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DISCOURS PRELIMINAIRE
C'est une source féconde d'erreurs, lorsqu'on traite une question relative à la société, de la considérer seule, et sans rapport aux autres questions, parce que la société elle-même n'est qu'un ensemble de relations et de rapports, et que, dans le corps social comme dans tout corps organisé, c'est-à-dire dont les parties sont disposées dans de certains rapports entre elles relatifs à une fin déterminée, la cessation des fonctions vitales ne vient pas de l'anéantissement des parties, mais de leur déplacement et du dérangement de leurs rapports.
Comment, en effet, traiter du divorce, qui désunit le père, la mère, l'enfant, sans parler delà société, qui les réunit? Comment traiter de l'état domestique de société ou de la famille, sans considérer l'état public ou politique qui intervient à sa formation, pour en garantir la stabilité et en assurer les effets? Mais la raison du pou-
voir domestique, qui réunit les bommps dans la famille, la raison du pouvoir public, qui réunit les familles en corps d'Etat, no se trouvent au fond ni dans l'homme ni dans la famille; car l'homme est par lui-même indépendant de tout autre homme, et la famille de toute autre famille. Il faut donc remonter au pouvoir suprême universel sur les êtres; je veux dire à la connaissance d'un être supérieur à l'homme, et préexistant h la société humaine, dont la volonté conservatrice des êtres créés se manifeste dans un ordre déterminé de rapports, lesquels, exprimés par des lois, constituent le pouvoir humain, et par conséquent la société; pouvoir universel de Dieu sur les hommes, devoirs des hommes envers Dieu, qui expliquent l'inexplicable pouvoir de l'homme sur l'homme et les devoirs qui en découlent; pouvoir divin, dont la connaissance et le culte sont l'objet de la religion
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ou de la société qui unit, qui lie, do religare, parce qu'elle est le lien et la raison des autres sociétés.
C'est là la marche de Ja raison, mais ce n'est pas celle de la philosophie moderne ; et puisque la question qui nous occupe, la première et la plus fondamentale de toutes los questions sociales, est le champ de bataille où celte philosophie combat depuis si longtemps contre la raison, on me permettra d'exposer ici avec quelque détail le sujet de leur querelle, et ses effets sur la société
Une raison exercée comprend tous les êtres et leurs rapports existants et môme possibles, sous ces trois idées générales, et les plus générales que l'esprit puisse concevoir : cause, moyen, effet (1), dont la perception est la base de tout jugement, et dont la réalité au dehors est le fondement de tout ordre social ; et pour appliquera la société ce principe, un peu abstrait peut-être, la raison voit, dans Dieu qui veut, la cause première; dans V homme, quel qu'il soit, qui agit en exécution de cette volonté, la cause seconde, ou le moyen, le ministre, le médiateur; et Veffct, dans cet ordre de choses appelé société, qui résulte de la volosté de Dieu < i de l'action de l'homme.
Ainsi le pouvoir suprême est dans l'intelligence suprême ou dans Dieu ; le pouvoir subordonné est dans l'intelligence subordonnée ou dans un homme; et cet être huit, pouvoir lui-même, dans l'ordre domestique de société comme dans l'ordre public, a sous lui des ministres et des sujets; en sorte que l'ordre particulier, constitué comme l'ordre général, estun enchaînement cames premières, de moyens ou causes secondes, ci d'effets, ordre croyable à la raison de l'homme, puisqu'il est existant, et môme tensible dans son action particulière.
La philosophie ancienne admettait ces principes fondamentaux de tout ordre et do tout jugement; mai», faible pédagogue de peuples cntnnK elle défigurait la vérité par les imaginations bizarres ^>u> lesquelles elle la leur présentait. Elle chantait, dans »es riantes poésies, le chaos et le terni'-, l'homme animé par un rayon dérobé à la Divinité, les dieux conversant avec les hommes, l'âge d'or, les hommes, dans l'origine, heureux et innocents; bientôt tous les maux
répandus sur la terre par l'imprudence ol'une femme, chef-d'œuvre d'une Divinité ; l'espérance seule d'un meilleur avenir, laissée au genre humain ; les hommes corrompus, en guerre les uns contre les autres ; la faiblesse sans protection contre la force, tantumque hab er eut, dit Cicéron, quantum manu et viribusperecedem aevulnera aut eripere met retinere potuissent; enfin des hommes inspirés par les dieux, pour tirer les hommes de cet état de férocité et de destruction, en donnant des lois aux sociétés : fictions brillantes qui enveloppent d'antiques vérités ; anciennes traditions qui ressemblent à des souvenirs à demi effacés.
La philosophie païenne avait retenu l'empreinte d'une autre vérité primitive. La raison disait aux hommes que la volonté de l'Etre suprême, étant souverainement éclairée,doit être parfaitement fixe et immuable. Les anciens crurent cette volonté immuable, mais ils ne la jugèrent pas éclairée; ils la supposèrent même aveugle, parce qu'elle était uniforme, et ils en firent le destin, qui était supérieur aux hommes et même aux dieux; et il est vrai, dans un sens, que Dieu môme obéit à sa volonté, et qu'étant souverainement libre, il ne peut rien faire contre sa volonté.
Ainsi le paganisme séparait dans Dieu la volonté de l'intelligence, ce qui est absurde, et personnifiait la volonté sous le nom de destin, supérieur à l'intelligence même; et le christianisme distingue en Dieu la volonté de l'action, et il fait l'action procédant de la volonté, ce qui est conforme à- la raison ; en sorte qu'il distingue Dieu qui veut par sa seule pensée, de Dieu ou plutôt de l'Homme- Dieu qui agit au dehors, et par qui tout a été fait. Mais revenons.
La philosophie moderne, née en Grèce de ce peuple éternellement enfant, qui chercha toujours la sagesse hors des voies de la raison, commence par ôter Dieu de l'univers, soit qu'avec les athées elle refuse à Dieu toute volonté, en lui refusant même l'existence, soit qu'avec les déistes elle admette la volonté créatrice, et rejette l'action conservatrice ou la Providence; et pour expliquer la société, elle ne remonte pas plus haut que l'homme : car je fais grâce au lecteur de tout ce qu'elle a imaginé pour rendre raison de la formation de l'univers phy-
m Kojf. la Législation primitive, du même autour, 0ù ces idées sont développées et appliquées à la
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sique, et mêtne de l'homme, sans recourir à un être intelligent supérieur a l'homme et à l'univers. Elle a dit sur ce sujet des choses si inouïes, elle a donné à l'existence de l'homme, de ce chef-d'œuvre de la création, merveille lui-même au milieu de tant de merveilles, des causes si absurdes agissant par des moyens si ridicules, qu'sdle-même aujourd'hui, mieux avisée, impose silence à ses adeptes sur ces systèmes insensés, que pour l'honneur du temps où nous avons vécu il faut oublier, s'il est possible, et surtout ne pas transmettre à la postérité. Nec postera credant sœcula.
Nos philosophes, Hobbes excepté, étaient loin de supposer que les hommes, antérieurement à la société, fussent en guerre les uns contre les autres. « L'homme est né bon, » dit J.-J. Rousseau. « Dans l'état de pure nature , » dit Montesquieu , « les hommes ne chercheraient pas à s'attaquer, et la paix serait leur première (1) loi naturelle.» Dès lors l'état de société n'était plus nécessaire: il n'était tout au plus que convenable : l'homme n'entrait pas en société pour conserver son existence, mais pour ajouter à ses plaisirs; et avec ce principe, quand les sophistes auraient admis la croyance de la Divinité, il ne leur était plus nécessaire de la faire intervenir pour donner des lois aux hommes, parce que la Divinité ne peut jamais intervenir sans nécessité ; et l'homme, né bon, ou n'avait pas besoin de lois, ou était assez bon pour donner des lois aux hommes.
Et en effet, ces mêmes philosophes qui avaient rêvé à leur manière un prétendu état de pure nature antérieur à toute société, où les hommes étaient heureux et bons, nous font tout à coup apparaître des sages, des hommes de génie, philosophes, instituteurs et bienfaiteurs des peuples, qui d'euxmêmes donnent des lois au genre humain, docile à les recevoir, sans daigner nous apprendre pourquoi il avait fallu des lois à des hommes qui avaient, sans lois, le bonheur et la vertu ; par quel événement des êtres bons de leur nature étaient devenus mauvais ; ou enfin, si les hommes étaient devenus mauvais, par quel privilège quelquesuns s'étaient préservés de la corruption générale, et tous les autres, déchus de leur
bonté native, en avaient retenu la docilité.
Quoi qu'il en soit, on ne pouvait attribuer à l'homme le pouvoir de faire des lois et de former la société, sans lui attribuer le pouvoir de les abolir et de dissoudre ra société : aussi J.-J. Rousseau avança solennellement « qu'un peuple a toujours le droit de changer ses lois, même les meilleures; car s'il veut se faire mal à lui-même, qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher (2)?» Nos philosophes avaient senti que l'homme étant originellement indépendant de l'homme, tout homme qui faisait des lois devait être envoyé pour en faire ; et dès qu'ils rejetaient toute mission divine, c'était une conséquence nécessaire qu'ils eussent recours à une mission humaine, etqu'ils cherchassent dans une agrégation d'hommes, la raison du pouvoir au'ils ne trouvaient pas dans un
seul.
Mais le peuple lui-même n'était qu'une collection d'hommes, et c'étaient des hommes qui envoyaient des hommes pour donner des lois aux hommes. D'ailleurs, en déférant à la raison d'un seul homme pour l'acte le plus important de la société, l'institution des lois, le peuple reconnaissait l'insuffisance de sa raison pour se gouverner. 11 n'agissait donc qu'en vertu de sa masse, ou de la supériorité de son nombre ; c'était donc la masse qui envoyait la raison : aussi Jurieu, l'apôtre de la souveraineté populaire, ne put se tirer de cette inextricable difficulté qu'en affirmant naïvement, « que le peuple est la seule autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. » Ce qui prévenait toute objection, et terminait toute dispute.
Ces législateurs, envoyés par le peuple, ou, sans être envoyés, agissant en son nom, furent, en Grèce, Solon ou Lycurgue; à Rome, des rois, des décemvirs, des triumvirs ou des tribuns ; et dans des temps postérieurs, furent Mahomet, Luther, et mille autres. En Grèce même, véritable patrimoine des législateurs, les sages n'attendaient pas la mission; ils la prévenaient, et parcouraient le pays, cherchant partout des lois à refaire et des cités à policer. La législation ne fut pas cette médecine amère qu'un malade en délire rejette, loin de la demander, et qu'il ne prend que lorsque le médecin
(1) La paiv est un état, et non une loi. pense est un animal déprave, et tant d autres, ait ele
(2) 0.» ne croira pas. un jour, que l'écrivain qui exposé, dans le pus beau lieu de 1 Europe, a la vea proféré celte absurdité, et celle-ci : i: homme t,ui néralion du peuple le plus éclaire de 1 univers.
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emploie la force pour l'y contraindre; mais et encore :« Tout ce qui n'est pas dans la
■le vêtement que se fait faire pour sa corn- nature a ses inconvénients, et la société ci-
modité l'homme en pleine santé, ample sur- vile plus que tout le reste. » Ce philosophe
1nnt, et qui laisse à ses mouvements la plus fut même beaucoup plus loin, et il avança
grande liberté : comparaison que Montes- « que l'homme qui pense est un animal dé-
quieu me fournit lui-même, lorsqu'il dit qu'un législateur sage doit essayer les lois au peuple, pour voir si elles lui conviennent; et il a fait passer cette erreur avec
pravé. » Cette opinion, au reste, n'était pas un accès d'humeur d'un misanthrope mécontent des autres et de lui-même. Les idées d'ordre, déraison, de justice, de bien, demal,
bien d'autres, à l'aide de beaucoup d'esprit fondement de toute législation, sont les idées
et d'un style inimitable. lfis plus générales que l'esprit puisse conce-
Parmi ces législateurs populaires, l'un voir; et un autre philosophe, Condillac,
permit au père d'exposeï son enfant, l'autre nous apprend « que les idées générales
à la femme de renvoyer son mari; celui-ci! prouvent la limitation de notre esprit, que
ordonna au maître d'aller à la chasse de son Dieu n'en a nullement besoin ; » et ailleurs
esclave, celui-là conseilla les amours infâmes ; en Crète, l'insurrection du peuple contre le magistrat fut prévue et soumise à des règles; ici les hommes s'égorgèrent dans les jeux publics pour amuser leurs «■emblables ; là les artisans s'assirent dans les tribunaux, pourjuger leurs concitoyens; en Grèce on inventa l'ostracisme, pour se défaire d'Aristide; à Rome on se contenta de condamner Verres à une amende, etc., etc.; et je fais grâce au lecteur' de bien d'autres lois, et surtout de nos lois révolutionnaires, auxquelles rien ne peut être comparé. Ce n'est pas qu'il n'y eût de l'esprit, plus ou
il nous dit « que les bêtes ont des idées générales » : en sorte que la fonction de donner des lois aux hommes, regardée comme le plus noble exercice de l'intelligence , n'en prouverait que l'insuffisance et la faiblesse. Et certes, on remarquera sans doute que je ne cite que les maîtres ; on verrait bien d'autres absurdités, et j'aurais trop d'avantage, si je voula - citer les gloses des disciples.
Dès que J.-J. Rousseau eut avancé que la société déprave l'homme, conséquent à son principe, il chassa l'homme de la société, et le renvoya à l'état de nature, antérieur,
moins, dans toutes ces législations, comme selon lui, à la société, et qu'il plaça dans la il y a de l'art, et môme beaucoup, à cette vie sauvage (nous en verrons bientôt la rai-
tour penchée qu'on voit à Pise, qui se soutient hors de son aplomb, mais qui croulerait au moindre ébranlement.
Jamjam lapsura, cadcnlique Imminot assimilis.
(Virgil., Mneid., lib. vj, vers. 603, 604.)
Mais il n'y eut rien de naturel , rien de nécessaire, et les hommes ne firent que substituer des rapports de leur invention aux L'état sauvage, qui précède notre état de rapports que le Créateur, père du genre société, était donc un état bon ; en sorte humain , avait établis entre les êtres. que nos philosophes modernes, et particu- 11 n'appartient qu'à l'Etre souverainement lièrement celui de Genève, entrèrent dans bon de se répondre à lui-même de la per- 'G sentiment de ces philosophes dont parle fection de ses ouvrages, et de voir qu'ils Leibnita, « qui voient la nature là où il y a
son); nouvelle erreur; comme si la société consistait dans les murs de nos maisons ou dans l'enceinte do nos cités, et que partout où il naît un homme il n'y eût pas un père, une mère, un enfant, un langage, le ciel, la terre, Dieu et la société.
Mais si l'homme était dépravé par la société, il était bon avant d'entrer en société.
sont tris-botit. [Om. i, 31.) Les hommes reconnaissent, avec le temps, l'imperfection
et le vice de leurs ouvres ; et nos philosophes, mieux placés que les anciens pour juger de l'cifet de ces institutions humai -
le moins d'art , ne faisant pas attention que la perfection comporte toujours l'art avecelle. » Car LeibnitZ, au lieu de placer l'état naturel de l'être dans l'état originel ou natif, comme ces philosophes, ne le place que dans l'état
nés, frappés de leur inconstance, ut sur- subséquent et perfectionné, tout des désordres qu'elles avalent intro- l'ne fois qu'il fut convenu que la vie sau-
duits dans les sociétés, brisèrent leur idole vage est l'état naturel de l'homme, on s'ex-
de leurs propres mains, et déclarèrent, par tasia sur l'industrie de ces hommes, qui ,
l'organe de J.-J. Rousseau , « (pie l'homme la tête dans les deux mains, passent le^
est né bon, et que la société le déprave ; » journées entières sans proférer une parole»
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i'ccroupis tout nus dans les cabanes enfumées où ils entrent en rampant ; sur les Aertus de ces hommes intempérants jusqu'à la fureur, joueurs jusqu'à la frénésie, violents dans leurs querelles, vains de leur parure, voleurs, paresseux, qui font languir
leurs prisonniers dans des tortures alfreu-
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ses, les rôtissent et les mangent ; sur la force •de ces hommes qu'une poignée d'hommes civilisés chasse devant elle, comme le vent chasse la poussière. De l'admiration pour les sauvages, on ne tarda pas à passer à l'imitation de leurs mœurs. On chercha à se rapprocher de cet état de pure nature , non dans les habitudes physiques, trop chères à la mollesse pour qu'on tentât de les réformer, mais dans les habitudes morales, incommodes aux passions, et l'on fut plus loin que les sauvages eux-mêmes.
En elfet, le sauvage transmet à ses enf.tnt--, au moins par l'exemple de ses superstitions, quelque idée grossière d'êtres invisibles, supérieurs aux hommes ; et J. J. Rousseau délendit qu'on parlât à l'enfant, de Dieu et de son âme, jusqu'à ce qu'il eût atteint l'âge de quinze ans; encore craignait-il de lui donner <.:e trop bonne heure cette connaissance : «car qui sait,» dit-il, «s'il n'est pas encore trop tôt à dix-huit ans? » Mais en même te;n is il n'oubliait rien pour fortifier le corps de tout ce qu'il ôtait à l'esprit ; et, grâces à ces leçons, l'enfant, même celui que les circonstances destinaient à commander à d'autres hommes par l'autorité des lois, dans les emplois publics, sut courir, sauter, nager, sut même un peu de géométrie et d'histoire naturelle, colla des plantes, cloua des papillons, classa des insectes, et ne sut rien sur Ja première de toutes les sciences, la science du pouvoir de la société et des devoirs de l'homme.
Struebat jam fortuna in diversa parte terrarum initia causasque imperii ; c'est ainsi que Tacite commence le récit d'une des révolutions de l'empire romain; et l'on pourrait dire aussi, en parlant de l'époque où ces doctrines coupables commencèrent à se répandre, « tpie déjà la philosophie jetait, dans . e> régions étrangères à tout ordre et à toute so< iété, les fondements de l'épouvantable domination qu'elle a un moment exercée sur la France. » Alors commençait en Europe celte révolution dont la France a tant de peine à sortir; et il s'élevait, pour les temps qui allaient venir, une race de géants en malice, dont l'esprit inculte ou
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mal cultivé était ouvert à toutes les erreurs, et dont le corps endurci était prêt à toutes les fatigues.
Nous avons parlé de l'état de nature , et nous n'avons | as développé le sens plus étendu que les sophistes attachent à cette expression.
Cette force infinie qui entraîne l'homme et ses systèmes, les peuples et leurs institutions , l'univers même et ses vicissitudes, dans un ordre général que les désordres particuliers ne sauraient troubler, ne cessait, depuis l'origine des temps, d'avertir l'homme qu'il n'est pas la cause de la société, qu'il n'y est qu'un moyen, et le plus souvent qu'un instrument. Forcé de reconnaître dans le monde une volonté supérieure à sa volonté, et une action plus forte que son actionne philosophe ancien l'avait appelée destin : la philosophie moderne l'appela nature, force occulte, aveugle, inflexible; et comme les anciens expliquaient tout avec les arrêts immuables du destin, les modernes répondirent à tout avec les forces de la nature et les lois de la nature. Cette nature fut pour eux à la fois la cause, le moyen, V effet; créatrice et créée , ordonnatrice et ordonnée, active en même temps que passive ; et tel fut le prodigieux affaiblissement des pensées humaines, que les uns voulurent faire entendre ces absurdités, et que d'autres crurent les comprendre.
Les philosophes modernes étaient, dans leurs erreurs, oien moins excusables que les philosophes païens. Ceux-ci , placés plus près de l'origine des choses, n'avaient ni un assez grand nombre d'observations, ni des moyens assez sûrs de les recueillir, pour se former une idée distincte de l'ordre auquel les sociétés obéissent même dans leurs révolutions, ainsi que les astres dans les leurs; au lieu que les sages modernes, venus à la lin des temps, et riches de toutes les observations que l'histoire nous a transmises, et que l'art de l'imprimerie nous a conservées, pouvaient, en comparant les temps anciens et les temps modernes, les sociétés païennes et les sociétés chrétiennes, la faiblesse, l'ignorance, les vices des unes, la force, les lumières, les vertus des autres, juger des principes par les résultats, et en conclura qu'il y a, dans les sociétés chrétiennes, un principe toujours agissant de perfection et de force, autre que celte nature, aveugle et bans intelligence, dont on ne pouvait expîi-
quer l'action sans tomber dans de pitoyables contradictions.
Cependant J.-J. Rousseau, qui, des opinions religieuses de son enfance, avait retenu la croyance d'un Dieu et quelque idée de révélation divine, cherchait à concilier l'une et l'autre avec le système de la nature alors en vogue, et surtout avec la haine de toute autorité visible, dont il avait puisé le principe dans les dogmes de la prétendue réforme. Il admit Dieu comme cause, mais il rejeta l'intervention et le ministère de tout être humain, et il dit : « Ce que Dieu ■veut que l'homme fasse, il ne le lui fait pas dire par un autre homme, il Se lui dit luimôme, et l'écritau fond de son cœur. » Mais il ne faisait que reculer la difficulté; car si l'homme est nécessité à lire ses lois, è les entendre et à les suivre, il n'y a plus de libre arbitre dans l'homme, plus de bien, plus de mal , plus de juste, plus d'injuste, plus de lois, plus de société, et l'homme est la pierre qui gravite vers un centre. Si, au contraire, l'homme peut négliger de liredans son oœur, se tromper en y lisant, ou désobéir après avoir lu, il faut une autorité qui le rende attentif ou docile à ces lois, et une autorité qui les interprète; et où l'homme prendrat-il la mission l'interpréter, pour l'homme, ■ es lois écrites par Dieu môme au fond de son cœur, ou de le forcer à les suivre? Mais cette ('friture ne pouvait être matérielle; elle était donc intellectuelle, et alors, de quelque manière qu'on l'entende, J.-J. Rousseau donnait pleinement dans le système <\qs idées innées, dont les philosophes s'étaient tant moqués; et jamais l'école ne les avait soutenues dans un sens plus rigoureux.
Le parti dominant dans les sophistes modernes ne s'accommodait pas des opinions théistes de J.-J. Rousseau, ni de l'origine, toute COnfase qu'elle était, qu'il donnait 8UI lois naturelles ; et môme ce philosophe ne cessa d'attribuerses malheurs, réels ou imaginaires, è la haine que lui portaient les athées. Mais l'homme, corps aussi bien qu'esprit, ne peut être gouverné avec de pures abstractions sans aucune réalité : les apôtres du naturalisme furent obligés, pour se faire enten Ire, de réaliser leur mol .-distrait de nature, ainsi qu'ils avaient réalisé le mot abstrait de peuplt : et comme ils avaient vu le peuple tout entier dans les sagei oui lui
(1) C'est de cette école quVsl sorti le Sytième de
<a ÏSalure.
(i) Cette définition est de M. de Saint Lambert,
donnaient des lois, ils virent la nature, et toute la nature, dans les êtres sensibles et matériels. Qu'on y prenne garde, tout culte religieux n'est lui-même que la réalisation de l'idée abstraite de la Divinité, qui, sans celte réalité, s'elfacerait bientôt de la pensée. Ainsi le paganisme montrait ses dieux présents et réels, dans ses nombreuses représentations.... ; ainsi le christianisme montre la Divinité réellement présente.... Mais continuons.
Les animaux, les pierres, les plantes, tous les corps qui existent dans l'espace, et ces corps seuls, furent donc la nature, et l'ordre de lois invariable dans chaque espèce et constant pour toutes les espèces, auquel ces corps sont soumis par leur reproduction et leur conservation, fut encore la nature. On chercha dans les lois naturelles de l'ordre physique, et particulièrement dans les lois du règne animal, la raison des fonctions même sociales de l'homme, et alors on vit s'introduire l'espèce de matérialisme le plus grossier et le plus abject, le système de Vanimalisme, qui distingue l'époque actuelle, et qui fut l'application et la conséquence du système de naturalisme abstrait d'Holbach et de son école (1). Alors, si j'ose le dire, il fit nuit dans la société; alors parurent les systèmes les plus ténébreux sur Dieu, sur l'homme» sur la société, sur le pouvoir et sur les devoirs; toute intelligence en fut obscurcie : Animalis homo non prreipit va quœ sunt spirilus; stultila enim est illi, et non potest intelligere. (I Cor. n, 14.)
On avait défini l'homme, un animal raisonnablc, en le considérant d'abord par les qualités physiques et les fonctions animales qui lui sont communes avec les brutes. C'est ainsi a peu. près que le nègre appelle l'orang-oulang, un homme qui ne parte pas. La philosophie s'est arrêtée à la moitié de ces définitions; (die a fait de l'homme un animal, et du singe un homme, et elle ne désespère pas qu'il n'apprenne un jour à raisonner. Llle a môme été plus loin dans les termes, et elle a défini l'homme : « Une masse organiser et sensible qui reçoit l'esprit de tout ce qui l'environne et de ses besoins(2); » définition qui, dans le système des animalistes, peut tout entière s'appliquer au chien». qui est aussi, selon eux, une masse oryuni-
il.in- von Catéchisme de Morale philosophique, m cinq volumes, :nissi erroné que son Poème des Saisons.esl yi acieux et brillant.
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sée et sensible qui reçoit l'esprit de l'homme qui le dresse, et de ses besoins.
L'homme, considéré par une vraie philosophie (1), est une intelligence servie par des organes; les hrutes, au contraire, sont des - organes mus par un instinct ; et ces deux définitions expliquent les êtres auxquels elles s'appliquent par le trait caractéristique et essentiel de leur nature : l'homme, par la volonté qui dirige ses actions; la brute, par la nécessité qui détermine ses mouvements. Et quelle comparaison, en effet, pouvait-on établir entre l'être qui fait servir tous les autres êtres, et même les animaux, demijlistccs à sa volonté et d'instruments à son action, et des êtres qui ne sont obéis d'aucun être, parce qu'ils n'en sont pas entendus, et qui agissent sans instrument ou sans moyen, sans intermédiaire, sur les êtres nécessaires à leur conservation? car c'est 15 la différence essentielle de l'homme et de la brute. L'homme n'agit jamais sans moyen ou [médiateur entre sa volonté et l'action qui en résulte, parce que l'homme saisit le rapport qu'il y a de lui au moyen qu'il emploie, et du moyen à l'effet qu'il veut obtenir. Ainsi l'homme pense le rapport qu'il y a de lui à la charrue qu'il fait mouvoir; les rapports des différentes parties de la charrue entre elles; le rapport de lui aux chevaux qu'il dirige, et des chevaux à la charrue qu'ils traînent ; enfin le rapport de tout cet appareil à la terre qu'il cultive, et au blé qui doit en provenir, etc. , etc. , et c'est précisément dans cette perception dos rapports que consiste Inintelligence. Labrute, au contraire, ou n'emploie aucun moyen, ou si elle en emploie quelqu'un, comme le nid que font les oiseaux pour déposer leurs œufs, l'invariable uniformité de ce petit édifice dans chaque espèce prouve assez qu'aucune intelligence propre à chaque individu
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pressant une détente, abattre ces colosses d'animaux dont la vue nous confond, ou, en approchant un charbon d'une traînée de poudre, faire voler une montagne en éclats, ou anéantir en un clin d'oeil un vaste édifice. Heureux l'homme s'il n'employait son industrie que pour son bonheur et l'avancement de la société.
Cette faculté merveilleuse de l'industrie, nos philosophes, forcés de la reconnaître, n'en firent pas honneur à l'intelligence de l'homme, mais à ses organes. L'ordre admirable qui régnait dans cette maison, ils l'attribuèrent au service des valets, et non à la sagesse du maître. Helvétius trouva dans la conformation de la main de l'homme la raison de la différence qu'il ne pouvait s'empêcher d'apercevoir entre ses actions et les mouvements de la brute. Il ne fit pas attention que l'homme n'est p;is intelligent parce qu'il est industrieux, mais qu'il est industrieux parce qu'il est intelligent; qu'il n'est pas, comme dit Aristote, supérieur aux animaux pane qu'il a une main, mais qu'il a une main parce qu'il est supérieur aux animaux (De part. Anim., lib. m, cap. 10); que son industrie est fille de son intelligence, comme son action est fille de sa volonté; et que la main de l'homme, tout admirable qu'elle est dans sa conformation, dénuée des imminents que l'intelligence lui fournit, est moins adroite au fond, et surtout moins forte que la trompe de l'éléphant.
Et remarquez qu'en même temps qu'Uelvétius mettait toute notre intelligence dans la conformation de notre main, Gondillac mettait toutes nos connaissances acquises, ou peu s'en faut, dans la perfection de notre tact, dont il faisait, ou ne sait pourquoi, le sens régulateur de tous les autres sens.
Quoi qu'il en soit, l'homme ne fut plus qu'un animal un peu mieux conformé. Les uns ne donnèrent à la brute et à l'homme que des sens et des sensations , les autres donnèrent à l'homme, comme à la brute, une intelligence de la môme espèce. On en mesura même les divers degrés dans les différents animaux, l'homme compris, par les différents degrés d'acuité de l'angle facial, invention heureuse de nos modernes physiologistes; et l'on ne vit pas qu'il y a intelligence dans L'homme même le plus borné qui rapproche deux morceaux de bois pour
n'en est l'architecte. La bête ne pense dont aucun rapport; donc elle n'a aucune intelligence. Le chat le plus rusé s'avise-t-il jamais de fermer le trou par lequel la souris lui est cent lois échappée? Le -castor, éternellement pris par le chasseur à l'issue de sa cabane aquatique, en a-t-il jamais varié la construction? L'homme, au contraire, découvre sans cesse de nouveaux rapports, imagine, emploie de nouveaux moyens, étend, perfectionne son action par eux et avec eux, et aujourd'hui un faible enfant peut , en
(t) Anima per se, dit Sthal, uiliit agere potest et sine corporeorum organorum ministerio... Anuna per tensoriu orgnna active exeubias agit.
faire du ieu, et qu'il n'y a nulle intelligence autres peut seul déterminer sa volonté aux
dans ce chien si bien dressé qui va chercher actions sociales dont les autres sont le sujet,
au fond de l'eau la pierre que j'y ai jetée, et Et qu'on ne subtilise pas au point de dire
que moi-même je ne reconnais plus, et qui, que l'amour des autres n'est, dans ce cas ,
sensible aux intempéries de l'air, ne sait de que l'amour de soi bien entendu , car alors
lui-môme prendre hors de lui aucun moyen on ne dispute que sur les mots, comme l'ob-
de s'en garantir, serve D. Hume; et je demanderai qu'on me
Ainsi l'on doit remarquer que les philo- fasse comprendre quel intérêt personnel
sophes, tels que Descartes et ses disciples, peut trouver l'homme à se dévouer au ser-
qui donnent le plus à l'intelligence humaine, vice des autres dans des fonctions obscures,
et môme des idées innées, font des brutes ingrates et périlleuses, lorsqu'on ne suppose
de pures machines; et que ceux qui don- à son dévouement aucun motif pris dans l'a-
nent l'intelligence aux brutes, comme Con- mour des autres; sacrifice de soi aux au-
dillacet autres, et môme des idées générales, très, qu'un être supérieur à l'homme peut
refusent le plus à l'intelligence humaine, la seul lui commander, parce que seul il peut
rendent tout entière dépendante des sens, en inspirer la force et en décerner le prix,
et font, ou peu s'en faut, l'homme machine Cette disposition à ne voir dans l'homme
ou statue : différence totale dans les opi- qu'un animal déterminé par des lois aniuia-
nions, qui caractérise parfaitement le siècle les, a conduit nos philosophes à ne con-
de l'esprit et le siècle de la matière. naître de devoirs que dans l'accomplissement
Les mômes philosophes qui avaient cher- des lois animales, ni de vertu que dans lac-' clié dans quelques conformités physiques complissement de ses devoirs. Je m'explique, de l'homme avec les animaux la raison de L'homme a reçu, comme la brute, la fanos habitudes individuelles, crurent y trou- cu|le- de se reproduire dans un être semblaver la raison de nos fonctions sociales. ble à lui; mais cette faculté, nécessitée dans
Ils remarquèrent que les brutes n'étaient ]a brute, et à jour marqué, est purement
rnues que par le sentiment de la douleur ou volontaire dans l'homme. Les sophistes ont
l'appétit du plaisir, et aussitôt ils établirent prétendu qu'elle y était nécessaire, et il n'a
en principe que l'homme ne pouvait être dé- j)[us été question que de besoins involontai-
termjné que par son intérêt personnel, qu'ils res et d'attraits irrésistibles , sur lesquels
faisaient confier à rechercher le plaisir et 0n a fait beaucoup de mauvais romans, et
a luir la douleur. encore plus de mauvaise philosophie. Quand
Avec un peu de réllexion , cependant , on l'union des sexes a été un devoir, le vœu su-
aurait observé que, dans les courts inter- blime de se consacrer tout entier et sans dis-
valles de sa vie où il a une destination re- traction au service des autres, et de ne
lative à ses semblables, comme la femelle et connaître de famille que la société publi-
quelquefois le maie dans le temps de l'incu- que : ce vœu de célibat que pratique, sans
bation et de l'allaitement, l'animal, loin le former, la plus belle jeunesse d'une na-
d'ôlre ma par la sensation individuelle de la lion, que le service de la société retient sous
douleur ou du plaisir, déterminé alors par les drapeaux, n'a plus été regardéque comme
un autre principe, néglige jusqu'au soin de un crime de lèse-nature, un outrage à ses
sa propre conservation, et soutire la douleur, lois, un délit enfin contre Dieu, contre
souvent la mort, pour défendre ses petits, l'homme et contre la société.
môme dans les espèces les plus faibles et les La femme, comme la femelle des animaux,
plus timides. De là l'on aurait conclu que a la faculté d'allaiter son enfant; mais cette
l'homme, qui ne se dévoue pas au service faculté, nécessitée dans l'animal, qui ne peut
des autres hommes, même de ses propres pas se faire remplacer par d'autres, est dans
enfants, par aucun instinct involontaire ou la femme purement volontaire; et ce devoir,
mouvement indélibéré, ne peut le faire car il peut en être un, est soumis à une
que par une volonté libre et éclairée; que, foule de circonstances qui en modifient
par conséquent , ce qui est pour la brute l'obligation. J.-.T. Rousseau emboucha la
une nécessité passagère devient pour l'hom- trompette, et l'on eût dit que, jusqu'à lui,
me nu devoir habituel ; et que, si l'amour de toutes les femmes avaient été des mères dé-
soi détermine la volonté de l'homme dans naturées, et tous les enfants de malheureux
les actions individuelles qui n'ont pour ob- orphelins. Dans la ferveur de son zèle piii-
jetquesa propre satisfaction, l'amour des losophique, cet homme si sensible n'examiiia
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pus si les causes morales qui développent la sensibilité de l'homme, nulles chez l'animal, ne pouvaient pas vicier le lait de la mère, dans ces conditions surtout où l'homme, moins occupé de travaux domestiques que de soins publics, et de besoins que de sentiments, plus exposé aux peines de la vie, parce qu'il en goûte plus les douceurs, a le cœur plus faible aux affections douloureuses et l'âme plus ouverle aux funestes impressions des passions; et J.-J. Rousseau, de par la nature, fit un devoir à toutes les mères de nourrir elles-mêmes leurs enfants, comme les femelles des animaux, et par la même raison. Peut-être même il crut avoir pris en défaut la religion, qui, se contentant d'inspirer aux femmes des désirs modérés et de les défendre de toute affection étrangère, par le devoir qu'elle leur fait d'une vie modeste et occupée, les place naturellement dans une situation où l'allaitement de leurs enfants est sans contrariété pour elles et sans danger pour eux, et qui peut-être, portant ses vues plus loin, craint, dans certaines conditions, tout ce qui peut servir a de jeunes époux de cause ou de prétexte à vivre séparés, même momentanément. Il est vrai que J.-J. Rousseau parle, et même éloquemment , des devoirs domestiques, et déclame contre les arts, et même, car il outre tout, contre les sciences; mais en même temps, tel est le désordre des idées que la religion n'ordonne pas, il faisait des opéras et des romans, et de tous les romans celui qui a le plus égaré l'imagination des femmes et corrompu leur cœur. Quoi qu'il en soit, à force d'entendre parler de l'allaitement comme d'un devoir, les femmes en firent une mode favorable à la beauté, comme elle l'avait été aux déclamations du sophiste; et des mères amollies ou passionnées, qui, en sacrifiant à la mode, ne voulaient rien prendre sur leurs plaisirs, pas même sur leurs désordres, transmirent à leurs enfants, avec leur lait, leur épuisement ou Tàcreté de leur sang, et leur préparèrent une mort prématurée ou une vie languissante. Des races utiles et respectées en furent éteintes ou affaiblies. Beaucoup de mères périrent victimes de leur goût pour la nouveauté, bien plus que de leurs devoirs, et plus d'une femme, forcée de renfermer sa douleur, empoisonna son fils, parce qu'elle avait perdu son amant.
L'inconvénient de cette confusion d'idées et de devoirs est sensible. On ne doit à l'être physique qu'en considération de l'être mo-
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rai; et le devoir do l'allaitement peut être suppléé pour l'homme, même par l'animal. Mais les devoirs envers l'être moral, ces devoirs dont la philosophie fient bien parler dans ses déclamations fastueuses, mais dont la religion seule inspire la volonté et donne le courage, sont des devoirs absolus, indépendants des temps, des hommes et des lieux, et des devoirs dont rien ne dispense. Or, la philosophie affaiblissait tous les jours le respect pour la religion; et les femmes qu'elle infatuait de sa doctrine, fières de remplir le devoir facile de donner leur sein à un enfant bien atourné, étaient bien éloignées de se dévouer au devoir obscur et pénible de sacrifier leur temps à son instruction et leurs goûts au bon exemple qu'elles lui devaient.
Les pères et les mères, considérés par la philosophie comme des mâles et des femelles, ne considérèrent leurs enfants que comme leurs petits. Des affections que la raison ne dirigea plus, et une éducation domestique molle et sans dignité, prirent la place de ces relations d'autorité et de soumission, entre les enfants et leurs parents, dont la génération qui finit a vu, dans sou jeune âge, les dernières traces. Des enfants qui avaient dans l'esprit des idées d'égalité avec leurs parents, et dans le cœur des sentiments d'insubordination à leurs volontés, se permirent en leur parlant le tutoiement, qui, dans notre langue, adressé à l'homme, exprime la familiarité ou le mépris; et les parents qui avaient la conscience de leur faiblesse, n'osant pas être les maîtres, aspirèrent à être les amis, les confidents, trop souvent les complices de leurs enfants. Il y eut en France des pères, des mères, des enfants; mais il n'y eut plus de pouvoir dans la famille, plus de ministre, plus de sujets, plus de société domestique, et la société politique en fut ébranlée jusque dans ses fondements.
Tout devint faible dans les affections humaines, et surtout la douleur. Des hommes qui ne se voyaient que par les sens crurent tout perdu quand ils cessèrent de se voir. La douleur fut immodérée, et par conséquent fastueuse et peu durable : plus d'un veuvage commença par des résolutions de suicide, qui finit, et même trop tôt, par de secondes noces. Je ne sais quelle douleur païenne, s attachant 5 de vains restes d'une personne chérie, remplaça chez des Chrétiens ces douleurs profondes, mais pleines
d'une consolation d'immortalité, que la religion entretient, môme par ses pratiques. On joua, pour ainsi dire, avec la mort; on la porta en collier et en bracelets; elle fit parure, elle fut meuble (1); et quelquefois un époux, dans ses hypocrites douleurs, lit embaumer le cœur qu'il avait profondément blessé.
Ce matérialisme universel, cette disposition à voir tout, dans l'homme et dans la société, sous le rapport des sens, passait de Ja société domestique dans la société publique, et y faisait les mômes ravages.
Si l'homme ne vivait que d'une existence physique, on lui ôtait tout, absolument tout, en l'en privant; la mort physique était un malheur sans compensation, et loin d'être le remède à aucun mal, elle était elle-même le plus grand des maux. La justice humaine n'avait donc pas le droit de condamner à mort, môme l'assassin et le parricide, ni de réparer un mal par un mal aussi grand; et la philosophie proposa partout, et effectua dans quelques Etats, l'abolition de la peine de mort, premier moyen de conservation de la société. Non-seulement l'autorité publique ne pouvait pas infliger la peine de mort aux citoyens , mais elle devait avant tout embellir leur vie : et l'on vit les gouvernements, transportés par une manie soudaine de philanthropie, car c'est le mot consacré, ne rôver qu'argent pour eux et commerce pour leurs sujets; mettre la vertu dans le goût des arts, la force dans la population, la richesse dans le numéraire, le bonheur dans les plaisirs; négliger l'instruction publique, et surtout celle de l'exemple; détruire des établissements religieui pour établir des fabriques et des théâtres, et croire remplir tous leurs devoirs envers leurs peuples en leur donnant du pain et des spectacles.
Le goût des jouissances purement domestiques remportait sur l'honneur d'exercer des fonctions publiques. Grâce à ces doctrines abjectes, les magistrats civils et militaires des ministres de la religion et de l'Etat,
les Chefs eux-mêmes, se croyaient des abus,
dont ils attendaient, dont ils provoquaient
la réforme. Chacun voulait Être dans ses terres, sur ses livres, avec, ses amis, occupé de ses affaires et plus encore de ses plaisirs. La vie publique n'était' qu'un esclavage; on ne
tait plus considéré que comme une mine à exploiter; ce n'était plus à force d'honneur, mais à force d'argent, qu'il pouvait se faire servir; semblable à ces maîtres décriés, qui ne trouvent de serviteurs qu'en donnant de plus forts gages.
Les sciences qu'on appelle naturelles, et qui seraient beaucoup mieux nommées matérielles, parce qu'elles ont pour objet les rapports entre les corps, prenaient le fias sur les sciences sociales et intellectuelles, théologie, morale, politique, jurisprudence, qui traitent des rapports entre les êtres intelligents : et par la même raison, les arts mécaniques, les arts de l'homme physique, étaient cultivés avec plus de goût et de succès que les arts de l'esprit, l'éloquence et la poésie, expression la plus noble de l'être pensant. Nos grands poëtes du dernier siècle, ou ceux du nôtre qui appartiennent encore à cette époque mémorable de l'esprit humain, avaient marché a la lumière que de profonds penseurs, leurs contemporains, avaient répandue sur la nature de Dieu et de l'homme, et sur leurs rapports; et ils avaient exprimé, avec une perfection inimitable, l'homme, ses devoirs, ses vertus et ses passions. Dans notre siècle, où une triste idéologie, qui n'est qu'un chapitre de Ja science de l'homme, substituée à la haute et intellectuelle métaphysique de Platon, de saint Augustin, de Descartes, de Malebranche, de Fénelon, de Leibnitz, a fait toutes nos idées avec nos sensations, et où les sciences physiques ont été presque exclusivement cultivées, la poésie a pris le même caractère. Elle a réussi à peindre les sens et Ja matière; le genre badin, voluptueux et même obscène, ou géorgique et descriptif, l'a emporté sur le genre lyrique et dramatique; et sous ce rapport, Voltaire, dans son fameux poërue, Bernard, Dorât, Roucher,
jouissait que dans la vie privée. L'Etat n'é-
(li Noua avons »u proposer de faire des ustensiles de verre ou de porcelaine de la cendre de ses parents; el une ordonnance de police a permis, il y a
Saint-Lambert et Delille, sont lils de leur siècle, comme Corneille, les deux Racine, Jean-Baptiste Rousseau l'étaient du leur.
C'est à ce même principe qu'il faut rapporter la tendance sensible, dans les ouvrages d'esprit de notre temps, à descendre de l'imitation de la nature noble et publique, à l'imitation de la nature domestique et familière. La tragédie héroïque, la haute comédie, le grand opéra, commencèrent en France sous Louis XIV; le drame, sorte de tragédie
peu d'années, à une mère de faire brûler le corps de sa fille, et de recueillir ses cendres, à la manière des païens.
29 PART. I. LCONOM.
bourgeoise, les vaudevilles, les opéras bouffons, sont des inventions de notre temps; et déjà nous avons vu la comédie, attaquant non plus les ridicules ou les vices, mais les personnes mômes, revenir à la licence satirique des pièces d'Aristophane. Dans les arts d'imagination, le même caractère s'est fait remarquer : l'architecture du siècle de Louis XIV s'occupait davantage de la décoration extérieure, celle de notre siècle des distributions intérieuros et domestiques; la nature agreste et brute des jardins anglais a remplacé la magnifique sy m 3 trie des dessins de Le Nôtre : l'école de Le Brun peignait l'homme public occupé d'actions religieuses ou politiques; l'école moderne peint l'homme domestique, môme en état sauvage ou de nudité; et en tout une extrême facilité de mœurs, si dangereuse chez un peuple avancé, a chassé la contrainte austère et gênante des mœurs de nos pères. C'est surtout dans les romans, expression nécessaire des temps auxquels ils sont écrits, qu'on remarque la différence des deux époques. Dans un temps, c'étaient de grands personnages et de beaux sentiments; dans le nôtre, ce sont des personnages obscurs et de petites passions. Les uns ne parlent que de tendresse à immoler au devoir; les autres, que de plaisirs à préférer à tout : ceux-là racontent des entreprises, des aventures; ceux-ci, des intrigues; et môme lorsqu'ils ne parlent que d'amour, dans les premiers, c'est le cœur d'une dame à obtenir; dans les derniers, c'est, tout à dérouvert, une femme à séduire; et Clarisse ne passe, avec raison, pour le meilleur roman de notre temps, que parce qu'il est l'expression fidèle de nos mœurs; car un livre suffit pour peindre un siècle.
De ces opinions qui font de l'homme un végétal pour la v;e, un animal pour les fonctions, suivait, comme une conséquence inévitable, la doctrine célèbre de l'influence des climats sur nos habitudes et sur nos devoirs. On voulut tout expliquer dans l'homme et dans la société avec cette influence des climats, combattue môme par des philosophes modernes, entre autres par D. Hume, et démentie par la raison et par l'histoire (l). On n'eut aucun égard à l'influence bien autrement puissante, et la seule
décisive, des institutions politiques et religieuses, qui modifient l'homme, et peuvent changer jusqu'à sa constitution physique; et l'on ne vit pas que les connaissances qui suivent la civilisation, nées en Orient avec la religion et avec l'homme lui-même, s'étaient répandues de proche en proche, par les Juifs dans l'ancien monde, par les Chrétiens dans le monde moderne, et toujours par le peuple de Dieu; et que les grandes conquêtes qui précèdent la civilisation ont indifféremment ravagé le Nord et le Midi, partout où des peuples amollis ont offert une proie facile à des nations simples et pauvres.
Ce sont d'autres pensées que la religion inspire à l'homme, un autre caractère qu'elle donne à la société. La religion met l'ordre dans l'esprit de l'homme, en lui enseignant une cause universelle aux effets universels ou à l'univers, cause essentiellement parfaite, puisqu'elle est souverainement puissante, tandis que l'homme est originellement imparfait; et elle ne nous dit rien qu'une raison éclairée n'avoue de Dieu, et qu'une expérience funeste et journalière ne nous apprenne de l'homme.
Si Dieu est bon, si l'homme est enclin au mal (car Dieu lui-môme ne pouvait pas faire l'ouvrage aussi parfait que l'ouvrier), c'est une nécessité que Dieu ait donné à l'homme des moyens de se préserver de l'effet de sa malice, et j'aperçois le motif des lois et la raison de la société. Mais quand ma raison saisit avec évidence le pourquoi des lois que Dieu a données aux hommes, mon imagination, qui s'égare, veut pénétrer le comment de cette transmission, et elle cherche des images là où il ne faut que des idées. Ces lois divines sont des lois fondamentales, pnimitives, dont toutes les lois humaines et subséquentes doivent être des conséquences plus ou moins immédiates (2), mais toujours naturelles: et le législateur humain doit déclarer ou promulguer les lois, et non en inventer. Cette législation divine et naturelle, hors de laquelle il n'y a que malheur pour l'homme et désordre pour la société, ne se développe jamais mieux que là où les hommes, se livrant à la marche du temps et au cours irrésistible des choses, ne la troublent
M) Les anciens rhéteurs avaient lait les loci communes de l'éloquence; on pourrait faire tes lieux communs de la philosophie, à l'usage des jeunes philosophes. L'influence des climats, la prodigieuse antiquité du monde, l'état de pure nature, la balance des pouvoirs, les bienfaits du commerce, etc.,
etc. ; et puis les croisades, l'expulsion des Maures d'Espagne, les entreprises des Papes, et tant d'autres choses dont on ferait un gros livre qui servirait merveilleusement à en taire de petits. (-2) Voy. la Législation primitive.
point par leur opération précipitée; et c'est ce qui fait que, parmi les nations chrétiennes, celle qui n avait presque aucune loi politique écrite et aucun législateur connu, était la plus forte, la plus spirituelle, la meilleure enfin, et la mieux constituée de l'Europe.
La religion met l'ordre dans la société,
Richelieu : et même l'on peut remarquer que les plus forts ont été ceux qui avaient puisé dans les institutions monastiques l'habitude d'une règle austère et d'une obéissance ponctuelle.
Je sais que la philosophie oppose à ces grands noms un roi philosophe de ces derniers temps. Je ne conteste pas ses talents
parce qu'elle donne aux hommes Ja raison militaires et l'éclat qu'il a répandu sur son
du pouvoir et des aevoirs. Le chef de la so- règne; mais le peuple qu'il a formé n'a
ciété, qui connaît la source de son pouvoir, pas encore passé par l'épreuve du temps
l'exerce avec confiance et par conséquent et du malheur. C'est aux événements à nous
avec force, et comme Dieu, dont il procède, apprendre si la force d'un Etat est dans ses
il ne connaît de bonté que la justice; et le armées ou dans ses principes, et si, à talents
sujet, certain du motif de ses devoirs, obéit égaux dans le chef, il y aurait autant de
sans murmure et môme avec joie. Mais cette force conservatrice et défensive dans cette
religion qu'on accuse de favoriser la tyran- monarchie que dans quelques autres Etats
nie, et qui est le principe de toute véritable de l'Europe.
liberté, met des bornes au pouvoir en en Tout, dans le système de la religion chré-
nieltant aux devoirs. Elle apprend aux chefs tienne, est naturel à la pensée de l'homme,
qu'ils ne peuvent pas tout, parce que les parce que tout y est semblable à son action,
sujets ne leur doivent pas tout; et en même Si l'homme voit dans l'univers une cause
temps qu'elle ordonne l'obéissance active, suprême ou pouvoir universel qui a voulu
que la société politique exige également de tout ce qui existe, un ministre, moyen ou
tous ses ministres, elle commande la résistance passive et par conséquent insurmontable, toutes les fois que le pouvoir humain est en contradiction évidente avec le pouvoir divin, parce qu'alors il n'est plus pouvoir, mais passion ou impuissance, impotentia; au lieu que la philosophie, qui commande une obéissance passive à ses lois, ou plutôt à ses ordres, fait un devoir de la résistance active ou de l'insurrection.
Aussi la religion, qui place Dieu à la tête de la société, donne à l'homme une haute idée de la dignité humaine, et un profond
médiateur universel par qui tout a été fait, et (\es effets universels sujets à cette grande action que l'on appelle V univers; s'il aperçoit des lois générales, et un ordre universel, général, immuable, de peines et de récompenses, il se voit lui-même cause de beaucoup d'effets, et pouvoir (domestique ou public) agissant par ses ministres, sur ses sujets et pour ses sujets; il voit un ordre particulier, des lois, des peines, des récompenses, etc. Si sa raison lui dit que Dieu est bon, sa conscience lui dit qu'il peut le devenir, et il en trouve le moyen, pour st
sentiment d'indépendance des hommes; et volonté, dans les leçons que la religion lui la philosophie, <jui va cherchant partout des donne; pour son action, dans les exemple» hommes qui s'élèvent au-dessus des autres qu'elle met sous ses yeux; car, lorsque de pour leur donner des lois, rampe toujours aux pieds de quelque idole : eu Asie, aux pieds de .Mahomet; en Europe, aux pieds de Luther, de Jean-Jacques Rousseau, de Voltaire; et rejetant le Dieu de l'univers, se fait des dieux de tous les hommes en qui elle reconnaît des talents et retrouve ses opinions.
grands devoirs lui commandent les plus grands sacrifices, et même celui de la vie, écoule, lui dit la philosophie, regarde, lui dit la religion. Aspice et fac secundum exemplar.
C'est parce que la religion chrétienne est conforme à l'ordre des rapports naturels entre les êtres, et par conséquent aussi naturelle à notre raison, qu'elle est opposée à nos penchants, qu'elle s'établit avec facilité chez les peuples dont elle commence l'éduqne, lorsque des hommes nés avec de grands cation, et qui, encore dans leur ignorance talents pour le gouvernement, que la ro- native, n'opposent pas à la doctrine un esprit ligion ne donne pas, ont été animés de son préoccupé par l'erreur. Ces peuplas entrent esprit ou accoutumés à ses pratiques, ils naturellement dans la route de la civiliseront administré les Etats avec foi-ce et sa- lion qu'elle leur ouvre, et leur bon sens gosse; lémoios, Suger, Ximenès, Sixte V, leur fait trouver entre l'ordre invisible dont
C'est parce que la religion renferme essentiellement les principes de tout ordre,
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on leur parle, et l'ordre visible dont ils sont L'autre, qui croit l'homme originellement
les agents, cette parfaite analogie ( 1 ) qui Don, ne sort pas de l'homme pour trouv. r
est le sceau des ouvrages d'une intelligence la règle de ses devoirs, qu'elle place dan
infinie, agissant par une puissance infinie, ses sensations (2); et par conséquent
la règle la plus certaine de nos jugements, elle fait de la vertu un bien-être physique,
et le principe le plus fixe de nos actions; et du vice un malaise, une douleur; et elle
en sorte qu'on peut dire avec une entière n'a ni consolation à offrir au juste qui souf-
vérité, qu'il n'y a rien de plus surnaturel fre, ni frein à opposer au méchant dans la
à l'homme, et de plus naturel tout ensemble, prospérité (3). que la religion.
Au contraire, la philosophie moderne, qui Mais la religion triomphera, « parce quo suppose tant d'effets sans cause, et de sujets l'ordre,» comme dit M.alebranche, «est la loi sans pouvoir, ou môme en Dieu une volonté inviolable des esprits, » et que les êtres, dans sans action, l'homme naturellement bon, et l'ordre intellectuel comme dans l'ordre sencependant se donnant des lois pour le de- sible, tôt ou tard obéissent à leurs lois. venir, la femme égale au mari, l'enfant au Déjà nous voyons en Europe tous les hompère, le sujet au pouvoir, bouleverse l'ordre mes de lettres justement célèbres par leur dans nos pensées comme dans nos actions, esprit et leurs connaissances, avouer ou dédérègle l'homme, trouble la société, et fait fendre la nécessité de la religion chrétienne, des hommes sans raison, même avec beau- et marquer leurs ouvrages du sceau de son coup d'esprit, comme elle fait des sociétés immortalité; car, que les écrivains y prensans stabilité, même avec beaucoup de forces nent garde : tous les ouvrages où les priuciexlérieures. pes de l'ordre seront niés ou combattus
Ainsi toutes les doctrines relatives à la disparaîtront de la mémoire des hommes,
société se partagent en deux opinions dia- quelque bruit qu'ils aient pu faire parmi
métralement opposées. les contemporains ; et il n'y aura que ceux
La religion chrétienne nous enseigne que où ils seront défendus ou respectés qui l'homme naît enclin au mal, et qu'il trouve, passeront avec gloire à la postérité, et queldans la société, la loi qui redresse ses pen- quefois mériteront l'honneur, le plus grand chants. de tous, d'être comptés parmi les livres
La philosophie moderne nous enseigne classiques qui servent à former l'homme
« que l'homme est né bon, et que la société pour la société. C'est une belle remarque
le déprave. »
L'une, qui juge nos penchants déréglés, nous donne des lois qui les combattent.
L'autre, qui juge nos inclinations bonnes, nous donne des lois qui les favorisent.
L'une, qui croit l'homme originellement
du Quintilien de notre siècle, que, de tous les ouvrages de notre littérature, les plus distingués par un grand caractère d'invention et de style sont, dans tous les genres, ceux que la religion a marqués de son empreinte; parce que, la parole étant l'expres-
déréglé, prend hors de l'homme la règle de sion et l'image de la pensée, la plus grande ses penchants, et, par conséquent, le motif vérité dans les idées produit naturellement de ses devoirs et le prix de ses vertus. la [dus haute perfection dans le discours.
(1) Condillac en veut beaucoup aux preuves qui ce déduisent de l'analogie.
('!) Celte doctrine des sensations n'est pas de ce siècle, et déjà Jurieu avait dit, Sysl., pag. 455: « qu'on sent la vérité dans les livres divins, comme on sent la lumière quand on la voit, la chaleur quand on est auprès du feu, le doux et l'amer quand on mange. > Ce principe conduit à toute sorte de fanatisme.
(5) Th. Hobbcs a jugé l'homme originellement mauvais, et il a cherché, dans les passions des hommes, le motif de la société; mais il s'est égaré, lorsqu'il a cru trouver le remède au mal dans le mal même, la raison des lois dans la violence, et par conséquent le juste ou l'injuste dans la permission ou la défense faite par les hommes. C'est ce qui fait dire à Leibnilz : < Il y a dans Hobbes, et en abondance, des vérités d'une grande profondeur, mêlées à des erreurs de la plus dangereuse conséquence. >
Luther a fait l'homme mauvais, mais si mauvais, qu'il n'a même pas la faculté de devenir bon, et qu'il est bon de la seule bonté de Dieu, et sans aucune action de sa part. Mais s'il n'a pas la force d'acquérir, il n'a pas la capacité de perdre, et le dogme de la justice imputalive a nécessité celui de Injustice inamissible. En sorte que les uns veulent «1 no l'homme naisse bon, et les autres, qu'une fois bon il ne puisse devenir mauvais. Je remarque avec plaisir que M. Kant, dont la philosophie fait tant de bruit en Allemagne, ^e rapproche des dogmes du christianisme, et qu'il reconnaît < une sujétion de la loi morale au principe de l'amour-propre, qui est l'antique péché de l'homme, duquel dérive la Iota lité de ses mauvaises actions subséquentes..., mal qui doit être exprimé sous le nom de faute originelle, t (Notice littéraire .sur M. Emmanuel Kant, tirée du Spectateur du Xord.)
oo
Je finirai par dire un mot du sujet particulier de cet ouvrage, et sans doute on ne trouvera pas que je m'en suis écarté dans ce discours préliminaire; car j'ai dû prouver que la religion est conforme à la raison, puisqu'en discutant la loi du divorce, j'établis qu'il n'est contraire à la religion que parce qu'il est opposé à la raison.
Dans le cours de cet écrit, j'ai raisonné dans la supposition que la démocratie, qui peut convenir à une municipalité qui existe sous la protection d'un grand Etal, à Pontoise comme au canton de Zug , ne peut subsister dans une grande sociéié. Cette vérité n'est (dus combattue, même par l'orgueil, et ne l'est tout au plus que par l'intérêt. Je dis la démocratie, et je n'ai pas besoin d'expliquer cette expression; car le mot République, dont j'ai souvent fait usage, ne désigne par lui-même aucune forme particulière de gouvernement, et il est synonyme d'Etat public et de société politique. C'est dans ce sens général que les bons auteurs du siècle dernier l'ont employé ; Bossuet, en mille endroits, et la Fontaine, lorsqu'il dit :
Dans les emplois de Mars, servant la republique.
J.-J. Rousseau lui-même, dans le Contrat social, applique, et à dessein, cette dénomination, indifféremment à toutes les formes de gouvernement, et il dit quelque part «que la monarchie elle-même peut être une république. »
Fortement persuadé que le divorce, décrété en France, ferait son malheur et celui de l'Europe, parce que la France a reçu de mille circonstances natives ou acquises le pouvoir de gouverner l'Europe par sa force et par ses lumières, et par conséquent le devoir de l'édifier par ses exemples; et certain que le divorce nous est venu de la même inspiration étrangère qui, à la môme époque, dicta à la France tant d'autres lois désastreuses, j'ai dû en combattre le projet par tous les moyens tirés de la société do-
mestique ou publique que me fournissait ma cause, et exposer toutes les vérités qui pouvaient la faire triompher. La vérité est toujours utile à la société, quoi qu'aient pu dire des sophistes qui voient la vérité dans leurs imaginations, puisque la société ne périt jamais que faute de la connaître; et c'est ce qui fait que le crime de la retenir captive est aussi grand peut-être que cefui de la persécuter. Mais la vérité, qui n'est que la connaissance des rapports naturels entre les êtres, est vraie généralement , et indépendamment des temps, des hommes et des circonstances; et la raison, qui ne peut se proposer que d'être utile à la société, en faisant connaître aux hommes la vérité, se tient, le plus qu'elle peut, dans les hauteurs des généralités, où la vérité absolue, essentielle, est pure et sans mélange comme le principe d'où elle émane; car elle ne pourrait en descendre sans entrer dans la moyenne région des considérations particulières, où les passions des hommes forment les nuages qui l'obscurcissent et les foudres qui l'écrasent.
J'espère donc qu'on retrouvera, dans (e petit écrit sur un sujet important, un ardent amour pour la vérité , joint à l'attention qu'elle-même commande de ne pas lui susciter des obstacles pour aucun motif personnel d'intérêt ou de vanité. Ceux qui souffrent par la société ne doivent souffrir que pour elle ; maîtresse jalouse, elle ne tient aucun compte à ses amis des peines les plus extrêmes qu'ils n'endurent que pour eux, ou des travaux même les plus glorieux dont elle n'est pas l'unique objet : et la raison elle-même condamne ces hommes dont parle Tacite, « qui, ne travaillant que pour leur renommée, ont cherché une mort ambitieuse dans d'audacieuses entreprises, sans utilité pour la chose publique; » Qui p'erique per àbrupta, sed in nullum reipublicœ usum, ain> bitiosa morte inclarucrunt.
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CHAPITRE PREMIER
DU PROJET DE CODE CIVIL PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION DU CONSEIL D ÉTAT NOMMÉE PAR LE GOUVERNEMENT.
Lorsqu'au commencement du xvi* siècle, la question de la dissolubilité ou de l'indissolubilité du lien conjugal s'éleva en Europe, les chefs do la réformation et leurs adversaires, tous rigides théologiens, la considérèrent comme une question religieuse, ou du moins comme décidée par la religion; et ils trouvèrent, les uns et les autres, dans le même livre, et presque dans les mêmes passages, ceux-ci la tolérance et la dissolution du lien conjugal, ceux là la loi formelle de son indissolubilité.
Ce fut dans le monde chrétien une véritable guerre civile, qui ne tarda pas à en produire de plus sanglantes dans le monde politique ; et toujours Ton vit ceux qui s'élevèrent contre la doctrine reçue en Europe faire profession de leur respect pour le dogme, en attaquant la discipline, à peu près comme ces factions politiques qui combattent pour s'emparer exclusivement de l'administration , en protestant toutes de leur fidélité à la constitution.
Autres temps, autre esprit. Les rédacteurs du projet de Code civil (i ) après nous avoir appris « qu'on ignorait jusqu'ici ce qu'est le mariage en soi, et que ce n'est que dans ces derniers temps qu'on a eu des idées précises sur le mariage..., se sont convaincus que le mariage, qui existait avant l'établissement du christianisme , qui a précédé toute loi positive, et qui dérive de la constitution même de notre être, n'est ni un acte civil ni un acte religieux, mais un acte naturel, qui a fixé l'attention du législateur, et que la religion a sanctifié. » Discours préliminaire du Projet de Code civil.
Il est d'autant plus utile de discuter les
(I ) Quoique ce projet de code n'ait pas été adopté, et qu'on lui en ait substitué un autre depuis la publication de la première édition de cet ouvrage,
principes avancés dans le passage qu'on vient de lire, qu'ils ont servi de base à tous les projets de loi sur la faculté du divorce, depuis le premier où elle a été proposée, jusqu'à celui qui a reçu la sanction du législateur.
Comment a-t-on pu soutenir en France, après quinze siècles de profession publique de christianisme, c'est-à-dire de ce qu'il y a de plus parfait dans la discipline des mœurs et les principes des lois, en présence de tout ce qu'il y a eu, chez les nations les plus éclairées, d'hommes versés dans la science de la législation civile et religieuse, « qu'on a ignoré jusqu'ici ce qu'est en soi le mariage, » cet élément de toute société, ce contrat véritablement social, acte de fondation de la famille, dont les lois sont le fondement de toute législation politique?
Comment a-t-on pu avancer « que co n'est que dans ces derniers temps qu'on a eu des notions précises sur le mariage? » Et de quelle époque datent ces derniers temps? Est-ce des temps de Luther, qui a permis la dissolution du mariage, ou des temps de la philosophie moderne, qui, non contente de permettre la dissolution la plus facile du lien conjugal, a justifié le concubinage et étendu son indulgence jusque sur l'adultère? Et n'est-ce pas préjuger déjà en faveur de l'utilité du divorce, que d'avancer dans le préambule de la loi qui l'autorise, qu'on n'a connu que dans ces derniers temps ce que c'est que le mariage?
« Le mariage, qui existait avant l'établissement du christianisme , qui a précédé toute loi positive, et qui dérive de la constitution même de notre être, n'est ni un acte civil, ni un acte religieux, mais un acte naturel qui a fixé l'attention du législateur et que la religion a sanctifié. » Le mariage existait avant le christianisme, et a précédé toute loi positive; mais a-t-il précédé les
comme les mêmes principes sur le mariage ont présidé à la nouvelle rédaction, on n'a pas cru devoi: rien changer à ce qui est dit ici.
rapports naturels entre les êtres sociables, oppose le naturel au civil et au religieux
dont la religion chrétienne offre le dévelop- comme si ce qui est civil et religieux n é-
pement le plus parfait, et dont toutes les lois tait pas naturel, entend par nature l ani-
religieuses ou eiviles ne sont que l'exprès- malité de l'homme, il tombe dans la même
*ion et la manifestation? erreur que le rapporteur au conseil d'Etat,
La phrase qu'on vient de lire fait illusion du titre du Code civil concernant le mariage,
lorsqu'il dit : « Les philosophes ne considèrent dans le mariage que le rapprochement des sexes. » Certes, ce sont, pour le dire en passant, d'étranges philosophes; et il semble qu'il ne soit permis qu'aux anatomistes de considérer ainsi l'union de l'homme et la femme.
Le mariage naturel, qui n'est ni civil ni religieux, donne naissance à l'homme naturel de J.-J. Rousseau, qui n'est non plus ni civil ni religieux; et dire que le mariage n'est ni un acte civil ni un acte religieux, mais un acte naturel, c'est avancer que l'état civil et religieux n'est pas dans la nature de l'homme, c'est retomber dans la doctrine de l'écrivain que nous venons de citer, lorsqu'il dit « que la société n'est pas dans la nature de l'homme; » et ailleurs «tout ce qui n'est pas dans la nature a des inconvénients, et la société civile plus que tout le reste, a
Disons donc que le mariage est un acte social, domestique, civil et religieux à la fois ; acte fondateur de la société domesti-
entetïe germe de la société publique. Le flue> donl l'autorité civile, venant au secours de l'accord domestique, doit garantir les intérêts, et où l'autorité religieuse fait intervenir la Divinité d'une manière extérieure et sensible, pour consacrer l'union des cœurs et épurer celle des corps.
Le principe du rédacteur est erroné, mais il est conséquent, et l'on a dû nier le lien civil et religieux du mariage, qu'on voulait dissoudre par l'autorité civile, au mépris de l'autorité religieuse.
Je crois qu'on peut trouver, dans les principes que je viens d'exposer, une solution satisfaisante à la question célèbre agitée
à l'esprit, et les divers sens qu'elle semble présenter s'évanouissent lorsqu'on cherche à les approfondir.
Le mariage est civil sous le rapport des intérêts, il est religieux sous le rapport des âmes; il est animal ou physique sous le rapport des oorps ; et comme la famille n'a pu, dans aucun temps, subsister sans propriétés, et (pie l'homme est toujours entré dans le mariage avec loutes ses facultés morales et physiques, il est vrai de dire que le mariage, en soi et au fond, a toujours été un acte civil, religieux et physique à la fois. Il n'était pas civil dans les premiers temps, dans ce sens que les intérêts île la famille fussent défendus par la force publique et réglés par les lois publiques, qui constituent ce que nous appelons Y état civil; mais ils étaient défendus par le pouvoir domestique, élément du pouvoir public, et réglés par les mœurs ou lois domestiques, germes des lois publiques, comme la société domestique, ou la famille, est elle-même l'élé m
mariage n'était pas religieux dans ce sens qu'il y eût des prêtres pour le bénir; mais dans ce sens qu'il était divin, et que le Créateur avait dit de la femme : « Elle quittera son père et sa mère pour s'attacher à son mari; » et des époux: « Ils seront deux dans une chair. » C'est parce que le mariage a été dans les premiers temps et antérieurement ;i l'établissement des sociétés publique, politiques et religieuses, un acte divin et humain (j'entends par humain, moral et physique), comme il est, depuis l'établissement des sociétés publiques, un acte civil fat religieux; c'est pour cela, dis-je, qu'il dans l'école, de savoir : si l'essence du madérive de la constitution de notre être, de riage consiste dans la foi mutuelle des notre nature, qu'il est un acte naturel: cm époux, ou dans le sacrement que l'Eglise la vraie nature de l'homme et la véritable confère. Si l'on considère le mariage dans constitution de son être consistent dans des l'état de société purement domestique, tel rapports naturels avec l'auteur de son être, qu'il a existé nécessairement dans les preet dans des rapports naturels aussi muraux, miers temps, ou tel qu'il existerait encore et physiques avec ses semblables. C'est uni- et aussi nécessairement entre deux êtres quement parce que le mariage était divin et humains de différents sexes, jetés sur une humain au sens que je l'entends, qu'il a île inhabitée, le mariage consiste dans la (ixr V attention du législateur civil, et qu'il foi mutuelle des époux; si on le considère a été san. t lié par la religion; ;n\ si l'ora- entre les Chrétiens vivant dans l'état publie leui dont je discute le raisonnement, qui de société religieuse, il consiste dans Vu-
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bililé dans l'autre, défaut d'harmonie par conséquent; et il faut, dans cette situation de choses, que la famille finisse par dérégler l'Etat, ou l'Etat par régler la famille. 11 y a plus. Dans une démocratie, le peuple a le privilège de faire les lois et de les abolir au
nion des cœurs, ratifiée, consacrée par le sacrement; et la décision contraire, quoique donnée dans de bonnes intentions, se ressent de l'esprit du siècle, et peut avoir des conséquences dangereuses.
Quoi qu'il en soit, il ne pouvait pas s'élever une question plus simple dans ses gré de ses caprices. Mais à cause de la brièprincipes, mais plus féconde dans ses con- vêlé de ses magistratures, il y a rarement des
séquences que la question du divorce, puisqu'elle remue à elle seule toutes les questions fondamentales de la société sur le pouvoir et sur les devoirs ; et je ne crains pas d'affirmer, et j'espère même faire voir que de la dissolubililé du lien conjugal ou de son indissolubilité, dépend en France et
particuliers assez puissants pour faire fléchir les lois au gré de leurs passions; au lieu que, dans la monarchie, où des places éminentes, conférées à vie ou héréditairement, élèvent de grandes considérations et de grandes fortunes, il peut arriver que les lois soient, non pas faites, mais interprétées
partout le sort de la famille, de la religion au gré des hommes en crédit; et quels ju-
et de l'Etat. gements sollicités par des passions plus
On eût, en 1789, préservé la famille de sa vives que des jugements en divorce? et
destruction, en défendant la constitution po- quelles lois prêtent davantage à l'interpré-
litique contre la démocratie : il faut aujour- tation arbitraire que celles qui en limitent
a'hui,pour sauver l'Etat, défendre la cons- ou en étendent la faculté? Or, là où les
titution domestiqué contre le divorce; fa- grands ont passé, la foule passe-à son tour,
culte cruelle qui ôte toute autorité au père, Ce qui était difficile devient aisé, ce qui était
toute dignité à la mère, toute protection à ■'enfant, et qui change la société domestique en une lutte entre la force et la faiblesse, entre le pouvoir et les devoirs; qui constitue la famille en un bail temporaire, où l'inconstance du cœur humain stipule ses passions et ses intérêts, et qui finit où commencent d'autres intérêts et de nouvelles fiassions.
Le divorce fut décrété en 1792, et il n'étonna personne , parce qu'il était une conséquence inévitable, et depuis longtemps prévue, du système de destruction suivi à celte époque avec tant d'ardeur ; mais aujourd'hui que l'on veut réédifier, le divorce
rare devient commun, ce qui était défendu devient permis ; l'exception acquiert force de loi, la loi bientôt n'est plus que l'exception ; et le moment arrive où il n'y a plus de remède au désordre que le désordre extrême ou les révolutions.
Le jurisconsulte voit dans le mariage un contrat ; le publiciste voit dans la famille une société, et la première des sociétés. C'est sous ce seul point de vue que j'envisage la question du divorce. Je laisse à u'autres à discuter les dispositions du projet du code civil, relatives à la possession et à la transmission des biens; je ne traiterai ici
entre comme un principe dans les fonda- que des rapports entre les personnes.
lions de l'édifice social, et il doit faire trembler ceux qui sont destinés à l'habiter.
Je vais plus loin. Le divorce était en harmonie avec la démocratie, qui a régné trop longtemps en France sous différents noms
Je n'emploierai, dans cette discussion, que l'éloquence de la raison, parce que je parle à des législateurs et en présence d'une nation parvenue, à force d'expérience, à cet état où il est plus facile de Ja convaincre
et sous divers modes. C'étaient, de part et que de l'entraîner. D'ailleurs, si l'imagina-
d'autre, le pouvoir domestique et le pouvoir public livrés aux passions des sujets; c'était désordre dans la famille et désordre dans l'Etat : il y avait entre eux parité et analogie de désordre. Et il y a, si l'on peut le dire, quelque espèce d'ordre là où tout est désordonné de la même manière et dans le même sens. Mais le divorce est directement contradictoire à l'esprit et aux principes de la monarchie héréditaire ou indissoluble. Il y a alors ordre dans l'Etat et désordre dans la famille, indissolubilité dans l'un, dissolu-
tion peint avec les couleurs les plus vives les effets déplorables du divorce, elle ne présente pas un tableau moins animé des suites trop souvent malheureuses des unions indissolubles; et dans cette lutte incertaine, la vérité ne triomphe que par le hasard du talent. Donnons a ses succès une chance plus assurée, en combattant pour elle avec les armes qui lui sont propres, et dont l'erreur ne saurait se servir sans trahir sa faiblesse.
Je ne chercherai pas même des motifs
contre le divorce dans .es affections privées de l'bomme, affections passagères et variables, qu'il prodigue souvent à de coupables objets, plus vives quelquefois qu'aux objets les plus légitimes. Il faut prendre hors de l'homme la, raison de ses devoirs comme le prix de ses vertus. L'homme, la femme, les enfants sont indissolublement unis, non parce que leur cœur doit leur faire un plaisir de cette union ; car que répondre à celui d'entre eux pour qui cette union est un supplice? mais parce qu'une loi naturelle leur en fait un devoir, et que la raison universelle, dont elle émane, a fondé la société sur une base moins fragile que les affections
de l'homme.
J'invite le lecteur à relire la partie du discours préliminaire du projet du code civil qui traite du mariage et de la faculté du divorce. Il remarquera, dans l'exposé contradictoire des motifs pour ou contre le divorce , que l'avantage reste tout entier à la cause de l'indissolubilité, et même qu'il règne, à cet égard, une contradiction frappante entre l'esprit général du discours et la rédaction du code. Celte observation n'a échappé à personne. Les uns en ont fait honneur à la cause elle-même , les autres à l'opinion personnelle des rédacteurs, et tous ont eu raison. Ici l'esprit des rédacteurs était d'accord avec leur cœur ; mais tel est l'empire des temps passés sur le temps présent, qu'il ne leur a pas élé permis de suivre, dans cette pénible tâche, ni leurs sentiments ni leurs opinions. Le public a particulièrement reconnu dans le discours préliminaire le talent supérieur que M. Portalis, Me vir bonus dicendi peritus de Cicéron , déploya aux jours du combat, dans cette môme cause et dans d'autres non moins importantes. On s'applaudit de le connaître alors qu'on est appelé a le combattre, parce qu'on en sent mieux l'avantage d'être d'accord avec les intentions de l'homme, là même où l'on ne partage pas les opinions du rédacteur.
Je serai forcé de rappeler les croyances religieuses du la partie de la nation qui rejette le divorce uniquement parce que le projet rappelle les croyances religieuses de la partie de la nation qui en admet la faculté; <ar d'ailleurs je pense que, dans celte question, le gouvernement ne devrait pas s occuper des croyances religieuses, mais des actions raisonnables; et l'on s'apercevra ^ins doute que si je cite la religion chré-
tienne à l'appui de mes raisonnements, c'est pour en faire voir la conformité à la raison la plus éclairée, et nullement pour y chercher des motifs capables de subjuguer la raison.
DE LA SOCIÉTÉ DOMESTIQUE
L'homme, la femme, sont l'un et l'autre ; mais ils ne sont pas l'un comme l'autre ou d'une manière égale, et ils diffèrent de sexe.
Cette égalité dans l'être, cette inégalité dans la manière d'être, s'appelle similitude, et constitue des êtres qui sont semblables, mais non pas égaux, et ne peuvent jamais le devenir.
L'union des sexes est la raison de leur différence; la production d'un être est la tin de leur union.
Cet être produit est d'un sexe comme l'un ou l'autre de ceux qui lui ont donné l'être ; mais ils sont formés, et il est à former ; il est jeune, et ils sont vieux. Autre inégalité, autre similitude.
Homme, femme, petit, considérés chacun en soi, et sans aucune relation entre eux, forment chacun un individu, c'est-à-dire, un tout qu'on ne peut diviser sans le détruire. Leurs manières d'être, de sexe et d'âge sont absolues, ce qui veut dire qu'elles existent l'une sans l'autre ; car pour l'être organisé, jeune n'est pas relatif de vieux; et l'être organisé est, dans un sens absolu, jeune tant qu'il croît, et vieux quand il décroît.
Père, mère, enfant, qui expriment à la fois l'union des sexes et la production de l'être, ne peuvent être considérés que dépendamment l'un de l'autre, et relativement l'un à l'autre. Une femme pourrait exister sans qu'il existât d'homme ; mais il n'y a pas de mère s'il n'y a pas un père, ni un enfant sans l'un et sans l'autre. Chacune de ces manières d'être suppose et rappelle les deux autres ; c'est-à-dire qu'elles sont relatives. Ainsi considérées, elles s'appellent rapports, en latin ratio : père, mère, enfant, sont des personnes, et leur réunion forme la famille. L'union des sexes, qui est le fondement de tous ces rapports, s'appelle mariage.
Ainsi la similitude des êtres humains a proauit des rapports entre eux; comme la similitude des êtres matériels, considérés
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dans retendue, produit des rapports arithmétiques ou géométriques ; comme la similarité îles êtres matériels, considérés dans leur substance, produit des affinités ou rapports chimiques. Ces points de contact entre les diverses sciences sont précieux à recueillir.
La production de l'homme est la fin du rapport des sexes ; sa conservation est la fin du rapport des âges, c'est-à-dire, que l'homme et la femme produisent l'enfant, que le père et la mère le conservent. La production et la conservation de l'homme sont donc la fin de la famille, et la raison de tous les rapports de sexe et d'âge qui la constituent.
La brute naît avec une impulsion, selon les uns ; avec une connaissance, selon les autres ; impulsion ou connaissance qu'on appelle instinct, qui guide invariablement chaque espèce et infailliblement toutes les espèces dans leur reproduction et leur conservation, pour lesquelles elles ont reçu chacune tout ce qui leur est nécessaire. La brute n'est pas plus libre de ne pas se reproduire que de ne pas se conserver. Le temps, la manière, tout est déterminé pour elle ; et ce que nos leçons ajoutent à son instinct, est pour nos besoins et jamais pour les siens, et prouve bien moins son industrie que la nôtre.
L'homme, au contraire, naît ignorant et désarmé; et si la faculté de choisir et de vouloir, qui le distingue, n'est pas éclairée par l'instruction, il n'aura pas de choix; il aura une impulsion et point de volonté, des mouvements et point d'action. 11 cédera à quelques besoins involontaires, mais il ne saura ni prévoir aucun danger ni s'en défendre; hors d'état de se conserver et peutêtre de se reproduire (1), il sera au-dessous de la brute, ou plutôt il ne sera rien, parce qu'il ne sera pas ce qu'il doit être, et qu'il n'a pas reçu, comme la brute, un instinct pour suppléer à sa volonté.
« L'homme n'est donc pas, » comme le dit Saint-Lambert, » une; masse organisée et sensible, qui reçoit l'esprit de tout ce qui l'environne et de ses besoins ; » mais l'homme est une intelligence servie par des orga-
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nés, qui reçoivent de leur conformation et de l'instruction une disposition h seconder l'intelligence dans l'exercice de sa volonté et la direction de son action (2).
Le moyen de cette instruction est la parole; car l'homme en société n'agit pas sans moyen, milieu, médiateur, mots absolument svnonymes.
La parole, qui exprime la pensée du père pour former la pensée du fils, l'enseigner à vouloir, et par conséquent à agir, est connue du père, inconnue au fils; car même on n'a pu désigner le petit de l'espèce humaine qu'en disant, celui qui ne parle pas, in fans.
Ainsi, dans la conservation ou instruction de l'homme, comme dans sa reproduction, le père est actif ou fort, l'enfant passif ou faible; la mère, moyen terme entre les deux extrêmes de cette proportion continue, passive pour concevoir, active pour produire, reçoit pour transmettre, apprend pour instruire, et obéit pour commander.
Cette gradation dans leurs rapports, dans laquelle seule se trouve la solution de la question du divorce, est marquée d'une manière sensible dans les relations même purement physiques des êtres. L'homme, doué de connaissance, n'est père qu'avec volonté; la femme, même avec connaissance, peut devenir mère malgré sa volonté; l'enfant n'a ni la volonté de naître, ni la connaissance qu'il naît.
Cette coopération nécessaire de la mère à l'action du père pour l'enfant, ce double rapport qui l'unit à l'un et l'unit à l'autre, et qui fait que, dans son corps comme dans son esprit, la femme participe de la force de l'un et de la faiblesse de l'autre, s'appelle moyen ou ministère.
Ainsi l'on peut dire, « que le père a, ou est le pouvoir d'accomplir, par le moyen ou le ministère de la mère, l'action reproductive et conservatrice, dont l'enfant est le terme ou le sujet. «
Qu'on me permette d'éliminer, comme dans l'analyse , l'expression des rapports physiques, père, mère, enfant, qui conviennent à la brute comme à l'homme, et nous aurons l'expression pouvoir, ministre, sujet,
(l) Los hommes des deux sexes, hors de toute société, sans langage, el par conséquent sans raison, se fuiraient, se battraient, el ne s'uniraient pas. Ce qui le prouve, est que la passion de l'amour est plus faible dans l'homme à mesure qu'il est plus voisin de l'état barbare, et plus forte dans la brûle à mesure qu'elle se rapproche de la vie sauvage.
Tous les hommes trouvés dans des bois ont montre de réloigiiement pour les femmes, et réciproquement.
(2) Tanlum abest ut corpus ijuoquo modo sui juris sit, d'il le célèbre Sllial. ut potius alterius ytt juris, animœ, inquam, et intelligeudi ac volendi actm ministrel.
relatifs comme père, mère, enfant; exprès- est formée, on s'occupe plus de la dignité
sion des rapports moraux qui ne convien- du mariage que de sa fin. »
nent qu'à l'être intelligent; mais qui con- La malice de /' 'homme monte toujours ;c'est-
viennent à tous les êtres intelligents, em- à-dire que l'homme tend, par un penchant
brassent la généralité, l'immensité de leurs né avec lui, à exagérer son pouvoir, la
rapports, et ouvrent à la méditation les por- femme à l'usurper, l'enfant à s'y soustraire,
tes mêmes de l'infini. Cette disposition, quelle qu'en soit la cause,
Père, mère, enfant, étaient les personnes est un fait à l'abri de contestation,
physiques, leurs rapports étaient physiques, La religion ne fait donc que nous racon-
ct formaient la famille animale : pouvoir, ter un fait, lorsqu'elle nous enseigne que
ministre, sujet, sont les personnes morales nous naissons tous avec un penchant origi-
ou sociales, ou simplement \espersonnes (1) ; nel ou natif à la domination, appelé orgueil;
leurs rapports sont moraux ou sociaux, et penchant qui trahit notre grandeur naturelle,
forment la famille morale, ou société appelée et dont la société est le frein, puisque la so-
domestique, a domo, parce que la commu- ciété renferme les institutions qui maintien-
nauté d'habitation en est une condition né- nent, contre les passions des hommes , le
cessaire. pouvoir légitime, conservateur des êtres,
J'insiste à dessein sur ces expressions et qu'elle n'est que la protection de la faimorales qui désignent les personnes dômes- blesse contre l'abus de la force ; et la philotiques : 1° parce que celles de père, de sophie moderne nie la vérité et la raison, mère, d'enfant, ne présentant que des rap- lorsqu'elle nous dit, par l'organe du J.-J. ports de sexe et d'dge, les sophistes moder- Rousseau : « L'homme est né bon , et la sones en ont abusé, pour ne nous considérer ciété le déprave. »
que comme des mâles, des femelles et des La force physique du père ne pourrait con-
petits, et qu'il faut en quelque sorte spiri- tenir ce penchant à l'indépendance dans les
tualiser l'homme et ses rapports, à propor- autres membres de la famille; car plusieurs
tion des efforts qu'on fait pour les matéria- enfants sont plus forts qu'un père, et la vie
liser. même de l'homme est à tout instant à la dis-
2° Parce (pie les expressions de pouvoir, position de sa femme.
de ministre, de sujet, portent avec elles l'é- Quel sera donc le lien qui retiendra les
nonce des fonctions et des devoirs de chaque personnes domestiques à la place que leurs
membre de la société. devoirs leur assignent? Les affections natu-
3" Parce que ces expressions générales, relies, disent les sophistes, qui ne manquent usitées dans la société publique, montrent à pas de citer en preuve les affections des brudécouvert sa similitude avec la société do- tes; la sympathie, disent les romanciers; le mestique, et simplifient le développement de sentiment, disent les âmes sensibles. Mais leurs principes communs. si ces affections sont naturelles en nous,
La religion chrétienne elle-même, que je comme le besoin de digérer et de dormir,
oe citerai jamais dans le cours de cet ou- pourauoides pères injustes, des enfants in-
yrage que pour en l'aire voir la conformité grats, des femmes infidèles, des frères en-
atec la raison, appelle l'homme la raison, le nemis? Pourquoi des lois, lorsqu'il y a des
<hrf, le pouvoir de la femme : Vir caput est nécessités? Cette affection prétendue natu-
mulieris, dit saint Paul. ( Ephes. v, 23.) Elle relie des autres, n'est- elle pas trop souvent
appelle la femme l'aide ou le ministre de prête à cédera l'affection de soi? Et bien
l'homme : Faisons à l'homme, dit la Genèse loin qu'elle soit naturelle, ne faut-il jamais
(il, 18), un aide semblable à lui. Elle appelle d'efforts sur eux-mêmes, aux époux, pour
l'enfant «i/el, puisqu'elle lui dit, en mille demeurer unis, et aux enfants pour leur
endroits, d'obéir à ses parents. rester SOUmis ? Ces affections naturelles ne
La famille a donc pris un caractère de sont donc que des affections raisonnables,
moralité, et c'est ce que dit en d'autres ter- qu0 l'habitude, la reconnaissance, surtout
mes l'auteur du discours préliminaire du l'amour de soi, rendent chères,faciles,aveu-
projet de code civil : « Quand une nation Bies quelquefois; et si elles sont des affec-
(I) lYrM.imr vient de pertesonat, qui exprime c'est-à-dire qu'ils expriment par eux-mêmes, per
par '!"■""' une ™*ll0n s""'1'- Paul t,sl ll" mol se tenant, des rapports, et ne désignent point d m-
qui désigne un individu, et neuonce aucune quali- dividu lé. l'union ministre, sujet, 90nt des personnes;
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tions raisonnables, elles sont raisonnées ou apprises. Car l'homme naît capable de raison ; mais il apprend à raisonner, et ne raisonne pas, s'il n'a pas appris à le faire. Ainsi l'on peut dire que la raison de toutes nos affections raisonnables, ou de tous nos devoirs, ne se trouve que dans la raison.
L'enfant reçoit de ses parents la raison par la communication de la parole, comme il en a reçu l'être par la communication de la vie. Ses parents ont reçu l'un et l'autre de ceux qui les ont précédés. La progression sensible de la population, partout où des causes accidentelles ou locales ne la contrarient pas, prouve, comme toute progression géométrique, un premier terme générateur. Tout peuple, et le genre liumain luimême, est né d'une famille , puisque encore il pourrait recommencer par une famille, si elle restait seule dans l'univers. Aussi, dans l'enfance du monde, les peuples ne s'appelaient que du nom d'une famille : enfants d'Héber, de Moab, d'Edom, Dardanidœ, Pcfasgi, etc.
Cette première famille est-elle née de la terre ou de la mer, du soleil ou de la lune? On l'a dit dans ce siècle, où l'on a renouvelé les fables de Prométbée et de Deucalion. Mais pourquoi les éléments, aujourd'hui, ne produisent -ils rien de semblable? Qu'on nous montie un insecte né sans père ni mère, d'une matière en fermentation, et nous pourrons croire à la formation de l'homme par la matière. Disons donc, avec la raison et l'histoire, qu'un être intelligent a produit l'être intelligent. Que si nous ignorons le mystère de cette génération divine, nous ne connaissons pas davantage le mystère de la génération humaine, parce que lout dans l'univers, et l'homme luimême, est un mystère pour l'homme. Ainsi nous imaginons les effets, tels que la fluidité, la force du vent, la gravitation, l'adhésion, etc., sans les concevoir ; et nous concevons la chose sans Yimaginer. Car cette proposition : 7/ n'y a pas d'effet sans cause, est aussi évidente à la raison que celle-ci : Il n'y a pas de corps sans étendue, est certaine à l'imagination.
Cet être, auteur de l'homme, supérieur par conséquent à l'homme, comme la cause l'est à l'effet, nous l'appelons Dieu, et c'est même une absurdité de dire que l'homme ait inventé Dieu ; car inventer un être, ce serait le créer, et l'homme ne peut pas plus créer les êtres qu'il ne peut les détruire. Il
développe les rapports, il change les formes*, là se bornent et son invention et son action; l'on peut défier tous les philosophes ensem ble d'inventer quelque chose dont les hommes n'aient pas l'idée précédente, comme de tracer une figure qui ne soit pas dans des dimensions déjà connues.
Dans Dieu est donc la raison de la création ; dans Dieu est la raison de la conservation, qui est une création continuée.
Si Dieu a créé l'homme, il y a dans Dieu, comme dans l'homme , intelligence qui a voulu, action qui a exécuté. Il y a donc, similitude, et Vhomme est fait à son image et à sa ressemblance. Il y a donc des rapports, une société; et je vois dans tout l'univers la religion aussitôt que la famille, la société de l'homme avec Dieu aussitôt que la société de l'homme avec l'homme : cette religion primitive se nomme naturelle ou domestique.
Mais si l'nomme d'aujourd'hui reçoit la parole comme l'être; s'il ne parle qu'autant qu'il entend parler, et que le langage qu'il entend parler ; si même il est physiquement impossible que l'homme invente de lui-même à parler, comme il est impossible qu'il invente de lui-même à être (ce qui peut être démontré par la considération des opérations de la pensée et de l'organe vocal), il est nécessaire que l'homme du commencement ait reçu, ensemble, l'être et la parole. Or, cette vérité, qui serait une démonstration, même physique, de l'existence d'un premier être , combattue, ou plutôt méconnue par des sophistes, s'établit peu à peu dans la société ; et déjà J.-J. Rousseau avait dit : « Effrayé des difficultés qui se multiplient (dans la discussion du roman de Condillac, sur 1mvention du langage), et convaincu de l'impossibilité presque démontrée que les langues aient pu naître et s'établir par ues moyens purement humains , je laisse à qui voudra l'entreprendre la discussion de ce difficile problème... et je crois que la parole a été fort nécessaire pour inventer la parole. »
C'est, en effet, dans ces derniers mots qu'est la raison de l'impossibilité de l'invention du langage par les hommes : car inventer est penser, et penser est parler intérieurement. 11 faut des signes pour penser, parce qu'il en faut pour parler; et l'on peut dire, en se résumant, que Vhomme pense sa parole avant de parler sa pensée, et exprime sa pensée
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pour lui-môme avant de l'exprimer pour les qu'il a créés, et qui peut seul les révéler
autres. aux hommes.
Dans la parole divine est la raison humai- Cette parole, qui apprend les rapports natte, comme dans la parole du père est la rai- turels, s'appelle loi. La loi est donc l'énoncé sun de l'enfant. De là vient qu'en grec, pa- des rapports naturels entre les personnes : rôle et ruison s'expriment par le même mot, vérité universellement convenue depuis Cilogos ; et l'homme n'aurait pu de lui-même céron, qui a dit : Lex est ratio profecla a raisonner, puisque de lui-même il n'aurait natura rerum, jusqu'à J.-J. Rousseau, quia même pu parler; et si je ne connais pas dit : « Les rapports naturels et les lois doil'incumpréliensible mystère de la parole vent tomber toujours de concert sur les humaine, pourquoi voudrais- je pénétrer le mômes points. >» mystère de la parole divine? C'est par le sentiment de cette vérité que
La société, entre Dieu et l'homme primi- les législateurs anciens ont appelé les lois
til', a tous les caractères généraux de la so- la pensée de Dieu : mentem Dei, dit Cicéron;
i î éié que nous avons remarquée entre les que J.-J. Rousseau a appelé les lois la pa-
liommes, et j'y vois les personnes morales : rôle de Dieu : « Ce que Dieu veut qu'un
le pouvoir, qui est Dieu; les sujets, qui sont homme fasse, «dit-il, «il ne le lui fait pas dira
les personnes domestiques; le ministre, par un autre homme, il le lui dit lui-même,
qui Obt le père de famille; moyen aussi en- et l'écrit au fond de son cœur. » Et le vrai
tr«.- les deux extrêmes de cette proport ion con- philosophe qui sent que cette opinion (1)
ft'nue, « Dieu est au père, comme Je père est fanatique est la théorie de toutes les extra-
h l'enfant. » Le père est passif, actif à la fois, vagances et l'arsenal de tous les forfaits, met
participant de la dépendance de l'enfant et la réalité à la place de la métaphore, com-
du pouvoir de Dieu même, recevant des or- plète la pensée de Cicéron, redresse celle
dres pour les transmettre, et obéissant à l'un de J.-J. Rousseau; croit, avec l'un, à une
pour commander à l'autre. pensée divine ; avec l'autre, à une parole
El je ne vois nulle part de vérité hislori- divine, mais parole donnée à un homme
que mieux prouvée que la religion des pre- pour les hommes, parole réelle, et que
mières familles et le sacerdoce des premiers l'homme puisse entendre quand il veut bien
patriarches.
Dans ce culte domestique de la Divinité, la mère avait une place distinguée, ou peutêtre quelque fonction particulière relative à son rang dans la famille. De là les prêtresses
l'écouter. C'est ce qui fait dire à Ch. Bonnet: « La loi (révélée) est l'expression même physique de la volonté de Dieu. »
Ainsi, adore Dieu, honore ton père et ta mire, dut être la première parole dite à la
de la religion païenne, et cette disposition famille, comme, plus tard, elle fut la pre-
ordinaire aux peuples anciens, dont on aperçoit encore des traces dans les temps modernes, a attribuer aux femmes quelque chose de surhumain, et particulièrement la connaissance de l'avenir. Incsse quin eliam fetninit tanclum aliquid ri providum putant, dit Tacite en parlant des Germains.
Ainsi L'existence de l'homme prouve la ition des êtres, et l'existence de la famille prouve la conservation de l'homme : donc elle prouve la connaissance des rapports naturels des hommes en famille, seuls moyens de conservation; l'instruction, seul moyen de connaissance; la parole, seul moyen d'instruction; Dieu enfui, qui seul connaît par lui-même les rapports des êtres
mière écrite pour un peuple; et alors Dieu, le pouvoir, les fonctions, les devoirs, tout fut révélé à l'homme, et le père de famille n'eut qu'à en transmettre la connaissante et à en ordonner l'exécution.
a C'est surtout par les rapports des patriarches avec la société, » dit l'estimable auteur de VKssui historique sur la puissance paternelle (2) , « que la puissance du père s'accrut dans les premiers âges. On confondit peu à peu ses volontés avec celles dont le culte religieux le rendait l'organe. Ainsi se forma cette opinion générale des siècles héroïques, qui leur attribuait une influence surnaturelle sur les éléments et sur la destinée. Cette influence plaçait dans ses mains
1 1 Le t. mutisme i oii-.i-.ir ,i croire 411e Dieu agit
péiuellement sans moyens, comme un prince
s'en remettant ;i Dieu «in Boin de le défendre
j>ar une opération surnaturelle, négligerait de levei
s troupes. La supcrstiUoi siste à croire que
Di< 11 ag t toujours par des moyens sans rapport à leur Bn, verbis, herbu, lapidibus, disait Cagiie8t.*o, L'enthousiasme ou zèle es.i bon ou mauvais, selon, sa fin et ges moyens.
(2) M. A Nougarédç.
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tous les attributs de la justice divine. « De Ainsi la religion est le lien des personnes là, suivant le môme auteur, la malédiction domestiques, le lien de Dieu et des homl'iiternelle, ou l'excommunication domesti- mes, le lien des êtres intelligents, a relique, qui imprima une terreur si profonde, gare, lier doublement (1). qu'elle s'est prolongée au travers des siècles
jusqu'à nos jours.
Aussi c'est uniquement dans le pouvoir divin que la religion chrétienne trouve la raison des lois domestiques. Maris, dit-elle, aimez vos femmes comme le Seigneur a aimé
DE LA SOCIÉTÉ PI BLIQL'B
Les hommes se multiplient et les familles se. rapprochent. Des besoins communs les
ion Eglise, el jusqu'à se livrer à la mort pour rassemblent, mais plus souvent des passions elle ; femmes, soyez soumises à vos rnaris égales les désunissent. Les femmes, les en-
rumme au Seigneur; enfants, obéissez à vos parents dans le Seigneur. (Ephes. v, 25; Col. m, 19, 20.) ' Ainsi l'homme ne doit rien à l'homme,
fants, les troupeaux, les territoires, la chasse, la pêche, tout devient sujet de querelle entre les familles ; dans toute société, et même à tout âge de la société, on voit des
que pour Dieu et en vue de Dieu : là est la guerres privées aussitôt qu'on aperçoit des
vraie égalité et la vraie liberté des enfants familles rapprochées; et des voisins qui
de Dieu, à laquelle le christianisme nous plaident aujourd'hui, auraient pris les ar-
élève, et tout devoir humain cesse là où l'on mes il y a quelques siècles, ne reconnaît plus de pouvoir divin. L'état domestique est nécessaire pour re-
Ainsi les lois physiques domestiques sont produire et conserver l'homme ; il se forme
l'énoncé des relations ou rapports du père, un état public ou gouvernement politique,
de la mère, de l'enfant; et les lois morales pour multiplier et conserver les familles,
domestiques que l'on appelle aussi mœurs, J'aperçois, en effet, dans tous les temps et
sont l'énoncé des relations ou rapports des chez tous les peuples, un homme qui parle
l>ersonn?s morales, du pouvoir, du minis- et qui ordonne, et des hommes qui écoutent
ire, du sujet. et qui obéissent, c'est-à-dire des hommes
Ainsi toute famille où le père ne pourra pas en état actif et des hommes en état passif:
cesser d'être pouvoir, la mère d'être subor- j'aperçois d'autres hommes (magistrats ou
donnée, lefilsd'ètredépendant,auradebonnes guerriers), moyen entre les deux extrêmes,
lois ou de bonnes mœurs; et la famille aura placés à égale distance du pouvoir et de»;
de mauvaises lois ou de mauvaises mœurs, sujets, recevant les ordres qu'ils transmet-
lorsque les personnes morales pourront ces- tent, et obéissant pour commander ser d'être dans leurs rapports respectifs. Non-seulement j'aperçois cet ordre dans
Ainsi les mœurs domestiques sont diffé- l'univers, mais la raison me dit que cet orrentes des mœurs individuelles, ou de la dre est naturel, qu'il ne peut pas exister conduite de l'individu; car l'homme peut autrement pour la conservation des familles; être déréglé dans une société bien réglée, ou qu'il faut une volonté générale pour donner
réglé lui-même dans une société qui ne l'est pas. Ici, l'homme est meilleur que la société ; là, la société est meilleure que l'homme.
Ainsi , adore Dieu, honore ton père et tu mère, est la loi fondamentale de la famille, dont les lois domestiques subsé-
à toutes les volontés une direction commune, et une action générale pour empêcher le choc des actions particulières ; et s'il est prouvé que cet ordre est nécessaire, je m'inquiète peu si dans son principe il est volontaire ou forcé (2) , et je ne vois pas de
quentes doivent être la conséquence; con- contrat là où je vois une nécessité.
séquence naturelle ou^vraie, là où Dieu sera servi et le père obéi; fausse et contre nature, là où Dieu sera outragé par un culte faux, et le pouvoir domestique anéanti par des lois insensées.
J'aperçois donc un pouvoir humain, des ministres, des sujets, qui ne sont pas des pères, des mères, des enfants, considérés sous le rapport physique ; mais qui, ayant pour fin de leurs relations la multiplication
(1) Yoy. la Législation primitive, du même au- que le moyen intérieur ou extérieur de conservation
leur, où ces vérités sont développées. de la société. A cette distinction des personnes so-
(<&) Platon, dans su République, considère aussi ciales correspond celle des vertus cardinales. .La prii-
irois ordres de citoyens, les juges, les guerriers, les dence appartient au chef, la force au ministre, la
artisans : mais les juges et les guerriers ne sont, tempéra nce ou la modestie au sujet, la justice à
Ans la société, qu'une personne, puisqu'ils oesom tous; car elle conserve tous les rapports.
dis familles et leur conservation, présentent père est sujet dans l'Etat, quoiqu'il ait le
une fin semblable à celle de la famille, qui a pouvoir dans la famille. Une fois l'Etat pu-
pour objetla reproduction et la conservation Mie formé, le pouvoir domestique est bien
de l'homme, et ont ainsi une fin générale distingué delà paternité physique; 1° puis-
ou publique, comme la famille en a une par- que le pouvoir existe môme là où la pater-
ticulière et domestique.
De cette similitude dans les moyens et dans la lin naît une similitude dans les appellations. Le pouvoir, daus toute société religieuse et politique, est appelé paternité, et les sujets sont appelés des enfants; et c'est ce qui fait dire à l'auteur du discours préliminaire : « Les magistrats sont des pères partout où les pères sont des magistrats. »
Dans la société domestique ou la famille,
nité n'est que présumée, suivant cet axiome de droit : Pater est is quemjustœ nuptiœ dcmonstrant ; 2° parce que, même lorsque le père a cessé d'être, le pouvoir continue dans ses dernières volontés, et même à perpétuité dans les substitutions; 3° le pouvoir se trouve même là où la paternité n'était pas, comme lorsque l'aïeul succède au pouvoir du père mort, sur les enfants de celuici; 4° le pouvoir est transmissible, et la paternité ne l'est pas, comme lorsqu'un père
le pouvoir est homme, il est un; et dans la nomme un tuteur à ses fils en bas âge. Le société publique ou générale appelée Etat, pouvoir public, qu'on appelle aussi polilile pouvoir doit être homme, et il est tou- que quand il administre l'Etat, et civil quand
jours un, malgré des apparences contraires; cor un homme seul propose la loi que tous acceptent ; souvent même un seul décide quand plusieurs délibèrent. Dans toute assemblée législative, un vide le partage ; et la seule différence à cet égard, entre la démocratie la plus illimitée et la royauté héréditaire, est que l'unité est fixe dans celleci , et perpétuellement mobile dans celle-là. Dans la famille, société d'individus, le
il règle les familles, regarde la mère seulement comme une personne domestique et le ministre du. mari, puisqu'elle doit en être autorisée pour tous les actes civils auxquels elle intervient.
Les passions qui troublent la famille ont bien plus de violence dans l'Etat, parce qu'en même temps qu'elles sont allumées par l'ambition du pouvoir public, elles ne sont pas amorties par l'influence des affec-
pouvoir, le ministère, le sujet, sont dans tions domestiques,
l'individu ; dans l'Etat , société de familles, Le pouvoir humain ne peut retenir par
le pouvoir, le ministère, le sujet, sont sou- lui-même les ministres et les sujets à leur
vent dans la famille. Les familles du minis- place, puisqu'il est seul contre tous, et que
1ère public sont appelées notables ou nobles, les armes qu'il leur donne pour sa défense
Quelquefois le pouvoir seul est dans la fa- peuvent être tournées contre lui.
mille, comme en Turquie; quelquefois le ici le lien universel de toute société, la
ministère seul, comme en Pologne; ici, le religion, vient encore serrer les nœuds de la
pouvoir et le ministère sont dans les mêmes société politique, et le mot même de reli-
familles, appelées patriciennes, comme dans ^ion, de religare, annonce ass z qu'elle est
les aristocraties et les oligarchies ; là , tout le lien naturel et nécessaire des sociétés hu-
e^t dans les individus, comme dans les dé- maines, des familles et des Etats. La reli-
mocraties. gion, de domestique qu'elle était , devient
Dans la Camille, les personnes , les lois, publique, ou révélée; comme la société, de
les fonctions, les devoirs, les vertus, sont domestique, est devenue Etat public ou
domestiques un [.rivées; dans l'Etat, tout gouvernement; et si nulle part, dans les
est public , personnes, lois, fonctions, devoirs et vertus.
La so iélé publique n'a pas détruit ni même altéré les rapports de la société domestique, puisque l'enfant est mineur ou sujet dans la famille, même alors qu'il est
premiers temps, on ne vit de famille sans une religion domestique, on n'a pas encore vu d'Etat public de société, sans une religion publique ou révélée; car la religion musulmane est une religion révélée ou enseignée par Mahomet, comme la religiun
majeur ou autorité dans l'Etat; et que le chrétienne est révélée par Jésus-Christ (1).
tiM'-ii" c\ pression religion révélée, ne s'entend, veut dire enseigner, découvrir, revelare, et l'on
cbet les Chrétiens, que d'une révélation divine, ou sent ;s.-sez que c'est sous ce seul rapport tjue je
de la manifestation de la vérité : nnis dans l'accep- rapproche Mahomet de Jésus-Christ, ou i'cneurdo
Uqo propre-sous laquelle je l'emploie ici, révéler la vérité.
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Les personnes de la religion domestique ou naturelle, étaient intérieures ou domestiques; le ministre, les sujets , le pouvoir lui-même. C'est ce qui est attesté par l'Ecriture, unique monument des premiers âges du monde, où nous voyons les chefs des familles sacrilicateurs, pontifes; en un mot, ministres d'un Dieu qui protégeait leur famille, et qui avait voulu s'appeler lui-même le Dieu d'Abraham, le Dieu d'Isaac, le Dieu de Jacob.
Dans la religion publique ou révélée, les personnes deviennent publiques. Les sujets sont la nation, les ministres sont le corps du sacerdoce, moyen entre les deux extrêmes, en communication avec Dieu et avec l'homme, recevant pour transmettre, et obéissant à l'un pour prescrire aux autres. La Divinité elle-même se rend extérieure en quelque sorte et présente ; d'une manière sensible, dans le tabernacle judaïque d'où elle rendait ses oracles ; d'une manière réelle, sur les autels de la religion chrétienne; et même les païens la représentent d'une manière matérielle ou figurée dans les idoles de leurs dieux. La grande action du culte religieux, le don de l'homme ou le sacrifice, intérieur dans la religion domestique, est public aussi dans la société publique, et même sanglant dans la religion païenne.
Les lois sont devenues publiques, comme les personnes dont elles énoncent les rapports. La loi d'honorer le père et la mère, fondamentale de la société domestique, devient fondamentale de la société publique; et c'est le sentiment de Bossuet, que l'obligation d'obéir au pouvoir politique et à ses agents, se trouve dans ce précepte.
La religion seule peut donc empêcher le déplacement des personnes publiques , comme elle empêche le déplacement des personnes domestiques. C'est une vérité que les sages de l'antiquité ont connue quand ils ont voulu former des sociétés, et nos sages modernes, lorsqu'ils ont voulu les détruire, puisque les uns ont commencé par régler le culte de la Divinité, et les autres par l'abolir.
Et remarquez que la conséquence se trouve ici à cùté du principe, et qu'à la suite de la loi qui ordonne à l'homme d'/ionorer le pouvoir et ses ministres, le législateur ajoute : Afin que tu vives longtemps sur la terre (Exod. xx, 12), parce que la constitution naturelle du pouvoir domestique et du pouvoir public assure la durée des fa-
milles et la perpétuité des empires. Montesquieu attribue à la religion chrétienne la tranquillité des Etats modernes; et l'histoire, plus instructive dans ses leçons que le philosophe dans sa science, nous montre les sociétés non chrétiennes décliner à mesure qu'elles s'éloignent de leur origine, et tendre à leur décadence, même lorsqu'elles reculent leurs frontières ; et la société chrétienne en général , devenir d'âge en âge plus éclairée et plus forte, et même puiser dans les révolutions de nouvelles lumières et de nouvelles forces.
Ainsi la raison du pouvoir politique est dans le pouvoir divin, et ne peut se trouver ailleurs. L'homme ne peut naturellement rien sur l'homme, l'homme ne doit rien à l'homme; tout pouvoir constitué sur des lois naturelles ou divines vient de Dieu, omnis potestas ex Deo (Rom. xm , 1), et ce passage n'a jamais été entendu autrement.
Ainsi, le pouvoir politique est le moyen ou le ministre du pouvoir divin, pour la conservation du genre humain, inséparablement liée à l'existence de la société; minister Dei in bonum (Rom. xm, k), dit saint Paul : moyen aussi entre deux extrêmes, Dieu et l'homme ; trouvant dans la loi de Dieu le fondement des lois secondaires qu'il publie pour régler les hommes, et obéissant à l'an pour commander aux autres. Car dès qu'on ne nie pas l'existence de la Divinité, il faut renoncera raisonner, ou admettre cette série de conséquences.
Ainsi, dès que le pouvoir légitime vient de Dieu, l'autorité est justifiée et Y obéissance ennoblie, et l'homme doit également iraindre de commander et s'honorer d'obéir.
On voit la raison pour laquelle, chez les premiers peuples, le sacerdoce était uni à la royauté; pourquoi, chez les Romains, un membre du collège des prêtres, chargé d'offrir le sacrifice national , portail le nom de roi; et pourquoi enfin, chez les nations modernes , les princes chrétiens reçoivent, comme les rois hébreux, une consécration particulière, et ont même été appelés les évéques du dehors.
Le langage, expression de l'homme social, a commencé avec l'homme et s'est perfectionné avec la société. La différence des sexes est exprimée dans les substantifs; la distinction des personnes, dans les verbes; l'espèce de société domestique ou publique, dans le nombre singulier on plurielle, tu, ou nous, réservés, l'un au langage de la fa-
miUe, l'autre à celui du pouvoir public; et la constitution môme de la société formée d'un pouvoir, d'un sujet, d'un ministre, lien de l'un et de l'autre, se trouve à découvert dans la construction de la phrase formée d'un régissant, d'un régime, et d'un motlien, verbe ou copule, qui les unit l'un à l'autre ; rapports d'autant plus remarquables, que l'ordre de ces trois parties de tout discours humain, appelé syntaxe, est naturel ou analogue dans les sociétés naturellement constituées, et inverti ou transpositif dans les sociétés qui ne le sont pas. Je m'arrête : celte théorie du discours, considérée comme expression de l'homme social, me conduirait trop loin ; j'en réserve pour d'autres te nps les développements, qui tiennent aux vérités sociales et môme littéraires les plus importantes.
Les principes que nous venons d'exposer conduisent à deux conséquences pratiques dont l'utilité n'échappera pas au lecteur.
1° L'une que, dans son état social, l'être intelligent n'agit q.ue médiatement et par des moyens , ministres , milieux , médiateurs, intermédiaires; car toutes ces expressions sont synonymes. Cette proposition (l), sérieusement méditée et développée dans tous les rapports qu'elle présente, pourrait apprendre à quelques philosophes que le procès de la philosophie moderne contre la religion , qu'ils croient jugé sans appel, et perdu pour les Chrétiens sans retour, est à peine commencé, et qu'il n'a, pour ainsi dire, été question encore entre les parties, que de la compétence, parce que les uns voulaient porter l'affaire au tribunal de la raisou, et que les autres en appelaient au tribunal de la foi. 11 reste encore de bien hautes considérations à faire valoir en faveur de la religion; « car, » dit très-bien Charles Bonnet, « toutes les vérités morales sont enveloppées les unes dans les autres, et la méditation parvient, tôt ou tard, à les en extraire. »
Mais le moment n'est peut-être pas encore venu «l'exposer, dans toute leur majesté, ces grandes vérités : on ne peut tout au plus que les indiquer aux esprits attentifs. Il est deux époques, dans l'âge d'une nation, où «I faut craindre de fatiguer sa faiblesse par des instructions trop sérieuses et trop prolongées : l'une, lorsqu'on berce son enfance avec des contes de fées; l'autre, lorsqu'on
endort sa caducité avec des écrits licencieux et des systèmes absurdes, qui retardent les progrès de la raison de l'homme, de tout ce dont elles hâtent le développement de ses passions.
2° L'autre conclusion que l'on doit tirer des principes que nous avons exposés, est que la famille étant l'élément de l'Etat, et l'Etat le développement de la famille, et ces deux sociétés étant semblables dans leur constitution, tout changement sera réciproque entre elles ; et tout déplacement de personnes dans l'une entraînera un déplacement de personnes dans l'autre.
Ainsi la polygamie, qui est le despotisme domestique, fortifie et entretient, partout où elle est pratiquée, le despotisme politique, comme en Turquie, à la Chine, en Perse, etc. En Pologne, lorsqu'à l'extinction de la race des Jagellons, le pouvoir politique, envahi par une aristocratie puissante, déchut de sa constitution primitive, et reçut cette forme turbulente qui a prolongé sa faiblesse et causé sa ruine, le mariage cessa d'être respecté autant qu'il l'est dans les autres Etats catholiques, et c'est uniquement ce qui a fait croire à quelques-uns, et dire à que.ques autres, que le divorce était permis en Pologne.
Après avoir exposé les principes constitutifs de la société domestique et de la société publique, nous avons acquis assez d* données pour traiter la question du mariage, qui, chez des peuples civilisés, est un acte 5 la fois domestique et public.
DU MARIAGE
Le mariage est l'engagement que prennent deux personnes de différent sexe, de s'unir pour former une société appelée famille.
La philosophie moderne donne au mariage une autre fin. Dans l'état de perfection chimérique où Condorcet, dans son ouvrage posthume sur les progrès de l'esprit humain, suppose que les hommes seront parvenus un jour, attribuant ainsi à l'individu la perfection qui doit être dans la société, « les hommes, » dit-il, « comprendront alors que s'ils ont quelque obligation envers les êtres qui ne sont pas encore, ce ne peut être de leur donner l'existence : h
') tlle ■« dansla Législation pnmili
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opinion mal sonnante, exprimée dans une phrase ridicule, et du môme genre absolument que celle de ce militaire qui, chargé d'une exécution rigoureuse, répondait à un malheureux quijlui demandait la vie :« Mon ami, demande-moi tout ce que tu voudras, excepté la vie. »
L'union de tous avec tous indistinctement, est la promiscuité des brutes ; l'union successive d'un avec plusieurs est la polygamie, la répudiation, le divorce; l'union indissoluble d'un avec un est le mariage chrétien autrefois, aujourd'hui catholique : toutes les formes de mariage se réduisent, donc à unité d'union ou pluralité d'unions.
Ainsi, comme la promiscuité est l'union des êtres animés les plus imparfaits, des brutes, il semble que l'union indissoluble, qui est l'autre extrême, doit être l'union des êtres animés les plus parfaits, des hommes; et que les états intermédiaires entre ces Jeux états seront plus ou moins parfaits, selon qu'ils se rapprocheront de l'un ou de l'autre : vérité universellement convenue, puisque les adversaires de l'indissolubilité ne lui reprochent que sa perfection.
Si le mariage humain est une union avec engagement de former société, il diffère essentiellement du concubinage, qui est une union sans engagement de former société, et plus encore du libertinage vague, qui est une union avec dessein de ne point former de société.
La fin du mariage n'est donc pas le bonheur des époux, si par bonheur on entend, comme dans une idylle, le plaisir du cœur et des sens, que l'homme amoureux de l'indépendance trouve bien plutôt dans des unions sans engagement.
La religion et l'Etat n'envisagent dans le mariage, que les devoirs qu'il impose; et ils ne le regardent que comme l'acte de fondation d'une société, puisque cette société à venir est, dans le sacrement, l'objet des bénédictions de la religion, et dans le contrat civil, l'objet des oauses que ratifie et garantit l'Etat.
Tout engagement entre des êtres intelligents et sensibles qui ont la faculté de vouloir et d'agir, suppose liberté dans la volonté, puissance dans l'action. Ainsi, là où il y a contrainte reconnue ou impuissance prouvée, il n'y a pas de mariage, parce qu'il n'y a pas d'engagement, et qu'il ne peut en iïaîire de société. Ce sont deux empêche-
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ments qu'on appelle dirimants, et auxquels tous les autres se rapportent.
Dès que l'engagement est valable, il na peut y avoir de raison de le dissoudre, même pour cause de non-survenance d'enfants.
Les motifs de l'indissolubilité sont pris de la société domestique et de la société publique, parce que le mariage est à la fois domestique dans son principe, et public dans ses effets.
1° Le mariage est une société éventuelle, et la famille une société actuelle. La nature n'a pas fixé le terme de cette éventualité: et lors même que le mariage n'atteindrait pas son but social, et que les enfants ne surviennent pas, il n'y a pas de raison suffisante de rompre le premier engagement pour en former un autre, puisque la fécondité du second mariage est tout aussi éventuelle que celle du premier. Dès que l'enfant est survenu, le but est rempli, et la société, d'éventuelle, est devenue actuelle.
Ainsi, tant que le mari et la femme n'ont point d'enfants, il peut en survenir; et le mariage n'étant formé que pour les enfants à venir, il n'y a pas de raison de rompre le mariage. Lorsque les enfants sout survenus, le mariage a atteint sa fin, et il y a raison de ne pas le rompre ; car il est à remarquer que l'impuissance ne se prouve pas contre la, femme, même dans le cas d'infécondité.
En un mot, la raison du mariage est la production des enfants. Or, en rompant un premier mariage pour en contracter un second, la production devient impossible dans le premier, sans devenir plus assurée dans l'autre. Donc il n'y a pas de raison de rompre le mariage; et après tout, quelque disposition qu'aient nos philosophes modernes à assimiler l'homme aux brutes, et quelque importance qu'attachent à la population ces grands dépopulateurs de l'univers, ils n'oseraient sans doute soutenir que, dans les mariages humains, on doive, comme dans les haras, procéder par usai».
2° Les raisons contre le divorce, tirées de la société publique, sont encore plus fortes que celles qui sont prises de la société domestique.
Le pouvoir politique ne peut garantir la stabilité des personnes domestiques sans les connaître ; de là la nécessité de l'acte civil, qui fait connaître l'engagement de l'homme et de 1a femme, et de l'acte de naissante»
qui lait connaître le père, la mère et l'enfant.
Mais, et je prie le lecteur de faire attention à ce raisonnement, le pouvoir politique n'intervient par ses officiers dans le contrat d'union des époux, que parce qu'il y représente reniant à naître, seul objet social du mariage, et qu'il accepte l'engagement qu'ils prennent en sa présence et sous sa garantie, de lui donner l'être. 11 y stipule les intérêts de l'enfant, puisque la plupart des clauses matrimoniales sont relatives à la survenance des enfants, et que môme il accepte quelquefois certains avantages particuliers, stipulés d'avance en faveur d'un enfant à naître dans un certain ordre de naissance ou du sexe ; et témoin du lien qui doit lui donner l'existence, il en garantit la stabilité qui doit assurer sa conservation. L'engagement conjugal est donc réellement formé entre trois personnes présentes ou représentées; car le pouvoir public, qui précède la famille et qui lui survit, représente toujours, dans la famille, la' personne absente, soit l'enfant avant sa naissance, soit Je père après sa mort.
L'engagement formé entre trois ne peut donc être rompu par deux au préjudice du tiers, puisque cette troisième personne est, sinon la première, du moins la plus importante; que c'est à ede seule que tout se rapporte, et qu'elle est la raison de l'union sociale des deux autres, qui ne sont pas plus père ou mère sans l'enfant, que lui n'est fils sans elles. « Dans les sociétés ordinaires, » disent les rédacteurs du projet, « on stipule pour soi; dans le mariage, on stipule pour autrui. » Le père et la mère qui font divorce, sont donc réellement deux forts qui s'arrangent pour dépouiller un faible ; et l'Etat qui y consent est complice de leur brigandage. Celte troisième personne ne peut, même présente, consentir jamais à la dissolution de la société qui lui a donné l'être, puisqu'elle est toujours mineure dans la famille, même alors qu'elle est majeure dans l'Etat; par conséquent, toujours bors d'état de consentir rien à son préjudice : et le pouvoir politique, qui l'a représentée [tour former le lien de la société, ne peut plus la représenter pour le dissoudre, parce que le tuteur est donné au pupille, moins pour accepter ce qui lui est utile, que pour l'empêcher de consentir a ce qui lui nuit; ce qui fait qu'il peut acheter valablement au nom du pupille, et qu'il ne peut pas vendre.
Le mariage est donc indissoluble, sous le rapport domestique et public de société. Il esl donc naturellement indissoluble; carie naturel ou la nature de l'homme se compose h la fois de l'état domestique et de l'état public, et il y a de quoi s'étonner, sans doute, d'entendre les rédacteurs du projet de code civil, dire que le mariage nest ni un acte civily ni un acte religieux, mais un acte naturel : car si on entend par un acte naturel un acte physique, le mariage n'est qu'une rencontre d'animaux; et si on entend autre chose, il n'est pas possible de deviner ce qu'on veut dire.
Le divorce est donc contraire au principe de la société ; nous prouverons, dans la suite de ce traité, qu'il est funeste dans ses effets sur la société.
CHAPITRE V
DE TROIS ÉTATS DE SOCIÉTÉ : IMPARFAIT, PARFAIT OU NATUREL, CORROMPU OU CONTRb NATURE.
Les êtres organisés qui ont une fin et des moyens extérieurs d'y parvenir, naissent dans un état de faiblesse de moyens qui les empêche de parvenir à leur fin. Ainsi commencent l'homme et la société. C'est la l'état imparfait; et il est imparfait, puisqu'il tend à un autre état meilleur et plus fort, et que l'être périt s'il n'y parvient.
Le temps et les acquisitions développent ses moyens, et font successivement passer l'être à un état plus avancé. Ainsi la graine devient plante, le fœtus devient homme, et un peuple sauvage devient civilisé
Les uns font de leurs moyens développés l'usage le plus conforme à la fin pour laquelle ils sont, et parviennent à cet état qu'on appelle, dans la plante, maturité ; dans l'homme, virilité et raison ; dans la société, civilisation : c'est l'état parfait ou naturel des êtres. Les autres tombent dans un état mauvais, ou parce que leurs moyens ne sont pas assez développés, ou qu'ils ont dévié dans leurs développements, ou enfin, pane qu'ils n'en font pas un usage conforme à leur fin. C'est pour l'homme, l'état d'infirmité corporel et de faiblesse morale, qui, l'un ou l'autre, font de l'homme un grand enfant; ou l'état de force de corps et de désordre de volonté, qui fait de l'homme un méchant ou un enfant robuste, comme fap-
pelle Hobbes; c'est dans la société, l'état opposé à la civilisation. Cet état est mauvais, corrompu, contre nature.
Etat parfait, ou état naturel ; état mauvais, ou état contre nature. Nous y reviendrons tout a l'heure.
L'homme individu a, pour parvenir à sa conservation individuelle, qui est sa fin,
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état, » dit très-bien {'Esprit des lois, a a toujours trop ou trop peu d'action ; tantôt avec cent mille bras il renverse tout, tantôt avec cent mille pieds il ne va que comme un insecte. » Ce peuple détruit les autres peuples, il finit par se détruire lui-même : « Car s'il veut se l'aire mal à lui-môme, » dit le Contrai social, « qui est-ce qui a le droit
l.Ull^Vit mm'" »•»—».• i ~i
une volonté et des organes physiques, mi- de l'en empêcher? » A ces traits on recon
nistres ou moyen de sa volonté dans l'exé cution de ses actions individuelles.
La société a pour parvenir à sa tin, qui est sa conservation, des lois, qui sont sa volonté, et des personnes, moyens ou un
naît la démocratie, et c'est Montesquieu et Housseau qui l'ont nommée.
Dans l'état bon ou parfait de société, la volonté ou les lois sont parfaites, et l'action réglée parla volonté. Le pouvoir est
nistres des lois dans l'exécution de l'action absolu, et non pas arbitraire; les ministres
socia|e subordonnés, les sujets soumis. Cet état de
L'homme, dans l'état d'enfance ou impar- société tient aux lois, et non aux personnes;
fait, a une volonté faible comme ses moyens: et le faible Louis XIII, faisant juger à mort
tantôt il emploie beaucoup de force pour Montmorency, et refusant sa grâce aux lar-
faire peu, tantôt il veut faire beaucoup avec mes de toute la France, avait un pouvoir
peu de force moins «rbitraire cl Plus absohl Hue ,e fort
L'homme, méchant ou fou, a une volonté Clovis, lorsqu'à Soissons il faisait lui-même faible ou désordonnée, servie par des moyens justice d'un de ses soldats, forts : il détruit les autres êtres, il se dé- Ces trois états de société sont bien détruit lui-même; c'est l'état corrompu et lincts dans la société religieuse. L action du mauvais culte ou le sacrifice était impartait dans la
L'homme, perfectionné ou bon, a une religion judaïque, et la brute était immolé,
volonté éclairée, et une action réglée par pour racheter l'homme,
sa volonté. La loi des membres ne s'élève pas Dans la religion chrétienne, I action ou le
contre celle de l'esprit (Rom. vu, 23), et le sacrifice est parfait, puisque, selon es Chré-
corps est soumis à la raison, comme le tiens, la victime est le plus parfait des êtres,
ministre au pouvoir, et le moyen à la cause, et que, selon l'histoire, la société chrétienne
La société naissante et dans l'état impar- est la plus éclairée, et par conséquent la
fait a des lois faibles et une action faible ou P'us forte des sociétés.
violente, car violence est faiblesse ; c'est dans la famille la répudiation ou la polygamie, véritable despotisme domestique ; c'est dans l'Etat le despotisme politique qui «; entraîne tout par sa volonté et par ses caprices, » dit Montesquieu. Tantôt il agit sans ministres comme Clovis, qui fendait lui-même la tête à un soldat, ou Pierre 1er, qui décimait lui-même ses strélitz ; tantôt le pouvoir est usurpé par ses ministres ; par les maires du palais, sous les rois de la première race; ou par les évêques , sous Louis le Débonnaire ; par les patriciens, comme en Pologne.
La société corrompue a une volonté désordonnée, ou des lois contre nature, et une action déréglée. Dans la famille, c'est le divorce qui dépose le père et lui arrache ses enfants ; c'est l'infanticide qui fait périr les enfants par le père; ce sont les amours infâmes : dans l'Etat, c'est le peuple qui se déclare souverain. « Le peuple dans cet
Dans la religion païenne, état de société mauvais et contre nature, l'homme même était immolé à la Divinité, et les dieux mêmes n'étaient que corruption et licence.
Ainsi, réduire en esclavage perpétuel son ennemi pris à la guerre, le tuer, lui rendre la liberté, forment la distinction de l'état imparfait, de l'état corrompu, de l'état parfait du droit des gens chez les Chrétiens, et chez les peuples qui ne le sont pas.
La perfection des lois domestiques et publiques s'appelle civilisation.
Ainsi la civilisation est la perfection des lois et des mœurs, comme la politesse est la perfection des arts et des manières ; car les manières sont un art, et les mœurs une loi.
Ainsi ces Grecs, qui avaient des sculpteurs si habiles, des sages si diserts, des courtisanes si maniérées, mais dont les lois permettaient la prostitution à la femme, le meurtre de l'enfant, l'assassinat de l'esclave,
les amours abominables, étaient un peuple poli sans être civilisé; et les Germains, avec ieurs arts grossiers et leurs mœurs naturelles, telles que nous les décrit Tacite, avaient un commencement de civilisation, sans politesse.
L'état parfait d'un être est son état naturel, puisque l'état naturel d'un être est celui où son être est fini, accompli ; et que, à proprement parler, il n'est pas, tant qu'il n'y est pas parvenu, et qu'il cesse d'être, s'il n'y parvient.
Ainsi, l'élat naturel ou parfait de la graine est de devenir plante, du fœtus de devenir homme, du peuple sauvage de devenir civilisé; et la graine, le fœtus et le peuple périssent, s'ils ne parviennent point à cet état parfait.
L'état imparfait d'un être n'en est donc pas l'état naturel, mais l'état natif ou originel; et cette distinction est fondamentale.
Ainsi la nature, en général, est l'ensemble des lois parfaites des êtres, comme la nature particulière d'un être est l'ensemble de ses lois particulières ; et c'est une absurdité d'avoir fait delà nature le législateur de l'univers, lorsqu'elle n'en est que la législation.
C'est ici la grande querelle de la philosophie moderne contre la raison. J.-J. Rousseau place l'état naturel de l'homme individu ou social, dans l'état natif ou imparfait. De là sa prédilection affectée pour les enfants, au moins pour ceux d'aulrui, et son s Imiralion insensée pour l'état sauvage. De là ces propositions dignes des Petites-Maisons : « L'homme qui pense est un animal dépravé...; l'homme est né bon, et la société le déprave. »
Ainsi l'état imparfait de l'être est un état natit un originel, mais l'état parfait ou naturel est un état acquis ou adventif, adventilius, qui veut dire survenu.
« Certains philosophes, » dit très-bien le grand Leibnitz, « mettent la nature dans l'état qui a le moins d'art, ne faisant pas atleutiort que la perfection comporte toujours l'art avec elle. »
Ainsi l'homme fait est plus naturel que l'enfant, l'homme savant plus que l'ignorant, l'homme vertueux plus que l'homme vicieux, l'homme civilisé plus que l'homme sauvage. De la vient qu'il n'y a rien qui donne plus de peine à acquérir que le naturel dans les ouvrages d'esprit ; et que, dans les lois comme dans les arts, dans les mœurs
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comme dans les manières, le faux, le mauvais, l'inmturel, se présente de lui-même à notre esprit. Verum, dit Quintilien id est maxime naturelle quod natura fieri optime patitur; reconnaissant ainsi que l'état naturel est un état à la fois acquis et parfait, fieri optime.
Ainsi la raison place aussi l'état imoarfail dans l'état originel ou natif.
La nature et l'art ne sont donc pas opposés l'un à l'autre, et cette figure oratoire, transportée dans la législation, y a produit de déplorables erreurs.
On a cru qu'il y avait des lois naturelles, comme il y a des besoins naturels ; et J.-J. Rousseau a été jusqu'à dire : « Ce que Dieu veut que l'homme fasse, il ne le lui fait pas dire par un autre homme, il le lui dit luimême, et l'écrit au fond de son cœur; » et l'on n'a pas vu que si les lois même les plus naturelles étaient naturelles dans ce sens, l'homme ne manquerait pas plus aux lois de la société qu'aux lois de la digestion. De cette idée de lois naturelles écrites par Dira même au fond de nos cœurs, on a conclu des lois artificielles, écrites par des hommes sur le marbre et l'airain, qu'on a appelées positives, et l'on a regardé celles-ci comme moins obligatoires que celles-là. Ainsi, honore ton père a été une loi naturelle ; et honore le pouvoir politique a été une loi positive; et souvent l'on a vanté les vertus naturelles d'hommes ou de sectes qui manquaient aux devoirs publics, et qui, dans le mariage, par exemple, faisaient un crime d'une infidélité, et du divorce un devoir ou du moins une bonne action.
D'un autre côté, comme on a appelé exclusivement naturelle la religion des familles primitives, et exclusivement aussi révélée, la religion de l'Etat, on en a conclu que la religion patriarcale ou primitive était seule naturelle; et que la religion de l'Etat était artificielle, et la religion des prêtres.
Osons donc, sinon réformer, du moins éclaircir ce langage équivoque, et disons : que la religion naturelle ou domestique était naturelle à l'homme des familles primitives, considérées avant tout état public de société, et que la religion révélée ou publique est naturelle à l'homme de la famille considérée dans l'état public. Disons : que la religion domestique a été révélée par la parole, et la religion publique révélée par l'Ecriture ; parce que tout ce quo l'homme sait
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sur ses devoirs, même religieux, lui vient mestiques et en lois publiques; en lois ri-
par révélation, c'est-à-dire par la parole qui ligieuses et en lois politiques, en lois bor.-
lui transmet l'expression de ses propres nés ou naturelles, et en lois mauvaises et
idées. C'est là la sublime doctrine de saint contre nature ; et Ton dirait avec Cicéron :
Paul, véritable apôtre des nations, puisqu'il « Ce n'est que dans la nature que se trouve
enseigne la science de la société. Il dit bien, la règle qui sert à distinguer une loi bonne
comme J.-J. Rousseau , que nous portons de celle qui ne l'est pas, » legem bonnm a
une loi écrite au fond de nos cœurs, lex mala, nulla alia nisi naturali norma, divi-
scripla in cordibus nostris (II Cor. m, 2) ; dere possumus.
mais loin de dire comme lui, « ce que Dieu Les luis naturelles sont celles du commen-
veut que l'homme fasse, il ne le lui fait pas cernent, puisque les rapports entre les êtres
dire par un autre homme, » saint Paul dit dont elles sont l'énoncé sont aussi anciens
expressément : que la connaissance vient de que les êtres eux-mêmes ; elles sont encore
l'ouïe; et que l'homme ne peut pas enten- les lois de la fin, puisque les êtres ne peu-
dre si on ne lui parle : Fides ex auditu; vent parvenir à leur fin, qu'en s'y confor-
quomodo audient sine prœdicante ? [Rom. x, niant ; elles sont ['alpha et Y oméga des êtres ;
17, 18 }Ce qui veut dire que nous avons en et c'est dans ce sens que Jésus-Christ ap-
nous, comme naturelles, les connaissances pelle la loi de l'indissolubilité conjugale,
nécessaires à notre bonheur; mais que, « la loi du commencement : » Ab imtio non
pour être, perceptibles à notre propre esprit, fuit sic.
elles ont besoin d'être revêtues d'exprès- Une société ne peut pas plus rester dans
sions, comme les corps, pour être visibles, l'état imparfait que l'homme rester enfant,
ont besoin de lumière sensible à nos yeux ; L'un et l'autre avancent toujours vers la
différence essentielle d'avec les brutes, qui consommation, et le seul état stationnai-re est
entendent aussi la parole, qui la répètent l'état fini, parfait ou naturel,
quelquefois, mais qui n'y attachent aucune La raison conçoit qu'un peuple passe de
idée, parce qu'elles n'ont pas des idées, et l'état imparfait à l'état parfait ; c'est la loi
n'ont tout au plus que des images. de la nature et la marche des êtres. La loi
Disons que la législation positive ou po- de la répudiation, permise aux Juifs, a fait
litique est aussi naturelle que la législation place à l'indissolubilité chrétienne, et leur
dite naturelle, parce que l'Etat est aussi na- sacrifice au sacrifice des Chrétiens. Ainsi,
turel à la conservation des familles, que la en France, le pouvoir, arbitraire sous Clovis,
famille elle-même à la propagation de est devenu absolu sous Philippe-Auguste,
l'homme; et que nulle part on n'a vu Cette théorie de l'état imparfait ou légal,
l'homme naître sans famille, ni les familles qui précède l'état parfait, et qui, faible et
se conserver sans former un Etat public, inutile pour la fin de la société, est rejeté
Disons que les lois ne sont pas naturelles, et changé en un meilleur état, est admira-
parce que Dieu les a écrites au fond de nos bleraent exposée dans les Kpîtres de saint
cœurs; ni artificielles, parce qu'elles sont Paul aux Romains et aux Hébreux. ISihil
promulguées par l'homme; mais que les eniro, dit-il, ad perfectum adducit lex... re-
lois domestiques ou publiques sont naturel- probatio quidem fit prœcedenlis mandat i ,
les quand elles sont parfaites ou conformes propter infirmitatem rjus et inulilitatem.
aux rapports naturels des êtres, et que tou- (Hebr. vw, 19, 18.)
tes les lois bonnes, parfaites, naturelles, Si l'étal imparfait n'aboutit pas à l'état
données aux hommes, émanent de Dieu parfait, il se change en l'état mauvais. Les
comme raison suprême et volonté générale, Grecs et même les Romains passèrent du
et sont annoncées par un homme comme or- despotisme de leurs premiers rois au gou-
gane de ses volontés, et moyen de leur vernement populaire, et de la répudiation
transmission à l'homme. au divorce ; comme leurs ancêtres avaient
Ainsi donc, si l'on faisait un traité de lé- passé de la religion naturelle à l'idolâtrie,
gislation générale (1) , au lieu de suivre ces Mais une société qui ne saurait, sans périr,
définitions obscures et équivoques des lois demeurer dans l'étal imparfait, peut encore
naturelles et positives, de droit naturel et moins stationner dans l'état mauvais opposé
positif, on distinguerait les lois en lois do- à sa fin naturelle, objet de la tendance cods-
(1) C'c6t ce que l'auteur a essayé île faire dans la Législation primitive.
"\ ŒUVRES COMPLEn
Uinte de tous les êtres. « Car, v dit trèsbien J.-J. Rousseau, « si le législateur, se trompant dans son objet, établit un principe différent de celui qui naît de la nature dvs choses, l'Etat (société) ne cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé, et que l'invincible nature ait repris son emj>ire. »
Ainsi les Juifs ne pouvaient rester sous l'état imparfait de leur religion, sans tomber à tout moment dans les derniers excès de l'idolâtrie. Sur la tin de leur existence en corps de nation, la secte des pharisiens avait altéré le culte avec ses traditions, et celle des sadducéens, ruiné le dogme avec ses opinions; et ce qu'il y a de véritablement merveilleux chez ce peuple, est de le voir aujourd'hui avec une religion sans ministres, et un culte sans sacrifice; lui dont le culte n'était que sacrifices, et dont les ministres faisaient une partie si considérable de la nation, demeurer stationnaire dans cet état plus qu'imparfait, et rejetant le christianisme, se préserver également de l'athéisme et de l'idolâtrie; état extraordinaire, surnaturel même aux yeux d'une raison éclairée, puisqu'il est opposé à la nature ou aux lois des êtres en société.
Le passage de l'état imparfait de société a l'état parfait, est praticable, puisqu'il a été pratiqué; et il est naturel à l'homme, puis «pie les peuples du Nord, de qui descendent .es peuples modernes, ont tous passé de l'état imparfait et grossier de leur religion naturelle, et de leur société polygame ou aespolique, au christianisme, à la monogamie et à la monarchie.
Mais lorsqu'une nation est parvenue à
l'état parfait, et qu'elle a goûté le don céleste
des lois naturelles, elle ne peut en déchoir
sans tomber dans le dernier degré de misère
et d'avilissement, parce que cette marche
rétrograde est contraire à toutes les lois de
.a nature des êtres, et à toutes les percep-
lions de la raison. Ainsi la Pologne, à l'ex-
lincliou de la race des Jagellons, retombée
dans l'état imparfait de société politique, et
bientôt après de société religieuse et môme
domestique, après trois siècles de langueur
et de convmsions, a été, dit moins pour un
temps, effacée du rang des nations. La France,
tombée dans la démocratie royale de 1789,
est descendue jusqu'à la démagogie vile et
sanglante de 1793; et qui oserait arrêter sa
pensée sur les suites probables de ce délire
révolutionnaire, si le principe de vie que
quatorze siècles de constitution avaient donné à cette société, ne l'eût retirée de l'abîme de la honte, de la corruption et du malheur?
Ainsi une nation décline et périt, lorsqu'elle déchoit de l'état parfait; et une nation ne fait que végéter et languir, tant qu'elle ne peut parvenir à l'état parfait de législation; témoins les peuples orientaux, Turcs, Chinois, Persans, Indiens, les plus faibles de tous les peuples; car pour le vrai ïartare, il est le plus fort de tous ceux qui ne sont pas chrétiens : parce que sa constitution politique est naturelle, sa religion plutôt imparfaite que corrompue, et que, chez lui, la politesse n'a pas précédé la civilisation; peuple toujours jeune, tant qu'il n'est pas établi, et qu'il habite sous les tentes, où commencent et recommencent toutes les nations, et même celles qui ont fini dans les boudoirs et sur les théâtres.
Il n'y a donc de repos [tour un peuple que dans l'état parfait de société; là seulement est sa véritahle force, parce que la force est dans la stabilité, et que la stabilité ne peut se trouver que dans l'état fini ; et quoique aucune société ne soit dans cet état accompli, non plus qu'aucun homme, on peut remarquer dans le monde social, plus de lumières, de vertus, de force et cie fixité chez les Chrétiens que chez les autres peuples, et même en Europe, plus de désintéressement, de grandeur et de sobriété, plus de progrès dans les arts de la pensée, de véritable force enfin, et de fixité chez certains peuples que chez quelques autres.
Le passage de l'état imparfait à L'étftt parfait se fait sans effort, parce qu'il est naturel. Le christianisme, objet de persécution dans l'empire romain, n'y fut point sujet de trouble. La conversion des Francs ne produisit pas de guerre civile. Celle de plusieurs milliers de Chinois n'en a point suscité à la Chine; mais le retour d'un état meilleur à un état moins bon ne se fait pas sans trouble et sans déchirement, parce qu'il est contre la loi do la nature.
Là, et seulement là est la véritable raison de la décadence des nations ou de leur élévation. La vicissitude des choses humaines, sur laquelle on débite des lieux communs depuis tant de siècles, est une idée vraie, sans doute, si on l'entend de la tendance naturelle et nécessaire qu'ont tous les êtres créés à parvenir à cet ordre naturel après lequel ils soupirent, et dans qui seul ils
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peuvent trouver le repos : Omnis creaturu inyemiscit (Rom. vm, 22) : maib idée fausse et même impie, si on l'entend d'une nécessité de changement aveugle et inévitable, ferrea nécessitas, qu'on offre quelquefois comme une consolation aux malheureux qu'on a faits : comme si quelque événement pouvait, sous la loi de la raison suprême, n'être subordonné à aucune loi, et n'avoir aucune raison; et que l'instabilité pût être nécessaire dans la créature , lorsque la volonté du créateur est immuable.
Les Assyriens, lesMèdes, les Romains, les Grecs, ont péri, parce qu'Us ont passé de l'état imparfait des peuples naissants à l'état corrompu des peuples dégénérés. Les peuples du Nord subsistent encore en Europe, plus forts qu'à leur établissement, parce qu'ils ont passé de l'état imparfait de société à l'état parfait; et la plus extrême faiblesse n'a succédé chez les Turcs à cet accès de délire qui les rendit un moment l'effroi de la chrétienté, que parce qu'ils n'ont pas pu sortir de l'état imparfait de la polygamie, du despotisme et du déisme
Ces grandes leçons de l'histoire doivent être mieux comprises aujourd'hui : laFrance les a en quelque sorte résumées dans la dernière expérience qu'elle a faite sur ellemême; et il serait affreux pour une nation de périr quand elle a, en mangeant le fruit défendu, acquis la science du bien et du mal, et que le choix en est dans les mains de ceux qui la gouvernent.
Les principes des deux sociétés, domestique et publique, sont semblaoles : les effets seront semblables dans Tune et dans l'autre. Nous avons cherché les principes dans la constitution des sociétés, nous allons observer les effets dans leur histoire. Elle est liée inséparablement à celle du divorce, et doit jdler le plus grand jour sur cette ques tion.
DE LA SOCIÉTÉ CHEZ LES JL'IES
La pluralité d'unions ou la polygamie (1), soit éventuelle, par la faculté de la répudiation, comme chez les Juifs, soit actuelle, par Ja cohabitation, comme chez les Turcs, peut être tolérée pour des familles dans cet
état purement domestique de société, qu' précède tout établissement public, et qu'on a appelé Yétat patriarcal, ou lorsque récemment sorties de cet étal, elles en ont retenu les habitudes; parce que la multiplication de l'espèce, que la polygamie favorise seulement à cet âge de la société, peut convenir à une peuplade qui tend à s'élever à la force et à la dignité d'une nation.
Cette loi n'est pas contre la nature physique, puisqu'elle n'empêche pas la reproduction des êtres, et que plusieurs enfants peuvent naître d'un seul père et de plusieurs mères ; mais cette loi est imparfaite sous les rapports moraux, parce qu'elle rompt l'uniié morale ou l'union des cœurs, en mettant plusieurs sociétés dans une famille, et plusieurs intérêts dans une maison.
Cependant la polygamie, qui n'est qu'imparfaite dans l'état naissant de société, devient mauvaise dans l'état avancé , parce qu'à cet âge d'une nation, la communication des deux sexes, devenue plus fréquente par le rapprochement des familles, et moins innocente par le goût des plaisirs et le progrès des arts, qui suit ceux des richesses, allume la passion de l'amour; passion sans danger chez un peuple naissant, parce qu'elle y suit l'union des sexes ; mais passion terrible lorsqu'elle la précède, comme chez un peuple avancé, où elle change la faculté de la répudiation en trafic d'adultères, et la polygamie en une geôle barbare où l'on mutile les hommes pour veiller sur les femme> ; état alors contre la nature de l'être, même physique, qui produit l'oppression de l'humanité , [l'abandon de l'enfance; et même, comme l'observe l'auteur de VEsprit des lois, les amours contre nature, et il en cite des exemples remarquables; état par conséquent opposé à la nature; et les Turcs ne périssent que parce qu'ils s'obstinent à retenir, dans l'état de nation, une loi qui n'est supportable que dans l'état de famille, considéré avant toute nation.
Dans cet état originel de société, ou voisin de l'état originel, comme Ja population est un besoin, la stérilité est un tléau; elle y est même un opprobre, et tout ce qui peut altérer l'union y est un tort. L'homme renvoie la femme pour cause de stérilité et même pour cause de déplaisance : Propter
(1) Polygamie, monogamie, ne signifient pas plu- de mariage, et, dans ce sens, une femme peut être ralité de femmes, unité de femmes, quoique l'usage polygame. ieur donne cette acception ; mais pluralité ou unité
fœditatem. (Deut. xxiv, 1.) C'est la loi des Juifs (1), loi évidemment dirigée toute vers la multiplication du peuple, loi convenable, j-ar conséquent, à l'enfance d'une nation; et ce qui le prouve est qu'encore aujourd'hui, chez les sauvages, comme autrefois chez les Juifs, et pour la môme raison, lefrère épouse la veuve de son frère. Arrêtons-nous un moment sur la loi de la répudiation, dont les novateurs se sont autorisés pour établir le divorce.
La loi qui permet la répudiation est une loi imparfaite, qui considère le mariage I lu tôt tomme le rapprochement des corps que comme le lien des cœurs, puisqu'elle le dissout pour des infirmités corporelles. Elle es* môme une loi dure, puisqu'elle punit une femme des torts de la nature ; qu'elle lui ôte son existence sociale, dans l'espoir incertain d'une union plus féconde; ou enlin parce qu'elle rejette sur elle seule le malheur d'une union stérile, dont la faute peut ôtre imputée à son époux, et n'est môme jamais prouvée contre la femme.
Mais cette loi n'est pas contre la nature ôtres en société, c'est-à-dire qu'elle n'est pas destructive des rapports naturels du pouvoir et des subordonnés, puisqu'elle laisse exclusivement dans l'homme l'attribut essentiel iJu pouvoir, le droit de discuter les actions de la femme et de les juger, et qu'elle ne sépare pas les enfants de Jeur père. Ce pouvoir dans l'homme est même excessif, et porté jusqu'au despotisme ; et l'on peut observer ici qu'à la naissance de la société domestique, comme à celle de la société publique, le pouvoir est toujours moins réglé et plus violent.
On voit donc le motif de la répudiation chez les Juifs, loi imparfaite, et qui n'était que pour un temps, comme tout ce gui est imparfait, mais loi qui n'était pas mauvaise ou contre nature; ei même l'on est porté à n , avec un grand nombre d'interprètes, nue la répudiation , chez les Juifs, n'était qu'une séparation a mensa et a toro, qui permettait à l'homme, et non à la femme, de c »nl une autre union , puisque la loi
du Deutéronome (xxiv, h] appelle la femme ren\ . qui a passé h de secondes noci . souillée ci abominable devant le Seigneur. èphe dit expressément , livre w , chapi-
tre 11, que les lois ne permettent pas même aux femmes répudiées de se remarier sans Je consentement de leurs maris. Mais cette discussion n'est ici d'aucun intérêt.
Chez un peuple naissant, la loi de la répudiation, purement facultative, n'a pas de dangereuses conséquences, parce qu'on en use peu, et que la famille, menant une vie champêtre, isolée des autres familles , occupée de travaux plus sains, et nourrie d'alimenlsplussalubres.ilyadans les deux sexes, moins de ces désirs qui provoquent la répudiation, ou de ces infirmités qui la justifient. A cet âge de la société, la passion dominante de l'homme n'est pas la volupté, et le mari considère sa femme par les services qu'il en retire, plutôt que par ses avantages extérieurs. Cette observation se vérifie à nos yeux dans les classes inférieures, où le peuple est toujours au premier âge de la société. Généralement, plus un peuple vit dans l'état domestique, plus les femmes y sont dépendantes et même asservies. Le sauvage laisse à sa femme tous les travaux pénibles. Il en était de même chez les Germains : et encore dans quelques provinces méridionales de la France, soumises à la loi romaine, où les rapports des personnes domestiques sont plus marqués, le même paysan qui ne voit Je divorce qu'avec horreur, croirait manquer à l'étranger qu'il honore et qu'il reçoit chez lui, s'il faisait asseoir sa femme à la même table.
Mais à mesure que la société judaïque passade l'état domestique à l'état public, la loi de la répudiation lui convint moins, parce qu'on en usa davantage. Peu à peu cette condescendance du législateur produisit un libertinage effréné. « On.lil dans le Synapse des critiques, » dit l'abbé de Rastignac, « que Naaman fit publier par un héraut : Quelle femme aurai-je chaque jour, ou pendant mon séjour ici? » L'école du rabbin Hillel enseigna qu'un homme pouvait répudier sa femme pour avoir laissé brûler son oouillon ; et le rabbin Akiba, qui eut jusqu'à quatre-vingt mille disciples, enseigna que le mari pouvait renvoyer sa femme, uniquement parce qu'il en trouvait une plus belle, ou même sans aucun prétexte. Mais dans la famille comme dans l'Etat, l'abus du pouvoir en | répare la chute : l'excès de la répudia-
La i loi de Moïse condamnait a la mort une qui fait celte réflexion, suppose qu'alors comme
Multere. Cétaii un acte d'humanité delà aujourd'hui, la loi ne punissa i pas deux fois pou*
; in ûumande se borner à la répudier, lorsqu'il le mêmecrime. Non bi* in idem. rivo] i au supplice. M. l'abl
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tien amena le divorce réciproque; la loi donnait au mari le pouvoir de répudier sa femme, la femme usurpa, à la fin, le pouvoir de répudier son mari (1) , et le premier exemple en fut donné par Sacorae, sœur d'Hérode le Grand, « laquelle, » dit Josèpbe (liv.xv), « envoya le libelle de répudiation à Corsobare, lduméen, son époux, contre l'usage de nos lois, qui ne donnent ce pouvoir qu'aux maris. »
Le gouvernement de la famille fut. donc, chez les Juifs, d'une sévérité qui allait jusqu'à la (Jureté : et remarquez aussi que le gouvernement de ce peuple par Dieu même fut aussi d'une extrême sévérité, et que ce n'était que par de sanglantes exécutions, et en le livrant à tous les fléaux, qu'il retenait dans le devoir cet esclave toujours prêt à se îévolier.
La loi mosaïque ne consacra pas moins le pouvoir | aternel que l'autorité maritale. Celte loi, souvent imparfaite, mais toujours naturelle, en donnant au père de famille une autorité absolue sur ses enfants, prévenait le danger d'un usage arbitraire de l'autorité, et la f irtifiait également par les droits qu'elle lui attribuait, et par ceux qu'elle réservait au pouvoir public. Ainsi elle donnait au | ère de famille le pouvoir de répudi r sa femme, et le pouvoir plus terrible d'exhé.éder un enfant ingrat des bénédictions paternelles. Mais plus sage que les lois païennes, cette loi, qui défendait de faire cuire le chevreau dans le lait de sa mère, n'avait garde de permettre au père de verser Je sang de son lils ; et elle réservait au pouvoir public le droit de punir de mort la femme adultère et l'enfant rebelle. Les rapports naturels entre les personnes domestiques furent donc conservés par la loi mosaïque; les mœurs, qui sont les lois domestiques, furent donc bonnes chez ce peuple, et elles le sont encore aujourd'hui, que les mœurs des familles juives ne sont plus sous la protection de leurs lois.
J'ai insisté à dessein sur la différence qu'il y a de la répudiation au divorce mutuel, et d'une loi imparfaite à une loi vicieuse et contre nature, parce que cette différence, essentielle, fondamentale, n'a pas été assez sentie. La répudiation conserve au mari le pouvoir naturel de juger la femme et de la condamner au renvoi ; et elle est toujours un acte de juridiction, même lorsqu'elle n est pasun acte de justice. Le divorce réciproque
donne à la femme juridiction sur le mari, en lui attribuant le pouvoir de le juger et de le condamner, soil qu'elle provoque le divorce, ou seulement qu'elle le ratifie. Aussi, parce que la femme est plus faible, elle use plus fréquemment de ce pouvoir usurpé. Le divorce est provoqué par les femmes, plus souvent que par les maris; et selon Mme Necker, « la confédération des femmes qui sollicitent le divorce est trèsnombreuse. » Montesquieu a senti la différence de la répudiation au divorce; mais ce qu'il en dit ici n'est pas plus exad que ce qu'il a écrit ailleurssur cette matière. « Il y a, » dit-il, « celte différence entre le divorce et la répudiation : le divorce se fait par un consentement mutuel, à l'occasion d'une incompatibilité mutuelle, au lieu que la répudiation se fait par la volonté et à l'avantage d'une des parties, indépendamment de la volonté et de l'avantage de l'autre. > Celte définition, où l'auteur suppose qu'il y a deux volontés dans la famille, et par conséquent qu'il y a deux pouvoirs, n'est pas exacte, puisque le divorce peut être obtenu» et l'est fort souvent sans le consentement, et même malgré l'opposition d'une des parties, sans qu'elle trouve d'incompatibilité à vivre avec l'autre, et souvent même lorsqu'elle mettrait son bonheur ou du moins son devoir à la supporter.
On doit tirer cette conclusion de la différence réelle que nous venons d'établir entre la répudiation et le divorce mutuel, et de la raison naturelle sur laquelle elle est fondée, que Dieu, qui tolérait chez les Juifs une loi imparfaite, ne lui aurait pas permis une loi contre nature, comme un père qui ferme les yeux sur les légèretés d'un enfant, mais punit sa désobéissance.
DE LA SOCIÉTÉ CHEZ LES ORIENTAUX, LES GRECS ET LES ROMAINS
La pluralité simultanée des femmes était reçue chez les Asiatiques, comme elle l'est encore, car ce peuple enfant n'a jamais pu sortir de l'état imparfait. Mais, ainsi que je l'ai déjà fait observer, cette forme de mariage porte à l'excès le pouvoir du mari et la dépendance de la femme. Ce despotisme domestique s'accorde donc avec le despotisme politique, et le despotisme politique mai-ntient et fortifie le despotisme domesti-
(I) Jésus-Christ reproche à la Samaritaine d'avoir eu cinq maris.
nie. C'est ce qu'on a vu dans tous les temps en Orient; c'est ce qu'on y voit encore, et il y a toujours eu des esclaves dans la famille, et des esclaves dans l'Etat. Les enfants, en Egypte, n'osent pas s'asseoir devant leur aïeul, tandis que le peuple tremble devant les beys; et c'est uniquement l'excès du pouvoir domestique, qui, dans ce malheureux pays, ainsi qu'autrefois à Rome, maintient les familles sous quelque forme d'état public de société.
Soit que la faculté mutuelle du divorce ait été la cause du gouvernement populaire, ou qu'elle en ait été l'effet, il est certain que le divorce mutuel, véritable démocratie domestique, qui donne à la partie faible de la société juridiction sur la partie forte, et même le droit de la déposer, pour transporter ailleurs le pouvoir, se retrouve chez les Crées avec la démocratie publique ou politique, qui attribue au peuple le pouvoir souverain, et la faculté de le déléguer : car le peuple, comme la femme, ne fait divorce d'avec le pouvoir que pour passer à un se- • ond engagement; et lorsque Dieu, dans l'Ecriture, reproche au peuple juif de vouloir renoncer à son alliance, il ne. l'appelle jamais que le peuple adultère.
Ge fut donc dans la démocratie d'Athènes où, pour la première fois, les lois de Solon permirent le divorce à la femme , que peutrire elle se permettait avant la loi. Ce peuple enfant, comme l'appelle Platon dans le limée, et chez lequel, dit-il, il n'y eut jamais de vieillards, parce qu'il n'avança jamais dans la vie sociale ; ce peuple, dans sa vaine
gesse, qu'il chercha toujours hors de !a nature , Grœci supientiam quœrunt [I Cor. i, 22 , dénatura tout dans la société domestique, politique et religieuse. 11 porta dans la famille la loi du divorce mutuel, et celle des amours abominables : Mihi quidem h<pc in Grœcorum gymnasiis nala consuetudo videtur in quibus isti liberi et couvessi sunt amortit dit Cicéron. Il enseigna l'athéisme à l'univers :
Primant <i r.iiu-- Iiomo inorlales tollcrc conlra i .- ■ ■ iIot ausus....
(•Lr RM , De uut rertun, lit>. i, vers. 07, 68.)
dit Lucrèce. Il fit passer le pouvoir politique aux mains du peuple, et il abolit l'unité de pouvoir, ;i cause des vertus de Codrus : en . ela bien moins raisonnable que les Romains qui prirent au moins pour prétexte les vii es Tarquin. Enfin, avec ses arts et ses let-
très il perdit tout dans les mœurs et dans les lois, comme le lui reprochait le vieux Caton : Gens ista quoties litteras suas dabit, omnia perde t.
A. mesure que l'on avance dans l'histoire du momie, on trouve souvent ensemble les mêmes désordres domestiques, politiques et religieux : car tout à la fois se dénature dans l'homme.
Ainsi, dans les démocraties italiennes du moyen âge, les mœurs infâmes des Grecs s'aperçoivent à côté de la turbulence de leurs institutions politiques. Ainsi, la philosophie n'a pu soulever les peuples contre leurs chefs sans soulever les femmes et les enfants contre les maris et contre les pères, les hommes contre Dieu, et même sans au
toriser les désordres les plus monstrueux ; et l'on peut en voir la preuve dans l'ouvrage posthume de Condorcet. « Alors, » dit le projet de code civil, « on renverse le pouvoir des pères, parce que les enfants se prêtent davantage aux nouveautés; l'autorité maritale n'est pas respectée, parce que c'est par une plus grande liberté donnée auxfemmes, que l'on parvient à introduire* de nouvelles formes et un nouveau ton. »
Mais les hommes s'écartent de la nature, et ne peuvent la détruire : même chez les Grecs, les termes, qui exprimaient le divorce et les formes qu'il fallait suivre pou'-' l'obtenir, conservèrent quelques traces de la supériorité naturelle du mari et de la dépendance naturelle de la femme, du pouvoir que l'un avait de répudier, et du crime que l'autre commettait en brisant de ses propres mains le nœud conjugal. Le divorce demandé par le mari s'appelait renvoi; demandé par la femme, abandon; et la loi qui soumettait la femme, lorsqu'elle provoquait le divorce, à la cérémonie humiliante de présenter elle-même sa requête au magistrat, n'imposait pas h l'époux la même condition. Ce qui prouve l'étroite liaison du divorce mutuel avec la démocratie, est que le divorce ne fut en usage que chez les Athéniens ; et qu'à Sparte, où le peuple n'avait point de part au pouvoir, il n'était pas permis aux femmes de quitter leurs époux. Aucune loi, dans le code deLycurgue, n'autorise le divorce mutuel. Les Grecs, dans les temps héroïques ou monarchiques, ne le connaissaient pas. Gronovius le conclut, avec raison, d'un passage d'Euripide, dans sa Mcdée (t) ; et la guerre db Troie eût été
Non eiiini honetta suni dit ot lia mulieribus, neque liect mulieri abdicare masilum. (EotuMB.)
ei
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sans objet, si Hélène eût pu, à la faveur d'un divorce, abandonner son premier époux pour s'attacher à son nouve! amant.
Le pouvoir paternel suivit, chez les Grecs, comme il suit partout, la fortune du pouvoir marital ; il fut nui à Athènes, et d'autant plus fort a Sparte, que chaque enfant comptait autant de pères que de vieillards. Ainsi, dans l'une et dans l'autre cité, le pouvoir domestique, qui se compose de l'autorité maritale et de l'autorité paternelle, fut constitué comme le pouvoir public : constitutions opposées, qui produisirent le plus turbulent, le plus frivole, le plus faible, quelquefois le plus cruel des peuples de la Grèce, ou le plus grave, le plus sage et le plus fort.
A Rome, la famille commença par la répudiation, comme l'Etat par le despotisme ; car, ainsi que l'observe très-bien Montesquieu, les anciens ne connaissaient pas d'Etats fondés sur aucune loi fondamentale. Mais après que, par la violence des derniers rois, ou plutôt par l'ambition de quelques sénateurs, l'Etal fut tombé dans le gouvernement de plusieurs ou dans l'aristocratie, en attendant qu'il tombât dans le gouvernement de tous, ou dans l'anarchie démagogique, le glaive, attribut essentiel du pouvoir conservateur de la société, passa ou resta dans la famille; et même une loi de Valérius Publicola ôla au magistrat le pouvoir de condamner à mort un citoyen. Le père eut droit de vie et de mort sur son fils, le mari sur sa femme, le maître sur l'esclave, quelquefois même, et dans les moments de troubles civils, le citoyen sur le citoyen. Le pouvoir domestique usait môme dans la famille du droit affreux d'ôler la vie à l'enfant : car ce n'était pas assez pour l'enfant que le père lui eût donné la vie, il fallait que le pouvoir paternel lui permît d'en jouir. L'enfant naissant était mis aux pieds du despote, qui, en le levant de terre, lui permettait de vivre (et de là vient notre expression, élever un enfant ) ; et le père condamnait à la mort un enfant innocent, lorsque le magistrat ne punissait que par l'exil le sujet coupable.
La pauvreté des premiers Romains, leur vie champêtre, ce terrible pouvoir du père de famille, y maintinrent quelque temps les
mœurs privées contre des lois ou mauvaises ou imparfaites. La répudiation y fut même inconnue pendant plusieurs siècles, parce que tous les prétextes de renvoi, et même toutes les causes, sont plus rares chez un peuple simple et agricole. Mais à mesure que la nation s'agrandit et se forma, l'insuffisance de celte constitution imparfaite de pouvoir domestique et public se fit sentir, et presque en même temps, dans la famille et dans l'Etat. La même révolution séculaire ( les siècles sont les années de la société) vit la dissolution du lien conjugal par 1 exemple qu'en donna Carvili us Ruga, qui répudia sa femme l'an 523 de la fondation de Rome; et la dissolution de l'Etat par le passage de l'aristocratie à la démagogie sous les Gracques, vers l'an 620, ou même plus tôt, par l'établissement du pouvoir des décemvirs et des tribuns, non populi scd plebis magistratus%d\t Tite-Live. La dégénération alla croissant dans l'une et dans l'autre société, parce qu'il n'y eut de pouvoir nulle part ; la corruption devint monstrueuse, comme l'austérité avait été excessive. Le mari avait répudié la femme; la femme renvoya son mari, et compta le nombre de ses années, comme dit Sénèque, non par les noms des consuls, mais par le nombre de ses maris. Le père avait fait mourir son fils ; le fils, à son tour, fit mourir son père, en le dénonçant aux. proscriptions. Le désordre ne cessa plus dans Rome, et jusqu'aux derniers jours de l'empire, la licence fut dans la famille et la violence dans J'Elat (1).
Il règne dans les auteurs anciens de l'incertitude pour savoir si le passage de la répudiation au divorce mutuel, de l'état imparfait à l'état corrompu, se fit à Rome par les mœurs ou par les lois. Il paraîtrait patun passage de Plaute, dans sa comédie du Marchand, que vers l'an 563 de Rome, le droit de répudier n'était pas encore accordé à la femme. Plutarque prétend que Domitien fut le premier qui permit le divorce aux femmes. D'autres reculent cette loi jusqu'à Julien l'Apostat ou Je jurisconsulte, c'est-èdire bien après que le divorce eût été pratiqué. Montesquieu pense, au contraire, d'après Cicéron, « que la loi corrompit sans cesse les mœurs ; » et je le citerai ici à l'ap-
Medea, v. 230.) L'expression abdicareest remarqua* dames romaines, qui trouvaient le secret de changer
Lie; comme si une femme qui divorce abdiquait de mari huit fois dans cinq ans. Saint Jérôme rap-
rcellement le pouvoir sur elle-même, et devenait porte qu'il a vu enterrera Rome une feinmequi avait
l'esclave de ses passions. ou vingt-deux maris. (I) Juvénal exerce sa verve satirique contre les
8") ŒUVRES COMI'LLTES DE M. DE BONALD. 8i
pui de tout ce que j'ai dit dans ce chapitre « Dans tous les temps et dans tous les sur la législation grecque et romaine, rela- pays, les femmes ont été préposées à la tive au mariage, et même sur la différence garde des mœurs; mais plus l'on croit le du divorce à la répudiation. « Romulus, » dépôt sacré, plus l'on surveille et Ton asdil-îl, « permit au mari de répudier sa femme, servit le dépositaire. Le divorce, chez les si elle avait commis un adultère, préparé Romains, était un châtiment, et non une du poison, ou falsifié les clefs. Il ne donne convention. Us se vengeaient de leurs fempoint aux femmes le droit de répudier leurs mes coupables de deux manières également maris. l»l marque appelle cette loi une loi redoutées, par la mort réelle, ou parla rétrès-dure, pudiation, espèce de mort civile et d'opi-
« Comme la loi d'Athènes donnait à la nion Les dames romaines, soumises à
femme aussi bien qu'au mari la faculté de des lois si sévères, donnèrent peu de sujet
répudier, et que l'on voit que les femmes de plainte à leurs maris, et il ne faut pas
obtinrent ce droit sur les premiers Romains être surpris que cent ans se soient écoulés
nonobstant la loi de Romulus, il est clairque sans offrir un exemple de répudiation,
cette institution fut une de celles que les Mais quel rapport pourrait-on trouver entre
députés de Rome rapportèrent d'Athènes, et le divorce reçu chez les Romains et celui
qu'elle fut mise dans les lois des Douze Ta- qu'on vient d'adopter (en 1792)? L'un était
blés. une loi de modestie, l'autre une loi d'au-
« Cicéron dit que les causes de répudia- dace. A Rome, le divorce était le gardien tion venaient de la loi des Douze Tables. La des mœurs ; en France, il en sera le corrupfaculté du divorce fut encore une disposi- teur : et si l'on eût admis parmi nous la tion , ou du moins une conséquence de la répudiation telle qu'elle fut autorisée chez loi des Douze Tables: car dès le momentque les Romains, les femmes en auraient été la femme ou le mari avaient séparément toujours les victimes Cependant, et malle droit de répudier, à plus forte raison gré la partialité d'une loi qui ne laisserait pouvaient-ils se quitter de concert et par qu'aux hommes la liberté du divorce, cette une volonté mutuelle. forme blesserait moins les bonnes mœurs »
« La loi ne demandait point qu'on donnât qui, iïaccord avec la nature, donnent tou-
des causes pour le divorce. C'est que, par jours aux femmes le privilège d'une vertu
la nature de la chose, il faut des causes pour de plus. »
la répudiation, et qu'il n'en faut pas pour Mais la nature ne perd jamais ses droits,
le divorce; parce que là où la loi établit des et elle se retrouve dans lus opinions, là
causes qui peuvent rompre le mariage, môme où elle n'est plus ni dans les mœurs,
rincompatibilité mutuelle est la plus forte ni dans les lois. Le dérèglement des mariages
de toutes. * Et à propos du fait de Carvilius était regardé chez les Romains comme une
Ruga qu'il conteste, quoique avancé par des plus puissantes causes de désordre .
Denys d'Halicarnasse, Val ère Maxime et Fecunda cuipae saecuia nupiias
Aulu-Gelle, qui attribuent à la religion des Priroum inquiiiavere....
■ . (Horat., Carmin, lib. m, od. 6, vers. 1 T, 18.;
auspices te respect des citoyens pour les
lin, s du mariage pendant les" premiers siè- Sur les monuments funéraires élevés aux
ries de la république, Montesquieu ajoute : épouses, on lit, comme le plus bel éloge
. La loi des Douze Tables et les mœurs des l"'011 l,uisse fnirc de le,irs vertus, qu'elles
Romains étendirent beaucoup la loi de Ro- n'ont eu qu'un époux:
muItlS liais 5i les Citoyens curent un Conjugi piœ, inclytae, univine, etc.
tel respect pour les auspices, pourquoi les Le divorce était interdit aux flamines,
législateur» de Romt en eurent-ils moin*? suivant quelques auteurs ; Valère Maxime
eomment la loi corrompit-elle sans cesse les dit que les secondes noces sont un aveu
""" d'intempérance : les lois romaines parlent
)e citerai encore Mme Necker sur le des secondes noces en termes durs et
même sujet. « Ce n'était pas le divorce qui odieux : Matre, disent-elles, jam secundis
t permis è Rome, mais seulement la ré- nuptiis funestala.
I idial on. Dans ces siècles voisins de l'état La polygamie, soit actuelle, soit éven-
de nature, les sexes n* étaient point égaux en tuelle par la répudiation et le divorce),
droits, la force avait l'empire, et le divorce était donc pratiquée chez les Orientaux,
eût été recardé comme une loi de démence, chez les Juifs, chez les Grecs, chez les fto-
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mains, chez lous les peuples connus qui môme par ses progrès, après avoir reconnu
avaient passé de l'état domestique a quelque celte vérité ignorée des anciens, «que quand
état public de société ; et avec elle régnaient, les abus sont les ouvrages des passions, ils
dans tout l'univers idolâtre, I oppression de peuvent être corrigés par les lois; mais que
l'âge, du sexe et de la condition, l'infanticide, l'esclavage, la divination, les prostitutions religieuses, les spectacles sanguinaires, les victimes humaines, etc., etc., et même chez les Juifs, un penchant extrême à la superstition et à l'idolâtrie.
La loi des Juifs n'était que pour un temps, comme toute loi imparfaite , pour le temps de l'enfance de l'homme social, et jusqu'à ce que parût le législateur de l'âge viril, capable de former, comme dit saint Paul, tirum perfection in mensuram œtatis plenitudinis Christ i. (Ephes. îv, 13.) Car qu'on avoue ou non la divinité de la législation de Moïse, on ne peut s'empêcher de voir dans les livres des Juifs l'annonce d'une meilleure législation , et dans l'univers l'existence actuelle de meilleures lois ; et les Juifs eux-mêmes ont toujours attendu un autre législateur, puisqu'ils l'attendent encore.
Les temps furent accomplis, et ce législateur apparut à la société.
DE LA SOCIÉTÉ CHEZ LES PEUPLES CHRÉTIENS
Le progrès des connaissances humaines suit la marche des siècles, parce qu'elles s'appuient sur l'expérience des temps. Les sages de la Grèce et de Rome pouvaient
quand ils sont l'ouvrage des lois, le mal est incunable, parce qu'il est dans le remède même; » s'ils ont porté la loi du divorce comme un remède au mal des séparations, et mis ainsi, comme ils le disent eux-mêmes, « un libertinage régulier et une inconstance autorisée à la place du mariage même; » s'ils ont posé, en principe, « que les lois sont faites pour les hommes, et qu'elles ne doivent jamais être plus parfaites que leur état ne peut le comporter, » au lieu de reconnaître que les lois sont faites contre les passions des hommes, et qu'elles doivent Être aujourd'hui aussi parfaites que l'âge de la société le permet, et que ses besoins le demandent; si au xix* siècle, lorsque tout est consommé pour la société, ils permettent le divorce à des Français, tandis qu'il faut commencer l'éducation du sauvage par lui interdire la polygamie ; si enfin, lorsqu'il ne peut être question que de lois plus ou moins parfaites, mais toujours naturelles, ils nous donnent une loi vicieuse et contre nature, en permettant à la femme de s'élever contre son époux et de lui arracher ses enfants; je le dis avec une profonde conviction : le législateur des Chrétiens, s'il n'eûL été qu'un homme, n'en aurait pas plus su de son temps que les rédacteurs du projet du code civil n'en savent du leur, parce qu'ils ont ajouté dix-huit siècles d'expe-
rt voir le cœur plus droit que nos sages, et rience à celle qu'il avait de son temps, et môme quelques-uns l'esprit plus pénétrant; mais il y avait moins de lumières de leur temps que du nôtre, parce que le monde avait moins vécu, et que l'homme avait moins d'expérience ; et si aujourd'hui, après cinq mille ans de la législation mosaïque, que les anciens ne connaissaient pas ou ne connaissaient qu'imparfaitement; après deux mille ans de christianisme, qu'ils n'avaient pu voir, quatorze siècles de constitutions religieuses et politiques en Europe, fondées sur des lois naturelles, trois siècles de discussions politiques et religieuses les plus savantes, dix ans enfin d'une révolution politico- religieuse, et d'une expérience qu'on peut regarder comme l'analyse de l'histoire entière des sociétés humaines; si aujourd'hui les auteurs du nouveau projet de code civil, distingués par leurs connaissances chez une nation distinguée elle-
que l'homme qui devance d'autres hommes ne devance jamais la société, il aurait donc pensé, il aurait parlé comme les hommes d'alors pensaient et parlaient; il aurait, comme nos législateurs, consulté les mœurs et les caractères, accommodé ses lois aux penchants des hommes, au lieu de redresser leurs penchants par ses lois; et loin de s'arrêter au divorce, qui n'était plus un remède au mal, mais un moyen de le commettre, il aurait cherché un remède au divorce luimême; et comme nos législateurs n'ont su corriger l'abus des séparations que par ie divorce, il n'aurait corrigé l'abus des divorces que par la communauté des femme?, dont il trouvait le conseil dans les lois de Platon, et l'exemple, ou peu s'en faut, dans les mœurs de lous les peuples , sans en excepter le sien. S'il n'eût pas fait ses lois plus parfaites que les hommes d'alors ne pou-
raient les comporter, quelles lois aurait-il donc données aux hommes, aux femmes, tels que nous les dépeignent Juvénal, Tacite, Pétrone, Suétone, ou Josèphe, dernier historien des Juifs? S'il n'eût donné aux hommes que les lois qu'ils pouvaient comporter, les hommes, si toutefois l'espèce humaine avait pu survivre à cette législation épouvantable, seraient aujourd'hui pires que leurs lois ; et l'Europe, centre de toute civilisation et de toute politesse, l'Europe, qui a rendu l'univers entier tributaire de ses connaissances ou de sa force, et où est, pour ainsi dire, le dépôt général de toutes les vérités et de toutes les vi.-rtus, de tout ce qu'il y a de naturel dans les lois et dans les arts, l'Europe serait, comme le reste du monde, livrée à toutes les erreurs et à tous les désordres. Grâces immortelles lui en soient rendues 1 Ce n'est pas ainsi que le législateur des Chrétiens considère lhomme et la société. Il connaît l'homme et ses penchants, parce qu'il connaît son ouvrage et celui de l'homme ; et loin de proposer à l'homme des lois faibles, complices de ses passions ou témoins impuissants de ses désordres, il les lui impose comme un frein, ou les lui oppose comme une digue : Perfectiestote , «soyez parfaits [Mattk. v,i8), » nous dit-il ; parole sublime qu'aucun législateur avant lui n'avait fait entendre, qu'aucun législateur après lui n'a répétée. Soyez parfaits, non comme Aristide et Galon, de cette perfection païenne qui , à côté des vertus privées qui honorent l'homme, laisse subsister tous les vices qui oppriment l'humanité (1) ; mais de la perfection de Dieu même, c'est-à-dire de cette perfection qui consiste à obéir en tout aux loia les plus naturelles, qui, étant l'énoncé des rapports naturels des êtres, sont l'expression de la volonté générale de leur auteur ; car c'est 15 le sens général ou metaphysique de ce passage : Soyez parfaits tomme votre Vire n'Irste est parfait. Et nonseulement il dit aux hommes qu'il appelle à la vérité, d'être meilleurs que les païens; cor quel mérite tturiex-vouê , leur dit-il, à faire es que font lee paient? « Norme eihnici hoc faciimt?* {Ibid., W) mais d'être meilleurs que les Juifs eui-mêmes, le moins m, parlait de tous les peuples ; et il leur dé-
clareque, «si leur justice n'est pas plus abondante que celle des scribes et des pharisie.is, ils n'auront point de part à la société céleste qu'il est venu former.» [Ibid., 20.) Il leur met sous les yeux la différence d'une loi imparfaite a une loi parfaite, lorsqu'il leur dit: // a été dit à vos pères d'aimer ceux qui vous aiment ; et moi, je vous dis d'aimer ceux qui vous haïssent. {Ibid., hh.) Il leur présente la distinction des œuvres mauvaises des passions* des œuvres imparfaites de la loi, des œuvres parfaites de l'amour du prochain, dans cetteparabole sublime où l'on voit un homme maltraité par des voleurs, négligé par le lévite , secouru par le Samaritain : car il est h remarquer que le lévite représente ici l'état imparfait de la loi, dont il était le ministre.
Celte parole puissante tire le monde social du néant de l'erreur et du chaos du crime : l'ordre, ou l'unité du pouvoir, prend dans la société la place du désordre de la pluralité. Le monothéisme dans la religion r la monogamie dans la famille . la monarchie même dans l'Etat, chassent peu à peu le polythéisme, la polygamie, la polyeratie même ou le popularisme; et, pour nous renfermer dans le sujet que nous traitons, le mariage est ramené par le législateur lui-même à son institution du commencement, c'est-àdire à sa loi naturelle : car la nature est a:r commencement de tout. La répudiation , et même pour cause d'adultère, est interdite à des hommes qui n'alléguaient pas même de prétexte pour divorcer; et jusque dans la voluptueuse Egypte, où l'inceste avait été une loi politique et le moyen de la succession de ses rois, des milliers d'hommes s'interdisent les plaisirs les plus légitimes pour s'adonner avec une entière liberté à la contemplation de la vérité.
La loi mosaïque fut donc accomplie dans la loi chrétienne, et la perfection des lois et des mœurs commença pour l'univers. La loi judaïque, avec ses pratiques multipliées, ses observances minutieuses, ses peines et ses récompenses toutes temporelles, convenait à l'enfance de la société, à cet âge où un instituteur sévère règle tous les pas de l'homme et ne lui parle que par les sens. La loi chrétienne, avec ses grands préceptes, sa morale universelle, son ordre éternel de
I ) I »lon R&sislail aui jeux infinies de la
■ Plore aapréseiK e gênait le peuple. Catmi s'en
■perçut, et soriii pour lui laisser toute licence. îelfce
cuit la vertu du magistral romain le plus verlueus
M-uii.il ru ,i (ait |e sujet d'une 6| igramme. « ci
vertueux Romains assistaient aux combats de gladiateurs, aux sacrilices de sang humain, lorsqu il y en a eu; souflraient l'exposition des entants, etc., etc.
gg PART. 1. ECONOM. SOC— DU DIVORCE. 9*> châtiments et de récompenses, convient à gieuse, disparurent les premiers de la sol'âge viril de la société, à cet âge où l'homme, ciété ; mais l'esclavage, mais la superstition, en liberté dans la vaste enceinte que la so- la divination, le divorce surtout, opposèrent ciété trace autour de lui , contenu dans ses à l'influence du christianisme une plus loupassions par les lois, ne prend conseil, pour gue résistance, et ne se retirèrent que lenses devoirs, que de son cœur. L'une formait tement devant les progrès de la civilisation l'homme pour l'état domestique de société, religieuse. Les empereurs dOne.it, avec
la société de soi ; l'autre forme l'homme pour l'état public de société, la société des autres. Pour empêcher le Juif de nuire à son semblable, Moïse lui défend de mettre une pierre d'achoppement devant l'aveugle, lui prescrit de montrer le chemin à l'étranger et de secourir môme l'animal tombé sous le faix. Jésus-Christ va plus loin dans un seul mot ; il dit a l'homme : Ta aimeras ton prochain. [Matth. xxn , 39.) Il fait de ce précepte un commandement égal à celui de l'amour pour Dieu même, et il laisse au cœur à en diriger les actes : et c'est ce qui faisait dire à saint Augustin : Ama, et fac quod vis . «Aime, et fais ce que tu voudras. »
leur autorité précaire et disputée, a osèrent en délivrer la société, et ils se bornèrent à en restreindre ou à en régler l'usage. Les rois francs, et jusque dans la troisième race, usèrent encore de la répudiation, qu'on retrouve dans l'enfance de toutes les sociétés. Ils en furent repris par le Père commun des Chrétiens, qui instruisait les peuples en rappelant des rois à demi-barbares à la sévérité du christianisme, et faisant baisser la tète à ces fiers Sicambres; et même de nos jours, les dispenses de certains degrés de parenté pour les mariages, quelquefois légèrement accordées (et qui ont été cause que le projet de code civil en a aboli la loi], étaient unreste de condescendance pour la faiblesse
11 me semble voir un enfant que sa mère, humaine, que l'état avancé de pour la première fois, conduit dans un cercle, et à qui elle donne auparavant tous les petits préceptes de la Civilité puérile, sous l'espoir de récompense oujla menace de châtiments proportionnés à son âge; et un homme fait que le sentiment des bienséances avertit de tout ce qu'il doit aux autres de politesse et d'égards, et à quoi il ne pourrait manquer sans se couvrir de honte. Aussi Moïse a formé un peuple borné, craintif, intéressé, sans vices, mais surtout sans vertus ; et Jésus- Christ a formé des nations éclairées et fortes, des peuples, comme dit l'Apôtre, agréables à Dieu et sectateurs des bonnes œuvres : Populum acceptabilem, sectatorem bonorum operum ( Tit. n, li ), où les esprits chagrins ne remarquent que les vices, parce que les vertus y sont l'état ordinaire et le seul autorisé, comme des enthousiastes ne remarquent chez les païens que les vertus, parce que le vice y était l'état commun et permis par les lois.
Mais la religion chrétienne fut, dans la société, comme la vérité et la vertu sont dans le cœur de l'homme, un germe que le temps conduisit peu à peu à sa maturité. La convalescence du monde, si j'ose le dire, guéri avec tant de peines de l'idolâtrie, fut ienie et laborieuse, et longtemps il porta les cicatrices de cette grande plaie de l'humanité
la société aurait dû peut-être faire disparaître, surtout en France, où la loi, excluant les femmes de la succession au trône, ne rendait jamais des dispenses de ce genre politiquement nécessaires. Je ne crains pas d'assurer que la loi, en France, deviendra sévère à proportion que la licence a été excessive, et que cette maxime de Montesquieu : « Les troubles, en France, ont toujours affermi le pouvoir, » recevra, tôt ou tard, dans l'Eglise comme dans l'Etat, l'application la plus étendue. Et l'Europe n'a-t-elle pas déjà vu la discipline ecclésiastique rétablie dans le monde chrétien par le concile de Trente, après la licence introduite par la Réforme, et dans tous les Etats, les lois de police devenir plus sévères au sortir des troubles civils? parce que l'ordre, dans la société sous le nom de civilisation, dans l'homme sous le nom de raison, est l'état naturel des êtres : « L'ordre,» dit le P. Malebranche, «est la loi inviolable des esprits. »
RÉVOLUTION DANS LA SOCIETE CHRETIENNE
Depuis plus de dix siècles, le mariage, en Europe, était constitué sur la loi naturelle de l'indissolubilité; la paternité ou le pouvoir était honoré dans la famille comme dans
L'infanticide, les combats de gladiateurs, l'Etat, comme dans la religion. La société les sacrifices sanglants, la prostitution reli- avançait, à l'aide du christianisme, dans la
connaissance de la vérité et la pratique du de justes qui ne peuvent faillir, l'autre de
bien. « La France, » dit M. de Saint-Lam- méchants qui ne peuvent s'amender; ils por-
beFt, qu'on ne soupçonnera pas de partialité talent la confusion dans la société en met-
en faveur du christianisme, « la France, à tant partout la pluralité ou la démocratie à
cette époque, a été le pays où la justice a la place de l'unité; la démocratie dans la
été le mieux administrée, et dans lequel les famille, par la faculté du divorce accordée
magistrats ont eu l'esprit, le caractère et les aux femmes; la démocratie dans l'Etat, par
mœurs qu'ils devaient avoir. Leur pouvoir le pouvoir souverain attribué au peuple; la
n'offensait personne; iT ajoutait à la sécurité démocratie dans ia religion, par l'autorité
de tous.... La nation prenait toutes ces nabi- transportée aux fidèles pour l'élection des
ludes, qui, dans une société, deviennent ministres, et même dans chaque homme,
des vertus ou l'appui des verdis. Dans ces pour l'interprétation des Ecritures : « Car, *
moments, les mœurs des Français ont peut- dit naïvement M. de Saint-Lambert, « le
eïre été comparables aux plus belles mœurs chrétien de Calvin est nécessairement dé-
cles nations illustres de l'antiquité (1) mocrate. » Et alors commença, pour l'Eu-
l n religion était favorable à l'ordre et aux rope, la révolution des lois naturelles ou mœurs : les troubles religieux qui s'élevè- divines, aux lois vicieuses et contre la narent, forcèrent le gouvernement à »uspen- ture, ouvrage de l'homme et de ses pasdre l'exécution de ses desseins utiles, et à sions; révolution qui alluma, à son origine, .-'opposer aux opinions nouvelles. » des guerres si sanglantes, qui a enfanté des Tel était en Fiance, et à beaucoup d'é- erreurs si monstrueuses et des crimes si rds dans l'Europe chrétienne, l'état de la inouïs; qui, combinée avec les progrès du ciété, lorsque le grand scandale de la ré- commerce et des arts, c'est-à-dire avec la formation vint arrêter, ou plutôt suspendre soif d'acquérir et la fureur de jouir, a soûle développement naturel de la société dans levé, dans le cœur de l'homme, les mêmes le perfectionnement de ses lois, et ramener tempêtes qu'elle a excitées dans la société, la religion à Tétât imparfait, à l'esprit dur, et y a produit le dégoût de vivre pour la intéressé, craintif île la religion judaïque, vertu dans ceux qui ne peuvent plus vivre rt la société domestique et politique, aux pour les jouissances : car le suicide, devenu institutions vicieuses des f.recs, dont les si commun parmi nous, et qui bientôt ne arts, portésen Europe à cette époque, ne laissera plus à la justice humaine de crimirontribuèrent pas peu à faire admirer et uel à punir, ni à la bonté divine de coupaadopter les loi-;. \>\c a pardonner, le suicide ne date, en Eu- " Luther, ■ dit l'auteur que je citais tout rope, que des temps dont je parle; et ce sont «> l'heure, c n'était | asunhomme de génie, et les mêmes doctrines qui ont donné à l'homme il changea le monde; » c'est-à-dire qu'il le pouvoir de se détruire lui-même, et qui altéra l'homme el bouleversa la société. Par ont enseigné, par l'organe du philosophe de une contradiction remarquable, la Réforma- Genève, que « le peuple a toujours le droit ll"n "Ml '" relâchement dans les principes de changer ses lois, même les meilleures: de la sociétéet le rigorisme dans les mœurs car, s'il veut se faire mal à lui-même, qui de I homme : car ces mêmes docteur- qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher? » permettaient la dissolution du lienconjuga , Mais le plus puissant véhicule de la li-
conaaranaient avec une austérité farouche la plus innocente ré< réation, le jour de dimanche, qui était pour eux le jour de tabbat; et 1rs troubles religieux de l'Angleterre et de l'Ecosse en -.trient de risibles exemples. Ainsi, tandis que Luther, et plus encore Calvin , enseignaient les dogmes désespérants ou corrupteurs de la prédestination absolue au malheur éternel, ou de la justice inamissible; que, niant à la fois la faiblesse humaine et la grâce divine, ils distin-
cence el du désordre, fut la faculté du divorce, que Luther crut trouver dans l'Evangile : car à cette époque de la société, on cherchait encore dans la religion la raison des lois politiques. Les seules lumières du bon sens auraient dû lui apprendre que celui qui était venu accomplir In loi des Juifs, et dire aux bomn es : Soyez parfaits comme votre Père céleste est parfait {Mat th. v, 48), n'avait pas entendu les laisser sous la loi imparfaite des Juifs et même sous une loi
guaienlles hommes en deux classes, l'une bien plus imparfaite que celle des Juifs;
lu.,! 'i0'! ,7!,'! ''","" ll'l"l;:-'l'1"' 1«J« ™»« l« perfec- il voit la perfection des arts, ne pouvait en dire da u< " UC8 '• ' bea Im Grc< s et les Romains, où va mage.
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puisque, comme nous Pavons déjà observé, la répudiation est une loi dure, et le divorce mutuel une loi mauvaise; et que, dans le même entretien où, opposant les éléments imparfaits d'une loi donnée a des enfants, à la perfection de cette môme loi développée et accomplie pour des hommes faits, Jésus-Christ dit aux Juifs : // vous a été dit : Vous ne tuerez pas, et moi je vous dis de ne pas proférer même une parole injurieuse contre voire frère. Il vous a été dit : Vous ne commettrez point d'adultère, et moi je vous dis de ne pas même regarder une femme avec de mauvais désirs. Il vous a été dit de ne pas haïr vos ennemis, et moi je vous dis d'aimer vos ennemis, et de faire du bien à ceux qui vous haïssent {Ibid., 21, 27, 28, 43, 44) : que dans ce même entretien, dis-je, il est souverainement absurde de supposer que ce maître de toute perfection ait voulu dire aux Juifs : « Moïse a permis aux maris de répudier leurs femmes, et moi je permets aux femmes de répudier leurs maris. » Il aurait <.iû apprendre de cet Evangile qui le dément autant de fois qu'il l'invoque, que Jésus- Christ, interrogé par les Juifs sur le sens de la loi de Moïse, relative à la dissolution du lien conjugal, ne pouvait leur parler que de l'es| èce de dissolution tolérée par Moïse, c'est-à-dire de la répudiation exercée par le mari seul ; et effectivement le <]ivin législateur n'emploie que les expressions dhnittere uxorem,uxorem dimissam, pour exprimer la dissolution dulienconjugal, et la femme séparée de son époux; que saint Paul, qui ne parle qu'à des Chrétiens, et qui, sans doute, entendait le sens de l'Evangile, dit : Si une femme épouse un autre homme pendant la vie de son mari, elle sera tenue pour adultère ; mais si son mari vient à mourir, elle est affranchie de cette loi, et elle peut en épouser un. autre sans adultère (Rom. vu, 3); et qu'enfin, si ce passage de l'Evangile s'adresse aux Chrétiens, il ne signifie que la séparation a mensa et a toro, pour cause d'adultère : séparation que l'honneur commande comme la raison le permet. Au reste, je ne discuterai point ce dernier passage de l'Evangile, puisque ceux que je combats ne nous l'opposent point; et que d'ailleurs ils ont été Lien au delà des bornes que, selon Luther et Calvin, le législateur des Chrétiens a assignées à la faculté de dissoudre le lien matrimonial.
Quoi qu'il en soit, le divorce mutuel n'était pratiqué que depuis quelques années;
nous vovons Stork, Muncer, Carlostadt, de*
premiers et des plus zélés disciples de Luther , lui reprocher d'avoir introduit une dissolution semblable à celle du mahométisme : et en effet, le divorce se changeait même dès lors en polygamie. Luther lui-même avait sans cesse à la bouche ce mot fameux: Si nolit uxor, ancilla venito. Ce patriarche de la Réformation, assisté de ses docteurs, permit au landgrave de Hesse, par sa consultation du mois de décembre 1539, d'épouser une seconde femme, en retenant la première ; et même, de nos jours, le feu roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, a répudié Elisabeth de Brunswick, épousé la princesse de Hesse, épousé la comtesse d'Enhoff, sans répudier la reine, toujours avec l'approbation des docteurs calvinistes; et lorsquavec ces trois femmes vivantes il voulait encore épouser mademoiselle de Voss, i! trouva ses pasteurs disposés à le lui permettre, alléguant qu'il valait mieux contracter un mariage illégitime , que de courir sans cesse d'erreurs en erreurs : décision dérisoire et honteuse, qui « dégrade autant ceux qui la donnent que celui qui la sollicite, » dit avec raison M. de Ségur, historien récent de cette époque mémorable denoire temps.
CHAPITIVE X.
DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Avant la révolution actuelle, le divorce en France, permis à quelques-uns par leur loi religieuse, était défendu à tous par la loi civile; mais la loi civile permettait aux époux la séparation, dont les exemples, inouïs autrefois, devenaient plus fréquents à mesure que les mœurs devenaient plus faibles. Cette condescendance du législateur, ou plutôt des magistrats , qui n'était pas restreinte par certaines conditions nécessaires pour en prévenir l'abus, avait porté des fruits amers depuis cinquante ans, et les séparations légales, ou seulement de fait, légèrement prononcées par les tri-bunaux, ou indiscrètement tolérées par la police, avaient disposé les esprits à recevoir comme un remède nécessaire la faculté du divorce, tandis que d'autres principes, répandus dans toutes les classes de la société, avaient préparé les citoyens à recevoir sans effroi, et comme des conceptions philosophiques, les institutions populaires. Mais le ilivorco et la démocratie, introduits après un si long
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usage de constitution naturelle de famille et près débris. On chercha, pour me servir de
d'Etat, dans la société la plus éclairée et l'expression de Montesquieu, en parlant do
même la plus forte de l'Europe par une ha- Rome, à âlcrla république des mains du peu*
bitude de plusieurs siècles de raison et de pie, et l'on chercha en même temps à ôter la
nature, y supposaient un prodigieux obscurcissement dans les lumières, une extrême faiblesse dans les âmes, et devaient y produire des etfets bien plus funestes que ceux qu'ils avaient produits à une époque plus reculée chez des peuples beaucoup moin.* constitués. C'est ce qui est arrivé; et sans parler ici des désordres publics dans les lois et dans les mœurs, à une certaine époque de noire révolution, qui passent tout ce qu'on peut imaginer, le nombre des divorces, dans les trois premiers mois do 1703, fut a Paris seulement, au tiers des ma- ;es. Le divorce est peut-être aujourd'hui moins fréquent sur un seul point, mais il est plus répandu, et déjà il gagne les cam-
familledes mains des femmes et des enfants. La constitution directoriale resserra la démocratie trop étendue : on posa quelques limites à la licence du divorce; le père obtint la permission de disposer de quelque partie de ses biens; et même le Directoire rendit, à des conditions onéreuses, une ombre de tolérance au culte religieux.
Le 18 brumaire arrive, et la constitution politique qui résulte des événements de ce jour mémorable porte dans l'Etat un principe d'unité, rend plus de liberté aux ministres du culte religieux', et même le code civil, qui est l'objet de cette discussion, cherche à reconstituer le pouvoir domestique en rendant le pouvoir marital mieux défendu
pagues. U y a été d'abord un objet d'hor- contre le divorce, et le pouvoir paternel plus
mir, bientôt il ne sera plus même un sujet d'attention. Il ne faut pas oublier de remarquer que le plus grand nombre des divorces est provoqué par les femmes; ce qui prouve qu'elles sont plus faibles ou plus passion-
libre dans la disposition des propriétés domestiques.
Jo ne m'étendrai pas davantage sur les suites des événements du 18 brumaire, mais le lecteur est maintenant en état d'apprécier
nées, et non pas qu'elles soient plus malheu- ces deux assertions de l'auteur de VEsprit
reus des lois : l'une, que le divorce a ordinaire-
C'est surtout dans la révolution opérée mentune grandi; utilité politique ; l'autre, quo
en France qu'ont paru, avec tous leurs caractères, l'union intime et la parfaite analogie des deux sociétés, domestique et publique. En effet, l'assemblée constituante posa en principe la souveraineté populaire dans l'Etat, et môme dans l'Eglise, par la constitution démoi ralico-royale de 1789, et la constitution civile ou presbytérienne du clergé, et par la elle prépara les voies au divorce, qui permet à la femme d'usurper le pouvoir sur son époux ; en sorte que l'assemblée législative qui suivit, en décrétant le divorce, n'eut qu'une conséquence a déduire, a peine les rapports naturels furent intervertis, que la dégénération s'accrut avec une grande rapidité, L'année 17'.l-'{ vit, dana l'Etat, la démagogie la plus effrénée ; dans la famille, la dissolution du lien conjugal la plus illimitée ; dans le culte même, l'impiété la plus exécrable. Le pouvoir palernel périt ayeo l'autorité maritale ; la minorité des enfants fut abrégée, et le père perdit, par l'égalité forcée des partages, la sauvegarde de l'autorité, le moyen de punir H de récompenser.
Cependant l'excès du désordre ramène a la rè;^ie, et l'édifice se recompose de ses pro-
l'élat public de société n'a pas de rapport avec l'état domestique.
Nous finirons par quelques considérations générales sur le divorce.
CONSIDERATIONS GÉNÉRALES SUR LE DIVORCE
La répudiation, tolérée chez les Juifs, était une loi dure, tout à l'avantage du mari contre ia femme, et qui faisait de l'un un despote, de l'autre une esclave. Elle ne peut donc pas convenir à des peuples chrétiens, dont la charité est la première loi, et chez qui le mariage, ramené à l'institution du cminnrnmhnit, fait de la femme, non un êlro égal à l'homme, mais un aide (ou ministre) si mblablê à lui.
Le divorce est une loi dure et fausse à la fois, puisqu'elle permet non-seulement au mari la faculté de répudier sa femme , mais qu'elle l'accorde à la femme contre son époux.
Le divorce est aujourd'hui plus que jamais une loi faible ou oppressive pour les deux sexes, parce qu'elle les livre à la dépravation de leur? penchants, précisément
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h l'époque où les passions, exaltées par le progrès des arts, on», le plus besoin d'être contenues par la sévérité des luis.
Le divorce n'est toléré, chez des peuples commerçants, que parce qu'ils se représentent Ja société domestique, et même la société politique, comme une association de commerce, un contrat social. Ce n'est qu'un jeu de mots, dont la plus légère attention suffit pour dissiper l'illusion.
La société domestique n'est point u-ne association de commerce, où les associés entrent avec des mises égales, et d'où ils puissent se retirer avec de^ résultats égaux. C'est une société où l'homme met la protection de la force, la femme les besoins de la faiblesse; l'un le pouvoir, l'autre le devoir; société où l'homme se place avec autorité , la femme avec dignité ; d'où l'homme sort avec toute son autorité, mais d'où la femme ne peut sortir avec toute sa dignité : car de tout ce qu'elle a porté dans la société , elle ne peut, en cas de dissolution, reprendre que son argent. Et n'est-il pas souverainement injuste que la femme, entrée dans la famille avec la jeunesse et la fécondité , puisse en sortir avec la stérilité et la vieillesse, et que, n'appartenant qu'à l'état domestique, elle soit mise hors de la famille à qui elle a donné l'existence, à l'âge auquel la nature lui refuse la faculté d'en former une autre ?
Le mariage n'est donc pas un contrat ordinaire, puisqu'en le résiliant, les deux parties ne peuvent se remettre au même état où elles étaient avant de le former. Je dis plus : et si le contrat est volontaire lors de sa formation, il peut ne plus l'être, et ne l'est presque jamais lors de sa résiliation, puisque celle des deux parties qui a manifesté le désir de la dissoudre, ôte à l'autre toute liberté de s'y- refuser, et n'a que trop de moyens de forcer son consentement.
Et admirez ici l'inconséquence où tombe le projet de code civil. Il ne s'agit pas, ditil, de savoir si la faculté du divorce est bonne en soi, mais « s'il est convenable que les lois fassent intervenir le pouvoir coactif dans une chose qui est naturellement si libre, et où le cœur doit avoir tant de part.» Et ailleurs, « la société conjugale ne ressemble à aucune autre; le consentement mutuel ne peut dissoudre le mariage ( 1 ) , quoiqu'il puisse dissoudre toute autre so-
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ciélé. » Ainsi la loi elle-même reconnaît si peu la liberté à cette chose naturellement si libre, et si peu de pouvoir aux parties do dissoudre, même de leur consentement, une union formée de leur consentement, que la preuve de leur accord mutuel à dissoudre leur union est une cause qui en empêche la dissolution, et que leur collusion sur ce point est un délit que la loi punît par une amende; en sorte que, pour former l'association , il a été nécessaire de prouver le consentement mutuel des deux parties, et pour la rompre, il faut prouver que les deux parties n'y consentent pas; comme si leur concert à vouloir se séparer n'était pas la plus forte preuve que la loi puisse désirer de l'absence de toute affection, et de la nécessité d'une séparation.
Le divorce, qui peut être favorable dans quelques cas à la perpétuité d'une famille, est contraire à la conservation del'espècehumaine ; parce que des époux qui voudront divorcer n'auront point d'enfants, pour acquérir un motif de divorce, et que l'abandon où il laisse trop souvent les enfants, nuit à leur conservation , même quand un second mariage n'exposerait pas leur vie; et comme une société se forme de ce qui subsiste, et non de ce qui naît, si la polygamie fait naître plus d'enfants, la monogamie en conserve davantage.
Mais si la nature ne veut pas que le lien du mariage soit jamais dissous, la société ne demande-t-elle pas qu'il puisse quelquefois se dissoudre?
Une société qui est à son premier âge n'a d'autre passion que la guerre. C'est un enfant qui croît, et dont le goût dominant est l'exercice nécessaire à son développement physique. Alors la dissolubilité du lien conjugal est sans danger, parce que sa dissolution est sans exemple ; et quelquefois même, comme chez les Juifs, la dissolubilité est tolérée pour favoriser la multiplication d'un peuple naissant.
Mais l'âge de la puberté arrive pour la société comme pour l'homme, et les fiassions prennent un autre caractère. Dans le premier âge, l'homme faisait la guerre à l'homme; dans le second, il fait la guerre à la femme; et la volupté opprime un sexe, comme la guerre détruisait l'autre. Les progrès de la civilisation éveillent le goût du plaisir, et les arts se disputent le soin de l'c-mbellir :
\\) Le code civil permet la dissolution du mariage par le consentement mutuel des époux.
'ont devient art, et même la nature ; et les nécessités mêmes Je l'humanité ne sont [dus que des jouissances factices , que l'homme poursuit avec ardeur et souvent aux dépens de ses semblables. A cet âge de la société, permettre la dissolubilité du lien conjugal , c'est en commander la dissolution. Alors la loi ne peut autoriser le divorce sans introduire une polygamie illimitée pour les deux sexes. A une nation qui a des plaisirs publics, et jusqu'à des femmes publiques, il faut un frein public aussi et des lois publiques, toutes générales, toutes impératives , qui maintiennent l'ordre général entre tous, et non des lois privées, en quelque sorte, rjui ne statuent que sur un ordre particulier de circonstances ; des lois de dispense, facultatives pour les [tassions et les faiblesses de quelques-uns.
Ainsi, du côté que l'homme penche, la loi le redresse; et elle doit interdire aujourd'hui la dissolution à des hommes dissolus, comme cdle interdit, il y a quelques siècles, la vengeance privée à des hommes féroces et vindicatifs : et c'est uniquement dans cette amélioration des lois , et non dans les progrès des arts, que consiste cette perfectibilité de l'espèce humaine, sur laquelle on ne discute que foule de s'entendre.
D'ailleurs, s'il y avait des motifs de divorce, ce seraient ceux qui viennent de la nature même, comme les infirmités corporelles qui sont hors du domaine des volontés humaines, et que l'homme n'a aucun moyen de faire cesser; et c'est pour cette raison que la loi des Juifs en faisait des motifsde répudiation. Mais permettre aux époux de ve quitter lorsque, livrés, par l'espoir même du divorce , à l'inconstance de leurs gout^ et à la violence de leurs penchants, ils "lit formé ailleurs des amours adultères; oudre leur union, parce qu'ils no veulent pa9 commandera leur humeur, ou parce (pie la loi De veut pas veiller >ur leur conduite; leur permettre de rompre le lien, lorsqu'ils l'ont relâché par une absence volontaire : c'est affaiblir la volonté, c'est dépraver les actions, l 'est dérégler l'homme (et
il ne faut pas plus de lois pour déi égler que de plan pour détruire) ; c'est placer la famille et l'Etat dans une situation fausse et contre nature, puisqu'il faut que la famille oppose la force de ses mœurs à la faiblesse de la loi, au lieu de trouver dans la force de la loi un appui contre la faibiesse do ses mœurs. Mais là où la loi est faible, la règle des mœurs est faussée, et il n'y a plus de remède à leur corruption inévitable ; et là où la loi est forte, l'autorité publique a une règle fixe , immuable , sur laquelle elle peut toujours maintenir les mœurs ou les redresser.
Si la dissolution du lien conjugal est permise, même pour cause d'adultère, toutes les femmes qui voudront divorcer se rendront coupables d'adultère. Les femmes seront une marchandise en circulation, et l'accusation d'adultère sera la monnaie courante et le moyen convenu de tous les échanges: car c'est à ce point de corruption que l'homme est parvenu en Angleterre. Et dans les débats qui ont eu lieu il n'y a pas longtemps, au parlement, sur la nécessité de restreindre la faculté de divorcer, l'évêque de Rochester, répondant à lord Mulgrave, avança que sur dix demandes en divorce pour cause d'adultère, car on ne divorce pas en Angleterre pour d'autres motifs, il y en avait neuf où le séducteur était convenu d'avance, avec le mari, de lui donner des preuves de l'infidélité de sa femme (1).
C'est ici le lieu d'observer que, dans une cause d'adultère entre des personnes du plus haut rang, plaidée récemment en Angleterre (2) , lord Kenyon, l'oracle de la loi. qui présidait au jugement, dans le résumé de l'alfaire qu'il présenta aux juges, atténua les torts de la femme et même ceux de son séducteur, par la considération de torts du même genre de la part du mari; et, ptir forme de compensation, réduisit la demande en dommages que celui-ci avait formée contre le séducteur à 100 livres sterling.
Rien ne prouve mieux qu'un pareil jugement à quel point les idées sociales de justice, et môme d'honneur, sont perverties chez
(O Le même orateur avança que les hommes qui t'étaient montrés, en Angleterre, les plus indulgents pour le divorce, s'y étaient montrés les partisans les plus outrés de la démagogie française. Le iode civil interdit a la Femme divorcée pour cause d'adultère de se remarier avec son complice. Cette restriction compromet la vie du mari : rien de plus dangereux que de i omposer ainsi :i \ <•« les passions, de les laieseï aller jusqu'à un certain point ponr
1rs arrêter ensuite.
(2) M. Sun t , membre du parlement d'An^loierre, contre le marquis <le Blanford, (ils aine du «lue de Marlborough, pour adultère commis avec Anne Blurt, Bile du comte de Scbafflesbury. Dans le même temps, autre procès intenté par l'honorable M. VYindhain, ministre de S. M. B. à Florence, eontre le comte Wycombe, lils aine du marquis de L ms lôwn.
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cette nation mercantile. En effet, il suppose ses succès; mais son embonpoint |hysiquo
entre le mari et la femme l'égalité naturelle cache des âmes avilies et des mœurs abjec-
<le torts, et par conséquent de devoirs. Mais tes : c'est un peuple tout matériel, et il sera
l'infidélité de la femme dissout le lien do- tôt ou tard asservi par un peuple moral. En
mestique, puisqu'elle met dans la famille France, la fureur du commerce était conte-
des enfants étrangers; au lieu que les désor- nue par des institutions qui en interdisaient
dres du mari, quelque graves qu'ils puis- la pratique à certaines classes de la so-
sent être, sont sans conséquence pour la ciété (3) , et maintenaient l'esprit de déta-
famille, et ne peuvent affliger que le cœur chement des richesses et la disposition à
de l'épouse (1). tout quitter pour remplir ses devoirs. Là
Le jugement dont je parle prouve l'ex- était la force de la France; et si la révolu-
trême avilissement des mœurs en Angle- tion en avait anéanti le principe, les Français
terre, où un mari, même dans les rangs les seraient assez punis et leurs ennemis assez
plus élevés et les conditions les plus opu- vengés.
lentes, ne rougit pas de recevoir le prix de De même qu'en Angleterre, l'adultère est
son déshonneur, et peut à l'avance spéculer le seul moyen de divorce : l'incompatibilité
sur l'infidélité de sa femme et composer d'humeur, décrétée comme cause de divorce
avec la fortune de son séducteur (2). C'est par la loi existante, et redemandée par le
par le môme principe qu'en cas d'intention tribunal de cassation, serait, en France, le
de duel, la loi, en Angleterre, fait donner moyen banal de ceux qui n'en auraient pas
aux deux parties caution pécuniaire qu'elles d'autre; et déjà l'on voit cette incompatibi-
n'en viendront pas au combat; et l'on en a lilé alléguée par tous les époux qui veulent
un exemple récent. On avait, en France, des se séparer, et alléguée par ceux mêmes à
idées plus justes, et surtout des mœurs plus qui le public n'a à reprocher que l'excessive
relevées : le particulier prévenu d'intention compatibilité de leurs goûts et une infâme
de duel donnait caution d'honneur de sa complaisance pour leurs mutuels désordres, déférence à la loi; et un époux outragé, U faut observer que les rédacteurs du
même dans les dernières classes du peuple , projet do code civil , qui s'élèvent avec rai-
eût été noté d'infamie s'il avait poursuivi son contre le motif d'incompatibilité d'hu-
devant les tribunaux une réparation pécu- meur, suffisant aujourd'hui pour opérer la
niaire. dissolution du lien conjugal, la permettent
Le commerce est, dans la société, ce qu'est lorsque la conduite habituelle de l'un des dans l'homme la nécessité naturelle de man- époux envers l'autre rend' à celui-ci la vie inger et de boire. L'homme ne peut faire, du supportable; motif qui ressemble fort à celui manger et du boire, sa principale affaire, de l'incompatibilité, et que des époux peusans tomber dans le plus profond avilisse- vent toujours alléguer, parce que personne ment et dans un oubli total de ses devoirs, ne peut les contredire Un peuple qui met le commerce au rang des Et remarquez ici l'inconvenance, pour ne institutions sociales, qui y voit un devoir et rien dire de plus, de la loi, qui permet de non un besoin, qui lui donne par tous les former de nouveaux nœuds à la femme conraoyens possibles une extension illimitée, vaincue d'avoir violé par l'adultère ses préau lieu de le renfermer dans les bornes de miers engagements, et qui récompense ainsi l'indispensable nécessaire, peut éblouir par l'oubli des [devoirs et l'infraction des lois: l'éclat de ses entreprises et la grandeur de car, dans un Etat bien réglé, le mariage,
11) « Nous voyons, » dit l'abbé de Raslignac, fortes, le goût de la viande demi-crue et sans pain,
dans un canon de la seconde lettre de saint Basile l'imperfection des lois, etc., etc. « Un lils, à peine
à Ampbiloque, < que dans les peines canoniques la dans l'adolescence, i dit l'Essai sur la puissance
coutume était moins sévère envers les hommes paternelle, « a tic appelé en témoignage contre son
qu'envers les femmes, dans le cas même où les père; sa déposition a complété la preuve d'un <ri
»; «mines et les femmes étaient coupables du même me capital, et l'arrêt de mort de son père est pres-
péché. i que sorti de sa bouche. Ce jugement a été pronom é
(2) Il en esta peu près de même chez plusieurs aux dernières assises de Carrik-Fcrgus : l'accusé peuples sauvages, où le mari fait payer un cochon se nommait William Muwens. > rôti à l'amant surpris avec sa femme, et le mange (3) De là vient que certaines personnes en France avec eux. Le principe est le même, la monnaie du ne pouvaient, sans déshonneur, signer des engagepayement n'y fait rien. On retrouve chez les Anglais, ments qui pussent les soumettre à la contrainte par sous les dehors brillants de la politesse et des pro- corps, parce que leur personne, déjà engagée au grès dans les arts, beaucoup de caractères des peu- service delà société, ne pouvait être aliénée au [lies sauvages. Le vol, la passion pour l»'s liqueurs particulier.
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permis à (ous les hommes, devrait être interdit aux époux divorcés, par la même raison que la carrière de l'administration publique, accessible à ious les citoyens, est fermée sans retour à ceux qui ont été négligents ou prévaricateurs dans l'exercice de leurs fonctions.
Ainsi, dans les premiers temps, l'interdiction du mariage était au nombre des peines canoniques que l'Eglise infligeait à l'assassin et à l'incestueux; et cette peine pourrait encore être employée avec succès par une administration vigilante. Quand même on considérerait le célibat comme une peine, l'époux qui aurait éloigné de lui une femme coupable, empêché d'en épouser une autre, ne serait pas toujours injustement puni, parce que les torts de la femme sont trop souvent ceux du mari, et accusent presque toujours son choix d'intérêt ou de légèreté, son humeur de tyrannie, sa conduite de faiblesse ou de mauvais exemple.
Le projet de code civil retire, il est vrai, d'une main ce qu'il donne de l'autre : en même temps qu'il permet la faculté du divorce, il en gêne l'exercice. Mais c'est ici surtout que la loi paraît défectueuse, et le remède insuffisant et dérisoire.
Le législateur déclare le mariage dissoluble : là finit son action. C'est aux personnes domestiques à se faire l'une à l'autre l'api li cation de la loi. Seules elles peuvent être juges des délits domestiques, parce que seules elles peuvent en avoir la connaissance, 1 1 que la conviction intime qui naît pour chacune d'elles, même de ses soupçons et de ses craintes, équivaut, pour un délit domestique, ;i la conviction que le magistrat chargé de poursuh re les délits publics doit chercher dans des témoignages extérieurs.
En effet, des cinq causes que le projet de code civil assigne au divorce, deux seulement, /'/ diffamation publique et l'abandonne' ment d'une partie par l'autre, peuvent être l'objet d'une preuve publique, parce que ers délit> sortent l'un et l'autre de l'enceinte domestique; cl cela est si vrai, que la diffamation devant des domestiques seulement, ou l'abandon qui aurait lieu entre deux époui qui resteraient dans la même enceinte, séparés el sans coi unicalion entre
oui, ce qui est possible et même fréquent, ne seraient pas admis comme motifs d'une demande en divorce, les deux parties babi-
(1) Molière ;>. mis deux fois ce sujet en scèiio, Mia V m Dandin et dans le Tartufe, «»ii H*"
tassent elles aux deux extrémités d'un paie de plusieurs lieues d'étendue, si elles étaient dans la même clôture, parce que, dans ce cas, la diffamation ni l'abandon, quoique réels, ne seraient pas publics. Mais pour les trois autres causes, les plus communes et les plus graves de toutes : 1° la conduite habituelle qui rend la vie commune insupportable; 2° l'attentat à la vie d'un époux par l'autre; 3° l'adultère : « où est, » demande avec raison, dans son avis, le tribunal de cassation, qui, conséquent à ses principes, veut que si la loi permet le divorce, la volonté d'une partie suffise pour l'obtenir; « où est le fait qu'un mari, qu'une femme, puissent poser? où est celui qu'ils puissent prouver? où est celui qu'on puisse juger? » Une femme aura prouvé victorieusement son innocence devant les tribunaux, qu'elle sera sans retour condamnée par son époux, it souvent par le public. Les juges n'auront pas acquis la preuve de l'humeur fâcheuse d'un époux, tandis que sa femme aura la conviction qu'elle est insupportable; ils ne verront quelquefois que douceur et soumission, là où il y aura dessein et tentative d'homicide ; le sacré caractère de la vertu brillera pour eux sur le front d'un profane adultère. Et certes il n'y a pas de tyrannie moins raisonnable à la fois et plus risible, que celle d'un magistrat qui, s'inlerposant entre le mari et la femme, mécontents l'un de l'autre, vient interroger leurs disposition < mutuelles, pour juger froidement du degré de leur éloignement réciproque, conseille à la haine d'aimer et à la fureur de s'adoucir, prescrit des délais à l'impatience et des lenteurs à la passion, nie à la jalousie ses soupçons (1) et au cœur même sa blessure, et semble dire à des époux qui s'accusent réciproquement d'assassinat et d'adultère : « Attendez, vous n'êtes pas encore asse?. divisés pour que je vous sépare. »
On a voulu gêner Ja faculté du divorce par les formes longues et dispendieuses qui en accompagnent la demande et en retardent la décision. Mais a-t-on bien réfléchi aux inconvénients d'une loi facultative, qui,àcause des difficultés de son exécution, ne sera facultative que pour les passions et les faiblesses, des gens riches, c'est-à-dire, de ceux qui ont en général les passions moins violentes et les humeurs plus compatibles , parce que l'éducation et les bienséances leur
Pernelle s'obstine à nier ce qu'Orgon assure si plaisamment avoir vu.
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ont appris à les contraindre! La faculté <l'i divorce sera-t-elle comme ces spectacles, où le riche entre à grands frais, et se place commodément, et où le pauvre, qui veut voir aussi, assiège les fenêtres et les loits ; et n'est-il pas évident que là où les uns divorceront à force d'argent, les autres divorceront à force de crimes?
J'ai fréquemment comparé, dans le cours de cet ouvrage, le divorce tel qiril est pratiqué chez les Chrétiens à la polygamie pratiquée en Orient, parce qu'effectivement le divorce est une véritable polygamie. Les auteurs protestants eux-mêmes ne le considèrent pas autrement; et Théodore de Bèze commence ainsi son traité De la polyyamie et du divorce, imprimé à Deventer :
« J'appelle polygamie !a pluralité des mariages; il y en a de deux espèces : ou un nomme épouse à la fuis plusieurs femmes, ou le mariage précédent dissous, il épouse une autre femme (1). »
Dans les premiers temps de la Réforme, les tribunaux considérèrent le divorce comme une tolérance tacite de la polygamie. On trouve dans un recueil d'arrêts le fait suivant, cité en abrégé dans le Journal de jurisprudence de le Brun : « T. Gautier et Jacquette Pourceau, mari et femme, après une séparation de fait, se marièrent chacun de leur côté. Le gouverneur de la Rochelle les condamna à être exposés pendant deux heures devant le palais, attaché chacun à un collier, l'homme avec deux quenouilles, la femme avec deux chapeaux. li leur fut enjoint de retourner ensemble , et défendu d'habiter, ni de se remarier avec d'autres sous peine de la vie. Cette sentence fut confirmée par arrêt donné à la chambre de l'édit, le 23 novembre IGOli. » Et ce jugement, ajoute l'arrêtiste, fut ainsi, modéré, attendu que les accusés étaient de la religion prétendue reformée. Le journal de le Brun rapporte ainsi ce fait, ou un autre semblable : « Au rapport d'un ancien arrêtiste, » dit-il, « N. et sa femme, convaincus de bigamie, au parlement de Paris, furent condamnés seulement à l'exposition, attendu qu'ils étaient calvinistes, et que leur loi permet le divorce; » ce qui veut dire que la bigamie ou la polygamie, que nos lois punissaient d'une peine capitale, parurent aux tribunaux plus dignes d'excuse chez des hommes à qui leur
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religion permettait la dissolution du lieu conjugal. Ainsi la police ne tolérerait paj que des Orientaux, établis en France, y pratiquassent publiquement la polygamie; mais les lois ne les puniraient pas pour en avoir fait usage, et n'y verraient qu'une conséquence de leurs mœurs et de leurs lois.
Mais si la polygamie des Orientaux e^t aussi funeste à ia famille que le divorce, le divorce est en général plus dangereux pour l'Etat. En effet, la polygamie laisse les enfants auprès de ceux qui leur ont donné le jour, le divorce les sépare forcément de l'un ou de l'autre. La polygamie, renfermée dans le secret de la famille, se pratique sans trouble et sans scandale; le divorce fait retentir les tribunaux de ses plaintes, et amuse l'oisiveté des cercles de ses révélations indiscrètes. Les Turcs achètent la fille de leur voisin ; nous, avec le divorce, nous enlevons la femme de notre ami. En Orient les femmes sont réservées : « Rien n'égale, » dit Montesquieu, « la modestie des femmes turques et persanes. » Partout où la faculté du divorce permet à une femme de voir dans tout homme un mari possible, les femmes sont sans pudeur, ou du moins sans délicatesse, parce que la pluralité des hommes qui est la suite du divorce, est plus contraire à la nature et aux mœurs publiques, que la pluralité des femmes que permet aux hommes la polygamie d'Orient. « Si on laisse, >* dit Mme Necker, « aux femmes mariées la liberté de faire un nouveau choix, bientôt leurs regards erreront sur tous les hommes* et bientôt le seul privilège du parjure les distinguera des actrices, qui ont le droit des préférences et le goût des changements. »
Que sont auprès de ces raisons naturelles en faveur de l'indissolubilité du lien conjugal, tous les motifs humains qu'on peut alléguer pour justifier la faculté de le dissoudre ? Qu'importe, après tout, que quelques individus souffrent dans le cours de cette vie passagère, pourvu que la raison, la nature, la société, ne soient pas en souffrance? Et si l'homme porte quelquefois avec regret une chaîne qu'il ne peut rompre, ne souffret-il pas à tous les moments de sa vie, de ses passions qu'il ne peut dompter, de son inconstance qu'il ne peut fixer, et la vie entière de l'hommede bien est-elleautre chose qu'un combat continuel contre ses penchants? C'est
(1) Polygamiam voco conjugii muliip i ntioncm, eujus duce suai species. Vel enim uno eouY'inque leiupore pluies uxorcs ducuntur, aut soluto nmri-
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monio, alia uxor ducitur. > ( Beze •pohjrjnmia et divorliis.)
Tractatio <«'e
tOâ
à l'homme a assortir dans le mariage les humeurs et les caractères, et à prévenir les désordres dans la famille, par l'égalité de ion humeur et la sagesse de sa conduite. Mais, lorsqu'il s'est décidé dans un choix contre toutes les lois de la raison, et uniquement par des motifs de caprice ou d'intérêt, lorsqu'il a fondé le bonheur de sa vie sur ce qui ne fait que le plaisir de quelques ins-
eonde union ne saurait lui rendre, et avec laquelle, comme dit Tacite, on transige une fois et pour la vie, cum spe xotoque uxoris scmel (ransigitur, elle la livre sans défense à toute l'inconstance de ses penchants : mais la doctrine de celui qui a pardonné à la femme adultère, plus indulgente pour la faiblesse humaine, conserve à la partie infidèle le nom de son époux, au moment où,
lants, lorsqu'il a empoisonné lui-même les par la séparation, les hommes lui ôlent les
douceurs d'une union raisonnable, par une droits d'une femme, et veille encore sur
conduite faible ou injuste; malheureux par l'honneur de celle qui n'a pas eu soin de son
sa faute, a-t-il le droit de demander à la so- bonheur.
ciété compte de ses erreurs ou de ses torts ? C'est à la loi civile à faire le reste ; et les
Faut-il dissoudre la famille, pour ménager séparations, devenues si communes depuis
<ie nouveaux plaisirs à ses passions, ou de quelque temps, seraient bien moins fréquen-
nouvelles chances à son inconstance, et tes, si la loi imposait aux époux séparés
i (irrompre tout un peuple, parce que quelques-uns sont corrompus '.'
Combien |nu> sage est la religion chrétienne ! Elle interdit aux hommes l'amour
des conditions qui en fissent une peine pour tous, et non une complaisance pour aucun d'eux.
Et, par exemple, toute femme séparée de
des richesses et des plaisirs, cause féconde son époux, même pour violences et maude mariages mal assortis; elle ordonne aux vais traitements, devrait, à l'avenir, se retirants de suivre les conseils de leurs pa- tirer dans le sein de la société religieuse, nents, dans celte action la plus importante seule société à laquelle elle appartienne ende leur vie. Une fois l'union formée, elle core. Cet asile, ouvert au repentir, à la failommande le support au plus fort, la douceur blesse, au malheur, lui offrirait, dans une au plus faible, la vertu à tous. Elle s'mter- union plus intime avec la Divinité, les seu- >e sans cesse pour prévenir les méconten- les consolations que doive chercher et que lementSj ou terminer les discussion^. Mais puisse goûter une femme vertueuse délaissa malgré ses exhortations, les défauts et les sée par un mari injuste; ou ferait disparaivn ei changent le lieu de toute la vie eu un tre de la société le scandale d'un être qui malheur de tous les jouis, elle le relâche, est hors de sa place naturelle, d'une épouse mais sans le rompre. Elle sépare les corps, qui n'est plus sous la dépendance de son
mais sans dissoudre la société; et laissant aux humeurs aigries le temps de s'adoucir, elle ménage aux cœurs l'espoir et la facilité de se réunir; et cette religion, qui défend tout aux passions, et pardonne tout à la fragilité; celte religion, qui ordonne à l'homme coupable d'espérer en la bonté de son Créat> ir, oe reui pas que la femme imprudente mi légère désespère de la tendresse de Bon i t philosophie élève le divorce entre des époui comme un mur impénétrable; la religion place entreeui la séparation comme
époux, et d'une mère qui n'exerce plus d'autorité sur ses enfants, et dont la conduite, trop souvent équivoque, connue L'existence, porte dans la famille des autres le trouble qu'elle a mis dans la sienne. 11 s. rail également nécessaire et extrêmement utile pour les mii'iirs publiques, que tout homme séparé de sa femme lût obligé de renoncer, et prohibé d'aspirer à toute fonction publique, p;irce qu'il est indispensable pour la famille que le chef y exerce l'autorité par lui-même, lorsqu'il n'a plus de
un voile officieux, La philosophie, qui re- miniafre pour l'exercer à sa place; et sur-»
jette de la société humaine comme de la re- tout pane qu'il est important d'apprendre
ligion tous les moyens de grâce (1) el de aux hommes que les fonctions publiques ne
rémission, flétrit sans retour une femme plus les dispensent pas des vertus domestiques,
faible que coupable, \>:w le sceau ineffaça- Cette loi, très-naturelle, serait plus efficace
ble du divorce qu'elle imprime sur son front; contre l'abus des séparations que la facuhé
et lui otani .a - ité d'épouse qu'une se- du divorce.
t Les philosophes qui gouvernaient on inspirait ni la révolution en France, en donnant au p u-
ple le 'Iruii île condamner, avaient ùiû yu roi celui de (aire g
Peut-être aussi la loi devrait considérer des époux séparés comme des parents morts, 91 alors t-lle nommerait à leurs enfanta un tuteur, s'ils avaient des propriétés, ou, s'ils n'en avaient pas, elle confierait leur éducation à l'administration qui, les recueillant dans les établissements publics, les Z'r — rherail au malheur de se voir partagés entre les parents désunis, pour être él- -• dans la haine d'un père ou le m<- - . une mère, héritiers de leur- tss utinients mutuels, et condamnés à les perpétuer dans des haines fraternel: !
Il faut répondre à quelques objection i oppose l'exemple de la Pologne, où la r gion catholique permet le divorce, et celui - protestants qui ie pratiquent,
, sans inconvénient ; on va même jusqu'à prétendre que les mœurs y sont meilleures que dans les pays où le divorce est défen d .
1' On nie, à perte de cause, que la dissolution du lien conjugal, formé avec toutes les conditions requises pour sa validité. permise en Pologne; et pour ne pas in; :rompre la suite de ce- as rar des
citations trop longues, on renvoie à la lin de
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reux i " encore leur foyer,
tion infortuné , qui, - quel-
que - s ts Tétai en
voulant revenir à
Les mœurs, - d, sont mcillen
- je dan- - I îts catholiques. Cette assertion, mille fie -
es nombreux ennemis du du tianisme , demande quel .
ment; et si i qu'il faut distinguer la faiblesse de l'homme de la : .---.-
La licence dan- moeurs de l'hon:'
naquit, il est vrai, en Italie, des prog- . - iile nécessaire d-r- rogrès du merce, favorisé - -. -an
enrichis et élevés; mais la licence dans
. e> mêmes des mœurs, ou dans les loi-, commença au > rd, es opinions d?
Luther, appuyées par des [rinces avides nouveautés et de richesses. Les en Italie étaient personnels et cherchaient bre du mystère; en Allemagne, : - : rent publics ou autorisés; et t [ne l'I-
talien ourdissait une intrigue la femme de son voisin, l'Allemand la lui enlevait en vertu 1 ine sei n.ce du jug
l'ouvrage les pièces justificatives qui éta- et l'épousait par-devant notaire; et ces* ce
u -sent formellement la fausseté d'une opinion que les hommes instruits ne peuvent . us se permettre de soutenir [i).
11 en résulte que le mariage est indissoluble eu Pologne comme dans les autres -.5 catholiques; mais que les motifs de nullité y sont plus fréquents ou plus le. rement prononcés ; et c'est, à mon avis, une dernière preuve, mais concluante - .-
sive, du principe si souvent réj ins cet
ouvrage, de l'homogénéité des deux -
-. domestique et publique, religieuse et physique, et de l'analogie de leurs constitutions respectives dans îoute nation. En effet, comme la Pologne est le seul Etat monarchique de l'Europe qui n'ait pas pu r. venir à sa constitution naturelle, la famille même catholique y est moi:.- .ement constituée que dans les autres Etats de la même religion, et le christianisme lui-même.y est en souffrance par un mélange de Grecs, de Juifs, de sociniens, d'anabaptistes, ou même de sectes occultes qu'on soupçonne avoir pris naissance dans ce malheu-
que les Allemands appe'èrent la bienh nus-: reforme, comme nous disions, . • . notre superbe constitution. I en croire les plus zêl - - Lu ?r,
la dissolution des mœurs, suite oie
de pareilles lois, fut au comble en Allemagne, et comparable à la licence du v ahométisme ; et nous avons déjà vu que Luther lui-mè. rmil la | garnie au landgi de Dusse, mais en grand secret, et même sous le sceau de la confession, sub mai confessionis [2 .
Le christianisme fut donc attaqué aux deux extrémités de la chrétienté à la f. aan- les mœurs de l'homme et les lois la société, lorsque II -même
était atl ! ians son territoire par les armes alors si redoutables de l'empire ottoman. Ces deux eau- - • la licence dans les arts et la l'aie-.-.-- i les lois, ont, depuis ce temps, marché parallèlement dans la sotiél - juan moment où la philosophie moderne, ui se composée la fois des opinions les plus fa:b!es sur
1 v :.y. à la fin les Pièce* justificatives, deson part., tut pobhee en 16 me a:. ..
. La consultation extrêmement curieuse du tique, par * palatin, arec
land-rave de Messe, et la de. sion as eu- second mariage. On les trouve dar.s U-- Ui
rieuse d«. Luther et d.: sej jmeut fcx ? _ taruiio-i
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lois, et du goût le plus décidé pour les arts, en sont chocjués. Berlin est la ville de l'Eua combiné en France, comme dans un foyer rope la plus corrompue. Depuis longtemps,
placé au centre de l'Europe, ces deux principes de désordre domestique et public : épouvantable combinaison, dont l'explosion violente a réagi à la fois contre le Nord et contre le Midi; semblable à ces détonations terribles, subitement produites par le rnélange de deux liqueurs.
Les arts du Midi avaient pénétré au Nord,
à Genève, la licence des principes l'avait emporté sur le rigorisme des formes, et il y avait plus de désordres que dans toute ville de France du même rang. Les mœurs, en France, étaient bonnes dans les campagnes, et décentes au moins dans les grandes villes. Il y a des départements où, même aujourd'hui, le divorce est inouï, et où le
quoique avec lenteur, à la suite des riches- peuple n'en verrait le premier exemple M;> que le commerce produit; mais des qu'avec horreur. Enfin, là où l'identité de causes politiques et religieuses avaient em- climat, de productions, d'aliments, les mêpôcbé dans le Midi la propagation publique mes institutions politiques, les mêmes ha- - principes delà Réforme. Il y avait donc bitudes domestiques, une ignorance égale dans l'Europe prolestante un principe de des arts agréables, permettent d'établir enlicence de plus que dans l'Europe catholi- tre les peuples des deux communions un que ; et comment la raison .pourrait-elle ad- parallèle parfaitement exact, je veux dire en .mettre que des causes en plus grand nom- Suisse, l'avantage reste tout entier aux Cabre produisissent moins d'effet, surtout si tholiques, et les mœurs étaient aussi pures l'on considère (pie la religion catholique, à Fribourg qu'elles étaient dissolues à Beravec -"n culte sensible et ses pratiques gê- ne. Je m'appuie encore ici de l'autorité de liantes, impose à nos passions un frein plus l'écrivain bernois. « Je ne connais pas, » ditprésent et plus sévère, en même temps il, « de pays en Europe où ie gros du peuple qu'elle nous oirre dans les règles austères soit moins continent que dans le canton de de quelques institutions, toujours plus for- Berne;» et il en cite des exemples fort
pie les hommes, des modèles de détai bernent de tous les plaisirs?
Je ne crains donc pas d'affirmer qu'il y avait depuis longtemps plus de désordres du genre de ceux dont il est question ici, • liez les peuples protestants que dans les Biais catholiques : je dis les peuples; car là où, comme en France, il n'y a que des individus mêlés à une population nombreuse de Catholiques, on ne distingue pas de différence dans les habitudes. Je citerai, à l'appui de mou assertion, le major Weiss, sénateur de Berne, connu par son attachement a i.i révolution française, dont il a voulu, trop tard, empocher les progrès dans sa patrie, et qui montre dans ses écrits une extrême prévention p<>ur les nations protestantes : " I ■ u\ nations les plus mâle*
' de l'Europe, » dit-il dans ses Principe» pU' /«'>, '< l'anglaise et la prussienne,
lien où les faiblesses de l'amoui ^"iit traitées avec le plus d'indulgence, i Chez \ _ g, le théâtre est d'une indécence révoltante, et M. Hugh Blair, célèbre professeur de belles-lettres d'Edimbourg, remarque que les Français, particulièrement,
étranges, qui rappellent les usages des Lapons envers leurs hôtes, ou ceux des insulaires de la mer du Sud.
D'ailleurs, il faut observer que, même à égalité de désordres, la faiblesse des mœurs est plus apparente, là où elle contraste davantage avec la sévérité des lois. L'ivresse, qui n'est pas môme remarquée en Angleterre, est un phénomène en Espagne; et dans tous les pays où le divorce est permis, c'est un bon ménage que celui où les époux ne forment pas ailleurs de nouveaux liens.
« C'est en vain, » dit .Mme Necker , « qu'on voudrait faire valoir, en faveur du divorce, la bonne intelligence des époux dans les pays protestants, et la pureté des mœurs domestiques dans les premiers siècles de Rome. Cet argument me paraît nul; car il prouve seulement que la permission du divorce n'a aucune inlluence dangereuse dans les lieux où l'on n'en protite jamais. » En un mot, attribuer les bonnes mœurs d'un peuple à la faculté du divorce, dont il n'use pas, c'est faire honneur de la bonne santé des habitants d'une contrée, à
il» r.VM„„ compliment que M. le major WeJss piu8 mâleB Mnt le8 nali()Ils ,,s ,,,„„ rortesetlcs
adresse a déni nat.ons, dont nnclussaii la ,,,,,11,.,,,,.,, el ,,. „,..,, ,,, Europe, ni l'anglaise ni la
buisse 'i 1 «loin l'autre accordait sa
protection au canton de Berne. Les nations les
|'l uss
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un médecin du voisinage qui n'y serait jamais appelé.
Au fond, la bonté ou la corruption des mœurs conjugales est moins dans les actions qui en résultent, que dans le senti-
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faiblesses de l'humanité, et qui n'est séparé de la promiscuité des brutes, que par la réclusion d'un sexe et la mutilation d'un autre.
Je ne crains pas de le dire ; si le divorce
ment dont elles émanent. Un peuple, livré est décrété en môme temps que l'exercice
à l'amour du gain, comme le sont en gêné- de la religion catholique est établi, le peu-
ral les peuples presbytériens, est moins pie croira, ou que l'on veut au fond détruire
accessible à tout autre sentiment. Là, si la religion, ou que la religion permet le
l'homme est bon, il l'est sans vertu, parce divorce ; et l'une ou l'autre de ces opinions
qu'il l'est sans effort; et il n'y a pas de peut produire de grands désordres. On ne
grands désordres dans les affections humai- le répétera jamais assez : le divorce ne fut,
nés, parce qu'il y a peu d'affection entre les en 1792, qu'une conséquence ; on pouvait
hommes. Magis extra vida quam cum vir- tout décréter alors ; le temps et les hommes
tudbus. prémunissaient assez contre la séduction.
Mais comment, après tout, ose-t-on allé- Aujourd'hui le divorce sera regardé comme
guer, en faveur du divorce, la pratique des un principe, et la différence est incalculable,
nations protestantes, lorsqu'on les voit elles- Je finirai par une réflexion importante.
mômes, fatiguées de la licence qu'il a introduite, chercher dans les mœurs un remède contre la loi ; des protestants eux-mêmes (1J écrire contre le divorce ; et le parlement d'Angleterre, persuadé qu'il n'est plus aujourd'hui qu'un moyen d'adultère, occupé a se préserver des effets désastreux d'une loi dont il fut le premier auteur?
Et qu'on ne s'y trompe pas ; si l'on re-
J.es mariages, qui sont faits pour unir les familles d'une même contrée, deviendraient par leur dissolution, chez un peuple sensible et délicat, juste appréciateur du bienfait et de l'offense, une source féconde de haines héréditaires, qui ramèneraient la société à l'âge des guerres privées et de la vindicte domestique ; et il n'y a pas de petite ville en province qu'un seul divorce ne
marquait encore, il y a trente ou quarante pût mettre dans la plus grande confusion,
ans, quelque rigidité de mœurs, ou plutôt Le Journal de Paris éleva, il y a quelques
quelque rigorisme, chez les peuples qui mois, cette question : Si V opposition dans le
obéissent à la réformation, il faut l'attri- corps législatif peut être aussi véhémente en
buer uniquement à cette jalousie de secte, France quelle l'est en Angleterre. Il allégua,
qui, en présence d'une religion plus sévère, pour établir la négative, des raisons qui
retenait les peuples sur la pente rapide de toutes conviennent bien mieux à la question
la corruption où les place l'imperfection de que nous examinons ici , et soutint, avec
leurs dogmes. La religion catholique gou- fondement, que chez un peuple comme le
vernait dans ce sens la religion presbyte- Français, qui se nourrit de pain et de vin,
rienne, comme les monarchies d'Europe en un outrage personnel ne reste pas iui-
gouvernaient les démocraties. Et l'on ne puni, et, à bien plus forte raison, un ou-
peut pas douter que les mœurs dans toute trage domestique; car la vindicte domesti-
la chrétienté ne devinssent pires qu'elles que, différente de la vengeance personnelle,
ne l'ont été sous le paganisme, ou même en n'était, chez les Francs, et n'est partout,
France, au temps où l'on plaçait le vice que le supplément à la vindicte publique,
sur les autels et la vertu sur l'échafaud, s'il et une marque certaine de l'insuffisance et
n'y avait d'autre digue à leur débordement de la faiblesse des lois politiques, que la sentence de la philosophie, ou les L'autorité publique ne doit jamais perdre
phylactères des théophilanthropes (2).
Otez Je catholicisme de l'univers, et le divorce y deviendra pire que la polygamie d'Orient, cet état imparfait de société domestique, et contre la nature de la société publique, qui produit l'esclavage, l'exposition des enfants, l'oppression de toutes les
(1) Mme Nixkkr, et 1). HiMi;. 18' Essai.
(2) Ces phylactères étaient «les sentences morales que les Pharisiens étalaient sur leur poitrine et
de vue que la religion même, en même temps qu'elle ordonne à l'homme de pardonner, enjoint au pouvoir de punir; «car,» dit-elle, « ce n'est pas en vain qu'il porte le glaive : * Non enim sine causa t/ludium portât. De là vient qu'autrefois , là où les tribunaux ne pouvaient pas juger, ni par conséquent pu-
snr leur Iront, et que nos theopltilanlliropes affichent sur les murs des lieux où ifs s'assemblent.
ifS
constitutions politiques et que vous lui donnez vous-mêmes des lois civiles. Mais la na-
nir, l'autorité publique permettait la vindicte à l'homme dans !e combat judiciaire ;
et qu'encore aujourd'hui la vengeance per- lion française vous a-t-elle donné, a-t-elle
sonnelle est plus commune dans les pays pu même vous donner le pouvoir de déna-
où, comme en Italie, la vindicte publique turer sa constitution domestique, inébranla-
rst exercée avec moins de forer. Notre pro- ble fondement de l'édifice qu'elle habite
rédure par jury, en matière criminelle, est depuis tant de siècles ?Avez-vous pu croire
un reste de l'ancien jugement domestique que les pères de famille, réunis dans les
qui précède le jugement public et l'ad- assemblées primaires, aient consenti à ab-
ministration régulière de la justice; nou- diquer en vos mains le pouvoir domestique,
velle preuve du rare discernement de nos qu'ils tiennent de la nature même, afin que
philosophes, qui, en tout, ramènent la na- leurs femmes reçussent de la loi le pouvoir
lion de l'Europe la plus avancée aux habi- de s'élever contre eux, de discuter leurs ac-
tudes imparfaites de son premier âge. tions, de les traîner devant les tribunaux,
il faut donc revenir à une législation plus d'y faire prononcer leur déposition , pour forte, et interdire aux passions tout espoir transporter en d'autres mains l'autorité ruade se satisfaire légalement. ritale ou soustraire leurs enfants à l'autorité
Il faut se pénétrer de cette vérité, que les paternelle? Non , le peuple français n'a pas
lois faibles ne conviennent qu'aux peuples oublié à ce point la nature, la raison et sa
naissants, et qu'elles doivent être plus se- dignité; et, si vous en doutez, voyez avec
vères à mesure que la société est plus avan- quelles marques éclatantes d'improbation il
cée et l'homme plus relâché. Ainsi l'homme rejette authéAtre (1) cette loi qui est l'objet
fait a des devoirs a remplir bien plus éten- des [dus sérieuses délibérations des auto-
<ius et bien autrement obligatoires que ceux rites publiques ; et vous-mêmes, législa-
aoxquels l'enfant est soumis. leurs, ne la marquez-vous pas à sa nais-
ii est temps que le pouvoir public recon- sance du sceau de la réprobation, et ne di-
naisse qu'il a empiété sur le pouvoir dômes- rait-on pas, aux difficultés dont vous entou-
tique , et qu'il ne peut rétablir les bonnes rez son exécution, que vous ne nous la per-
mœurs qu'en lui rendant ses justes droits, mettez qu'à condition que nous n'en ferons
puisque les bonnes mœurs ne sont que jamais usage?
l'observation des lois domestiques. Les choix seront plus prudents, lorsque les suites seront plus sérieuses ; le pouvoir sera plus doux lorsqu'il ne sera (dus dispute et
Une partie de cette nation, dites-vous, professe une religion qui tolère le divorce (2).. Mais comptez-vous pour rien la nation entière, qni professe une religion qui le dé-
cpie la femme n'aura ni la propriété de sa fend? Et si vous ne pensez pas devoir ôter à personne, ni la disposition de ses biens. La quelques-uns ce qui n'est pour eux qu'une
paix et la vertu s'asseyeront aux foyers domestiques, lorsque la loi de l'Etat maintiendra entre le père, la mère et les enfants, les rapports naturels qui constituent la famille, et qu'il ifv aura dans la société domestique, comme dans la société publique, ni confusion de personnes, ni déplacement de pouvoir.
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Législateurs, car c'est à vous seuls que je m'adresse, ceux donl vous avez recueilli l'hérttageoni i roclamé la souveraineté do peuple,
et e'esl en son nom qu'ils lui ont donné de-
simple faculté, pourquoi permettez-vous au plus grand nombre ce qu'ils regardent comme un crime?
Vous accordez le divorce, parce qu'une partie de la nation professe une religion qui en tolère la faculté ;... mais permeltriez-vous le vol aux sectateurs d'une religion (et il y en a eu) qui établirait en principe la communauté des biens?
Vous respectez la faculté du divorce comme une tolérance delà religion protestante, et vous ne respectez pas la séparation, qui est une tolérance de la religion catholique 1 Vous permettez aux uns la rupture du lien conjugal, trop souvent sollicitée par de folles liassions ou de vils intérêts, et
• •// h r,'P"'>,,,!,',ln|1 de 1 1 pièce de l'Aimable (2) Depuis l'accroissement de la France, et par
vmuara, que les spectateurs ne voulurent pas les «lerniers recensements, les protestants des deux
laisser a ciie ver. Encore la proposition du divorce cummunions font à peu près lu quarantième de la
v. v Kiit-elleque srmu ;, uulaUofl totale.
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vous en interdisez aux autres tout relâche- le vœu môme de la nature; * et cependant
ment, souvent nécessaire pour prévenir de ils concluent contre le principe des Catholi-
plus grands éclats, et quelquefois les der- ques, contre le principe des protestants
niers malheurs ! et vous placez les citoyens contre leur propre principe, contre la na-
les plus attachés aux maximes sévères de ture, contre la raison, qui dit que ce qui est
leur croyance dans une situation au-dessus indissoluble par la nature ne peut être dis-
des forces de l'homme, parce qu'elle est sous par l'homme ; ils violent la conscience
contraire à sa raison, entre deux devoirs du plus grand nombre pour faire jouir la
contradictoires et également impérieux (1) ! conscience du plus petit d'une simple tolo-
Mais, au fond, il n'y a pas, même sur rance ; ils induisent ceux-ci à devenir cou -
cette question, entre les deux partis que pables , de peur d'obliger ceux-là à être
votre loi imprudente fait revivre , autant conséquents; ils affaiblissent les forts,
d'opposition que vous en supposez. quand il faudrait aider et encourager les foi?
Le principe de l'indissolubilité naturelle blés, du lien conjugal est universellement reçu Vous ne voulez pas gêner les croyances de toutes les communions chrétiennes; et religieuses... Si vous enjoigniez aux protcsnon-seulement les réformés le reconnais- tants de croire la présence réelle, ou aux Gisent dans la spéculation, mais ils le suivent tholiques de croire Vinamissibilité de lajusdans la pratique, puisque partout où la fai- tice, vous gêneriez des croyances religieublessedeleur doctrine est contenue par la ses; mais aussi vous ne seriez pas obéis, présence d'une doctrine p'us sévère, ils ne parce que les croyances, religieuses ou pofont que rarement usage du divorce, même litiques, sont hors de votre compétence, autrefois en France, quoique leurs mariages, Mais le divorce est, non pas une croyance, loin d'y être garantis par la loi, n'y fussent mais une action sociale, c'est-à-dire domospas même connus du législateur. Mais les tique dans son principe, publique dans ses protestants diffèrent des Catholiques sur la effets, comme le mariage et comme l'homme question du mariage, en ce que les protes- lui-même; une action que la religion présents en croient l'indissolubilité naturelle, crit ou défend, comme toutes les actions soet ne la croient pas religieuse, et que les Ca- ciales ; car , remarquez que la séparation, tholiques croient l'indissolubilité religieuse, qu'elle ne fait que permettre, n'est pas une. à cause qu'elle est parfaite ou naturelle, et action sociale, puisqu'il n'en résulte aucun qu'elle a été ainsi au commencement. Ils nouvel état de société : or, vous prétendez croient qu'il n'y a riendeplus religieux que avoir le droit de permettre, d'interdire, de ce qui est naturel ou bon; que l'homme ne régler les actions sociales, même religieupeut dissoudre ce que la nature, et par con- ses, qui, exercées hors de l'enceinte des séquent son auteur, a uni; car c'est là le temples, rentrent dans la classe des actions sens de ce passage : Quod Deus conjunxit, civiles. Ainsi vous avez changé la loi fondahomo non separet [Matth. xix, 6) ; et que le mentale du culte religieux, qui consacre le législateur universel, dont toutes les com- septième jour au repos physique, en ordonmunions chrétiennes reconnaissent la di- dant ce jour-là les travaux publics, ou pervine sagesse, venu, dit-il lui-même, pour mettant les travaux domestiques, et fixant accomplir la loi, c'est-à-dire pour la perfec- au dixième jour le repos hebdomadaire (2); tionner en la conformant en tout à la nature ainsi vous interdisez lescérémonies du culte des êtres, n'a pu rien permettre de contraire et les vêtements religieux hors des temples, à la nature. Les rédacteurs du projet de actions bonnes en elles-mêmes, ou tout au code civil établissent eux-mêmes le prin- moins indifférentes; et vous semblez croire cipe de l'indissolubilité naturelle du lien qu'un divorce est moins extérieur qu'une conjugal, lorsqu'ils disent :« Quele mariage procession, ou moins attentatoire à l'ordre considéré en lui-même et dans ses rapports public qu'un habit long. Vous respectez dans naturels, offre l'idée fondamentale d'un con- le divorce une croyance religieuse ;... mais trat perpétuel par sa destination , et que le vous ne permettriez pas à des Chinois étavœu de la perpétuité dans le mariage parait blis en France, et maîtres, par vos lois, d'y
(1) Le code civil a admis la séparation. absolu, cl rien dans la nature, hors Dieu seul, ne
(2) La loi du dimanche ne prescrit la suspension repose. Voyez dans un petit ouvrage, composé par de l'action physique et domestique, qu'atin que un h mime ires-iuslruil, et imprimé chez Didot, l'homme puisse vaquer à l'action religieuse ou au les raisons naturelles de l'ancienne division du tulle. Le décadi, au contraire, est un jour de repus leyips
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exercer leur culte,- de sacrifier leurs enfants à Yesprit du fleuve, en les noyant même dans leurs temples; aux veuves indiennes, de se faire brûler sur le corps de leurs époux; aux Turcs mêmes, d'avoir des harems au milieu de Paris, quoique leurs croyances religieuses leur permettent ou leur prescri-
vent toutes ces actions. Direz-vous que l'infanticide est plus opposé à la nature que le divorce mutuel, ou la répudiation du mari parla femme? L'infanticide détruit l'homme, le divorce dissout la société. L'enfant n'est pas naturellement immortel ; le mariage est naturellement indissoluble. L'exposition des enfants ne produit pas le divorce; le divorce produit l'abandon des enfants, et souvent compromet leur vie. Les mœurs, à Rome, auraient résistée la loi atroce de l'infanticide, pratiquée dès les premiers temps, et elles ne purent résister à l'usage fréquent du divorce, qui s'introduisit sur la fin de la république, parce que l'infanticide est l'abus de l'autorité paternelle, et que le divorce est l'anéantissement du pouvoir domestique.
Vous ne voulez pas gêner les croyances religieuses... Mais est-ce la croyance de la faculté du divorce, ou la croyance de l'indissolubilité du lien conjugal, qui est une croyance religieuse? Je vois ce qu'il y a de religieux à croire que la société, instituée par Dieu contre les passions humaines, ne peut être dissoute par l'homme, et au gré de ses caprices; que le mariage, qui doit être le remède de la volupté, n'en serait que l'aiguillon et le moyen, si la faculté du divorce livrait sans cesse de nouveaux objets aux désirs de l'homme; et que le père des humains n'a pas établi entre ses enfants une société où l'être faible, livré sans condition au plus fort, ne trouvai pas, contre ses propres passions, une protection perpétuelle en échange d'un sacrifice irrévocable. Hors de là, je suis loin de voir des croyances religieuses, jenc toifl pu noue des croyances raisonnables.
Prenez-y garde : le divorce ne pourrait être une tolérance religieux- .pic pour ceux qui voient dans le mariage un lien religieui, et qui, comme les Juifs, en permettraient la dissolution à la même autorité qui la formé*. Mais comment peut-il être une
(li I m sectateurs de Luther regardaient les progre* rapides de sa doctrine een me un miracle qui prouvait sa mission ; et certes, il est vrai que les opinions de Lutbei Qrenl à leur naissance bien rlns de bruit que la doctrine même «le. l'Evangil.-, Il est des opinion» qui font explosion comme un
faculté religieuse pour ceux qui ne voient rien de sacré dans l'institution? Par quelle inconséquence faire de la faculté du divorce un dogme, quand on ne fait pas du mariage un sacrement? et comment une loi civile, donnée par Solon à un peuple idolâtre, peutelle être une faculté religieuse donnée par Jésus-Christ à des Chrétiens?
Mais, après tout, la religion chrétienne ne tolère rien ; ni le mal, puisqu'elle le défend ; ni le bien, puisqu'elle l'ordonne. Elle ne tolère que la perfection , c'est-à-dire qu'elle la conseille; et bien loin de tolérer le divorce, qui donne à l'homme la faculté de renvoyer la fille de son prochain, et d'épouser sa femme, elle permet la faculté du célibat, en permettant à l'homme de se destiner au ministère de la société religieuse. Kt il n'y a pas à s'en étonner, ni, comme l'ont fait nos philosophes, à en prendre occasion de déclamer contre la religion, puisqu'on voit la société politique, forcée d'employer à son service toute la jeunesse d'une nation, lui rendre le célibat indispensable, et condamner même le plus grand nombre à une mort prématurée, avant d'avoir goûté les douceurs du mariage.
Il est temps de le dire : le divorce est une opinion purement humaine ; et certes, lorsque tous les partis convenaient de l'indissolubilité naturelle du lien conjugal, il y avait peu de philosophie à en conclure qu'il pouvait être humainement dissous. C'est cependant cette conclusion que tirèrent les réformateurs du xvr siècle ; mais au fond, législateurs, qui êtes venus vousmêmes réformer une grande nation, leurs droits à réformer étaient-ils meilleurs que les vôtres? Leurs partisans ne leur attribuent aujourd'hui aucune mission divine , et ils n'avaient pas, comme vous, été envoyés par des assemblées électorales : ou si l'on voulait, aujourd'hui comme de leur temps, regarder la propagation rapide de leur doctrine comme un miracle qui prouve la vérité de leur mission, quel avantage n'auriez-vous pas sur eux, même sous ce rapport? Luther, au xvr siècle, entraîna des Allemands et des Suisses, et nous, au xi\' siècle , vous vous êtes fait obéir par des Français (1). Plus éclairés au-
volcan, et qui entraînent tout comme «les torrents u-robsis par l'orage; il est des doctrines qui gagnent peu ;» peu, el par des progrès insensibles; comme lu pète qui lermente, ou comme la graine qui prend racine avant de s'élever et de devenir un grand arbre.
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jourd'hui par les progrès des temps et des lumières, et plus forts par les moyens dont vous disposez, osez (1) réformer les réformateurs eux-mêmes : tant d'autres l'ont fait depuis qu'ils ont paru. Ne parlez pas au nom de l'Eglise catholique, 00 ne vous croirait fias; parlez au nom de la nature et de la raison, et l'on vous écoutera. Que dis-je! les réformateurs eux-mêmes réformeraient aujourd'hui leurs principes, et ils jugeraient qu'au xix' siècle, au siècle des richesses et des arts, le divorce doit produire des effets bien plus funestes qu'il n'en a produits au xvi' siècle, lorsqu'il n'y avait encore ni grandes villes, ni commerce, ni théâtres, ni promenades publiques, ni statues, ni romans, que les époux ne connaissaient que leurs foyers, et les citoyens d'autres lieux publics que l'hôtel de ville et l'église; et déjà ne voyons-nous pas leurs descendants, fatigués du joug intolérable de la licence, s*élever contre la faculté du divorce, et le parlement d'Angleterre délibérer sur son insuffisance? Entendez Mme Necker, tout attachée qu'elle est à la religion calviniste, approuver sur ce point la doctrine de l'Eglise catholique. « Avant de blâmer, » dit-elle, ■ les Pères de l'Eglise, qui ont élevé le mariage au rang des sacrements, il fallait connaître le principe de cette décision. Un peu de réflexion nous persuadera que rien n'était plus conforme à l'indication, aux lois et aux droits de la nature : car faire du mariage un contrat simplement civil, c'est prendre, pour base de cette institution, la circonstance la moins importante. Et en effet, la fortune, l'état, toutes les convenances du ressort civil, sont de simples accessoires dans un engagement destiné à l'association des cœurs, des sentiments, des réputations et des vies; et puisque toutes les grandes affections ont été constamment jointes à des idées religieuses, puisque, dans la société, les serments cimentent tous les engagements que la loi ne peut surveiller, pourquoi excepter le mariage de cette règle générale, le mariage, dont la parfaite pureté ne saurait avoir de juge et de témoin que notre propre conscience? L'exclusion de la polygamie et du divorce, dit M. Hume {dix-huitième Essai), fait suffisamment connaître l'utilité des maximes de l'Europe, par rapport aux mariages. »
Ici même les inconséquences se multiplient : le code civil propose le divorce, a cause des luthériens et des protestants, et il ne le propose, ni comme Luther, ni comme Calvin. En effet, Luther, dans son premier ouvrage de la Captivité de Babylone, désire que le lien conjugal puisse se dissoudre pour cause d*adultère ou de désertion malicieuse; mais, encore timide, il n'ose le déclarer dissous. Trois ans après, devenu sans doute plus habile ou moins retenu, il permet le divorce pour ces deux motifs, et même pour quelques autres. Mélanchlhon, le plus savant de ses disciples, réduit les causes à deux, l'adultère et l'abandon. Calvin dissout le lien conjugal pour cause d'adultère, ou lorsqu'une des deux parties, étant chrétienne, veut se séparer de la partie idolâtre; en sorte que, laissant à | art les variations des chefs et les extravagances de quelques disciples, entre autres de Bucer, qui permettait le divorce pour le plus léger mécontentement, les réformés de toutes les sectes conviennent dans ce seul point, que le lien conjugal est dissous pour cause d'adultère et d'abandon.
Les législateurs de 92 viennent à leur tour; ils enchérissent sur ceux qui les ont précédés, en décrétant le divorce pour incompatibilité d'humeur; et même les rédacteurs du projet de code civil déclarent la demande en divorce admissible, pour délits ci crimes de l'un des époux envers l'autre, c'est-à-dire, comme l'explique le projet, 1° pour sévices et mauvais traitements, et la conduite habituelle de l'un des époux enveri l autre, qui rend à celui-ci la vie insupportable; 2° par la diffamation publique ; 3° par l'abandonnement du mari par la femme, ou de la femme par le mari; k? par i attentat d'un époux à la vie de l'autre; 5° enfin, et comme par post-scriptum, par l'adultère de la femme, accompagné d'un scandale public, et prouvé par des écrits émanés d'elle et par celui du mari qui tient sa concubine dans la liaison commune. En sorte que de toutes les causes de divorce, la plus commune à la fois et la plus légitime, la seule autorisée dans l'Evangile, selon les protestants, et qui donne lieu, selon les Catholiques, à la demande en séparation, l'adultère, est précisément telle qu'il deviendra désormais impossible de prouver : car les femmes sont bien averties
(i) La délibération seule, pour savoir si l'on religion catholique; car si l'on a pu admettre le doit admettre le divorce ou le rejeter, est un coup divorce contre les principes de 1 une, on pouvait le mortel porté à la religion protestante comme à la rejeter contre les opinions de 1 autre.
Î23 ŒUVRES COMPLETES DE M. DE BONALD. 1£4 par cette loi, qu'elles peuvent tout permet- aussi retardés dans l'ascension qu'ils sonS tre à leur faiblesse, hors d'écrire à leurs accélérés dans la chute, amants; les hommes, tout permettre à leurs En effet, avant Luther et Calvin, il y avait passions, hors de loger la concubine sous le des passions parmi les hommes, comme il y même toit que l'épouse; et à moins d'une en a eu depuis, comme il y en aura tousolennelle prostitution sur les places publi- jours; mais il n'y avait, dans le monde ques, comment prouver aucun scandale pu- chrétien, ni divorces, ni séparations, et blic lu où l'extrême facilité des mœurs per- même on n'était pas loin du temps où les met toutes les légèretés et ne connaît près- Papes contenaient les peuples, encore grosque plus d'inconséquences? Et certes, on siers et peu éclairés, par de grands eremne peut s'empêcher de remarquer quelle pies, et frappaient de leurs censures les rois terrible oppression pèsera sur la femme, qui contractaient des nœuds illégitimes, ou dont l'état et l'honneur tiendront désormais qui brisaient des nœuds solennels. A peine à un écrit, dans un temps où l'art d'altérer, ]a réformation a ouvert aux passions la de contrefaire les écritures, a été porté à une porte du divorce, qu'elles s'y précipitent en si déplorable perfection ;i). fouje) qua data porta ruant ; et lorsque les
A ;mirez cependant le progrès de certai- divorces commencent parmi les protestants, nés doctrines, et comment l'homme, une l'usage, et bientôt l'abus des séparations, fois écarté du sentier étroit de la vérité, s'é- s'introduit chez les Catholiques, et va tougare à mesure qu'il avance dans les routes jours croissant. La philosophie parait à la infinies de l'erreur, et ne peut trouver le tin des temps, et non-seulement elle perrepos qu'en revenant au point fixe d'où il met, comme les chefs de la Réforme, la disest parti, (irâce à la force de nos lois, et solution du lien conjugal, mais elle le permalgré la frivolité de nos mœurs, les formes met avec toutes les variantes de leurs discidu mariage étaient, en France, plus sévères, pies : elle y ajoute les siennes, et le permet et ses effets beaucoup mieux assurés de nos pour toutes sortes de motifs, et même pour jours qu'ils ne l'étaient autrefois. La néces- incompatibilité d'humeur ; ou, ce qui revient site de la présence du propre pasteur, pour à peu près au même, pour conduite habila validité des mariages , prévenait les tuelle qui rend la vie commune insupportaunions clandestines; la nécessité du con- ble. Car que ne peut-on pas comprendre sous seulement des parents empêchait les enga- ]e vague de cette expression, aujourd'hui gements imprudents ; et la bâtardise même, qu'avec le dégoût des plaisirs domestiques, en dépit de la philosophie, devenait de jour causé par la profusion des plaisirs publics, en jour plus déshonorante. Et même, dans ou par l'excès des plaisirs clandestins, tant les hautes classes de la société, le divorce, d'hommes et de femmes, consumés de détoléré par les constitutions des empereurs goûts et d'ennui, loin de pouvoir se supporgrees, la répudiation quelquefois pratiquée ter mutuellement, blasés sur toutes les jouiscbez les Francs, avaient disparu de nos lois sances, et même sur la vie, ne peuvent pins et de nos mœurs, et le christianisme travail- se supporter eux-mêmes? Le divorce est lait depuis quinze siècles y conduire l'hom- permis pour des motifs tels que nul contrat, me ,i la perfei tion de l'âge viril, en lui don- dans la vie civile, ne serait possible s'il pounant sur ses devoirs des idées plus justes, vait être résilié sur des prétextes aussi varendues sensibles par une expression plus gués. Encore une législature, et nous toindéeente dans le discours : et voilà que dans bons dans la communauté des femmes et la moins de trois siècles, une sagesse pure- promiscuité des brutes; car la faiblesse de ment humaine, tantôt sous un nom, tantôt l'autorité maritale ne permettrait pas de s'ar- SOUS un autre, a l'ait rétrograder la société rêter à la polygamie des Orientaux. Les léjusqu'aui habitudes imparfaites du premier gislateurs futurs auraient, pour justifier la , et l'a même rejetée au delà de la bar- communauté des sexes, les motifs que les barie de l'état le plus sauvage; comme si législateurs passés et présents ont eus pour
I êtres moraux étaient, dans leurs pro- proposer une faculté de divorce aussi éten-
grès, soumis à -les lois semblables a .elles due ; et si les uns y ont été déterminés par
des corps graves dans leurs mouvements, la fréquence des séparations, les autres s'ex-!
Le tribunal de Mayei se vient de prononcer fa„ts, pour une lettre injurieuse écrite par le mai à
!e divorce entre le con il;, comtesse de Ltuan- la femme.
te Gunlersblum, qui ont eu ensemble plusieurs en-
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cuseraient sur la multitude des concubina- qu'un exemple au bout de plusieurs siècles, ges. Car, n'en doutez pas, législateurs, déjà la législation française en est -elle moins l'on contracte moins, et bientôt on ne con- déshonorée dans son principe, et la nation tractera plus des liens avilis par l'extrême française moins affaiblie dans ses lois? La facilité de les rompre. « Du temps que les loi n'ordonne pas le divorce... Législateurs; divorces étaient en vogue chez les Ro- chez un peuple peu avancé dans les arts, la mains, » dit Hume dans ses Essais, « les tolérance du divorce est sans danger, parce mariages étaient rares, au point qu'Auguste qu'elle est sans exemple. A cet âge de la se vit obligé de forcer les citoyens à se ma- société, l'homme ne voit dans la femme que rier. » Et quel intérêt pourrait faire suppor- la mère de ses enfants et la gouvernante de ter à l'homme les soins et les embarras do- sa maison. Son amour pour elle est de l'csmestiques, dans un pays où l'homme, avec time, et l'amour de la femme pour sou une femme et des enfants, n'est pas sûr, époux est du respect. La virginité, la chasgrâce à la faculté du divorce, d'avoir jamais teté sont en honneur; et tous ces raffineâne famille? ments de sensibilité, qui présentent un
Ainsi, depuis trois siècles qu'une philo- sexe à l'autre sous des rapports de jouis-
sophie humaine dicte des lois à l'Europe, sance personnelle et d'affections sentimen-
elle lui a donné le divorce, la démagogie, taies, sont inconnues à leur simplicité. Mais
l'indifférentisme pour toute religion. La lorsqu'une société en est venue à ce point,
France, sa dernière conquête, a supporté le que les folles amours de la jeunesse, ali-
poids de ses mépris et de son orgueil; vil ment inépuisable des arts, sont devenues,
sujet de toutes les expériences, et jouet de sous mille formes, l'entretien de tous les
tous ses caprices, elle en a reçu le temps de âges; lorsque l'autorité maritale y est une
la terreur, le règne des sans-culottes, !a doc- dérision, et l'autorité paternelle une tyran-
trine de Chaumette et de Marat, la tyrannie nie ; lorsque des livres obscènes, partout
de Robespierre, le culte de la déesse Rai- étalés, vendus ou loués à si vil prix, qu'on
son, et elle a pu s'appliquer ce que Tacite pourrait croire qu'on les donne, révèlent à
dit avec tant d'énergie des Bretons, derniers l'enfant ce que la nature n'apprend pas mê-
venus sous la domination romaine : In hoc me à l'homme fait, et que tout l'étalage de
orbis terrarum vetcre famulatu novi nos et l'érudition et toute la perfection de l'art sont
viles in excidium petimur. employés à nous transmettre l'histoire des
Ainsi les mœurs de l'homme se sont cor- vices de la Grèce (1), après nous avoir enrompues à mesure que les lois de la société tretenus si souvent du roman de ses vertus, se sont affaiblies, et les lois se sont affai- pour nous corrompre à la fois par les mœurs blies à mesure que les mœurs se sont cor- de ses prostituées, et par les lois de ses sarompues; ainsi les lois ont servi d'aiguillon ges; lorsque la nudité de l'homme, caracaux désirs, lorsqu'elles n'ont plus servi de tère distinctif de l'extrême barbarie, s'olTre frein aux passions. Et qu'on ne donne pas partout à nos regards dansles lieux publics, comme une preuve de la nécessité du di- et que la femme elle-même, vêtue sans être vorce la fréquence des séparations. Législa- voilée, a trouvé l'art d'insulter à la pudeur, leurs, connaissez la nature humaine et ses sans choquer les bienséances; lorsqu'il n'y penchants : si vous décrétiez aujourd'hui a entre les hommes que des différences phyqu'il est permis aux enfants de repousser siques, et non des distinctions sociales, et par la force les vivacités de leurs pères, de- qu'à la place de ces dénominations respecmain vous seriez entourés de parricides. tueuses qui faisaient disparaître les sexes
La loi , direz-vous, permet le divorce ; sous la dignité des expressions, nous ne
mais, loin de l'ordonner, elle en gêne la sommes tous, le dirai-je? que des mâles et
faculté. Mais s'agit-il de rendre le divorce des femelles ; lorsque la religion a perdu
difficile, ou de rendre le mariage honorable? toutes ses terreurs, et que des époux philo-
Les passions qui luttent aujourd'hui contre sophes ne voient dans leurs inlidélités réct-
la loi de l'indissolubilité, respecteront-elles proques qu'un secret à se taire muluelle-
les barrières dont on entoure le divorce? et ment, ou peut-être une confidence à so
r*'y en eût-il, comme chez les Romains, faire : tolérer le divorce, c'est commander
(1) La scandaleuse histoire des courtisanes de la non de cet ouvrage. Heureusement la sottise en di-
Grèce parut en même temps que la première edi- minute le danger.
la prostitution et légaliser l'adultère; c'est conspirer avec les passions de l'homme contre sa raison, et avec l'homme lui-même contre la société. Après cela, fondez des rosières pour récompenser la vertu des filles; laites des idylles pour chanter la félicité des époux ; accordez des primes à la fécondité,
dans nos vraisemblances théâtrales ; et puisqu'il faut des spectacles à ce peuple enfant, on amusera ^on oisiveté avec des bouffonneries (1) de valets, des lazzi d'arlequin, des histoires de spectres et de voleurs.
Serments de rester toujours unis, sacrés engagements que l'amour et l'innocence
et mettez des impôts sur le célibat, et vous croient éternels, vous n'êtes point une illuverrez, avec tous ces moyens philosophi- sion 1 la nature vous inspire à tous les cœurs
ques, les désordres de la volupté croître avec le dégoût du mariage, et nos mœurs devenir, s'il est possible, aussi faibles que vos lois. Le territoire de la France s'est accru; mais sa dignité, le premier moyen de sa puissance, fondée sur la décence de ses mœurs et la sévérité de ses lois, s'est éclipsée. Les étrangers n'ont pu entamer ses frontières, et ses propres enfants y ont ruiné la famille, la religion et l'Etat, avec la licence du divorce, du philosophisme et de la dé-
épris l'un de l'autre ; mais, plus forte que la nature, et d'accord avec elle contre nos passions, une loi sainte et sublime vous avait ratifiés; et, arrêtant pour toujours le cœur de l'homme à ces sentiments si purs, hélas l et si fugitifs, elle avait donné à notre faiblesse le divin caractère de son immutabilité. Et voilà le législateur du divorce qui a espéré dans notre inconstance, et abusé du secret de nos penchants. Sa triste et cruelle prévoyance est venue avertir le cœur
magogie. L'homme moral a disparu; et tel de ses dégoûts, et les passions de leur emque ces eaux qui se perdent dans le sable, pire. Comme ces esclaves qui se mêlaient inutiles è la culture quand elles ne sont re- au triomphe des conquérants, pour les faire
tenues par aucune digue, son âme n'a plus de ressort, parce que ses désirs n'ont plus d'arrêt. Ces liassions violentes, orage tumultueux du cœur humain, ces combats terribles de l'amour contre le devoir, du plus impétueux des sentiments contre le plus puissant des obstacles, qui honorent la nature humaine, même lorsqu'elle succombe, et dont la fiction excite tant d'admiration, et nous arrache tant de larmes, ne seront plus que des chimères, qu'une postérité dégéné
souvenir qu'ils étaient hommes, il vient , mais dans des vues bien différentes, crier à la vertu, aux jours de ses joies les plus saintes, qu'elle est faible et changeante, non pour la fortifier, mais pour la corrompre; non pour lui promettre son appui , mais pour lui offrir ses criminelles complaisances. Au moment que les époux se jurent une éternelle fidélité, que la religion consacre leurs serments, que des familles attendries y applaudissent, une loi fatale verse en se-
rée reléguera au rang des travaux d'Hercule cret son poison dans la coupe de l'union et ou de la guerre des dieux contre les Titans, cache l'aspic sous les fleurs. Elle fait reten- Législateurs, fermez ces théâtres qui firent tir aux oreilles des époux les mots de sépasi longtemps l'ornement de la France. Phè- ration et de divorce, et laisse dans le cœur, dre, Zenobie, Pauline, Monime, seraient des comme un trait mortel , le doute de sa propersonnages inconcevables pour une nation pre constance, et la possibilité d'un essai qui connaît le divorce. Andromaque (-2), plus heureux.
réduite à ne pouvoir sauver les jours de son Et cependant une mère avait conduit à fils qu'en manquant à la foi promise à son premier époux, et jurant de mourir en formant de nouveaux nœuds, n'exciterait que la risée de femmes qui pourraient se remarier, du vivant même do leurs maris. Ces grandes scènes de la société, où l'homme paraît dans toute sa force, parce que le devoir •s'y montre dans toute sa rigueur, et la vertu dans toute son austérité, ne seraient plus
il < On ne croît point, nlii Racine dans l.i prérare û Andromaque, < qu'elle doive aimer un autre "i:,n 'l>' Hector, ai d'autres enfants que ceux qu'elle
8 Cils (|k> |||l. t ^ '
(i) Jamais on ne sY-t tanl moqué, sur le théâtre, des idées bornées du peuple, de ses manières
l'autel une fille chérie; enivrée des joies maternelles, elle étendait dans l'avenir les douces espérances de la tendresse, et voyait dans l'objet de ses affections une femme heureuse et une épouse honorée. L'infortunée ne prévoyait pas qu'un jour sa fille, renvoyée, sans honneur, de la maison de son époux, et fuyant devant une orgueilleuse rivale, viendrait arroser le seuil pa-
emprunlées, de ses locutions vicieuses, que depuis qu'il a été reconnu souverain. Ces peintures gâtent les gens bien élevés, sans corriger le bas peuple, dont, il faut respecter la simplesse domestique, et ne pas exagérer les droits politiques.
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ternel des larmes du désespoir, et reprocher à ses parents le choix d'un perfide: ou que, peut-être, devenue elle-même coupable par la séduction de la loi, elle chercherait dans la honte un abri contre le malheur, et n'échapperait à l'opprobre que par l'impudence.
On parle de population que le divorce favorise, et l'on ignore que si l'union des sexes peuple un pays inhabité , la seule société des époux maintient et accroît la population chez une nation formée, et que le divorce , là où le législateur a l'imprudence d'en introduire ou d'en conserver la faculté, tue plus de familles qu'il ne fait naître d'enfants. Les peuplades sauvages où tous les individus se marient sont faibles et misérables ; et chez les peuples civilisés, où les besoins de la société condamnent au célibat une grande partie de la nation, l'Etat est populeux et florissant. On plaint les époux que la simple séparation condamne à une austère viduité; mais est-ce au législateur à soigner les plaisirs de l'individu aux dépens de la société? Pense-t-on, avec la faculté du divorce, remédier à tous les désordres de l'incontinence ? et ne sait-on pas qu'une chasteté absolue est moins pénible à l'homme qu'une tempérance sévère?
« Le divorce pour infidélité, «dit Mme Necker, « est une flétrissure pour le coupable et un malheur pour l'offensé; mais il ne peut pas être plus permis au parjure de former de nouveaux liens, qu'à un homme mis hors de la loi de rentrer dans le pays où il a été condamné; et quant à l'époux ou l'épouse outragés, Je sort est tombé sur eux pour donner un grand exemple de délicatesse. Ils pleureront dans le désert comme la fille de Jephté ; mais ils vivront solitaires comme elle, par respect pour des vœux prononcés en présence du ciel. Beaucoup de gens se sont destinés au célibat, qui n'ont pas eu des motifs si purs et si respectables. »
Vous reprochez à la loi de l'indissolubilité sa perfection, et il n'est question que de notre perfectibilité; vous taxez cette loi d'impraticable, et elle est presque partout pratiquée, au moins de fait : car là même où le divorce est permis, il est toujours plus rare que le mariage non dissous. Mais voyez aussi les sophistes, qui accusent de sévérité la loi qui punit de mort l'homicide. Etrange inconséquence 1 les déistes trouvent l'homme trcp vil pour que l'Etre suprême daigne s'abaisser jusqu'à lui. Jean Jacques Rousseau
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trouve l'homme trop borné pour qu'on puisse, avant l'âge de quinze ans, lui apprendre qu'il a une âme; les législateurs modernes trouvent l'homme trop imparfait pour qu'ils puissent lui donner des lois fortes ; et cependant ils font de l'homme, ils font du peuple le législateur infaillible, le souverain universel; et de tant d'imperfections dans les éléments , ils composent la perfection même dans l'ensemble. La loi de l'indissolubilité trop parfaite 1 Eh quoi 1 le législateur des Chrétiens , au milieu de toutes les voluptés païennes et de toutes les grossièretés judaïques, a dit aux hommes : Soyez parfaits {Matth. v, 48) , et aussitôt ils ont rejeté de la société toutes ces lois imparfaites ou corrompues de leur enfance ; l'esclavage, la polygamie, les spectacles atroces et licencieux, la divination, le sacrifice des victimes humaines, l'immolation des animaux, etc., etc. Encore aujourd'hui, des hommes, se disant envoyés par lui, plantent une croix de bois dans le désert, et, ministres de cette autorité nouvelle, ils changent en un jour les usages des temps anciens, commandent à l'homme nu de se vêtir, à J'homme errant de se fixer, à l'homme chasseur de cultiver la terre , au polygame de s'unir à son semblable d'un lien indissoluble, à l'idolâtre d'adorer un seul Dieu, créateur et conservateur : et ils sont obéis, et la politesse commence avec le christianisme ; et les douceurs de la vie, en même temps que les devoirs de la société; et la culture des arls utiles, en même temps que le culte de Dieu ; et telle est la force de cette doctrine sévère, d'autant plus naturelle à la raison de l'homme, qu'elle est plus opposée à ses penchants, que des milliers de Chrétiens, dont l'esprit était aussi juste que le cœur était droit, ont souffert pour rester fidèles à ses croyances , selon vous incroyables , à ses pratiques que vous taxez d'impraticables , des maux et des tourments que le philosophe n'endurerait pas pour soutenir sa facile doctrine, et conserver ses mœurs licencieuses. Et vous, législateurs, après que l'homme, sorti de la faiblesse et de l'enfance, a atteint, à l'aide du christianisme, la mesure de iâtje viril, et la plénitude de la perfection sociale, virum perfectum in mrnsuram œtatis plenitudinis Christi [Ephes. iv, 13) , vous voulez le faire redescendre aux puérilités du premier âge, et remettre au lait de l'enfance des hommes accoutumés à l'aliment substantiel de la religion chrétienne. « Vaine et
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fausse philosophie, «s'écrie saint Paul, «qui qu'en revenant à l'ordre qu'elles ont aban-
veut ramener le monde aux éléments de son donné. Car, vous dit votre oracle , si le lé-
enfance, et le faire déchoir de la dignité du gislateur, se trompant dans son objet, établit
christianisme t » Videte ne quis vos decipiat un principe différent de celui qui naît de la
per philosophiam, et inanem fallaciam, se- nature des choses, VEtat ne cessera d'être
cundum elementa mundi et non secundum agité ,jusqu à ce qu'il soit détruit ou changé,
Christum. (Col. n, 8.) et que l 'invincible nature ait repris son em-
Le monde verra donc ce qu'il n'avait pas pire. (Contrat social.)
encore vu : des législateurs proposer des lois Profitons de cette sage leçon; osons pen-
faibles à un peuple accoutumé à des lois fortes, et qui les réclame comme sa propriété; il verra des sages, moins sages que le vulgaire, le forum plus grave que le sénat, et le théâtre plus austère que le Portique. Car le peuple français, même dans les classes les plus obscures, repousse avec horreur la faculté du divorce , dont son bon sens, que n'ont point altéré les doctrines philosophiques, lui fait apercevoir l'injustice et le danger.
« Législateurs, » vous dit-il, « pourquoi les hommes seraient-ils aujourd'hui au-dessous de la perfection dans les lois, puisqu'ils la connaissent mieux que jamais, et qu'ils en ont fait si longtemps la règle de leur conduite? S'est-il opéré quelque changement dans la nature humaine? Le Français est-il moins éclairé après un siècle de lumières, ou moins fort après les jours de ses con-
ser comme des êtres raisonnables, et dire comme des hommes libres : que l'Etat n'a de pouvoir sur la famille que pour en affermir les liens, et non pour les dissoudre; et que si l'Etat détruit la famille, la famille, a son tour, se venge et mine sourdement l'Etat. Hélas 1 nous ne disputons pas au gouvernement le pouvoir terrible, mais nécessaire, d'anéantir nos familles, en sacnliant à sa défense ceux que la nature destinait à les perpétuer, et que nous avions élevés dans une autre espérance; mais nous lui disputons le droit de les corrompre, en y détruisant l'autorité dans le mari, la subordination dans la femme, la dépendance dans l'enfant, et en ne nous laissant pas , contre la dépravation publique, l'asile des vertus domestiques; et puisqu'il faut le dire, on n'a que trop entretenu les peuples du devoir qu'ils ont de réclamer leurs droits, et on ne leur a
quêtes? Vous voulez nous rendre meilleurs, jamais parlé peut-être du devoir qu'ils ont et vous commencez pas nous permettre d'ô- de défendre leurs vertus.
tre mauvais; vous nous tracez des règles, et elles sont moins droites que nos penchants. Que voulez-vous que nous fassions d'un appui qui ne saurait nous soutenir ? Vous nous dites que vous avez consulté nos mœurs, et vous n'avez pris conseil que de nos passions; vous avez fait des lois pour la volupté et pour l'inconstance ; vous avez obscurci l'œil, qui doit éclairer le reste du corps, et faussé In règle, pour rendre impossible le redressement.»
Les rédacteurs du projet ont vu, disentils, faction du temp$ et fa marche des événements, et ils n'ont vu que l'action de l'homme et la marche de ses passions. L'homme détériore, mais le temps perfectionne, parce que le temps découvre la vérité; et au lieu d'enchaîner l'action du temps, comme ils l'ont dit, il font aider l'action du temps et enchaîner celle de l'homme. Ils ont vu quelques bommes pratiquer le divorce , et ils n'ont pas vu la société qui le repousse des nations même OÙ il est depuis longtemps en usage, et qui, travaillées intérieurement do te principe de mort, ne trouveront la paix
Législateurs, vous avez vu le divorce produire la démagogie, et la déconstitution de la famille précéder celle de l'Etat. Que cette expérience ne soit perdue ni pour votre instruction ni pour notre bonheur. La famille demande des mœurs, et l'Etat demande des lois. Renforcez le pouvoir domestique, élément naturel du pouvoir public, et consacrez l'entière dépendance des enfants, gage de la constante obéissance des peuples. Gardez-vous de créer des pouvoirs, là où la nature n'a mis que des aevoirs, en décrétant l'égalité civile de personnes distinguées entre elles par des inégalités domestiques. Condamnés à rebâtir l'édifice, puisque vous avez hérité de ceux qui l'ont détruit, et maîtres d'en coordonner toutes les parties à un plan régulier, n'y laissez rifn de vicieux, si vous ne pouvez pas en bannir toute imperfection. Un gouvernement, sage dispose tout [jour le bien , même lorsqu'il ne peut pas tout faire pour le mieux ; et ce n'est pas un vide à combler que le divorce, comme dit le projet, c'est nu chancre a extirper. Depuis dix ans passés, les hommes, en
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France, fabriquent des lois faibles et passa- fait de la France la grande nation par ses
gères comme eux : déclarez entin ces lois exploits, faites-en la bonne nation par ses
éternelles, que les hommes ne font pas (1) , mœurs et par ses lois. C'est assez de gloire,
et qui font les hommes. Ce n'est pas sur les c'est trop de plaisirs ; il est temps de nous
lois fondamentales ,. principes de toutes les donner des vertus. Songez que l'Age auquel
lois subséquentes et réglementaires, qu'il la société est parvenue ne permet plus les
est absurde de se livrer à des idées absolues lois faibles et les molles complaisances qui
de perfection, parce que la bonté de ces lois ne conviennent qu'à son enfance : malheur
est absolue, et qu'elles sont immédiatement et honte au gouvernement qui voudrait faire
émanées de la suprême raison y de la raison rétrograder l'homme social vers l'imperfee-
universelle, essentiellement parfaite. Corn- tion du premier âge ; il élèverait Péditice de
mandez-nous d'être bons, et nous le serons, la société sur le sable mouvant des passions
Faites oublier à l'Europe nos désordres, à humaines ; et il sèmerait le désordre, pour
force de sagesse , comme vous avez effacé laisser aux générations suivantes des révo-
notre honte à force de succès. Vous avez lutions à. recueillir.
(1) Discours préliminaire du projet de code civil, d'où est également tiré ce qui est souligné dans le9 lignes suivantes.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Accord de la révélation Et de la raison contre le
DIVORCE, PAR M. l'aRRÉ DE CllAPT DE RaSTIGNAC.
(Deuxième section, Eglise de Pologne, p. 217.)
Eglise de Pologne.
Vers 1549, Sigismond Auguste II, roi de Pologne, venait d'épouser Barbe Ralziwil ; les conditions des deux époux étaient absolument disproportionnées. Dans la diète tenue à Pélricouk, la même année, les Polonais le pressèrent de rompre ce mariage, parce que le roi l'avait lait sans consulter le sénat, et qu'une des lois de Pologne était que le roi ne peut faire alliance avec personne sans le consulter. Les Polonais étendaient dans cette occasion au mariage ce qui ne regarde que les traités avec les primes étrangers. Le prince leur résista, leur opposa l'indissolubilité du mariage, quoique l'archevêque de Gnesne lui protestât, en son nom et au nom de toute la diète, que tous se chargeraient du péché, au cas qu'il y en eût. Le roi ne se rendit point. Auguste Il aurait-il pu opposer aux Polonais l'indissolubilité du mariage, si le divorce eût élé permis en Pologne? (Art de vérifier les datas, t. 11, p. 73.)
Le Pape Pie V exhorta ce prince à ne point rompre son mariage. 11 lui écrivit : < Vous devez faire attention que ceux qui, sous prétexte d'assurer la succession à espérer, tâchent de vous persuader une chose de celte nature, sont, ou hérétiques, ou fauteurs d'hérétiques, et qu'ils n'ont rien plus à cœur que de vous engager à passer, du moins une fois, les bornes de la vérité catholique, persuadés que s'ils pouvaient l'obtenir de vous par un crime, ou plutôt l'extorquer, le reste leur sera plus facile. > (l'ie V, liv. v, épil. I.)
Si l'Eglise catholique de Pologne eût permis le divorce, le Pape aurait-il traité d'hérétiques ou de fauteurs d'hérétiques ceux qui conseillaient à Auguste Il de rompre son mariage?
Le cardinal llosius, évèquc de Warmie, un des présidents du concile de Trente sous Pie IV, -t un des plus grands hommes de son temps, dont l'empereur Ferdinand disait que la bouche était un
temple, et la langue un oracle du Saint-Esprit, enseigne clairement l'indissolubilité du mariage.
« Que le mariage, > dit-il, t ne soit pas séparé, et que l'époux renvoyé ne s'unisse point à un autre pour avoir des enfants ; car telle est la parole du Seigneur : Moi je vous dis que toute personne qui renverra sa femme, excepté le cas de la fornication, la fait tomber dans l'adultère, et que celui quijpouse la femme renvoyée est adultère (Matlh. v, 52) ; et encore : Que l'homme ne sépare point ce que Dieu a uni. (Matlh. xix, 6.) Et saint Paul, suivant son maître, dit à ceux qui sont mariés : J'ordonne, non pas moi, mais le Seigneur, que lu femme ne quille point son mari ; que si elle le quitte, elle demeure sans se marier, ou qu'elle se réconcilie avec lui. { l Cor. vu, 10, 11.) Ces paroles de Jésus-Christ et de l'Apôtre n'ont pas été entendues dans un autre sens par saint Ambroise, saint Jérôme, saint Augustin, et avant eux, par Origène, ni par saint Ghrysostome, et par Tbéopbylacle, qui marche sur ses traces, et les autres saints docteurs.... La cause de l'homme n'est pas différente, et elle ne doit pas être de meilleure condition que la femme. > [Stanhl. ilosii opéra, édit. in-fol. Colon. 1584.)
Des abus criants, relativement au mariage, s'étaient introduits eu Pologne. Benoît XIV, pour j remédier, donna, en 1741, des avis aux évoques de Pologne. Au mois de novembre de la même année, il lit un règlement sur la manière de juger les causes de mariage. Il ordonna qu'on pourrait appeler de la sentence qui en aurait prononcé la nullité. Les Polonais avaient fait des pactes de n'en point appeler. Le Pape donna, le Ier avril 1743, une nouvelle bulle qui, « en pourvoyant à la stabilité des mariages, condamne ou annule les pactes faits entre les époux de ne point appeler de la sentence portée pour la nullité du- mariage. >
Après avoir exposé l'abus, Benoît XIV en indique les causes : « Nous sommes persuadé, » dit-il, « que le désordre et la confusion dont nous avons parlé ci-dessus, et qui régnent dans le royaume de Pologne, viennent, pour la plus grande partie, de la
manière dont les mariagps y son», contractés et célébrés : très-souvent le propre curé n'y assiste point; on donne quelquefois, à son insu, la commission à tout piètre quelconque d'v assister; très-souvent encore on dispense de la publication des bans , de manière que, quoiqu'il n'y ait aucune cause légitime et pressante, on ne publie pas même un seul ban. Par la on terme toute voie par laquelle on pourrait parvenir à connaître si le mariage a été célébré avec la liberté nécessaire de l'un et l'autre contractant, et de leur consenlemenl ; s'il n'y a point entre l'un et l'autre quelque empêchement, à raison duquel le même mariage, déjà contrarié, doive être dissous par la suite et recommencé. De là, il y a lieu à de très-fréquentes contestalions sur la nullité des mariages, même célébrés en face île l'Eglise. Quelquefois on prétend que le mariage a été contracté, ou par violence, ou par crainte, sans le libre consentement de l'un des deux époux. Quelquefois on oppose un empêche» ment qui, d'ailleurs, légitime e' canonique, aurait pu être découvert avant que le mariage fût contracté, si on n'avait pas voulu à dessein et expressément qu'il lut caché. D'autres bus, et cela arrive plus Iréquemment, la nullité du mariage se tire de ce qu'd a été célébré devant un autre prêtre par une commission, soit du curé, soit del'évèque, qui n'a pas été donnée selon les formes requises et accoutumées : certes, il n'est personne qui ne sente que tout cela, donnant une facile ouverture au crime, est cause que le bénéfice canonique de l'appel que nous avons accordé par nos dernières lettres, duquel pourrait jouir un des époux après la sentence qu'il a obtenue touchant la nullité du mariage, est empêché par ces fraudes et par ces subterfuges, et que les dissolutions du mariage sont plus fréquentes en Pologne, au lies-grand scandale des gens de bien, i (Uullaire de Benoit XI V 1. 1, numéros lli, 30, 85.)
Ces dissolutions de mariage ne sont donc pas fondées, en Pologne sur la faculté du divorce, mais sur des raisons de nullité et sur des empêchements dirimants.
L'usage de la Pologne, dit l'auteur du Code matrimonial, loin d'établir que le divorce y est autorisé, démontre le contraire. Lorsqu'on dissout un mariage contracté par violence, c'est parce que l'on juge qu'il n'y a jamais eu de consentement, et que le consentement étant la base du mariage comme de tout contrat, on juge qu'il n'y a jamais eu de mariages ; des qu'on ne trouve d'autres moyens pour permettre a deux conjoints dégoûtés de leur société, d'en former une nouvelle , que de déclarer qu'il n'y a jamais eu d'engagement qui le^ ait lies, c'esl Une preuve sensible que s'il y
as. ni eu un engagement, il ne pourrait qu'être indissoluble : après cela, que les juges soient plus nu moins faciles a admettre les preuves de cette uullité d'engagcmeul, la loi reste toujours la même; le juge peui prévariquer, mais sa prévarication, loin d'abolir la loi, montre la force de son empire,
puisqu'il ne peul s'y soustraire que par un crime, i [Code mulrim., nouv. eilil. 1770, t. I, p. .118.;
Les éditeurs de Dénisart, en 1787, disent: « Nous ne connaissons point d'Eglise catholique où le di-
voree ail lieu, sans m e\o -pler la Pologne. > Cl
après avoir adopté les observations de l'auteur du Code matrimonial, ils ajoutent : » Il y a quelques aune.', que le mariage de la princesse Saluskisambucko ayant été déclaré nul en Pologne, cette pnn-
resse passa en France. Le prime, de Nassau la
demaii la en mariage, el l'obtint : le mariage fui céléu e a s rasbourg, » Ce mariage n'est (lune pas une preuve de divorce, puisqu'il n'eut lieu que parce que le premier avait été déclaré nu\. (Collection de» délitions nouvelles, t. VI, moi divorce, p. 508.)
Un écrivain distingué par son érudition profonde, célèbre par son Histoire véritable des temps fabuleux, M. l'abbé Guérin du Rocher, consulté sur les usages de la Pologne, où il a été professeur de dnit canonique, a répondu, par écrit et de vive voix, « que le concile de Trente est reçu en Pologne; que cette Eglise n'a point d'autre d'oclrine sur l'indissolubilité du mariage, que celle de la session 21 du concile de Trente; qu'elle fait profession d'être attachée à l'Eglise, et (l'une parfaite soumission au Saint-Siège, qu'il y a des abus dans la pratique; qu'on admet trop facilement les réclamations contre les mariages contractés depuis plusieurs années, comme n ayant pas été libres, ou comme ayant élé contractés avec des empêchements dirimants. » Outre les causes de ces abus, il assigne la grande autorité des seigneurs polonais, qui, passant souvent d'une de leurs terres à l'autre, laissent incertain le lieu de leur domicile.
Une personne de grande considération, consultée le 5 décembre 1789, pour savoir si le divorce a lieu en Pologne, a répondu, par une lettre datée de Varsovie, le 26 décembre 1789, dont voici la traduction : « L"aiiteur d'un nouvel opuscule sur le divorce ne pouvait avancer rien de plus faux que de dire que les divorces sont permis en Pologne comme par une coutume tolérée de l'Lglise. Les causes de nullité de mariage se traitent en Pologne comme ailleurs, selon la disposition du concile de Trente et la bulle de Benoit XIV, Dei miseraiione. Depuis le temps que la religion catholique est la dominante, le divorce, ou, pour mieux dire, le libelle de répudiation, n'y a jamais élé permis entre ceux qui la professent. On ne peut nier que, soit par l'impérilie des juges, ou par une certaine négligence d'ordonner et d'examiner les preuves dans les contestations, ou par la possibilité de corrompre les juges et les témoins, il n'y ait eu, et qu'il n'y subsiste malheureusement encore une plus grande facilité qu'ailleurs d'annuler les mariages. De là il est arrivé que l'immortel Denoît XIV fut obligé de reprendre, dans deux lettres circulaires fortes et énergiques, les évêques de Pologne sur leur scandaleuse indulgence pour dissoudre les
mariages Tant s'en faut que le divorce y soit
permis , que fabus (de les dissoudre) dérive d'une certaine facilité des évêques d'adopter les preuves de nullité de mariage.... La nonciature fait certainement son devoir, lorsqu'on porte devant elie quelque cause de divorce. »
J'ai la réponse latine, du 13 janvier 1790. à M. le général de Saint-Lazare, par le supérieur du séminaire de Varsovie, consulté à ma prière. En voici l'extrait :
i En obéissant très-proniptenicnt à vos ordres, je vous marque quel est le sentiment des Polonais louchant le divorce : jamais il n'y a eu aucune loi civile qui ait permis ou approuvé le divorce ; jamais je n'ai entendu parler d'aucun théologien qui se soit éloigné, dans son opinion, delà doctrine évangélique, que le concile de Trente, principalement, a développée et déclarée d'une manière plus expresse : tous les consistoires du royaume, comme j'en suis bien informe, ne pensent pas autrement el ne suivent pas une autre règle dans la pratique. Dans nos séminaires, et dans les quatre autres, qui sont sous le régime des prêtres séculiers, on enseigne la théologie de Collet. Son sentiment sur ce point est très-connu.... H est vrai qu'en Pologne les divorces avaient lieu trop souvent, principalement dans ces temps. De là, Denoil XiV envoya quatre brefs ii nos évêques, pour les presser, de la manière la plus forte, de s'opposer à celte corruption. Un auteur anonyme anglais, et traduit en français, a osé louer la nation polonaise, comme si, en professant la foi catholique, elle n'avait pas voulu , comme il l'assure, se soumettre au joug pesant des. pontifes
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romains touchant l'indissolubilité du mariage. Néanmoins, dans Ions les divorces, on observe exactement la l'orme judiciaire. En conséquence, dans le propre consistoire, une partie objecte à l'autre linéique empêchement (brimant, au moyen duquel elle tâche de prouver juridiquement la nullité du mariage. Ou appelle toujours de la sentence au jugement métropolitain, et s'il est nécessaire, au nonce, ou directement à Rome, pour obtenir deux sentences conformes, sans lesquelles on ne déclare jamais la nullité du mariage. On a coutume d'alléguer surtout deux empêchements, savoir, le défaut de la présence du curé, et le défaut de consentement, empêché par la crainte révércncielle : ce qui fournit le prétexte au premier empêchement, est que les nobles et les grands possédant des biens dans divers lieux, dans différents diocèses, objectent que les contractants n'ont pas demeuré dans le lieu où le mariage a été contracté, le temps prescrit pour acquérir domicile, ou quasi domicile. Dans le second cas, quelquefois les parents jurent et produisent des témoins qui jurent qu'on a fait violence à la partie. Ces choses alléguées et prouvées, on prononce la sentence qui déclare que le contrat a été nul. Si ces allégations sont fondées sur la vérité, c'est ce qu'il est difficile de croire ; cependant • Iles ont coutume d'avoir leur effet dans le for extérieur ; 'de là, dans notre Pologne, tombant les principes, le sentiment est le même que partout ailleurs, mais la pratique n'est pas quelquefois la même, à cause des corruptions qui se sont introduites. »
On s'est donc étrangement trompé dans YEncyclopédie méthodique, Economie politique, tome 11, ire part., mot Divorcet pag. 1-21, en alléguant la Pologne comme « un exemple toujours subsistant d'un royaume où le. divorce est compris dans le Code des lois nationales, et s'exerce sans sortir de l'ordre. » Nous som:iies sûrs qu'on ne montrera point, dans ce Code, des lois qui autorisent le divorce proprement dit, et qu'il serait impossible de désigner un seul cas où ces lois autorisent le divorce.
C'est donc aussi par erreur qu'on a dit, dans la dernière édition de {'Art de vérifier les dates, chronologie des rois de Pologne, loin. Il, pag. G7, article Micislus, an 9(il, que les Polonais ont toujours cru le divorce permis. Celle assertion, qui n'est point dans les deux premières éditions, n'étant appuyée d'aucune preuve dans la troisième, j'ai l'ait prier les éditeurs d'examiner pourquoi cette assertion y a été avancée. Voici la réponse de D Clément : « Ce qu'on a dit, loin. Il, pag. 07, de l'Art de vérifier tes date*, d'après des rapports incertains touchant le divorce que les Polonais se sont toujours cru permis, a besoin de témoignages, et d'être éclairci par des personnes bien instruites du fait. »
Les témoignages produits ci-dessus ont fourni ces éclaircissements; tout doute doit s'évanouir.
L'écrivain du divorce a dit (pag. 2 de l'introduction, et pag. 55 de l'ouvrage), que la Pologne admet le divorce. Il a dit, pag. 57 de l'ouvrage : « La Pologne, royaume catholique, et dans lequel le Pape a toujours un légat (il aurait dû dire un nonce), pratique ouvertement le divorce. > Je lui ai demandé, dans une visite dont il m'a honore, sur quelles preuves il a avancé que le divorce est permis en Pologne. Il m'a répondu, avec une candeur à laquelle je me fais un plaisir de rendre justice, < qu'ayant pris des informations sur ce fait depuis l'impression de son ouvrage, il a reconnu que le divorce n'est point permis en Pologne, mais que les mariages y sont souvent dissous, sous prétexte de luillilé. >
L'art de vérifier les dates, tome 111.
Avertissement. — Nous terminons par ce troisième volume un long et pénible travail, que son
Œuvres coufl. df M. de Donald, il.
utilité rendrait presque inestimable, si l'exécution repondait a l'importance de l'objet. Mais plus nous avons avancé dans celle entreprise, plus nous \ avons aperçu d'imperfections, comme le prouvent les additions et corrections que nous avons placées à la lin île, chaque volume. Entre les fautes qui nous ont échappé, celle qui nous affecte le plus, c'est d'avoir avancé, loin, 11, pag. 75, d'après des auteurs modernes, que les Polonais ne se font pas scrupule de se permettre le divorce. U est vrai que, pendant plusieurs siècles, la discipline ecclésiastique a été foi t relâchée sur cet article en Pologne, etc. (Voy. ci-dessus, col. loi et suiv..)
Après avoir exposé l'abus, Benoît XIV en indique, les causes. {Voy. ci-dessus, la Ru Ile de Benoit XIV, col. 154 et suiv.j
De là M. de Raslignac conclut très-judicieusement que les dissolutions de mariage ne sont pas fondées en Pologne sur la faculté du divorce, mais sur des raisons de nullité, et sur des empêchemems diamants.
Code matrimonial, tome I, page 448.
L'auteur se propose celle objection : « Le divorce a lieu en Pologne; la preuve en est qu'on y dissout tous les mariages formés par contrainte ; et comme apparemment on n'est pas difficile sur la preuve de celte contrainte, beaucoup de gens avant de se marier, font des protestations qu'ils ne contractent que dans l'impossibilité de résister à la violence. » 11 répond : « L'usage de la Pologne, loin d'établir que le divorce y est autorisé, démontre le contraire, » etc. (Voy ci-dessus, col. 135.)
Consultation sur le divorce, demandée en Pologne en 1791.
CONSULTATION
Ce mémoire a pour objet de connaître les lois ou les usages qui s'observent sur le divorce, c'est-àdire sur l'acte par lequel on dissout un mariage légitimement contracté et consommé, avec faculté aux époux divorcés de former, chacun de leur côté,
un nouveau mariage.
REPONSE
Il est certain que l'on voit très-fréquemment, en
Pologne, deux époux se quitter et former ensuite de nouveaux nœuds.
Cet acte n'est cependant pas tout à fait un divorce, car il consiste, non à dissoudre un mariage légitime et valide, mais à déclarer un mariage nul et comme non avenu.
Ce n'est cependant pas non plus tout à fait une nullité; car ce qui est nul ne peut produire d'effet, et les enfants d'un mariage nul sont illégitimes, au lieu qu'en Pologne celle espèce de nullité n'empêche pas les enfants d'être légitimes.
CONSULTATION
Existe-l-il un recueil ou un traité de lois sur le divorce? Dans ce cas on voudrait l'avoir.
RÉPONSE
Il n'va point de lois civiles sur le divorce : dans toutes "les affaires de ce genre, on suit exactement les règlements de l'Eglise et les bulles du Pape.
COX-ILTAT10.N.
Quelles soni Ie= causes pour Icsauelles le divorce s'accorde ?
ir.9
RÉPONSE
liO
RÉPONSE
Les raisons pour lesquelles ou peut demander le divorce sont absolument les mêmes que celles qui rendent nuis les mariages par le droit ecclésiastique, el qui sont connues sous le nom iVempêeliemenis dirimanis, compris dans cinq vers latins, dont voici la traduction :
L'erreur, la condition, la profession religieuse, les ordres saciés, la différence de religion , un premier mariage subsistant, la parenté, le crime, l'honnêteté, l'impuissance, la violence.
La Pologne ik; connaît point d'autres empêchements parliculèrenn M établis, ni par les synodes, ni p;ir aucun acte ilu pouvoir législa if; mais tandis que, dans le reste de la catholicité, la jurisprudence sur les cassations de mariages a beaucoup resserré les causas ci-dessus, elle, leur laisse, en Pologne, une grande extension, surtout a la dernière, qui est la violence.
CONSULTATION
L'adultère est-il une cause de divorce?
REPONSE
En Pologne, l'adultère ne dissout point le mariage parmi les Catholiques.
CONSULTATION
L'incompatibilité des caractères est-elle une cause de divorce?
RÉPONSE
Non ; les époux ont alors recours à quelque moyen de nullité, et le plus souvent leurs parents se laissent accuser de les avoir forcés de se marier.
CONSULTATION
La faculté de divorcer «sl-elle égale pour le mari el pour la femme ?
RÉPONSE
Comme le contrat de mariage est commun au mari el à la femme, de même les moyens de demander le divorce sont communs à l'un cl à l'autre.
CONSULTATION
Comment se forme une demande en divorce par le mari ?
La demande de divorce se fait comme les autres demandes judiciaires, en exposant, dans la requête ou le libelle, les raisons que l'on a de regarder le manage comme illégitime ei de nulle valeur, el en se présentant pour en donner les preuves. On observe la bulle de Benoît XIV, Dei mi&eratione, de 1741.
CONSULTATION
Quels sont les premiers juges du divorce ?
RÉPONSE
Les mêmes que le droit canonique a établis dans toutes les affaires soumises à la juridiction ecclésiastique, c'est-à-dire les évèques.
CONSULTATION
Quels sont les juges d'appel et en dernier icsort?
RÉPONSE
On peut régulièrement appeler de l'évêquc au primai, du primat au nonce du Saint-Siège, et de celui-ci aux tribunaux de Rome, ou au Pape directement, qui nomme ordinairement des juges délégués ad hoc en seconde et troisième instance. Cependant entre le primat, le nonce et les tribunaux de Rome, [-à prévention a lieu, ainsi que dans presque tous les autres procès soumis a la juridiction ecclésiastique.
CONSULTATION
Quel nom, que' litre porte la femme divorcée et qui n'est pas remariée?
RÉPONSE
Le divorce polonais est, comme on l'a dit, une nullité qui diffère cependant en plusieurs points de la nullité réelle : ici, par exemple, en considération de la bonne foi dans laquelle les époux divorcés ont vécu ensemble pendant le mariage, l'usage a établi que la femme, après le divorce, porie le nom du mari qu'elle quitte. Il n'y a point de loi pour cela ; mais devant tous les tribunaux et dans tous les actes juridiques elle est reconnue sous ce nom.
Depuis la première édition de cet ouvrage, le divorce a été décrété, et sans doute on devrait ■ interdire de revenir sur celte discussion, si une loi contraire à la nature de la société était jamais définitive, et si, jusqu'à décision contraire, la cause u'élai» pas toujours pendante au tribunal de la raison.
Lorsque, chez une. nation éclairée, te législateur se résout a porter une loi mauvaise ou imparfaite, il faut bo gneusemenl distinguer les motifs de l'administration des raisons de la loi. Les motifs peuvent être puissants, nais les raisons sont toujours fausses; (;t 5, |a politique ,„• pei met pas de dévoiler les motifs, la prudence devrait interdire <i exposer les raisons.
Heureusement le législateur ne prend pas a ses penls et risques les discours de l'orateur, et l'on peul relever les erreurs de l'un sans manquer au respeci que l'on doit a l'autre.
Il faut en convenir, depuis qu'on écrit pour ou contre I indissolubilité du lien conjugal, on n'ava't pas donne des raisons aussi bibles Cn faveur du
divorce, que celles qui ont précède le décrel qui
en autorise la. I k u lé.
Ces raisons ont toutes été réfutées dans le cours de cet ouvrage, celle surtout sur laquelle on insiste avec le p us de complaisance, « que l'autorisation du divorce est inutile, dangereuse, déplacée chez un peuple naissant, tandis qu'elle est utile et nécessaire chez un peuple avancé. >
Citte assertion est démentie à fhaque page de l'histoire, oit l'on voit la polygamie ou le divorce tolérés par les lois des peuples naissants , sans danger pour les mœurs, tant qu'une population rare et dispersée, l'habitude des travaux champêtres, la médiocrité des fortunes, l'absence des arts agréables, laissent dormir au fond des cœurs la passion de la volupté, el ne permettent l'usage du divorce que comme une ressource contre la stérilité, qui n'est un malheur que chez un peuple naissant ; mais cette même faculté porte les fruits les plus amers, et dégénère bientôt en une corruption universelle, là où la multiplication des hommes, le rapprochement des se\es, l inégalité néc« ssaire des i angs et d< s i ichesses, le goùi des ans, l'oisiveté el la mollesse, éveilleni toutes les passions, appellent tous les plaisirs, font du mariage un e-sai cl du divorce un jeu. On a ;ous les yeux un
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exemple frappant de cotte vérité, même chez les
nations avancées. Le divorce n'est guère pratiqué que tlaus les classes aisées de la société, qui smit aux classes inférieures précisément ce qu'un peuple avancé est à un peuple naissant.
L'assertion du rapporteur est fausse sous un autre aspect encore plus important ; elle suppose un peuple chrétien un peuple corrompu, et un peuple n'est jamais corrompu que de la corruption de ses lois, et non des mauvaises mœurs de quelques individus. Lorsque le divorce, condamné par les lois religieuses du plus grand nombre, est repoussé par #es mœurs de presque tous, et que les exemples en sont assez rares pour être remarqués, un peup'e est bon, et le législateur lui-même rend hommage à sa bonté, et par la répugnance avec laquelle il lui propose la faculté de la dissolution, et par les difficultés dont il en entoure l'exercice. Ne dirait-on pas, à entendre ceux qui ont écrit ou parlé en faveur du divorce, que la France est un pays d'abomination, où le mariage est une chaîne que tous las époux brûlent de rompre; et n'est-il pas singulier que l'on donne en France, pour autoriser le divorce, dont si peu de personnes encore réclament la faculté, la même raison que l'on donnerait en Turquie pour ne pas abolir la polygamie qui est de droit commun, et pratiquée généralement?
< Ah ! sans doute, » s'écrie le rapporteur, < si l'on pouvait, par quelque loi salutaire, épurer tout à coup l'espèce humaine, la faculté du divorce ne serait pas nécessaire!.... » Pourquoi former des vœux, lorsqu'on peut intimer des ordres? ou plutôt,
pourquoi courir après des chimères de perfection, lorsqu'on a dans les mains les moyens d'ordie les plus réels et les plus puissants? L'espèce humaine ne peut pas plus être changée que toutes les autres, et l'homme ne serait pas ce qu'il est, s'il n'était pas comme il est. La loi n'est pas faite pour épurer l'espèce, mais pour réprimer les penchants et pour les diriger au bien; et que peut désirer de plus un législateur pour réprimer et diriger les peu (hauts des hommes, et leur imposer des lois fortes et sévères, que de trouver un peuple dés longtemps accoutumé à leur joug, et où les mœu's du plus grand nombre sont en harmonie avec les lois? Chose étonnante! on a pu tout à coup soumettre un peuple à la loi de la conscription militaire, qui coule tant de larmes aux familles, et l'on n'ose le laisser sous la loi de l'indissolubilité que presque toutes les familles réclament; et il seiail plus aisé d'ordonner à toute une jeunesse de voler aux combats, que de forcer quelques époux à rester unis! -Malheureusement on ne voit que les vices de quelquesuns, et l'on ferme les yeux aux veitus de tous : le vice, qui sort de la règle, est plus aperçu que la vertu, qui reste dans l'ordre; par la même raison que, dans une marche, l'on ne remarque que ceux qui quittent leurs rangs. Osons le dire, après une longue et funeste expérience : il faudrait lare dans les grandes villes des lois pour la police, et au milieu des campagnes, des lois pour les mœurs; et il est aussi inconséquent de prendre dans la capi'.ale des motifs pour les lois, que de chercher dans les provinces des modèles pour les arts.
RÉSUMÉ SUR LA QUESTION DU DIVORCE
«L'homme d'Etat imite la nature, qui parait ne pas déranger le cours de ses opérations, poui prévenir les inconvénients particuliers qui naissent «Je lois généralement avantageuses. » (Flulos. de Tehrasson.)
Le divorce, demandé en 1789 par un seul cahier, celui dont le duc d'Orléans élait porteur, fut décrété en 1792, vers les jours funestes des 2 et 3 septembre. Ce fut un grand procès que la nation perdit, comme tant d'autres, et sans être entendue, contre ceux qui se disaient ses mandataires. Les événements en ont relevé appel devant des juges plus éclairés; la question est soumise à révision dans des circonstances plus heureuses, et la raison peut comparaître pour la défendre. Déjà cette belle cause a été plaidée à la section de législation du Conseil d'Etat, dans plus d'un avis éloquent ; le tribunal d'appel de Montpellier (1) s'est honoré à la défendre, et les dernières réflexions qu'on émet ici ne peuvent être regardées que
comme ces précisée moyens de défense que, dans lesgrandes affaires, les parties publient à la veille du jugement.
M. Malleville, président au tribunal de cassation, et l'un des rédacteurs du Code civil, a rempli cet objet important dans son écrit Du divorce et de la séparation de corps ; et si l'on se permet d'ajouter quelques observations aux raisons sages, fortes et lumineuses qu'il a données contre la faculté du divorce, elles tiennent a la manière générale dont l'auteur de ce Résumé a considéré les questions relatives à la société, dans un ouvrage trop récent (Du divorce, considéré au xixe siècle) pour être connu de ceux qui sont appelés à prononcer sur la question du divorce. On trouvera dans cet ouvrage le
(1 ) On doit remarquer que les tribunaux d'ap- ont le mieux fait sentir les dangers du divorce. Le pel de Montpellier et de Mimes, placés au centre tribunal d'appel de Rome l'a aussi rejeté, des départements où il y a le plus de protestants,
déV^toppemeni des raisonnements et des faits qu'on ne peut qu'indiquer ici.
Qu'on ne s'étonne pas de l'intérêt qu'un citoyen inconnu, mais ami sincère de sa patrie, met à défendre l'indissolubilité du lien conjugal. Il voudrait épargner, s'il est possible, au gouvernement, une grande erreur, et à son pays, une grande calamité.
§ I". — Des lois et de la société.
La société est la réunion des êtres semblables pour la fin de leur reproduction et de leur conservation.
Les lois sont les moyens dont la société se sert pour parvenir à sa fin, en réprimant les passions des hommes.
Les lois sont donc un bien opposé à un mal, et une règle établie contre un dérèglement.
La société est domestique, politique, religieuse; elle est famille, Etat, religion.
Les lois, moyen de la société, sont donc domestiques, politiques, religieuses.
La société domestique réunit les hommes en corps de famille; la société politique réunit les familles en corps d'Etat; la société religieuse, lien universel, a religare, réunit, ou devrait réunir en un corps, les hommes, les familles et les Etats.
La loi du mariage est une loi domestique; la loi de ia succession au trône est une loi politique ; la loi du culte public est une loi religieuse.
Toutes ces lois sont naturelles, mais d'une nature différente; car la famille est naturelle à l'homme ; l'état politique est naturel aux familles; la religion est naturelle aux hommes, auxfami'les et aux Etats.
§ II. — Du mariage.
Le mariage est une loi portée contre l'inconstance de l'homme, un moyen de réprimer l'intempérance de ses désirs.
La tin du mariage n'est pas les plaisirs de l'homme, puisqu'il les goûte hors du mariagf.
La lin du mariage n'est pas seulement la reproduction de l'homme, puisque celle reproduction peut avoir lieu sans le mariage.
Mais la fmdu mariage est la reproduction, et surtout la conservation de l'homme, puisque cette conservation ne peut, en général, avoir lieu hors du mariage, ai sans le mariait) Voy. le dc\e!oppeaient de cotte raison dans
L'effet du mariage est uonc la perpétuité du genre humain; car le genre humain se compose, non des enfants produits, mais des hommes qui sont conservés.
Donc le mariage est une bonne loi; car tout ce qui conserve les êtres est bon ou bien.
La famille, composée du père, de la mère, des enfants, est une société actuelle formée de trois personnes : pouvoir, agent ou ministre, sujet, comme toute société.
Le mariage qui précède la famille et qui la produit, formé de l'homme et de la femme, est une société éventuelle.
La nature n'a pas fixé le terme de cette éventualité, ou la survenance des enfants.
Ainsi, lanon-survenance des enfants n'est pas une raison de rompre le mariage, puisqu'il peut en survenir (car, s'il y avait eu impuissance, il n'y aurait pas eu de mariage), encore moins d'en contracter un autre, dont la fécondité est tout aussi éventuelle. Une fois que les enfants sont survenus, la société, d'éventuelle, est devenue actuelle; s'il y a des enfants produits, il y a des hommes à conserver ou à former, et il y a raison de ne pas rompre le mariage ; car il faut parler raison à des législateurs.
Si le mariage est une société éventuelle, si cette société est composée de trois personnes, le père, la mère et l'enfant, le mariage est donc réellement un contrat entre trois personnes, deux présentes, une (l'enfant) absente, mais représentée par le pouvoir public, garant des engagements que prennent les époux de former une société ; car l'autorité publique représente toujours, dans la famille, la personne absente, l'enfant avant sa naissance, le père après sa mort ( 1 ). Le contrat formé entre trois personnes ne peut être rompu par deux, au préjudice de la troisième, la plus faible de la société ; et cette troisième personne ne peut jamais consentira une rupture tout à son préjudice, parce qu'elle est toujours mineure dans la famille, même alors qu'elle est majeure dans l'Etat.
Le mariage est une société naturelle, et non une association commerciale. Les mises ne sont pas égales, puisque l'homme y met la protection de la force, la femme, les besoins de la faiblesse : les résultais, en cas de séparation, ne sont pas égaux, puisque l'homme en sort avec toute son autorité, et que la femme n'en sort pas avec toute sa dite Divorce, considéré au xix* siècle.
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glïilé, et que, de tout ce qu'elle y a porté, pureté virginale, jeunesse, beauté, iécondité, considération, fortune, elle ne peut, en cas de dissolution, reprendre que son argent.
Le mariage est donc naturellement indissoluble.
Les anciens l'ont ainsi pensé: voyez Virgile :
Connubio jungam stabili, propriamque dicabo.
(.Eneid., lib. i, vers. 73.)
Voyez Tacite, dans les Mœurs des Germains : « Plus heureuses et plus sages sont les cités où les vierges seules peuvent former les nœuds d'hymenée, et une fois seulement, ouvrir leur cœur aux désirs et aux espérances de l'épouse ; elles reçoivent un époux, comme on reçoit un corps et une âme, » etc.
Voyez Denys d'Halicarnasse : « Il donne les plus grands éloges à ces lois plus anciennes de Rome, » dit M. Malleville, « qui interdisaient le divorce; il régnait, » dit-il, « une harmonie admirable entre les époux, produite par l'union inséparable des intérêts. »
L'indissolubilité naturelle du lien conjugal a été reconnue, jusqu'en 1792, par tous les modernes, même par ceux qui en ont permis la dissolution. Les rédacteurs du projet de Code civil avouent en termes formels cette indissolubilité naturelle : le rapporteur du tribunal de cassation, lors même qu'il demande la dissolution du lien conjugal, va jusqu'à dire : « Le mariage est une société perpétuelle dans son vœu. » Et quels sont les vœux de perfection que l'homme, à l'aide des lois, ne puisse pas accomplir?
§ 111. — De la séparation et du divorce.
Si l'union des époux est un lien naturel, leur séparation peut devenir un malheur nécessaire.
La séparation (qu'on appelle a mensa et a toro) de corps et de biens, sans dissolution du lien, remédie à tous les désordres de la désunion des cœurs : la raison s'en contente, mais les passions vont plus loin, et elles demandent la dissolution du mariage et la faculté de pouvoir former de nouveaux nœuds : c'est ce qu'on appelle le divorce.
Le premier soin des législateurs est de prescrire, de faciliter l'exécution des lois; elle premier soin des législateurs qui portent la loi du divorce est d'en défendre, en
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quelque sorte, et, s'ils pouvaient, d'en rendre impossible l'exécution.
Les partisans du divorce diront-ils que c'est un dérèglement opposé à un dérèglement plus grand? Quel plus grand dérèglement, dans la société, que la dissolution même de la société?
Diront-ils que le divorce est un remède plutôt qu'une loi? C'est le mariage qui est un remède contre l'inconstance de nos désirs ; et le divorce qui rompt le mariage, détruit le remède, rend l'homme à son inconstance, et est par conséquent un mal.
Mais avant de discuter les raisonnements que l'on fait pour la faculté du divorce, et les faits que l'on allègue en sa faveur, il faut examiner les deux opinions entre lesquelles se partagent ses oarlisans.
§ IV. — Du divorce libre et du divorce légal.
Rien ne prouve mieux combien le principe du divorce e-t vicieux, que de voir ceux qui l'admettent, cherchant un remède au remède lui-même, y apporter des restrictions que la raison ne saurait avouer, ou le faire dépendre de conditions impossibles.
Il y a, en effet, deux opinions sur le divorce : les uns le veulent, ou plutôt le voudraient aussi libre, aussi facile que le mariage même, et n'exigent pour sa prononciation aucune cause légale et prouvée ; les autres le bornent à certains cas spécifiés d'avance, et soumis, lors de l'événement, à une preuve légale.
Les deux avis ont été discutés au tribunal de cassation, et sans doute ils n'ont pu s'accorder, puisqu'ils ont été soutenus l'un et l'autre dans deux rapports opposés.
Le sysième du divorce libre est, il faut en convenir, plus conséquent que ceiui du divorce légal, et, par cela seul, il est tout bon ou tout mauvais; car la conséquence dans le raisonnement est une preuve certaine qu'il y a toute vérité ou toute erreur dans la pensée. C'est une équation qui aboutit à un résultat également juste, soit qu'il donne une quantité positive ou une quantité négative. « Si le divorce est un mal, » disent les défenseurs du premier système, « il faut le rejeter; s'il est un remède, pourquoi le différer ou le mettre à si haut prix ? Mais ici le malade seul connaît son mal, et juge la nécessité du remède. Les délits qui troublent la paix domestique et rendent le divorce nécessaire sont purement domestiques, et ne peuvent être connus, sentis et
jugés que par les personnes domestiques ; elles permettent d épouser plus d'une
comme les crimes qui troublent l'ordre pu- femme 1
blic ne peuvent être connus et jugés que On voit la raison qui fixe la majorité de par 'es personnes publiques. L'officier civil vingt-un à vingt-cinq ans, parce qu'il est est obligé d'unir les époux, sur la notifica- naturel que l'esprit ait acquis toute sa force, tion qu'ils lui font de leur volonté de s'unir; lorsque les organes destinés à le servir ont pourquoi demanderait-il, pour les disjoin- pris tout leur accroissement ; on voit endre, autre chose que la connaissance qu'ils core la raison de la loi qui met pour terme lui donnent de leur volonté de se quitter? » au refus que font les pères de consentir au C'est ce que le rapporteur du divorce libre mariage de leurs enfants, l'âge de vingtprouve le mieux. « Réduire à des faits pré- cinq ans pour les filles, et de trente pour les cis, » dit-il, « les causes du divorce, c'est garçons, parce que cet âge est déjà celui de le plus souvent ne rien faire, c'est proposer la sagesse, et que, plus avancé, il ne serait un remède aux ma heurs, à condition qu'il plus celui du mariage. Après tout, les enne pourra guérir les malheurs les plus ordi- fants ne soulfrent que de ne pas obéir, et la naires, les plus crues, les plus intoléra- loi a dû reculer l'époque de la désobéissance blés.... Car où est dans l'action en divorce jusqu'au terme même de la jeunesse. Mais le fait qu'un mari, qu'une femme puissent où est la raison qui fait que le divorce, Déposer? où est celui qu'ils puissent prouver? cessaire et permis à une certaine époque du où est celui qu'on peut juger? » (Voy. VAvis mariage et à un certain âge de la vie, n'est du tribunal de cassation.) [dus permis un mois plus tôt ou un mois
Ces raisons sont embarrassantes; les parti- plus tard, quoiqu'il soit aussi nécessaire?
sans du divorce légal ne peuvent y répondre Pourquoi interdire le remède quand on ne
sans attaquer le principe lui-même: et en peut empêcher le désordre ? Pourquoi tant
effet, l'intervention de l'autorité publique de liberté dans un temps, et si peu de li-
dans des querel'es domestiques est aussi berté dans un autre? Pourquoi, le divorce
déplacée que l'intervention du peuple aux jugé, soumettre la partie qui veut former de
jugements publics peut devenir dange- nouveaux nœuds à un noviciat de deux ans,
reuse. après que la loi lui a permis de rompre un
.Mais quelque conséquente que .soit cette mariage de vingt années? Mais ce n'est pas théorie, l'exécution en est impraticable; et tout, le rapporteur du divorce libre veut <• est ce qui en démontre la fausseté. Aussi, qu'on le vende aux époux au prix de ce quils après avoir établi à grands frais, dans un ont de plus précieux. Est-ce la justice long discours, la nécessité du divorce libre, qui vendra le divorce ? Est-ce la partie coule rapporteur conclut par y proposer de pable qui en payera le prix? Et lorsqu'elles nombreuses limitations; et il est vraiment le seront toutes les deux. Sera-ce en faveur '"lieux de voir les efforts qu'il fait pour des enfants? Et quand il n'y en aura pas. enfanter un mode qui puisse concilier la Sera-ce le demandeur qui supportera le chimère d'une liberté idéale avec la possi- prix de la vente? Mais si c'est une femme bili té d'une exécution pratique. vertueuse qui a déjà supporté les mauvais
« Il ne permet le divorce qu'après cinq traitements d'un époux, le divorce sera-l-il
ans de mariage et ayant vingt années Pour elle comme l'épreuve par le feu où
« H exige que le mari ait au moins'trente ^cusé était obligé de se brûler les mains
ans, et au plus cinquante ; et que la femme pour se justifier du crime de vol? Lorsqu on
ait au .noms vingt-cinq ans, et au plus qua- voit le raPPorteur chercher avec ses petites
rante-cinq. lois, à réparer les grands desordres de son
.. svstème, on se représente des ouvriers qui
«Il yeut que le demandeur ne puisse mu|lipljenl jes étais autour d'un édifice qui
contracter un nouveau mariage que deui ans tombe en rui ou un cljarpenlier occupé
après la prononciation du divorce. • , . ! ,,,,„■ c'n.wmn» <1p
a fermer les voies d eau qui souvreni <ie
« Enfin (et c'est la défense dont il est le u,us côtés dans un vaisseau prêt à couler
plusdiflîcile de pénétrer la raison), il ne bas. Aussi les rédacteurs du Code civil se
veut pas qu'on puisse divorcer deux fois de sont rangés à l'avis du divorce légal, ainsi
la même manière dans le cours de sa vie; » que le second rapporteur du tribunal de
commesi les lois pouvaient empocher d'être cassation. Ils ont même spécifié cinq cau-
maibeureux plus d'une lois l'homme a qui ses de divorce. Le conseil d'Etat, s'il en ad-
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met la faculté, guod dii alertant, se décidera pour le divorce légal, motivé sur des causes précises, dont les deux dernières, Fassassinat et l'adultère, méritent seules l'honneur d'une discussion.
§ V. — De l'accusation d'assassinat.
Ici se présentent des difficultés inextricables. N'y a-t-il qu'intention d'assassinat? il iVy a pas lieu même à accusation. Y a-t-il acte et tentative d'assassinat ? il y a lieu à peine capitale, car sans doute, on ne veut pas interdire au ministère public le devoir de poursuivre la partie coupable d'un aussi grand forfait, ni donner aux époux un privilège d'homicide. Abolira-t-on la peine de mort précisément pour le conjugicide? il faut l'abolir pour tous les crimes. Commuera-t-on la peine? où en serait le motif? Toute la peine ou aucune peine; et la raison, dans ce cas, ne connaît pas de milieu entre l'échafaud et les secondes noces. Mais qu'arrivera-t-il, si l'on permet à la partie publique la poursuite de l'époux assassin? C'est qu'en France, où un sentiment délicat de générosité et môme d'humanité ne permettait pas à un maître de se porter pour dénonciateur d'un domestique infidèle, un sentiment encore mieux fondé ne permettra jamais à un époux de livrer au bourreau l'amie de sa jeunesse et la mère de ses enfants. Il ne pourra s'en séparer sans divorcer, ni divorcer d'avec elle, sans compromettre sa vie; il préférera de la laisser auprès de lui, s'il ne peut s'éloigner d'elle ; il redoutera pour la famille le triste bonheur de figurer dans les causes célèbres, et il ne voudra pas marquer ses enfants du sceau de l'ignominie.
Le crime d'une mère est un pesant fardeau.
Et, j'ose le dire, l'esprit français, ce principe actif de mœurs si décentes, de procédés si généreux, d'actions si glorieuses, serait totalement anéanti, si l'on pouvait nous accoutumer à voir des époux s'arracher l'un l'autre du lit nuptial pour se traîner à l'échafaud. El puis, comment prouver un assassinat domestique, cette trahison précédée du baiser, ce poison offert dans la coupe de l'union, ce lacet fatal serré dans les ténèbres par des mains fraternelles ; ce meurtre enfin, à qui, dans ce malheureux temps, il serait si facile de donner les couleurs du suicide? Les lois romaines ne supposaient pas le parricide ; les nôtres iraient au-devant d'un crime pais grand encore; car,
quelles affections humaines peuvent égaler V amitié de la nature , pour me servir de l'expression de Bernardin de Saint- Pierre, et l'ineffable union de l'époux et du l'épouse?
§ VI. — De l'adultère.
Le projet de Code civil distingue l'aduitère du mari de l'adultère de la femme, et la raisonavouecette distinction. La pluralitédes femmes peut concourir au but de la nature; la pluralité des hommes s'en éloigne. L'adultère de la femme détruit la famille, l'adultère du mari afflige le cœur de l'épouse.
L'adultère du mari ne donne lieu au divorce qu'autant que le mari loge la concubine sous le même toit que l'épouse ; et dans cette disposition, le projet de loi considère moins l'adultère en lui-même que l'outrage fait à la femme. Mais quel vaste champ n'ouvre pas à la licence et aux mauvaises mœurs une pareille disposition? Un époux livré à des amours étrangers, n'aura donc qu'à en placer l'objet près de lui et dans sa maison, pour se ménager à la fois l'avantage de se débarrasser de sa femme et d'épouser sa concubine? Cette loi, oppressive au plus haut degré, punit la femme de ses propres malheurs, eteouronne d'un plein succès le> désordres de son époux. Et quelle est l'audacieuse rivale qui n'obtienne d'un amant fasciné de l'introduire dans sa maison, certaine, à ce prix, d'y remplacer légalement la légitime épouse?
Et combien, sous un autre rapport, est attentatoire à l'autorité maritale, et par conséquent à la paix domestique et aux bonnes mœurs, ce moyen ouvert à une femme violente et jalouse, d'interpréter les affections de son époux envers toutes les femmes que la même maison peut réunir, de tourmenter son cœur par des soupçons éternels et des menaces continuelles d'accusation, de lo traîner peut-être devant les tribunaux pour y discuter ses actions, y divulguer ses désordres, ou y ditfamerses vertus?
L'adultère de la femme doit être prouvé par un scandale public ou par des écrits émanés d'elle. Mais d'abord, il ne peut y avoir de scandale public lorsque l'usage permet à une femme d'aller de jour ou do nuit, seule ou en compagnie, à déjeûner connue au bal, avec tout homme, pourvu qu'il ne soit pas le sien. Quant à la preuve par écrit, seul témoignage extérieur que la loi admette, il est souverainement dange-
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reux de faire dépendre la preuve d'un crime capital de certaines conditions intrinsèques, qui excluent toutes les autres.
SI la loi n'admettait la preuve d'assassinat qu'autant que les témoins l'auraient vu commettre à la clarté du soleil, il suffirait, pour échapper à la loi, de ne pas le commettre avant ou après une certaine heure. Il y a des lois en Angleterre si précises sur certaines circonstances du crime, qu'on peut encourir une peine aillictive pour avoir battu tin homme, et n'être pas légalement coupable pour l'avoir tué. ici les amants adultères correspondront sans s'écrire, comme ils s'entendent sans se parler. Alors tout ce qu'un père peut faire «Je mieux pour le bonheur de sa fille, est de ne {tas lui donner de notion de cet art funeste; car, grâce à la chimie moderne et à ses découvertes dans l'art d'enlever les écritures, une lettre qu'une femme aura écrite, même à son époux, dans l'intimité conjugale, peut, à l'aide de circonstances qu'il est facile défaire naître, et d'une suscription qu'il est aisé de changer, devenir, dans des mains perfides, l'instrument de sa perte, le texte et la preuve d'une accusation d'adultère.
Et qu'on ne dise pas que je suppose les hommes plus méchants qu'ils ne sont : car je n'aurais qu'à renvoyer au premier rapport du tribunal de cassation. A entendre le rapporteur, la France est le Ténare, et elle n'est habitée que par des démons. Le DOmbre des époux malheureux et des mariages qui offrent le spectacle de victimes attachée* d leurs bourreaux, est incalculable; car il est extrêmement remarquable que les mêmes doctrines qui nient la corruption native ou originelle de l'homme, exagèrent toujours sa corruption sociale. Pour moi, je suis loin de penser que les mœurs en France soient aussi dépravées qu'il plaît au rapporteur de le supposer. Il est des esprits malades qui, pour juger sainement des choses, auraient besoin de changer d'air; ils ne voient que Paris, et ils devraient considérer les départements éloignés, où nn divorce serait encore aujourd'hui un phénomène.
Mais il est certain que le désordre gagne de proche en proche, que les mœurs en France tomberont, par la faculté du divorce, dans une extrême corruption, et que le rappor-
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leur, en croyant raconter ce qui est, n'a l'ail qu'annoncer ce qui sera.
Enfin, lorsque deux époux, s 'accusant réciproquement d'assassinat et d'adultère, auront succombé à la preuve, les juges les renverront en paix chez eux ; et l'intervention de l'autorité publique, qui n'aura pas garanti la vie de la femme, ni rétabli l'honneur du mari, n'aura abouti qu'à, entretenir le public de scandales et d'infamies, à diviser les familles, à rendre une épouse infâme, ou un époux ridicule.
Toutes ces limitations à la faculté du divorce, tous les obstacles qu'on y oppose, peuvent rendre le divorce difficile, mais l'indissolubilité seule rend le mariage honorable. Et qu'importe que les divorces .soient rares, si les époux ne peuvent jamais être indissolublement unis? Ce ne sont pas des difficultés qu'il faut présenter aux désirs de l'homme, car elles ne font que les enflammer; c'est l'impossibilité de se satisfaire. L'homme, dans ses passions, ne s'arrête que devant la barrière qui arrête le Tout-Puissant lui-même, devant l'impossible.
Tout ce qui n'est que fâcheux dans le mariage indissoluble, devient insupportable dans le mariage qui peut être dissous. Des époux alors sont comme de malheureux captifs, qui ont enlr'ouvert la porte de leur prison, et qui sont occupés sans relâche à l'élargir, pour s'y pratiquer une issue. Dans If mariage indissoluble, la femme est de l'homme; dans le mariage dissoluble, [a femme est à l'homme (1) ; et, l'homme, fort quand elle est faible, jeune quand elle nel'est plus, a, pour la renvoyer, autant de moyens que de désirs. Ce sont là des lois pour des esclaves, et non des lois pour les enfants; des lois de crainte, et non des lois d'amour ; et il vaut mieux tolérei l'adultère et même l'homicide, que de détruire la société pour les punir.
§ VII. — Motifs allégués en faveur du divorce.
Il faut répondre aux objections.
Peut-on condamner les époux divorcés à la solitude du célibat? — Mais doit-on récompenser le crime ou la faiblesse par la permission d'un second mariage? lis vivront dans le concubinage. — La loi du divorce n'y remédie que par l'adultère, car le pro-
(I) ItaiiR h rtli-jinn chrétienne, la femme est de femme était â riiommc, et il pouvait en prescrire la
l homme, / ex de te$ ot, la chah de sa chair, et possession, comme celle d'un meul. le, par un an de un tont ieuxdatu une chair; cb« les païens, la jouissance.
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nonce du municipal légalise le nœud et ne le légitime pas. On diminue les abus du divorce en les réduisant à des causes précises. On ne fait qu'indiquer aux passions des moyens infaillibles de se satisfaire, et les causes précises sont des jalons sur une route. Les mariages favorisent la population. — Elle ne s'accroît que par les familles ; et il n'y a plus de famille aujourd'hui, si elle peut finir demain. Comment laisser ensemble des époux qui se haïssent? — Pourquoi séparer des frères qui s'aiment, et qui, élevés par des mains ennemies, se haïront un jour ? La loi n'ordonne pas le divorce. —A l'âge où nous sommes, permettre le divorce, s'est ordonner la prostitution. Non-seulement la loi ne doit pas permettre le divorce, mais elle doit proclamer l'indissolubilité. Le divorce e>t l'oppression de la femme, même alors qu'elle le provoque; car une t'ernme, même malheureuse, est toujours, aux yeux de la raison, moins à plaindre qu'une femme divorcée.
Le divorce, dit-on, n'a pas d'inconvénients zhez les peuples simples ? — C'est parce qu'on ne l'y pratique [tas. La rareté du divorce est l'effet de la simplicité des mœi>rs, comme la rareté des maladies est un signe de bonne santé. Elle n'en est pas la cause; et croire ramener un peuple avancé à des mœurs simples, avec des complaisances qui ne conviennent qu'à un peuple naissant, c'est vouloir ramener un homme fait à l'état d'enfance, en le mettant dans un berceau.
Les mœurs sont corrompues. — Epurez les mœurs, et ne faussez pas les lois.
Lus mœurs résistent à la loi de l'indissolubilité.— Jamais la raison n'en a mieux reconnu la nécessité. Ces Romains et ces Grecs, dont on nous vante à tout propos les vertus et les mœurs, applaudissaient à des pièces de théâtre où le viol de l'esclave, le trafic des femmes et la prostitution sont les moyens ordinaires de l'action dramatique ; et les François dont on déplore sans cesse la corruption, repoussent au théâtre l'apparence même du divorce. Ils s'offensent d'un mot indécent, et sont révoltés de la licence du théâtre anglais. La simplicité de nos pères honorait le bâtard presque à l'égal du fils légitime, et nous, dans notre dégénéralion, nous notons d'infamie ces fruits d'une union que la loi n'avoue pas. On ne voit que la corruption des mœurs, tolérée, accrue par des administrations occupées des choses plus que des hommes, et l'on ferme les yeux
sur les progrès de la raison, éclairée par la religion chrétienne, de celte raison publique qui nous ramène de si loin aux principes de l'ordre, et qui nous y ramène sans effort et sans violence, parce que l'ordre est ce qu'il y a de plus conforme à notre raison, et la loi naturelle de l'univers. Qu'on laisse dire les hommes faibles : jamais, pour promulguer des lois sévères, le gouvernement ne trouva plus d'appui dans la force de notre raison, ni plus de motifs dans la faiblesse de nos mœurs.
Enfin, et c'est ici l'objection lapins spécieuse, l'indissolubilité du lien conjugal est une loi religieuse, et la loi civile en France ne reconnaît aucune religion. La loi du mariage indissoluble est une loi domestique, comme la loi de l'abstinence est une loi religieuse. Si onla regarde comme religieuse, parce qu'elle est consacrée par la religion, pourquoi ne regarde-t-on pas comme religieuse, pourquoi reconnaît-on comme civile la défense du vol et de l'homicide, que la religion consacre, et même plus expressément et plus clairement, si l'on veut, que la défense du divorce? c'est que la religion chrétienne a fait des dogmes de tout ce dont la nature avait fait des principes, et que le mariage est, de l'aveu de tous les partis. naturellement indissoluble. L'Angleterre elle-même, qu'elle regarde ou non le mariage comme une loi religieuse, donne au parlement seul le pouvoir de le dissoudre. Mais une secte, en France, demande le divorce. — On se trompe, ce n'est qu'un parti ; et depuis longtemps les protestants euxmêmes en connaissent l'abus : témoins Mme Necker, D. Hume, le parlement d'Angleterre; témoins leurs mœurs en France, qui, d'accord avec les lois, repoussaient le ui-
voice.
D'ailleurs, osons remonter au principe : les gouvernements sont institués pour rendre les hommes meilleurs et la famille plus forte
La loi de l'indissolubilité du lien conjugal est une loi parfaite; ses adversaires mêmes en conviennent, puisqu'ils ne lui reprochent que sa perfection; elle n'est pas impraticable, puisqu'elle est partout pratiquée. Le gouvernement ne lèse donc pas; quedis-je? il favorise ceux qu'il élève a un état plus parfait, et il n'opprime que ceux qu'il fait descendre à un état plus imparfait. Et qu'on n'oppose pas des croyances religieuses, car le divorce est une action et non une croyan-
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ce;... et, môme dans les questions dogmatiques, la religion réformée s'est soumise au gouvernement civil, et c'est ce qui fait son erreur et la faiblesse réelle des Etals qui y cherchent un appui.
§ VIII. — Faits allégués en faveur du divorce.
Il faut, avant d'entrer dans la discussion des faits allégués en faveur du divorce, s'arrêter sur une allégation d'un des rapporteurs du tribunal de cassation, M. Target; allégation contredite par la raison et par l'histoire, mais qui a fait quelque fortune auprès des personnes qui ne consultent ni l'une ni l'autre.
« Plusieurs, «dit ce rapporteur, « ont dû se dire que le divorce n'était pas bon à la société civile, et que l'épreuve en était faite. Je crois que c'est là une erreur. Non, le divorce des premiers moments n'est pas le divorce habituel dans un Etat paisible; non, le divorce appliqué à des mariages formés •-/us la rètjle de fer de l'indissolubilité n'est I .i> le divorce appliqué à ceux qu'on a contractés sous l'empire d'une loi plus douce et plus convenable à la nature humaine... » Et plu- haut : « Il faut observer que le plus grand abus, non-seulement des mauvaises, mais mémo des bonnes lois, éclate à l'époque de leur naissance. »
D'abord il faut distinguer les vices d'une loi des abus que l'homme y ajoute. Une loi bonne n'a point de vices, mais elle est soumise, dans son exécution, aux (tassions des hommes. Une loi mauvaise l'est à la fois par les abus de l'homme et par ses propres vices. En deux mots, le divorce est une loi faible ou mauvaise, môme lorsqu'on n'en use pas; l'indissolubilité est une loi bonne, même lorsqu'on en abuse.
Si le divorce, chez une nation, devient habituel, la non-dissolution du mariage scia donc l'état accidentel, le divorce sera donc la loi générale, et le mariage l'exception. Quand le divorce sera habituel, l'Etat sera paisible; oui, du calme de la mort. Il aura passé de la frénésie à la léthargie. Le divorce des premiert moment» n'est pus le divorce devenu habituel dans un Etat paisible. Le rapporteur veut-il duc que le divorce deviendra moins fréquenta mesure qu'il deviendra plus habituel, ou qu'il sera moins scandaleux h mesure qu'il se multipliera davaniagc? Veutil dire que la bu du divorce tombera en désuétude, «ou me unarrôtdu conseilqui fixait l'heure d'un marché, le lieu d'une foire, ou
le nom d'un village? Cherchons dans l'histoire la preuve de cette assertion, aussi contraire aux principes de la raison qu'aux faits de la société : Le divorce des premiers moments riest pas le divorce devenu habituel dans un Etat paisible.
Le divorce permis chez les Juifs n'était pas le nôtre. La répudiation que leur loi accordait au mari seul était un acte de juridiction, même lorsqu'elle ri était pas un acte de justice; et le divorce, permis chez les Grecs et chez nous à la femme contre son époux, est un acte de révolte, même lorsqu'il est excusé par des motifs. Je sais bien que les doctrines philosophiques veulent établir l'égalité entre le mari et la femme; mais lorsqu'on en vient à la pratique, on trouve la nature qui oppose son ordre éternel au désordre passager des théories humaines, et qui force le législateur de reconnaître, de déclarer que la femme est subordonnée dans la famille comme dans l'Etat; et que, môme dans la société domestique, elle n'a d'autorité qu'autant qu'elle est autorisée par celui qui est autorité.
Dans les premiers temps de Rome, la répudiation fut permise au mari seul; elle fut permise au mari seul dans les premier»
temps de la Grèce; car il est à remarquer (pie tous les peuples anciens, à mesure qu'on remonte plus haut dans leur histoire, se rapprochent davantage, dans leurs lois, des lois des Juifs (et même on trouve quelques exemples de répudiation judaïque dans les premiers temps de notre histoire), comme les peuples modernes se rapprocheront davantage, dans leurs lois, des lois chrétiennes, à mesure qu'ils avanceront dans leur carrière sociale.
Quoi qu'il en soit, chez les Juifs, chez les Romains et chez les Grecs, le divorce des premiers moments ne fut pus le divorce devenu habituel dans un Etat paisible; car, chez les Juifs, le divorce, si rare dans les premiers moments, qu'on en trouve à peine un exemple dans leur histoire, devint si habituel sut la fin de la république et dans l'état paisible, que leurs docteurs les plus accrédités enseignèrent alors qu'un mari peut renvoyer sa femme pour en épouser une plus belle, ou seulement parce qu'elle a laissé brûler le bouillon. Chez les Romains, le divorce, rare dans les premiers moments, au point (pie cinq siècles s'écoulèrent sans qu'on en vît un exemple, devint si habituel dans les derniers temps, que, selon Sénèque, les femmes r.omplèrenl leurs années par le nombre de
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leurs maris, et non par les fastes des consuls; et qu'Auguste (exemple unique dans l'histoire 1) fut obligé d'ordonner le mariage aux citoyens.
Chez les Grecs, comme chez tous les peuples, le divorce dut être rare dans les premiers moments ; mais dans Y état paisible, le mépris habituel pour les femmes, et la dégénération de toutes les lois naturelles, furent portés à un excès dont un mot de Plutarque, dans sesOEuvres morales, suOlt pour nous donner une idée : « Quant au véritable amour, on sait que les femmes n'y ont point de part. » Montesquieu dit que Plutarque parle comme son siècle. Quel langage et quel siècle!
Chez tous ces peupies, le plus grand abus de la loi n'éclata pas à l'époque de sa naissance; car tous commencèrent par permettre la répudiation au mari seul, et tous finirent par permettre à la femme de renvoyer son mari. Les législateurs de cette loi douce furent Hérode, Domitien et Solon. L'une était une loi dure, l'autre fut une loi fausse et contre nature; et la femme eut à souffrir de l'inconstance de son époux, et de sa propre inconstance.
Chez les nations modernes, qui admettent ia dissolution du lien conjugal, le divorce, pius scandaleux dans les premiers moments, parce qu'il était nouveau, n'est [tas devenu moins abusif en devenant plus habituel. Le divorce était fréquent à Genève, en Suisse, à Berlin, dans Vétatpaisible des nations protestantes; car il est positivement faux que la dissolution du mariage soit permise en Pologne. En Angleterre, où. le divorce n'est prononcé que pour cause d'adultère, où la partie coupable ne peut se remarier, où la dissolution doit être prononcée par le parlement, où le divorce n'est enlin, suivant Ulackstone, t. II, ehap. 7, qu'une dérogation à la loi générale de l'indissolubilité; en Angleterre, le divorce de ce temps-ci est si peu le divorce des premiers moments, et en devenant habituel, il est devenu si incommode et si abusif, que, « quoique, » dit M. Malleville, « les frais d'un pareil acte et de telles procédures soient énormes, cependant l'abondance de l'or et la corruption des mœurs rendaient les adultères et les divorces si fréquents, qu'en 1779, ils excitèrent la sollicitude du parlement, et il y eut des avis, particulièrement celui du duc dellichmond, pour abolir entièrement le divorce. On se contenta cependant d'y mettre de nouvelles
entraves; on défendit à l'homme et à la femme adultères de se remarier avant un an; mais l'expérience a | rouvé que ce remède ne remplissait pas son objet, et dernièrement encore on a vu des plaintes se renouveler à ce sujet au parlement. »
Enfin, nous-mêmes, depuis que nous sommes dans un étal paisible, nous nous apercevons que le divorce devient habituel, et c'est précisément ce qui cause les alarmes des hommes vertueux, et ce qui excite la sollicitude du gouvernement. Le divorce, il est vrai, fit plus de bruit dans les premiers moments: mais il n'est pas depuis devenu moins fréquent pour être moins remarqué, et ses plus grands abus n'ont pas éclaté à l'époque de sa naissance. Aussi commun aujourd'hui à Paris qu'il le fut à son origine, il commence à gagner les protinces, et des villes il passe dans les campagnes. Il y a même eu, selon M. Malleville, plus de divorces dans les onze derniers mois de l'an IX que dans tout l'an VIII; et il est devenu si habituel, suivant le vœu du rapporteur, qu'on peut calculer que sur cinq mariages qui se font à Paris, il y en aura habituellement un de rompu.
Il n'est pas plus vrai que « le divorce, appliqué è des mariages formés sous l'a loi de fer de l'indissolubilité, ne soit pas le divorce appliqué à ceux qu'on a contractés sous l'empire d'une loi plus douce et plus convenable à la nature humaine. » Car, outre que c'est une dérision amère d'appeler douce et convenable à la nature humaine la loi du divorce, qui porte au plus haut point la tyrannie de l'époux , et l'oppression de la femme et de l'enfant; le divorce, qui, dans les premiers moments, ne put attaquer que des mariages contractés sous la loi précédente, n'attaque plus aujourd'hui ceux qui ont été contractés sous cette loi de fer, mais ceux qui l'ont été sous la loi douce de 1792, et même quelquefois des mariages contractés depuis huit jours. On ne parle pas des autorités que l'on allègue en faveur du divorce , Montesquieu, Grotius, Milton, les publicistes anglais, allemands, genevois, etc., etc. Après l'expérience de la révolution, qui a détruit des réputations de pîus d'un genre, la France, qu'on me permette cette expression, a fait sa philosophie : sortie de ses classes, elle peut juger ses maîtres, et elle doit, dans les matières politiques, consulter sa raison, éclairée aujour-
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et li u i par les faits bien mieux qu'elle ne l'était uar les livres.
§ IX. — Observations générales sur le divorce.
1° Le parlement d'Angleterre a voulu abolir le divorce, et il l'abolira; car, lorsqu'une nation a senti le vice d'une loi, elle n'a pas de repos qu'elle ne l'ait changée. Il est en Europe quelques peuples qui, sortis depuis quelques siècles de l'état parfait des lois naturelles de la société, et tombés depuis ce temps dans la corruption, disent, comme l'enfant prodigue : « Je reviendrai au lieu d'où je suis parti (1). »
Il serait déshonorant pour la France de descendre à un état imparfait d'où sa rivale serait la première à sortir, et nous ne sommes pas accoutumés à recevoir de pareils exemples.
2° L'oppression que le gouvernement exercerait sur les trente-neuf quarantièmes de la nation, qui regardent le divorce comme un crime, serait la plus dure que la nation eût soufferte depuis dix ans, puisque ce serait une oppression morale et la corruption des mœurs par les lois. Le gouvernement, pour ia défense de l'Etat, a le pouvoir d'anéantir la famille; il n'a, pour aucun motif, il ne peut avoir le droit de la corrompre.
El non-seulement il corromprait la famille par la licence qu'il permettrait aux désirs de l'homme, mais il en bannirait le bonheur et la paix, par les haines que le divorce ne manquerait pas d'allumer entre les familles. En effet, queis profonds ressentiments n'exciterait pas chez ce peuple sensible, juste appréciateur du bienfait et de l'offense; que de larmes, que de sang ne ferait pas couler l'affront d'une fille, souvent innocente, renvoyée sans honneur et sans nom dans cette maison paternelle et au sein de ces parents qu'elle avait ipiiués, naguère heureuse el tière de la beauté d'une vierge et de la dignité d'une épouse! Kt si le Français dégénérait au point d'y être insensible, il en viendrait -ans doute bientôt à cet excès d'avilissement où est tombé un peuple voisin, môme dans les conditions les plus opulentes, à évaluer en livres, sous et deniers la faiblesse d'une femme, le crime d'un séducteur, la bonté d'un mari, et à s'en
faire adjuger le montant à dire d'experts. 3° Une petite partie de la nation regarde le divorce comme toléré, et elle n'usait même pas de cette tolérance; tout le reste le regarde comme un crime, et s'il y a quelques personnes qui le regardent comme un bien, on ne fait pas des lois pour elles. Permettre le divorce à tous, ce serait perpétuer gratuitement les différences religieuses, source féconde de dissensions politiques; l'interdire à tous, comme il a été proposé pour l'Angleterre, dans son parlement, ce serait remplir un devoir envers la plus grande partie de la nation , sans faire aucun tort à l'autre; ce serait surtout préparer les voies 5 l'unité religieuse, premier but de tout gouvernement sage, mais qu'il ne doit jamais attendre que de l'instruction et du temps.
Car l'opinion qu'il faut séparer avec soin le religieux du civil n'a pas encore prescrit dans la société, quoique répandue sous mille formes depuis un siècle. Le gouvernement, sans doute, ne doit pas ordonner tout ce que la religion prescrit de personnel à l'homme ; mais il ne doit rien permettre de ce qu'elle défend de fondamental dans la société, encore moins rien défendre de ce qu'elle ordonne; quelquefois même il peut la précéder, et interdire ce qu'elle n'a toléré que pour un temps. La religion dirige les volontés; les lois civiles répriment les actions. Séparer dans la société la direction des volontés de la répression des actions, c'est séparer dans l'homme l'âme du corps, c'est matérialiser la société, c'est l'anéantir, en y détruisant le principe de sa force et de ses progrès. La force indestructible, la prééminence incontestable de la France, consistaient dans cet accord du religieux et du civil, plus juste, plus parfait en Fiance peutêtre que dans aucune autre nation, et qui, donnant à sa constitution cet élément théocratique qui la distinguait, faisait que l'Etat très-chrétien était l'Etal très-puissant.
•'r Des personnes qui déplorent la faiblesse de nos penchants mieux qu'elles ne jugent les progrès de notre raison, voudraient nous ramener à de meilleures mœurs par un divorce sagement restreint. Elles veulent faire de bonnes mœurs pour faire de bonnes lois ; (dles citent a tout propos cet adage célèbre
(1) Dana le même temps, le parlement d'Angle- première question, le décret qu'il n'avait pas envie
terre délibérai! sur l'abolition de l'esclavage des de rendre, et qu'on ne proposait que pour nous ten-
MMirs, el sur l'abolition du divorce. Nous nous lia- 1er, el cous décrétâmes le divorce, qui n'était ni
innés, pour notre malheur, de prévenir, sur la dans nos mœurs ni dans nos lois.
tel
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d'un de leurs poètes : Quid leges sine moribus vanœ proficiunt? Les temps anciens ne ressemblent en rien aux temps modernes. On remarque des mœurs chez les anciens, c'està-dire l'observation des lois domestiques plutôt que des lois politiques, et cela doit être, parce que les anciens, placés plus près du commencement, se rapprochaient davantage du temps où la famille avait précédé l'Etat. Leurs lois politiques, s'ils en avaient, étaient extrêmement imparfaites, et Montesquieu va jusqu'à dire que les anciens n'avaient pas môme l'idée d'un gouvernement établi sur des lois fondamentales. Dans cet état de choses, les mœurs, loin de trouver un appui dans \es lois politiques ou religieuses, n'y trouvaient qu'inconsistance, absurdité, licence et désordre. Et, par exemple, quelle humanité ne fallait-il pas dans les mœurs, là où l'Etat et même la religion présentaient au peuple le spectacle de l'homicide comme un passe-temps ou comme un sacrifice agréable à la Divinité? Que de tempérance ne fallait-il pas là où la prostitution faisait une partie du culte public, là où le divorce le plus illimité était permis et tes amours infûmes autorisées? Certes, des lois pareilles ne pouvaient attendre leur correctif que des mœurs, qui même ne résistèrent que peu de temps chez les Romains, et encore moins chez les Grecs, à l'influence puissante de ces lois corruptrices. Mais, depuis que la plus haute sagesse s'est fait entendre aux hommes , comme dit J.-J. Rousseau, et que la connaissance des rapports naturels de l'homme avec ses semblables a servi de base aux codes des sociétés, la raison est devenue publique, les lois ont atteint la perfection, et alors les mœurs, loin de servir de correctif à des lois faibles, désordonnées et variables, ont trouvé leurs règles dans des lois fortes et immuables ; alors on a pu renverser la maxime des anciens, et dire : Quid mores sine legibus, etc., et l'on n'a plus dû attendre la restauration des mœurs que de !a bonté des lois. Ainsi, il serait insensé de penser que les passions des hommes, éveillées par la licence des arts, seront plus modérées lorsqu'elles auront plus de moyens de se satisfaire, ou qu'après cinquante ans de divorce il sera plus aisé de revenir à l'indissolubilité.
5° Je finirai par une réflexion digne de fixer l'attention des hommes d'Etat :
. Les nations qui admettent le divorce ou la
polygamie .sont les plus faibles de toutes les nations européennes : elles ont moins de force d'agression, moins de force de stabilité et de conservation. La France, qui rejette le divorce, était la plus forte des nations chrétiennes, parce qu'elle était la [dus raisonna ble, la plus naturelle dans ses lois. Si elle décrète la dissolubililé du lien conjugal, avec quelques restrictions d'ailleurs qu'elle en permette la dissolution, elle posera solennellement, au xix* siècle, après trois siècles de discussions, de connaissances et de lumières, à la face de l'univers et en présence de tous les grands esprits qu'elle a produits, de Descartes, de Rossuel, deFénelon, de Domat, de d'Aguesseau, elle posera comme un principe : Ole les lois doivent être plus
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corrompues, et que lorsque les hommes ne voient dans le mariage qu'une jouissance el se font de la licence un jeu, le divorce doit être la peine de l'adultère; le changement, le remède de l'inconstance; les plaisirs, le frein de la volupté. Le divorce fut permis il y a trois siècles, parce qu'on crut en trouver la tolérance dans les oracles divins; aujourd'hui, on le décrétera uniquement comme une condescendance pour les passions humaines. Cette loi portée, en 1792, comme la conséquence nécessaire d'un système de destruction, et aux cris des victimes égorgées, on la placera, dix ans après, comme une base, un principe, dans un système de réédification, et au milieu des chants de triomphe et de paix. A l'époque où les Anglais, fatigués de sa licence, annoncent le nobl" dessein d'en secouer le joug, les Français la recevront, et bien plus licencieuse encore la faiblesse honteuse de leurs lois vengeia les peuples vaincus du succès de leurs armes, et, comme chez les Romains :
Luxuria incubuit, victumque ulciscilurorbom
(Joven., Sal. vi, 492.)
Mais, s'il suffît d'une seule idée fausse pour dépraver un homme, quel serait, pour une nation, l'effet d'un principe absurde dont elle aurait fait la base de sa législation? La raison publique, dont la France, en Europe, était l'organe, en serait obscurcie ; la législation commune des nations chrétiennes en serait ébranlée, et il serait démontré à l'homme, qui voit dans la supériorité des lumières le seul titre de préémi-
nence entre les peuples civilisés, que la le. sceptre de l'Europe va passer en d'autres France est déchue de sa prérogative, et que mains (60).
(60) Le Résumé si<r la question du divorce fut publié au moment où le conseil d'Etat discutait cette question. L'auteur terminait son Résumé par celte note, qu'on ne trouve pas dans les éditions suivantes : elle mérite cependant d'être conservée.
N. B. Si la loi consacre l'indissolubilité du lien conjugal, elle ne doit pas prévoir la séparation des époux, mais elle doit y remédier quand elle a lieu. On ne règle pas à l'avance comment arriveront les accidents; mais on y porte remède, quand ils sont arrivés. Lorsque des epoui désunis auraient résisté aux conseils de leur famille, aux larmes de leurs enfants, au soin de leur propre honneur, et qu'ils se seraient séparés, la police, qui est l'administration des hommes, trouvant clans la sociélé une veuve (bon l'époux serait vivant, une mère dont les enfants seraient orphelins, une femme, en un mot, hors de toute famille, placerait cet être déplacé, et par conséquent dangereux ou inutile, au sein de la religion, asile sacré de tous les malheurs onde toutes les fautes. Quant aux enfants, premier objet de la sollicitude publique, des parents séparés seraient, aux yeux de la loi, des parents morts; et la
loi, en nommant à leurs enfants un tuteur, s ils avaient des propriétés, ou, s'ils n'en avaient pas, s'en chargeant elle-même dans ses établissements publics, les arracherait au malheur affreux de se voir partagés entre des parents désunis, pour êlre élevés dans la haine d'un père ou le mépris d'une mère, héritiers de leurs ressentiments naturels, et condamnés à les perpétuer dans des haines fraternelles. Celte loi est dure, dira-l-on, mais la loi qui impose le montagnard des Pyrénées au quart ou au cinquième du produit de ses labeurs, pour creuser un canal à Anvers, ou donner, à Paris, un feu d'artifice; la loi qui fait payer une patente au décrolteur, pour fournir des diamants à une actrice, sontelles des lois douces? Est-ce une loi douce que celle qui soumet les familles au classement des gens de mer, et presque partout aujourd'hui à la conscription militaire ? C'est avec des lois fortes qu'on conserve l'Etat, et avec les lois fortes qu'on conserve les familles , et, après tout, la restauration des bonnes mœurs , qu'on n'obtiendra que par ces moyens, est -d'un autre prix que le progrès des arts, ou même que la conservation des frontières.
FAITE A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
(Séance du 2G décembre 1815.)
Messieurs,
Vous avez pourvu, par des lois sévères, à la tranquillité de l'Etal. 11 faut aujourd'hui assurer, par des lois fortes, la stabilité do la famille.
Dans Tordre primitif et régulier de la société, la famille devient l'Etat, et les mœurs deviennent des lois. Mais, quand la marche naturelle de la société a été intervertie, l'Etat donne des lois à la famille, et elles en règlent on en dérèglent les mœurs. Permettez moi de tracer rapidement L'histoire de la famille, pour faire voir la naissanco et le progrès des désordres (]ui en ont altéré la constitution primitive.
i.a société domestique commença car la monogamie et l'indissolubilité du lien conjugal. La naissance des deux sexes en Domine à peu près égal, indique assez que la polygamie n'entre point dans le plan de la nature, pas plus que la dissolubilité du lien conjugal, qui établi) entre les deux sexes une si cruelle inégaliié, n'a pu entrer dans
les desseins de son auteur. Aussi le légisia teur suprême des sociétés, en parlant de la dissolution du mariage, dit lui-même « qu'il n'en était pas ainsi au commencement. »
Les familles, en se multipliant, formèrent des peuples, et trop souvent des peuples ennemis les uns des autres. Les dangers de la guerre, ou les travaux de l'agriculture, supportés presque exclusivement par un des deux sexes, dérangèrent leur proportion; et, dans ces faibles peuplades, où la population était le premier besoin, la polygamie, qui la favorise chez un peuple naissant, comme elle l'arrête chez un peuple avancé, la polygamie s'introduisit à la faveur de ces religions licencieuses qui offraient à leurs divinités la pudeur en sacrifice, et consacraient la prostitution.
Le peuple juif, élevé au milieu de ces dangereux exemples, peu nombreux luimême pour le pays qu'il avait à conquérir et la haute destination à laquelle il était appelé, ne pouvait être soumis à une discipline
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trop sévère. La polygamie ne lui fat pas in- nisme expirant contre l'influence naissante lerdite. La répudiation lui fut permise : loi de la religion chrétienne. On commence à imparfaite sans doute, mais qui n'est pas, l'apercevoir dans quelques lois des empecomme le divorce mutuel, contre la nature reurs, môme du i" ou du IIe siècle de notre même de la société, puisque accordée au ère ; elle se continue jusqu'aux derniers lémari seul, et peut-être sans permission à !a gislateurs de l'empire d'Orient, et les lois femme de se remarier, elle conservait au de Justinien en sont encore fortement empouvoir domestique toute son indépendan- preinles. C'est dans ia suite de toute cette ce, et qu'elle était de sa part un acte de juri- législation qu'on voit, avec l'intérêt qu'insdiction, même lorsqu'elle n'était pas un acte jurent de si hautes vérités, la société, se déde justice. gageant lentement des erreurs qui l'obscur-
Mais cette faculté, tolérée à cause de la cissent, rejeter peu à peu de son sein toutes
dureté de cœur de ce peuple indocile et gros- les coutumes barbares ou licencieuses, et
sier, supportable pour un temps, recelait, l'exposition des enfants, et les jeux sanglants
comme toutes les lois imparfaites, un germe de l'arène, et l'immolation des victimes hu-
de corruption qui ne tarda pas à se déve- maines, et l'esclavage, et le divorce devenu
lopper. On voit dans les livres des rabbins, dans les derniers temps une véritable poly-
que ces docteurs, interprétant au gré de garnie. Quelquefois, selon les temps et les
leurs caprices et des passions de la multi- lieux, les progrès semblent arrêtés; quel-
tude la loi de la répudiation, permettaient quefois même on remarque des lois rétro-
au mari de renvoyer sa femme pour les eau- grades; mais la marche générale de la so-
ses les plus légères ou sur les prétextes les ciété vers la civilisation n'en est pas moins
plus ridicules, et même à la On, la femme, constante et continue, et les peuples du
comme il paraît par quelques exemples, Nord, qui viennent à la fin renouveler le
usurpa le droit de répudier son mari. corps épuisé de l'empire romain, partout où
Les mœurs des premiers Romains lutté- ils peuvent former des établissements, re-
l'jiit, pendant plusieurs siècles, contre la fa- çoivent des vaincus ia religion chrétienne,
culte du divorce; il ne fut connu chez eux en échange de la constitution monarchique
que bien tard. Toujours la femme qui n'avait qu'ils leur apportent.
eu qu'un époux fut honorée; et sur les mo- Le divorce fut, de tous les désordres du numents funéraires de l'ancienne Rome on paganisme , celui qui résista le plus longlit encore : Conjugi piœ, inclytœ,univirœ; temps à l'influence chrétienne, non précisé- « A l'épouse qui n'a eu qu'un époux. » ment cîiez |e peuple f dont ]es mœurs toutes
Mais la plus haute sagesse se fit entendre, guerrières étaient chastes et simples; mais
et le christianisme, qui n'est que l'applica- cnez jes grands, pour qui le divorce ou
tion à la société de toutes les vérités mora- même la polygamie était une sorte de luxe,
les, commença par constituer la famille, élé- Tacite nous" l'apprend dans les Mœurs des
ment nécessaire de toute société publique. Germains, où il rend un si bel hommage
11 s'introduisit dans les mœurs; de volup- aux m03urs de ces peuples sur le mariage. 11
tueuses et cruelles qu'elles étaient, il lus fà\\n\f pour déraciner dans les grands l'ha-
rendit douces et sévères. Bientôt il passa bitude du divorce , toute l'autorité des chefs
des foyers domestiques sur le trône des Ce- de l'Eglise, employée quelquefois avec une
sars; il changea les nations comme il avait ,-jgueur que, loin de ces temps, nous taxons
changé les hommes, et les mœurs domesti- sj légèrement d'imprudence ou de hauteur,
ques devinrent des lois publiques. et l'histoire de nos anciens rois en offre plus
Ils furent lents et presque insensibles, les d'un exemple, progrès de ce grain de sénevé destiné à de- Cette faculté dangereuse que le chrisliavenir un grand arbre qui devait réunir tous nisme avait eu tant de peine à bannir de la les peuples sous son ombre; ils furent lents société, un christianisme qui voulait être comme le sont les progrès de tout ce qui est plus sévère, vint au xv' siècle l'y établir; destiné à une longue durée; les mœurs et la société en fut ébranlée jusque dans ses les lois se ressentirent longtemps de la fai- fondements. Cette révolution dans la famille blesse et de la licence païennes, d'où le en commença, en prépara d'autres pour l'Emonde sortait avec tant d'efforts. C'est un tôt, et un principe démocratique se ruanispectacle digne des plus sérieuses médita- festa aussitôt en Europe dans le système potions, que celui qu'offre la lutte du paga- litique.
La révolution française, qui s'emparait de tous les moyens de séduction et de désordre comme de son patrimoine, ne devait pas négliger celui-là. Le divorce fut décrété. Vous en avez vu, Messieurs, les funestes effets, et vous connaissez les désordres qu'ils auraient produits, si le peuple, plus sage que ses législateurs, n'eût opposé ses mœurs anciennes aux lois nouvelles, et la sévérité de sa religion ou de sa morale aux criminelles complaisances de la politique. Vous me dispenserez sans doute de vous en retracer le tableau; les moments sont trer chers , el certes, après vingt-cinq ans de discussions, il est temps de conclure.
Au reste, si vous aviez besoin d'une autorité autre que celle de votre raison et de votre expérience, je vous dirais qu'à toutes les époques où cette loi a été discutée au conseil d'Etat ou dans les différentes assemblées législatives , elle a été combattue par les hommes les plus honorables et par les meilleurs esprits. Dans le temps, un écrivain à qui celte belle cause tenait lieu de talent, la défendit avec quelque succès; et l'on trouva plus prompt et plus facile de l'injurier ou de le proscrire que de lui répondre. 11 n'a paru , je ne crains pas de le dire, aucun discours en faveur du divorce, aucun écrit qui ait laissé quelque souvenir; et on sait assez que l'usurpatew, dans la plénitude de sa puissance, l'aurait aboli nour lui-même, comme il l'abolit pour les membres de sa famille, si, se voyant sans postérité, il n'eût voulu dès lors se ménager la facilité de s'en servir un jour.
Les hommes qui l'avaient introduit dans nos lois l'ont toujours défendu comme lo sceau et le caractère spécial de la révolution ; ( t il est resté dans notre législation jusqu'à nos jouis, monument de honte et do licence qui attestera aux siècles futurs quelle a été, a cette époque, la faiblesse des mœurs et le déi églement des oprits.
La différence des croyances religieuses sur le lien du mariage ne peut pas être un obstacle à l'abolition de la faculté du divorce.
Sans doute, Messieurs, h: rétablissement de la religion est le besoin le plus pressant du peuple et le premier vœu de ses députés; notre devoir est de lui rendre sa considération el son influence, de la replacer dans les habitudes et les sentiments des peuples et d'en faire, en un mot. le plus puissant auxiliaire de l'administration, comme elle est le
dogme fondamental et la sanction nécessaire de toute constitution.
Mais, dans la question qui vous occupe, le gouvernement aura rempli tous ses devoirs envers la religion, lorsqu'il aura pourvu à ce que le lien du mariage, formé par le consentement mutuel des parties, garanti par la puissance civile, et consacré par la puissance religieuse, ne puisse être dissous par la loi.
Ainsi, le mariage sest un acte domestique, civil et religieux à la fois, qui dans l'état public de société, exige, pour être valide, le concours des trois pouvoirs, domestique, civil et religieux ; c'est-à-dire, le consentement des parties autorisées de leurs parents, l'intervention du pouvoir civil et la consécration de l'autorité religieuse. Une fois le lien formé par ce triple nœud, et dès que la famille qu'il a fondée a pris rang parmi les familles qui composent l'État , le législateur ne doit plus la considérer que commeune partie intégrante et inséparable du grand tout politique, composé lui-môme de familles, de religion et d'Etat.
Nos lois actuelles, séparant avec soin co que les législateurs de tous les temps avaient mis tant d'intérêt à réunir, la reli gion et la politique, ne considèrent le ma riage que comme un contrat civil, pour la validité duquel elles n'exigent que le consen tement des parties, sans aucun concours de l'autorité religieuse que la loi affecte de no pas connaître, à qui même elle ne permet pas de précéder l'acte civil qui opère seul tous les effets civils du mariage.
Et à ce propos, j'oserai réclamer, au nom de la religion et des mœurs, au nom de la liberté individuelle, et même de la liberté des cultes, contre la tyrannie de ces unions dans lesquelles une jeune personne, trahie par sa propre faiblesse, par l'autorité de ses parents, et quelquefois, et nous en avons vu des exemples, par une influence supérieure, et engagée seulement par l'acte civil, voit éluder ou même formellement désavouer la promesse de la bénédiction nuptiale, sur la foi de laquelle elle avait donné sa main, sans qu'elle puisse obtenir justice d'un parjure, et forcée ainsi do vivre dans un état qui blesse également les mœurs publiques et sa propre conscience.
On ne conteste pas, sans doute, à l'autorité civile le droit d'établir des empêchements au mariage. La politique, quelquefois plus sévère que la religion, en admet que la
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te igion n'a pas dû connaître. La loi, en France par exemple, faisait un empêchement au mariage du défaut de consentement des parents, consentement dont la discipline du concile de Trente fait un conseil, un
et, dans ce mot conservation, j'entends la conservation morale et physique, le soin de l'éducation de l'enfant comme celui do sa vie.
La fin du mariage est donc la perpétuité du
devoir et non une nécessité légale, et je genre humain, qui se compose, non des crois qu'en Espagne, où la discipline du enfants produits, mais des enfants conserconcile de Trente était reçue, le consente- vés. On parle de population que le divorce ment des parents n'est reconnu nécessaire favorise, et l'on ignore que si l'union des que depuis quelques années. L'Eglise pou- sexes favorise la population dans un pays vait aussi accorder des dispenses pour des inhabité, la seule société des époux maindegrés de parenté prohibés aujourd'hui par tient et accroît la population chez une nanos lois. Et qu'on ne s'étonne pas de cette tion formée; et que le divorce, là où le contradiction apparente entre la religion et législateur a l'imprudence d'en introduire la politique : la religion est universelle, la ou d'en maintenir la faculté, détruit autant politique n'est que locale. La religion, des- de familles qu'il fait naître d'enfants. Les tinée à se répandre chez tous les peuples, et peuplades sauvages, où tous les individus môme, chez les peuples naissants, où la po- se marient, sont faibles et misérables; et pulation est un besoin, a dû laisser aux chez les peuples civilisés, où les besoins de
mariages toutes les facilités qui sont compatibles avec la loi naturelle ; tandis que la politique de chaque Etat, faisant à un peuple particulier l'application de ce principe, a pu, a dû même restreindre cette facilité lorsqu'une population surabondante rapprochant
la société condamnent au célibat une partie nombreuse de la nation, l'Etat est populeux et florissant.
La femme, par le divorce, n'est pas moins opprimée que l'enfant.
Dans cette société, les mises ne sont pas
les hommes, les familles et les sexes, a forcé égales ; l'homme y place sa force, la femme
de placer .l'intérêt des mœurs avant tout sa faiblesse. Les résultats, en cas de disso-
autre intérêt. lution, ne sont pas égaux, puisque l'homme
Ainsi nul doute que l'autorité politique s'en retire avec toute son indépendance, et
ne puisse, pour l'intérêt public, celui des <ïue Ja femme n'en sort pas avec toute sa
familles et de l'Etat, prohiber le divorce en dignité ; et que de tout ce qu'elle y a porté,
permettant la séparation, et faire d'un pre- pureté virginale, jeunesse, beauté, fécondité,
mierliencontractépardeux personnesactuel- considération, fortune, elle ne peut repren-
lement vivantes, un empêchement formel dre que son argent,
et dinmant à un second mariage. 2° Raisons morales. Ici, Messieurs, per-
Mais y a-t-il des raisons suffisantes pour mettez-moi de vous adresser les paroles que,
légitimer cet acte de la puissance civile? citoyen obscur et proscrit, j'adressais, il y
Voilà la question. a quinze ans, à des législateurs moins di-
II y a en faveur de l'indissolubilité du 8nes ^ne vous de les entendre; j'en adoucilien conjugal, des raisons prises de la nature rai quelques traits qui heureusement ne même physique de l'homme, des raisons conviennent plus au temps où nous soin-
prises dans sa nature morale, des raisons tirées de la loi civile, des raisons tirées des considérations politiques.
Nous parcourrons rapidement ces différents motifs.
mes.* La loi, » dites-vous, « n'ordonne pas lo divorce. »
« Législateurs, » leur disais-je, « chez un
peuple peu avancé dans les arts, la tolérance
du divorce est sans danger, parce qu'elle
1° La fin du mariage n'est pas les plaisirs est sans exemple; à cet âge de la société,
de l'homme, puisqu'il les goûte hors du ma- l'homme ne voit dans sa femme que la mère
nage. de ses enfants et la gouvernante de sa mai--
La fin du mariage n'est pas seulement la son; son amour pour elle est de l'estime,
production des enfants, puisque cet etfct et l'amour de la femme pour son époux est
peut avoir lieu sans le mariage.
Mais la fin du mariage est à la fois la production de l'enfant et sa conservation; conservation qui, en général, n'est pas assurée sans le mariage et hors du mariage;
OKlVKES COMPL. DE M. DE RONALD. II,
du respect. La chasteté, la virginité mémo sont un honneur, et tous ces raffinements de sensibilitéqui présentent un sexe à l'autre sous des rapports de jouissance personnelle et d'affections sentimentales, sont inconnu*
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à leur simplicité. Mais, lorsqu'une société en est venue à ce point que les folles amours de la jeunesse, aliment inépuisable des arts, sont devenues sous mille formes l'entretien de tous les âges, lorsque l'autorité maritale y est une dérision, et l'autorité paternelle une tyrannie ; lorsque des livres obscènes, partout étalés, vendus ou loués à si vil prix qu'on pourrait croire qu'on les donne, apprennent à l'enfant ce que la nature ne révèle pas môme à l'homme fait... Lorsque la nudité de l'homme, caractère distinctif de l'extrême barbarie, s'offre partout à nos regards dans les lieux publics, et que la femme elle-même, vôtue sans être voilée, a trouvé l'art d'insulter à la pudeur sans choquer les bienséances; lorsque la religion a perdu toutes ses terreurs, et que les époux philosophes ne voient dans leurs infidélités réciproques qu'un secret à se taire mutuellement, ou peut-être une confidence à se faire; tolérer le divorce, c'est légaliser l'adultère, c'est conspirer avec les passions de l'homme contre sa raison, et avec l'homme lui-même contre la société. Après cela, fondez des rosières pour récompenser la vertu des filles, faites des idylles pour chanter la félicité des époux, accordez des primes à la fécondité, et mettez des impots sur le célibat, et vous verrez, avec tous ces moyens philosophiques, les désordres de la volupté croître avec le dégoût du mariage, et nos mœurs devenir, s'il est possible, aussi faiblesque vos lois. »
Alors, Messieurs, le divorce était permis même'pour incompatibilité d'humeur; depuis, il a été entouré de plus d'obstacles. Mais il ne s'agit pas de rendre le divorce difficile, il faut rendre le mariage honorable et ne pas ajouter à toutes les causes de corruption qui agissent si puissamment dans une société avancée, cette provocation à l'inconstance naturelle à l'homme, et dont l'indissolubilité du lien conjugal doit être le remède.
.'J° Mais si le divorce est en morale une source de corruption, il est aux yeux de la lui civile un acte d'injustice, et, je peux le dire, cette raison parut démonstrative au célèbre jurisconsulte Portalis, à la prière «le qui, clm qui a l'honneur de parler devant vous, Messieurs, traita alors la question du
divorce
« Le pouvoir civil n'intervient dans le contrat d'union des époux, que parce qu'il y représente l'enfant à naître, seul objet social du mariage, et qu'il accepte l'engage-
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ment qu'ils prennent en sa présence et sous sa garantie de lui donner l'être. Dans les sociétés ordinaires, disait le rapporteur du projet présenté au conseil d'Etat, on stipule pour soi; dans le mariage, on stipule pour autrui. Le pouvoir y stipule donc les intérêts de l'enfant, puisque la plupart des clauses matrimoniales sont relatives à la survenance des enfants, et que même il accepte quelquefois certains avantages particuliers, stipulés d'avance en faveur d'un enfant à naître dans un certain ordre de naissance ou de sexe, et ministre du lien qui doit lui donner l'existence, il en garantit la stabilité qui doit assurer sa conservation
« L'engagement conjugal est donc réellement formé entre trois personnes présentes ou représentées; car le pouvoir public qui précède la famille et qui lui survit, représente toujours dans la famille la personne absente, soit l'enfant avant sa naissance, soit le père après sa mort.
« L'engagement formé entre trois, ne peut donc être rompu par deux, au préjudice du tiers, puisque cette troisième personne est, sinon la première, du moins la plus importante ; que c'est à elle seule que tout se rapporte, et qu'elle est la raison de l'union sociale des deux autres. Le père et la mère qui font divorce, sont donc réellement deux forts qui s'arrangent pour dépouiller un faible, et le pouvoir public qui y consent, est complice de leur brigandage. Cette troisième personne ne peut, même présente, consentir jamais à la dissolution de la société qui lui a donné l'être, puisqu'elle est mineure dans la famille, même lorsqu'elle est majeure dans l'Etat, par conséquent, toujours hors d'état de consentir contre ses intérêts et à son préjudice : et le pouvoir civil qui l'a représentée pour former le lien de la société, ne peut plus la représenter pour le dissoudre, parce que le tuteur est donné au pupille, moins pour accepter ce qui lui est utile que pour l'empêcher de consentir a. ce qui lui nuit. »
4-° Les raisons politiques de l'indissolubilité du lien conjugal sont prises dans une théorie dont les bornes d'un rapport ne permettent pas le développement; mais il suffira de dire que telle est l'identité des principes et de la constitution de la société domestique et de la société publique ; telle, par conséquent, l'analogie de nos idées sociales, ipie les pensées, les sentiments et les habitudes que fait naître l'indissolubilité de la
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monarchie domestique, conduisent naturellement aux pensées, aux sentiments, aux habitudes qui défendent et conservent l'indissolubilité, ou, ce qui est la môme chose, la légitimité de la monarchie politique. Toutes les doctrines qui ont affaibli l'une, ont attenté à l'autre; partout où le lien domestique a été dissous, le lien politique a été rompu ou relâché : la démocratie politique, qui permet au peuple, partie faible de la société politique, de s'élever contre le pouvoir, est la compagne nécessaire de la faculté du divorce, véritable démocratie domestique, qui permet aussi à la partie faible de s'élever contre l'autorité maritale, et d'affaiblir ainsi l'autorité paternelle; et, pour retirer l'Etat des mains du peuple, comme dit Montesquieu, il faut commencer par retirer la famille des mains des femmes et des enfants.
Et ne croyez pas, Messieurs, que ce soit la religion ou les peuples catholiques qui Jemandent seuls l'indissolubilité du lien jonjugal : de vives réclamations se sont élevées dans le sein même de la Réforme. La question de l'abolition du divorce fut mise an délibération au parlement d'Angleterre il y a quelques années, et i'évêque de Rochester, répondant à lord Mulgrave, avança que, sur dix demandes en divorce pour cause d'adultère, car on ne divorce pas en Angleterre pour d'autres motifs, il y en avait neuf où le séducteur était convenu d'avance avec le mari, de lui fournir des preuves de l'infidélité de sa femme. Le même orateur remarqua que les hommes qui s'étaient montrés, en Angleterre, les plus indulgents pour le divorce, avaient été les partisans les plus outrés de la démagogie française. « En Angleterre, » dit M. Malleville , au nom de la cour de cassation,.* ledivorceétait devenu si abusif, que, quoique les frais d'un pareil acte et d'une telle procédure soient énormes, cependant l'abondance de l'or et la corruption des mœurs rendaient les adultères et les divorces si fréquents, qu'en 1779 ils excitèrent la sollicitude du parlement. et qu'il y eut des avis, particulièrement celui du duc de Richemond, pour abolir entièrement le divorce. On se contenta cependant d'y mettre de nouvelles entraves. On défendit à l'homme et à la femme adultères de se marier avant un an ; mais l'expérience a prouvé que ce remède ne remplissait pas son objet, et dernièrement encore on a vu
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des plaintes se renouveler, à ce sujet, au parlement. »
Enfin, des écrivains protestants se sont eux-mêmes élevés contre la faculté du divorce; Mme Necker, entre autres, dans un traité écrit sur cette question, admire la doctrine de l'Eglise catholique sur le mariage; et D. Hume, dans son dix-huitième Essai, dit formellement : « L'exclusion de la polygamie et du divorce fait suffisamment connaître l'utilité des maximes de l'Europe, par rapport au mariage. »
Vous regrettez sans doute, Messieurs, que la sévérité de vos règlements ne vous permette pas de rendre aux mœurs un hommage éclatant, en votant par acclamation l'abrogation de la faculté du divorce, et qu'il vous soit interdit de traiter cette loi désastreuse, comme les coupables de notoriété publique que la justice met hors la loi, et qu'elle condamne au dernier supplice sur la seule identité.
Hâtons-nous donc , Messieurs , de faire disparaître de notre législation cette loi faible et fausse qui la déshonore : cette loi, fille aînée de la philosophie qui a bouleversé le monde et perdu la France, et que sa mère, honteuse de ses déportements, n'essaye plus même de défendre; cette loi repoussée par la conscience du plus grand nombre, désavouée par les mœurs de tous, et dont ceux à qui elle est permise par leurs dogmes, n'usent pas plus que ceux à qui elle est défendue ; loi si faible et si fausse, que les législateurs qui l'ont portée, en voulant qu'elle fût possible, ont cherché à la rendre impraticable ; et en l'entourant d^ difficultés et d'obstacles, n'ont pas craint de la flétrir à l'instant même' qu'ils la proposaient. Les anciens, dans un état imparfait de société, plus avancés dans la culture d< > arts que dans la science des lois, ont pu dire : Que peuvent les lois sans les mœur> ? Quid leijes sine moribus vanœ proficiuni ? Mais lorsque l'Etat, parvenu aux derniers confins de la civilisation, a pris un si gran i empire sur la famille, et que le pouvoir public a envahi, ou peu s'en faut, tout le pouvoir domestique, il faut renverser la maxime et dire : Que peuvent les mœurs sans les lo;s qui les maintiennent, ou même contre les lois qui les dérèglent 1
Osons le dire : l'Etal n'a de pouvoir sur la famille que pour en affermir le lien et non pas le dissoudre ; et si l'Etat détruit la famille, la famille à son tour se venge et mine
molles complaisances qui ne conviennent qu'à son enfance. Malheur et honte au gouvernement qui voudrait faire rétrograder l'homme social vers l'imperfection du premier âge ! il élèverait l'édifice de la société sur le sable mouvant des passions humaines, et il sèmerait le désordre pour laisser aux générations suivantes des révolutions à
sourdement l'Etat. Je le disais au gouvernement qui pesait alors sur notre malheureuse patrie :
« Hélas! nous ne vous constestons pas le droit terrible d'anéantir nos familles en sacrifiant à la défense de l'Etat ceux que la nature destinait à les perpétuer, et que nous avions élevés dans une autre espérance; mais nous vous disputons le droit de les recueillir. »
corrompre en y détruisant l'autorité du mari, Et nous, Messieurs, dont un grand nomla subordination de la femme, la dépen- bre est au moment de voir terminer, et peutdance des enfants, et en nous ôtant ainsi, 6lre p0Ur toujours, une carrière à peine contre la dépravation publique, l'asile des commencée, laissons du moins dans la loi vertus domestiques; et, puisqu'il faut le fondamentale de l'indissolubilité du lien dire, on n'a que trop entretenu les peuples conjugal un monument durable d'une exisdu devoir de réclamer leurs droits, et on ne tence politique si fugitive. Si le temps nous leur a jamais parlé du devoir sacré de défendre leurs vertus.
« Législateurs, vous avez vu le divorce amener à sa suite la démagogie, et la déconstitution de la famille -précéder celle de
a manqué pour remplir une mission que nous avions reçue, que nous avions acceptée, résignés à en atteindre le terme, nous aurons du moins posé la première pierre, la pierre angulaire de l'édifice que d'autres l'Etat. Que cette expérience ne soit perdue plus heureux achèveront de reconstruire. ni pour votre instruction ni pour notre bonheur! Les familles demandent des moeurs, et l'Etat demande des lois. Renforcez le pouvoir domestique, élément naturel du pouvoir public, et consacrez l'en iière dépendance des femmes et des enfants, gage de la constante obéissance des peuples.
« Pendant vingt ans, les hommes, en France, ont fait des lois faibles et passagères comme eux. Déclarez enfin ces lois éter
Premiers confidents des malheurs sans nombre que l'invasion étrangère a attirés sur notre pays, et ministres des sacrifices rigoureux qu'elle lui impose, nous nous ferons pardonner par nos concitoyens celte douloureuse fonction ; nous en serons soulagés à nos propres yeux, si nous avons le temps de laisser plus affermies la religion et la morale.
Je propose qu'il soit fait une respectueuse
Belles que les hommes ne font pas, et qui adresse à Sa Majesté, pour la supplier d'or-
font les hommes; commandez-nous d'ôtre bons, et nous le serons. Un peuple qui a tout enduré est capable de tout recevoir. Songez que l'âge auquel la société est parvenue ne permet ulus ces lois faibles et les
donner que tous les articles relatifs à la dissolution du mariage et au divorce, qui sont contenus aux chapitres 7 et 8 du litre V, et dans les chapitres 1, 2, 3, 4, 5 du titre VI, soient retranchés du Code civil.
SUR LE DIVORCE
ll.virail du Rénovateur, 25 mai, 1833.)
Puisqu'on ne se lasse pas d'attaquer l'indissolubilité du lien conjugal, cette pieu-' angulaire de ta société, il ne faut point se r de la défendre.
1 l pour la seconde fois que , dans le court espace de quelques mois, la chambre des députés n pris en considération, et voté, sans oser le discuter le rétablissement du divorce.
Elle n'a pas daigné prendre <n considératinn le rejet de cette loi par le chambre des
pairs ; et, en la lui présentant de nouveau, veut-elle lui tendre un piège, pour l'accuser de légèreté et de faiblesse, si elle rétracte sa première décision, ou d'intentions contre-révolutionnaires si elle y persiste ?
Le procédé ne serait ni fraternel, ni même constitutionnel ; car, en rompant ainsi l'harmonie qui doit régner entre les pouvoirs, il porterait une atteinte grave à la constitution
11 m- faut pas s'étonner de l'acharnement
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que le parti libéral met à emporter la loi du divorce. Le divorce est le seul point sur lequel la révolution ait reculé ; car, quoiqu'après toutes les républiques civiles ou militaires, la restauration ait rétabli une monarchie, la révolution n'y a rien perdu, et n'a fait en attendant mieux, que changer une démocratie populaire en une démocratie royale.
D'ailleurs l'indissolubilité du lien conjugal est la loi fondamentale et la paix fondamentale de la société et de toutes les sociétés domestiques, religieuses et civiles. Elle est le type de toute légitimité, et en en permettant la dissolution le parti libéral trouble tout à la fois, et par un seul acte, la famille , la religion et l'Etat.
D'autres lois peuvent satisfaire des intérêts particuliers; celle-ci ouvre une large carrière aux passions. Les premiers réformateurs, tous prêtres ou religieux , abolirent le célibat du clergé pour prendre femme, et Erasme le leur reproche ; et plus d'un fauteur du divorce y voit dans un avenir plus ou moins éloigné, l'espoir de changer la sienne contre celle de son voisin.
Ainsi les révolutionnaires n'ont jamais perdu l'espoir du rétablissement du divorce , et l'auteur de cet article avait écrit depuis longtemps, que le premier usage qu'ils feraient de leur pouvoir, s'ils parvenaient à s'en ressaisir, serait d'en provoquer le retour.
Un intérêt de politique s'attache aussi au rétablissement du divorce. On cherche des complices et on les trouvera dans les hommes faibles ou corrompus pour qui l'indissolubilité du lien conjugal est un frein insupportable, dignes auxiliaires des pouvoirs qui doivent leur origine à la révolution.
Le rapport sur cette loi a été fait à la chambre des députés, qui avait dit en plein tribunal que la loi était et devait être athée (maxime la plus coupable qui soit sortie d'une bouche humaine), et qui, dès lors, l'esprit faussé sur ce dogme fondamental de la société et de l'existence même du genre humain, ne peut plus avoir une idée juste en législation morale et politique.
Après ce rapport, que la chambre, suivant son usage, n'a pas entendu, ni même écouté, elle s'est hâtée de clore les discussions qu'avaient commencées MM. Larochefouchaud, Thouvenel et Merlin opposés au divorce.
La chambre n'a pas voulu en entendre davantage, soit qu'elle en ait eu honte, soit par prudence, pour ne pas mettre à décou-
vert la faiblesse de ceux de ses membres qui auraient voulu réfuter M. Hennequin
et quelques autres défenseurs de l'indissolubilité.
Mais la chambre des députés a pris sa revanche de ce silence, et elle a été d'une fécondité remarquable sur les sucres , la morue, l'huile de baleine, les fers , les tabacs, etc., etc., qui l'ont occupée pendant je ne sais combien de mortelles séances ; on eut dit d'une chambre d'épiciers plutôt que d'une assemblée de législateurs.
Ainsi cette chambre qui prend en considération tout ce qu'on lui propose, ri a pris en aucune considération ni l'intérêt des enfants qui, selon J.-J. Rousseau, rendait... le divorce impossible, paire que le mariage étant un contrat entre trois personnes, le père , la mère et les enfants, ne peut être résilié par deux des parties au préjudice de la troisième, ni l'intérêt des femmes toujours victimes du divorce , même lorsqu'elles le provoquaient , ni l'intérêt général de la société domestique qui se trouve rabaissée par la faculté du divorce à la condition faible et vulgaire d'une association purement temporaire.
Les premiers réformateurs, trouvant le divorce défendu par la loi religieuse, le permirent en haine de la religion catholique. Si elle l'eût permis, Luther l'eût certainement défendu. Nos législateurs tombent dans la même erreur et pour le même motif.
Ils ont pris l'indissolubilité du lien conjugal non pour un commandement de Dieu, mais pour un commandement de l'Eglise, comme l'abstinence et le jeûne. Ils ignorent sans doute que la répudiation était permise et même la polygamie, qui n'est qu'un divorce continu, tolérée chez les Juifs qui n'étaient qu'une société imparfaite ; mais que depuis que la plus haute sagesse, comme dit J.-J. Rousseau, s'est fait entendre, des mœurs plus douces, un commerce innocent entre les deux sexes, le progrès de la population, des lumières, des arts et des richesses, une disposition universelle plus aimante, tous fruits de la civilisation chrétienne, ont rendu nécessaire de revenir à la loi du commencement et de fortifier l'indissolubilité du lien conjugal par la défense expresse et absolue de Je rompre.
Mais ce qu'on a peine à concevoir, c'est que nos législateurs n'aient pas pris en considération le désordre des mœurs dont ils sont les témoins et qui est en partie l'ouvrage de leurs lais, e1 que quand le mépris de la rel»-
gion, l'absence de toute morale, la licence effrénée des écrits, des gravures, des représentations scéniques où l'adultère, l'inceste sont .es principaux ressorts de l'action dramatique, livrent les esprits et les cœurs a toutes les séductions et à tous les désirs de jeter la faculté du divorce dans la société, c'est une absence totale du jugement, de raison, de vertu, un oubli de toute pudeur, une dissolution de tous les liens domestiques, une source féconde de crimes, de haines et de malheurs. Et-e'est pour séparer quelques époux malheureux ou mécontents, qui auraient trouvé dans la séparation légale un remède licite et sans scandale, que l'un met entre tous les mariages comme une pomme de discorde, la terrible faculté du divorce; car, qu'on ne s'y trompe pas, ce mot de divorce adressé dans un momenl d'humeur, d'emportement et de jalousie par un des conjoints à l'autre, laisse dans le cœur de celui-ci un trait que rien ne pourra en arracher, et l'on peut dire qu'un divorce seulement pensé sera tôt ou tard un divorce consommé.
A la première invasion du divorce, on compta un divorce sur cinq mariages; je crois qu'aujourd'hui et dans l'état actuel des mœurs on pourrait en compter autant des uns que des autres; et quel est dans de telles circonstances celui qui, comptant pour quelque chose le repos de l;i conscience et le bonheur delà vie, oserail affronter la chance si périlleuse du mariage'/ N'est-ce pas dans des conjonctures semblables qu'Auguste fut obligé d'ordonner le mariage aux citoyens? « Si on laisse, a dil .Mme Xecker, aux femmes mariées la liberté de faire un nouveau choix, bientôt leurs regards erreront sur tous les hommes, et le seul privilège du parjure les distinguera des actrices, qui ont le droit des préférences etlegoûl des changements. »
•le sais que les partisans du divorce, lorsqu'il sera question d'en régulariser l'usage, effrayés de leur propre ouvrage, ne manqueront pas de l'entourer de conditions, de restrictions de difficultés ; mais toutes ces difficultés et tous ces délais, regardés comme des conséquences de la loi e1 qui ne fonl qu'irriter les passions, ne sonl au fond que de véritables inconséquences si le divorce esl un remède, qui peut, mieux que celui qui en souffre, ru juger l'urgence el l'opportunité? El n'est-il pas, par exemple, tout à fait niible qu'un magistrat, «'interposant entre un
mari et une femme mécontents l'un de l'autre, vienne interroger leurs dispositions mutuelles pour juger froidement de leur éloignement réciproque, conse lier à la haine d'aimer, à la fureur de s'adoucir, prescrire des délais à l'impatience et des lenteurs à la passion ; contester à la jalousie ses soupçons et au cœur môme sa blessure, et semble dire à des époux qui s'accusent réciproquement des torts les plus graves : « Attendez, vous n'êtes pas encore assez divisés pour que je vous sépare (1). »
Il n'y a dans cette matière de conséquent que le divorce aussi libre que le mariage, et la proposition en fut faite au conseil d'Etat de Bonaparte; mais l'impossibilité de cette loi démontre toute seule l'inconséquence et les dangers du divorce.
On me permettra une comparaison.
Sans doute le besoin de vivre est plus impérieux que le besoin de divorcer; si le législateur, prenant en considération le dernier degré d'indigence d'un malheureux qui ne trouve ni travail, ni pain, ni secours d'aucun genre, portait une loi pour lui permettre de prendre où il pourrait ce qui serait absolument nécessaire à sa subsistance et à celle de sa famille, il aurait beau multiplier autour ae cette dangereuse faculté les conditions et les restrictions, bientôt le besoin et la cupidité, autorisés par la loi, éluderaient toutes les défenses; la société serait livrée à un brigandage universel, et le droit de propriété, cette première base de la société, serait anéanti.
Appliquez cela au divorce, et croyez que de quelques difficultés que vous en entourerez l'exercice, les passions s'en tiendront au texte de la loi et rejetteront ou éluderont des restrictions qui ne leur paraîtront que des volontés particulières ou des caprices.
C'est ce qui arrive en Angleterre, c'est ce qui arriverait en France; et pourtant, chose remarquable, l'Angleterre protestante -gémit depuis longtemps de la tyrannie du divorce, el cherche à en restreindre la faculté; dans la France catholique, on veut l'introduire comme \mo loi de liberté.
Au reste, rien ne prouve mieux la force de la religion catholique que la résistance que ses sectateurs opposent à la loi du divorce, si chère aux plus redoutables passions du cœur humain el dont le calvinisme leur offre, si près d'eux, la permission et l'exemple.
(Ij Divoi i six'
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DE LA SOCIÉTÉ ET DE SES DEVELOPPEMENTS
Au temps d'Esope, ies beaux esprits s'envoyaient mutuellement des énigmes à deviner ; sous Louis XIV, des savants s'adressaient, les uns aux autres, des problèmes de géométrie à résoudre.
Nous pourrions aujourd'hui faire quelque chose de semblable, et demander, par exemple, comment on peut bâtir en l'air, comme on le demandait à Esope; car, en vérité, depuis longtemps nous bâtissons en l'air, et après tant d'années de travaux législatifs, nous ne sommes pas beaucoup plus avancés que le premier jour; et à mesure que nous élevons l'édifice, l'édifice manque par les fondements.
Ce n'est cependant ni des énigmes, ni des problèmes, que je veux proposer à nos modernes publicistes, mais quelques vues sur l'origine et les développements naturels de la société, qu'ils laisseront, au reste, sans réponse; car nos adversaires affirment des erreurs, calomnient les personnes, dénaturent les faits, et ne répondent pas.
Le système qui fait dériver la société publique de la société domestique, prouvé par la similitude de leur constitution, par les plus anciens monuments de l'histoire, et môme par les seules inductions de la raison, leur paraît trop simple et surtout trop monarchique, et ils supposent un peuple qui s'assemble, et qui, sous certaines conditions, confie à un seul, homme le pouvoir sur tous les autres.
J'admets la supposition du peuple qui s'assemble, et je raisonne dans cette hypothèse.
Je remonte le plus haut possible, et je suppose, à mon tour, des familles indépendantes de tout lien public ou politique, réunies seulement, ou plutôt rapprochées par la communauté de territoire.
Je suppose encore que cette peuplade parle un langage commun, et que les êtres qui la composent ont, par conséquent, des idées qui, dans ce premier élat, ne peuvent j^uère être que des idées de conservation physique, naturelles à l'homme, et qui se retrouvent, quoique plus simples et plus bornées, chez l'animal.
Tel est, à neu près, l'état des peuplades
sauvages de l'Amérique septentrionale, et l'on ne peut admettre des êtres humains, sur aucun point du globe, sans supposer ta famille et le langage.
Que la forêt qui renferme ces familles, ou le territoire qui les nourrit, soit menacé de quelque grand danger, comme, par exemple, l'invasion d'un ennemi, les progrès d'un incendie, le débordement des eaux, le danger commun rassemble ceux qu'anime un intérêt commun. Chacun propose un plan de défense, ou combat celui des autres. Aucun avis n'obtient encore l'assentiment général. C'est véritablement la république et ses conseils tumultueux. Mais qu'un homme, avec plus de raison, d'esprit, de connaissances que les autres, s'élève au milieu de la foule, qu'il ouvre un avis salutaire, et propose les moyens les plus sûrs d'écarter le péril qui menace la peuplade, il est écouté, il est obéi. Voilà le pouvoir.
A cet homme, se joignent naturellement, comme les premiers agents de l'action, ceux qui, après lui, ont le plus de force, d'adresse, d'intelligence, de courage, voilà les agents, les officiers, les ministres; le reste de la peuplade, femmes, enfants, vieillards, invalides, pour qui l'on travaille, mais qui ne peuvent coopérer directement à l'action, porteront des armes ou des vivres s'il faut combattre, ou des matériaux s'il faut construire, voila les sujets, et même les impôts, voilà toute la société, réduite à ses éléments nécessaires, et où Ton aperçoit déjà tous les germes du développement futur de l'état social ; et au fond, dans la société la plus avancée, il n'y a pas autre chose.'
Je vais même plus loin, et je ferai remarquer une chose où nous avons tous été si souvent témoins ou acteurs.
Que des personnes attroupées, par hasard, sur une place publique, soient témoins d'un accident qui demande sur-le-champ, pour être réparé ou arrêté dans ses progrès, le concours de l'intelligence et de la force de plusieurs hommes, là même et par la force des choses, il s'établira une disposition d'action toute pareille. L'homme qui, dans l« troupe, aura le plus d'habileté, de force, de sang-froid, de connaissance des moyens qu'il
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iaut employer s'installera, en quelque sorte, l'ordonnateur en chef de la manœuvre, et tous les autres suivant leur force ou leur adresse, leur âge ou leur sexe, concourront à l'action dans des degrés inégaux.
On peut observer encore la même disposition de volontés et d'actions, même entre des enfants qui s'attroupent pour faire quelque chose, ne fût-ce qu'un jeu, qui exige une coopération commune, et par conséquent une direction générale. La nature a taillé, pour ainsi dire, toutes les soeiélés grandes ou petites, fortuites ou permanentes, sur le même patron, et nous retrouvons partout où l'homme se livre aux inspirations de la nature, le grand principe de l'unité de pouvoir, et de la distinction des fonctions.
Mais, pour revenir au premier exemple, est-ce la peuplade qui a choisi, qui a nommé i'homme, qui s'est élevé au-dessus des autres, et s'en est fait écouter et obéir ? Y a-t-i! eu entre eux et lui un contrat social? Y voit-on l'ombre de souveraineté populaire? Non. assurément, c'est un homme, un homme parlant seul, et faisant taire tous les «utres :
.... Si forte viruin quem Conspexere, silent;
(Virg., JEneid., lib. i, vers. 161, 162.)
un homme qui, par l'ascendant, la souveraineté, le pouvoir de sa raison, a commandé toutes les volontés et dirigé toute l'action; qui a formé la société, en y instituant, pour le salut commun, les fonctions qu'on peut appeler organiques du corps social. C'est, en un mot, un pouvoir qui a créé des devoirs. Dira-t-on que le peuple pouvait refuser de lui obéir? Non, il ne dépendait pas de lui de refuser le moyen de conservation dont l'évidence frappait tous les esprits; il ne le pouvait pas, à moins que par le choix il ne voulût périr, et sa puissance de refuser n'était que la puissance qu'a l'homme de se donner la mort. Mais cette raison puissante qui s'est fait obéir, est-ce du peuple que cet homme T'avait reçue? Ne lavait-il pas en lui-même, comme don de la nature, ou plutôt de son auteur, pure des sociétés humaines, qui veut la conservation de son ouvrage, et qui a distribué entre les hommes les dons divers de l'esprit, et la faculté qui conseille et la faculté qui consent, et la faculté qui commande et celle qui obéit, car consentir c'est obéir.
Le consentement de la peuplade, au pouvoir d'un seul homme, n'a donc été ni volontaire, ni forcé. 11 a été nécessaire.
Le pouvoir aurait été tout aussi indépendant de l'assentiment du peuple, dans son origine, si, à la place des dangers inopinés qui lui auraient donné naissance, on supposait qu'un homme plus éclairé que les autres, frappé de l'excès d'ignorance et de misère où il les aurait vus plongés, leur eût donné des lois, leur eût enseigné les arts, et eût obtenu ainsi, par l'ascendant de son génie, un pouvoir qu'un peuple ne pouvait refuser à son bienfaiteur. Aussi, les plus anciennes traditions de la mythologie nous montrent des peuples instruits dans l'art de vivre, et engendrés, pour ainsi dire, à la société, par des hommes dont la reconnaissance publique fit bien plus que des rois, puisqu'elle en fit des dieux.
Suivons les développements naturels de cette première société; car, une fois formée, elle ne rentre plus dans l'état social d'où elle est sortie, elle périt ou elle avance; née d'un danger commun, elle est retenue par les dangers qui la menacent dans le lien politique, et de son nouvel état sortent de nouveaux périls.
Des ennemis extérieurs menacent son existence; des ennemis intérieurs sa tranquillité, et les méchants font un effort continuel pour se soustraire aux lois de la société, en troubler le repos, et, autant qu'il est en eux , attenter à son existence.
Il faut une force contre l'ennemi extérieur, c'est l'armée ; et une force contre l'ennemi intérieur, c'est la justice ou le jugement.
Juger et combattre sont donc les deux fonctions naturelles, primitives, essentielles du pouvoir.
Dans les premiers temps, le roi jugeait seul, et quelquefois combattait seul, et il y a plusieurs exemples, dans l'histoire des plus anciens âges, de guerres entre deux nations décidées par le combat singulier de leurs rois ou de leurs chefs.
Peu à peu, et à mesure des besoins d'une société qui grandit et s'étend, le pouvoir délégua les fonctions de juger et de combattre, en s'en réservant la suprême direction.
Mais chez les peuples encore dans la simplicité du premier âge, la guerre était une irruption soudaine et imprévue, les crimes étaient l'efl'eld'un premier mouvement : il n'y
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avait d'an et de combinaison, pas plus dans L'institution de la dictature, et peut-être
la guerre que dans le crime; il n'en fallait du consulat, chez les Romains, donna, je
pas* plus pour repousser l'ennemi ou juger crois, naissance chez les modernes , a une
le malfaiteur : tous les membres de la so- autre forme de royauté, qui n était ni tem-
ciété pouvaient être juges et guerriers. On poraire ni héréditaire, à la royauté élective,
jugeait par jury, on armait par conscrip- Les Etats où elle fut introduite, comme
tion, institution de l'enfance, que l'igno- la Pologne, avaient à repousser les agres-
rance des modernes publicistes a tenté d'ap- sions soudaines et continuellement répétées
pliquer à l'âge avancé de la société. de hordes barbares; et, à cette république
Comme ces fonctions étaient passagères, guerrière, qui avait aussi son patrieiat, il ainsi que les causes qui en provoquaient fallait un dictateur toujours darts la force de l'exercice, le pouvoir lui-même était viager; l'âge et du talent, que les chances de l'hérecependant, et dès les temps les plus anciens, dite pouvaient ne pas toujours lui donner, la reconnaissance des peuples, pour l'homme Mais lorsque la Pologne n'a plus été enoui les avait défendus ou éclairés, et plus tourée que d'ennemis civilisés, qui auraient encore le bon sens nature! de ces hommes été bien plus arrêtées par le respect pour la simples, qui leur faisait sentir les inconvé- royauté héréditaire, véritable propriété de nients d'un choix , ou les dangers d'une la nation, que par la crainte de ses armes, usurpation, leur inspirèrent la grande idée la Pologne aurait eu besoin de créer chez de l'hérédité du pouvoir; et nous voyons elle cette première et plus forte de toutes les dans les premiers temps, des familles de institutions défensives, -et il ne fallait pas rois, et même plus sages, et au fond plus pour cela demander des conseils au philoéclairés que nos sophistes; ces peuples sophe de Genève.
croyaient leurs rois issus des dieux, et La France qui avait hérité de tant de cho-
c'était sous cette image matérielle que la ses des Romains, et chez qui la société a le
nature présentait à des esprits grossiers la plus approché de la perfection; la France
grande vérité de l'origine divine du pou- avait aussi sa dictature, ou quelque chose de
voir. semblable dans l'office de connétable (t) ,
Je ne parle pas des Grecs, si vantés parmi lieutenant constitué de la royauté, pour la
nous, et de leur vivant si méprisés de leurs direction de toute la force publique; dignité
contemporains; je ne parlerai pas de leurs qui, dans les mains des sujets à qui elle ap-
turbulentes institutions; «enfin » ditBossuet, « la Grèce en était charmée : » ce qui prouve le peu de cas qu'en faisait l'esprit judicieux de ce premier de nos écrivains, même politiques. La Grèce politique est tout entière da'is deux peuples monarchiques, Sparte et les Macédoniens. Je vois dans le reste les progrès des arts et la dégradation de l'état social, l'homme sur la toile ou sur le marbre, l'enfant dans la société.
Rome d'abord constituée par des rois; plus tard monarchie acéphale, sous son patrieiat, et bientôt orageuse démocratie sous ses tribuns; Rome retint toujours, au fond de sa constitution, le principe monarchique qui lui avait donné naissance. Ce principe monarchique en sortait, dans la dictature, pour les grands besoins et les extrêmes dangers, et Rome retenait ainsi, avec la force de conservation propre à la monarchie, ce qu'elle avait conquis par le principe d'agression, particulier à la démocratie.
(1) Les Romains appelaient magister equitum, maître de la cavalerie, le premier lieutenant de leur roi temporaire, le dictateur, le connétable, lieuu-
partenait, avait souvent sauvé la France, et qui, dans les mains même d'un prince du sang, traître à sa patrie, n'avait pu l'entamer.
J'ai toujours pensé que la suppression de cette dignité, partie essentielle de notre ancienne constitution, qui secondait un roi fort, ou suppléait un roi faible, avait été une grande faute politique, et le commencement de ce système funeste, qui a mis toute la constitution dans l'administration.
A mesure que les sociétés s'étaient étendues et fixées, et que les esprits en se polissant, avaient acquis plus de connaissances, la guerre intérieure et extérieure était aevenue plus savante el plus combinée; à l'art de nuire, si perfectionné, il fallait opposer l'étude des moyens de le découvrir et de le réprimer; et les fonctions judiciaires et militaires, exercées autrefois par tous les hommes de la société, et souvent par les mêmes hommes, étaient devenues des profes-
nant né de la royauté héréditaire* portait e'i*£ nous un nom semblable, c. mes ttabuïi, euinle tki l'écurie.
sions savantes, qui avaient leur noviciat, tant d'autres, qui ne sont pas rois, goûtent
leurs cours d'études, leurs degrés d'avance- toute la réalité, et sans doute avec moins de
ments, des carrières distinctes, un état enfin contrainte; laissons ce faste importun au-
qui occupait l'homme tout le temps de sa quel les rois sont condamnés, et qui, deve-
vie, et l'occupait tout entier. nus pour eux et dès leur enfance une hahi-
Le pouvoir, presque partout, était devenu tude, ne peut pas plus occuper leur cœur
définitivement et complètement héréditaire, qu'amuser leurs yeux; et cherchons dans la
passant de mâle en mâle à l'aîné de la fa- nature intime de la condition royale ee
mille, à l'exclusion des femmes; institution qu'elle a perdu ou conservé des droits natu-
sublime qui couronne la société par l'élé- rels de la condition humaine,
ment qui la commence, et confondant en- La liberté, la liberté d'aller et de venir,
semble la famille et l'Etat, fait pour Ja perpétuité de la société, de l'homme qui la gouverne, un homme immortel, et ne laisse pas, môme un instant, vacant ce trône que
de prendre un état ou un autre, de quitter Jes grandeurs ou de les posséder, de se livrer à l'agitation des affaires ou de vivre dans la retraite et dans l'obscurité, de subir
tant d'ambitions nationales ou étrangères les engagements du mariage ou de s'y refu-
aspirent à occuper. ser; la disposition de soi, le premier et le
Dès que le pouvoir était devenu hérédi- plus noble attribut de la nature humaine, et
taire, ses fonctions essentielles, par une ana- dont la privation constitue l'esclavage, le
iogie irrésistible et une conséquence néces- dernier degré du malheur et de l'abjection ;
.saire, devaient tendre à devenir héréditai- la liberté enfin n'existe pas pour une famille
res; développement naturel, qui faisait de royale: elle ne peut descendre du trône, il
l'esprit public un esprit de famille, et des faut qu'elle en soit précipitée ; elle ne peut
vertus publiques des vertus domestiques, et quitter les grandeurs, il faut qu'on les lui
conservait ainsi dans les foyers paternels arrache. La politique l'a saisie de sa maie
ces traditions d'attachement à ses devoirs, de fer, et l'a enlevée à la nature; et vou-
de respect pour soi-même et pour sa profes- lût-elle terminer enfin une carrière se-
sion, ue dévouement au roi et à l'Etat ; ces mée d'amertumes, de dégoûts et de dangers,
traditions, bien plus précieuses que les con- il faut qu'elle se perpétue par le mariage, et
naissances qui s'acquièrent paroles livres, alors même elle ne peut se laisser aller aux
et qui avaient fait de la magistrature fran- plus doux penchants du cœur, et elle n'est
çflise l'honneur et le modèle de toutes les pas plus libre dans ses choix que dans sa vo-
magistratures du monde. lonté.
C'était le dernier état de la société, l'état La propriété, cette disposition absolue de
le plus avancé, et comme il n'était pas pos- je que l'on possède; celte faculté pleine et
sible de rien instituer de plus parfait, en entière d'user et d'abuser de ce qui est à soi,
voulant améliorer, on ne pouvait que des- qui constitue l'homme vraiment libre, et le
cendre, et revenir aux institutions de l'en- citoyen n'existait pas pour le roi de France,
fance. même alors que son pouvoir était absolu.
Mais c'est surtout l'hérédité du pouvoir, et Simple usufruitier, il ne possédait rien qui
la légitimité de succession, cette pierre an- n'appartînt à l'Etat : il ne pouvait rien ac-
gulaire de la société, garantie de toutes les quérir en propre qui ne fût réuni au do-
hérédilés et sauvegarde île toutes les légi- maine public, après dix ans de possession,
timités, qu'il convient de considérer avec 11 ne pouvait rien donner ni vendre : sans
une religieuse attention, et dont il faut pé- liberté, sans propriété, seul esclave au mi-
nétrer le secret. ]jeu d'hommes libres, seul pauvre au milieu
Les esprits superficiels qui ne voient dans de propriétaires, il était tout à tous, et rien
le pouvoir que les jouissances qu'il procure n'était à lui, pas lui-même. Aujourd'hui, les
et l'éclat dont il est entouré, veulent h toute rois sont descendus du rang d'usufruitiers
force le considérer comme le maître absolu de la propriété territoriale; ils sont pension-
d'une nation, et s'indignent (pie trente mil- naires et salariés de la nation, et la majesté
lions d'hommes soient ainsi la propriété royale, le pouvoir suprême de la société, a
d'un seul : tandis, au contraire, qu'aux yeux été réduit à un état précaire et dépendant,
d'une raison éclairée, c'est la propriété ina- qui flétrirait l'âme d'un père de famille d'un
liénable de irente millions d'hommes. caractère élevé, lui ôterail toute considéra-
Ecartons ces vaines images d'un luie dont tion publique, et ne lui permettrait pas-
189 PART I. ECOKOM. SOC. — DE LA SOCIETE ET DE SES DEVELOPPEMENTS. 190 l'exercice des dwili politiques du plus obs- servir), et la nation qui a accepté son déçu r citoyen. vouement et ses services? Et si 1 on doute ' Même les illusions qui charment tant de delà fidélité de cette famille royale à remdouleurs sont interdites aux rois. A l'enirée plir ses engagements, ne serait-elle pas en de la royauté! comme à celle des enfers, il faut droit de dire à cette nation : « Comparez l'Etat laisser l'espérance; et, tandis que pour nous, de la France ;il va dix siècles, lorsque Pauparticuliers obscurs, l'espoir d'une condition leur de ma race monta sur le trône, à celui meilleure anime toutes nos pensées et sou- dans lequel je l'ai laissée lorsque les faclient notre courage dans la longue carrière de tieux m'ont forcé d'eu descendre; compalavie, les rois, pour qui tout est réalité, rien rez l'étendue, la population, les lumières, D'est songe, parvenus avant de naître au les richesses, lo commerce, l'industrie, les dernier terme de tous les désirs et de toutes arts de la France, réduite alors à quelques les ambitions, ne peuvent, dans les moments provinces de l'intérieur, à cette même France, de rêverie où ils se livrent à des chimères telle qu'elle était il y a trente ans ; et si vous de bonheur, bercer leur esprit que de l'idée voulez juger sur cette même règle; si les des plaisirs que goûte la médiocrité, et plus nouveaux maîtres que vous vous êtes donsouvent peut-être les rois ont envié le sort nés, ont rempli les promesses qu'ils vous des bergers, que les bergers n'ont envié le avaient faites, comparez l'état intérieur et sort des rois. extérieur de la France il y a trente ans, et la Et je n'ai parlé que de la conaition exté- France telle qu'elle est aujourd'hui, et prorieure de la royauté. Que serait-ce si je par- ;ez- T
lais de la responsabilité que lui imposent envers Dieu et les hommes tant de pouvoir qui leur fut transmis, tant de devoirs qui
Et, sans doute, les chances de l'hérédité portent à la lêtedes Etats comme à celles des familles privées des hommes forts et des hommes
leur sont imposés? Assaillis par toutes les faibles; toute famillenouvelleque l'usurpation
ambitions, enbutteà toutes les plaintes, ils ne peuvent faire un heureux sans faire dix mécontents, ni accorder une faveur sans risque de commettre une injustice. Trompés par les hommes, trompés sur les choses, ne pouvant démêler la vertu peu empressée à se produire, ni se dérober au vice toujours habile à se cacher, toujours en scène au milieu de la foule qui épie toutes les faiblesses, interprèle toutes les paroles, cherche à pénétrer tous les secrets, ils se voient
Sans cesse assiégés de témoins,
El les plus malheureux osent pleurer le moins.
Mais lorsque l'intérêt d'une nation, le grand intérêt de sa perpétuité et de sa tranquillité a dévoué une famille aux périls et aux charges du trône, et que pour le salut d'un grand peuple, cette famille a été crucifiée à la royauté, pense-t-on que cette nation n'ait contracté envers elle aucun engagement, et que ces engagements ne soient pas, pour cette nation, plus rigoureux et plus sacrés, à mesure que cette famille a plus longtemps rempli les siens, et que de
élèverait au trône, n'aurait pas à cet égard de privilège, et très-souvent les rois les plus forts ont eu pour successeurs les plus faibles des princes. C'est autant pour contenir les forts que pour soutenir les faibles, que la nature a donné aux Etats des lois fondamentales, contre lesquelles tout ce qui se fait par violence ou par faiblesse est nul de soi, dit Bossuet; et les Etats constitués comme la France auraient peut-être plutôt péri par continuité de rois forts que par une continuité de rois faibles. De ces derniers, la France en a eu plus qu'aucune autre société, et plus qu'aucune autre aussi elle s'est accrue en population et agrandie en territoire, même sous les plus faibles de ses rois. C'est que la force de la France n'était pas dans les hommes, mais dans les institutions , et que le roi, fort ou faible était toujours assez bon, pourvu qu'il voulût rester à sa place : semblable à la clef d'une voûte qui en maintient toutes les parties sans effort, même sans action, et par sa seule position. La justice du roi de France était sa force ; sa force était dans la justice : elle n'était pas person-
puis plus de temps elle en a porté tout le nelle, ^cette force, mais publique et exté-
poids et subi tous les dangers? N'est-ce pas là véritablement un contrat social, ou plutôt un contrat naturel entre la famille qui se dévoue ou est dévouée par les événements au service d'une nation (car gouverner est
rieure, parce qu'elle n'était pas en lui, mais hors de lui et dans des institutions. Aussi, toutes les fois que dans des temps de faction vous entendez accuser la faiblesse, l'incapacité des familles régnantes, ne voyez
dans ces inculpations que des intérêts personnels; ce sont des architectes qui allèguent le mauvais état d'un bâtiment, pour avoir l'entreprise de la reconstruction.
Sans doute le régent avait plus d'esprit que Charles V, Choiseul plus que Sully, Necker plus que le cardinal de Fleury ; mais lorsque les choses sont ce qu'elles étaient en France, l'homme médiocre qui maintient est plus habile que l'homme d'esprit qui veut faire.
Oui, sans doute, la nation française avait contracté des engagements envers la maison régnante, et tant qu'elles subsistaient l'une et l'autre, ces engagements entre toutes les générations de cette famille et les générations corespondantes de cette nation, ratifiés par dix siècles d'existence et de prospérité, ne pouvaient être rompus.
Quelle est la génération insensée qui, au mépris de la sagesse jde ses pères et des droits de ses enfants, est venue déchirer ce contrat sacré, briser de ses mains la chaîne mystérieuse qui unit le passé à l'avenir, précipiter nos rois du trône, et finir la nation elle-même, celte nation si grande et si majestueuse, véritable reine de l'Europe par Ja force, la sagesse et la dignité de ses institutions politiques, autant que par sa langue, sa littérature et son goût pour les arts, pour commencer une nation nouvelle, dans tous les vices et toutes les imperfections de l'enfance, l'indocilité, l'ignorance, l'engouement pour les plaisirs et les frivolités, le mépris de tout ce qui est grand et sévère de morale, l'impuissance du repos, le besoin de l'agitation: une nation qui a voulu être la terreurdes peuples dont elle était le modèle, qui a mis sa gloire à régner par droit de conquête sur cette Europe où jadis elle régnait par droit d'aînesse ? Que n'a-t-elle pas détruit, cette nation nouvelle, et qu'a-t-elle fondé? Une royauté sans pouvoir, une noblesse sans devoirs, un clergé sans influence, une magistrature sans autorité, une administration sans considération et sans responsabilité, des institutions sans dignité, un peuple sans frein et sans morale, jouet de tous les intrigants, dupe de toutes les impostures.
Gomment cette génération, qui eût été maudite par nos pères, et qui le sera par nos enfants, a-t-elle pu s'arroger le droit do réprouver le passé, de déshériter l'avenir, de le priver de cette succession de bonheur l'fivé et d'ordre public, à laquelle il était
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substitué? Usufruitière elle-même dans son existence passagère, de ce patrimoine inaliénable, à quel titre en a-t-elle usurpé la pleine propriété pour le dissiper d'abord en institutions impuissantes, et bientôt en honteuses et cruelles extravagances, et pour offrir à l'Europe, dans un petit nombre d'années, à b place des leçons de sagesse et de vertu que la France lui avait données pendant tant de siècles, l'exemple de toutes les folies, de tous les crimes, de tout ce qu'il y a de plus vil dans les cœurs les plus dépravés, de plus féroce dans les penchants les plus abrutis, de plus absurde dans les esprits les plus égarés, et pour tout renfermer en un mot, pour lui donner le spectacle d'une couvenlion?
Comment s'est opéré ce grand scandale.?
au sein d'une capitale perdue de luxe et de mauvaises mœurs, des grands, vaniteux de bel esprit, ont accueilli des sophistes, jaloux de toutes les supériorités : de fausses doctrines ont pénétré dans les conseils des rois, les anciennes maximes de gouvernement ont été mises en oubli ; on a douté de Ja perfection de nos lois, et la révolution a été faite. Usée par ses propres excès, après avoir fait le tour de l'Europe , elle a attiré l'Europe au foyer même de l'incendie ; et l'Europe , pour son propre salut, a reporté en France le principe héréditaire de toute société; mais en le replaçant sur sa base, elle a oublié les attaches qui devaient l'y fixer; et aujourd'hui, après trente ans de révolution, et cinq ans bientôt de restauration, des inquiétudes, des dénonciations de complots, de séditieuses motions épouvantent la France encore incertaine de sa destinée. Le gouvernement signale le danger, e' n'a encore que des paroles pour le prévenir. La France s'étonne de son inaction , et l'Europe nous contemple en silence : état inouï , et dont la honte étalée aux yeux du monde entier, frappe les bons esprits plus encore que le danger; et cependant il y a en France plus de vraies lumières et autant de vertus qu'il y en ait eu à aucune époque de sa vie: il y a plus de forces qu'il n'en faudrait pour nous sauver, et tous les jours quelque nouveau scandale, quelque atteinte nouvelle à la sainteté des lois, à la majesté des jugements, à la morale publique, à l'autorité de la religion, à la dignité royale, vient flétrir le cœur et attrister jusqu'à l'espérance. La France se voit, pour ainsi dire, descendre toute vivante au tombeau, et,
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comme dans ces léthargies profondes dont place démantelée, assiégée par une horde
les annales de la médecine offrent des de barbares , n'ayant à leur opposer qu'une
exemples , elle voit , elle entend les apprêts garnison faible et mal disposée ; mais si tout
de ses funérailles, sans pouvoir les inter est faible, hommes et institutions, il est ur-
rompre. Qui nous révélera le secret d'une gent de tout changer, ou de tout renforcer,
situation sans exemple? sont-ce les institu- et en vérité il ne faut pour cela ni grands
tions qui ne peuvent triompher de la fai- talents, ni grand courage; il ne faut que de
blesse des hommes? sont-ce les hommes la probité , de cette probité sévère qui fait
qui ne peuvent surmonter la faiblesse abnégation de soi, ne connaît d'amis et d'en-
des institutions? l'un et l'autre sans doute, nemis que les amis ou les ennemis ae l'or-
Les institutions fortes sont les institutions dre public, prête à tons les sacrifices et
monarchique?- ; les institutions démocrati- à celui de son repos, et à celui de ses em-
ques sont les plus faibles de toutes, et les plois. opinions démocratiques elles-mêmes sont Qu'on veuille enfin, car jusqu'ici on n'a eu
une faiblesse de l'esprit, si elles sont sincères, et une faiblesse de caractère, si elles ne le sont pas.
Avec des institutions monarchiques, on
que des velléités d'ordre, et pas une volonté, qu'on veuille, et l'on éprouvera que la France est une terre si bien préparée pour les bonnes semences, et depuis longtemps
aurait pu, sans trop de danger, employer par des mains si habiles , qu'il est aussi fa-
des hommes d'opinions différentes , et la force de l'institution aurait triomphé de la faiblesse et de la mauvaise volonté de l'homme.
Mais avec '"des institutions démocratiques il eût fallu , de toute nécessité, appeler des royalistes , et seuls ils auraient lutté avec avantage contre la faiblesse des institutions ; et je n'ai pas besoin de dire que je n'entends pas attribuer aux royalistes de plus grands talents, mais seulement des opinions plus saines, et par conséquent plus fortes. On feit tout le contraire : les institutions sont beaucoup trop démocratiques , et on a écané les royalistes, et l'on a appelé des hommes à opinions démocratiques, ou, ce qui est pire peut-être, des hommes sans opinion, et la faiblesse des institutions s'est accrue de toute la faiblesse de leurs agents.
Ainsi toutes nos institutions politiques, morales et civiles sont faibles comme infectées de démocratie. Il fallait , pour en corriger la faiblesse, les confier aux administrateurs les plus religieux, aux législateurs les plus monarchiques, aux magistrats les plus dévoués , aux militaires de la fidélité la plus éprouvée : l'a-t-on fait ? Un adjoint de village s'oppose de son chef aux actes les plus solennels du culte religieux; un législateur fera entendre au nom de l'armée des réclamations menaçantes ; les tribunaux retentiront des plaidoyers les plus séditieux, des écoliers donneront leur avis sur la législation de l'Etat, des écrivains ébranleront tous les jours les fondements de la société; la_ royauté sera comme une
cile d'y faire germer le bien, qu'il est impossible que le mal s'y enracine. Le mal en France ne sera jamais qu'à la surface, et comme ces plantes parasites que produit une terre fertile, qui étouffent un moment le bon grain , et qu'il suffit d'arracher pour qu'il pousse des jets plus vigoureux, le bien retenu dans ses progrès par l'exubérance du mal , reprendrait de nouvelles forces ; mais on a peur du bien , on a peur du mal , on a peur des hommes , on a peur des choses, on a peur de tout; on veut un peu de religion, un peu de royauté, un peu de justice , un peu de fidélité , pas trop de tout cela, et partout où il faut de l'amour, là où il n'y en a pas trop, on peut dire qu'il n'y en a pas assez, et quand on le mesure, toujours il en manque. On se compose un petit système, bon, si j'ose le dire, au coin de son feu, qu'on appelle de la modération, ce qui n'est que de l'indifférence, avec lequel on perd tout, et on se perd soi-même, faute d'avoir connu la force irrésistible du bien, et la faiblesse intrinsèque du mal : Malheur, disent les Livres saints, et cet anathème s'adresse à la politique comme à la morale, malheur à vous qui vous balancez entre deux partis : « Yœ vobis qui claudicatis in duas jmrtes! » [III Reg. xvm, 21.) La sagesse humaine en dit autant : « Ce n'est pas marcher que marcher entre deux partis, c'est attendre l'événement pour prendre conseil du hasard : » ea non média, sed uulla via est velut eventum exspeclantium , quo forlunœ consilia sua applicent. (Sénk-
QCE.)
DU PERFECTIONNEMENT DE L'HOMME
(9 juin 1810.)
On demande souvent si c'est à la nature ou à l'éducation qu'il faut attribuer nos bonnes ou nos mauvaises qualités. On ne manque pas de répondre : à l'une et à l'autre ; et peut-être pourrait-on répondre avec plus de raison : ni à l'une ni à l'autre, mais plutôt à la société, dont l'influence sur le moral de l'homme est plus puissante que celle de l'éducation, et même que celle de ii nature.
En effet, la nature nous fait forts ou faibles, vifs ou calmes, ingénieux si l'on veut, ou bornés ; mais ces qualités ou ces défauts sont les instruments de nos vertus comme de nos vices, et ne sont par elles-mêmes ni des vices ni des vertus. La nature même, sans le secours de l'éducation , peut faire des grands hommes ; comme elle fait, malgré l'éducation, des hommes médiocres.
L'influence de l'éducation n'est que celle de l'homme ou du petit nombre d'hommes de qui nous la recevons; celle de leurs leçons ou de leurs exemples, qui n'agit directement sur nous que pendant quelques années, et encore à un âge auquel nous ne pouvons guère comprendre les leçons, ni réfléchir sur les exemples. Mais la société qui nous reçoit des mains de la nature et au sortir de l'éducation, et qui nous garde tout le temps de notre vie, c'est-à-dire dans Page des passions et dans celui de la mison, la société agit sur nous de tout son poids, et avec la supériorité infinie de force que le public a sur le particulier, et son influence est celle des mœurs et des lois que OOUS trouvons en vigueur, des institutions que nous trouvons établies, des coutumes que nous trouvons autorisées, des doctrines (pie nous trouvons accréditées, en un mot, de tout ce qui existe dans la société de légal, et qui n'est pas toujours légitime.
Ainsi, l'on ne doit pas entendre par l'influence do la société sur l'état moral de l'homme, l'empire que peut prendre sur nous l'exemple de la conduite personnelle du grand nombre des hommes, fût-ce même de tous, parce que cette autorité de l'exemple, qui n'est jamais que l'autorité d'individus comme nous , quelque entraînante
qu'elle soit, n'est, après tout, forte que de notre faiblesse ; mais on doit entendre" l'autorité de la société elle-même, considérée comme un corps moral, autorité irrésistible, et devant laquelle notre force ne peut être que faiblesse.
C'est cette influence de la société qui forme l'esprit national, l'esprit de famille, l'esprit de corps ; esprit national, principe de la stabilité des Etals, d'autant plus fort chez un peuple qu'il est, par sa position ou ses mœurs, plus isolé des autres peuples ; qu'il s'estime davantage lui-même ; qu'il est plus attaché à ses usages, à ses lois, surtout à ses doctrines, car si la morale fait l'individu, les dogmes font les nations; moins occupé de commerce et des calculs de la cupidité, sous quelque nom qu'elle se déguise ; esprit de famille, principe de sa fortune et cause de sa durée , d'autant plus marqué que la famille vit plus retirée, et qu'elle concentre davantage en elle-même toutes ses affections ; esprit de corps, qui s'aperçoit surtout dans les coros puissants et honorés, occupés de grands intérêts et de grands devoirs; esprit public, qui marque d'un sceau particulier tous les individus d'une nation, d'une famille, d'une compagnie, qui leur donne à tous un caractère et presque une physionomie et des manières uniformes, qui dirige vers un but commun toutes les pensées et tous les efforts, aligne et fait marcher ensemble et du même pas les forts et les faibles, et tient lieu d'esprit pour ceux à qui la nature en a refusé; esprit de corps et de nation, puissant ressort tntre les mains d'un gouvernement habile et généreux, et qui n'embarrasse jamais que des gouvernements faibles ou maladroits.
La philosophie du dernier siècle, ignorante au suprême degré de tout ce qui constitue l'état moral de la société, et par là même profondément habile dans l'art de le détruire, toujours dans les extrêmes, n'a vu que l'homme et l'univers, et jamais la société. Dun côté elle a, si j'ose me servir de cette expression familière, haché mena les Etats et les familles, où ella n'a vu ni pères, ni mères, ni enfants, ni maîtres, ni serviteurs, ni pouvoirs, ni ministres, ni su-
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jets, mais seulement des hommes, c'est- suivraient seraient muettes; si une géné-
à-dire des individus , ayant chacun leurs ration cessait d'être religieuse, toute une
droits, et non des personnes liées entre elles nation tomberait dans l'athéisme; et cette
par des rapports; et elle a tout confondu en vérité, aussi certaine qu'elle est effrayante,
voulant tout égaliser, et tout dissous, en peut s'appliquer aux doctrines purement
voulant tout affranchir : de l'autre , elle n'a morales, comme aux doctrines religieuses,
proposé à nos affections que le genre nu- Il faut donc faire la société honne, si l'on
main, l'humanité tout entière, et elle a veut que l'homme soit bon ; il faut qu'à son
anéanti les affections en voulant les étendre entrée dans la société il y trouve établi par
au delà même de la capacité de nos cœurs les lois, pratiqué dans les mœurs, enseigné
et de la possibilité de nos relations. Mais par les écrits, rappelé par les arts, autorisé,
c'est surtout l'esprit public de nation, de accrédité par tous les moyens dont la so-
famille ou de corps, qu'elle s'est opiniâtre- ciété dispose, tout ce qui peut aider un na-
ment attachée à détruire, et elle l'a poursuivi turel heureux ou furtifier une nature faible,
jusque dans les corporations d'arts mécani- et continuer une bonne éducation, ou ré-
ques, dans lesquels il produisait en général former une éducation vicieuse,
des effets excellents. Ceux qui» dégoûtés avec quelque raison
La société, je le répèle, est donc la grande de régénération, sont prêls à s'élever contre
institutrice de tous les hommes, et même la toute pensée d'amélioration sociale, ne font
seule institutrice du plus grand nombre. Et pas attention que celte idée de perfectionne-
de quoi sert, en effet, d'entretenir pendant ment de la société, est depuis longtemps,
dix ans un enfant de devoirs et de vertus, dans toute l'Europe civilisée, l'idée Ja plus
lorsqu'il ne doit rien trouver dans la so- universelle et la plus dominante; et que la
siété qui n'affaiblisse l'effet de ces premières nature, ou plutôt son auteur, qui veille à la
leçons, et que, passant du monde idéal de conservation de la société, lui en a inspiré
l'éducation dans le monde réel de la vie, le désir, au moment que la dépravation des
il y rencontrera d'autres instituteurs, d'au- mœurs et surtout des doctrines lui en a fait
très leçons, d'autres exemples, d'autres doc- éprouver le besoin.
trines, d'autres vices, d'autres vertus? Pen- C'est à ce besoin qu'il faut attribuer ton-
se-l-on qu'il puisse conserver quelque idée tes les innovations tentées par les ouver-
de ces antiques maximes de tempérance et nements, toutes les révolutions faites par
de sobriété, fortifiées, si l'on veut, par les les peuples, tous les systèmes d'améliora-
éternels exemples desGrecs et des Romains, tion imaginés par de beaux esprits. Je dis
à la vue de celte profusion de plaisirs pu- plus : toutes les sociétés glissent sur une
blics, qui est, dans toute l'Europe, la grande pente rapide sur laquelle il leur est impos-
atfaire des administrations ; quelque souve- sible de s'arrêter, et elles seront de chute
nirdecedésinléressementtant recommandé, en chute entraînées au bien ou au mieux
au milieu de cet engouement général, de par des révolutions, si elles ne s'y laissent
cette respectueuse considération pour la pas conduire par la raison,
fortune et les moyens de l'obtenir ; quelque Les efforts que tous les gouvernements
sentiment de pudeur et de retenue, lorsque font depuis soixante ans, à l'envi les uns des
les arts étaient sans aucune réserve l'elfron- autres, pour améliorer l'état de la société,
terie de leurs productions ; quelque respect ont eu, il en faut convenir, de plus heureux
enfin pour la morale, lorsqu'il verra hono- effets sur le matériel de la société que sur le
rés, et peu s'en faut, adorés, des écrivains moral; les arts aujourd'hui comptent plus
qui ont employé une vie entière et les plus de chefs-d'œuvre que les lettres; on im-
beaux talents à jeter du ridicule et des dou- prime mieux qu'on ne compose ; il y a dans
tes sur la morale? Non : l'homme ne peut nos ballets plus de génie et d'invention que
pas lutter contre la société. Si quelques na- dans nos tragédies.
turels plus heureux et plus forts résistent Les révolutions faites par le peuple ont
à cette influence toute-puissante, un peu plutôt retardé qu'avancé l'œuvre de la régé-
plus tôt, un peu plus tard, tous succombent; nération du corps social, et il ne pouvait pas
une nouvelle société forme de nouveaux en être autrement, parce que ce n'est pas
hommes, et tout est fini. On l'a dit dans ce p|us aux sujets à constituer l'Etat, qu'aux
journal : si une génération cessait tout à enfants à régler la famille. D'ailleurs, la so-
coup de parler, toutes Jes générations qui ciélé, du moins en France, ne pouvait pas
être améliorée par des innovations, mais par une rénovation, et nous avons eu, pour ce grand ouvrage, trop d'esprit et pas assez de mémoire,
Les beaux esprits et les savants ne sont pas toujours d'accord sur les moyens de réformer la société. Les uns voudraient l'améliorer par les plaisirs; d'autres, en petit nombre, par les devoirs. Ce sont, sous d'autres noms et d'autres formes, les deux systèmes de morale qui ont partagé l'antiquité, l'épicuréisme et le stoïcisme. Mais si l'expérience des temps passés était comptée pour quelque chose par des novateurs, on n'aurait garde de proposer à la société les dangereux sophismes de la morale d'Epicure, qui a perdu la première et la plus forte des sociétés anciennes, et qui mine sourdement les sociétés modernes; et l'on admirerait plutôt comment cette morale stoïque quia produit dans l'antiquité de grands hommes et de hautes vertus, se retrouve tout entière dans le christianisme, sans faste, sans exagération, sans singularité, dépouillée de la barbe et du manteau philosophiques, et descendue des hauteurs du portique dans la société et jusque dans les chaumières, et à la portée des hommes les plus simples et les plus obscurs. Le christianisme, et c'est ce qu'on n'a pas assez remarqué, d'un côté, G fondé sa morale sévère snr les dogmes les plus universels et les vérités les pius rélevées de la religion naturelle, l'existence de Dieu, l'immortalité de l'âme, la certitude d'une autre vie ; et de l'autre, l'a appropriée, pour ainsi dire, aux devoirs les plus familiers de la vie, et aux premiers comme aux plus nécessaires des nombreux rapports que les hommes ont les uns avec les autres dans la société publique ou domestique.
Il y a encore des hommes chez qui ces idées renouvelées des (irecs, sur les heureux effets du théâtre, des fêtes et des jeux, ont conservé quelque crédit, et qui accordent une créance entière a tout ce que la crédule antiquité nous a transmis du pouvoir de la musique sur des peuples d'enfants, pour qui un homme qui jouait, tant bien que mal, d'une lyre, était un être merveilleux : je n'ai garde de les troubler dans cette douce illusion. Heureux les hommes qui vont à la verlti par la route du plaisir! Assurément, si leurs vertus sont inutiles à la société, leurs vices no la troubleront pas. Mais comme ces moyens innocents ne font que prolonger l'enfance des peuples, il faut proposer à des
hommes des moyens qui conviennent à des hommes, des moyens que la raison avoue, et que l'expérience a même consacrés ; et les arts, accessoires les plus ou moins utiles d'ins titutions plus fortes et plus graves, ne sont pas par eux-mêmes un secours pour la morale, et même, faussement dirigés, seraient plutôt un obstacle ; et ils ne peuvent pas plusi servir à réprimer nos passions, que des amulettes à guérir nos maladies.
Les gouvernements, ces grands instituteurs des peuples, ne peuvent agir directement sur l'homme, parce que l'action du public, appliquée à l'individu, est toujours trop forte ou trop faible. Il l'écrase ou ne l'aperçoit même pas. La société, représentée par le gouvernement, ne peut donc régler l'homme que par l'intermédiaire des corps, qui ont assez de force pour pouvoir supporter son action, et toute l'autorité qu'il faut pour la faire ressentir à leurs membres; et c'est ce qui fait des corps parfaitement disciplinés, composés des individus les plus indisciplinables.
La famille est un corps; elle est même plus qu'un corps, car elle est une société, et autant société que l'Etat lui-même, dont elle est, par sa constitution native, le germe, le type, et même la raison, puisque l'Etat existe après la famille, par la famille, pour la famille, et constitué comme la famille. Le pouvoir domestique est, dans son action domestique, autant pouvoir, c'est-à-dire aussi indépendant que le pouvoir public dans son action publique. Mais comme ces deux pouvoirs existent ensemble l'un et l'autre, ils ont entre eux des rapports nécessaires, des rapports qui, selon qu'ils sont observés ou méconnus, influent puissamment sur l'amélioration du corps social ou sur sa dégénération ; et il y a de quoi s'étonner que les nombreux écrivains qui ont traité des matières politiques, et quelques-uns avec de grands talents et une vaste érudition, n'aient, aucun, BC-mmenoé par poser cette question, la plus importante et la première de toutes dans l'organisation sociale : Quels sont les rapports de l'Etat et de la famille?
Le premier corps de la société politique, et celui sans lequel la société politique n'existerait pas, et ne serait qu'un despotisme odieux ou une démocratie turbulente, est la noblesse, action constitutionnelledu pouvoir, ses yeux, sa voix et ses mains; qui rempli/ sous sa direction et par ses ordres, la grande, ''éuiinente fonction qui comprend tout le
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service de la société, la fonction déjuger et celle de combattre; la noblesse, qu'on peut appeler le sacerdoce de la royauté, puisqu'elle est, corps et biens, consacrée à son culte. C'est sur ce corps que le pouvoir peu» agir, et c'est ce corps qu'il doit régler, po-\ régler par lui le reste de la société ; car ., est par des exemples et non par des leçons et des édits, qu'on peut former les hommes. C'est ce corps composé de familles dérouées au service des sujets, qu'il est nécessaire do constituer, et pour l'état public et même dans son état domestique, et qui môme a été
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partout, plus ou moins, constitue sous ces deux rapports, et constitué par les mœurs, à défaut de lois positives. Mais je m'aperçois, et peut-être un peu tard, que je fais un roman du genre sérieux; et, sans parler des autres, on n'en veut aujourd'hui que du genre effrayant. Je m'arrête donc; mais en attendant que ce roman devienne histoire, ie renfermerai toute ma pensée, comme tous les besoins de la société et tous les devoirs des gouvernements, dans ee pea de mois : Quil faut tout régler dans des hommes qui doivent être la règle vivante de tous.
CONSIDÉRÉES DANS LA SOCIÉTÉ EN GÉNÉRAL
49 octobre 1810.
Les mœurs, considérées dans l'état social, sont l'observation des lois constitutives de la société , et elles sont domestiques ou publiques comme la société, et bonnes ou mauvaises comme les lois.
Les mœurs se prennent aussi dans un sens physique, et pour les habitudes d'un peuple dans la manière de se loger, de se vêtir, de se nourrir, de pourvoir en un mot à tous les besoins de la vie. Mais nous ne traitons.ici des mœurs que sous le rapport moral.
Ainsi , dans la société domestique ou dans la famille, les mœurs sont l'observation des lois domestiques ; et. dans la société publique ou l'Etat , les mœurs sont l'observation des lois publiques, qu'on nomme lois positives ou écrites, par opposition aux lois domestiques , appelées aussi lois naturelles quand elles sont bonnes, et qui ne sont qu'orales ou traditionnelles.
La fidélité conjugale , le respeet filial , constituent de bonnes mœurs domestiques, comme la féauté ou la fidélité des ministres ou agents de l'autorité envers le pouvoir public, et l'obéissance des sujets , constituent de bonnes mœurs publiques.
Ces vertus mêmes constituent presque exclusivement les bonnes mœurs domestiques ou publiques, parce que les lois qui les prescrivent sont fondamentales de la société domestique ou publique, et qu'il ne Œuvres compl. de M. de Bonai.d.
peut y avoir, sans ces lois, ni famille, ni Etat, ni religion, ni aucune forme de société.
Ces vertus, si l'on y prend garde, sont &bso\ameul semblables, même dans les termes, pour l'une et pour l'autre société : nouvello preuve que la société domestique est l'élément naturel de la société publique, et doit en être le type , et que la société publique est le développement tout aussi naturel de la société domestique.
11 est même si vrai que la fidélité conjugale est le fondement des bonnes mœurs domestiques, que le mot de mœurs , appliqué à l'individu , s'entend plutôt , dans l'acception commune, de la chasteté que de toute autre vertu. On dit d'un homme adonné aux femmes, qu'il a de mauvaises mœurs, qu'il est sans mœurs : ou ne parle pas ainsi d'un ivrogne ou d'un prodigue.
Nous avons dit que les mœurs étaient l'observation des lois, et cependant il arrive quelquefois que les mœurs sont meilleures ou plus mauvaises que les lois. Quand les lois positives sont fausses, les mœurs souvent sont droites, parce qu'elles obéissent h d'autres lois, aux lois naturelles qui ont précédé les lois positives et qui se sont conservées par tradition. Ainsi, à Home, les lois permettaient le divorce que les mœurs domestiques repoussèrent longtemps ; les lois politiques divisaient le pouvoir et en lavo-
risaient l'usurpation ; cl cependant les mœurs des hommes, partout où le territoire, à peu
près également partagé, offre à chaque famille sa subsistance annuelle, le peuple est souvent exposé à mourir de faim.
La multiplication des familles, et les événements intérieurs et extérieurs qui en sont la suite, la nécessité de pourvoir à la défense
publiques furent longtemps bonnes, l'autolorité fut respectée et le peuple fut soumis.
Quand les lois sont bonnes, c'est-à-dire parfaites (il n'y a de lois bonnes que les lois parfaites), les mœurs sont souvent plus
mauvaises que les lois ; mais cet état, contre et à la subsistance communes ; des relations
la nature de la société, ne saurait toujours durer. Les lois, à la longue, prennent le dessus sur les mœurs, pour les corrompre ou les améliorer ; et l'homme est entraîné par la société. Chez les païens, l'homme était souvent meilleur que la loi : c'est la nature qui veut que la règle soit toujours plus droite et plus lixe que l'objet à
régler.
Chez les peuples enfants, où la famille est encore la seule société constituée, et qui, dans l'absence des lois positives, ont mieux retenu la tradition des lois naturelles, les mœurs domestiques sont généralement bonnes ; si elles ne l'étaient pas, la famille ne pourrait subsister, ou du moins former un peuple. De là, dans les anciennes histoires, l'innocence des mœurs patriarcales; et, dans les antiques fables, l'innocence des mœurs de l'âge d'or. Les mœurs étaient bonnes chez les Germains. Elles étaient bonnes chez les Romains des premiers temps, encore aussi peu policés que les Germains ; et c'est encore la raison pour laquelle, même dans les sociétés les plus avancées, les mœurs domestiques sont, en général, meilleures dans les classes inférieures, qui sont toujours au premier Age de la société, et qui appartiennent moins à l'Etat qu'à la famille. Mais des familles, quel que soit leur nombre, ne forment pas une nation ; et si elles ont en elles-mêmes les moyens de se défendre des passions, et les moyens de subsister, elles n'ont pas encore au milieu d'elles la cause puissante qui réunit, dispose et met en œuvre los moyens de défense et de subsistance, et que l'on appello le pouvoir public. C'est effectivement à la faiblesse de l'état domestique et à l'absence du pouvoir public qu'il faut attribuer le succès do ces expéditions moitié historiques, moitié fabuleuses, si célèbres dans l'antiquité, qui formaient au loin des colonies en déplaçant des familles indigènes. C'est à la môme cause qu'on doit rapporter encore ces famines fréquentesqui désolaient les premiers âges; car il faut l'apprendre aux partisans des lois agraires, à ces niveleun des propriétés commo
de paix et de guerre avec les voisins, amènent donc, pour des familles agricoles, et par conséquent établies, beaucoup plus tôt que pour des familles pastorales ou nomades qui peuvent, comme celles de Jacob et d'Esaii ' se séparer au lieu de se battre, l'époque où la constitution domestique de chaque famille est insuffisante à les protéger toutes ; alors il se forme une famille générale ou une nation, de toutes ces familles particulières ; et tous ces hommes particuliers, sans lien commun, isolés les uns des autres parleurs besoins et plus encore par leurs passions, sont tôt ou tard, et quelquefois après des déviations plus ou moins longues de l'ordre naturel, personnifiés dans un seul homme, un homme général en quelque sorte; et de là vient, dans les langues modernes et les seules exactes, le nom depariiculier donné à l'individu, ;et celui de générai donné à celui qui exerce la première et la plus importante fonction du pouvoir public.
Ce passage de l'état domestique à l'état public, constitue l'état politique de la société, ou simplement YEtat; alors tout devient public, de domestique qu'il était ; pouvoir, ministres, sujets, lois, mœurs, esprit, administration, religion, hommes enfin; et il y a des hommes publics, et même, plus tard, des familles publiques.
La société, qu'on y prenne garde, n'a pas changé de nature ; elle n'a fait que se développer et s'étendre. La société publique et la société domestique ne sont pas égales, mais elles sont semblables ; et comme la famille était un Etat en petit, un petit Etat, l'Etat lui-même n'est qu'une famille en grand, une grande famille ; familiœ gentium, les familles des nations, dit l'écrivain sacré.
Ce passage dangereux est la grande crise des peuples, et décide pour toujours de leur force ou de leur faiblesse. 11 n'a jamais été pleinement franchi que par les Juifs et par! des peuples chrétiens ; c'est même là la rai-! son de leur force infinie de conservation ; et tout le peuple le manque infailliblement,
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s'il trouble l'opération insensible du temps ou des événements, c'est-à-dire delà nature ou plutôt de son auteur, en voulant, avant ou après le temps, faire ou refaire sa constitution. De nos jours, les Etals-Uni» d'Amérique y ont écboué, et déjà ils en portent la peine. La France, dans sa révolution, n'a pas été plus heureuse, et elle en a longtemps souffert.
Ce passage est, pour un peuple, ce qu'est pour un homme le passage de l'enfance ou de l'adolescence à la virilité ; passage que l'homme ne peut de lui-môme et par ses propres forces avancer ni retarder, sans contrarier ou arrêter le développement naturel de ses organes.
Il est donc naturel que l'Etat vienne de la famille, que la constitution politique soit le développement de la constitution élémentaire ou domestique et qu'une société, en un mot, commence comme le monde lui-même a commencé, et pourrait même commencer encore, par une famille.
Jusqu'à ce passage de l'état domestique à l'état public, les mœurs domestiques avaient été à la garde des lois domestiques, comme la famille elle-même était sous la protection du pouvoir domestique. Mais une fois l'Etat formé, c'est aux lois publiques ou politiques à maintenir les mœurs même domestiques, parce que c'est au pouvoir public, à conserver et protéger tout, et même la famille.
C'est ce que les anciens n'ont pas compris. A la vue des désordres effroyables de leurs mœurs et de l'inutilité de leurs lois, les plus sages s'écriaient :
Quirl leges sine moribus Vanœ proflciunt....
Que peuvent les lois sans les mœurs?
(Houat., 1. m Carm., od. 18, vers. 35, 36.)
Et certes, ils avaient raison d'appeler vaines, ces lois faites par l'homme, et qui même en portaient le nom ; ces lois qui n'avaient, sur les esprits et sur les cœurs, d'autre autorité que celle qu'avaient pu leur donner des hommes réunis dans un sénat ou attroupés sur la place publique ; ces lois souvent avilies, même avant d'avoir été promulguées, par les motifs connus du législateur, ou la lutte publique des pouvoirs. S'ils eussent été instruits à une autre école; s'ils avaient connu l'origine divine de cette législation élémentaire et naturelle dont toute législation positive et subséquente doit être l'application et le développement, ils auraient retourné leur maxime, et ils auraient pu dire :
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Quid mores sine legibus bonis proficiunt? Les mœurs, même les meilleures, ne peuvent onglemps se conserver sans des lois, par la raison que la famille elle-même ne peut se conserver ni rien conserver de ce qui lui appartient, sans la force et la protection de la société publique.
Aussi, quand les Romains, épouvantés de la licence toujours croissante de leurs mœurs, voulaient en arrêter les progrès, ils invoquaient, et toujours en vain, la sévérité des mœurs antiques, dont ils n'avaient conservé que le souvenir. Quand les Juifs, tombés dans tous les désordres, voulaient revenir à de meilleures mœurs, ils ouvraient le Livre de la loi, et y trouvaient la règle toujours vivante de leurs mœurs.
C'est donc avec raison qu'un écrivain de notre temps a dit : « Quand un peuple a perdu ses mœurs en voulant se donner des lois écrites, il est obligé de tout écrire, et même les mœurs ; » et de faire ainsi des lois publiques et positives, même des mœurs domestiques. Et qui oserait dire tout ce que l'autorité publique, chez ce peuple, serait obligée, pour conserver la famille, d'ordonner par des lois écrites? Il lui faudrait peut-être, tôt ou tard, écrire la fidélité conjugale, le respect filial, l'obéissance et la probité domestiques, surtout la religion ; et commander ainsi toutes les vertus, comme elle a défendu tous les crimes.
Nous avons développé les principes importants sur lesquels reposent les lois et les mœurs des sociétés policées ; il peut être intéressant et instructif de fairp l'application de ces principes à l'état politique des Romains, de ce peuple dont l'histoire n'est tout entière qu'un cours complet et une grande étude de politique.
L'Etat, chez les Romains, ne vint pas de la famille ; et ils furent une armée étrangère, ou plutôt une horde d'aventuriers, avant d'être un peuple. Il leur fallut enlever des femmes pour être des familles; s'adjoindre, de gré ou de force, des nations entières, pour être un peuple ; conquérir un territoire, pour être un Etat. Cette origine contre nature, ce principe de guerre et de violence déposé dans le germe même du corps social, et qu'aucune institution ne put corriger, fut à la fois la cause de la grandeur des Romains et la cause de leur décadence. Nés pour la gloire bien plus que pour le bonheur, disciplinés pour l'agression, plutôt que constitues pour la conservation, les Ro-
mains furent toujours plus heureux à s'étendre qu'à se conserver, et cessèrent de se conserver dès qu'ils ne purent plus s'étendre. Toujours ils furent grands, jamais ils ne furent forts de la force de la stabilité. Cet arbre immense étoutl'a tout ce qui croissait sous ses rameaux ; mais les peuples ne purent jamais se réjouir à son
ombre.
La constitution politique ne put donc pas être, chez les Romains, le développement simple et naturel de la constitution domestique.
Le pouvoir domestique est m»; dans Rome, le pouvoir public fut partagé entre le roi, le sénat et le peuple. La nature constitue, l'homme ne sait qu'organiser. L'opération de la nature est simple et aisée; l'opération «le l'homme est travail, effort, et affliction d'esprit, dit le sage;'et encore aujourd'hui , avec tant de monuments et après tant de recherches historiques, nous pouvons à peine
Le pouvoir public laissa au pouvoir domestique , et presque exclusivement, le droit de glaive, premier attribut, attribut naturel du pouvoir même domestique, tant que la famille est indépendante, mais qui y est inutile ou même monstrueux, lorsque la famille est sujette de l'Etat.
Bientôt le pouvoir royal fut aboli. La lutte entre trois pouvoirs finit toujours d'une manière ou d'une autre par la réunion nécessaire de deux pouvoirs corDre un seul ; et c'est là l'unique sauvegarde de la constitution d'Angleterre. Mais la lutte entre deux pouvoirs seulement est interminable, ou do peut finir que par l'extermination d'un pouvoir, et quelquefois de tous les deux; c'est ce qui arriva à Rome : et même les divisions éternelles et quelquefois sanglantes du sénat et du peuple, des consuls et des tribuns, auraient étouffé la république dans son berceau, s-ans l'institution éminemment conservatrice de la dictature, véritable monar
saisir les laborieuses combinaisons de la c^e qui faisait tuire toutes les rivalités en
constitution romaine, et cette organisation si savante et si compliquée, de tribus, do comices, de centuries, d'où naissaient des rapports politiques si déliés entre les divers ordres d'Etat.
.Mais si la constitution politique fut faible (liez les Romains, la constitution de la religion fut forte, et aussi forte que pouvait h;
réunissant tous les pouvoirs. Ce grand pouvoir ne paraissait pas toujours dans l'Etat, mais il était toujours au fond de la constitution, d'où il sortait au besoin ; et comme il n'éiait confié «pie pour un temps limité, et ordinairement dans de grands dangers, il eut longtemps toute la vigueur d'une institution récente, et le dictateur fut presque
permettre la religion païenne. La religion, toujours un homme d'un grand caractère, et
même idolâtre, et c'est une remarque do quelquefois d'une grande habileté. Rossuet, supplée à la faiblesse des lois po- Il y eut longtemps à Rome des mœurs
Jiliques. '( Elle réunit, » dit J.-J. Rousseau, domestiques. Le terrible droit de vie et de
« ces brigands en un corps indissoluble. » \morl, laissé au père de famille, y maintenait
« Elle fut, « dit Montesquieu, « l'ancre qui la chasteté dans les femmes, la soumission
retint ce vaisseau dans la tempête. » Car, si dans les enfants et les esclaves; et la pau-
l'on y prend garde, la constitution romaine, vrelé y conservait la tempérance et la sim-
n.iiime tout établissement politique qui plicité. 11 y eut des mœurs publiques, c'est-
t pas fait par des insensé-,, était plus à-dire du courage et de l'amour de la patrie,
théocralique qu'on ne pense. au moins tant que Rome eut à craindre
L'autorité des pontifes et des augures per- pour sa sûreté : « car il faut, » comme dit mettait ou arrêtait les délibérations publi- Montesquieu, « qu'une république ait touques, et décidatl les opérations même mili- jours quelque chose à redouter. » Au fond, t lires. Les Juifs consultaient la volonté de cet amour de la patrie n'était, chez les peu- Dieu dans son tabernacle ; 1rs Romains mter- pies de l'antiquité, qu'une haine féroce de rogeaient leurs divinités dans le vol des oi- ions les autres peuples; et même, dans la seaux, les entrailles des victimes, l'appétit langue des premiers Romains, le mot d'étran- j des poulets sacrés : ridicules errreurs qui ycr était synonyme de celui d'ennemi. Hoslis' n'étaient que ,le travestissement de grau- apud majores noslros is dicebatur , quem\ des Véritésl tiunc peregrintm dicimus, dilCicéron. D'ail-
I.e pouvoir, dans l'Etat, était faible par leurs l'état de guerre est plus favorable que
défaut; le pouvoir, dans la famille, lut contraire aux mœurs, tant que la guerre ne
faillie par excès; car tout excès aussi est lai- s'éloigne pas des foyers domestiques, parce
blesse. que des dangers plus présents font taire les
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passions et rendent les affections pins vives 'entre les membres d'une famille et entre citoyens, et Rome combattit longtemps à ses portes; mais en laissant à part les qualités guerrières, « qui restèrent, » dit Montesquieu, « après qu'on eut perdu toutes les vertus, » quelles étaient les mœurs publiques dans un Etat populaire et aristocratique, où le peuple même, dès les premiers temps, se retirait de l'Etat et se séparait du gouvernement pour se soustraire aux usures excessives des patriciens; où les tribunaux ne retentissaient que des accusations iU>s provinces contre leurs proconsuls, qui, avec les fruits de leurs exactions, en achetaient l'impunité, et où un citoyen était réduit à poignarder sa fille de sa propre main devant le peuple assemblé, pour la soustraire aux violences d'un premier magistrat?
Cependant ce qu'il y avait encore de mœurs dans la famille et dans l'Etat croulait de toutes parts. Rome était devenue l'univers entier. Des richesses monstrueuses , un luxe effréné, des arts de toute espèce, une jalousie furieuse entre les chefs de la république; car elle avait des chefs, cette république, comme toutes les républiques du monde, en attendant qu'elle eût un maître; une ambition insatiable, une corruption effroyable dans les jugements, fruits inévitables d'une constitution populaire, vengeaient l'univers de sa défaite et de l'orgueir de ses vainqueurs : et cette Rome si forte, surtout contre les faibles, si faible elle-même au milieu de toute sa force, était bouleversée par les phrases de quelques démagogues ; elle fut ébranlée par l'audace de quelques gladiateurs, et presque renversée par une conspiration de quelques débauchés, qui ne serait dans nos sociétés qu'une intrigue ridicule.
La découverte d'une conjuration tramée par une femme de mauvaises mœurs et par un jeune dissipateur sans considération et sans crédit, immortalisa un grand homme; et il fallut toute l'éloquence de Cicéron, et plus môme que les lois, pour sauver ces maîtres du monde des fureurs d'un insensé qui ne méditait la ruine de sa patrie que pour échapper aux poursuites de ses créanciers.
A mesure que les mœurs se perdaient, les lois se multipliaient. C'étaient des étais à un édifice qui tombe en ruines. Les lois civiles, j'entends celles qui statuent sur la possession, ces lois auxquelles les jurisconsultes
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attachent [dus d'importance que les hommes d'Etat, toujours et partout assez bonnes quand elles sont fixes, étaient en général assez bonnes à Rome, mais n'y furent pas plus fixes que les tribunaux, que les Romains ne surent trop où placer dans leur constitution ; et ce sont les lois politiques, et non les lois civiles, qui conservent les mœurs ou les rétablissent.
Il n'était plus temps. Les dernières et horribles convulsions de Rome expirante y avaient détruit le peu de mœurs qui avaient résisté à l'influence des lois et à la dissolution de l'Etat.
Auguste parut enfin. Il aurait conservé ou rétabli, s'il y eût eu à Rome quelque chose à conserver, ou s'il eût été possible de rien rétablir de cette société décomposée jusque dans ses derniers éléments. «. Ces terres sans consistance, » pour me servir d'une belle expression de Bossuet, « croulaient de toutes parts, et ne laissaient voir que d'effroyables précipices. » La famille était dissoute par l'égoïsme, qui réduit la société au moi individuel, son premier et indestructible élément. Les anciennes familles, qui faisaient autrefois l'honneur et la force de l'Etat, avaient péri; l'esprit religieux des vieux Romains avait été remplacé par un épicuréisme universel, que des malheureux ou des coupables embrassaient pour étouffer des remords ou adoucir des regrets, comme ces breuvages assoupissants que l'on prend pour calmer des douleurs.
Auguste voulut rétablir la famille, et il ne put qu'ordonner, par des édits, le mariage aux citoyens. Il voulut rétablir le sénat, et ne put y faire entrer que des affranchis. Il voulut rétablir la religion, et ne put rétablir que ses temples. 11 n'y avait plus a Rome que dés beaux esprits, et tout ce qu'Auguste aurait pu y instituer, eût été une académie. En vain pour réussir, il s'était armé de tous les titres de la puissance, et avait réuni sur sa tête la puissance dictatoriale, la puissance consulaire, la puissance tribunitienne, la puissance même pontificale. Il était à lui seul le peuple et le sénat; il était tout, il fut même un dieu; et avec tant de puissance il n'eut pas le pouvoir de créer une société; et il lui fut plus aisé de se faire adorer que do se faire obéir. Ses successeurs ne furent pas plus heureux, et ils eurent tous la même puissance, et jusqu'aux honneursdivins;car, bons ou mauvais, le sénat se hâtait de les mettre au rang des dieux, pour n'avoir plus
à parler d'eux, comme princes ou même dépravation des mœurs publiques et privées,
comme hommes, et échapper au danger dû môme dans les rangs les plus élevés, que
maudire leur mémoire devant un successeur, si le choix des armées donna des tyrans, la
ou au danger plus grand de la louer. Mais succession héréditaire donna des monstres,
tel était L'état de ce peuple, que les vices des Cependant toutes les richesses de l'empire
[.lus mauvais maîtres ne pouvaient pas plus ne suffisaient plus à ces soldats qui, jadis,
hâter sa ruine que les vertus des meilleurs avaient servi sans paye. Ils se faisaient payer
ne pouvaient la retarder. par des largesses prodigieuses une fidélité de
Rome n'était quelque chose dans le monde quelques mois et même de quelques jours,
politique que par ses légions; mais ces lé- Us se faisaient payer l'empire, même lors-
gions, cantonnées aux extrémités «le l'em- qu'ils ne le vendaient pas; et à la fin ils le
pire, avaient découvert le dangereux secret vendirent; et ces généraux qui avaient
de faire des empereurs ailleurs qu'à Rome : acheté l'empire de leurs soldats, le reven-
pvulgato imperii arcano posse principem daient en détail à des hordes étrangères
alibi quam Romœ fieri. Devenues étrangères qu'ils n'avaient plus la force de repousser,
à leur propre patrie, elles y accouraient de La société était finie dans l'univers policé,
l'Orient et de l'Occident, comme des tem- et il fallut, pour la recommencer, cet Esprit
pétes, portant au peuple romain un maître à qui renouvelle la face de la terre. ( Psal. gui,
reconnaître, et bientôt à égorger; et elles 30.) 11 fallut recevoir une nouvelle religion
s'en retournaient dans leurs camps éloignés, de ces Chrétiens qu'on était las d'égorger, et
méditant déjà d'en nommer un autre, que de nouveaux gouvernements de ces nations
quelquefois elles faisaient en chemin. Il ne lointaines qu'on avait cent fois exterminées ;
fallait que deux soldats pour donner un maî- et cette Rome, qui avait fait peser sur l'uni-
tre à l'univers ; il n'en fallait qu'un pour ou- vers le joug de ses lois et le scandale de ses
vrir à toutes les ambitions cette succession mœurs, finit par demander des lois à des
ensanglantée ; et encore, telle était l'horrible proscrits, et des mœurs à des barbares.
EN RÉPONSE A M. DE CORMENIN
Une controverse s'est élevée entre M. de Chaque citoyen, considéré comme être in- Cormenin et M. de Saint-Roman, sur le prin- dividuel, n'a certainement de droit, c'est-àcipe du pouvoir. dire de pouvoir que sur lui-même ; mais Je ne connais de cette controverse que M. de Cormenin le considère comme être l'extrait qu'on a donné, dans les jour- social, puisqu'il ajoute : « La majorité dénaux, des opinions de M. de Cormenin, qui clare sa volonté, et sa volonté constitue la place lo principe du pouvoir dans le vote loi... Le vote universel est la plus haute direct ou indirect de la majorité, c'est-à- application de l'égalité de l'homme : il imdire dans la souveraineté du peuple, et je piique le dogme de la souveraineté du juge, d'après ce que je connais des opinions peuple... Il suit de là que plus vous perde mon respectable ami, M. de Saint-Ro- mettez l'exercice du vote, plus vous vous man, q ne lui, le place ailleurs et dans une rapprochez du droit naturel. » autre souveraineté. Arrêtons-nous ici, et considérant aussi
Au reste, M. de Cormenin n'est pas plus l'homme en société, cherchons quels sont
d'accord avec le libéralisme de la Tribune, ces droits naturels, ou ce pouvoir que M. de
qu'avec le royalisme de M. de Saint-Roman Cormenin déclare appartenir à chaque ci-
(Voyea la Tribune du 13 mai. ) toyen, et s'il les tient des votes de la majo-
■ Le droit, » «lit II. de Cormenin, « appar- rite et de la volonté de l'homme,
tient à chaque citoyen. » Encore ce mot de La première société à laquelle l'homme
droit s; équivoque, m litigieux! Je le croyais appartient est la famille ou société domesti-
banni do la langue politique depuis la fa- que. L'homme, selon son sexe et son âge, y
meuse déclaration des droits de l'homme. est pouvoir dans le père, autorité subordon-
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née dans la mère, sujet dans l'enfant ; je ne l'œuvre de l'homme, l'homme aurait pu dévois pas là des droits, mais du pouvoir et des fendre les actes matériels, le meurtre, le vol, devoirs, et pouvoirs et devoirs constituent l'adultère; mais celui-là seul qui sonde les toute la société, où il n'y a que pouvoir et reins et les cœurs (Psal. vu, 10 ), et connaît devoirs. nos plus secrètes pensées, sûr d'être obéi, Ces rapports entre les divers êtres de la pouvait défendre le simple désir : Non confaraille sont naturels, sans doute, mais ils cupisces (Exod. xx, 17 ), et jamais législa-
n'ont pas été votés par des majorités, ni établis par la volonté de l'homme.
Les rapports naturels sont des rapports nécessaires et la nature est la source et on pourrait dire la mère de toutes les nécessités sociales.
La famille est la société de production,
tion humaine, même après l'exemple du Décalogue, n'a entrepris de commander à la pensée.
L'ordre de croître, de multiplier, de cultiver la terre, devait être donné à l'homme de la famille, au pouvoir domestique, et ne pouvait être donné qu'à lui. Mais les forces
production de l'homme, production de tout de la famille étaient insuffisantes pourassu-
ce qui est nécessaire à la subsistance de rer sa conservation et celle des fruits de ses
l'homme. labeurs, et l'exécution des lois prohibitives
Aussi la première loi donnée à la société des attentats contre l'homme et la propriété
de production, est de croître et de se multi- devait être confiée à un autre pouvoir ; pou-
plier : Crescite et multiplicamini. ( Gen. i, voir public, puisqu'il devait embrasser dans
sa protection un grand nombre de familles
La seconde est de cultiver la terre qui pouvoir politique, puisqu'il appliquait la loi;
produit tout ce qui est nécessaire à la sub- pouvoir neutre entre toutes les familles,
sistance de l'homme, et qui ne produirait, pour protéger tous les intérêts et réprimer
sans le travail de l'homme, que des ronces et toutes les violences, des épines. (Gen. h, 18.) L'établissement de ce pouvoir, que nous
Ce sont des lois naturelles et nécessaires voyons dans l'histoire contemporaine de
qui n'ont pas été votées par des majorités.
Les familles s'étendent, les hommes et les
produits de leurs travaux se multiplient, et
toutes les sociétés, fut-il volontaire ou forcé? Ni l'un ni l'autre, il fut nécessaire. Mais ce pouvoir public ne pouvait agir
les passions se multiplient avec les hommes, seul sur un grand nombre d'hommes et une
et les désirs avec les richesses. vaste étendue de territoire; il eut donc des
Ici commence un autre ordre de nécessi- agents ou ministres, à qui il confiait une
tés. portion de son pouvoir sur les hommes su-
Il faut conserver ce que la famille a pro- jets à son action, et voilà les personnes so-
duit, et la conservation, qui n'est après tout ciales, pouvoir, ministre, sujet, dont nous
qu'une production continuée, est aussi naturelle, aussi nécessaire que la production.
Il faut donc conserver la vie de l'homme contre l'homicide, les produits de son travail contre le vol et le brigandage. Après les lois de production, viennent les lois de conservation ; Tu ne tueras pas, tu ne voleras pas (Exod. xx, 13, 15), et le Décalogue devient la loi fondamentale de la société, le code religieux, politique, civil et criminel du genre humain, dont les feuillets épars et à demi déchirés, se retrouveront jusque
avons trouvé le type dans la famille, et que nous retrouvons partout, comme le caractère essentiel de toute société.
Voilà donc les deux pouvoirs et les deux sociétés; pouvoir domestique ou famille, pouvoir public ou état, société de production, société de conservation ; chacune a ses lois naturelles, que des majorités n'ont pas votées : heureux le genre humain, s'il n'avait jamais connu d'autre législation I
Mais ces pouvoirs, quel est leur principe,, et d'où vient leur institution ? De la nature, dira-t-on? Mais la nature est une abstrac-
chez les peuplades les plus sauvages, etd'où tion, un être de raison qui n a m voix ni orseront déduites chez les peuples civilisés, ganes, qui ne parle et n'agit que dans les rocomme des conséquences plus ou moins mans, et toute loi suppose la parole et I acéloignées,mais toutes rationnelles, toutes tion d'un législateur. Il faut donc remonter les lois conservatrices de l'homme et de ses û l'auteur de la nature, à ce souverain poupropriétés, voir connu de tous les peuples, nommé dans Et remarquez que si le Décalogue eût été toutes les langues, à Dieu; et la ré\é-
lation de ses lois se lie naturellement et nécessairement à la révélation du langage, que l'homme a reçu, puisqu'il est de toute impossibilité morale et physique qu'il l'ait inventé.
11 faut donc croire au principe divin du pouvoir ou se déclarer athée; car si Dieu n'est pas le pouvoir souverain de qui tous les pouvoirs secondaires émanent, il n'est rien, il n'est pas. Omnis poteslas a Deo, dit l'Apôtre ( Rom. ira, 1 ) ; mais il faut distinguer le principe du pouvoir de l'usage que l'homme en peut faire.
Toutefois qu'on y prenne garde : le pouvoir constitué sur ses lois naturelles, légitime par conséquent, est de Dieu dans son principe, mais il est de l'homme dans son application et son exercice. Ainsi, dans toute société qui reconnaît l'existence de Dieu et Jui rend un culte, le principe du pouvoir est de Dieu, mais aucune famille royale n'est de droit divin, c'est-à-dire désignée d'une manière surnaturelle et visible pour occuper un trône ;car c'estainsi que les habiles d'un certain parti affectent de dire, sans le croire, qui; nous l'entendons, et que les sots le répètent.
Le pouvoir public une fois institué tend à se constituer et à se faire légitime : il y est naturellement amené par les progrès du temps, de la raison et par la nécessité. Ainsi il tend à développer la généralité de son Ctre par la loi de l'unité ; sa force, par la loi de la masculinité; sa perpétuité, par la loi de l'hérédité; sa succession régulière sans trouble et sans concurrence, par la loi de primogéniture ; lois ou conditions qui cons-
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leurs fonctions publiques, qu'ils renoncent à la société de production, pour mieux servir la société générale de conservation, et cpie le célibat leur a été imposé; et l'institution politique la plus conservatrice des temps modernes, l'ancienne chevalerie le réclamait ou le désirait pour ses membres
Ici nous entrons sur un autre terrain et dans un autre ordre d'idées.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la société monarchique la plus ancienne, la plus universelle, la plus naturelle, la plus respectable, puisqu'elle n'est que le développement de la société domestique, qu'elle a son type dans la famille, et sa société, on peut dire parallèle, dans la société religieuse du christianisme.
Mais il y a deux natures dans l'homme. Je trouve deux hommes en moi, dit le moraliste, une nature bonne dont les mouvements sont réglés par la raison, et une nature désordonnée qui obéit à toutes les passions ; deux natures dont la mite intestine et continuelle fait le tourment de l'homme et le malheur de la société.
L'orgueil, l'ambition, la jalousie, la cupidité, la volupté, pour régner plus à leuraise, rejettent le principe divin du pouvoir, et le placent dans la souveraineté du peuple, où les passions trouvent des auxiliaires, des complaisants et des complices.
Ici se présente une difficulté sérieuse : la souveraineté du peuple est la pouvoir do tous sur chacun.
Mais tous les hommes sont par nature tout tiluent la légitimité, et que, dans les socié-. à fait indépendants les uns des autres, et tés avancées, le pouvoir impose à ses pre- c'est dans cette indépendance mutuelle et miers agents qu'il rend ainsi homogènes à absolue que consiste la dignité de l'homme
lui-même, conditions et lois dont letype se retrouve dans lasociété domestique, élément naturel de la société politique.
Ainsi la société de production est Dette-
et cette égalité dont nous loux.
sommes si ja-
ment distinguée de la société de conserva
Nul homme n'a donc naturellement ni pouvoir ni autorité sur ses semblables, et le pouvoir même paternel n'est, en attendant t * on, comme le privé et le particulier sont que la raison ait éclairé l'enfant, que le pouuistingués du public et du général. voir de la force. Vous ne vous devez rien les
Ainsi dans la société éminemment ron- uns aux autres, que de vous aimer, nous dit -rivatricc, la société religieuse du christia- admirablement, par l'organe de son plus iihmc, les deux sociétés de production et docte interprète, la religion chrétienne, et de conservation sont non-seulement distin- .in l'a accusée de prêcher la dépendance et
guées l'une de l'autre, mais incompatibles. ('/est en effet pour que les ministres des au- .els puissent! se livrer sans distraction h
d'être ennemie de l'égalité I
L'homme, créé à l'image et à la ressemblance de son Créateur, ne relève que de
(1) ÎVh/. les savants Uémoirutw la chevalerk, pat MM.pl la Ccrne de SAWTE-PAtAYE.de l'Académie des inscriptions.
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lui et ne doit obéira l'homn.e que pour obéira Dieu.
Mais si nul homme n'a pouvoir sur son semblable, deux hommes, dix hommes, mille hommes, un peuple entier n'en ont pas davantage, car le peuple est un être do raison, et quand je cherche le peuple, je ne vois que des individus isolés les uns dos autres, sans lien ni cohésion entre eux. Ei< rapprochant des individus pour exercer" quelque acte de souveraineté populaire, vous ne rapprochez que des hommes sans pouvoir aucun sur leurs semblables ; vous ne réunissez que des nullités, des néants de pouvoir, et toutes ces nullités, quel que soit leur nombre, ne font pas plus une réalité de pouvoir que des millions de zéros mis au bout les uns des autres ne font un chiffre positif.
Que devient alors la souveraineté du peuple, et sur qui et sur quoi peut-elle s'exercer ? Qu'est-ce que ce colosse de souveraineté qui se fond dans ses assemblées et se "éduit 5 l'omnipotence d'une majorité de quelques voix, d'une voix peut-être. C'est dans le nombre, dites-vous, que la souveraineté réside; je vous entends : c'est dans la force numérique, voulez-vous dire ; mais le pouvoir, qui n'a de principe que la force, est la tyrannie, et l'obéissance, qui n'a de principe que la contrainte, est l'esclavage; aussi n'y a-t-il dans la démocratie de liberté qu'eu paroles, et il y a servitude en action.
Cependant la démocratie n'a pu placer la souveraineté dans le peuple sans appeler le peuple, et tout le peuple, à l'exercice même du pouvoir. Alors l'état privé fait irruption dans l'état public; la famille et I état, la société de production et celle de conservation se confondent, et toutes les deux souffrent également de cette confusion ; la société de production par exagération, et la société de conservation par atfaihlissement. Exagération delà production de l'homme! La démocratie ne voit de force et de prospérité que dans une immense population, ce fléau des Etats modernes, et qui les menace tous d'une subversion totale. Elle veut plus d'hommes que l'Etat n'en peut gouverner, que la religion n'en peut instruire, que la charité n'en peut assister, que le travail n'en peut occuper, que le pays quelquefois n'en peut nourrir. Et quand elle s'en est servie pour faire ses révolutions, elle en est, ses révolutions faites, fort embarrassée. Elle propose alors des lois agraires, ou
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quelque chose qui y ressemble, sans songer que ce remède, fût-il possible, ne ferait que reculer de quelques années l'explosion finale pour la rendre [dus terrible, et que la population portée au dernier excès par les résultats inévitables de cette loi, n'aurait de terme qu'une lutte effroyable où les hommes se dévoreraient les uns les autres. Nonseulement la démocratie exagère la production de l'homme, mais elle exagère encore celle des subsistances nécessaires à. J'entretien de l'homme. Elle ne voit de nécessaire dans la société que du commerce, de l'industrie, du travail ; les hommes, à ses yeux, ne sont que des producteurs et des consommateurs; elle tue l'ouvrier à force de travail et la consommation à force de production; elle ne voit que la population que l'industrie fait vivre, et ne voit pas celle qu'elle fait naître. Mais si elle favorise outre mesure et avec excès la société de production, elle affaiblit, ou plutôt elle ruine la société de conservation. La démocratie produit et ne conserve pas, et elle est toujours à la veille ou au lendemain d'une révolution.
Nous n'irions pas loin pour en fournir la preuve. En appelant le peuple h exercer Je pouvoir, la démocratie accable l'Etat de capacités agricoles, industrielles, commerciales, médicales, judiciaires, littéraires, qu'elle emploie comme capacités politiques, et il y a de quoi rougir de l'ignorance, des inconvénients, des trivialités, des rusticités, des scandales de ces assemblées populaires.
Le pouvoir? la démocratie le dissipe et l'anéantit dans la famille par le divorce; dans l'Etat, en en fusant une commission révocable à la volonté du peuple, en lui ôlant ainsi toute unité, toute perpétuité, toute régularité de succession. Quand il n'y a plus de pouvoir au centre, il n'y en a pins aux extrémités; il n'y a plus ni pouvoir domestique ni pouvoir public; mais, dans l'uneou l'autre société, faiblesse ou violence.
Le système monarchique n'est que le système de famille généralisé; mais que serait une famille gouvernée dans le système démocratique?
De religion? la démocratie n'en veut pas; elle a. proclamé la loi athée, mot affreux qui a été entendu dans le sanctuaire de la justice. Et que faire de Dieu et de son culte dans une société athée? On a vu dans tous les temps des hommes irréligieux, mais jamais, non jamais le monde n'avait vu, pas même chez les peuplades les plus sauvages,
une société systématiquement irréligieuse, repousser la religion comme une ennemie, étouffer son inlluence, troubler sa discipline, redouter jusqu'à ses bienfaits; ne lui accorder qu'à regret, et avec une avare parcimonie, les moyens de subsister, lui défendre au dehors tout signe d'existence, et la renfermer dans ses temples, où elle appelle à voix basse ses sectateurs, comme la prosti-
l'Etat d'une foule de médiocrités de positions, de médiocrités de talents, de médiocritésde fortune, pour lesquelles il faut multiplier les emplois et les salaires, et quand la démocratiedemande à grands cris des économies, elle ne sait ni ce qu'elle dit , ni ce qu'elle veut.
Si la démocratie appelle tous les individus à participer aux atï'aires publiques, la
tuée qui invite les passants dans les lieux monarchie appelle toutes les familles. Mais
écartés. comme elle agit en tout avec sagesse et rai-
Les gouvernements aujourd'hui veulent son,elledésire qu'une famille ait acquis, par
tout faire dans la société sans la religion, et untravail légitiraeetdontlesuccèsprouvesa-
ilsne savent pas que la religion, laissée à gesse et intelligence, une fortune assez indé-
toute sa liberté, ferait tout plutôt sans les pendante pour pouvoir sortir de l'état privé,
gouvernements. et de la position précaire d'une profession sa-
L'infortuné ministre que la France vient lariée, et servir l'Etat avec le revenu, et
de perdre avait reçu de la nature la force de même, comme dit Montesquieu, avec le
volonté, l'étendue des vues et les qualités capital de son bien. L'acquisition d'une
de l'esprit qui font les hommes d'Etat, il charge qui faisait passer une famille de l'é-
s'est brisé contre les obstacles que lui op- tat privé à l'état public , n'était autre chose
posait une société perdue d'irréligion et de que la preuve donnée à l'Etat, qui n'aurait
fausses doctrines ; il a déploré sur soa lit pu s'en assurer par aucun autre moyen,
de mort, à ce moment où tant de voiles se d'une fortune suffisante,
déchirent, tant d'illusions se dissipent, le Dans la démocratie, on peut être sénateur,
secours qu'il leur avait prêté contre ses pair ou secrétaire d'état-, et rester banquier,
propres convictions, et il a reconnu et hau- commerçant, industriel et cumulant ainsi les
tement proclamé l'indispensable nécessité honneurs et les plus grandes facilités pour
de la religion; puisse cette leçon, qui sera accroître démesurément safortune, on écrase,
peut-être la dernière, n'être pas perdue par cette double concurrence, le commerce
pour ses successeurs 1
Tout périt sous la funeste influence de la démocratie; la raison, le jugement, l'esprit même ; et la littérature appauvrie, égarée,
et l'industrie des autres citoyens, au grand détriment de l'Etat, ou cette accumulation de fortunes mobilières et en capitaux, toujours croissante, donne des aristocrates à la
n'est plus l'expression que d'une société démocratie, des démocrates à la monarchie, désordonnée; elle a des panégyriques pour Un autre avantage de l'avancement par fades assassins et fait des idyles sur Tins- milles dans la monarchie, est que la famille, trument des supplices. pour obéir à la tendance naturelle qui la On accuse la monarchie de refuser au porte à s'élever et dans laquelle consiste le peuple les libertés publiques, c'est-à-dire véritable progrès de la société, n'avait pas la participation au gouvernement de l'Etat, besoin de mendier la faveur des cours ou de
et c'est précisément le grand avantage qu'elle a sur la démocratie.
La démocratie appela tous les individus quelquefois sous un cens insignifiant, plus
solliciter des suffrages, elle n'avait besoin que de sa propre industrie.
Nous avons dit que, dans la monarchie, la famille, sortie de l'état privé, ne pouva.t
souvent sans cette condition. De peur de t)las y entrer; car tout dans une société ne pas trouver assez de capacités propres à constituée doit tendre à s'élever, rien ne
figurer dans ses assemblées législatives et à lui composer des majorités, elle prend les enfants au premier âge pour leur faire donner à ses frais dans ses écoles, une éducation qui ne doit être la première dépense que d'une famille enrichie; une éducation «ittéra.re ou militaire que l'Etat ne doit pas Plus aux fils «les citoyens qu'il ne doit le mariage à leurs filles. Ainsi elle accable
doit descendre ou déchoir. Au lieu que dans le gouvernement démocratique, le citoyen momentanément élevé retombe dans la vie privée et n'y rapporte que le regret d'avoir quitté les fonctions publiques, et le dégoût de ses premières occupations.
Outre l'avancement que le système monarchique laissait au libre arbitre de chaque famille qui désirait s'élever à l'état public,
PART. I. — ECONOM. SOC-
il convoquait, dans certaines circonstances» tous les propriétaires présents ou représentés en assemblée générale, appelée autrefois états généraux. Ainsi réunis, ils pouvaient exposer leurs besoins, faire entendr.e leurs griefs, proposer leurs vues et leurs vœux sur toutes les parties de l'administration; mais ils n'avaient de vote décisif que sur l'objet qu'ils entendaient le mieux, et que les propriétaires seuls peuvent entendre, sur l'octroi de l'impôt ou de la portion de leur propriété que réclament les besoins de
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l'Etat, après que les besoins de la famille sont satisfaits, ce dont les hommes de la famille sont les juges naturels.
Telles sont, en quelques mots, les notions du droit, soit dans ses généralités, soit dans ses applications à la monarchie. Il a paru utile de les rappeler et de les opposer aux principes de droit individuel que M. de Cormenin développe avec talent, sans s'apercevoir qu'ils manquent d'application comme de base.
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Si l'on voulait donnerune idée juste, complète et pourtant familière de ce qu'on entend dans les divers Etats par gouvernement, on pourrait dire que c'est une grande compagnie d'assurance pour tous les intérêts légitimes.
11 faut bien prendre garde que l'objet de cette compagnie d'assurance politique n'est pas plus que celui des compagnies d'assurances maritimes ou urbaines, la sûreté des choses assurées, mais la sécurité de leurs possesseurs.
En effet, Yassurance maritime n'empêche pas le bâtiment assuré de couler à fond ou d'être capturé par les pirates, pas plus que Yassurance contre les incendies ne garantit les maisons du feu; mais le propriétaire sait qu'au moyen d'une prime convenue la compagnie lui rendra, en cas de perte, le prix de son bâtiment, de ses marchandises, de sn maison, de ses meubles, et celte certitude suffit à sa sécurité.
Vassurance politique que nous demandons au gouvernement est tout à fait du même genre. Le gouvernement ne peut pas me mettre en sûreté contre une injuste agression à mon honneur, è mes biens, à ma vie, h mon pays, la première de mes propriétés; mais je sais qu'il maintient dans l'Etat une religion, une morale, un système d'éducation qui prévient l'injustice et le crime; je sais qu'il a institué des tribunaux pour les juger et les punir, et qu'il lève des troupes pour la défense intérieure et extérieure de l'Etat; et je vis dans une sécurité qui me laisse la libre disposition de mon esprit ot de mon corps, me permet de vaquer à mes devoirs, à mes affaires, à mes plaisirs, et
même d'entreprendre des travaux utiles à moi et aux autres.
Un gouvernement, attentif à tout et vigilant sur tout, me donne la sécurité même sur des accidents personnels ; il veille, par ses lois et ses moyens de police, à la sûreté des routes, à la salubrité de l'air; et comme je sais que des règlements de voirie ordonnent de démolir, sur la voie publique, les édifices qui menacent ruine, je vais dans les rues sans craindre d'être écrasé par la chute d'une maison.
Cette sécurité qui vient, sans qu'on y pense, d'un ensemble de lois et de mesures, qui, même sans être aperçues, préviennent les désordres publics et particuliers, ottout à fait semblable à celle que nous inspire la régularité constante des lois de la nature, qui fait que j'attends pour l'année suivante la récolte du blé et du vin qui doit me nourrir, l'eau qui doit arroser mes champs, et la succession annuelle des saisons, nécessaire à la santé des corps et à la fertilité de la terre.
Et remarquez que Yassurance politiquo est entièrement semblable à l'assuranco commerciale. Dans celle-ci, les assurés donnent à la compagnie d'assurance une prime plus ou moins forte, suivant les circonstances, prime qui est à la fois un dédommagement pour les risques qu'elle court, et un sacrifice que font les assurés pour acheter leur sécurité. Les peuples donnent aussi aux gouvernements des impôts et des hommes, comme une prime destinée à payer les moyens de tout genre employés pour maintenir l'ordre, et par conséquent la sécurité générale.
La compagnie d'assurance politique, où nous sommes tous assurés, doit nous rendre comme l'assurance commerciale, le prix de ce que nous avons perdu, parce que l'homme en société ne peut rien perdre de ce que le gouvernement doit garantir, ou du moins ne peut le perdre sans un dédommagement, une restitution ou une compensation dont le gouvernement est l'arbitre par l'organe de ses tribunaux.
Mais si la justice privée ou distributive peut ordonner la compensation des pertes ou des malheurs que le particulier a essuyés, comment et avec quoi le gouvernement, qui est la justice publique, pourrait-il compenser les pertes et les malheurs que la société elle-même peut souffrir d'une révolution, de ce terrible état d'un peuple où il faut que tous soient malheureux, parce que quelques-uns ont été coupables?
Ainsi la sécurité de l'homme de bien est le premier, et, aie bien prendre, le seul devoir du gouvernement envers ses sujets; elle est le grand bienfait de l'état social; et môme l'unique raison de son existence. Si l'état habituel de guerre et d'alarme où vivaient les familles avant l'établissement des sociétés publiques, n'avait pas été insupportable et aussi contraire à la nature de l'homme qu'aux volontés de son auteur, jamais la famille naturellement indépendante n'aurait songé à se donner un maître ou n'aurait pu le supporter. Le noble Polonais dont le jugement était faussé par la constitution désordonnée de son pays, pouvait s'écrier : Malo periculosam libertatem quant tranquillam servitutem. «Je préfère une liberté orageuse a une servitude tranquille, » parce qu'il prenait pour la liberté le droit d'élire ses rois, sans prévoir quel honteux esclavage il réservait a sa patrie; mais la raison dit au contraire que c'est la servitude qui est orageuse, et la liberté qui est tranquille, parce que la liberté est l'état de force, et que la tranquillité n'est que la force en repos; au lieu que l'élat d'alarme et de crainte est le sentiment de la faiblesse, et par conséquent de la dépendance et de la servitude.
Ainsi si je veux connaître le gouvernement qui remplit le mieux ses devoirs, lo gouvernement qui gouverne le mieux, je ne m'informe pas si lo pays a toute la population qu'il peut nourrir; de population, il y en a toujours assez pour la surveillance des gouvernements, et souvent trop pour leur tranquillité. Je ne m'inquiète pas si le pays est
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bien ou mal cultivé; c'est l'affaire de la famille libre de travailler ou de se reposer, de se donner des jouissances ou de s'imposer des privations, et qui cultive assez pour elle lorsqu'elle se nourrit, et assez pour l'Etat quand elle acquitte l'impôt; et d'ailleurs, les peuples et les hommes les plus indifférents à leur bien-être physique ne sont pas les plus mauvais. Je ne demande pas si les arts y ont fait de grands progrès; ils n'en font jamais qu'aux dépens de choses plus importantes, et il y a toujours assez d'arts utiles, et toujours trop d'art superflus. Je ne m'informe pas s'il y a des académies et des théâtres, des banques et des emprunts, des élections et la conscription, des journaux et des loteries, pas même si la presse y est libre ou soumise à la censure. Ce qu'il y a de véritablement utile, dans tout ce matériel de la société, naît de lui-même et sans effort dans une société bien ordonnée ; c'est l'application à '.'état social de ce mot profond de l'Evangile : « Cherchez premièrement l'ordre et la justice, et tout le reste viendra de lui-même. » Et en vérité, rien de tout cela de garanti t un peuple contre les révolutions, et ne fait trop souvent que hâter les changements qui les préparent. Mais je demande ou plutôt je regarde s'il y a sécurité entière pour tous les intérêts légitimes, car tout ce qui est mauvais et illégitime dans les hommes et dans les choses, ne doit avoir ni sûreté ni sécurité ; je regarde s'il y a sécurité pour le particulier, pour sa vie, son honneur, ses biens, ses vertus, la considération dont il doit jouir; sécurité pour le public, pour les lois, la religion, la morale ; sécurité enfin contre les révolutions, premier objet de l'assurance politique ; sécurité par conséquent qui embrasse le présent et l'avenir, car c'est le propre de cette disposition de l'âme de nous faire espérer, dans le bonheur d'un jour, celui de toute la Yie, et même le bonheur de ceux qui sont destinés h nous survivre.
Et quand je dis que je regarde s'il y a sécurité, je prends ce mot au propre et non au figuré, parce que ce sentiment de sécurité générale s'aperçoit dans les habitudes extérieures des peuples, et donne à leurs manières, et même à leur figure, une expression de bonheur, etpar conséquent de bonté et do bienveillance.
Tous les peuples républicains, sauf peutêtre les Athéniens, qui étaient un peuple d'enfants, ont été et sont encore sérieux ou
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plutôt sombres, tristes, moroses, peu couimunicatifs, parce que leurs gouvernements, toujours à la veille ou au lendemain d'une révolution, ne peuvent leur donner une sécurité dont ils manquent pour eux-mêmes ; et Hume remarque avec raison qu'en Angleterre, depuis sa dernière révolution, l'indépendance et la liberté publiques, d'où naît la sécurité individuelle, sont plus incertaines et plus précaires. Au contraire, les peuples monarchiques, tels surtout que les Français, tenaient, de la forte constitution de leur gouvernement, une confiance et une sorte d'insouciance de l'avenir, qui se peignaient dans leur caractère et leurs manières, donnaient de la grâce à leurs vertus et même à leurs v>'ces; et ils ne s'arrêtaient qu'à l'écorce, ces étrangers qui prenaient pour de la légèreté d'esprit et de la frivolité de goûts, ce qui n'était au fond que le sentiment et l'expression de la sécurité générale.
Ainsi si la fortune, la considération el la santé même sont ie fruit de notre industrie personnel le et d'une conduite sage et réglée, la certitude iVen jouir, ou la sécurité qui double la valeur de tous ces biens, ne peut nous venir que du gouvernement; il n'est gouvernement que pour ce seul objet, et nous avons tous le droit de l'exiger de lui, puisqu'il exige de nous ]<\ prime de cetteassurance, et que nous la lui pavons de ce que nous avons de plus cher, de nos biens et de nos enfants; et, sous ce dernier rapport, le gouvernement s'est imposé des devoirs bien rigoureux, lorsqu'il nous a soumis au recrutement forcé, mesure qui ne serait qu'une insupportable tyrannie, si elle ne tournait pas à notre entière sécurité.
Est-ce donc trop lorsque les familles placent dans la compagnie d'assurance et le sang de leurs enfants pour le service militaire, et la partie la plus disponible de leur fortune pour l'acquittement des charges publiques ; est-ce trop de demander aux gouvernements de les laisser jouir en paix de ce qui leur reste, d'assurer leur frêle bâtimen:; ; sur cette mer orageuse de la vie où se rencontrent tant d'autres écueils, de l'assurei 1 et contre ces associés infidèles qui font tourner 5 leur seul profit les fonds de l'assurance et, en voulant toute sûreté pour eux-mêmes, ne laissent aux autres aucune sécurité, et contre le feu des discordes civiles, et contre les corsaires qui. sous le pavillon menteur de la liberté, infestent tous les parages de
la société , pillent la fortune publique, et menacent toutes les fortunes particulières.
Ainsi, gouvernants et gouvernés, voulonsnous savoir si nos gouvernements soin ou ne sont pas ce qu'ils doivent être pour remplir leur destination, sans nous livrer à d'oiseuses recherches d'économie politique et de statistique qu'on serait tenté d'appeler wu#œ difficiles, lorsque l'on voit le peu de fruit qu'en retirent les peuples, et ie peu de stabilité qu'y trouvent les gouvernements, interrogeons-nous nous-mêmes, et demandons-nous s'il y a de la sécurité : c'est la pierre de touche des gouvernements, c'est le véritable pouls des nations qui indique au médecin l'état de leur santé ou le genre de leurs maladies.
Mais cette sécurité, le premier bien des hommes en société, la première condition de l'état social, cette sécurité que, dans certains temps, les fautes et les revers des gouvernements ne peuvent ébranler, s'alarme de tout dans d'autres temps. Les nations, comme les hommes, contractent dans leurs maladies une extrême irritabilité qui n'est qu'une exagération de la sensibilité, et qui les dispose à recevoir toutes les impressions de douleur, même les plus fugitives, et à pressentir les maux qui ne sont pas encore, comme elles ressentiraient des maux réels et connus
La religion a des mystères et n'a point de secrets; les gouvernements, au contraire, qui peuvent avoir des secrets d'administration, ne doivent point avoir des mystères dans les motifs de leur législation; et si l'une peut quelquefois donner à deviner, l'autre doit toujours se laisser comprendre : et, en vérité, l'homme le plus habile, et je ne vois d'habileté que dans la raison, ne comprend plus rien à la conduite des gouvernements.
L'homme instruit et attaché à ses devoirs, qui a moins besoin qu'un autre de cette sécurité extérieure, parce qu'il en trouve une au fond de sa conscience que le gouvernement ne peut ni lui donner ni lui ôter, observe cependant avec inquiétude les symptômes des maladies des nations, dont les plus graves sans doute et les plus irrémédiables sont les erreurs de leurs gouvernements; il s'étonne de la marche faible ou violente, incertaine ou systématique des gouvernements européens, qui empruntent au peuple de la force, et lui donnent le pouvoir en nantisse-
ment. Il contempla avec terreur et pitié le culte qu'ils rendent et les sacrifices qu'ils offrent a cette divinité nouvelle qu'ils appellent Vesprii du siècle, idole aveugle et sourde, qui a détrôné en Europe la raison de tous les siècles, et celle de Dieu même.
Cependant jamais les principes religieux et politiques de la société n'ont été mieux connus et plus hautement proclamés; jamais une expérience plus vaste et plus décisive n'a confirmé sur ce point la vérité ou l'erreur des doctrines; et les gouvernements, qui ferment l'oreille à la raison et les yeux à l'expérience, cherchant à tâtons des hommes qui fassent aller un système, au lieu de rétablir les principes qui puissent gouverner les hommes, compromettent leur existence et le repos de la société, en exposant les hommes qu'ils emploient à la mobilité ou système, ou le système qu'ils suivent à la faiblesse des hommes.
C'est une remarque singulière qu'à toutes les époques de notre histoire révolulionn.-iire, à commencer dès l'Assemblée constituante, il y a eu en Franco un homme qui, par la seule force de sa position et des circonstances, très - indépendamment de ses moyens personnels, a pu sauver l'Eiat et ne l'a pas voulu. Ce n'est pas que le courage ou l'intention lui aient manqué ; mais il n'avait pas de principes fixes de conduite; il pavait ce qu'il ne voulait pas, et ne savait pas ce qu'il voulait ; et il est resté immobile
parce qu'il n'a su quelle route prendre. Il craignait les hommes qui faisaient le mal, et appuyait les doctrines qui faisaient les hommes mauvais ; et cette erreur, trop longtemps prolongée, a perdu la France et l'a perdu lui-même ; car on n'est pas impunément chargé d'un pareil fardeau : il faut le porter ou en être écrasé.
Partout où il existe un homme que les circonstances semblent appeler à une si belle destinée, il manque à cette sublime vocation, s'il se laisse aigrir p;* de petits ressentiments , intimider par de petites •craintes, détourner par de petites intrigues, imposer par de petits hommes, éblouir par de petits systèmes, égarer par de petits intérêts; car que sont toutes ces petitesses près de cette haute mission dont l'honneur ne serait pas trop payé même du sacrifice de la vie ?
A toutes les époques de notre révolution, il a paru des écrits sous ce titre : Où allonsnous ? On se le demande encore, et cette question, si souvent répétée, accuse le gouvernement ; on ne risque rien de répondre: à la monarchie, car tous les peuples y vont, même ceux qui passent par la république. Mais si l'on insistait, et qu'on demandât quel chemin prenons-nous ? il serait difficile de répondre : car sans décider si nous suivons le plus long ou le plus court, il est certain du moins que nous avons pris le plus périlleux.
DES NATIONS POLIES ET DES NATIONS CIVILISÉES
28 octobiie 1810.)
On confond assez souvent la politesse d'un peuple avec sa civilisation ; et l'Académie française ne les a pas assez nettement distinguées : elle appelle civilisation « tout ce qui sert h polir les peuples, • et elle dit : •< Le commerce des Grecs et des Romains a civilisé les Barbares. » 11 eût fallu dire, « les a polit, * car les Barbares se sont plutôt corrompus dans le commerce des Grecs et
dos Romains. En général, l'Académie oublie trop souvent que la première condition pour composer un dictionnaire exact, et surtout de la langue française, est le principe aussi simple qu'il est philosophique, (pie deux mots expriment deux idées.
La politesse, considérée dans les nations, parait être la perfection ou plutôt le progrès desarts,ellacit,»7*\s-u/io/j la | erfectioc des lois.
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Ainsi, dans un individu, la politesse est l'agrément des manières, qui sont aussi un art; et la vertu, c'est la bonté des mœurs, qui sont la pratique des lois.
On a pu, sans trop d'inconvénient, employer l'une pour l'autre, politesse et civilisation, tant que les arts et les lois ont été mis, dans l'opinion publique, à la place qu'ils doivent occuper, et traités chacun avec une importance relative a leur objet; mais il devient indispensable de les distinguer, aujourd'hui que certains esprits se font, ou peu s'en faut, une religion des arts, et que l'on a fait pendant dix ans un jeu des lois, même les plus importantes.
Le rapprochement des hommes les polit et finit par les corrompre, comme le frottement des corps durs, les uns contre les au-
ne Mille pas à une farce de la foire, comme les autres aux meilleures comédies ; et la cornemuse d'un pâtre mettra plus de gaieté et de mouvement dans une danse de villageois, que tout l'orchestre de nos opéras, dans une réunion d'élégantes et de petitsmaîtres. On peut môme soutenir qu'il n'y a point de progrès dans une progression qui n'a point de terme, et le voyageur n'avancerait jamais, s'il ne devait jamais arriver. Les arts changent plutôt qu'ils n'avancent, et leur progrès est nul ou du moins insensible , parce que leur marche est continuelle. T'en excepte toutefois les arts de la pensée, dont l'objet est moral, et dont la perfection tient à Ja bonté des lois et au caractère moral de la société, et qui, pour cette raison, naissent tôt ou tard de la civilisation. Mais les lois
très, les polit aussi, et finit par les user et ont un point fixe de départ, et un terme fixé
les détruire; et c'est sans doute celte iden tité dans les fidées qui a introduit cette identité d'expressions au moral et au physique.
Ainsi la politesse peut avoir son excès, et cet excès est le luxe pris dans un sens général. La civilisation a son extrême, et cet extrême est la perfection, comme l'extrême de la vertu , bien différent de son excès, est l'héroïsme.
Ainsi la politesse tend au luxe ou au désordre, la civilisation à la perfection de l'ordre : et par conséquent la politesse n'est pas toujours le moyen de la civilisation.
Ainsi un peuple poli est un peuple chez qui les arts et les manières sont dans un état continuel de recherche et de raffinement. Un peuple civilisé est un peuple qui a de bonnes lois, peuple bon par conséquent* car si l'individu est bon par ses mœurs, un peuple est bon par ses lois.
Ainsi un théâtre, une académie, sont des institutions d'un peuple poli par les arts; les établissements destinés au soulagement de toutes les faiblesses de l'humanité , sont les monuments d'un peuple civilisé.'
Il y a celte différence entre les arts et les lois, que les progrès des arts sont relatifs, et la perfection des lois absolue. Le sauvage, chez qui les arts nécessaires à la vie sont au
à leur développement. Tous les peuples sont partis des lois naturelles ou primitives, tous doivent y revenir; et la perfection de l'ordre social ou de la civilisation consiste à déduire de la loi primitive, générale, fondamentale, qu'on appelle aussi loi naturelle , les lois secondaires, particulières et d'application, qu'on appelle lois positives, comme des conséquences nécessaires ou naturelles renfermées dans un principe.
Ainsi, si l'on place la civilisation dans les lois, on a une règle fixe et certaine sur laquelle on peut juger le degré de civilisation des peuples, et évaluer, en quelque sorte, la quantité dont chacun approche ou s'éloigne de la perfection. Mais si on la place dans les arts, on n'a plus de mesure commune. Chaque peuple sera porté à ne voir la civilisation que dans l'art qu'il a cultivé avec plus de succès. Les Grecs la placeront dans l'art de la statuaire et de l'architecture ; les Romains, dans l'art de la guerre; les Anglais, dans l'art du commerce; d'autres peuples , dans d'autres arts. On trouvera beaucoup plus de civilisation dans les capitales où les arts sont en honneur, que dans es provinces, où il y a de meilleures mœurs, et beaucoup moins chez quelques peuples chrétiens peu avancés dans les arts, que chez les Grecs et les Romains, où se trouvaient
premier état de simplicité, vit cependant les lois les plus fausses et les plus corrom-
comme l'homme policé, et même plus indépendant des besoins physiques , et moins sujet aux infirmités corporelles. Même pour les arts d'agrément, le] peuple, dans les sociétés les plus avancées, s'amuse à moins de frais que les classes polies et instruites. 11
pues. Chaque homme même prendra pour règle de son opinion a cet égard, l'art qu'il cultive, et même le plus frivole ; et je doute qu'un poète d'athénée consentit à regarder comme très-civilisé tout peuple qui n'aurait point de réunions littéraires.
231 GEUYRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 232 Cependant, si un homme appelé par sa arrive toujours a la longue, il n'y a pas da naissance, son éducation et sa fortune, à raison de les changer. Une loi civile, par remplir des fonctions publiques dans la so- exemple, permet de retirer,après un certain ciété, ne peut, passé trente ans, sans se ren- temps, un fond engagé. La loi serait égaledre ridicule ou même coupable, faire une ment bonne, quand le délai fixé serait plus occupation sérieuse de la culture des arts ou moins long, ou même qu'elle ne permetqui ne se rapportent pas immédiatement à trait que l'aliénation et point l'engagement, l'objet de ses devoirs, pense-t-on qu'un parce que les habitudes des peuples se sepeuplc indépendant , un peuple avancé dans raient formées sur ce mode de loi comme sur la carrière sociale, et qui est appelé aussi à l'autre, et qu'il n'y aurait dans l'Etat, ni remplir des fonctions publiques dans le moins d'ordre public ou domestique, ni inonde social, doive attacher une si grande moins de familles, ni moins de propriétés, importance aux progrès des arts qui ont ni moins de productions territoriales ou inamusé la société dans son enfance, et qu'il dustrielles; on peut dire la même chose de ne doive pas plutôt employer tout ce qu'il a presque toutes les lois proprement civiles, reçu ou acquis de force et de lumières, au qui ne peuvent être dangereuses que par leur perfectionnement de ses lois; et prendre esprit général, et non par leurs dispositions pour règle de ses opinions, et pour but de particulières; comme par exemple, si elles ses etrorts, la maxime qu'il y a toujours as- étaient en général trop populaires, et qu'elles sez de politesse dans toute société où il y a tendissent à favoriser la classe indigente et beaucoup de civilisation ? mercenaire aux dépens de la classe proprié- 11 est vrai que les politiques, ou ceux qui taire, qui supporte à elle seule, dans la socroient l'être, trop frappés des désordres ciété, le poids du jour et de la chaleur, et les passagers et locaux qu'entraîne toujours le accidents des saisons, et les erreurs des adchangement des lois, prétendent qu'un peu- ministrations, et les crimes des révolutions, pie ne doit jamais changer ses lois bonnes et le poids des fonctions, et le joug des bienou mauvaises, et qu'il suffit à son bonheur séances, et jusqu'aux chaînes que lui impoet à sa gloire de travailler au perfectionne- sent ses propres vertus, ment de ses arts. Cette opinion de circons- Mais les lois domestiques de l'unité et de tance, plutôt que de raisonnement, est l'indissolubilité du lien conjugal, de l'autoinème aujourd'hui assez générale. Mais le rite paternelle, delà primogéniture, de la conseil serait fort sage, s'il pouvait être constitution dotale, des substitutions, etc., suivi, et si une société pouvait conserver des etc. ; mais les lois publiques de l'unité de lois qui ne la conservent pas. Ces politiques pouvoir, de la nécessité du ministère, de la sont à peu près comme un médecin qui, succession héréditaire et masculine, de l'inapour épargner à son malade une crise salu- liénabilité du domaine public, etc., etc., et Uire, mais douloureuse, lui prescrirait de ies autres de ce genre, qui fixent le rapport conserver avec soin un ulcère au poumon , des personnes sociales, pouvoir, ministres, ou tout autre vice notable de constitution, sujets , dans la famille et dans l'Etat, sont Toute loi fausse dans la constitution d'un toutes des lois politiques, qui doivent être individu , est toujours un germe de maladie bonnes, c'est-à-dire parfaites , sous peine de etun principe de mort; et, après de longs ne conserver ni la société domestique ni la avertissements, la force des choses, et les société publique; et l'habitude de ces lois, lois générales de la conservation, détruisent, lorsqu'elles sont fausses ou imparfaites, n'est et souvent avec violence, ce que les hom- qu'une prolongation de désordre, et une exmes n'ont pas su corriger. pectative assurée de révolutions.
11 faut cependant distinguer les lois pure- Les Grecs et les Romains, qui n'avaient
ment civiles, des lois politiques, c'est-à-dire que des arts, parce que tout était art chez ces
des lois de régime, des lois de constitu- peuples, et même leurs gouvernements et
lion. leurs lois, appelaient Barbares les peuples
Les lois purement civiles, celles qui sta- Vu ne connaissaient pas le luxe de leurs
tuent sur la possession (car les lois sur la arts' 0l1 qui avaient des lo,s domestiques et
propriété sont des lois politiques), sont à môme Publiques plus naturelles que les
peu près partout ('gaiement bonnes, par cela leurs-
seul qu'elles sont fixes; et lorsqu'un peuple Le mot barbarie était donc , cnez .es an-
a formé ses habitudes sur ces lois, ce qui ciens, synonyme d'ignorance et de simpli-
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cité. Pour nous, élevésà une meilleure école, vaient ni arts, ni villes, ni commerce , ni et qui vivons sous de bonnes lois, barbarie agriculture, qui ne connaissaient pas même signifie plutôt corruption et férocité. Mais l'écriture, et qui avaient reçu la foi chrécomme nous aussi nous appelons Barbares tienne, et pratiquaient, clans la simplicité de les peuples qui ne sont fias civilisés, nous leurs mœurs, les maximes pures et sévères transportons les mêmes idées dans des temps de sa morale. Et certainement il y avait plus tout à fait différents de ceux où nous vivons; de véritable civilisation dans les missions nous en appliquons l'expression à dessocié- du Paraguay, ou dans les petits cantons belles qui n'ont aucun rapport avec les nôtres, vétiques, qu'il n'y en a jamais eu à Rome, à et nous regardons les Grecs et les Romains Atbènes ou à Corinthe, et il y a tuoins comme des peuples fort civilises, parce qu'ils de barbarie dans le sauvage qui, sous sa appelaient aussi les autres peuples des Bar- butte, a reçu les dogmes de la religion chrébares. tienne, que dans le Chinois ou le Japonais,
Cependant ces Grecs et ces Romains, si sous ses lambris de porcelaine, policés ou si polis, obéissaient aux lois les Le christianisme, qui a changé ou perfecplus fausses qu'on puisse imaginer. Chez tionné les mœurs et les lois des nations, et eux, les désordres les plus graves, les plus qui, en confirmant la divinité et la révéladestructifs de tout ordre public ou domesti- tion primitive des lois fondamentales, a fait que, étaient constitués par des lois ou ;iuto- participer à ce grand caractère les lois serisés par des coutumes qui avaient force de condaires et positives qui en sont l'âpplicaloi ; et en avouant qu'ils avaient de belles tion et le développement; le christianisme, statues, de beaux tableaux, de grands mo- qui seul, a donné aux hommes la raison du numents d'architecture, des jardins embellis pouvoir et des devoirs, est donc l'unique à grands frais, des modèles de poésie et d'é- source de la civilisation des peuples, ou loquence, même de doctes traités de philo- plutôt il est toute la civilisation. Dans toute sophie, on doit reconnaître que les mœurs société où il est à la place qu'il doit occuper, des Germains, telles que les décrit Tacite, il est le complément des bonnes lois, ou le étaient de beaucoup meilleures que les lois correctif des mauvaises; il rend la royauté des Grecs et des Romains, et que les peu- excellente, et la démocratie même supportes de la nature valaient mieux que les table; il embellit la paix ou adoucit la peuples de l'art. guerre; et, menant de front toutes les insti-
Et si nous pouvions, pour un moment, tutions au perfectionnement de l'ordre, il
fermer les yeux à l'éclat imposteur que jet- fait des lettres une fonction, des sciences un
tentlesarts sur les peuples qui les cultivent, moyen, et des arts même un instrument,
et peserdans la balance d'une raison indépen- Ainsi, il donne à la société la plus grande
dante, le mérite de bien tailler les pierres, force possible de conservation, en la plaçant
de représenter sur la toile les scènes que le dans les lois les plus naturelles de l'ordre
nature met sous nos yeux avec bien plus de social. Les peuples qui ne marchent pas à
vérité; même de chercher, à force d'art, à sa lumière, ignorants ou polis, sont tous des
persuader l'erreur plus souvent que la vérité, peuples barbares, faibles par conséquent, et
à émouvoir pour des malheurs imaginaires que la chrétienté chasse devant elle comme
plutôt que pour des maux réels; cet art que le vent chasse la poussière,
la nature toute seule inspire, quand il est i) semble, au premier coup d'œil, qu'il y
nécessaire, aux passions, aux affections, aux ait un moyen aussi facile qu'infaillible d'é-
besoins; nous trouverions que ces peuples valuer avec certitude le degré de bonté ou
si vantés, avec les effroyables désordres de de civilisation des peuples, et qu'il suffirait,
leurs mœurs, de leurs lois, de leurs gouver- pour cela, de compulser les registres de
nemenls, étaient de véritables Rarbares, et leurs tribunaux criminels, et de remarquer
de la pire de toutes les barbaries, de cette les pays où il se commet dans le même
barbarie savante et polie qui fait servir tous temps le moins de délits contre l'ordre pu-
les arts , et même ceux de l'esprit, à outra- blic. Mais ce serait se tromper que de juger
ger la nature et à tourmenter la société ; plus ainsi ; et même en prenant les vices ou les
barbares que les peuples simples et sans vertus des particuliers pour mesure unique
culture qu'ils ilétrissaient de ce nom odieux; de la bonté d'une nation, le peuple le meil-
plus barbares que ces Scythes dont parlent leur n'est pas celui chez lequel ri se commet
les anciens auteurs ecclésiastiques, qui n'a- ]e moins de crimes, mais celui chez leauel
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il y a le plus de vertus. Un peuple sans vices pourrait être sans vertus, inagis extra vida quam cum virtutibus, et il serait un peuple éteint, et peut-être le pire de tous les peuples. D'ailleurs les crimes sont remarqués, parce qu'ils s'écartent de l'ordre commun; les vertus, conformes à l'ordre, et, on peut le dire, au train commun d'une société chrétienne , sont et doivent rester ignorées; et c'est même une preuve de décadence et d'appauvrissement moral dans une nation, que d'y voir les vertus recherchées et même récompensées. La société fait alors comme la pauvre veuve de l'Evangile, qui allume la Jampe et cherche dans tous les coins de sa maison la drachme unique qu'elle a perdue. Le moyen le plus raisonnable de juger de l'état moral d'une nation est d'en examiner les hahitudes générales et les vices publics ou les vertus nationales. Ainsi la fraude et la mauvaise foi sont h la Chine des vices endémiques, comme au Japon la cruauté et la férocité
L'amour de l'argent, la pire de toutes les passions, est un vice national chez quelques peuples commerçants; et en général les voyageurs observent entre les mœurs hospitalières et généreuses des provinces reculées, et les mœurs égoïstes et intéressées des habitants des cités maritimes et commerçantes, une différence sensible, et qui ne fait pas honneur à l'esprit de commerce. Certains peuples, dans le bouleversement de leurs lois politiques et religieuses, ne regrettent que leurs jouissances personnelles, que même ils n'osent pas défendre; d'autres ont l'esprit de courage, de liberté, de désintéressement, de bonne foi, et restent opiniâtrement attachés a leurs mœurs et à leurs lois, disposés à tout sacrifier pour les conserver.
DE M. DE BONALD. 2~>fi
Cependant on pourrait prendre les délits particuliers pour règle de. jugement d'un événement particulier, d'une révolution, par exemple, qui aurait changé l'état moral d'un peuple. Ainsi, si l'on voulait apprécier l'influence morale de la révolution religieuse du xve siècle, on pourrait fouiller les tristes archives des faiblesses humaines; et si celte recherche était possible, et que les documents nécessaires se fussent conservés, observer la différence qu'il y aurait pour le nombre, l'espèce et le caractère des délits même privés, entre les siècles qui auraient précédé et ceux, qui auraient suivi celte époque mémorable, et juger ainsi par des faits si une ré formation est ou n'est pas une réforme. Mais il serait plus sûr et plus décisif de consulter l'histoire, l'histoire qui est 'trop souvent le greffe criminel des nations; et en portant un coup d'œil impartial sur les événements religieux, politiques et littéraires des derniers temps, et sur l'esprit général et l'état moral et physique qui en sont résultés pour les nations chrétiennes, on trouverait peut-être que, depuis l'époque dont nous parlons, il y a eu, en Europe, plus de commerce et plus de cupidité, plus d'argent et plus de besoins, plus d'arts et plus de passions, plus de systèmes et plus d'incertiudes, plus de livres et plus d'erreurs, plus de plaisirs publics et moins de bonheur domestique, plus d'éclat enfin, et moins de stabilité; des guerres interminables, des révolutions sanglantes, des législations monstrueuses, des attentats inouïs contre la royauté, une impiété effrénée; et, qu'à tout compter, nous avons perdu en civilisation ce que nous avons gagné en politesse.
DE LA FAMILLE AGRICOLE, DE LA FAMILLE INDUSTRIELLE
ET Pi; DROIT D'AINESSE fi).
Lorsqu'on remarque le grand intérêt, l'intérêt presque exclusif que nos philosophes libéraux portent au commerce, à l'industrie, aux progrès des fabriques, a toutes les dé- Ci) Retenu loin de la Chambre à laquelle il a l'honneur d'appartenir, railleur de cet écrit a cru ■le son devoir <le prendre part, quoique absent, à Res délibérations, eu 1m soumettant quelques observations sur les lois qui lui sont présentées, Ct de
couvertes des arts mécaniques, grandes ou {tetites , on ne peut s'empêcher d'admirer les changements que les opinions philosophiques ont subis, et il ne manquerait pas
lui payer ainsi ce tribut de ses faibles lumières, connue un témoignage de son profond respect pour la Chambre, de sa haute considération pour ses illustres collègues, et de ses regrets d'en être séparé.
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de matière à un nouveau Bossuet qui voudrait écrire l'histoire de leurs variations.
J.-J. Rousseau n'admirait que la nature qu'il ne voyait que dans l'état sauvage : il nous aurait volontiers ramenés à manger la chair crue, à nous vêtir de peau? de bêtes, et à dormir à l'abri des arbres ou dans des antres : et la nature sauvage, et l'indépendance du sauvage des boni mes et des besoins, et sa bonté naturelle, et sa vigueur corporelle, furent alors le texte de toutes ces déclamations contre la société où l'on ne voyait que servitude, faiblesse, crimes et malheurs
Ces durs Spartiates sont devenus d'efféminés Sybarites; ils ne parlent plus que d'arts et d'industrie qui multiplient les besoins et les jouissances, et ils voudraient nous voir tous dans des palais filer des jours d'or et de soie. De frugalité, de tempérance, de modération dans les désirs, il n'en est plus question : tout se réduit pouH'bomme en société à produire pour consommer et à consommer pour produire ; et la société tout entière est à leurs veux divisée en deux classes, de producteurs et de consommateurs. Les philosophes des derniers siècles déclamaient aussi, et avec amertume et arrogance, contre la guerre, les conquêtes et les conquérants ; et lorsqu'ils ont cru que les conquêtes se faisaient au profit de leurs <1< cuii.es, ils ont embouché la trompette en l'honneur du conquérant, et même leur philanthropie, leur bienfaisance et leur humanité lui ont pardonné ces guerres effroyables où le plus puissant moyen de succès a été un profond mépris de l'espèce humaine sacrifiée sans pitié aux rêves de l'ambition îa plus extravagante,
Mais c'est surtout de l'industrie, la plus dépendante des professions, qu'ils proclament aujourd'hui l'indépendance. C'est le commerce qu'ils regardent comme le lien des peuples et le garant de la paix du monde, quoique des jalousies de commerce aient été le sujet de toutes les guerres qui se sont iaites depuis longtemps, comme elles le seront de toutes celles qui se feront à l'avenir. C'est au «ommerce qu'ils attribuent l'esprit de liberté qui s'est répandu en Europe, quoique tous les commerçants, et même les [dus riches , engagent tous les jours, à toute heure, leur liberté personnelle en la soumettant à la contrainte par corps, pour les plus petites sommes comme pour les plus grandes.
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Essayons cependant de distinguer, par leur caractère et leurs effets, par leur influence différente sur l'esprit et les habitudes des hommes, sur la constitution même des Etats, deux choses que l'on veut confondre aujourd'hui et placer au même rang dans la société, l'agriculture et l'industrie. Cette question n'est pas étrangère à la proposition de loi soumise aux Chambres sur le droit d'aînesse, puisque ceux qui veulent l'établir ou le permettre à la famille propriétaire, n'ont jamais entendu l'étendre à la famille industrielle.
L'agriculture nourrit ceux qu'elle a fait naître : l'industrie a fait naître ceux qu'elle ne peut pas toujours nourrir.
L'enfant qui vient au monde dans une famille agricole trouve sa subsistance assurée d'avance, et la terre que ses parents cultivent et qu'il cultivera à son tour, l'attendait pour lui donner du pain.
L'enfant qui naît dans une famille industrielle , attend sa subsistance du salaire qu'il gagnera si un maître l'emploie, et si son industrie n'est pas traversée par les événements qui peuvent la faire languir ou chômer, et empêcher la vente de ses produits.
L'agriculteur vit de ses denrées lors même qu'il ne les vend pas ; l'industriel ne peut vivre s'il ne vend les produits de son travail.
Ainsi la famille agricole est, pour son existence, indépendante des hommes et des événements ; et la famille industrielle est , pour la sienne, dépendante des uns et des autres.
Une exploitation agricole est vraiment une famille dont le chef est le père ; propriétaire ou fermier, il s'occupe des même;» travaux que ses serviteurs, se nourrit du même pain et souvent à la même table.
Cette exploitation nourrit tous ceux qu'elle a fait naître. Elle a des occupations pour tous les âges et pour tous les sexes, et les vieillards qui ne peuvent se livrer à des travaux pénibles, finissent leur carrière comme ils l'ont commencée, et gardent autour de la maison les enfants et les troupeaux.
Rien de semblable dans la famille industrielle dont les membres travaillent isolément et souvent dans différentes industries; et sans connaître le maître autrement que par l'exigence de ses commandes et la modicité de leurs salaires. L'industrie ne nourrit ni tous les âges ni tous les sexes; e!ie
emploie, il est vrai, l'enfant et souvent trof rail amèrement la dégénération de la belle jeune pour qu'il ait pu acquérir de la force population du pays, depuis qu'on y avait et de la santé, et recevoir quelque instruc- établi des fabriques et des manufactures, tion, mais elle l'abandonne dans l'âge avancé Aussi, je ne crains pas d'avancer qu'il n'y et quand il ne peut plus travailler: il n'a de a nulle part plus de mendiants que dans les pain que celui qu'il prend sur le salaire de villes manufacturières et les pays à grande ses enfants ou qu'il reçoit de la charité pu- industrie. L'Angleterre en est la preuve, blique. puisque, malgré ses immenses fortunes et
L'agriculteur travaille du lever au cou- son industrie si étendue et si perfectionnée, cher du soleil, jamais la nuit. 11 se repose une grande partie de ses habitants est à la le dimanche et reprend ses travaux le lundi, charge des propriétaires. La taxe des pau- L'industriel travaille même la nuit pour ga- vres y est un impôt accablant; qu'importe gner de plus forts salaires, surtout quand il que ses pauvres soient mieux vêtus et mieux travaille chez lui et h pièces; et qu'il se re- nourris que les nôtres, s'ils ne sont vêtus pose ou non le dimanche, échautré par un et nourris que par la charité publique et les travail forcé, il fait débauche le lundi. bureaux de leurs paroisses?
L'un travaille debout, à l'air libre : il se Cette taxe des pauvres, si l'on n'y prend fortifie par les travaux durs et pénibles des garde, s'introduit en France sous d'autres champs, exerce son intelligence par les dé- formes, et s'étend et s'aggrave à mesure des tails nombreux et variés de la culture des progrès de l'industrie. N'est-ce pas une taxe terres, des arbres, et l'éducation des bes- des pauvres que ce nombre toujours croisliaux. Il dompte les animaux et force une sant d'enfants trouvés ou abandonnés, de nature rebelle à reconnaître ses soins; l'au- détenus, de forçats, dont l'entretien est pris tre travaille accroupi et sédentaire, tourne sur les impôts, et par conséquent supporté une manivelle, fait courir une navette, rai- par les particuliers; et ceux qui s'occupent lie des fils ; il passe sa vie dans des caves de statistique pourraient se convaincre que ou des galetas; et devenu machine lui- ces pauvres publics, ces pauvres de l'Etat même, il exerce ses doigts, jamais son es- dont il faut mettre les uns même en nourprit, et l'on peut dire qu'il n'y a en général rice, et tous entretenir, garder et surveiller, rien de moins industrieux que l'indus- viennent Hes ateliers de l'industrie en plus
grand nombre que des exploitations agricoles?
Je ne parle point de cette industrie locale ou, si l'on veut, nationale, compagne de l'agriculture, qui met en œuvre les produits du sol pour les besoins de ceux qui le cultivent. De celle-là, il y en a toujours, il y en
trie].
Tout développe l'intelligence de L'agrïculeur et élève sa pensée vers celui qui donne a fécondité à la terre, dispense les saisons, fait mûrir les fruits; tout rabaisse l'intelligence de l'industriel, qui ne voit {>as au delà du maître qui J'emploie ou tout au
plus, de l'inventeur de la machine à laquelle a partout; et toujours et partout on a bâti
il est attaché.
Ainsi, l'on peut dire que l'un attend tout de Dieu, et que l'autre reçoit tout de l'homme.
L'agriculteur communique à ses voisins
des maisons, filé le lin et la laine, forgé des armes et des ustensiles, et exercé, en un mot, tous les arts nécessaires à la subsistance des hommes. Je parle de celte industrie cosmopolite qui voudrait fournir le
ses découvertes et les procédés nouveaux monde entier des produits dont elle va cher-
qu'il peut inventer pour améliorer sa cul- cner '<i matière première dans les quatre
turc : l'industriel et le commerçant font un parties du monde. Cette fureur d'industrie
secret de leurs spéculations; et l'on peut fait que la poHtique ne considère plus dans
dire que l'agriculture qui disperse les boni- les nations étrangères ni amis ni alliés, mais
mes dans les campagnes, les unit sans les n'y voit que des pratiques. rapprocher; et que le commerce qui les en- L'industrie locale est au service de l'agri-
tasse dans les villes, les rapproche sans les culture qui lui commande de l'ouvrage, lui
urur' en fournit la matière et lui en paye la façon ;
La population agricole est forte et vigou- ^a grande industrie est au service de toute
reuse; la population industrielle, chétive et la terre, et la nation qui produit le plus
débile : et il y a peu de temps que Je ma- Pour l'étranger est celle qui est le plus au
gistrat d'un petit canton de la Suisse déplo- service des nations qui consomment ses pro-
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duits, et par conséquent la plus dépendante de leurs besoins ou de leurs caprices.
Mais comme il y a h peu près dans tous les pays ies matières premières des industries ou des arts nécessaires à la subsistance de l'espèce humaine; aujourd'hui que le goût des arts est très-répandu, et les ouvriers faciles à déplacer ; aujourd'hui qu'une mécanique file ou fait tout autre ouvrage, aussi bien en Russie qu'en France ou en Angleterre, il n'est peut-être pas d'une politique sage et prévoyante de trop compter pour la prospérité d'un pays sur ies consommations étrangères.
Le nécessaire se trouve et se fabrique partout, et le superflu peut être repoussé par les gouvernements. L'exemple donné par le duc 'Je Saxe-Meinungen, cité dans le Journal des Débats du 23 février de cette année, pourrait avoir des imitateurs.
Ainsi, par une contradiction singulière, en même temps. que tous les gouvernements favorisent les progrès de l'industrie destinée à approvisionner les autres Etats, et cherchent à étendre outre mesure leurs relations commerciales, tous les Etats aussi bornent, par des lois prohibitives et empêchent, par des armées de douaniers, la concurrence des produits étrangers avec les produits indigènes; en sorte que tous veulent vendre et aucun ne voudrait acheter. Un pourrait peut-être espérer aussi que les principes et les sentiments républicains si répandus en Europe, finiraient par nous inspirer un peu de cet esprit de frugalité, de tempérance, de modération, même d'économie, vertus si fort en honneur dans les anciennes républiques. Car ce seraient d'étranges républiques et qui ne tarderaient pas à subir le joug d'un maître, que celles qui commenceraient comme les monarchies ont fini, par le luxe; et encore dans nos monarchies le luxe était une bienséance et presque un devoir de position; au lieu que dans nos républiques il ne serait qu'un goût privé et personnel.
Sans doute il est prouvé qu'il y a un grand bénéfice à tirer des matières premières de de tous les points du monde connu, poulies travailler chez soi et les réexporter par toute la terre. L'ouvrier y gagne sa façon ; le navigateur, son fret; le banquier, sa commission ; l'Etat, des droits à l'entrée et à la sortie, etc., etc. ; mais si, par un autre calcul plus politique que fiscal, l'Etat comptait tous ceux que la paresse, le manque de
consommation et par conséquent de travail, les infirmités et la vieillesse laissent à la charge de la charité publique et privée; tout ce que le défaut d'instruction de tant d'enfants des deux sexes entassés dans des ateliers, le libertinage qui en est la suite, et dont nous avons lu dans quelques écrivains anglais les effrayants détails, et l'intempérance à laquelle ils sont de bonne heure adonnés, laissent à ses frais dans les bagnes, les maisons de détention et de correction; les dépenses de surveillance et de police, qu'exigent dans les villes manufacturières ces armées de compagnons toujours prêtes à en venir aux mains, pour je ne sais quelles ridicules associations, et ce qu'il peut lui en coûter en frais de répression et de justice, pour prévenir ou punir ces révoltes d'ateliers si communes en Angleterre, et dans ce moment si alarmantes, et dont nous avons eu en France des exemples récents : peut-être l'Etat trouverait-il que tout n'est pas profit dans cette industrie si étendue qui accroît sans mesure et sans terme la population , et dont on ne peut procurer la subsistance précaire qu'en étendant sans cesse l'industrie, et par conséquent qu'en accroissant encore la population. Car la population agricole a des bornes dans l'étendue et la fertilité du sol qu'elle cultive; mais la population industrielle n'en a pas ; elle peut produire sans fin, jusqu'à ce que le défaut de matières premières ou de consommation de ses produits la force de se replier sur elle-même et de fermer ses ateliers.
Je reviens sur la proposition par laquelle j'ai commencé cet écrit, que l'agriculture nourrissait ceux qu'elle avait fait naître, et que l'industrie avait fait naître ceux qu'elle nourrissait , ou ne pouvait pas toujours nourrir.
En effet, si l'on suppose une contrée agricole (et cet exemple peut être étendu à un royaume tout entier) , où il n'y ait que l'industrie nécessaire pour mettre en œuvre les produits du sol et les matières premières qu'il fournit, cette industrie locale, nécessairement bornée, emploiera l'excédant de la population agricole, dont la culture des terres n'a pas besoin. Tous ceux qui pourront ou voudront travailler trouveront de l'ouvrage, soit aux travaux des champs, soit à ceux de l'industrie; il y aura une proportion naturelle entre ces deux parties de la population ,. occupées à l'une ou à l'autre ;
il n'y aura ni trop, ni trop peu de travail et de bras, et personne ne souffrira.
Mais si l'on suppose qu'il s'y élève tout à coup de grands établissements d'industrie destinés à produire pour l'étranger, la population qui fournissait des bras à l'agriculture du pays et à sa propre industrie, ne suffira plus; de nouveaux moyens de travail demanderont une nouvelle population; elle se formera rapidement; un métier à faire du drap ou de la toile sera une dot, et des outils un patrimoine; il se fera des mariages; il se bâtira des maisons, il naîtra des enfants, un village deviendra un bourg, un bourg une ville, et nous ne sortirons pas de la France pour trouver des exemples de ces rapides accroissements.
Ainsi, si la fabrication des étoffes de coton , jadis prohibée en France, lorsque le gouvernement jugeait que nous avions assez pour nous vêtir des matières indigènes, la laine, le lin et la soie, occupent aujourd'hui quelques milliers de bras, c'est à peu près comme si, au temps que la prohibition fut levée, nous avions importé en France quelques milliers d'Indiens. Tant que ces industries prospèrent, il s'élève de grande.' fortunes privées : c'est ce qu'on appelle aujourd'hui la richesse nationale, quoiqu'il soit difficile de concevoir d'une manière si abstraite la richesse d'une nation où se trouvent à côté de quelques millionnaires quelques millions d'indigents qui travaillent beaucoup, gagnent peu, n'économisent rien, vivent dans les cabarets et meurent dans les hôpitaux. C'est là cependant l'état intérieur des nations qu'on appelle riches, et dans celles qu'on regarde comme pauvres, parce qu'il y a peu de grandes fortunes, comme par exemple la Suède et laNorwége, il y a, proportion gardée, moins d'indigents qu'en France et en Angleterre.
Mais si ra> grands établissements d'industrie viennent & déchoir, soit faute de matières premières tirées du dehors et de loin, et dans des circonstances politiques ou des dérangements de saison, peuvent hausser ou diminuer l'importation ; soit par des changements et des caprices de mode, ou par des lois prohibitives des Etats voisins; soit par l'établissement ailleurs d'une industrie du même genre, plus heureuse ou plus perfectionnée; soit enfin par la i etraite ou la mort de l'homme riche et industrieux, fondateur de l'établissement, alors une ville longtemps florissante se dépeuple, il y a des hommes
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sans travail et bientôt des maisons sans habitants, et l'on en trouverait en Europe de nombreux exemples
Qu'on ne m'accuse pas de révoquer en doute l'utilité de l'industrie ou plutôt la nécessité; puisque c'est à l'industrie que nous devons l'usage et la jouissance de tous les hiens que le Créateur a mis à la portée de l'homme, pour soutenir, conserver, embellir même son existence passagère; mais j'avertis les gouvernements du danger que peut avoir pour leur tranquillité une industrie trop étendue, qui , pour servir tous ses voisins et, si elle pouvait, jusqu'aux peuples les plus éloignés, fait naître plus de population que la religion ne peut en instruire, que l'autorité ne peut en contenir, plus quelquefois que l'industrie ne peut en nourrir. Ce n'est pas dans les prospérités qu'il faut la considérer; les gouvernements alors n'ont lien à faire, et le pilote peut dormir quand un bon vent entle ses voiles : c'est dans ses revers et les chances de malheurs auxquelles elle peut être exposée, lorsqu'une multitude affamée demande au gouvernement le pain du lendemain qui a fini avec le travail de la veille.
L'agriculture, qui tient tout de Dieu, ne s'emporte pas contre l'auteur de la nature, si la grêle ou la gelée ont ravagé ses moissons; mais l'industrie, qui tient tout de l'homme, se prend de ses malheurs à tout le monde, aux maîtres, aux gens riches, au gouvernement qu'il accuse de sa détresse, et ce gouvernement est forcé d'user de rigueur pour maintenir la tranquillité publique contre ces désespérés que le besoin peut portera tous les excès, et dont trop souvent la malveillance échauffe et attise les mécontentements. Déplorable situation que celle de l'autorité forcée de répondre par des coups de fusil aux plaintes de malheureux qui ne demandent qu'à vivre dans la carrière où !e gouvernement les a poussés; et en vérité, un siècle d'industrie prospère ne compense pas une heure de ce terrible mais nécessaire emploi de la force.
C'est cependant ce qu'on a vu fréquemment en Angleterre, et dans ce moment Liverpool et d'autres villes manufacturières sollicitent des emprunts du gouvernement pour nourrir cent cinquante mille ouvriers sans travail et sans pain; nouveau danger pour les gouvernements d'accoutumer ainsi une population oisive à vivre aux dépens du publii .
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Et même à cet égard la situation (Je la France est plus dangereuse que celle de l'Angleterre. L'Anglais est encore un peuple nomade; et le gouvernement peut disperser la population dont il ne sait que faire dans ses nombreuses colonies, dans ses comptoirs, dans ses exploitations de mines ou d'autres entreprises qu'il a formées sur tous les points du globe, devenu tout entier tributaire de l'Angleterre. C'est ainsi, et dans des vues très-politiques, qu'il favorise l'émigration de la population riche qui va répandre partout les goûts et les mœurs de son pays, sans jamais prendre les goûts et les mœurs des autres peuples. Mais la France n'a pas cette ressource, elle n'a plus de colonies; le Français est plus attaché à son pays; nul moyen au gouvernement de pousser au dehors une population oisive et inquiète, et le vase en ébullition éclate s'il ne peut verser
C est, qu'on n'en doute pas, dans l'espoir de prendre quelque jour à sa solde cette population surabondante, qu'un parti en Europe nous pousse à l'exagération de l'industrie et n'en trouve jamais assez, assuré qu'il est de donner du travail à ces bras oisifs , (juel que soit leur nombre, dans l'immense atelier de l'industrie révolutionnaire.
Dans le parallèle que j'ai présenté de l'agriculture et de l'industrie, j'ai dû réserver pour la fin le dernier trait, et le plus caractéristique de cette différence.
L'agriculteur, forcé d'être modéré dans ses goûts, économe dans ses dépenses, et dont tout l'avoir est, comme on dit, au soleil, ne peut compromettre la fortune de ses créanciers qui peuvent, en consultant le registre des hypothèques et en estimant les biens qu'ils ont sous les yeux, juger avec certitude jusqu'où il est prudent d'engager leurs fonds dans l'exploitation agricole ; mais l'industriel et le commerçant dont l'actif et le passif sont également inconnus, et qui aujourd'hui rivalisent de dépenses et de luxe avec les conditions les plus élevées, ne présentent à leurs créanciers, pour gage de leurs créances, que des spéculations hardies et exagérées, dont le mauvais succès dépouille le créancier, et ne ruine pas toujours le débiteur qui, môme dans l'hypothèse pour lai la plus malheureuse, s'acquitte envers ses créanciers avec un bilan et un suicide.... Et qui pourrait savoir combien de familles ont été ruinées par les nombreuses faillites qui
ont tout a l'heure éclaté sur toutes les places de l'Europe commerçante?
Ces rétlexions sur l'agriculture et l'industrie m'ont été suggérées par un article d'un journal très-répandu, qui élève des doutes sur la possibilité et l'utilité de la mesure annoncée dans le discours de S. M. à l'ouverture de la session, et convertie depuis en proposition de loi, pour reconstituer la famille propriétaire et prévenir, s'il est temps encore, l'extrême division des propriétés foncières.
Depuis, ce même journal , dans la feuille du 25 février, a annoncé avec éloge un traité sur le droit d'aînesse par le célèbre avocat M.'iDupin, qui combat la proposition de loi.
C'est sur ce que j'en ai lu dans le journal que je vais hasarder quelques observations.
Ce n'est, j'ose le dire, ni la politique de barreau ni celle de comptoir qu'il faut consulter sur cette grave question. Ces deux professions par habitude, par intérêt et par devoir, sont exclusivement occupées d'intérêts privés, et ici ce sont des intérêts privés et des affections personnelles qu'il faut sacrifier aux intérêts généraux de la société et à des affections publiques.
Ce n'est pas non plus à Paris où l'on prend une rue pour une patrie, un loyer d'appartement de trois, six ou neuf ans, pour une maison paternelle, et des rentes sur le grand livre pour un patrimoine, que les motifs profonds de la loi proposée peuvent être appréciés.
La lettre de M. Dupin à ses frères, rapportée dans le journal , est un chef-d'œuvre de tendresse fraternelle et de sensibilité : et l'on aime à en retrouver la touchante expression dans ce temps malheureux où l'on n'entend parler que de crimes domestiques, de femmes qui empoisonnent leurs maris, de maris qui assassinent leurs femmes , de fils qui égorgent leurs pères ou leurs frères, et chose inouïe et réservée à notre époque I. de mères, de mères légitimes qui détruisent les enfants auxquels elles ont donné le jour.
Sans doute, elle est respectable, cette sensibilité des pères et des mères, des frères et des sœurs qui plaignent le sort de leurs frères puînés traités par la loi avec moins de faveur que leurs aînés, dn moins en apparence, puisque l'aîné avec une part plus considérable dans la succession paternelle, attaché à la gfèbe, a la charge souvent trèspesante des affaires de la famille ; mais il y a une sensibilité plus mâle , une sensibilité
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toute morale, celle de l'homme d'Etat pour les procès pour supplément de légitime, vêle sort des familles sans perpétuité et sans ritable mine d'or pour les praticiens et les avenir, où des frères n'attendent que la mort experts de campagne , désolent et ruinent de leur père pour s'éloigner des lieux qui les plus petites familles de propriétaires, où les virent naître, et commencer un partage des cadets , toujours entêtés à croire que qui bientôt ne leur laissera rien de commun .eur père a fait à leur aîné des avantages qu'un procès ruineux dans lequel disparaî- secrets, et qui n'ont plus ni pour les volontront leurs affections et trop souvent leur tés de leur père ni pour leur frère aîné , le patrimoine. respect et la déférence que les lois anciennes Demander si le droit d'aînesse est de droit leur inspiraient, bouleverseront dix fois la divin ou de droit naturel, est une absurdité, maison et feront estimer jusqu'aux cendres Car ce n'est pas pour les aînés, qui ne sont du foyer, pour y découvrir si quelque depas plus aux yeux de Dieu et de la nature nier n'a pas été soustrait de la masse des que leurs cadets, même dans les familles biens communs.
rovales, que la loi est faite : c'est pour la Que nous font les exemples des Hébreux conservation et la perpétuité de la famille et des Romains allégués par le célèbre jupropriétaire. Or les familles qui cultivent la risconsulte auquel je réponds ? La monarterre,quele Père du genre humain lui a chie des Hébreux n'était pas notre monardonnée pour sa demeure , sont assurément chie, ni la république romaine notre répude droit divin et naturel. C'est ainsi que la blique. « Les anciens, » dit M. de Montesloi de l'hérédité de mâle en mâle, par ordre quieu, « n'ont pas connu la monarchie de primogéniture, est faite pour la perpé- tempérée, » et l'on peut dire que leurs motuité des Etats; et c'est la nature qui, par narchies ne valaient [tas les nôtres, mais que les mêmes motifs et pour les mêmes fins, leurs démocraties valaient peut-être mieux l'a établie dans lasociété domestique, comme que nos démocraties, au moins celle delà dans la société publique, dont la famille est Convention ; parce que la nature veut que l'élément et le type. les bonnes institutions s'améliorent, et que Disons donc que ce qu'on appelle droit les mauvaises se corrompent tous les jours d'aînesse n'est qu'une locution abrégée davantage.
pour exprimer le premier et seul moyen Mais les Hébreux» puisqu'on les cite,
delà perpétuité des familles, et il est si vrai connurent le droit d'aînesse : la loi de
que le droit d'aînesse n'est pas un droit de Moïse attribuait sur tous les biens du père
l'aîné qu'il ne dépend que du père de trans- deux parts à l'aîné. Jacob mourant appelle
porter le droit d'aînesse au plus jeune de Kuben, son fils aîné, sa force, le premier
ses enfants. dans ses dons, le plus grand en autorité :
Les individus ne voient que des individus Ruben fortitudo mea, priorindonis, major in
comme eux, dans ce temps surtout où l'on imperio. (Gènes, xlix, 3.) Si un homme a
a tout individualisé dans la société ; l'Etat eu deux femmes, une femme chérie et une
ne voit et ne doit voir l'homme que dans la femme odieuse, Moïse ne veut pas que le
famille, comme il ne voit la famille que dans fils (,e la femme chérie soit préféré à celui
l'Etat ; et à ses yeux, il n'y a pas d'autre in- de la femme odieuse, si celui-ci est l'aîné,
dividu que ia famille. et il lui donne les deux parts de tous les
Quand M. Dupin félicite nos nouvelles biens qui étaient l'apanage du premier-né.
lois d'avoir aboli les substitutions et le droit {Deut. xxi, 17.)
d'aînesse, ces deux immenses rameaux de Mais quand les Hébreux n'auraient pas
notre ancienne législation, source inépuisable connu le droit d'aînesse tel que nous l'en-
de longs et dispendieux procès, j'ose lui as- tendons, ils avaient bien mieux que notre
Mirer ipie ces deux sources de procès ont droit d'aînesse pour la conservation du nom
été remplacées, du moins dans les pays agri- et des propriétés de la famille, unique but
COl es, par une sonne de procès plus féconde du droit d'aînesse. La loi voulut, pour per-
encore et plus inépuisable, qui a son ori- pétuer le nom, que le frère épousât la veuve
gine dans l'égalité îles partages; je veux de son frère mort sans enfants, ut suscitaret
I arler des procès pour supplément de Iriji- semen fratri suo, et, pour conserver ]a pro-
Nme,ajree cette différence que les procès priété, elle voulait que dans l'année du Ju-
pour substitutions n'avaient lieu en général bile, c'est-à-dire tous les cinquante ans, les
qu'entre des familles opulentes, au lieu que biens aliénés rentrassent dans les familles
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d'où ils étaient sortis : Anno Jubilœi redient omnes ad possessiones suas. ( Levit. xxv, 13.)
Certes , c'étaient là des lois autrement fortes que les nôtres, et bien plus efficaces pour perpétuer le nom et les possessions dans les familles. M. Dupin appelle ces lois des lois dures. Elles étaient sévères ces lois qui, pour préserver les Hébreux du contact des peuples idolâtres, et conserver sur la terre la foi à l'unité de Dieu, les séparaient des étrangers; mais elles étaient admirables pour faire un peuple de frères, un peuple indestructible , à répreuve du temps.de Infortune et des conquérants, dit J.-J. Rousseau.
Que les Romains aient ou non connu, avant Auguste, le droit d'aînesse et les prérogatives de la primogéniture, mettaient-ils as>ez de prix à la perpétuité de la famille et à la conservation de ses biens, eux chez qui ]a loi voconienne défendait au père d'instituer sa femme héritière, même sa fdle unique, de peur qu'elle ne portât les biens dans une autre famille; eux qui ne parlent que des ancêtres, de leurs leçons et de leurs exemples ; chez qui le more majorum était, on peut dire, Yultima ratio des lois, des coutumes et des mœurs, et qui conservaient avec tant de soin les images de leurs aïeux, noble décoration de leurs pompes funèbres? Dira-t-on que cet attachement à leurs familles ne se montrait que dans les races patriciennes? Mais c'étaient les seules où il y eût un nom et des propriétés à perpétuer. Le peuple vivait de sa clientèle auprès des grands, des distributions du gouvernement, des fruits de la conquête ; et ses tribuns ne lui parlaient sans cesse du partage des terres que parce qu'il n'en avait pas...
«Je me sens fort,» dit Montesquieu, « quand j'ai pour moi les Romains. Eh bienl ces Romains si grands en république, si forts en aristocratie, nos maîtres en législation, accordèrent un pouvoir immense au père de famille.» Et qu'avait besoin la loi des Douze Tables, ou toute autre loi, d'instituer formellement le droit d'aînesse, pour conserver le bien dans les familles, lorsqu'elles établissaient le pouvoir bien autrement conservateur du père de famille, en lui donnant une autorité absolue sur ses enfants, autorité respectée après sa mort comme de son vivant; monarchie domestique qui fut, pendant les plus beaux siècles de la république, le correctif de la démocratie politique
et lorsqu'elle eût été détruite par la démocratie et les désordres qu'elle avait introduite dans les familles comme dans l'Etat, Auguste essaya de la rétablir et institua le droit d'aînesse dans les familles, en même temps qu'il établissait la monarchie dans l'Etat...
Certes, quand le père ae tamille avait droit de vie et de mort sur ses enfants, croit-on qu'il n'eût pas le pouvoir de régler sa succession comme il le voulait, et de pourvoir ainsi à la perpétuité de sa famille? Mais, quand on cite Montesquieu, il faut le cher en entier, et opposer son autorité à toutes ces lois prétendues naturelles sur l'égalité des partages. « La loi naturelle, » dit-il, « ordonne aux pères de nourrir leurs enfants; mais elle n'oblige pas de les faire héritiers : et le partage des biens, les lois sur ce partage, la succession après la mort de celui qui a eu ce partage, tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et, par conséquent, par des lois politiques ou civiles. »
Il me semble qu'après l'exemple des Hébreux et des Romains, nos aînés en religion ou nos maîtres en législation, après les constitutions des législateurs du Bas-Empire, M. Dupin n'avait pas besoin de recourir aux invasions des barbares pour expliquer l'établissement en Europe du droit d'aînesse; mais on voulait le faire venir des lois féodales, et l'on a cru le tlétrir par cette origine.
Ce sont cependant ces barbares dont Montesquieu a dit « qu'ils ont établi la meilleure forme de gouvernement que les hommes aient pu imaginer; » et s'il est vrai, comme on l'a avancé, que le gouvernement représentatif soit l'ancien gouvernement de fa France, c'est à ces barbares que nous le devrions, et c'est de celui, quel qu'il soit, qu'ils avaient établi , que Montesquieu dit encore : « Et ce beau gouvernement a été trouvé dans les bois, » et c'est dans nos salons que nous l'aurions retrouvé.
On peut voir dans le sublime traité de Tacite des Mœurs des Germains, quels étaient aux yeux d'une raison et d'une philosophie purement humaines, les vrais barbares, de ces Grecs et de ces Romains si polis et si vantés, ou de ces peuples qui ne parlaient ni grec ni latin, qui n'avaient ni les arts ni le luxe des nations policées, mais qui, dans leur simplicité native, avaient retenu les
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traditions primitives de la loi naturelle, défigurées partout ailleurs par une fausse politique : et quand il serait vrai que Tacite aurait voulu faire la satire des mœurs de son temps en leur opposant la peinture embellie des mœurs des Germains, il s'ensuivrait seulement que cet illustre historien, mieux qu'aucun philosophe de son temps, aurait connu ou deviné les règles des lois et des mœurs, et les vrais principes de Ja société; et sans doute le christianisme, qui s'était déjà levé sur l'univers, n'était pas étranger à cette direction nouvelle des idées morales et politiques.
Je n'ai pas besoin de dire que sur les lois féodales, M. Dupin est peu d'accord avec Montesquieu. « Mais ce fut, » continue le jurisconsulte, « pendant près de cinq siècles, au temps de l'ignorance la plus profonde, de la barbarie la plus crasse, des guerres privées, des vols de grands chemins, des violences de toute espèce, c'est au mi- Jieu de ces ténèbres et de ces voies de fait que s'établirent ce qu'on a appelé alors et depuis les droits féodaux. » Il aurait pu se contenter de dire les abus des droits féodaux, car il faudrait remonter plus haut pour trouver l'origine et la raison du lien féodal qui prit naissance avec la monarchie réglée pour la servir féodalement, c'est-àdire fidèlement. Mais aaand les lois féodales et le droit d'aînesse, que M. Dupin enveloppe, dans la môme proscription, dateraient de ces temps déplorables, M. Dupio ne craint-il pas qu'on rétorque contre lui son argument et qu'on ne lui dise : « Ce fut au t ** m ps de la Constituante et de Ja Convention, que ces droits furent abolis avec le droit d'aînesse et avec tant d'autres institutions, c'est-à-dire au temps de l'ignorance la plus profonde des principes de la société monarchique, de la barbarie la plus atroce, de l'impiété la plus effrontée, des guerres, non privée-, mais générales et les plus sanglantes dont l'histoire des temps chrétiens ait conservé le souvenir; i\qs vols, non de grands chemins, mais dans les foyers domestiques, d'une fabrique en permanence de quarante; ou cinquante mille lois d'ur-
ince, toujours plu. insensées les unes que les autres, au temps enfin de la déesse Haïson, de la loi des suspects, du codfrdes émigrés, des noyades, des fusillades, de l'exil, de la déportation ou de la proscription de tous les talents, de toutes les vertus, do toutes les fortunes, et lorsque l'instrument
du supplice était la seule décoration de nos places publiques? »
L'ignorance des barbares était celle de l'enfance, l'ignorance de ces vaines sciences dont nous sommes si fiers et qui ne rendeat l'homme ni meilleur ni plus heureux; leurs violences étaient celles des passions et do l'irréflexion de la jeunesse ; leurs crimes, des crimes de premier mouvement.
Et cependant quelles expiations, quels sacrifices n'attestaient pas au monde le remords et le repentir des coupables 1 ils partaient pour la Terre-Sainte, faisaient des fondations pieuses, et souvent allaient loin du monde et dans l'obscurité et le silence des cloîtres pleurer leurs fautes et édifier la société qu'ils avaient scandalisée. Notre ignorance a été celle d'une société vieillie dans la corruption et égarée par de fausses doctrines, et nos violences, des actes réfléchis et légalisés par une exécrable parodie de ce qu'il y a de plus saint et de plus sacré, la justice. Les remords 1 Dieu seul les découvre... les hommes n'ont vu le plus souvent que des regrets, et pour toute expiation, on s'est jeté... dans les emplois.
C'est au jurisconsulte éclairé, au moraliste profond, à l'homme sensible, à l'orateur accoutumé à défendre les droits sacrés du malheur et de l'humanité, et à invoquer en leur faveur les lois divines et humaines, c'est à M. Dupin lui-même que je demande si, en considérant l'âge et le degré de civilisation auxquels notre société était parvenue , les progrès qu'elle avait faits dans la science des mœurs et des lois, les leçons qu'elle avait reçues, les grands exemples de vertus publiques et privées qui lui avaient été donnés, je lui demande, dis-je, si quel ques années de la Convention ne sont pas une époque plus honteuse pour Ja raison humaine, que des siècles entiers de la barbarie du moyen âge. Nous avons vu les Hébreux, les Romains, les peuples du Nord, c'est-à-dire le peuple de Dieu et les peuples de l'homme, îes peup/es de l'art et ceux de la nature; nous voyons encore les Anglais si souvent proposés à notre admiration, les Allemands, les Espagnols, qui constituent en majorât jusqu'aux outils d'un art mécanique; je ne parle pas de nous, nous vous depuis longtemps désavoué nos propres exemples et répudié notre antique sagesse; nous les voyons, dis-je, s'accorder sur le grand principe de la perpétuité des familles et de la conservation de ses proprié-
PART. I. ECONOH. fcOC. — DF LA
tés, parles institutions, le droit d'aînesse, les nmjorats, ou d'autres substitutions : examinons à présent celte grave question relativement aux pères, aux enfants, à la propriété , à l'Etat. Il faudrait n'avoir aucune notion des choses de ce monde, du vif attachement qu'inspire à l'homme la propriété qu'il cultive et qui le nourrit, et des habitudes qu'elle fait naître, pour croire que 3e père de famille met plus d'intérêt à donner quelque chose de plus à ses puînés, qu'à conserver dans sa maison et transmettre à ses descendants les propriétés qu'il a reçues de ses pères, et qu'il a passé sa vie à cultiver, à améliorer, à embellir. Ce n'est pas sans un profond sentiment de douleur et d'amertume qu'il prévoit que l'égalité des partages va, dès qu'il ne sera plus, dissiper son ouvrage et faire passer ses biens en mains étrangères , peut-être en celles d'un voisin jaloux, peut-être d'un ennemi: il se dit à lui-même , comme le berger de Virgile (Bucolic.f eglog. 1, vers. 72) :
Barbarus lias segetes!
et le
. . . . veteres miejrale coloui.
(Ibid., eglog. 9, vers, i.)
lui revient souvent à la pensée. Un riche cultivateur, que l'auteur de cet écrit félicitait sur le bon état de ses belles propriétés, lui répondit avec un accent de douleur difficile à rendre : « Il est vrai, elle est belle et bien cultivée, ma propriété; mes pères depuis plusieurs siècles, et moi depuis cinquante ans, nous avons travaillé à l'étendre, à l'améliorer, à l'embellir; mais vous voyez ma nombreuse famille, et avec leurs lois sur le partage, mes enfants seront un jour valets, là où ils sont maîtres. » Mais le père a un intérêt plus puissant encore que celui de ses alfections et de ses habitudes , surtout les petits propriétaires, si communs en France, et qui sont quelque chose dans l'Etat, quoiqu'ils ne soient ni électeurs ni éligibles.
Si le père de famille, dans une petite exploitation agricole, doit partager également son bien entre tous ses enfants, aucun n'a intérêt à rester auprès de ses parents pour travailler gratuitement à améliorer un bien dont les frères, à la mort du père, retireront autant que lui. Les enfants, à mesure qu'ils sont en âge de travailler, quittent donc la maison paternelle pour aller chercher de forts salaires dans d'autres exploitations agricoles ou dans les établissements d'in dustrie. Les parents cependant avancent en
âge? et bientôt la vieillesse ou les infirmités ne leur permettent plus de cultiver leu:1 bien. Ils le vendent pièce à pièce à mesure de leurs besoins, ou le laissent dépérir; et dès qu'ils ne sont plus, les enfants viennent partager ce qui reste, maudissent quelquefois leur père de ce qu'il a ébréché leur patrimoine,ou trop souvent plaident entre eux pour ce partage; et les cœurs restent encore plus divisés que les propriétés ne sont morcelées.
La quotité disponible du quart ne remédie pas entièrement à ce malheur; parce que celui des frères, et plus souvent l'aîné, qui, par vanité ou tout autre motif, veut garder les bâtiments de l'exploitation , n'acquiert qu'une valeur improductive aux dépens de propriétés plus utiles, une propriété d'un entretien ruineux, et même inutile en partie, parce que les bâtiments, ordinairement contigus et indivisibles, avaient été construits pour une exploitation plus considérable que celle qui reste après le partage. Ces bâtiments ne tardent pas à tomber en ruines, le sol se couvre de masures, les frères vendent leur portion à des voisins, et la famille périt sans retour.
Ft la mère, si elle survit à son époux, la mère, seule autorité que reconnaisse l'enfance et que respecte encore la jeunesse, que deviendra-t-elle? veuve de son mari, veuve de ses enfants qui, sans point de ralliement, s'en vont chacun de leur côté, elle voit vendre la couche nuptiale, le berceau où elle avait allaité ses enfants, la maison pour laquelle elle avait quitté la maison paternelle et où elle avait cru finir ses jours ; elle reste isolée, sans considération et sans dignité , abandonnée à la fois et de sa famille à qui elle avait donné le jour, et de celle cù elle l'avait reçu.
Et les puînés ont-ils à se féliciter, autant qu'on le croit, de l'égalité des partages? Sans doute dans quelques familles opulentes et peu nombreuses, les premières parts sont fortes; mais chaque enfant veut faire une famille; et ce bien, divisé d'abord en petit nombre, se divise de nouveau entre un plus grand, et tôt ou tard ce morcellement croit en raison géométrique. Chez les petits propriétaires, ce mal se fait sentir à la première génération ; chacun cependant reste attaché à sa petite fraction de propriété, se tourmente et s'exténue lui-même pour en tirer une chétive subsistance qu'il aurait gagnée avec moins de peine et pi us de profit dans
une autre profession ;il meurt jeune, ou ne fendu son pays. On forge des armes avec le
pouvant vivre lui et ses enfants de sa pro- soc des charrues; avec des métiers on fait de
priété, il ravage celle de ses voisins. 1! faut la toile et des draps , et même pour habiller
habiter un pays où tout le monde est pro- l'ennemi.
priétaire pour se faire une idée juste des L'égalité des partages porte un coup mor-
inconvénients et du malheur du morcelle- tel à la propriété. Quel intérêt peut mettre
ment infini dos biens territoriaux. le propriétaire à l'acquisition et à l'amélio-
L'égalitédu partagea pu un autre effet, ration d'une propriété qui lui donne tant
un effet politique et d'une grande consé- d'embarras pendant sa vie, et qui doit, à sa
quence; il a fait tomber le service volon- m0rt , disparaître en fractions impercepti-
taire, et a forcé le gouvernement d'établir blés, et aller grossir le patrimoine d'une fa-
et de généraliser la conscription, déplorable mj|ie étrangère? Comment oserait-il se li-
nécessité qui peso sur tous et plus encore vrer à des spéculations d'amélioration qu'il
sur les plus pauvres et les plus malheureux peut ne pas achever et que personne après
qui n'ont d'autre richesse que leurs enfants, lui ne continuera ? Qui avancera les fonds
ni d'affection que pour eux; service forcé nécessaires, au risque de se voir ballotté
que les libéraux ont regardé comme l'accompagnement obligé et le soutien de la liberté. Là où les affections domestiques étaient les plus vives, les familles propriétaires même les moins aisées ont fait d'é-
entre de nombreux héritiers? Les enfants ne diront plus comme leur père lui-même a dit : « Ce sont les arbres que mon père a {liantes, les champs qu'il a défrichés, la fontaine qu'il a creusée; » il ne restera plus de
normes sacrifices pour soustraire leurs en- monument de l'intelligence et des labeurs
fants au recrutement, et par tendresse, de leur père; ces souvenirs si touchants
quelques-uns aussi par vanité et pour ne qu'ils font naître et qui inspirent le désir
pas paraître plus pauvres que leurs voisins, d'en laisser de semblables à ses enfants,
elles ont donné , pour remplacer un puîné , s'effacent entièrement, et des enfants ne sa-
plus quelquefois que ne lui eût valu le droit vent plus où a été leur berceau, ni ou re-
d'aînesse, s'il eût été le premier-né de la famille, et cette cause de ruine a hâté encore dans les provinces agricoles le morcellement des propriétés.
Une jeunesse qui serait dans nos troupes, mieux vêtue, mieux nourrie et mieux logée que chez elle, redoute le service militaire, qu'elle embrassait jadis avec ardeur et allé-
pose la cendre de leurs pères.
Le droit d'aînesse, dans la société domestique, a les mémos effets que l'hérédité par ordre de primogéniture dans la société politique ; et si la monarchie du père de famille arrêta si longtemps la république romaine sur les bords du précipice où l'entraînait la démocratie, et fut avec la
gresse, et le dégoût de cette noble profes- religion l'ancre qui retint ce vaisseau pen
sion gagne de proche en proche ceux qui daut la tempête, quelle force de stabilité et
donnaient au peuple l'exemple d'en courir de conservation ne donnera-t-elle pas à
les hasards; surtout depuis qu'il y a en l'Etat monarchique, lorsque le pouvoir
France des emplois et des dignités civiles domestique et le pouvoir public, le pouvoir
l'importance do leurs dos mœurs et celui des lois, constitués
fonctions, ont pris le pas sur la profession des armes.
Je ne pense pas qu'on puisse voir avec indifférence dans un Etat cantine niai, un changement do mœurs et d'esprit qui a sa source dans les opinions républicaines. L'esprit militaire est le foyer do toutes les vertus qui conservent et défendent les sociétés, du mépris de la vie, du courage, du désintéressement, de la générosité, «le la résignation aux !>acritices. C'est chez un peuple agricole et guerrier, comme la Vendée, les petits cantons de la Suisse, l'Espagne, que la révolution a trouvé leplus de résistance. Jamais peuple industrieux et commerçant n*a dé-
l'un comme l'autre, se prêteront un mutuel appui ?
Je n'ai pas parlé d'un des inconvénients politiques les plus sensibles de l'égalité des partages, c'est la diminution progressive du nombre dos électeurs et des éligibles. Le parti libéral ne parait pas en être touché, parce que sans doute il veut remplacer les électeurs propriétaires par les électeurs patentés.
On ne veut aujourd'hui que dos mouvements ; mouvements dans les personnes, mouvements dans les fortunes, mouvemenst dans les esprits, mouvements partout : c'est l'agitation de la lièvre qui exalte les hu-
2.V7 PART. I. ECONOM. SOC. — DE LA FAMILLE ET DU DROIT D'AINESSE. 2S8 meurs et use les forces : c'est au repos en nés habitudes et de ces anciennes mœurs tout qu'il faut tendre ; car la force qui sera reçu avec satisfaction, et au commenconserve est dans le repos. cernent de la révolution, le peuple des Sans doute, comme l'a dit un journal, la campagnes ne me parut jamais plus alarmé terre ri est pas plus monarchique que démo- que lorsque l'Assemblée constituante ancratique ; qui en doute ? mais qui peut douter nonça la loi de l'égalité absolue des paraussi que les hommes ne tiennent d'un tages. Quand la loi proposée serait reçue genre de vie différent ou de la différente avec moins d'empressement dans le nord de constitution de leur existence sociale, des la France, il ne faudrait pas s'en étonner, habitudes, des sentiments, un esprit dif- Le nord était régi par d'autres coutumes, férent ? Ainsi la famille monarchiquement Le peuple y était moins propriétaire, et constituée, où l'autorité du père de famille plus occupé de travaux industriels, respectée de ses enfants passe après sa Les fortunes mobilières du commerce et mort a l'aîné d'entre eux, sans que la paix de l'industrie, se partageront par part égale en soit troublée entre les frères qui voient entre les enfants. Ces familles ne sont pas, dans leur aine le soutien de leur nom, le à proprement parler, des familles politireprésentant de leur père, souvent la der- ques ; il leur manque pour cela la pronière ressource de leur vieillesse, s'unit priélé de la terre. Les familles propriétainaturellement au gouvernement monarchi- res sont plantées dans le sol ; les autres ne que de l'Etal, et la stabilité, la régularité, la sont que posées sur le sol, prêtes à l'abondontranquillité, l'espoir de perpétuité et de ner, si elles trouvent ailleurs une industrie conservation de ce gouvernement, convient plus fructueuse. Ainsi, la famille agricole aux habitudes paisibles, uniformes et la- est fixe ; la famille industrielle est mobile, borieuses de la vie des champs ; tandis au mais elle tend à se fixer et à passer de contraire, que les familles industrielles et l'état purement civil à l'état politique. Il commerçantes avec leur esprit d'acquisi- est, pour ce motif, dans l'intérêt de l'Etat, lions et d'entreprises hasardeuses, avides de comme dans Celui des familles, que la nouveautés et qui prospèrent dans les révo- propriété foncière se concentre, et que la lutions, s'accommodent beaucoup mieux de propriété mobilière se divise, pour laisser la turbulence et de la mobilité des gouver- a un plus grand nombre la facilité d'obéir nements républicains. Il n'y a qu'à jeter à leur tendance naturelle et de se planter les veux sur l'Europe et voir où se trou- dans le sol. Le contraire arrive aujourd'hui. vent1 les sentiments monarchiques et les H se fait d'immenses fortunes en capitaux, opinions républicaines. et les grandes fortunes en terre se fondent L'identité de constitution de la société et s'évanouissent. On file avec des machitiomestique et de la société publique, et nés à vapeur de îa force de 50 chevaux, l'harmonie de leurs principes sont donc le et bientôt on ne labourera plus qu'avec la plus puissant moyen de force et de véri- bêche et le hoyau.
table prospérité pour l'un et pour l'autre ; J'ai parlé du principe du droit d'aînesse, et c'est parce qu'un parti en Europe est et ne me suis pas occupé des conséquences persuadé de cette vérité, qu'il s'attache à que le gouvernement en a déduites dans déconstituer la famille pour arriver plus sa proposition de loi aux Chambres. Il ne promptement à la désorganisation de l'Etat, faut pas oublier que ce n'est qu'une pro- D'ailleurs, la loi proposée ne peut être position de loi, et que les Chambres peuque facultative. Elle laisse au père toute vent la modifier et l'étendre. Il va peutliberté de faire un partage égal entre ses être des lois sur lesquelles il convient de enfants, ou, ce qui revient au même, de laisser aux Chambres une sorte d'initiative, n'en pas faire du tout. Dans le midi de en ne leur présentant qu'un principe, abanla France, longtemps soumis aux lois ro- donnant à leur sagesse le soin d'en démaines, et où les familles étaient plus velopper et d'en appliquer les conséquences, propriétaires et plus monarchiques, tout et je croisque celle sur les partages des fate qui rapproche le peuple de ces ancien- milles est une de ces lois.
CONSIDÉRATIONS POLITIQUES SUR L'ARGENT ET LE PRÊT A INTERET
(Septembre 180G.)
La question du prêt à intérêt était, comme par la force des circonstances, était échue
t8nt d'autres questions, décidée en France la tâche effrayante de faire de bonnes lois
depuis longtemps, par la religion et par la avec de mauvaises mœurs, pour sortir de
politique. Si la cupidité se permettait d'en- tant d'incertitudes, fut obligé de laisser une
freindre la loi, les tribunaux veillaient pour liberté entière à l'intérêt conventionnel, en
la réprimer; l'opinion publique pour la fié- même temps qu'il fixait le taux de l'intérêt
trir : et tandis que des crimes plus directe- légal.
ment attentatoires à l'ordre public, n'étaient Cependant, il faut le dire; peut-être la
[•unis que par dessupplices, et conservaient, sévérité de la doctrine chrétienne sur le
jusque sur l'échafaud, une sorte de gran- prêt à intérêt n'avait pas toujours été jus-
deur qui tenait au principe qui les avait tiliée par des motifs assez satisfaisants;
produits, le délit de l'usure, fruit d'une mais la tolérance philosophique de l'usure
vile et lâche passion, soumis quelquefois à amena des désordres intolérables. Si dans
des peines afflictives, était encore, chez la un temps on s'est plaint de Ja rigueur de la
nation de l'Euroj e la plus désintéressée, loi, un cri général s'élève aujourd'hui con-
puni par l'infamie, et livré sur les théâtres à tre son indulgence. Le gouvernement l'a
un ridicule ineffaçable. Autre temps, autre entendu, et y répond. Les discussions se
esprit 1 Nos pères n'avaient connu ni l'hom- réveillent: preuve non équivoque qu'il
me ni la société : leur sagesse était folie; reste encore, sur cette matière, quelque
leur vertu, simplicité ; leurs lumières, igno- chose à éclaircir; car, lorsque la vérité est
rance; leur expérience, préjugé. Tout en développée sous tous ses aspects, le com-
France, préceptes religieux et maximes po- bat entre les opinions cesse, le procès est
Jitiques, lois et mœurs, honneur même et terminé, et la dispute rayée du long tableau
probité, fut remis en problème. L'homme des disputes humaines,
parut commencer, et la société tout entière C'est avec beaucoup de raison que l'au-
fut V inconnue que des algébristes politiques teur d'un ouvrage récent (1) sur le prêt à
poursuivirent à travers de funestes abstrac- intérêt, a comparé la tolérance de l'usure à
• ions. Les questions sur la nature de l'ar- la tolérance du divorce,
gent et sur son usage devinrent l'objet des La religion, qui connaît ses enfants et le
discussions les plus animées; et bientôt en- fonds inépuisable d'inconstance et de cupi-
fin, lorsque les honnêtes gens furent pros- dite que renferme le cœur de l'homme,
crits comme une faction dangereuse, l'usure avait confié le bonheur de l'homme à la
fut regardée comme une pratique légitime, force répressive de la société, et posé au-
Le torrent des nouvelles opinions entrât- devant de ses passions, comme une barrière
na tout. Des hommes d'Etat, des écrivains insurmontable, la défense du divorce et la
politiques, avaient méconnu la raison poli- défense du prêt à intérêt sans motifs légi-
que des maximes religieuses; de faibles limes. Une philosophie superficielle, qui re-
Ihéologiens méconnurent a leur tour les garde la société comme un frivole théâtre
motifs religieux des lois civiles, et flotte- où les hommes se rassemblent pour leur
rent entre les anciens principes et la non- plaisir, ou comme une maison de commerce
velle doctrine; et le gouvernement à qui, où ils s'associent pour des spéculations de
(I) Considérations au? le prêta intérêt, par un sévérité îles anciens principes; niais l'auteur le jurisconsulte. Je saisis celle occasion pour renier- justifie par l'ordre, la clarté , l'érudition et le lier l'auteur, qui m'est inconnu, du présent qu'il a mérite de style avec lesquels il le développe : peutbien voulu nie faire de son ouvrage. Il fallait du être n'est-il pas assez publiciste pour un jurisconcourage pour nous rappeler aujourd'hui a toute la suite.
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fortune, permit le divorce à la volupté, et l'usure à la passion des richesses. Elle crut que la raison naturelle de l'homme le retiendrait sur la pente rapide des tolérances, et que les peuples conserveraient des mœurs fortes malgré de faibles lois. Vain espoir! La tolérance du divorce devint une véritable polygamie; et la tolérance de l'intérêt conventionnel, l'agiotage Je plus effréné. Déjà il a été nécessaire de restreindre dans d'étroites bornes la faculté du divorce; et bientôt il deviendra indispensable d'opposer des digues a la fureur de l'usure. Ainsi s'évanouissent de vains systèmes sur la bonté naturelle de l'homme, et sur la nécessité de céder à ses penchants pour prévenir les écarts de ses passions. Ainsi est justifiée, dans toutes ses voies, la sagesse de la religion chrétienne, et la sévérité de ses maximes sur la corruption prodigieuse du cœur humain, et surla nécessité d'étouffer ses penchants pour arrêter ses passions, de lui commander de s'abstenir, pour le forcer à se contenir. Il faut donc, sous peine de voir la société se dissoudre, et le monde moral retomber dans le chaos, revenir à ces lois saintes et sévères qui ont fait la société, et qui la conservent. Encore un peu de temps, et nous y reviendrons peut-être sur bien d'autres points. En vain notre faiblesse en serait épouvantée : nous en subirons, quand il le faudra, le joug salutaire : un peuple est capable de tout recevoir, quand il a eu la patience de tout endurer.
Lorsqu'on traite, sous les rapports politiques, du prêt à intérêt, je veux dire lorsqu'on cherche les motifs publics ou politiques des prescriptions religieuses, les questions se présentent en foule. Il faut tout éclaircir, parce qu'on a tout obscurci ; et ramener le lecteur aux éléments, parce qu'on a méconnu et défiguré les principes.
Qu'est-ce que l'argent?
L'argent porte-t-il intérêt de sa nature ?
Y a-t-il une raison naturelle du taux de l'intérêt ; ou bien ce taux est-il laissé à l'arbitraire des hommes et au hasard des circonstances ?
Doit-on autoriser un intérêt conventionnel plus fort que l'intérêt légal ?
Entin, dans quelles circonstances et à quelles conditions peut-on prêter au taux de l'intérêt même légal?
Les plus grands intérêts de la société, et les devoirs les plus obligatoires de la morale, dépendent de la décision de ces ques-
SUR LE PRET A INTERET
tions : car on ne peut 'es laisser indécises ; et les passions tranchent partout où la loi n'ose prononcer.
Qu'est-ce que forgent?
Tout vient de la terre, comme tout y retourne ; c'est le principe le plus certain de l'économie politique, parce que c'est la volonté la plus constante de la nature : car c'est toujours à la nature morale ou physique qu'il en faut revenir toutes les fois qu'il est question de lois pour la société, ou des besoins de l'homme.
Que les peuples soient agricoles ou commerçants ; que les hommes soient propriétaires de terres ou possesseurs d'argent ; qu'ils vivent ()es productions de leur esprit ou du travail de leur corps, c'est la terre qui les nourrit, ce sont ses produits qu'ils consomment, après les avoir obtenus par la culture. Cette vérité de fait est une base fixe de raisonnement ; un établissement , comme parle Leibnitz, sur lequel on s'appuie pour aller en avant ; un axiome enfin, qu'on laisse derrière soi, en suivant, dans ses innombrables détours, l'infinie variété des transactions humaines, mais qu'il no faut jamais perdre de vue, même lorsqu'on s'en est le plus éloigné.
Si les peuples, si les hommes pouvaient échanger aisément les denrées qu'ils ont contre celles qui leur manquent, ou des denrées contre les services qu'ils demandent à leurs semblables, l'argent serait inutile, et jamais les métaux n'auraient été monnayés.
Mais parce que ces échanges de denrées contre des services ou contre des denrées de qualité , de poids , de volume différents ; ces échanges, multipliés à l'infini chez des peuples avancés, et variés comme leurs besoins, sontdifficultueux, litigieux, impraticables, il a été plus facile d'évaluer toutes les denrées et tous les services en une mesure commune, qui signifie la valeur de toutes les denrées et de tous les services, et qui puisse servir, entre toutes ces valeurs différentes et inégales,' de moyen prompt et facile de commutation . Cette mesure commune et fictive, appelée en France le franc, et de divers noms dans les divers pays, a été réalisée en France, dans une pièce d'argent titrée un franc par l'autorité publique, qui lui donne cours pour cette dénomination, en la marquant de son empreinte ; en la donnant elle-même comme signe de la valeur des services de
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tout genre rendus à 1 Etat, et en m recevant tait l'office ae mesure commune, et qui n est
comme signe de la valeur des denrées ou réalisé ou représenté d'aucune manière et
de l'impôt qu'il exige des sujets. par aucun objet matériel, comme serait, en
Le franc d'argent est donc, en France, le Angleterre, le mot sterling, s'il n'y avait
moyen universel de tous les échanges , aucuns métaux monnayés,
parce qu'il est le signe public et légal de Les raisons naturelles qui ont fait adopter
toutes les valeurs. Nous négligeons, dans d'abord, et préférer ensuite les métaux à
ce calcul, les fractions en déclines et centi- toute autre matière, sont connues de tout le
mes, qui sont le dixième ou le centième monde,
du franc. Les métaux monnayés, je le répète, ne
Ainsi j'évalue cent francs une certaine sont donc pas considérés dans chaque so-
quantité de blé, et mon voisin évalue soi- ciété particulière, comme une valeur propre,
xante-dix francs une certaine quantité de ou quant à leur valeur intrinsèque; mais ils
vin; et j'échange réellement et commode- y font uniquement l'office de signes légaux
ment mon blé contre le vin de mon voisin , et publics de toutes les valeurs, et de moyen
en vendant mon blé cent francs, et achetant commun d'échange entre toutes les den-
son vin soixante-dix francs. rées.
Ainsi, un ouvrier change son travail con- Ainsi, on ne se nourrit pas, on ne s'habille
tre des denrées, en évaluant sa journée deux pas d'or ou d'argent; on ne bâtit pas des
francs, et en se procurant, au moyen de cet maisons en or ou en argent; mais avec de l'ar-
argent, les denrées dont il a un besoin jour- genl on se procure tout ce qui est nécessaire
naher. pour se nourrir, se vêtir, se loger, premiers
On voit tout de suite qu'on pourrait em- et même seuls besoins naturels de l'homme ployer comme signe de valeur et moyen physique, et qu'il a si imprudemment surd'échange, tonte autre matière que des mé- chargés de tant d'autres besoins secondaires taux; qu'on pourrait même, à toute force, et artificiels : passager mal avisé, qui pour n'en employer aucune, et trafiquer par sirn- un trajet de quelques jours encombre son pie troc de denrées contre des denrées, ou frêle vaisseau d'un bagage inutile, qu'il faut des denrées contre des services. jeter à la mer au premier coup de vent.
Ainsi, les petits propriétaires des campa- L'argent monnayé fait donc, dans la so-
gnes écartées troquent souvent du blé con- ciété» l'office que les jetons font au jeu; et je
tre du vin. Ils payent toujours en blé la prie le lecteur de faire quelaue attention à
main-d'œuvre des forgerons et des mare- cette comparaison.
chaux ferrants, pour les ouvrages de leur Ainsi, au jeu, l'argent est ia denrée dont métier nécessaires à l'exploitation des ter- ,es jetons sont le signe; et dans la société, res. Ils payent en bêtes à laine, qu'ils gar- toutes les productions territoriales ou indent dans leur troupeau, ou même quelque- dustrielles sont la denrée dont l'argent est fois en toile et en drap, une partie des sa- Je signe.
hures de leurs bergers, de leurs valets et de Ainsi, l'on peut commercer avec plus ou
leurs servantes; et presque partout, dans les moins d'argent, ou même sans argent et par
campagnes, on paye en blé la mouture des troc de denrées; comme l'on peut jouer avec
grains et le salaire du meunier. Ainsi, dans Plus ou moins de jetons, ou même sans je-
les premiers temps, les bestiaux, bœufs ou l°ns et argent sur table,
moutons (pecus, d'où est venu pccunia), Mais selon qu'il y a au jeu plus ou moins
étaient le signe des valeurs et le moyen des de jetons, le même jeton représente plus ou
échanges. Encore pour le même objet, on se moins d'argent ; et de même, selon qu'il y a
sert, selon Adam Smith, de sel, dans l'Abys- dans la société plus ou moins d'argent, la
sinie; de coquillages, dans quelques endroits même somme d'argent signifie ou représente
de la côte de l'Inde; de morue sèche, à Terre- plus ou moins de denrées.
Neuve; de tabac, en Virginie; le sucre, de Trop ou trop peu de jetons met de l'em-
peaux, de cuirs préparés, dans diverses con- barras dans les comptes du jeu ; trop ou trop
trées; et même de clous, dads quelques vil- peu d'argent rend le commerce difficultucux
lages des montagnes d'Ecosse Je crois même et les échanges incommodes,
que, dans certaines contrées d'Afrique ou S'il n'y a pas au jeu assez de jetons d'or,
d'Asie, on se sert d'un signe purement fictif, d'argent, de nacre, d'ivoire, etc., on peut en
c'est-à-dire d'une simple dénomination, qui faire: on en fait quelquefois avec ûes cartes
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que l'on découpe en façons de jetons; et s'il n'y a pas assez d'argent dans la société, on en fait avec du papier que l'on marque en guise de monnaie.
Pour éviter l'inconvénient du trop grand nombre de jetons, on les réduit en fiches, en contrats, qui représentent chacun un certain nombre de jetons, et quelquefois on finit par écrire les points; et de môme pour éviter l'inconvénient du trop grand nombre de francs monnayés, on les réduit en écus de trois francs, de cinq francs, en pièces d'or de dix, de vingt, de quarante francs; et enfin on les réduit en papiers de banque, de cinq cents et de raille francs.
Ainsi, le papier-monnaie est plutôt le signe d'une certaine quantité de denrées; et le papier de banque d'une certaine quantité d'argent; et sous cette dernière forme, il est le signe des [dus grandes valeurs, et le moyen des plus grands échanges.
Ainsi, dans l'état ordinaire des choses, le papier-monnaie supplée à la rareté du numéraire; et le papier de banque est un remède à sa trop grande abondance.
Mais si, avec le papier-monnaie, on ne pouvait se procurer des denrées ; ou si, avec le papier de banque, on ne pouvait à volonté se procurer de l'argent, il y aurait dans un Etat un vice d'administration et un principe de ruine; comme il y aurait au jeu fraude et détresse, si un joueur ne pouvait pas, ï ia Un de la partie, convertir en argent les fiches, les contrats, les jetons qu'il a devant lui.
Les hommes , dans une môme contrée, trafiquent entre eux au moyen de l'argent. Les peuples plus éloignés les uns des autres commercent ensemble par échange de denrées. Ainsi la France envoie ou exporte ses vins, ses huiles, ses sels, ses ouvrages d'industrie : la Suède envoie ses fers et ses cuivres; la Russie, ses chanvres et ses goudrons; l'Italie, ses soies ; l'Afrique, ses blés, etc., etc. : mais comme ces échanges de denrées différentes, faits à de si grandes distances, par divers envois, et pour le compte de différentes maisons de commerce, ne peuvent jamais être complets et définitifs; qu'au total, un peuple envoie plus, un autre moins, l'un plus tôt, l'autre plus tard : plus dans un terups, et moins
dans un autre ; il est nécessaire, pour la soullc des échanges eU'appointdrs comptes, de faire passer, avec le moins de frais et de risques possible, de l'argent d'une contrée dans une autre. C'est là l'objet primitif et !a raison fondamentale du commerce de banque considéré en général : raison déguisée presque toujours, sous d'autres services, et sur laquelle un art savant a jeté le voile d'une langue mystérieuse ; mais qui, en dernière analyse, et réduite à sa plus simple expression , n'est que le moyen de faire passer avec sûreté, facilité, promptitude et économie, de l'argent d'un pays dans un autres pour la solde des comptes, en observant les différences et les rapports desvaleuis monétaires usitées dans les divers pays (1).
Ainsi deux commerçants de la môme ville peuvent traiter ensemble sans l'intermé' diaire d'un banquier ; mais il faut des banquiers entre le commerce de Paris et celui de Lyon; et plus encore, entre le commerce de France et celui de Suède.
11 faut observer cependant que ce que nous avons dit de l'objet primitif et essentiel de la banque, n'est vrai rigoureusement que lorsque l'argent est considéré seulement comme signe de valeur et moyen a'échange; car, si l'argent était regardé comme valeur lui-même et marchandise, les banques recevraient une autre destination, ou plutôt ajouteraient un autre service à leur service primitif : et elles devraient être regardées comme des magasins d'argent, où l'on irait acheter cette denrée à un prix plus haut ou plus bas selon les circonstances.
Nous examinerons ailleurs si l'argent peut être considéré comme marchandise.
Résumons : l'argent monnayé n'est réellement qu'un signe de valeur et un moyen d'échange. Il fait dans la société l'office de signe; il est regardé comme un signe par les gouvernements, à qui seuls appartient, comme un attribut de haute police et un devoir do la souveraineté, le droit de le revêtir du caractère de signe publie et légal de toutes les valeurs, et qui le donnent comme signe de salaire, et le reçoivent comme signe de l'impôt.
L'argent porte-t-il intérêt de sa nature ? Oui et non : selon qu'il est employé comme signe de valeurs naturellement productives, ou
U ) Les Sujets dans un itiême Etait ne considèrent d'Espagne, qui a cours en Italie et (km s le Levnn l'argent que comme un siu'ne ; mais les étrangers, comme signe, est eue
qui ne le reconnaissent pas comme un signe, le considèrent comme matière. Ainsi, la monnaie
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objet de commerce.
encore partout, comme matière,
comme signe de valeurs mortes, et qui naturellement ne produisent aucun revenu.
Dans cette distinction fondée sur la nature et la nécessité même des choses, est la raison de nos anciennes maximes religieuses sur l'usure, et de nos anciennes lois civiles sur le prêt à intérêt.
La terre est une valeur naturellement productive, soit qu'elle produise spontanément ce qui est nécessaire a la subsistance de l'hommo en état sauvage, et à celle des animaux dont se nourrissent les peuples pasteurs, pêcheurs et chasseurs : soit qu'elle produise, partie spontanément, partie avec le concours de l'homme, ce qui est nécessaire à la subsistance de l'homme agricole, et à celle des animaux qui l'aident dans ses travaux.
Les productions de la terre, soit spontanées, soit obtenues par la culture, sont des valeurs naturellement mortes, des valeurs qui doivent être consommées, et qui, loin de s'accroître, dépérissent en quantité ou en qualité, lorsqu'elles sont gardées trop au delà du temps ûxé à leur maturité, ou peuvent être détruites par des accidents.
Ainsi j'emploie du signe à me procurer un fonds de terre ; ou, pour parler un langage ordinaire, j'achète une terre : elle me produit annuellement une quantité fixe de denrées, ou un revenu. Donc mon argent m'a produit un accroissement réel en denrées, ou un revenu.
Je prête cette terre (ce qui s'appelle louer ou bailler à ferme); je stipule en argent le prix du bail, c'est-à-dire que, tous les ans, j'échange le produit en denrées contre une somme d'argent convenue. Donc, l'argent employé primitivement à l'acquisition de cette terre, me porte naturellement un revenu appelé intérêt, lorsqu'il est converti en argent.
Je prête à mon voisin le signe ou l'argent pour l'acquisition d'une terre hypothéquée au remboursement, c'est-à-dire que je l'achète réellement en tout ou en partie, sous le nom d'un autre, qui conserve la faculté de la racheter. Donc, mon argent peut me produire légitimement un intérêt, parce que la terre produit naturellement un revenu.
J'emploie le signe à acheter du blé pomma subsistance. Cette production est une valeur morte qui dépérit, bien loin de s'accroître. Donc, dans ce cas, mon argent ne me produit aucun intérêt.
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Je prête à un autre du blé pour sa consommation, ou de l'argent pour en acheter: ce blé ne lui produit aucun accroissement Donc, mon argent ne doit me produire aucun intérêt; je ne puis exiger que la même somme d'argent, ou ia même quantité de blé.
Ce sont là les principes généraux : nous ne nous occupons pas encore des exceptions.
Ici, j'oserai, même en fait de commerce d'argent , être d'un autre avis que M.
Necker. « Le premier, » dit ce célèbre administrateur, chap. 21, t. III, De l'administration des finances, « qui, par prudence ou par avarice, voulut échanger une partie des productions de sa terre ou de son travail, contre une petite augmentation future de revenu, donna l'idée de ce qu'on appelle aujourd'hui l'intérêt de l'argent. Ces transactions auraient pu précéder l'introduction même des monnaies : car le cultivateur qui eut besoin de cent setiers de blé pour semer son champ, dut les demander à celui qui en avait une quantité superflue ; et dans le nombre des conventions auxquelles ces services mutuels donnèrent naissance, l'idée de payer une redevance annuelle en échange des avances qu'on sollicitait, se présenla naturellement. Cette manière si simple de lier ensemble la convenance des prêteurs et celle des emprunteurs, a multiplié les moyens de travail, et concouru sans doute efficacement à cette activité générale qui est maintenant répandue dans toutes les sociétés. »
Je crois que M. Necker transporte aux premiers temps des sociétés, des combinaisons qui n'ont pu naître que dans une société très-avancée; et ce n'est pas chez des peuples cultivateurs qu'ont dû germer les premières idées sur le prêt à intérêt. Cette prudence qui consiste à prévoir, au milieu de besoins satisfaits, des besoins hypothétiques, et la disette au milieu de l'ebondance; cette prudence n'est pas la première vertu des hommes à leur premier âge, ni i'avarice leur premier vice; et celui qui» ayant une quantité superflue de blé qu'il voyak dépérir malgré ses soins, la prêta à son voisin pour ensemencer ses terres, ne .stipula pas assurément qu'il lui en rendrait une plus grande quantité. Sans doufe, au besoin, il demanda à son voisin une réciprocité :1e secours et de services ; mais qu'il en eût, à l'avance, fait une condition,
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c'est ce qui est contraire à toutes les idées que l'histoire nous a transmises des premiers hommes, et à toutes celles que donnent, de leur caractère et de leurs relations, les peuples en état sauvage que nous avons encore sous les yeux. Les hommes dans l'innocence, ou, si l'on veut, la grossièreté de leurs premières mœurs, et la simplicité de leurs premières idées, ho nés dans leur commerce au troc des denrées contre des denrées, ou des services contre des services (puisque M. Necker suppose que l'usage des monnaies pouvait n'avoir pas été encore introduit), ne s avisèrent pas défaire fructifier un produit nécessairement improductif, ni de mettre un impôt à leur profit sur l'industrie de leur semblable, ou sur la terre de leur voisin; et sans doute ils ne firent pas alors ce qu'un homme délicat ne se permettrait pas aujourd'hui, au milieu de tous les besoins du luxe et de toutes les combinaisons de la cupidité ; et ce que les lois et les mœurs défendaient il y a peu d'années. Cette manière de lier ensemble la convenance des préteurs et celle des emprunteurs, n'est pas à beaucoup près aussi simple, et ne se présente pas a l'esprit aussi naturellement que le pense M. Necker. Elle est même très-composée , et suppose beaucoup de raisonnements très-déliés, ou plutôt beaucoup de sophismes. Et quant à cette activité générale qu'elle a répandue dans toutes les sociétés, je crois que M. Necker l'aurait considérée sous un autre point de vue, et qu'il aurait distingué cette activité de l'esprit qui est un principe de vie, de l'agitation des passions, qui est un avant-coureur de la mort, si, au lieu de traiter de Y administration des finances d'une nation, il eût traité de sa morale et de ses vertus. Mais si le principe du commerce de l'argent avancé par M. Necker est faux, que penser de la théorie fondée tout entière sur ce principe?
L'argent peut donc produire légitimement un intérêt, lorsqu'il est employé comme signe à acquérir des valeurs naturellement productives.
L'argent ne doit pas produire d'intérêt lorsqu'il est employé à acquérir des valeurs naturellement improductives.
Mais il va des hommes qui achètent des valeurs improductives pour les revendre a ceux qui en manquent, soit en nature et telles qu'ils les ont achetées, soit transformées par l'industrie en de nouvelles valeurs
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destinées à satisfaire de nouveaux besoins. C'est ce qu'on appelle trafic, ou commerce proprement dit : trafic, entre des hommes rapprochés, et avec les denrées de leur pays; commerce, entre des hommes éloignés les uns des autres, ou des peuples différents, et avec des marchandises étrangères au pays qu'ils habitent.
Le travail des hommes pour achever, faiie venir, emmagasiner, conserver, mettre ci\ œuvre, et transporter des denrées, mérite un salaire. Le dépérissement naturel, la perte accidentelle et éventuelle des denrées, ou le déchet inévitable qu'elles souffrent à leur transformation en valeurs d'industrie, exigent un dédommagement.
Ce salaire légitime d'un côté, ce dédommagement naturel de l'autre, sont la raison naturelle des profits légitimes du commerce des denrées même improductives.
Ainsi l'argent employé en fonds de terre, ou aux fonds de terre, produit légitimement un intérêt, parce que la terre produit naturellement un revenu.
Et l'argent employé au commerce produit légitimement un bénéfice, parce que le commerce se compose de travaux de l'homme qui méritent un salaire, employés à des valeurs dont le dépérissement exige un dédommagement.
L'intérêt annuel de l'argent employé à la terre peut être fixe et fixé, parce que la terre produit constamment, annuellement et même régulièrement, dans un temps donné.
Le bénéfice de l'argent employé au commerce ne peut être fixe ni fixé, parce que les produits du commerce sont variables, incertains, éventuels, souvent absolument nuls, ou même parce que le commerce n'occasionne quelquefois que des pertes.
La distinction entre intérêts qui sont fixes et bénéfices qui sont variables, est réelle et importante. Ces deux mots expriment des idées différentes, et la confusion des mots et des idées sur cette matière a été la source de faux raisonnements en morale et de fausses opérations en politique.
C'est là tout le mystère de ces deux axiomes célèbres dans l'école, lucrum cessons et damnum emergens, qui renferment toute la doctrine de la religion sur l'usage de l'argent, et les conditions auxquelles nos lois anciennes permettaient Je le prêter à profit. Car si je ne retire pas un intérêt d'un argent prêté pour acquisition d'un fonds qui produit naturellement un revenu, il y a lucrum
cessant, absence (Fun profit naturel; et si
je ne relire pas un juste dédommagement d'un argent placé dans un commerce qui se compose de salaires et de pertes, il y a damnum emergfns, c'est-à-dire dommage imminent.
Quel doit être le taux et l'intérêt annuel ?
A peu près, et autant qu'il est possible, le même que la quotité du revenu annuel des terres.
Cette proposition suit nécessairement des principes que nous avons développés.
En effet, si l'argent est signe de valeurs productives, l'intérêt, ou l'accroissement de l'argent, doit être signe de la production ou de l'accroissement de ces valeurs.
Cette base est prise dans la nature des choses : donc elle est raisonnable. Elle est fixe : donc elle peut être légale; je veux dire l'objet d'une loi.
Par la raison contraire, l'intérêt de l'argent ne peut être fixé d'après les bénéfices du commerce, parce que ces bénéfices ne sont pas naturellement fixes; que souvent ils se changent en pertes réelles, et qu'on ne peut asseoir une détermination positive sur une valeur éventuellement négative.
Or, en considérant le produit des fonds de terre en France, et dans l'universalité de ses provinces; en compensant la stérilité des unes par la fertilité des autres, le bas prix des cultures dans quelques pays, par la cherté des cultures dans d'autres pays, la casualilé de quelques productions par la régularité de quelques autres, et les mauvaises années par les bonnes, on peut évaluer à peu près, et en général, de quatre à cinq pour cent, ou du vingtième au vingt-cinquième du capital, la quotité du produit des fonds (tous produits estimés), déduction faite, autant qu'elle peut se faire, des avances, des travaux, des charges, des accidents, des nonvaleurs, etc. Je dis autant qu'elle peut se faire, car les agriculteurs savent qu'il est impossible de fixer au juste le produit net de la plus petite exploitation.
Cette quotité du revenu territorial est avouée par les propriétaires, puisqu'elle
1 1 ) Ce n'était pas des hommes d'Etat, les écrivains qui, dans le siècle dernier, ont mis la culture à blé au-dessus de la culture pastorale, en conseillant à tort et à travers le défrichement des terres, et Le partage des communaux, la plus funeste de toutes les opérations. La culture pastorale, plus sûrement et plus longtemps productive, conserve la jeunesse primitive de là terre, et entretient sa parure, la verdure et les bois. La culture agricole use la terre et la dépare. L'homme pasteur i et chasseur
sert de base ordinaire aux acquisitions de gré à gré; et elle semble reconnue du gouvernement, qui prend en impôt foncier, à peu près dans la même proportion que les fonds produisent en revenu.
Si les fonds cultivés par des fermiers rapportent un peu moins au propriétaire, les fonds exploités par le propriétaire lui-même lui produisent un peu plus: ce qui rétablit l'équilibre entre les produits de toutes les terres.
Je ne sais pas même si les bénéfices légitimes d'un commerce honnête et réglé s'élèvent plus haut de cinq pour cent de sa mise, en considérant l'universalité de ses opérations dans un pays tel que la France, et avec tous ses profits et toutes ses pertes. Il faudrait, pour décider cette question, savoir si une compagnie d'assurance, prenant à son compte tous les profits, toutes les pertes et toutes les dépenses, voudrait doubler au bout de vingt ans, la mise première de fonds d'un certain nombre de commerçants, qui auraient fait séparément un commerce quelconque pendant cet espace de temps. Je dis le commerce, et non un brigandage, où, dix fois par an, on joue à croix ou pile sa fortune et celle d'autrui.
D'ailleurs, si les bénéfices du commerce s'élevaient en général et régulièrement beaucoup au-dessus du revenu des terres, i' serait d'une sage administration de les ramener à l'égalité; soit en favorisant de tous ses moyens la culture des terres, soit en contenant les spéculations du commerce dans les bornes de l'utilité générale. Autrement le commerce prendrait le pas sur Sa propriété foncière, et le commerçant serait politiquement plus considéré que le propriétaire des terres; les terresseraient abandonnées pour "le comptoir; et l'argent exclusivement réservé pour les entreprises mercantiles, ne vivifierait plus l'agriculture, première et noble occupation de l'homme, mère nourricière du genre Immain, et le fondement de toutes les ressources, de toutes les forces, de toutes les vertus de la société (1).
par conséquent, est, pour ainsi dire, toujours sous la lente, plus sobre, plus sain, plus robuste, plus agile, moins attaché à la terre, moins avare, et plus disponible pour les besoins de la société. A moyens égaux, le peuple pasteur doit subjuguer le peuple
agricole. Heureux le peuple qui. dans un âge avan ce, relient quelque chose des premières habitude de la société! On se rapproche de ces vérités. L gouvernement encourage l'éducation des troupeaux, la culture des prairies artificielles. La diminutif»
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î! serait donc contre la nature des choses et par conséquent contraire a l'intérêt de la société, que là où le sol ne produirait annuellement pour le propriétaire qu'un vingtième, l'argent rapportât un dixième, un cinquième, un quart.
Le gouvernement no doit donc pas permettre (pie, par des conventions particulières, l'intérêt s'élève au-dessus du taux légal ; mais il doit toujours le laisser tomber au-dessous; parce que plus la propriété du sol prend de l'avantage sur la possession de l'argent, plus la condition du propriétaire est estimée et recherchée, plus on cherche à passer de l'état mobile de capitaliste à l'état fixe et assuré de propriétaire.
Je n'examine pas ici si les gouvernements ont toujours pris le produit présumé des terres pour base de l'intérêt de l'argent, parce que je cherche des raisons plutôt que je ne discute des exemples; et d'ailleurs je parle des circonstances ordinaires et régulières où les gouvernements doivent se placer, elnondescirconstances extraordinaires, et, si l'on peut le dire, révolutionnaires, où les événements peuvent les jeter.
Au reste, on ne doit jamais perdre de vue que 1rs calculs, qui ont trait à l'économie politique, ne sont pas susceptibles d'une précision géométrique. Dans la science des nombres et de l'étendue, comme dans toute science physique, on sépare les objets pour les compter un à un, ou les mesurer toise à toise; et les plus grandes opérations d'arithmétique ou de géoiuétrie pratique, ne sont jamais que des additions d'unités. Mais dans la science de la société, qui est une science morale, parce que l'être moral en est l'élément nécessaire, il faut écarter les individualités pour opérer sur le général; tout ce qu'il y a de vrai en théorie, est vrai d'une vérité générale; tout ce qu'il y a de certain dans la pratique, est certain d'une certitude morale; et il faut bien distinguer les abstractions, qui sont des généralités qui ne s'appliquent à rien, des moralités, qui sont des généralités qui s'appliquent à tout (1).
Nous touchons enfin à la question de l'usure, soit qu'on la considère comme un
du bois, dans certaines provinces, est effrayante : le commerce et le luxe le consomment, et ne sauraient le produire. Le charbon de terre y supplée dans quelques endroits; mais ce combustible, lut-il ; usst sain que l'antre, noircit tout, répand une '«leur désagréable, attriste l'homme, et peut, à la longue, atlérer l'humeur d'une nation.
(I) Les hommes naissait et vivent égaux endroits,
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intérêt qui excède le taux de l'intérêt légal,
ou comme un bénéfice qui excède les bornes d'un profit légitime.
Ainsi celui qui prête à dix, vingt, trente pour cent, sur des fonds de terre qui en produisent tout au plus cinq; celui qui prête à un intérêt quelconque des denrées uniquement destinées à la consommation de celui qui les emprunte, et qui dépérissent bien loin de produire aucun revenu, ou qui prête de l'argent pour en acheter; celui qui retire un bénéfice d'un argent prêté pour un commerce dont les profits ont été moindres que l'intérêt exigé, ou qui même n'a occasionné que des pertes : tous ceux-là, dis-je, sont des hommes injustes qui, sans conriraucun risque, ni se livrer à aucun travail, veulent que la terre produise, pour eux seuls, deux, trois et quatre fois plus qu'elle ne produit pour celui qui la cullive à la sueur de son front et court toutes les chances de perte ; qui veulent que des produits improductifs de leur nature, et pour celui qui les consomme, soient fructueux pour eux seuls; qui veulent enfin relirer un bénéfice de la ruine de leur débiteur , et profiter même sur l'infortune. C'est là le crime religieux et politique de l'usure, considérée comme un crime par les Domat et les Pothier, comme par Bossue! ; et punie comme un crime par nos anciennes cours de justice, c'est-à-dire par les tribunaux du monde où il y a eu le plus de lumières, de probité et de dignité. C'est là le quœstuosa segnitia, une oisiveté lucrative, comme l'appelle Pline l'ancien, un assassinat, pour parler avec Caton (2) ; et l'usurier, considéré sous ce point de vue, est un tyran qui tourmente la nature et l'humanité.
Ainsi le propriétaire qui retire cinq pour payer vingt; le consommateur qui ne retire rien pour payer beaucoup; le commerçant, seul à supporter des pertes là où le prêteur ne trouve que des profits, emploient annuellement leur capital à couvrir l'excédant des intérêts; et la ruine entière des agriculteurs et de l'agriculture, des commerçants et du commerce, est la suite prochaine et infaillible de pareilles opérations.
Le propriétaire forcé d'emprunter est ruiné beaucoup plus tôt, si l'intérêt, au lieu d'être
est une proposition abstraite qui ne s'applique à rien; le pouvoir est essentiellement bon, est une proposition dont la vérité morale, indépendante de l'individu qui exerce le uouvoir, s'applique à toute société.
(2) Qttid est fœnerare? demandait-on stCalon. Quid est oceidere? répondit-il.
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stipulé en argent, est convenu en denrées, toujours livrées au plus bas prix pour être comptées au plus haut : sorte de prêt extrêmement commun aujourd'hui , et Tune des plus cruelles vexations que les villes puissent exercer sur les campagnes qui les nourrissent.
La ruine de l'emprunteur est encore plus prompte, si l'intérêt, au lieu d'être payé à terme, et au bout de la jouissance convenue du capital, est payé d'avance et retenu sur le capital prêté, parce qu'alors l'emprunteur supporte l'intérêt de l'intérêt. Cette manière de prêter est un subterfuge dont les prêteurs usent pour déguiser leurs exactions : subterfuge d'autant plus coupable, qu'il donne l'apparence d'un prêt gratuit quelquefois à l'usure la plus révoltante.
Mais la cupidité, pour échapper aux conséquences, dénature le principe, et veut faire regarder l'argent comme une marchandise, soumise comme les autres à toutes les variations de prix qui naissent de sa rareté et de son abondance. Cette opinion, qui eût paru monstrueuse autrefois, avancée par (\es écrivains a grande réputation, adoptée par des hommes d'Etat accrédités, a fait fortune dans le siècle dernier, comme toutes les nouvelles opinions.
Sans doute l'or et l'argent seraient marchandise, et ne seraient pas autre chose, s'ils n'étaient employés, comme le fer et les pierres précieuses, qu'a des ouvrages d'art el à des objets de luxe; mais comme cette destination des métaux précieux n'est que purement accessoire dans nos sociétés de celle qu'ils ont reçue comme signe de valeurs; et que la quantité de métaux monnayés est infiniment supérieure à colle de métaux ouvragés, on ne peut, sans bouleverser tous les rapports commerciaux, étendre aux métaux-signe le raisonnement el les opérations que l'on fait sur les métaux-matière; encore faut-il observer, comme une inconséquence du système que je combats, que les métaux-matière ont un prix beaucoup plus fixe que les métaux-signe, puisque l'once d'or ou d'ard'argenta un prix certain et qui varie peu , dans le commerce, et que l'intérêt de l'argent varie depuis cinq jusqu"à trente pour cent et même davantage.
D'ailleurs, la vente de celle marchandise ne ressemble en rien a la vente des autres denrées auxquelles on veut l'assimiler.
Dans les ventes ordinaires , la propriété pleine et entière de la chose vendue passe
sur la tôle de l'acheteur, moyennant le prix qu'il en a payé une fois. Dans celle-ci, la propriété reste sur la tête du vendeur; puisqu'il faut que ia chose vendue lui revienne avec un accroissement annuel qu'on veut faire regarder comme le prix de la vente, quoiqu'il ne représente évidemment qu'une petite partie de !a chose vendue, le cinquième, le dixième, le vingtième, etc. Le vendeur livre sans donner, l'acheteur reçoit sans retenir. Les denrées ordinaires sont vendues à tout homme qui les paye, et quelquefois plus cher au riche qu'au pauvre. Au lieu que l'argent, qui se vend, dit-on, mais qui cependant ne se paye pas, est toujours vendu plus cher au pauvre qu'au riche, parce que le prêteur calcule ses bénéfices sur les risques qu'il a à courir, toujours plus grands delà part du débiteur malaisé. Aussi , tandis que sur les places de Lyon ou de Bordeaux le millionnaire trouve de l'argent à six et à sept par an , le trafiquant des petites villes, ou le propriétaire des campagnes, ne peut en trouver au-dessous d'un et demi ou de deux par mois ; et l'opulence le paye bien moins cher que le besoin.
Au fond, quelle est cette marchandise que personne n'a achetée , et que tout le monde veut revendre? Le gouvernement seul achète la matière de l'or ou de l'argent, pour en faire de la monnaie et la marquer à son empreinte ; mais il l'achète avec l'argent que fournissent les sujets, puisqu'il n'en a pas d'autre à sa disposition. 11 la fait fabriquer dans les hôtels des monnaies, qui sont une propriété de la société, et par des ouvriers salariés sur les impôts qu'elle paye. L'Etat en corps, qui comprend tous les particuliers, a donc acheté les métaux, et payé les frais du monnayage. Une fois l'argent fabriqué en monnaie, le gouvernement, loin de le vendre, s'en sert au contraire pour acheter lui-même et payer les services rendus à l'Etat, dans l'Eglise, dans les tribunaux, dans les armées, dans l'administration. Ceux qui le reçoivent à ce titre, en achètent à leur tour, et en payent les choses et les services qui leur sont nécessaires; et l'argent, découlant du trésor public comme de sa source, se répand comme une eau bienfaisante jusque dans les derniers canaux de la circulation générale. Tout le monde a reçu l'argent comme signe : tout le monde doit donner l'argent comme signe. Gratis accepis Us, gratis date [Matth. x,$\ peut-on dire
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loi; l'argent doit passer du sujet au sujet, au môme titre qu'il a passé du prince au sujet; et, j'ose le dire , le crime de dénaturer le principe de l'argent monnayé est aussi grand, et bien plus funeste que le crime si justement puni d'en contrefaire l'empreinte ou d'en altérer le poids. Mais si le gouvernement a pris, sur l'impôt payé parle corps des sujets, le prix d'achat de la matière et Jes frais de la fabrication, nous avons donc tous acheté une fois : et revendre en détail à l'emprunteur ce qu'il a payé en gros ; revendre ce qu'on n'a pas acheté, à ceux mômes qui l'ont déjà payé ; revendre h chacun ce qui est à tous, et au particulier ce qui appartient au corps de la société, est une sorte de simonie politique qu'aucun sophisme ne peut déguiser, qu'aucune considération ne peut excuser.
Je reviens à la comparaison de l'argent et des jetons : le gouvernement qui achète la matière de l'argent pour en faire des signes de valeurs et des moyens d'échange qui [missent faciliter le commerce entre ses sujets, fait comme le maître de maison qui achète des jetons pour donner à jouer : avec cette différence, que les joueurs ne payent pas les jetons, et que les sujets, au fond, ont \^yè l'argent. Mais s'il était reçu, dans les maisons où l'on donnée jouer, que l'on fît payer J'usage des jetons, comme on fait payer l'usage des cartes, les joueurs seraient obligés d'augmenter leur jeu sans profit pour eux, et pour pouvoir couvrir le prix des jetons et des cartes, ou de jouer seulement le prix des jetons et des cartes ; et tout le bénéfice du jeu , comme toute la peine des joueurs, serait pour le maître de la maison. De môme, s'il faut commencer par acheter le signe qui sert à l'échange des denrées, le prix des denrées augmente pour pouvoir couvrir le prix de l'argent. 11 augmente en pure perte pour le commerçant et le consommateur; et tout le bénéfice du commerce, tout le travail du cultivateur, sont au seul profit du prêteur, ou plutôt du marchand d'argent.
Et qu'un y prenne garde, lorsque l'argent n'est plus signe des valeurs et moyen d'échange entre les denrées-, mais valeur luimême et denrée, les denrées elles-mêmes ne sont plus que signe do valeur de l'ar-
(1) Celle cause d'accroissement des valeurs, assignée par des écrivains respectables, est combattue par d'autres,' même par des exemples contraires. Mais ceux qui les citent nie paraissent avoir
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gent et moyen d'échange de celte denrée. C'est ce qu'on a vu à découvert en France, et surtout à Paris, au temps du maximum, lorsqu'avec des quantités ûctives de marchandises de toute espèce, naturelles ou industrielles, sel, poivre, amidon, tabac, etc.; des quantités que tout le monde supposait, qui n'existaient nulle part, et dont la valeur idéale passait de l'un à l'autre avecune prodigieuse rapidité, on se procurait l'argent qui avait cours alors, je veux dire les assignats, et avec les assignats le peu de numéraire qui était en circulation. Cet elfet est moins sensible aujourd'hui; mais il n'en est pas moins réel, partout où l'argent monnayé, détourné de son office naturel de signe et de moyen d'échange entre les denrées, est denrée lui-môme, et la plus chère de toutes.
Tant que l'argent n'est que signe de toutes les valeurs en fonds, en productions, en services; tout, fonds, productions et services, augmente ou diminue insensiblement, graduellement, sans secousses, sans révolutions , et seulement à mesure et dans la même proportion que la quantité du signe ( 1 ) augmente ou diminue. Les rapports entre les diverses choses et les diverses personnes restent les mêmes. Si le blé coûte un tiers de plus, le drap est d'un tiers plus cher; le propriétaire qui retirait cinq mille francs d'un fonds de terre évalué cent mille francs, retire quinze mille francs do ce même fonds, évalué trois cents mille francs; et l'ouvrier qui gagnait dix sous par jour en gagne trente. Toutes les proportions, tous les rapports sont maintenus, tout est dans l'ordre ; car l'ordre est le maintien des proportions et des rapports. Alors ceux qui gagnent l'argent par un travail journalier peuvent se procurer les productions dont ils ont journellement besoin ; ceux qui peuvent vivre avec le revenu de leurs capitaux , cherchent à acquérir des fonds de terre, des fonds productifs ; parce que le revenu des terres est à peu près aussi fort que l'intérêt de l'argent, au'il est toujours plus assuré, et que le capital lui-même e-t plus à l'abri des événements. Mais, quand tout le monde veut acheter, personne ne veut vendre. Les terres sont donc à un haut prix relativement aux denrées. Tous les citoyens aspirent «Jonc à devenir, de possesseurs d'argent, propriénégligé les circonstances politiques et les événements extraordinaires, qui modifient si puissamment la marche ordinaire et naturelle des choses.
laires de terres; c'est-à-dire à passer de l'état politique, mobile et dépendant, à l'état fixe et indépendant : direction de l'esprit public la plus heureuse, la plus morale, la plus opposée à l'esprit de cupidité et de révolution ; et ceile (ju'il importe le plus au gouvernement d'encourager , comme la
28J de frais, de charges, laisst si peu de produits disponibles pour le luxe et pour les plaisirs : situation des esprits la plus dangereuse de toutes, et destructive dans tout Etat, et particulièrement dans tout Etat agricole, de toute fortune publique et privée. Et cependant ceux qui ont eu le malheur source de beaucoup de vertus publiques et d'emprunter de l'argent ou plutôt d'en ache-
privées, et le plus puissant moyen de déve loppement de toutes les forces de la société. Mais quand l'argent est marchandise , ceux qui en ont cherchent à l'élever au plus haut prix; et comme il ne peut y avoir pour cette denrée la proportion entre la quantité et le besoin qu'il y a pour toutes les autres, parée qu'elle n'est pas réellement une denrée, et que la quantité suffisante comme signe est insuffisante comme marchandise; comme il y a très-peu de vendeurs et beaucoup d'acheteurs, il n'y a pas assez de concurrence pour en faire baisser le prix. Les denrées s'élèvent donc, pour atteindre, si elles peuvent, le prix de l'argent; les salaires, pour atteindre le prix des denrées ; l'impôt, pour se mettre au niveau du prix des denrées et des salaires. Tout monte par
ter, sont contraints de le payer. Les propriétaires abandonnent leurs biens 5 leurs créanciers ; les commerçants manquent à leurs engagements; les murs se couvrent d'affiches de vente par autorité judiciaire, et d'affiches de bilans : ce n'est partout que malheurs et scandales. Le commerce des terres ne va plus que par expropriations forcées ; et le commerce des productions ne va plus que par banqueroutes. Et je ne parle ici que des effets extérieurs et commerciaux de la vente de l'argent. Que serait-ce si je considérais son influence sur le moral de l'homme et les habitudes d'une nation? Celte cupidité dévorante, universelle, qui s'alimente par une circulation rapide et forcée; cette soif inextinguible de l'or, qui s'allume à la vue de l'or; estimé, non parce qu'il est rare,
secousses brusques, désordonnées; et une mais parce qu'il est cher; cette ardeur déprogression de toutes les valeurs, irrégu- mesurée de s'enrichir, qui gagne jusqu'aux iière et forcée, un déplacement de tous les dernières classes du peuple, produisent rapports sur lesquels repose l'aisance et la dans quelques-uns des désordres épouvanlortune, éveille l'homme cupide, déconcerte tables et des crimes inouïs; dans quelques et tourmente l'homme modéré. Cependant autres, l'égoïsme le plus froid et le plus comme l'intérêt, ou plutôt le prix de l'ar- dur; dans presque tous, un refroidissement
gent, est infiniment plus fort que le produit des terres, tout le momie veut vendre des terres pour se procurer de l'argent qu'on puisse vendre. Au lieu d'acheter des terres avec de l'argent, on achète l'argent avec des terres. Mais , lorsque tout le monde veut vendre, personne ne veut acheter. Les productions de la terre ou de l'industrie tendent à s'élever au plus haut prix, et les terres elles mômes à tomber au plus bas ; ou plutôt elles ne peuvent se vendre à aucun
universel de la charité, une extinction totale de tout sentiment généreux, et transforment insensiblement la nation la plus désintéressée et la plus aimante, en un peuple d'agioteurs qui , dans les événements de la société, ne voient que des chances de gain ou de perte; en une troupe d'ennemis qui s'arment les uns contre les autres des malheurs publics et des infortunes privées. La dernière question qui se présente est de savoir à quelles conditions on peut légi-
prix, et l'on n'achète que ce que la misère timement prêter à intérêt ou à bénéfice; ou,
délaisse ou ce une donnent les révolutions. Tout le monde aspire donc à passer de l'état fixe et indépendant «Je propriétaires de terres, à l'état mobile et précaire de possesseurs d'argent. On remarque une disposi-
en d'autres termes, dans quelles circonstances un profit, môme légal, devient légitime? Car je suppose le lecteur instruit de la différence qui existe entre l'étal léyal et l'état légitime : ces deux idées qui, sérieu-
tion générale d'émigration de son bien, du sèment approfondies, donnent la raison de
bien de ses pères, de sa famille, de sa cou tn'e; une inquiétude vague, le désir du changement tourmentent les propriétaires ; 00 se plaint d'être attaché à la glèbe, qui , avec tant dp soins, de travaux, d'accidents,
toutes les lois, et comprennent tous les devoirs.
Dans ces derniers temps, la leligion et la politique se sont divisées .sur Ta question du prêt à intérêt, parce que la religion a
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pris pour bases de ses décisions des considérations d'utilité publique, et que la politique n'a consulté que des motifs d'intérêt personnel.
La religion voudrait nous faire tous bons, et la politique nous rendre tous ricbes. La religion, par un heureux échange, rend le pauvre môme assez ricbe, parla modération qu'elle prescrit à ses désirs; et les riches, elle cherche à les rendre pauvres, par Ves- ]>rit dans lequel elle veut qu'ils possèdent leurs richesses, et par l'usage qu'ils doivent en faire; et elle s'attache ainsi à prévenir, sans déplacement et sans violence, entre ces deux classes toujours en présence et secrètement ennemies, une rupture qui a été le grand scandale des sociétés païennes, qu'elle n'avait pu même empêcher chez un peuple grossier appelé à de meilleures lois, qu'en ordonnant après un certain temps, l'abolition des dettes contractées et le retour des héritages aliénés, et qui, pour notre malheur et notre boute, s'est renouvelée de nos jours chez un peuple chrétien. Mais en prescrivant le travail à l'homme domestique, et de plus nobles soins à l'homme public, la religion, dans l'ancienne loi, et même dans la nouvelle (1) , semble préférer pour tous la culture et la possession de la terre, donnée à l'homme comme le lieu de son exil et le sujet de ses labeurs, qui conserve la famille, <>t, tenant l'homme à égale distance de l'opulence et du besoin, lie l'homme à son semblable, par une réciprocité de secours et de services, et même à son Créateur, dont elle lui montre de plus près, dans l'ordre admi table de la nature, la sagesse, la puissance et la bonté. En effet, si les doctrines qui défigurent l'idée de la Divinité ont commencé ihez des peuples agricoles, les doctrines qui nient la Divinité même n'ont pris naissance que chez des peuples commerçants.
Sans doute la religion ne défend pas les bénéfices d'un commerce légitime; mais elle craint pour ses enfants plus qu'elle ne la conseille, cette profession hasardeuse qui jette continuellement l'esprit de l'homme et sa fortune dans les extrêmes opposés de la crainte et de l'espérance, de l'opulence et
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de la misère; peut profiter sur la détresse privée et même sur les malheurs publics, et dans laquelle l'homme, fort de sa seule industrie, n'a besoin ni de la posée du ciel, ni de la graisse de la terre, et semble ne rien attendre des hommes, et n'avoir rien à demander à Dieu (2). La religion n'avait pas dédaigné de partager elle-même dans la propriété territoriale des nations ; elle avait consacré a son culte les prémices de leurs récoltes ; et ces institutions qu'elle avait fondées, ces institutions défendues du besoin par la richesse commune, et de la cupidité par la pauvreté individuelle, modèles de toute société, dont la devise devrait être aussi :
Frivatus illis census oral brevis, Commune, magnum ....
(Horat., Cartn. lit» . n, oda lîi, vers. 13, 14.)
Ces institutions ont enseigné l'agriculture aux barbares jusqu'alors pêcheurs et chasseurs, et défriché les forêts et les marais qui couvraient la meilleure partie de l'Europe; car partout la culture des terres a commencé avec le culte de Dieu La religion chrétienne portait ses vues plus haut. Dans sa profonde politique, que l'histoire justifie à chaque page, elle savait que les vertus publiques sont la véritable richesse des Etats, et que la modération dans le pouvoir, le dévouement dans le ministre, l'obéissance dans le sujet, dans tous, rattachement aux lois religieuses et politiques, l'union entre les citoyens, l'affection pour son pays, la disposition de tout sacrifier à sa défense, se trouvent rarement chez des peuples commerçants, toujours agités par leurs passions, jusqu'à ce qu'ils soient subjugués par leurs voisins ; et elle avait voulu faire des sociétés stables, et non des sociétés opulentes.
Les gouvernements ont, depuis longtemps, marché dans d'autres voies. Ils n'ont pas considéré la richesse comme le résultat inévitable et presque malheureux du travail, mais comme la fin de tous les soins, de toute l'industrie des hommes, et le but unique auquel ils doivent tendre, et par les chemins les plus prompts. Ils ont forcé tous les moyens de commerce, pour accroître les richesses; et bientôt, effrayés de leur inéga-
(1) Jésus-Christ, dans l'Evangile, lire presque supporte sans désespoir des pertes dont il voit la toutes srs comparaisons de la famille propriétaire, cause dans une forée supérieure a ses moyens ; et et de la culture de la terre. je ne crois pas qu'on trouve des suicides, même
(2) C'est, je crois, à cette cause qu'il faut attri- chez les malheureux échappés au désastre épouvan- Imer les suicides si fréquents dans les villes de talde qui a affligé la Suisse, et qui ont vu disparaicommerce. L'homme qui ne peut attribuer qu'à lui- Ire en un instant leurs familles, leurs biens, et jusmènae s^s succès, n'accuse que lui de ses revers, et qu'aux lieux qu'ils hululaient.
il se punit lui même de ses fautes. L'agriculteur
iité toujours croissante, résultat nécessaire argent à l'acquéreur, il soit subrogé aux
des succès du négoce, et môme de ses re- droits du vendeur, parce que, dans ce der-
vers, ils ont inventé le luxe, comme un nier cas, il achète réellement, sous le nom
moyen d'égaliser les fortunes, et ils n'ont d'autrui, et au prorata de l'argent prêté, et
su enrichir les uns qu'en corrompant les il retient jusqu'au remboursement, qui n'est
autres. Les riches n'ont plus été des dispen- à proprement parler, qu'un rachat de la part
saieurs, mais des consommateurs; les pau- de l'emprunteur. La mise de fonds dans lo
vres n'ont plus été des frères qu'il faut ad- cautionnement d'un office, la subrogation
mettre au partage, mais des allâmes qu'il aux droits d'un légitimaire dont la portion
faut apaiser, ou des ennemis avec qui l'on produit naturellement un revenu, si elle
doit capituler; et ces idées abjectes, mises est en fonds de terre, ou un intérêt légi-
à la place d'idées morales, ont ôté toute di- lime, si elle est en argent, offrent encore au
gnité à la richesse, et toute retenue à la pauvreté. L'emploi des richesses le plus extravagant a allumé la cupidité la plus effrénée, et fait naître les spéculations de fortune
prêteur un motif suffisant d'exiger un intérêt de ses fonds.
Point de difficulté non plus pour l'argent mis en société de commerce, et en partage
les plus criminelles. Tous les désirs étaient de profits et de pertes : car la question n'est sous les armes, et n'attendaient que le si- pas de savoir, comme le dit le Public iste du gnal : il a été donné: et jamais les peuples 13 septembre 1806, si l'argent peut produire n'avaient paru plus faibles contre leurs pro- G- pour 100, lorsqu'il est employé à faire câpres passions et contre les passions de leurs loir une manufacture qui rapporte 15 pour voisins; et partout des hommes indifférents 100 de bénéfice, puisque, dans ce cas, on à tout, hors à l'argent, n'ont vu, dans la ré- peut prendre même 15 pour 100 de profil; volution de leur pays, que des confiscations mais de savoir si l'argent doit produire 15 à acheter; dans la guerre, que des fourni- lorsqu'il est employé à faire valoir une ma-
tures à faire; comme ils ne verraient, dans la famine, que du blé à vendre; et dans la peste, que des héritages à recueillir.
C'est dans ces considérations générales
nufaclure qui ne rapporte que 6, ou même qui ne rapporte rien.
Ainsi l'argent prêté pour acquisition d'immeubles produit légitimement un intérêt qu'il faut chercher la raison première de la légal qui doit être calculé sur le revenu gésévérité des lois religieuses sur le prêt, et néral et présumé des immeubles; et l'argent du relâchement des lois civiles; et cepen- placé en société de commerce produit légidant il s'établit, à la faveur de cette diffé- tintement un bénéfice qui doit être calculé
rence entre l'intérêt de chacun et sa conscience, une lune dont la fortune souffre, et où, le plus souvent, la probité succombe. Les hommes timorés se ruinent par délicatesse, les hommes plus tranchants sur la morale, abusent contre les autres même de leur honnêteté. L'union entre citoyens, qui ne peut être fondée que sur des principes communs et une e>time réciproque, en est altérée; et il en résulte dans la société un désordre plus grave qu'on ne pourrait le dire, le scandale d'opinions différentes en murale pratique, et de voies de fortune familières aux uns, et que les autres s'interdisent.
sur le profit particulier de tel ou de tel genre de commerce, et qui se compose, comme nous l'avons dit, de la quantité de travail de l'homme, et de dépérissement, déchets ou non-valeurs de la marchandise.
Reste le prêt simple, ou prêt à jour, celui qui, n'étant causé ni pour aucun objet productif, comme acquisition d'immeubles ou d'auires valeurs qui produisent naturellement et légitimement un revenu, ni pour société de commerce, n'offre aucun motif public et légal à l'intérêt. Or, l'usure, qui est indépendante du taux fort ou faible do l'intérêt, n'est au fond qu'un intérêt sans motif; et c'est peut-être la définition la plus
Je viens à la question du prêt à intérêt, juste et même la plus complète qu'on puisse
Il ny a point de difficulté lorsque l'argent est employé à l'acquisition d'un fonds
de terre ou autre immeuble, comme maison, charge, ou même effets publics, qui portent naturellement ou légitimement un revenu, soit que le capitalisa acquière luimême l'objet productif, soit que, prêtant son
en donner.
L'auteur d'un article signé P. N., inséré au Publiciste, du 12 septembre 1806, assigne trois motifs à la faculté d'exiger l'intérêt de tout argent prêté.
1° L'utilité (pie le prêteur pourrait retirer de ce capital, s'il ne le prêtait pas. 11 faut
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ajouter : et s'il le plaçait en acquisition de taleurs productives ou en société de commerce ; car l'argent laissé dans le coffre ne produit rien à son possesseur. Avec cette explication, ce motif est légitime : c'est le lucrum cessons des théologiens. Mais il faut que le prêteur ait la volonté et même l'occasion de retirer un profit réel et légitime de son argent, et qu'il puisse dire avec vérité h son emprunleur : « Vous me payerez un intérêt convenu, parce que je me prive pour vous d'un profit assuré. »
2" L'avantage qu'y trouve l'emprunteur, si on le lui prête.
Ce motif suppose que l'emprunteur retirera un avantage du prêt : car, s'il n'était pour lui qu'une occasion de perte, ce motif porterait à faux; et il serait absurde et inhumain à la fois, de dire à un emprunteur, ruiné par les opérations qu'il a faites avec votre argent : « Payez-moi l'intérêt de mon argent, pour l'avantage que vous en avez retiré. » Au fond, il y a ici un sophisme. Ce n'est pas l'avantage que l'emprunteur retire de l'argent que je lui prête, qui est le motif de l'intérêt que je peux en exiger, à moins que je ne me soumette à partager les pertes qu'il pourra faire sur ce même argent; c'est la perte qu'il me cause, damnum emergens, en me privant d'un argent que j'aurais pu réellement faire fructifier de toute autre manière. En effet, la charité ne m'oblige pas/ dans le cours ordinaire des choses, à m'incoramoder moi-même pour faire plaisir à mon semblable; mais elle m'oblige à lui rendre tous les services qui dépendent de moi, et surtout b ne pas voir d'un œil d'envie les avantages que je peux lui procurer, lorsqu'il n'en résulte pour moi aucun dommage. Il faut distinguer ici la charité de l'utilité; et le service que l'on rend, des secours que l'on donne. Si ma voiture verse dans le chemin, et que des hommes de peine, des journaliers m'aident à la relever, l'argent dont je les gratifie est le prix, non du service qu'ils m'ont rendu, car la charité ne se paye pas, mais du temps qu'ils ont mis à me secourir, et qu'ils auraient employé ou dû employer, suivant leur conditionna un autre travail. Cela est si vrai, que si des hommes d'un rang plus élevé viennent a mon secours, je les offenserais en leur proposant de l'argent, parce que, ne pouvant exiger le prix d'un temps qu'ils n'emploient pas à un travail manuel et lucratif, ils ne pourraient considérer l'argentque je leur of-
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frirais, que comme le salaire de la enarité dont ils ont usé envers moi. Ainsi, c'est la perte que souffre le prêteur, et non l'avantage que retire l'emprunteur, qui est proprement le motif de l'intérêt que le prêteur peut exiger.
3° L'assurance contre le danger du retard et les pertes possibles. Cette assurance, suivant l'auteur, doit être en raison des circonstances politiques plus ou moins heureuses, des lois civiles plus ou moins bonnes, des ressources de la chicane plus ou inoins grandes, de la nature des affaires de l'emprunteur, et de sa moralité.
Ce dernier motif demande une discussion particulière : car si, comme dit très-bien l'auteur que je cite, les mendiants ne doivent jias être les seuls rois de la terre, les usuriers ne doivent pas tout à fait être les seuls arbitres des affaires.
«Vous cherchez, » dirais-je au prêteur à jour, dans l'intérêt que vous exigez, « une assurance contre le danger du retard dans le remboursement et les pertes possibles. Je vous entends r'vous regardez le simple prêt comme un contrat aléatoire, où l'on convient de part et d'autre de compenser des perles possibles par des gains assurés. A la bonne heure ; mais d'abord il n'y a d'assurance que pour vous; et loin de garantir votre emprunteur contre aucune perle, vous ajoutez, en cas de malheur, à ses pertes, l'intérêt (pie vous exigez de lui; et même en calculant l'assurance que vous demandez sur les événements politiques, les lois civiles, les ressources de la chicane, les affaires de l'emprunteur, et sa moralité, toutes choses vagues, arbitraires, incertaines, que l'imagination et 3a cupidité peuvent étendre ou restreindre b leur gré, vous faites payer à votre emprunteur les dangers les plus hypothétiques, et vous ne lui tenez aucun compte des revers les plus communs. Mais dans le contrat aléatoire le plus usité, l'assurance maritime, la chance de perte est présumée; elle est même prévue par la loi, qui ne vous permet de retirer un bénéfice du succès, qu'en vous soumettant à supporter votre part de la perte. Aussi, si la cargaison assurée vient à périr, la loi, qui vous oblige à payer 'l'assurance, ne vous donne pas plus de recours contre le corsaire qui a capturé le navire, que contre la mer qui l'a englouti, ou le feu qui l'a consumé. Dans le simple prêt, au contraire, vous pouvez, il est vrai, craindre la perte, comme on craint vaguement tout malheur
possible ; mais vous ne la présumez pas : car tes, et tous les moyens de dèdommagemvni
vous vous garderiez bien de prêter votre permis.
argent. La loi ne la présume pas pour vous, Et c'est ici le lieu de s'élever à des consi-
puisqu'elle vous donne tous les moyens de dérations générales, et d'observer en politi-
la prévenir, de l'empêcher ou de la réparer, que le changement qui s'est opéré dans les
Elle vous accorde, en cas de retard, l'intérêt transactions sur le fait du prêt à intérêt,
d'un prêt, même gratuit, du jour que vous Autrefois les diverses classes de citoyens
faites en justice la demande du capital. Vous pouvez retenir en prison votre débiteur, saisir et l'aire vendre ses biens, jusqu'à ce que vous soyez satisfait. Vous vous faites
possédaient des genres différents de propriétés, tous relatifs à la diversité de leurs devoirs et de leurs fonctions dans la société. Les familles et les corps dévoués an service
payer le danger de la perte, et vous avez public possédaient des rentes foncières ou soin de la rendre impossible, tantôt en pre- des propriétés territoriales, assez considéraliant en nantissement des effets d'une va- blés pour être exploitées par des fermiers
leur supérieure à celle de l'argent prêté, ou en prêtant à des termes si rapprochés, que votre débiteur n'a pas même le temps de manquer à ses engagements, tantôt en exigeant une ou plusieurs signatures de personnes notoirement solvables, ou même en
ou des régisseurs, et presque toujours inaliénables ou substituées. Les bourgeois des villes, hommes de loi ou d'affaires, étaient possesseurs de rentes constituées en argent; l'habitant des campagnes, censitaire ou fermier, cultivait son héritage de ses mains.
vous faisant consentir un titre double (1), Cette distribution de propriétés était favo qui expose, à la vérité, les héritiers de l'em- ral)|e h pordre public . elle laissait les
prunteur à payer deux fois, ou les vôtres à exiger douole somme; mais qui assure votre capital non-seulement contre le danger d'une faillite possible, mais même contre le malheur d'une faillite déclarée. Vous vous faites donc paver à l'avance des pertes qui n'arrivent point, et qui même, grâce à vos précautions, ne peuvent pas arriver. » Aussi, comme on l'a remarqué, ce sont les sociétaires qui perdent dans les malheurs du commerce, et jamais les prêteurs à gros intérêts ; et je ne connais qu'un désastre pareil à celui de la Suisse, la chute d'une montagne, qui anéantisse à la fois les hommes, leurs engagements et leurs propriétés, qui puisse mettre en défaut la prévoyance des marchands d'argent.
Ainsi, dans le cas du simple prêt, le profit réel dont ou se prive, ou le dommage actuel que l'on souffre, sont des motifs d'exiger l'intérêt; mais des profits ou des dommages supposés, mais {'assurance contre les dangers imaginaires, mais, puisqu'il faut le dirfi, le besoin même du prêteur. ni de l'en* prunteur, ne sont pas des motifs, à moins peut-être, ce que je n'oserais décider, que l'état d'une société qui serait en révolution l'^lilique et commerciale ne rendit toutes les fortunes mobiles, toutes les propriétés incertaines, tous les dangers imminents, et par conséquent toutes les précautions lici-
mières classes de la société tout entières au service public, dans l'Eglise, dans les tribunaux, dans les armes ; elle attachait à la glèbe le peuple, qu'on ne saurait trop défendre de l'oisiveté et du vagabondage; elle permettait au bourgeois de vaquer sans distraction à l'étude des lois ou à la pratique des affaires.
Cette distribution était favorable à l'économie domestique et à la perpétuité des corps et des familles ; elle conservait la fortune des hommes publics contre leur éloignèrent de leur propriété, et le peu de soin qu'ils pouvaient donner à leurs affaires ; elle tendait à accroître, par le travail, l'aisance du laboureur et rendait la condition du capitaliste presque aussi fixe que celle du propriétaire. Le père de famille qui laissait en mourant des capitaux placés à constitution de rente, ne craignait pas qu'ils devinssent pour ses enfants une occasion de prodigalité, de spéculations hasardées et de ruine. Ces capitaux non exigibles, et dont il fallait surveiller le revenu annuel et le renouvellement trentennaire, fixaient, beaucoup plus que des capitaux à jour, les familles dans les lieux où elles étaient établies, et empêchaient ces émigrations insensibles qui dépeuplent un pays de ses anciens habitants, rompent entre les citoyens d'une même contrée les liens héréditaires
(1) Je remercie If. Fiévée des éloges qu'il a titre double. Ce sont des choses qu'on ne devine donnes a mon premier article, des raisons qu il y ;i p;ISi ajoutées, et de ce qu'il m'a appi - sur l'usage du
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ue parenté et d'amitié, et tût ou tard amènent la ruine et même la fin des familles transplantées. Je ne crains pas de le dire : si quelques fortunes se sont élevées à la faveur de la disponibilité des capitaux par le prêt à jour, un très-grand nombre de familles ont péri corps et biens, par cette mobilité même, qui a mis aux mains de dissipateurs et d'étourdis, et à la merci d'entreprises périlleuses, le fruit de l'économie et du travail de plusieurs générations. C'était cependant à la faveur de ces constitutions de rentes, si décriées aujourd'bui, que s'étaient élevées honnêtement, que s'étaient accrues lentement et conservées contre les crises domestiques et publiques, tant de fortunes modestes dont la médiocrité, plus favorable aux bonnes mœurs, était également éloignée de l'opulence scandaleuse et de la misère turbulente, fruits malheureux de l'agiotage qui a succédé.
Le système de Lavv, d'autres systèmes philosophiques et économistes sur la nature de l'argent et sur la circulation, de fausses opérations sur les rentes foncières, les emprunts viagers, les tontines, les loteries, les jeux de hasard, tous ces éveils donnés à la cupidité, tous ces appels à l'égoïsme, qui ne voit qu"uu individu dans la société, et qu'un point dans la durée, ont mobilisé, pour parler le langage du temps, tous les désirs, toutes les espérances, tous les principes, toutes les fortunes. Le propriétaire a vendu ses terres pour placer en viager; le capitaliste a converti ses contrats de constitution en traites à court terme ; l'artisan a mis à la loterie le pain de ses enfants ; et tous, avides de jouir, et de jouir vite et seuls, ont consumé dans Ftsolement d'un célibat criminel une vie inutile, ou rejeté sans remords, sur la génération qui devait les suivre, le fardeau des besoins, et le soin d'une fortune à recommencer. Le luxe, jadis inconnu aux provinces et plus modéré dans la capitale ; }es variations de modes, ridicules à force d'être répétées, et mêmes coupables à force d'être ruineuses , ont remplacé l'antique frugalité et la noble simplicité de nos pères. Les extrêmes les plus choquants sont nés de l'exagération de tous les moyens d'amasser des richesses et de les dépenser. 11 y a eu plus de faste et plus de misère, plus de supertluités et plus de besoins réels, plus de jouissances et moins de charité, plus de commerce et moins de bonne foi, plus de mouvements et plus de désordres, plus d'in-
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térôts privés et moins daflectïons publiques.
Les constitutions de rente, favorables à l'ordre public et à l'économie domestique, secondaient encore, beaucoup mieux que le prêt a joui', les entreprises agricoles ou commerciales; et l'emprunteur pouvait fonder, sur un capital gardé [tins longtemps, et à un intérêt modique, un espoir plus assuré de laire ou de réparer sa fortune. Aujourd'hui l'agriculteur ne peut et n'ose plus emprunter ; et le commerçant, qui court encore cette chance ruineuse, n'obtenant de l'argent qu'à gros frais et pour un terme très-court, hâte, presse, étrangle, pour me servir du mot consacré, ses spéculations, pour se débarrasser plus tôt du lourd fardeau des intérêts. Il lente les voies les plus périlleuses et quelquefois les moins honnêtes, parce qu'elles sont les plus expéditives. Sans cesse occupé à trouver de l'argent aujourd'hui pour payer demain, incertain le matin s'il ne sera pas déshonoré le soir, il consume son temps à des revirements, et son industrie à ouvrir ou fermer des emprunts : ét8l déplorable qui avilit, qui tue Je commerce, et qui, joint au luxe qui s'est introduit dô nos jours dans cette classe modeste et modérée tant qu'elle ne s'est pas regardée comme la première et la plus utile, amène» plus tôt ou plus tard, ces chutes scandaleuses où l'opinion publique ne distingue pas l'honnête homme malheureux du fripon impudent, et dont les prêteurs à gros intérêts et à jour sont les complices beaucoup p!us que les victimes.
Aussi les tribunaux et conseils de commerce, consultés sur l'article 71 du projet de Code civil : « Le taux de l'intérêt se règle dans le commerce comme le cours des marchandises, » se sont attachés à démontrer les conséquences fatales au commerce d'un intérêt excessif et arbitraire, et ont unanimement demandé le rejet d'une loi qui déclare V argent marchandise. Le tribunal de Reims, placé dans un pays à la fois agricole et commerçant, est allé plus loin, et il s'exprime ainsi : « Lorsque la confiance dans le commerce était établie, et que la moralité des principes présidait aux transactions entre citoyens, le négociant honnête, le fabricant industrieux, trouvaient des ressources assurées et proportionnées à leurs besoins, dans des contrats de constitution dont l'intérêt annuel, modéré et fixé par la loi, était toujours en mesure des oro-
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duits de l'industrie. Le remboursement, laissé à la volonté de l'emprunteur, lui donnait le temps nécessairede faire profiterses fonds, d'accroître et de consolider sa fortune, jusqu'au temps où, devenu maître de ses affaires, il croyait pouvoir dégager son bien de tonte hypothèque en remboursant; mais il en est bien autrement aujourd'hui. Le commerçant se voit à la merci des agioteurs, et il succombe, forcé d'en subir les lois. »
Je finirai ce que j'avais à dire sur les constitutions de rentes, par deux réflexions importantes :
L'une que les constitutions de rentes étaient entièrement dans l'esprit d'une constitution monarchique de société, où tout, et même la fortune, tend à la fixité, à la perpétuité, à la modération ; et que le prêt à jour et sans motif, introduit en Europe depuis la réforme, est tout à fait dans l'esprit du gouvernement populaire où tend à la mobilité, au changement, à un usage exagéré de toutes choses, où tout pour mieux dire, est à jour, l'ordre, le repos, la fortune, la vie, les mœurs, les lois, la société.
Aussi, c'est depuis que la société en Europe penchait sur l'abîme de la démocratie, que le prêt à jour, plus universellement usité, et une circulation forcée de numéraire, ont fait tomber en désuétude les constitutions de rentes en argent, et môme, à la fin, rendu odieuses les constitutions de rentes foncières, le plus libre, le plus utile, le plus moral, et surtout le nlus politique de tous les contrats.
L'autre réflexion est que le capital placé à constitution de rente, étant, comme le capital placé en fonds de terre, aliéné pour un temps indéfini, et dont le terme était à la seule volonté de l'emprunteur, il était raisonnable de supposer que l'emprunteur, tant qu'il gardait la somme, en retirait un avantage; et que le prôleur, tant qu'il en était privé, en souffrait un dommage, parce qu'il était probable que s'il l'avait eu 5 sa disposition, il en aurait fait, dans un temps ou dans un autre, un emploi utile; et il y avait ainsi, pour motif légitime d'exiger l'intérêt, l'avantage qu'y trouvait l'emprunteur, joint au dommage qu'en pouvait souffrir le prêteur.
Quoi qu'il en soit, il n'est pas impossible de rétablir L'usage des contrats à constitution de rente, et de constituer le prêt à intérêt, comme on a constitue tant d'autres
choses. Il est même probable qu'on y reviendra, et peut-être avec des modifications qui rendront plus égale la condition des deux partis.
Il n'est pas inutile de rappeler ici la série des questions que nous nous sommes proposées au commencement de celte discussion :
L'argent n'est ni valeur ni marchandise, mais le signe public de toutes les valeurs, et le moyen légal d'échange entre toutes les marchandises.
L'argent produit légitimement un intérêt, lorsqu'il est employé à acquérir des valeurs qui portent naturellement ou légitimement un revenu.
L'argent produit légitimement un bénéfice, lorsqu'il est employé en société de gain et de perte dans le commerce.
L'intérêt doit être fixé sur le revenu présumé du fonds territorial, source de tous les produits, et régulateur de toutes les valeurs.
Le bénéfice doit varier comme les profits du commerce.
L'argent peut produire un intérêt, lorsque le prêteur renonce à un profit assuré, ou qu'il souffre un dommage réel, comme dans Je prêt de commerçant à commerçant; et même, dans ce cas, l'intérêt peut être le juste équivalent du profit cessant, ou du dommage souffert.
Le prêta constitution de rente produit légitimement un intérêt; parce que le capital étant aliéné pour un temps indéfini, il e>t impossible que dans un temps ou dans un autre, le prêteur n'en eût pas retiré un profit, ou qu'il n'en souffre pas un dommage.
Le prêt à jour, qui n'est causé, ni pour acquisition de valeurs productives, ni pour société de commerce, et dans lequel le prêteur, disposant à tout moment de son capital, ne peut alléguer, ni un profit auquel il doive renoncer, ni un dommage qu'il puisse souffrir, produit un intérêt sans motif suffisant et légal. Il a été considéré, jusqu'à ces derniers temps, comme un prêt de consommation essentiellement gratuit, et la raison en est évidente. En effet l'argent n'étant que le signe de valeurs productives ou de valeurs improductives, le prêt à jour, qui n'est pas causé pour valeurs productives, ne peut donc être le signe que de valeurs improductives en denrées ou en travail. Mais si cent francs prêtés à jour sont le signe de dix mesures de blé ou de cinquante journées do
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travail, de quel droit exigerais-je que l'emprunteur me rendît onze mesures de blé, ou cinquante-cinq journées de travail?
L'assurance contre le danger d'une perte possible n'est pas un motif suffisant d'exiger l'intérêt, parce que cette assurance se trouve
nations sont fortes; et comme l'opulence fait la force politique d'un particulier, on peut dire que la force est la seule richesse d'une nation. Il faudrait donc traiter de la richesse des particuliers et de la force des nations : mais est-il nécessaire de se livrer dans les précautions que la loi permet au à de pénibles recherches sur la nature et les
prêteur pour prévenir la perte, ou dans les moyens qu'elle lui fournit pour l'empêcher.
Le service rendu à l'emprunteur n'est pas un motif suffisant, parce que ce service, que je rends sans m'incommoder moi-même, est
causes des richesses; et les enfants du siècle, nous dit l'Evangile, n'en savent-ils pas, sur les moyens de faire fortune, bien plus que les enfants de lumière ? (Luc. xvi, 8.) Et l'art de s'enrichir n'est-il pas beaucoup mieux connu des ignorants que des savants et des
une charité que je dois à mes frères, qu'ils gens d'esprit? A considérer même la richesse dans les nations, l'extrême misère ne touche-t-elle pas à l'extrême opulence; et la nation qui compte le plus de millionnaires n'est-elle pas toujours celle qui renferme le plus d'indigents ? Qu'on lise les Recherches sur la mendicité en Angleterre, par Morton Eden, et l'on y verra des villes, même considérables, où la moitié des habitants est à
me doivent à leur tour, et qui ne peut s'évaluer ni se payer.
Je rappelle les lois jadis usitées enFrance et leurs motifs : ces lois, à la faveur desquelles la société a prospéré, et les mœurs s'étaient élevées au plus haut point de décence et de dignité. Je ne me dissimule pas que ces lois sont sévères, comme toutes les
lois dont l'objet est de subordonner l'intérêt la charge du bureau de charité. Tout peuple
privé à l'intérêt public. Sans doute la dé- qui est content de son sort est loujours as-
fense du prêt à jour apporte une gêne quel- sez riche; et, sous ce rapport, la stérile
quefois fâcheuse dans les affaires de la fa- Suède était aussi riche que la pécunieuse
mille; mais la tolérance du prêt à jour pro- Hollande, et eût été beaucoup plus forte. La
duit un désordre intolérable' dans les affai- richesse d'une nation n'est pas les impôts
res de l'Etat. En vain dirait-on que la loi qui le défendrait ne serait pas obéie : je répondrais que si l'administration doit quelquefois empêcher ce qu'elle ne saurait défendre, la morale doit toujours défendre même ce qu'elle ne peut empêcher.
J'ai rencontré la raison des lois religieuses sur le prêt, en ne cherchant que les motifs des lois politiques. C'est une nouvelle preuve de la vérité de la doctrine chrétienne: je veux dire de sa parfaite conformité sur tous les objets de la morale aux rapports les plus naturels des choses. Ceux qui s'obstinent à la combattre peuvent remarquer que je n'ai traité la question du prêt qu'en politique et non en théologien ; et ce n'est pas
qu'elle paye; car les impôts sont des besoins, et non un produit ; et l'excès des besoins est plutôt un signe de détresse que la mesure de la richesse. Je le répète : la richesse d'une nation est sa force, et sa force est dans sa constitution, dans ses mœur>, dans ses lois, et non dans son argent. Ou peut même assurer qu'à égalité de terriloiie et de population, la nation la plus opulenie c'est-à-dire la plus commerçante, sera la plus faible, parce qu'elle sera la plus coirompue, et de la pire de toutes les corru; tions, la corruption de la cupidité.
On peut ledireaujourd'hui,noncomme:iu reproche pour le passé mais comme une leçon pour l'avenir: c'est moins le fanatisme
ma faute si la vraie philosophie est en tout politique, qui n'égarait qu'un petit nombre
d'accord avec la religion. d'esprits, que la cupidité universelle pro-
On a fait de longs traités sur la richesse duite par les nouveaux systèmes sur l'ai-
des nations, des traités où l'on a voulu doctement enseigner ce que tout le monde sait, et quelquefois ce que personne ne peut connaître. Je doute qu'il y ait des livres plus abstraits, et, qui pis est, plus inutiles. Mais au fond, ces mots, richesse des nations, présentent-ils une idée assez juste pour en faire le sujet d'un traité, et même le titre d'un plices, ne vivaient que de confiscations; et ouvrage ? Les particuliers sont riches, et les où l'exil et la mort étaient le prix inévitable
gent, et par le relâchement de tous les principes de morale, qui a fait descendre la société chrétienne, chez le peuple, le puis généreux et le plus éclairé, au-dessous même de ces ignobles et délirantes démagogies païennes, qui ne jugeaient que sur des délations, ne gouvernaient que par des sup-
de la vertu, et la proscription, la condition nécessaire de la propriété.
Nous nous croyons riches, et nous le sommes effectivement de biens artificiels. Mais ies vrais biens s'épuisent, et la nature semble s'appauvrir. Il va peu de villes en France où il ne soit bientôt plus aisé de se procurer un meuble de bois d'acajou qu'une poutre de bois de chêne pour soutenir le toit de sa maison. Le bois à brûler coûte presque aussi cher que les aliments qu'il sert à préparer; et les toiles des Indes sont a meilleur compte que les draps faits de la laine de nos troupeaux. Comment se fait-il que les inventions modernes des arts se dirigent à la fois vers les jouissances du luxe les plus raffinées, et vers l'économie la plus austère sur les premiers besoins? La soupe du pauvre, dans les grandes villes , coûte moins que la pâtée d'un serin : et le malheureux aurait une idée bien basse de ce qu'il vaut, s'il ne s'estimait que par ce qu'il coûte.
On peut laver le linge avec de la fumée, éclairer ses appartements avec de la fumée, se chauffer avec de la vapeur, etc. Les machines remplacent l'homme; et même les éléments, s'il faut en croire M. de Condorcet, se convertiront un jour en substances propres à nuire nourriture. Partout on prodigue l'art pour économiser la nature. J'ap-
plaudisà ces découvertes, et j'en admire les auteurs ; mais peut-être faut-il s'affliger de la cause qui rend ces découvertes nécessaires, et les hommes si inventifs. A mesure que le luxe gagne la société, les premières nécessités manqueraient-elles à l'homme?
Ces premiers dons de la nature, que la Providence avait départis d'une main libérale a tous ses enfants, et dont les peuples naissants sont si abondamment pourvus, commenceraient-ils à s'épuiser dans une société avancée, et comme des dissipateurs, après avoir consommé notre patrimoine, serionsnous réduits à chercher notre vie dans les moyens précaires de l'industrie (l)?Nous faudra-t-il désormais apprendre, dans les savantes décompositions de la chimie, ou dans lesinventions ingénieuses de la mécanique, l'art si facile de vivre, hélas 1 et la vie physique deviendra-t-elle aussi pénible que la vie politique? Je ne sais; mais nos grandes villes d'Europe ne ressemblent pas mal a une place assiégée depuis plusieurs années, où, après avoir épuisé les magasins, on a recours aux moyens les moins naturels. On se chauffe avec les meubles, on fait de l'argent avecdu papier, des aliments de tout, et l'on prolonge, à force de privations, la douloureuse existence d'une garnison exténuée.
(1) En 1777, L'Académie île Marseille proposa au concours celle question : < Quelle a été dans tous les temps l'influence du commerce sur l'esprit et sur les mœurs des peuples? » Le sujet fui traité, el le prix remporté par un compatriote de l'auteur, M. Liquier (a), négociant de Marseille, universellement considéré pour ses vertus et ses talents, mort en 1790, a l'assemblée constituante, où il avait été nommé dcpuié. 11 osa se décider contre le commerce, el prouva (pie le commerce extérieur ne tend qu'à accroître sans mesure les deux maux extrêmes de la société, l'opulence el la misère, el à consommer les richesses naturelles pour les remplacer par des richesses artificielles. C est principalement au commerce el à ses innombrables besoins qu'il attribue le dépérissement des l>ois. premier besoin des hommes civilisés. En effet, le défaut de combustible est une cause bien plus prochaine de dépopulation, que la rareté même de comestibles, parce que l'un se transporte de loin, et non pas l'autre. La révolution a l'ait, dans ce genre, des maux incalculables, et peut-être sans remède. Deux systè-
mes d'économie politique ont régne en France : le système de Sully, système agricole, et par conséquent producteur et conservateur des richesses» naturelles ; le système de Collierl, système commercial et manufacturier, consommateur des richesses naturelles, et producteur des richesses artificielles. Le premier csl plus favorable aux mœurs, à la force politique d'un état continental, et ajoute à l'aisance générale, parce qu'il alimente les petites manufactures de produits indigènes, et le iralie intérieur qui sert a les faire circuler. Le second est plus favorable aux arls, à la force maritime d'un Etat insulaire; et il élève de grandes fortunes par les fabriques d'objets de luxe el de productions étrangères, que le commerce extérieur importe brutes, et exporte manufacturées. La France ne peut pas balancer entre ces deux systèmes; caries mi her de Iront parait impossible, comme il le serait a un particulier d'exploiter une grande métairie, et de suivre en même temps de grandes opérations de commerce
(a) Discours imprimé à Marseille, chez P. Brebion, 177*
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SUR L'ÉCONOMIE POLITIQUE
M. Auguste de Saint-Chamans vient de publier des réflexions sur l'impôt, et en général sur les systèmes d'économie politique. Ces réflexions, qui font autant d'honneur à son esprit qu'à l'étendue de ses connaissances et à l'indépendance de ses opinions, rappellent celles qu*il publia sur la loi des élections, à l'époque de la proposition de M. le marquis Barthélémy.
L'opinion de M. de Saint-Chamans sur la loi des élections, la plus remarquable de toutes celles qui parurent alors, a été depuis justifiée par les événements. On ne peut s'empêcher de désirer la même fortune à son dernier écrit, dans lequel il me paraît combattre avec un grand avantage les divers systèmes d'économie politique. d'Adam Smith et de ses disciples, systèmes que je crois aussi désastreux que pouvait l'être la loi des élections , dont la dernière session a fait justice.
Les systèmes d'économie politique me paraissent avoir quelque chose de commun avec les poétiques.
Homère, en consultant le grand livre de la nature, le seul vraisemblablement qu'il eût sous les yeux dans ces temps reculés, avait fait un poëme, qui sera l'éternel modèle du genre épique. Des écrivains laborieux ont étudié Homère, et ont voulu, d'après ce modèle , tracer les règles de l'art qu'il avait le premier cultivé et porté à la perfection , ces règles superflues pour les hommes de génie, stériles pour tous les autres; car, les règles, dans les arts d'imagination, ne servent qu'à ceux qui, comme Homère, auraient pu les inventer ou plutôt ]es découvrir, et Bacon aurait pu dire de ces règles, avec plus de vérité que des causes finales, que ce sont des vierges qui n'en fa i tent pas.
QEuvKes comtl. de M. de Bônald, II.
La nature, dans tous les temps et dans tous les lieux, a enseigné aux hommes à travailler et à échanger entre eux les fruits de leur travail et de leur industrie ; c'est-àdire qu'elle leur a enseigné à vivre en s'appliquant à tous les genres de travaux nécessaires à leur état plus ou moins avancé de société. Les uns ont mieux réussi que les autres dans tel du tel genre de travail, et l'ont exécuté avec plus de perfection et de promptitude : de là la division du travail et la distinction des métiers.
A mesure que les hommes se sont étendus sur la terre, les travaux se sont multipliés avec les hommes, les produits avec les travaux, les échanges avec les besoins, et les échanges, devenus plus variés et plus nombreux, ont donné partout naissance à des signes conventionnels représentant toutes les denrées et toutes les valeurs, et moyens universels de tous les échanges : ici, les métaux bruts ou monnayés ont fait l'office désignes; là, des peaux, des coquillages, ou même de simples dénominations de valeurs abstraites.
Enfin, le transport de ces signes matériels, devenu lui-même dispendieux et difficile, a fait plus tard imaginer d'écrire les signes eux-mêmes et de les envoyer en traites ou lettres de change, qui ont donné lieu aux diverses opérations de la banque et à toutes les spéculations du commerce. Rien de tout cela n'a été fait ou ordonné par les gouvernements, et, les gouvernements, le trouvant tout établi, n'ont eu qu'à le protéger, et quelquefois ils l'ont troublé en voulant le récTler autrement que ne Lavait fait la nature
des choses.
Des hommes qui n'étaient ni laboureurs, ni commerçants, ni artisans, mais qui étaient écrivains, je veux dire qui travaillaient eu
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bel esprit, ont remarqué tous ces effets, et ont voulu doctementexpliquer les procédés, «t on pourrait dire l'art de la nature, et enseigner comment s'étaient laites ou devaient se faire des choses qui partout s'étaient faites d'elles-mêmes, et ils en ont fait une science, sous le nom d' 'économie politique, qui ne rend ceux qui l'étudient ni plus économes ni plus politiques, et avec laquelle, quand on a lu tous les écrits qu'elle a fait naître, on ne sait pas plus gouverner les hommes qu'on ne sait faire les poëmes quand on a lu toutes les poétiques; science, ce me semble, d'autant plus inutile, dans l'esprit même des professeurs, qu'elle aboutit selon eux à ce résultat, laissez faire et laissez passer, ce qui peut se faire sans étude et sans livres.
Cependant, ces recherches laborieuses ont plus qu'on ne pense égaré les gouvernements, en persuadant à ceux qui étaient à la tète des affaires qu'ils savaient quelque chose dans le grand art de gouverner la société, quand ils avaient étudié les systèmes divers et souvent contradictoires qui en étaient résultés. Ces systèmes, en jetant exclusivement les gouvernements dans le matériel de la société, qui heureusement va à peu près de lui- môme, comme le boire et le manger, et qui est plutôt affaire de famille qu'affaire d'Etat, les ont distraits du moral de la société, qui ne va pas tout seul, à beaucoup près, et qui, rencontrant sans cesse non des besoins qui éclairent les hommes sur les moyens de les satisfaire, mais des passions qui les aveuglent sur leurs devoirs, ne saurait se passer de l'action continuelle des gouvernements. L'administration des choses a donc fait perdre de vue la direction des hommes, et, lorsqu'à force de vouloir tout régler, et tout régler d'un centre unique et d'une manière , uniforme, les gouvernements ont été perdus, noyés dans les détails, quand ils ont remarqué que plus il y avait d'arrangement dans les choses, moins il y avait d'ordre et de discipline parmi les hommes, toujours préoccupés (17conomie politique, ils ont cru qu'il n'y avait pas assez d'agriculteurs, quoique tout lût cultivé, et môme ce qui ne devait pas l'ôtre ; qu'il n'y avait pas assez de commerce, quoique peut-être il y en eût trop; pas assez d'impôts, quoique tout fût imposé, jusqu'aux portes et fenêtres; pas assez de population, quoi qu'ils eussent tous, et môme les plus petits, plus d'hommes qu'ils ne pouvaient en conduire; pas assez d'argent, comme s'il
pouvait jamais y en 3vo;r assez pour la cupidité. Mais en même temps ils se sont laissé persuader qu'il y avait trop de religion, trop de morale, trop de sévérité dans les lois, trop d'obéissance dans l'Etat, trop de dépendance dans la famille, trop de respect des classes inférieures envers les classes supérieures, pas assez de liberté, enfin,
et pas assez d'égalité De si grands
désordres ne pouvaient venir d'un défaut d'administration : il y avait tant d'administrations et d'administrateurs! Ils ne pouvaient donc venir que d'un défaut de constitution. Ce n'était pas le régime qui manquait au malade, c'était un bon tempérament, et on s'est mis à faire des tempéraments au malade, je veux dire des constitutions , et tantôt les rois les ont octroyées, tantôt les peuples les ont imposées, et, à force de constitutions données ou reçues, l'Europe s'est trouvée dans un désordre moral et politique tel qu'il ne s'est rien vu de semblable depuis le commencement du monde dans les Etats civilisés, désordre contre lequel toute r économie politique d'Adam Smith et autres est certainement impuissante.
On dirait que nous assistons à un vaste mélodrame, dans lequel la civilisation, comme une belle princesse, est en proie a de vils ravisseurs, et n'est jamais sauvée des derniers malheurs que par des hasards ou des miracles. Ilien n'y manque de tous les accidents ou des personnages obligés. Il y a des tyrans féroces, de farouches saiellites, des niais surtout, des scènes de fureur et de carnage, mille catastrophes, pas de dénoûment, et nous attendons encore le dénoûment obligé de tous les mélodrames, le châtiment du crime et le triomphe de la vertu.
Cette digression m'a éloigné de l'écrit de M. do Saint-Cbamans , qui me parait avoir toujours raison contre Adam Smith et ses disciples. Il n'est pas aussi heureux, ce me semble, contre M. Mallhus, auteur de V Essai sur le principe de population, et j'ai regretté, je l'avoue, de voir M. de Saint- Chamans appuyer l'observation ridicule d'un de nos modernes écrivains en économie politique, qui, pour réfuier l'assertion du célèbre professeur de Cambridge, que la population, en général, se proportionne partout a la quantité des subsistances, prétend que dans ce cas, une famille qu'il nomme contemporaine du berceau de notre monarchie, et qui a toujours vécu dans l'opulence, devrait aujourd'hui a elle- seule peupler la
:0I PART. 1. EÇONOM. SOC. —
Franco entière ; ne faisant pas attention qu'ici on ne peut pas conclure du particulier au général, que rien de ce qui a trait à la population d'un Etat ne peut s'appliquer a la population d'une famille, qui a ses chances de morts prématurées, de viduité, de stérilité, de célibat, d'infirmités, de minorités, surtout dans les rangs élevés et voués a la profession des armes. Et d'ailleurs, personne ne meurt de faim, même là où la population diminue par défaut de subsistances; mais la difficulté de vivre arrête les mariages ou la survenance des enfants, ou bien la misère les fait abandonner de bonne heure, et c'est tout ce qu'a voulu dire M. Malthus, dont l'ouvrage est, en science ('■'administration , et d'administration non des choses, mais des hommes, l'ouvrage le plus utile qui ait paru depuis longtemps.
Mais il y a, dans l'ouvrage de M. de Saint- Chamans, deux points sur lesquels on aurait pu désirer plus de développements, attendu le rôle qu'ils jouent dans tous les systèmes d'économie politique, je veux dire le luxe proprement dit, et un autre luxe bien commun aujourd'hui, celui des machines, qui multiplient les produits de l'industrie en économisant le travail de .l'homme. Un auteur déjà ancien, Melon, avait écrit en faveur du luxe; un économiste moderne, cité par M. de Saint-Chamans, réprouve le luxe. M. de Saint-Chamans n'a pas de peine à lui prouver qu'il est inconséquent à son propre système, et prend lui-même parti pour Melon. Le luxe n'est pas facile à définir : on ne peut guère en donner une idée que par des exemples, et comme, en général, i! va toujours en croissant, le luxe d'un temps et d'une condition aurait été simplicité et modestie dans un autre temps et une autre condition. On pourrait dire, en général, que le luxe est toute dépense excessive pour la condition de l'homme ou pour la destination de l'objet. Ainsi il y aurait du luxe dans le particulier, fût-il opulent comme un roi, qui voudrait être logé et servi comme un souverain, et, vu la destination de cet édifice, il y a du luxe aussi, à ce que je crois, dans la construction de la Bourse que l'on bAtit à Paris, et qui sera plus ornée à l'extérieur que la plus belle église de la capitale ou que les palais de nos rois.
Le luxe tient à un noble principe de notre nature, et n'est qu'une recherche inquiète de perfection. On a le bien, on veut le mieux, et. l'on rencontre l'inutile et le su-
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perflu; et c'est dans les arts, et non dans les choses morales, que le mieux * si souvent l'ennemi du bien. Le luxe, considéré en morale, amollit l'homme, le rend dépendant de mille besoins factices, avide et égoïste. F.n politique, et considéré dans le particulier, le luxe fait trop sentir l'inégalité inévitable des conditions et des fortunes, et, la surtout où l'on fait de la liberté et de légalité <\os principes vagues, et que chacun applique à sa guise et selon ses passions , le luxe des uns, qui contraste trop fortement avec la gêne des autres, rend ceux-ci envieux et jaloux des richesses qui procurent tant de jouissances. En finance, et c'est sous ce point de vue que le considèrent les écrivains économistes, le luxe, en multipliant le travail , favorise la circulation de l'argent et iait vivre les classes laborieuses. Rien de plus vrai; mais il ne faut jamais perdre de vue qu'il a commencé par les faire naître, et qu'une nouvelle industrie introduite dans un pays y ruine toute ancienne industrie du même genre, et y aura bientôt élevé une population nouvelle, toujours au moment de mourir de faim , si le genre d'industrie auquel elle doit son existence politique vient à être arrêté ou par des événements politiques, ou par le caprice de la mode, qui se portera vers une industrie plus nouvelle et plus heureuse. L'auteur de cet article a dit quelque part que, s'il y a aujourd'hui en France un million d'hommes employés aux fabriques de coton qui nous vient des Indes, c'est à peu près comme si l'on avait importé en France une nation d'Indiens, en même temps qu'on a levé la défense de travailler le coton ou même de vendre des indiennes. 3e sais que cet effet peut n'être pas de longtemps aperçu dans un vaste pays; mais le moment arrive plus tôt pour un peuple, plus tard pour un autre, où il se manifeste avec tous ses résultats. Il est déjà, depuis longtemps, arrivé pour l'Angleterre, où il va, disent des écrits récents, six cent mille hommes de population industrielle qui manquent de travail, et par conséquent de moyens d'existence , et qui, retombant à la charge de l'Etat, y causent de grands troubles et de continuelles alarmes. Cet effet dangereux se manifeste de temps en temps sur quelques points de la France ; et, comme partout, à la faveur de l'industrie, les classes laborieuses tendent à augmenter en nombre d'individus, et que les classes supérieures, occupées do
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service public , restent plus stationnaires ou même diminuent, la proportion entre la partie ignorante d'une nation et la partie éclairée, entre celle qui sait contenir par l'influence de ses lumières et par l'ascendant du respect et de la considération dont elle
en condamnant l'homme au travail, a chargé la société de lui en fournir, ou du moins de lui laisser toute liberté de s'en procurer. Ainsi, dans toute société, il y a la somme de travail agricole ou industriel nécessaire à la subsistance de la société, et à jouit, et celle qui doit être contenue , c'est- tout ce dont cette subsistance se compose : à-dire la proportion entre la force physique et il faut, sous peine d'indigence ou môme de la société et sa force morale, est tout à fait de ruine, qu'il y ait assez de production dérangée au préjudice de la dernière, et alors pour la consommation, et assez de consoraarrivent inévitablement les révolutions, dont mation pour la production. Le fabricant qui le moment, inconnu aux gouvernements, établit une machine au moyen de laquelle doit Aire , pour celte raison , l'objet de leur il fejt, avec dix ou quinze hommes, et souconstante surveillance et de leurs continuel- vent femmes ou enfants, le travail qui ne les précautions. Autrefois le luxe des gouvernements, ou môme des particuliers opulents, consistait à fonder des établissements publics de religion , de charité, d'éducation
se faisait auparavant qu'avec cent hommes et plus, dérange tout à fait cette proportion naturelle. Les producteurs ont diminué et la production s'est accrue; les consomma publique, etc. Ceux-là n'augmentaient pas teurs sont restés, et même la consommation
la population, mais servaient à assister et è secourir, dans toutes les faiblesses de l'âge, in sexe, de la condition, la population existante. Aujourd'hui les richesses ont pris une autre direction publique, et se portent principalement à des objets d'utilité purement matérielle; à des établissements d'in-
a diminué, puisque les machines enlèvent à un grand nombre d'hommes des moyens d'existence , et par conséquent de consommation ; il y a donc plus de production que de consommation; et c'est môme, en ce moment, une des causes delà stagnation du commerce intérieur, et dont le commerce ne peut
dustrie et de commerce qui appellent une accuser que lui-même. Il faudrait, pour réta-
nouvelle population, et la font naître en at
tendant de la faire vivre; vous ouvrez un îanal destiné au transport plus facile et moins coûteux des denrées nécessaires à l'approvisionnement d'une grande cité : soyez as-
blir l'équilibre, établir des machines à consommation à côté des machines à production, et cependant les hommes seuls peuvent consommer ce que les machines peuvent produire. On dira peut-être que les hom-
suré que vous la rendrez encore plus grande mes laissés oisifs par l'établissement des en donnant de nouvelles facilités pour y vivre pluscommodémentetmême plus agréablement, si vous y multipliez en même temps les lieux destinés aux plaisirs publics; et vous faites des villes plus difficiles à gouverner que des royaumes entiers, et
par machines se livreront à un autre genre d'industrie, ou à une nouvelle industrie. M. de Saint-Chamans remarque avec beaucoup de raison que, pour un grand nombre, le changement d'occupation est à peu près impossible, et qu'aujourd'hui que les arts
|Oi, de capitales des Etats, deviennent les ont fait dans tous les genres de si grands
capitales des révolutions
A tous les genres de luxe introduits en Europe par la révolution, car les désordres politiques amènent à leur suite ces désastres de mœurs et de fortunes, s'est joint plus tôt en Angleterre, pi us tard sur le continent, le luxe des machines destinées à multiplier les produits de l'industrie en économisant le travail de l'homme. Ainsi, par une disposition assez bizarre, l'industrie, qui accroît outre mesure la population,.! imaginé des
progrès , il n'y a guère de nouvelles industries à espérer. Or, croit-on qu'il soit permis à quelques hommes, pour leur intérêt particulier, do troubler à ce point l'ordre établi par la nature même de la société, et la proportion des producteurs aux consommateurs et de la production à la consommation, sur laquelle reposent tant de besoins et des relations si diverses et si variées? je ne le crois pas : et la liberté la plus illimitée ne consiste qu'à faire ce qui ne
moyens de ;e passer des hommes ; mais je nuit pas à autrui. Cette injustice, si c'en est
ne sais s, , 1Iieme aux yeux de ,., [iberté et um% estapepçue par ,epeuple . et ,,on peut
de égalité, ces deui divinités des temps même remarquer qu'elle est un peu troi
modernes, on peut justifler l'établissement vivement sentie chez nos voisins, où les inconsidéré de ce? mécaniques. La nature,
rquer queue est un peu trop
s, où les
premières violences, dans les moments de
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désordre, se dirigent contre ces niachinex t leurs possesseurs. Montesquieu, par cette raison, élève des doutes sur l'utilité de Tin vention môme des moulins à blé, et cependant, pour celte denrée de première et ab solue nécessité, de tous les jours et [tout tous, il n'y a nulle proportion entre les producteurs et les consommateurs, puisqu'il faut nourrir les femmes, les enfants, les vieillards, les infirmes, les étrangers, les prisonniers, etc. Le travail des hommes ou même celui des animaux, lent et imparfait, et qui ne rendrait pas à beaucoup près autant de substance alimentaire qu'en donnent les moulins à eau ou à vent, ne suffirait pas, je crois, à la consommation journalière; et dans cette partie, la mécanique a dû, je crois, venir au secours de l'homme. Je n'ignore pas qu'on, donne pour motif légitime à rétablissement des mécaniaues la nécessité ne soutenir dans les marchés la concurrence avec les nations voisines qui les ont introduites chez elles, et qu'on veut en môme temps que les consommateurs étrangers nous débarrassent du surplus de nos produits. Mais du moins aujourd'hui les hommes d'Etat doivent être assez pe» frappés de ces motifs mercantiles, qui s'affaiblissent chaque jour davantage depuis que tous les peuples établissent chez eux des fabriques, et que tous les gouvernements hérissent eurs frontières de bureaux de douanes, et se défendent contre les produits étrangers comme contre une invasion ; l'avantage de filer pour son propre pays un peu plus fin, qui émerveille les fabricants, ou même celui d'habiller les nations voisines, fait sourire un véritable politique-, et il est, je pense, beaucoup plus attentif aux désordres qui naissent dans un Etat de ces alternatives d'aisance et de misère auxquelles est exposée la population industrielle, qui, fabriquant les objets d'industrie sans pouvoir les consommer, n'en est pas moins obligée de consommer les fruits du sol sans pouvoir les produire ni même les acheter; et qui, se trouvant ainsi sans travail et sans pain, est un instrument tout prêt pour les révolutions. L'homme d'Etat remarque qu'en même temps que l'invention des machines tend à accumuler dans un petit nombre de mains les capitaux de l'industrie, d'autres cuises tendent à disséminer dans un plus grand nombre de mains le capital de l'agriculture ou le sol ; qu'en industrie les grandes machines remplacent les petites, et que
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les mécaniques à filer font abandonner la quenouille et le rouet ; tan lis qu'en agriculture les petites mal-tri nés remplacent les grandes, et la bêche et la hotte prennent la place de la charrue et de la charrette; qu'ainsi tout le pays se couvre de grandes fabriques et de petites cultures, qui, suffisant à peine à nourrir la population agricole, n'ont plus d'excédant pour nourrir la population industrielle ; et portant ses vues plus haut et au delà du matériel , il remarque encore que J'industi ieentasse les hommes dans les ville» et les corrompt; que l'agriculture, au contraire, les disperse dans les campagnes, et les préserve de la corruption par l'isolement et un travail plus régulier et plus assidu ; et peut-être alors admirera-t-il comme la plus utile leçon d'économie, même politique, cette maxime du grand Maître en morale, maxime aussi vraie, aussi applicable au gouvernement des sociétés qu'à la conduite de l'homme privé • Cherchez avant tout l'ordre et la justice, et le reste vous sera donné comme par surcroît. (Mat th. vi, 33.)
Mais c'est en vain que dans notre folle sagesse nous nous écartons des pians de la nature et voulons leur substituer les nôtrèS; la nature reprend ses droits et nous ramène à ses lois par les désordres qu'entraîne leur infraction. L'établissement des machines et le morcellement du sol doivent à la longue produire un effet diamétralement contraire à celui qu'en ont attendu leurs fanatiques partisans, qui, faisant du peuple le souverain, ont voulu le rendre nombreux pour qu'il fût plus fort que les freins que le gouvernement pouvait opposer à ses caprices. Le morceau de terre qui à la première génération fournit à !a subsistance d'une famille, divisé et subdivisé entre les enfants, ne pourra plus en nourrir aucune à la troisième génération ; et ces fractions du sol infiniment petites, vendues ou abandonnées, iront grossir le patrimoine de quelque autre famille, qui, plus tôt ou plus tard, subira le même sort; et l'on reconnaîtra alors que les familles, dans un pays agricole, ne peuvent subsister sans droit d'aînesse et inégalité de partages. D'un autre côté, l'industrie, depuis rétablissement dés grandes mécaniques, occupant un moindre nomhre debras, et les hommes, sans propriété foncière, ne trouvant plus les mêmes moyens d'existence, il se fera moins de mariages, et la proportion se rétablira insensiblement entre la population propriétaire el la popuiu-
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tion industrielle, et par une suite nécessaire, leurs doctrines et leurs complots nous lais-
entre la force physique et la force morale de la société... si toutefois 'es libéraux
le sent encore une société.
DE LA RICHESSE DES NATIONS
(23 décembre 1810.)
Ad. Smith a traité longuement de la Nature et des causes de (a richesse des nations. J'ouvre son livre, et je vois qu'il y est question des produits du sol et de l'industrie , de commerce, d'arts mécaniques, de manufactures, de distribution du travail, de division de fonds, d'accumulation de capitaux , d'intérêt de l'argent, de salaires, etc., etc.; c'est-à-dire qu'il y est traité de la richesse des individus qui sont propriétaires , commerçants , capitalistes, banquiers, laboureurs, manufacturiers, artisans, etc., et non de la Rickesse des nations, qui ne sont et ne peuvent être rien de tout cela
On dira peut-être qu'une nation étant une agrégation d'individus, la somme des richesses individuelles forme la richesse nationale; mais on peut nier le principe et soutenir qu'une nation est, comme société, quelque autre chose encore qu'une agrégation d'individus. D'ailleurs, pour pouvoir appeler richesse de la nation, la somme des richesses individuelles, il faudrait que tous les individus participassent à cette richesse, puisque la nation se compose de tous les individus sans exception, et que la richesse n'étant pas une chose abstraite , il est assez difficile de concevoir qu'une nation soit riche , lorsqu'une partie considérable de ses enfants est dans l'extrême besoin. Cependant, cela est ainsi, et même, dans toute l'Europe, il n'y a nulle part plus d'indigents que chez les nations qu'on appelle opulentes ; et M. Malthus, dans son excellent Essai nw lr principe de population , remarque qu'on Suisse, c'est dans le voisinage des plus riches communes qu'il a trouvé le plus grand nombre de mendiants.
Ainsi, si l'on doit regarderies richesses individuelles comme formant la richesse des nations, il n'y aura, à proprement parler, ni nations pauvres, ni nations riches , autrement que par comparaison, puisque , chez
les nations riches , il y a toujours un grand nombre d'individus pauvres, et chez les nations les plus pauvres, un grand nombre d'individus riches.
Il faut observer que je ne considère ici que les nations civilisées, les seules qu'on puisse comparer entre elles, parce que la richesse s'y compose des mêmes éléments, et que le droit de propriété y repose sur les mêmes lois
Les richesses, prises dans un sens général et philosophique, sont les moyens de l'existence et de la conservation ; et opes, dans la langue latine , signifie également rithesses et forces.
Ces moyens, pour l'individu, être physique, sont les richesses matérielles, les produits du sol et de l'industrie, ou le signe qui représente tous les produits et sert à se les procurer.
Pour la société, être moral, les moyens de l'existence et de la durée sont des richesses morales, ûo^ forces de conservation; les mœurs, pour la société domestique; les/o<s, pour la société publique. Oui, la société est un corps moral ; la religion est sa santé; la monarchie, sa force; ses biens sont ses vertus. La guerre, la peste . la famine, ne sauraient la détruire et il sullit d'un livre
pour la renverser.
Les mœurs et les lois sont donc les vraies et même les seules richesses des sociétés, familles ou nations ; c'est-à-dire les vrais et les seuls moyens de leur existence et de leur conservation. Ce sont même les seules richesses dont il soit convenable de traiter. Il ne faut parler aux nations que de vertus; ei il est assez superflu de parler à un individu de richesses , parce que l'intérêt personne] , considéré dans la généralité des hommes, de tous les maîtres le plus éclairé, nous apprend assez à tous à nous occuper avec fruit des richesses matérielles et des
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moyens de les reproduire et rie les conserver. Je crois mémo que, sons ce rapport, l'ouvrage d'Ad. Smith n'enseigne guère que ce qui était , depuis l'origine des nation-, connu de tous les peuples, et pratiqué par le plus grand nombre des individus. La richesse est la suite naturelle du travail, et il suffit d'occuper les hommes pour les rendre riches, même sans leur parler de richesses.
La force des nations est donc leur véritable richesse, et même uniquement leur force morale, celle qui vient de la constitution et des lois politiques et religieuses. Pour la force physique, qui vient de la population et des subsistances, elle existe nécessairement plus ou moins dans toute nation , par cela seul qu'elle no peut être une nation , sans une population suffisante, ni avoii une population sans subsistances. C'est cette force morale dont parle Tacite , lorsqu'il oppose la vigueur des mœurs chez les Germains à l'opulence et au faste de l'empire des Parthes : Quippe , dit-il, regno Arsacis acrior est Germanorum libertas. C'est ce qu'on trouve encore, en style poétique, dans le livre où l'on trouve tout. « Les étrangers, » «lit le Psalmiste (Psal. cxliii, 11-15), « dont la droite n'a qu'une force trompeuse, ont dit : Nos enfants croissent dans leur jeunesse comme de nouvelles plantes ; nos tilles s'élèvent comme les colonnes d'un temple; nos celliers et nos greniers regorgent de toutes sortes de fruits; nos brebis sont fécondes et nos bœufs toujours gras • heureux le peuple qui a tous ces biens!... El nous disons : Heureux le peuple qui a Dieu pour Seigneur! » C'est-à-dire celui dont les lois sont conformes aux rapports «lue le suprême législateur a établis entre les hommes pour la conservation des sociétés.
On «lira peut-être qu'une nation a des richesses ou propriétés publiques, telles que les biens consacrés à quelque service public, les temples de la religion et de la justice, les asiles de la pauvreté, les maisons d'éducation publique , etc., etc. Mais outre «lue Smith n'a point parlé de ces richesses en traitant de la Richesse des nations, il est aisé de voir que ces propriétés publiques rentrent, et même directement, dans la force morale que donnent à un peuple sa constitution et ses lois, puisque les propriétés publiques, dont toutes les nations sont riches en proportion de leurs besoins, sont le moyen
LA RICHESSE DES NATIONS
nécessaire d'exécution de la constit ilion et des lois.
Les impôts eux-mêmes ne sont pas une richesse, mais un besoin ; et plus de besoins ne sont pas plus de richesses.
La force morale est donc, je le répète , la vraie richesse d'une nation, et le moyen unique de sa conservation. En effet, une nation indépendante cesse de se conserver par le vice de »es luis piulôL que par un défaut de population et de richesses territ<jriales ou industrielles, parce qu'une constitution vicieuse l'empêche de se servir avec avantage, pour sa défense intérieure et même extérieure, de sa population et des produits de son sol et de son industrie, ou même fait souvent tourner à sa perte tous ses moyens de défense naturels ou acquis. Ce n'est pas assurément faute d'hommes et d'argent que la Turquie est tombée progressivement au dernier degré de faiblesse politique ; et la Pologne, seul Etat appelé à l'indépendance, qui depuis Charlemagne ait été eflacé de la liste des nations chrétienne?, avait certainement assez de population et surtout de subsistances pour se conserver, si elle eût trouvé dans sa constitution quelque principe de conservation, ou plutôt si cette constitution contre la nature de la société n'eût recelé des principes de destruction qui auraient tôt ou tard entraîné ce pays a sa perte, même quand il n'aurait pas eu de voisins.
Ainsi une famille se conserve par ses mœurs plutôt que par ses richesses ; et lorsque les mœurs y sont corrompues, je veux dire lorsque les rapports naturels entre les personnes qui la composent sont méconnus, les grandes richesses sont . aussi bien que l'extrême besoin , une cause prochaine de décadence, parce qu'elles offrent aux passions plus d'aliments et de facilités.
Ad. Smith n'a donc pas traité de !a Richesse des nations ; et il est plus important qu'on ne pense de relever cette erreur de titre, parce qu'elle a eu la plus grande influence sur l'opinion publique et les mesures (ies administrations «Jans les divers Etats d'Europe, dont les gouvernements se son* accoutumés à regarder l'argent et tout ce qui le reproduit, la richesse en un mot, la richesse matérielle , comme Punique source de la force des nations, et ont rapporté à ce seul objet toutes leurs déterminations.
Au fond, toute nation comme toute famille qui subsiste des produits de son sol ou de son industrie, est aussi richcqu*une autre»
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quoique moins pécunieuse ; et si l'une ou l'autre ne pouvait subsister de ses produits, elle périrait, c'est-à-dire que la nation tomberait dans la dépendance d'une nation voisine, et deviendrait. province; et la famille, selon le gouvernement, serait réduite à l'état de domesticité ou d'esclavage. Le prix en argent des choses nécessaires à la vie> indique autant L'étal de la population que la quantité de subsistances. Abstraction faite des autres circonstances, elles sont à un bas prix si la population est faible; elles sont à un prix excessif partout où la population est excessive, parce que le grand nombre des consommateurs met les subsistances à l'enchère. Ce dernier état, s'il est général et longtemps prolongé, menace un Etat de trouble, et les individus de misère; et alors une nation est réellement pauvre, môme au milieu de l'abondance des métaux.
Il faut , pour observer les changements survenus dans l'esprit général des gouvernements européens, relativement à l'économie politique et à leur opinion sur lesrichesses des nations, reprendre les choses d'un peu plus haut.
L'Europe chrétienne, qu'on peut considérer comme les états généraux du monde civilisé, était composée de divers ordres de nations ; comme les états généraux d'une société particulière sont composés de divers ordres de citoyens.
l'I y avait des nations que l'on pouvait appeler nobles, propriétaires d'un grand doinaine, chez lesquelles les sentiments étaient élevés, les caractères généreux, les habitudes guerrières, mais qui faisaient la guerre pour exercer leurs forces et soutenir leur dignité, plutôt que pour agrandir leurs possessions; et les plus puissantes d'entre elles se sont accrues par les lois bien plus que par les armes.
Il y avait des nations mercantiles, manufacturières, purement agricoles, même voiturières, qu'on pouvait appeler le tiers état des nations: riches de leurs capitaux et de leur industrie, et exclusivement occupées du soin de les accroître par toutes sortes de moyens.
Ce n'est pas qu'il n'y eût, dans toutes les nations, îles individus nobles, commerçant*, artisans, membres d'un clergé, etc.; mais je ne veux parler que de l'esprit dominant dans chacune d'elles, des habitudes les plus constantes des individus, et de la profession
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qui, considérée en général, y tenait le premier rang, et était comme le pivot sur lequel roulait toute sa politique.
A l'époque dont je veux parler, et qui déjà est éloignée de nous de deux siècles, les premières nations, la France, l'Espagne, l'Allemagne, la Pologne, etc., s'inquiétaient assez peu de savoir si ce qu'on a appelé depuis ta balance du commerce, était ou non en leUi faveur; si elles avaient chez elles toutes les manufactures nécessaires à leurs besoins, ou plutôt à leur luxe, et si les nations secondaires gagnaient sur elles en important ou en exportant sur leurs propres vaisseaux les productions étrangères ou indigènes du sol et de l'industrie. Elles étaient un peu comme de grands seigneurs qui regardent de leur dignité d'entretenir 5 leur service une foule d'ouvriers de toute espèce, et qui, occupés des soins importants de la société publique, se reposent sur des mercenaires de la direction de leurs affaires domestiques, et ne pensent pas à gagner sur leurs fournisseurs ou sur leurs fermiers, en employant leurs gens et leurs chevaux à transporter au marché les denrées qui croissent sur leurs terres, ou à aller quérir les objets nécessaires à la consommation de leurs maisons. 11 y avait sans doute moins de numéraire en circulation ; mais il y avait moins de cupidité, parce que la nature, qui veille sur nos vertus comme sur notre subsistance, ne nous permet pas de garder longtemps ses produits, et que l'avarice ne peut serrer dans les coffres que le signe qui les représente. 11 y avait moins d'activitédans les hommes; mais il v avait moins d'agitation et d'inquiétude dans la société. Il y avait enfin moins d'événements dans la société publique; mais je crois, sur de fortes apparences, qu'il y avait plus de bonheur, d'aisance, et môme de vertus dans la famille. L'histoire était moins brillante et la vie plus roiiiinuJe.
Des idées nouvelles se répandirent en Europe vers le commencement du xv* siècle, et il se fit insensiblement, dans la politique générale du monde civilisé, et dans la politique particulière de chaque Etat, une révolution à peu près semblable, dans son principe et dans ses ell'ets, à la révolution française, et qui même n'a pas été sans influence sur ce dernier événement. Tous les grands Etats rougirent, comme nos premiers parents, de ieur nudité qu'ils n'avaient pas soupçpnnée dans l'âge d'innocence, et s'empressèrent de la couvrir. Ils furent tout à
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coup possédés de la fureur du commerce et de Vauri sacra fumes, ci voulurent à tout prix avoir chacun leur part des richesses du Nouveau-Monde, récemment découvert. AJors il s'établit naturellement, entre tous ces Etats, grands par leur territoire ou par leur commerce, un système d'égalité qu'on décora du nom d'équilibre politique, et dans lequel les voix, si l'on peut le dire , furent /comptées par tête plutôt que par ordre.
L'Angleterre, jusque-là puissance du second ordre, devait, par sa position et ses habitudes, tenir le premier, rang dans ce nouveau système. La France , qui n'eut et qui n'aura jamais l'esprit commercial, y perdit de sa supériorité relative ; et même plus tard, et sous le plus puissant de ses monarques, elle déchut au point d'ôtre réduite à essuyer les hauteurs de la Hollande, nouveau parvenu, fier de son opulence et du rang qu'il avait usurpé.
Insensiblement l'administration passa , même en France, aux mains du second ordre des citoyens, qui y porta son esprit et ses habitudes. Il ne fut plus question que d'arts, de manufactures, de commerce , de circulation d'argent. On inventa,, dans un temps ou dans un autre, les banques, les papiers d'Etat, les emprunts, les loteries. Les gouvernements firent même des banqueroutes. C'était le sceau de la profession, et en quelque sorte le moyen de se légitimer dans le monde politique, en qualité de commerçants. La politique, les yeux constamment fixés sur la balance du commère et sur la balance ou l'équilibre politique, mettait tous ses soins à en fixer en sa faveur les oscillations continuelles, et cherchait le repos dans le mouvement perpétuel. La science de l'administration en devint plus compliquée, sans être pour cela plus ferme et plus éclairée. Ou parla de crédit public, et la force des Etats fut, comme les fonds publics, jouée à la hausse et à la baisse; et toutes ces balances , et tous ces équilibres, et tous ces jeux de hasard, ne produisirent dans les Etats que des balancements et des fluctuations, ôtèrent à la société toute assiette fixe , aux fortunes particulières toute sécurité, et sapèrent par ses fondements la morale publique et privée.
Quand les Etats, que j'ai appelés nobles ; furent devenus commerçants, c'est-à-dire iort occupés du commerce des particuliers, on proposa, comme une conséquence nécessaire, de rendre la noblesse commerçante;
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.11 lit sur ce texte des livres et même des lois, pour permettre à la noblesse de trafiquer sans déroger à sa dignité et à ses devoirs. Heureusement les imeurs repoussé»
l 'Ht ces lois : et ce qui arrive presque toujours dans les innovations qui ont rapport à la morale, le peuple, dont le bon sens naturel n'était pas faussé par des systèmes spacieux, se montra plus sensé que ceux qui le gouvernaient. On parlait toujours du commerce comme du lien universel des peuples; et jamais il n'y eut de cause plus active de guerres plus opiniâtres et plus sanglantes; et le but constant des gouvernements était d'isoler les Etats les uns des autres, par des systèmes combinés de prohibitions réciproques» et surtout en cherchant à naturaliser chacun chez eux les produits du sol ou de l'industrie qui croissaient ou se fabriquaient chez les autres.
Alors il était naturel qu'on parlât beaucoup de richesses nationales, et qu'on plaçât dans l'argent et le commerce ces moyens de force et de conservation, que nos pères ne voyaient que dans la religion, la monarchie et l'esprit public, et qui tout seuls avaient, depuis tant de siècles et à travers toutes les crises politiques, conduit les nations continentales, chacune à leur tour, à un haut degré de gloire et de prépondérance.
Les lois religieuses et politiques, qui jusque-là avaient gouverné les Etats d'Kurope et formé l'esprit public, parurent peu favorables au commerce et à la circulation rapide de l'argent; et si la lettre subsista encore, Wesprit.lomba en désuétude, et la force de conservation eu fui affaiblie dans tous les Etats. Il n'y a pas, il ne peut même y avoir d'esprit public, ni même d'énergie soutenue, chez un peuple commerçant et manufacturier, livré aux calculs de l'intérêt personnel; moins encore aujourd'hui, que le droit de la guerre laisse au vaincu toutes ses propriétés personnelles, et même par un sentiment d'humanité, fait un crime au citoyen qui n'est pas soldé de se mêler de la défense de son pays.
Lord Feldkirk, après avoir parlé de l'esprit guerrier, des habitudes généreuses, dû caractère exalté et romanesque des montagnards d'Ecosse; se plaint de la disposition qu'ils ont à émigrer en Amérique, depuis les changements survenus dans leur Etat au milieu du dernier siècle, et après la bataille
de Culloden; et il ajoute : « S'il y a quelque moyen de retenir ces hommes dans leurs foyers, ce ne peut être que l'introduction de quelque nouvelle branche d'industrie... Si l'on y réussit, ces hommes prendront le genre de vie et les habitudes des ouvriers de fabrique. Ils pourront, comme d'autres, fournir quelques recrues, mais ils ne ressembleront plus à leurs ancêtres. » L'Angleterreest la plus puissante et même la plus guerrière aes nations commerçantes; et cependant, malgré ce qu'on dit de son esprit public, qui n'a jamais été mis aux dernières épreuves, et qui n'est au fond que déliance de son gouvernement et jalousie des autres peuples, il n'y a pas un homme sensé en Europe, peut-être pas en Angleterre, qui pense que le peuple anglais trouvât dans son esprit public et dans son énergie les moyens de repousser une invasion.
Cet esprit commercial , ces nouveaux moyens de travail et de richesse, partout où ils furent introduits, firent déserter les ateliers de l'agriculture pour les comptoirs du commerce, les campagnes pour les villes; celles-ci s'agrandirent, se peuplèrent, s'embellirent aux dépens des autres; et les plus grands intérêts des Etats et les premiers biens des hommes, l'esprit public, les mœurs et la santé , ne gagnèrent pas à ce changement.
Et ce ne sont pas ici les maximes outrées d'une philosophie stoïque sur le mépris des richesses : ce sont les leçons de l'histoire, et des vérités politiques confirmées par l'expérience. Dans tous les temps, les nations pauvres ont subjugué les nations opulentes, lors même qu'elles avaient dans leurs richesses et dans le droit ancien de la guerre, les plus puissants motifs de se défendre, et que la victoire mettait à la disposition du vainqueur, le vaincu et tout ce qu'il possédait : « biens, femmes, enfants, temples et sépultures mêmes, » comme dit Montesquieu. Les prodigieux succès des années révolutionnaires de la France ne contredisent point cette grande expérience, puisque c'était la partie la [dus pauvre de la nation française que le fanatisme de la liberté et surtout de l'égalité précipitait sur les peulies voisins, et que ces années elles-mêmes étaient les plus dénuées qu'on eût encore vues, de tout l'attirail et de tout le luxe que les armées des puissances européennes traînent à leur suite.
Je sais que les gouvernements ne croient
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plus avoir besoin d'esprit et d'énergie dans la masse de la nation, depuis qu'ils en ont exclusivement confié la défense aux troupes soldées. Cependant on voit dans l'histoire que les peuples ont toujours opposé une résistance plus opiniâtre que les armées ; et même on a pu se convaincre, par l'histoire de notre temps, que les armées ont paru, en général, fortes pour attaquer et faibles pour défendre.
Ainsi, conseillera une nation de chercher les richesses que procurent les arts, les manufactures, le commerce, c'est, en d'autres termes, l'exhorter à renoncer a tout esprit public, môme à tous sentiments publies d'élévation, de générosité, de désintéressement ; et vouloir la corriger de ce noble mépris des richesses qui a toujours caractérisé les grands hommes et les grands peuples, pour la jeter dans une activité inquiète, dont l'argent est le seul mobile et l'unique but, et qui tourmente la vie bien plus qu'elle ne sert à en jouir, c'est lui ôter sa première et sa plus précieuse richesse, et son moyen le plus puissant de force et de durée. A cet égard , on s'est quelquefois trompé. On a pris des peuples indifférents aux richesses, pour des peuples indolents, et l'on a oublié qu'il va, dans une nation, plus d'esprit public, à mesure qu'il y a moins d'intérêt personnel.
La richesse des particuliers n'est donc pas la richesse des natio7is, si par richesse on entend la force d'existence et de conservation d'une société ; et loin que l'opulence des individus fasse la force d'une nation, on peut, au contraire, soutenir qu'il n'y aurait pas de nation [dus faible que celle dont tous les citoyens seraient opulents.
Mais si l'on s obstinait à considérer la ri (dresse des particuliers comme formant la richesse d'une nation, il faudrait au moins que tous les individus participassent à celte richesse, comme ils contribuent tous, sans exception, à former le corps de la nation. Si les partisans rigides de la démocratie pure, conséquents à leurs principes, pensent qu'il n'y aurait pas de volonté générale là où un seul citoyen serait privé du droit de manifester sa volonté particulière ; il est encore [dus vrai qu'il ne saurait y avoir de richesse nationale partout où une partie nombreuse de la nation est dans un état d'extrême indigence. Or il n'y a nulle part [dus de pauvres ni de plus grands besoins que chez les
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peuples opulents par Je commerce, les arts, les manufactures, qui presque toujours élèvent la population beaucoup au-dessus de la quantité de subsistances que le sol peut fournir. L'Angleterre, la plus riche, ou du moins la plus pôcunieuse de toutes les nations, et celle qui olFre le plus de travail, et à un plus haut prix, peut nous servir d'exemple. La moitié des citoyens y est à la charge de l'autre moitié. La taxe des pauvres est devenue le plus onéreux des impôts, môme pour les riches ; et l'on voit, par des écrits récemment publiés en Angleterre sur cette matière, que depuis longtemps la nation cherche les moyens de se soustraire à un fardeau qu'elle ne peut plus supporter.
Nous en trouvons un autre exemple, et plus décisif encore, dans un des petits cantons helvétiques renommés dans tous les temps pour le bien-être de leurs habitants, il est tiré d'un discours prononcé par M. Hehr, landamman du canton de Claris, à la société économique de cette ville :
« L'art de travailler le coton,» disait ce magistrat, a avait été transplanté dans cette vallée; la facilité de l'ouvrage et le prix élevé du travail ne pouvaient manquer d'attirer des ouvriers à ce genre de fabrique. Un rouet était une dot; un tisserand était un homme dans l'aisance; on se livrait à cette espèce d'occupation avec empressement. On jouissait du présent sans s'inquiéter de l'avenir. Qu'est devenue cette richesse? Le quart de notre population reçoit ou demande V aumône, D'honnêtes pères de famille, leurs femmes, leurs enfants luttent péniblement contre la misère et la faim, supportant leur sort avec fermeté, mais vivant dans l'angoisse et la souffrance. De nouvelles habitudes ont engendré de nouveaux besoins. Les doux travaux de nos ancêtres nous sont devenus é»rangers. La vie sédentaire, une mauvaise nourriture, et un séjour habituel dans des lieux humides et malsains, ont ravi à notre peuple sa santé et sa vigueur naturelle.
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a Je m'arrête à regret sur ce spectacle , mais je dois appeler votre attention sur les suites immédiates de cet état de choses; je veux parler de l'accroissement de la population, de la nécessité de pourvoir à son entretien, de la fréquentation plus facile des personnes de différents sexes, de cette facilité de vivre que donnent (momentanément) les manufactures, de ces mariages précoces contractés par des enfants qui auraient encore le plus grand besoin de la surveillance paternelle. »
Ainsi, faites par tous les moyens prospérer dans un pays le commerce extérieur; couvrez-le d'ateliers, de fabriques, de manufactures; rendez plus active la circulation de l'argent, et forcez à tout prix la population à s'accroitre au delà de la quantité de subsistances que le sol peut produire ou que le commerce peut importer, et tenez-vous pour assuré qu'il vous faudra bientôt entasser une partie de cette population factice dans les prisons, dans les hôpitaux, dans les dépôts de mendicité, môme dans les cimetières, et mettre l'autre au régime; alors l'ordre naturel est interverti. L'homme doit trouver sa subsistance dans la famille qui l'a produit ; et lorsqu'il la demande à l'Etat qui ne laboure (1) ni ne file, le gouvernement ne peut la donner aux uns sans l'ôter aux autres, nourrir des familles indigentes sans appauvrir les familles propriétaires, ni secourir les pauvres sans faire des malaisés. La charité particulière devient un subside, et la bienfaisance publique ressemble à l'oppression. Lorsqu'il n'y avait dans nos sociétés d'Europe ni commerce ni argent, la bienfaisance songeait à donner au pauvre la poule au pot. Aujourd'hui que les nation'regorgent d'argent, qu'elles couvrent les mers de leurs bâtiments et les marchés de leurs denrées, la philanthropie, obligée de vivre d'industrie, le met à la soupe économique.
(I) Des hommes habiles à découvrir et à dénoncer comme des crimes les choses les plus indifférentes ou les plus innocentes , prétendirent que l'auteur avait voulu faire allusion, dans ce passage,
aux lis, dont la devise était non laborant ncquenent, et il fut accusé d'avoir voulu rappeler l'ancien gouvernement.
OEcYRES COMPLETES DE M. DE BONALD.
SUR LA MENDICITE.
La mendicité et les enfants trouvés sont deux plaies qui rongent la France. Elle en a bien assez d'autres; mais celles-là tendent toujours à s'accroître, sans qu'il soit possible d'apercevoir le terme de leurs progrès, et encore moins d'en espérer la guérison, tant qu'on ne pourra faire autre chose qu'en pallier les effets, et qu'on ne cherchera pas à en connaître les causes et à en combattre le principe.
Le médecin qui traite un chancre vif et rongeur ne se contente pas d'ordonner des applications extérieures et des liniments, mais il défend sévèrement tout ce qui échauffe et irrite les humeurs, et cherche par un régime tempérant à adoucir et purifier la [Basse du sang.
Le gouvernement vient toutefois de prendre, contre ces deux fléaux do la société, des mesures qui honorent sa bienfaisance; mais si ces mesures, qu'on peut appeler provisoires, soulagent momentanément le malade, il en faudrait de plus puissantes pour diminuer l'intensité du mal. Nous ne nous occupons dans ce moment que de la îiVMidicité.
C'est donc sans étonnement, mais avec une douloureuse prévision, qu'on a vu M. le préfet de police, digne de tous les respects et (Je toute la reconnaissance du public, faire un appel solennel à. la charité parisienne pour venir au secours des mendiants dont les dernières lois sur la mendicité n'ont pu que bien imparfaitement soulager les besoins ou diminuer le nombre.
\ présent que les grandes scènes de la révolution et les longues guerres qui l'ont suivie n'occupent pi u> les esprits, qu'une longue paix et une plus grande sécurité ont permis à l'industrie de déployer toutes si s voiles, qu'une agriculture mieux entendue a été payée de ses travaux par des récoites toujours suffisantes, quelquefois abondantes; enfin, a présent que l'égalité du partage a déjà mon clé la propriété foncière, et multiplié les familles agricoles, dont la propriété diminue à chaque génération, et Snira par s évanouir, toutes ces causes, momentanément suspendues par la révolution, ont dû,
depuis la restauration, agir avec un redoublement d'énergie, et contribuer, les unes plus, les autres moins, à l'ai croissement de la population, surtout de la population ouvrière et prolétaire, dont l'accroissement, toujours plus rapide à raison de son nombre, est favorisé par les travaux plus nombreux que le luxe et le besoin commandent à l'indigence.
Car, qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas, connue on le croit communément ou comme on le dit, le haut prix des subsistances ou la rareté du travail qui produisent le mal dont on se plaint : ces deux causes passa gères font dans quelques lieux des pauvres et des nécessiteux; mais c'est plutôt le bas prix des subsistances et l'abondance du travail qui sont la source du iléau général de la mendicité. En effet, les travaux d'art et d'industrie font naître plus d'hommes qu'ils ne peuvent en nourrir, bien différents des travaux agricoles qui nourrissent tous ceux qu'ils font naître.
Les produits de l'agriculture, quelque perfectionnée qu'on la suppose, sont cependant bornés par l'étendue et la fertilité du sol; les productions de l'industrie sont sans bornes comme la multiplication de l'espèce humaine, et c'est avec raison que M. Malthus, célèbre professeur de Cambridge, a dit que les produits de l'agriculture croissaient en raison arithmétique, 1, 2, 3, 4, 5, etc., et l'espèce humaine, en raison géométrique, 2, k, 8, 1G, etc.
On ne peut donc pas dire d'une manière absolue que les produits de la terre augmentent avec le nombre des hommes employés à la cultiver, et l'on peut le dire de la manière la plus absolue des produits de l'industrie^ île celle surtout qui, non contente de mettre en œuvré les produits du sol indigène pour les besoins de ses habitants. travaille les matières premières des quatre parties du globe pour les besoins du monde e;,t:er.
On me permettra ici un court parallèle entre l'agriculteur et l'industriel.
L'agriculteur ne vit peut-être pas plus longtemps que l'industriel, mais il conserve
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plus longtemps ses forces, exercées par des travaux plus pénibles et plus sains, faits à l'air libre et toujours de jour; il est aussi plus sobre et plus tempérant que l'industriel, sa nourriture est plus réglée et plus saine; s'il se repose le dimanche, il travaille le lundi. L'agriculture a des travaux pour tous les âges, et le vieillard, parvenu au terme de sa carrière, la finit comme il l'a commencée, et garde autour de la maison les enfants et les troupeaux.
Je ne parle pas de l'intelligence du laboureur, bien autrement exercée par la variété des travaux, la conduite, la réflexion, les connaissances qu'exigent la culture de la terre et le soin des animaux, que celle de l'industriel, occupé toute sa vie à tourner une manivelle, faire courir une navette, ou mouvoir un balancier.
Je ne parle pas non plus de la différence que met entre le caractère et les habitudes <le l'agriculteur, et le caractère et les habitudes de l'industriel, l'indépendance du premier, qui ne demande qu'à la nature, et n'attend que d'elle le succès de ses travaux, et la dépendance de l'autre, qui attend tout de l'homme, et ne demande qu'à lui.
Aussi lord Feldkirk, après avoir parlé de l'esprit guerrier, des habitudes généreuses, du caractère exalté des montagnards d'Ecosse, se plaint de la disposition qu'ils ont à émigrer en Amérique (1), depuis les changements survenus dans leur état au milieu du dernier siècle, et après la bataille de Culloden, et il ajoute : « S'il y a quelque moyen de retenir ces bonnnes dans leurs foyers, ce ne peut être que par l'introduction de quelque nouvelle brandie d'industrie... Si l'on y réussit, ces hommes prendront le genre de vie et les babitudes des ouvriers de fabriques. Ils pourront, comme d'autres, fournir quelques recrues, mais ils ne ressembleront plus à leurs ancêtres. »
L'industriel, appliqué à des travaux sédentaires, dans des lieux fermés, obligé souvent de travailler la nuit pour suppléer, par ce travail extraordinaire, à la modicité de son salaire, est beaucoup plus tôt infirme que l'agriculteur. Echauffé par la continuité et l'uniformité de son travail, par les veilles forcées, il se fait un besoin de l'intempérance ; s'il se repose le dimanche, il s'enivre
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le lundi, et payé par semaine, tandis que le valet agriculteur n'est payé qu'a l'année, il dispose de son argent bien plus facilement (pie celui-ci pour le jeu ou le cabaret; il no fait presque jamais de réserve ni pour ses vieux ans, ni pour sa famille, car les ouvriers des fabriques sont presque tons mariés. La réunion des deux sexes dans les ateliers de l'industrie les dispose au ma riage, qui, contracté de trop bonne heure, ne les sauve même pas du libertinage; et lorsque l'âge et les infirmités ont épuisé leurs forces, n'ayant rien amassé ni pour eux ni pour leurs enfants, ils n'ont, les uns et les autres, de ressource que dans la mendicité ou les hôpitaux.
Aussi c'est dans les villes manufacturières que se trouvent le plus de mendiants. c-t M. .Mallhus, que je citais tout à l'heure, remarque qu'en Suisse c'est dans le voisinage des plus riches communes qu'il en a trouvé davantage.
L'industrie occupe la jeunesse, et peutêtre même un peu trop dans un pays qui a besoin de soldats, et ne peut assurément leur donner la solde que leur donne l'industrie. C'est là ce qui s'oppose le plus au recrutement volontaire, et qui nous a va.u la conscription. Mais l'industrie abandonne aussi la vieillesse et l'infirmité. Le gouvernement aurait trouvé autrefois de puissants moyens de les assister, dans l'institution européenne des corporations des arts et métiers, qu'il pouvait obliger à faire des fonds pour leur soulagement, et qui même en faisaient souvent.
Ecoutons ce que disait, il va quelques années, le premier magistrat du canton de Claris, le landammam Hehr, dans un discours prononcé à la Société économique de ce canton. « L'art de travailler le coton avait été transplanté dans cette vallée; la facilité de l'ouvrage, le prix élevé du travail, ne pouvaient manquer d'attirer des ouvriers à ce genre de fabrique. Un rouet était une dot, un tisserand était un homme dans l'aisance; on se livrait à cette espèce d'occupation avec empressement, on jouissait du présent sans s'inquiéter de l'avenir. Qu'est devenue celte richesse? Le quart de notre population demande l'aumône, d'honnêtes pères de famille, leurs femmes, leurs enfants, luttent
(I) C'est celle émigration en Amérique, par Goldsjnilb, ilont l'abbé Débite a si heureusement niie de tous les changements amenés par Tindus- traduit plusieurs morceaux dans son U uni nie dzs
« .îtiî l-.ii 1.. oiiÎaJ .i". ii ; ,c i innnmc ' . . _ i '•-. ****** /'/
Irie, qui l'ail le suiel d'un (1rs poèmes les plus par- Champs. faits île l'Angleterre, le Village abandonné, par
pareillement contre la misère et la faim, supportant leur sort avec résignation, mais vivant dans l'angoisse et la souffrance. De nouvelles habitudes ont engendré de nouveaux besoins; les doux travaux de nos ancêtres nous sont devenus étrangers. La vie féden taire, une mauvaise nourriture et un séjour habituel dan» des deux humides et malsmus ont ravi a noire peuple sa santé et sa vigm ur naturelle.
"Je m'arrête à regrel sur ce spectacle; mais je dois appeler votre attention sur les suites mimé liâtes de cet état de choses : je \eu\ parler de V accroissement de la population, de la nécessité de pourvoir à son entretien, de la fréquentation plus facile des personnes de différent sexe, de ces mariages préi 0( et contractés par des enfants qui auraient encore le plus grand besoin de la surveillance paternelle. »
Ecoulons aussi ce que nous rapporte la Revue d'Edimbourg du 1828, qui certes ne doit pas être suspecte, sur la misère toujours croissante do l'Angleterre qui suc- 60m be sous l'insupportable fardeau de la taxe des pauvres.
• La population , » dit ce journal ,
■ ott outre mesure , et il n'y a jamais d'égalité entre le travail demandé et le travail à faire. Des paroisses sont surchargées de trente, quarante, cinquante laboureurs pour lesquels elles n'ont aucun emploi. Bientôt les effets ont correspondu aux causes : des hommes capables de
railler se livrent à la débauche; le père néglige ses entants, et les enfants ne songent pas à nourrir leurs pères; les maîtres et les serviteurs sont perpétuellement en querelle; le crime se montre avec une harloujours croissante, et l'Angleterre,
■ ses prisons et -es châtiments, est infestée de vagabonda et de voleurs... Les ouvriers vont h dégradant de plut en plus; leur nombre dépassa déjè tous les besoins, et si l'on permet que la mesure porte ses fruits [la nouvelle taxe des pauvres;, elle rouvrira le pai s de !.i pauvreté et de la misère la plus abjecte et tontes les classes
industrielles delà société vivront désormais
luniônes.
" La ! s pauvres , en 1748, 17»o et
1750, - 1 levait, pour i hacune de ces années, •i 790,13 ■ liv. sterl.
« Bd 1817 et isis, die s'est élevée jus-
i ii s, .mine énorme de 9,320,440 liv.
sterl., i c'est-à-dire, plus de 242, millions de
francs... Voilà un grave sujet de réflexion pour nos économistes industriels !!!
L'industrie est donc une cause extrêmement active et continuellement agissante de population, et plus active à mesure que le bas prix des subsistances et l'abondance du travail en hâtent et favorisent le développement; car lorsque, suivant la remarque du landamman Hebr, un rouet est une dot, un tisserand un homme dans l'aisance, et un métier à tisser une métairie, il se fait plus de mariages, il naît plus d'enfants : il y a plus par conséquent d'êtres que l'industrie ne peut pas occuper encore, d'autres que plus tard elle ne pourra plus occuper du tout, et par conséquent plus de misère et de mendicité.
Il est si bien reconnu que l'industrie est la mère féconde de cette population indigente, que Malthus désirerait forcer une grande partie de la classe ouvrière à s'abstenir du mariage, et que Scarlelt, autre membre des communes, et, je crois, écrivain économiste, propose au parlement d'Angleterre un bill tendant au même but : chose remarquable assurément, que les écrivains protestants, qui ont tant déclamé contre le célibat volontaire de la religion catholique, en soient venus à recommander le célibat forcé, qu'à la vérité, pour sauver un peu les apparences ils n'appellent que contrainte morale.
Et certes, pour se convaincre des progrès immenses de l'industrie, dont on ne montre que le côté brillant, on n'a qu'à jeter les yeux sur la France et sur l'Europe, pour y voir des villages devenus des bourgs à la faveur de l'industrie, des bourgs devenus des villes, et en même temps les maisons de détention, les hôpitaux, les bagnes, les lieux où l'on renferme les grands et les petits vagabonds, et qu'il faut sans cesse agrandir, occupant les derniers plans de ce vaste et séduisant tableau.
Et qu'on ne pense pas que ce soit dans l'intérêt de l'humanité qu'un certain parti pousse de toutes ses forces au développement excessif de l'industrie, et se plaint sans cesse que le gouvernement n'en favorise pas assez les progrès, même lorsqu'elle es' au pins haut point de prospérité. Ce part» tient pour elle en réserve l'immense ateliei des révolutions, qUj i\onne de l'occupation £ toute la population industrielle, à tous le* âges, à tous les sexes; car, pour détruire, tout le monde est bon, et si l'on donnait è une Population d'enfants le château des
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Tuileries à démolir, les puis petits cesseraient les vitres, les plus grands mettraient le feu aux combles, et tous ensemble ne construiraient pas une cabane de berger.
Une autre cause extrêmement active de population indigente est le morcellement toujours croissant, et a chaque génération, de la propriété foncière, qui résout le problème de physique de la divisibilité de la matière à l'infini. Kn effet, si vous supposez qu'unefamille vit aujourd'hui dans l'aisance avec une propriété foncière d'une valeur quelconque, obligée de la partager entre tous les enfants, qui tous, une fois propriétaires, veulent faire une famille, au premier partage, celle propriété sera à peu près réduite à la moitié; au second, au troisième, la propriété de chacun se réduira de plus en plus, jusqu'à ce qu'elle tombe dans les infiniment petits, et alors l'homme possesseur d'un lambeau de propriété épuise le sol et s'épuise lui-même pour en tirer la subsistance de sa famille; il meurt souvent de bonne heure, et laisse une famille dans la misère.
Ainsi remarquez bien qu'aujourd'hui l'industrie emploie les grandes machines, et l'agriculture les petites. On file avec des machines de la force de cent, de deux cents chevaux, et l'on cultive avec la bêche et le hoyau; et quoiqu'il y ait de grands propriétaires qui cultivent avec des moyens puissants, tel riche cultivateur qui emploie aujourd'hui les procédés de la ferme de Rov i Ile et la charrue belge, peut voir dans l'avenir le temps où ses enfants seront forcés de cultiver à la bêche, et, comme le disait un grand propriétaire à l'auteur de cet écrit, seront peut-être un jour valets là où ils sont maîtres.
Sans doute, cette culture à bras peut produire sur le même sol un peu plus de blé ou de pommes de terre dans un temps donné; mais convient-elle à une grande nation propriétaire, cette pauvre et chétive culture qui ne peut avoir d'excédant, ne fait jamais de réserve, et, après avoir, si l'on veut, nourri péniblement quelque temps une grande population, peut, aux premières rigueurs des saisons contraires, la laisser tout entière exposée aux peines et aux embarras de la disette et du besoin?
Autrefois la religion était chargée de nour-
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rir les pauvres, et elle s'acquittait généreusement (Je ce pieux devoir : il n'y avait point de ville qui ne renfermât plusieurs couvents, point de campagnes qui n'eussent dans leur voisinage quelque riche monastère ; les pauvres allaient de l'un à l'autre, et n'affluaient pas, comme aujourd'hui, dans les mêmes lieux (1). Ces grandes propriétés, bien cultivées, bien bâties, dont les fermiers, moins pressés par des maîtres moins avides et tranquilles sur leur avenir, faisaient souvent de grandes fortunes ; ces grandes propriétés étaient de véritables greniers d'abondance, les seuls même qu'on puisse établir et surveiller; et si l'on se plaignait que les distributions abondantes qui s'y faisaient favorisaient l'oisiveté, au moins, en faisant, si l'on veut, des pauvres, la religion les nourrissait, tandis que l'industrie en fait, et ne les nourrit pas.
Les acquéreurs des biens du clergé n'ont pas hérité de ces charges, et le gouvernement est aujourd'hui le seul et grand distributeur des secours publics. Mais le pauvre recevait l'aumône des mains de la religion comme un bienfait; il la reçoit des mains du gouvernement comme une dette, parce qu'il sait que le gouvernement peut au besoin exiger comme un impôt ce qu'il demande aujourd'hui comme un don gratuit, et que, s'il nourrit à ses frais, loge, habille et garde dans ses maisons de détention et de correction des troupes de malfaiteurs et de vagabonds, il doit donner du pain à des hommes qui ne sont que malheureux.
Cet appel solennel fait à la bienfaisance publique, lorsque la charité particulière e^t mise par des quêtes de toute espèce si souvent à contribution ; cette mesure, prise une fois, et, je l'espère, avec succès, sera répétée toutes les fois que la même cause la rendra nécessaire ; et, comme le nombre des indigents doit, comme nous l'avons prouvé, croître avec les progrès de l'industrie, et aussi bien avec ses succès qu'avec ses revers , et croître encore avec l'égalité des partages continuellement répétés, la continuité des besoins doit amener, plus tôt ou plus tard, la continuité des mesures propres à les soulager. Et qu'est-ce que cette continuité de bienfaisance, qu'une nouvelle taxe des pauvres ? et n'est-ce pas déjà une taxe
(I) Les Iimii maisons des lémites supprimées, et la seule maison de Saint-Acheul donnait plus de quoique sans revenus asrurés, donnaient ions les oO,G<*0 IV. par an aux pauvres de la ville d'Amiens jouis le pain et la soupe •» plus de mille pauvres, ou des environs.
des pauvres que cet entretien forcé des hospices et des maisons de correction et de détention ?
Noos devons môme, en France, arriver à cette taxe des pauvres beaucoup plus tôt qu'on 3 est arrivé en Angleterre, qui, après 1a destruction de ses établissements, se trouva dans une situation tout à fait semblable à celle ou nous nous trouvons aujourd'hui ; mais qui, pour empocher la mendicité, qui aussitôt après devint effrayante, prit alors des mesures que l'humanité et la religion catholique ne permettraient pas de prendre contre des malfaiteurs.
Laissons en parler les historiens.
On trouve le commencement des lois sur
peut pas y avoir de doute à ce sujet, et que, si Ton veut en chercher les causes, on les trouvera, non dans la rareté des vivres ou le défaut de travail, mais dans Je relâchement de la discipline et la corruption des mœurs, etc.
Sous la reine Anne, Defoë, autre écrivain économiste, voulait qu'on n'accordât aucun secours aux pauvres, dont il attribuait la pauvreté à leurs crimes et à leuFs excès, sans que ni lui ni Locke se fussent demandé d'où venait une corruption de mœurs ou des excès inconnus en Angleterre avant la réforme.
Il y a beaucoup trop de raison et d'humanité en France pour qu'on se porte jamais
les pauvres dans un acte de la vingt-sep- contre les mendiants à de telles extrémités, liôrae armée du règne de Henri VIII. Cet et c'est ce qui m'a fait dire qu'après avoir acte autorisait les schériffs, les magistrats et épuisé les moyens de persuasion et les dons les marguilliers à faire lever des aumônes pour soulager la classe indigente. «; nous volontaires, et en même temps il punissait sommes jamais forcés d'en venir à des memendiants qui persévéraient dans leur sures obligatoires, nous les prendrons beauétat, en leur faisant couper une partie de l'o- coup plus tôt qu'on ne les a prises en An-
. et même en les mettant à mort comme ilfaiteurs, s'ils y retombaient.
Le jeune Edouard commença son règne par an acte qui, pour punir les mendiants, faisait marquer avec un fer rouge et les faisait réduire en esclavage pendant deux ans, donnante leurs maîtres le droit de leur faire porter un collier de fer, et de les nourrir au pain et a l'eau.
Elisabeth, après avoir tenté en vain trois foisde suite de faire soulager les pauvres par des aumônes, lit Tarte obligatoire qui wl en vigueur aujourd'hui, qu'on appelle la taxe des pauvres, adopté la quarante-septième année de son règne, et qui est devenu une charge si pesante pour les propriétaires, comme nous l'avons vu.
Pendant ce règne el les règnes précédent», "il avail accordé des licences pour mendier; mais a la lin il fallut en venir à la taxe obligatoire.
Après l'avènement de Guillaume, el lorsqu'on eut créé une ban |ue et une dette publique , le noml s j auvres augmenta dans une proj ortion si démesurée, que le ''"l renvoya devanl une commission, à l'effet de chercher et d'indiquer un remi a leur importunil
Locke était membre de cette commission,
61 " ,;i' orl que la multipli-
s pauvres et la nécessité de l'augmen-
* ixe pour le. soulager sont tel-
leo » i le tout le monde , qu'il
gleterre.
Et cependant l'Angleterre, avec une population près de moitié moindre que la nôtre, trouve dans ses vastes colonies, dans un commerce qui embrasse le globe tout entier, dans ses grandes et indivisibles propriétés, l'humeur un peu nomade de ses habitants, et la grande consommation d'hommes que fait sa navigation ; l'Angleterre, dis-je, trouve des moyens d'occuper ou de nourrir la partie indigente de la nation, moyens qui n'existent pas à beaucoup près en France au même degré.
L'étendue et la multiplicité des entreprises industrielles qui élèvent au profit de la démocratie d'immenses fortunes en capitaux, la division toujours croissante de la propriété foncière, qui ruine el détruit au détriment de la monarchie les grandes fortunes en propriétés foncières, sont deux lléaux patents et incontestables; et, comme si ce n'était pas assez pour morceler la propriété foncière, des partages continuels de famille, ou môme des spéculations particuliôres qui tirent un meilleur parti des, ventes faites par petits lots, des bandes noires d'acquéreurs parcourent la France, et achètent en gros, pour les revendre en détail, les grandes propriétés, genre de commerce où les spéculateurs trouvent sans doute un grand proût, mais qui .semble avoir été inspiré de plus haut, comme un appendice de Ifl révolution, et une sorte de loi agraire
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qui fut le rêve de tous les Etats populaires, propriété à nourrir l'industrie, soit eu con- II semble cependant que l'industrie creuse sommant ses produits, soit en soulageant à elle-même son tombeau, lorsqu'on voit ses besoins, si la consommation ne suffit tous les gouvernements , possédés de la pas à la production, et qu'elle soit forcée même fureur d'industrie, vouloir toujours alors de s'arrêter et de réduire le nombre ou vendre et en même temps acheter le moins le salaire de ses ouvriers. Or, le gouvernepossible , favoriser les exportations, rcs- ment est en quelque sorte ïe canal par lequel treindre les importations, s'entourer d'une la propriété vient au secours de l'industrie, armée de douaniers pour repousser de leurs 11 remplit ce devoir ou cette nécessité de frontières l'industrie étrangère, et aujour- deux manières, soit en imposant directement d'hui que les machines en ont partout éga- lapropriétépoursoulagerl'indigence, comme lise les procédés, chercher à se créer une il a fait en Angleterre par la taxe des pauindustrie purement nationale. vres ; soit en donnant à ses agents, dans Les machines, nue tous les jours la science toutes les places d'administration, des traide la mécanique invente ou perfectionne, tements qui , d'un côté, sont la rétribution ne sont pas en usage depuis assez de temps légitime de leurs services et le juste dédompour qu'on ait pu encore juger avec certi- magement des occupations lucratives auxtude l'effet qu'elles doivent produire sur la quelles ils ont renoncé en embrassant les société ; mais s'il est permis de !e conjectu- professions publiques, et de l'autre, leur rer, d'après ce que nous en connaissons, on donnent les moyens de vivre avec honpeut croire que l'immense quantité de bras neur et décence, et de faire ainsi honorer le qu'elles économisent, tandis qu'elles multi- gouvernement dont ils sont les agents. Je ne plient à l'infini la production, doit, en dimi- suis pas, à b"aucoup près, pour l'augraennuant le travail, diminuer en même temps tation des subsides ; je voudrais même, et la population, et par conséquent la consom- je le crois possible, qu'on supprimât les immation ; et n'est-ce pas déjà à cette cause pots qui se lèvent par contrainte, comme qu'il faut attribuer l'incroyable vilité de l'impôt foncier, supprimé à peu près en Anprix de certains produits de fabrique, qui gleterre, et que le citoyen ne payât que des autrefois se vendaient à un prix bien plus impôts volontaires, comme les impôts indiélevé, lorsqu'il fallait, pour les produire, un rects. Je tiens mêtne que, chez une nation plus grand nombre d'hommes, et d'hommes franche, comme étaient les Francs, nos anmieux payés? cêtres, sauf les dangers extraordinaires de Il y a, ce semble, quelque contradiction l'Etat, qui peuvent demander des mesurés à ne se servir que de machines pour pro- extraordinaires , il ne doit y avoir de conduire, et à demander beaucoup d'hommes trainte que contre les méchants, et quo pour consommer, en réduisant en même l'homme, l'homme delà famille, l'homme temps au plus bas prix possible le salaire domestique, ne devrait être employé à des du petit nombre de ceux que les machines services publics que de son plein gré; et emploient. Aussi l'on a vu, particulièrement c'est là que je vois uniquement les libertés en Angleterre, des populations entières publiques.
d'ouvriers se porter avec fureur contre ces Ainsi , dans une grande nation propriémachines, et demander en- même temps une tajre> uu l'industrie a pris un si prodigieux augmentation de salaire. essor> et ou \\ s'est form£ un0 immense poil est assez remarquable que, dans le même pulation qui ne peut vivre que de travaux temps où l'on se plaint de la multitude et industriels, ce n'est qu'avec une religieuse de l'importunilé des pauvres, qui ne peu- circonspection qu'il faut se lancer dans le vent vivre que dusalaire.de l'industrie, et où système des réductions et des économies ; l'on est forcé de prendre des mesures extraor- le luxe même, et je n'en suis pas le pardinaires pour les soulager, nos assemblées lé- tisan, le luxe sert à l'industrie, et lorsgislatives ne s'occupent que d'économies et de qu'on l'a laissé gagner au point où il est en réductions de traitements. Il faut cependant France, ce n'est qu'insensiulement qu'on prendre garde que, s'il s'établit un immense peut détruire ou arrêter le cours de ce fleuve atelier de travaux industriels chez une na- qui fertilise une si vaste campagne. Une rétion continentale, propriétaire d'un vaste duction d'impôts fonciers , à peine sensible territoire, et par conséquent forcément et sur une propriété aussi morcelée qu'elle presque exclusivement agricole, c'est à la l'est en France, ou d'impôts indirects, moins
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sensible encore .sur une immense consommation, peut être infiniment préjudiciable h l'industrie et contrarier les mesures du gouvernement pour en soulager les besoins ; il faut même penser que ce qui est fait par la bienfaisance publique retombe à la charge de la charité privée, et c'est encore un nouvel impôt.
Et cependant, que sont, pour soulager tant et de si pressants besoins, tous les efforts de la charité privée ou de la bienfaisance publique? Que sont môme i>)0,000fr., somme à laquelle les journaux nous disent que se monte déjà la souscription proposée?
Ainsi, faites par tous les moyens prospédans mi pays l< commerce extérieur; couvrez-le d'ateliers , de fabriques, de manufactures; rendez plus active la circulation de l'argent, et forcez à tout prix la population à s'accroître au delà de ce que la religion peut en instruire, de ce que le gouvernement peut en contenir, quelquefois de ce que l'agriculture ou le commerce peuvent en nourrir, et tenez-vous pour assuré qu'il rous faudra bientôt entasser une partie de celte population factice dans les prisons, dans les hôpitaux , dans les dépôts de mendicité, et mettre l'autre au régime. Alors l'ordre naturel est interverti. L'homme doit trouver sa subsistance dans la famille qui
l'a produit, et lorsqu'il la demande à l'Etat, qui ne laboure ni ne file, le gouvernement ne («eut la donner aux uns sans l'ôter aux autres, nourrir les familles indigentes qu'aux dépens des familles propriétaires, ni secourir les pauvres sans faire des malaisés. La charité particulière devient alors un subside, et la bienfaisance publique ressemble à l'oppression. Lorsqu'il n'y avait dans nos sociétés d'Europe ni commerce ni argent, la bienfaisance songeait à donner au pauvre la poule au pot ; aujourd'hui que les nations regorgent d'argent, qu'elles couvrent les mers de leurs vaisseaux et les marchés de leurs denrées , la philosophie le met à la soupe économique...
Qu'on ne croie pas cependant, d'après tout ce que j'ai dit sur l'industrie, que j'en sois le détracteur et l'ennemi. Je ne suis l'ennemi de rien de ce qui contribue à l'ornement et au bien-être de la société : j'honore au contraire une sage industrie, et m'élève seulement contre son indiscret et excessif accroissement, qui trop souvent lui fait trouver en elle-même sa propre ruine; et, en cela, j'ai pour moi le témoignage des hommes habiles de l'Angleterre, qui, sous le rapport de l'industrie et de son influence sur la société, peuvent être juges sans appel.
SUR LES ENFANTS TROUVÉS
î.i Convention, de hideuse mémoire, décrôta des récompenses pour les filles-mères, el l'auteur de cet écrit en a vu encore longtemps après, venir, leur enfant au bras, à la porte du ministère de l'intérieur, réclamer la prime promise à leur honteuse fécondité. Assurément rien de semblable ne s'était encore vu dans la législation d'aucun peuple.
<»n eût du que les naissances illégitimes étaient destinées a remplacer tant de morts injustes ordonnées par les bourreau] législateurs, et qui- la dôbaui lie devait servir de • ><\u\ ensation a l'assassinat.
Après avoir but naître des enfant*, il fallait pourvoir è leuraubsistance, et pins tard il fut enjoint ,-ni\ hospices de placer h leur porte un tour, qu'il suffit d'ouvrir et de refertner pour mettre un enfant h la charge de l'État.
Ainsi, dans un temps, les lois ont encou • ragé les naissances illégitimes, et dans un autre, elles ont donné les plus grandes facilités pour l'exposition publique des enfants
On a cru, par cette dernière mesure, prévenir les infanticides; et l'on peut se convaincre, en compulsant les registres des tribunaux, qu'ils n'ont jamais été pins fréquents que de nos jours, et malheureusement les infanticides connus peuvent en faire supposer beaucoup de secrets.
L'enfant n'est un être sacré qu'aux yeux de la religion ; il est incommode et sans valeur aux yeux de la politique, qui ne peut se servir de sa faiblesse. De là l'exposition publique des enfants en usage chez les peuples idolâtres, comme les Chinois qui les sacrifient par centaines à l'esprit du fleuvi, dit lord Marcaitnev, et autrefois pratiquée
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chez les peuples de l'antiquité les plus po- Henri II, sur les déclarations de grossesse:
licés, les Juifs exceptés, qui, par la circon- le gouvernement a pris deux mesures, non
cision, les marquaient du sceau de la religion pas pour diminuer l'accroissement de cette
comme le font encore les raahomélans qui malheureuse population, ce qui est hors de
l'ont prise des Juifs. On sait que chez les sa puissance, mais pour soulager ses finan-
Romains, l'enfant naissant était déposé aux cesetcellesdes hospices etdes départements,
pieds du père qui ne lui permettait de vivre 11 a donc ordonné qu'on mît aux enfants
qu'en le levant de terre; d'où nous est venue l'expression élever un enfant.
La religion seule protège la faiblesse de l'Age comme celle du sexe et de la condition, et l'on ne sait pas tout ce que sauvait
en nourrice un collier ou cordonnet de soie, dont les deux bouts sont scellés dans un plomb, et qu'il se fît une transmigration ou versement d'un département dans un autre, d'enfants au-dessus de dix à douze ans. Des
d'enfants, même illégitimes, la nécessité du inspecteurs particuliers ont parcouru les
baptême lorsqu'il y avait plus de religion départements pour surveiller l'exécution de
chez les peuples, et tout ce qu'en sauve en- ces mesures, et ont muni les hospices, aux
core même de légitimes la défense publique- frais de ces établissements, des colliers et
ment faite par l'Eglise aux mères et aux presses nécessaires.
nourrices, sous peine d'excommunication, Ces deux mesures prouvent, ce me sem-
de placer dans leur lit avec elles, avant un ble, les bonnes intentions de ceux qui les
certain âge, leur enfant au berceau, qu'elles ont conçues, plutôt que leurs connaissances
risqueraient d'étouffer pendant qu'elles dor- des mœurs, des préjugés, des sentiments,
ment. des habitudes du peuple, que la plupart de
Les mesures dont nous venons de parler, ceux qui, par devoir, s'occupent de lui, n'ont
l>our encourager les unions illégitimes, ont guère vu que de leurs fenêtres, porté leurs fruits, et ces deux fléaux de la Le gouvernement a été guidé dans l'adop-
société ont franchi toutes les bornes.
On n'a qu'à consulter les registres des hospices pour se convaincre de l'accroissement prodigieux du nombre des enfants
tion de ces mesures par deux idées où il y a plus de philanthropie que de vérité.
Il a cru qu'il y avait dans les hospices un grand nombre d'enfants légitimes, clandes-
trouvés. On l'a vu, dans les statistiques de tinement exposés par leurs parents. L'exla ville de Paris, s'élever au tiers du nombre position au moyen des tours est si facile et total des naissances, et j'ai vérifié moi-même si secrète, qu'on ne peut pas savoir si ceux
que des hospices de petites villes, qui n'en avaient jamais eu à nourrir que dix-huit ou vingt, en comptent aujourd'hui près de trois cents.
On peut croire que le nombre s'est élevé dans tous les départements, Paris excepté, à un nombre à peu près égal, eu égard à leur
qu'on expose sont légitimes, et qu'on ne doit pas croire qu'ils le soient. Toutefois, si cela était, on ne pourrait en accuser que cette extrême facilité d'exposer les enfants, donnée à tous ceux qui veulent se débarrasser des leurs.
Le gouvernement s'est donc persuadé que
population respective, et si l'on en compte la tendresse des parents se réveillerait lorsun plus grand nombre dans quelques dé- qu'ils verraient leurs enfants légitimes prêls partements moins peuplés et moins riches à être marqués par le collier d'un sceau inque d'autres, c'est sans doute que dans ces délébile de bâtardise (et cela même est un départements la religion a plus de force, mal), ou à être transportés loin de leurs famoins peut-êire pour empêcher les faibles- milles, dans un département étranger. Mais ses que pour prévenir surtout les crimes qui comme ce ne peut être que l'extrême misère attentent à la vie de l'enfant avant ou après qU[ a forcé les parents à exposer leurs enfants, et presque toujours sans se ménager aucun moyen de les reconnaître un jour, qu'y gagneront ces malheureux enfants, que de mourir de faim et de froid dans une famille qui ne sera peut-être pas la leur, ou d'aller de porte en porte mendier un faible secours, au lieu d'être nourris, vêtus et le- "ès à l'hospice? Si l'on suppose, au contraire, que des parents dénaturés les auraient
sa naissayice.
Enfin le gouvernement, averti par son budget de l'excessive multiplication des enfants trouvés, averti par les réclamations des conseils généraux, obligés d'appliquer à leur entretien tout ce qu'ils ont de plus disponible pour les besoins de leurs départements, et dont un grand nombre ont, de désespoir, demandé qu'on revînt à la loi de
exposés par avarice, et quoiqu'ils eussent le moyen de les nourrir, il résulterait pour eux une telle honle lorsque les enfants rappelés chez eux , et qu'on avait peut-êlre crus morte, dévoileraient leur crime aux, veux du public, qu'ils n'oseraient jamais s'exposera l'infamie de celle révélation, et sûrs de n'être jamais découverts, préféreraient les laisser a l'hospice oùilslesont déjà abandonnés. L*autre idée qui a trompé et séduit le gouvernement, est que \os malheureuses qui ont donné la jour o des enfants illégitimes les retireraient chez elles, plutôt que de les voir marqués du fatal collier et éloignés d'elles et de leurs pays.
Ce n'est guère que dans les romans et les mélodrames que l'on voit de ces beaux sentiments des fdles-mères pour leurs enfants, encore y finissent-elles ordinairement par épouser leur séducteur. Ces malheureuses sont presque toujours de pauvres filles de campagne, presque toutes de la condition de servantes, séduites par leurs maîtres mariés, ou par des valets. Renvoyés de chez leurs maîtres, chassées de chez leurs parents pour leur mauvaise conduite, n'ayant ni feu ni lieu, que veut-on qu'elles deviennent avec hoir enfant qu'elles seront obligées de nourrir elles-mêmes, ou de mettre en nourrice, et qui, par les soins qu'il demande, ou même par sa seule présence, les empêchera de gagner leur vie, de se mettre en condition, ou de trouver un mari? Le plus grand nombre, et presque toutes, seront fort aises qu'on les en débarrasse, et de ne plus en entendre parler; et certes ce serait un grand scandale dans les villes où la licence des mœurs n'est que trop commune, et un plus grand dans les campagnes où les bonnes mœurs se sont mieux conservées, que le spectacle de ces malheureuses tilles étalant aux yeux des jeunes personnes leurs compagnes et leurs amies, les fruits de leurs faiblesses, finissant trop souvent parfaire, pour vivre, métier de la prostitution, et portant ainsi au sein des familles et dans les mariages le désordre et la division.
Peut-être la nouveauté de ces mesures imprévues i fait, bu premier moment, reti- '•i des hospices quelques enfants qui seront bientôt remplace* par d'antres, et sans doute m tai que les inspecteurs ne manqueront pas défaire valoir les succès qu'ils ont obtenus. Hais ee soni les nourrices qui ont témoigné pour eet| auvr< s enfante une tendresse vraiment maternelle; ce n'est qu'en pleurant
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que celles qui ne pouvaient les garder chez elles gratuitement les ont soumis au collier, et ce n'est qu'avec une extrême douleur que beaucoup d'entre elles les verraient éloignés de leur pays, sans espoir de les revoit jamais. Ces êtres malheureux ne sont aimés que des bonnes Sœurs qui dirigent les hôpitaux, et de leurs nourrices. On en voit même plusieurs gardés par les pères nourriciers après le sevrage, rester dans la maison qui les a adoptés, quelquefois s'y marier avec des enfants de la maison ; et c'est peutêtre à cette porte qu'il faut frapper, si l'on veut assurer un peu mieux le bien-être moral et physique de ces enfants.
Au reste, je ne peux guère regarder l'ordre du déplacement général des enfants trouvés, et de leur versement d'un département dans un autre, que comme une mesure comminatoire, et l'on ne conçoit même pas comment elle serait exécutée. Si elle pouvait l'être, ces enfants, ainsi transplantés dans des lieux où ils ne sont connus ni aimés de qui que ce soit, où personne ne les réclame et ne s'intéresse à eux, accueillis avec le mépris ou du moins avec l'indifférence qu'on témoigne pour des étrangers marqués du sceau de la bâtardise, et qui ne peuvent être qu'une charge pour le pays qui les reçoit; ces enfants n'en seraient que plus exposés au vagabondage par lequel presque tous finissent, et à tous les désordres qui en sont la suite.
Ces mesures, je Je repète, peuvent momentanément alléger un peu le fardeau qui pèse sur l'Etat, les hospices et les départements; mais elles peuvent aussi compromettre l'existence physique et morale de ces êtres infortunés.
C'est donc une grande plaie que cette nombreuse population d'enfants exposés : mais c'est de plus une plaie incurable dans l'étal présent de notre société, et, comme celle de la mendicité, elle ne peut que s'accroître
Autrefois les enfants exposés étaient nourris aux frais des seigneurs de la terre où ils étaient trouvés, soit que la seigneurie appartint au roi ou à des seigneurs particuliers, et les procureurs du roi dans les justices royales, et les procureurs fiscaux dans les autres, avaient grand soin, chacun dans son ressort, d'exiger des filles enceintes , conformément à la loi de Henri II, des déclarations de grossesse qui plaçaient sous la protection de la loi la vie de l'enfant à naître, à laquelle on attachait alors plus d'im-
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portance qu'à l'honneur de la mère déjà si compromis. Je connais des terres où les anciens seigneurs refuseraient de reprendre tout ce qu'ils ont perdu, par les lois de la révolution, d'honneurs et des revenus, s'ils ne pouvaient les reprendre qu'à la charge de nourrir les enfants exposés.
Au reste, la mesure sévère des déclarations de grossesse avait puissamment contribué à diminuer le nombre de naissances illégitimes, et à prévenir l'infanticide; plusieurs départements ont demandé qu'on y revînt, et si les mesures prises par le gouvernement n'ont aucun succès, tous, avant peu, le demanderont; et c'est, je crois, un »ies vœux des conseils généraux qui leur a le plus mérité le courroux des libéraux, naturellement opposés à tout ce qui est favorable à l'ordre et au bien-être de la société.
Le gouvernement, qui a hérité de toutes les justices seigneuriales du royaume, est donc aujourd'hui chargé de l'entretien de tous les enfants» exposés, et la partie de cet entretien qu'il laisse à la charge des hospices et des départements retombe en dernière analyse sur le public.
J'ai vu encore le temps où la faiblesse d'une villageoise produisait dans les campagnes presque la même consternation qu'un assassinat, et y était aussi rare : mais «lors il y avait de meilleures mœurs, parce qu'il y avait plus de respect pour la religion, car c'est avec la religion qu'on fait de bonnes mœurs, et non avec de la police correctionnelle et des gendarmes.
Si quelque chose cependant peut étonner aujourd'hui, c'est qu'il reste encore quelques sentiments religieux après tout ce qu'on a fait pour les arracher du cœur des peuples, après les exemples d'impiété et d'immoralité donnés par la révolution et la licence des mœurs, et le libertinage d'esprit que la jeunesse a rapporté des camps ; après 6iirlout la contagion des doctrines d'irréligion et de désordre répandues à dessein jusque dans les chaumières par cette incroyable profusion d'écrits corrupteurs donnés ou vendus à vil prix.
De vertueux inst;tuteurs faisaient naguère d'heureux ell'orts pour arrêter celle désolante contagion d'impiété; mais ils nousont été enlevés, et ils ont emporté avec eux tous les regrets des pères de famille.
Les libéraux étaient en concurrence avec les Jésuites pour l'éducation de la jeunesse, ci ils ont, pour cette raison, exigé la sup-
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pression de leurs collèges. Le gouvernement, en cédant à cette exigence, a consterné bien des familles respectables et scandalisé les Catholiques. Il a obéi peut-être par des motifs loutpolitiques à des volontés toutes irréligieuses. Dans tous les établissements d'éducation publique ou particulière, la religion est un cours comme le grec ou les mathématiques : un collège de religieux est une paroisse, et si l'on peut instruire les enfanta sur la religion dans une classe, on ne peut les toucher qu'à l'Eglise; caria religion est pour les enfants plutôt sentiment que connaissance, et autant l'un que l'autre pour les hommes les plus éclairés.
C'est avec étonnement que j'ai lu dans un journal du ministère du 4 janvier, qui parlait des Jésuites, que ces Omars dévots avaient déclaré la guerre à l'esprit humain... Mais ont-ils, comme Omar, brûlé les bibliothèques et déclaré la guerre à l'esprit humain, ces religieux qui ont élevé tous nos grands hommes , même tous nos grands poêles, jusqu'à Voltaire et Delille? et je ne parle pas de leurs propres travaux littéraires. Ont-ils, comme Omar, fait des conquêtes avec le sabre, ces législateurs pacifiques du Paraguay, qui y ont fondé , avec la croix et au prix de leur sang, cette belle civilisation si justement admirée de Montesquieu et de tant d'autres? Les Jésuites des Omars l Qu'on lise donc ce que disait d'eux l'auteur du Génie du Christianisme, lorsqu'il défendait la religion, et les nobles institutions qu'el.e avait produites. « Les Jésuites connaissaient la science et le monde , les Bénédictins étaient des savants, et les Jésuites des gens de lettres. L'Europe savante a fait une perte irréparable dans les Jésuites ; l'éducation no s'est jamais bien relevée depuis leur chute. On ne peut s'empêcher de regretter les corps enseignants , uniquement occupés de recherches littéraires et de l'éducation de la jeunesse. Après une révolution qui a relâché les liens de la morale et interrompu le cours des études, une société à la fois religieuse et savante porterait un remède assuré à la source de nos maux. // est temps enfin de s'effrayer sur létal où nous avons r< eu depuis quelques années. Qu'on songe à la race qui s'élève dans nos villes et dans nos campagnes, à tous ces enfants qui, nés pendant la révolution, n'ont jamais entendu parler ni de Dieu, ni de l'immortalité de leur âme, ni i\es peines ou des récompenses qui les attendent dans une autre vie ; qu'on
songe 5 ce que peut devenir une pareille de logement. Dans les temps de barbarie,
génération ; si l'on ne se hâte d'appliquer le l'homme fait la guerre à l'homme ; dans les
remède sur la phie. h temps de civilisation, ou plutôt dans l'état
Un grand malheur de notre époque est policé, il fait la guerre à la femme, en la faiqu'on écrit beaucoup sans avoir rien lu; le sant à la religion qui avait pris sa faiblesse journal dont nous avons parlé n'a que des sous sa protection, et assuré son existence paroles dorées ou de tendres reproches pour sociale, en marquant du sceau de son immule Constitutionnel et le Courrier, et de gros- tabilité son union avec son époux, et élevant ses injures pour les Jésuites. C'est encore ainsi une association d'intérêts à la dignité chez lui une idée fixe dans le genre de celles d'une société indissoluble. qu'il reproche fort imprudemment à quel- Ce refus obstiné de placer dans la loi civile ques écrivains libéraux. Il a voulu dire sans la nécessité de la bénédiction nuptiale a été doute en appelant les Jésuites des Omars une honteuse complaisance pour les faibles dérots, qu'ils n'aiment pas la licence delà et fausses doctrines qui refusent à ce grand [tresse; mais l'esprit humain, pareil à l'eau, acte de la vie humaine et sociale, consacré ne s'élève que par la contrainte, et Voltaire par la religion, la dignité de sacrement, et lui-même serait plus grand, et sa gloire qui voudraient faire du lien conjugal un bail plus durable et plus pure, s'il n'eût été que à temps, dissoluble à la volonté des parties, podte tragique, et qu'on ne lui eût pas per- et du mariage actuel une poiygamie évenmis ses sarcasmes irréligieuxque des esprits tuelle (1); et cependant la nécessité légale superficiels et prévenus contre la religion de la bénédiction nuptiale, qui ne contrarie ont pris pour de la philosophie. en rien la liberté des cultes, puisque chacun
On sait assez ce qu'est l'impiété dans les peut faire bénir son mariage par le ministre classes élevées de la société, qui, à défaut du sien, a été rétablie dans tous les Etats de religion, ont le sentiment des bienséan- d'où la révolution française l'avait bannie, ces, le respect pour elles-mêmes et pour et la France est aujourd'hui le seul Etat cales autres, et des ménagements à garder en- tholique où cette loi religieuse, la première vers leurs familles et le public ; mais on ne et la plus importante des lois politiques, ne comprend pas les désordres qu'elle produit soit pas en vigueur. Heureusement le bon chez des hommes grossiers , incapables de sens et la foi des peuples ont corrigé les réflexion, sans aucun sentiment des conve- fautes du législateur, et il est peu de fami1nances, qui n'attachent point de prix à l'es- les catholiques, il n'en est même point dans time publique, et se livrent à tout l'empor- les classes élevées, qui ne fassent bénir lement de leurs fiassions, et de la plusim- leurs mariages, et les plus opposants euxpétueuse de |toutes, sans aucun frein qui mêmes à cette loi nécessaire, s'ils professent puisse en contenir l'explosion brutale ; et le la religion catholique , demandent cette bégrand nombre d'attentats à la pudeur dont nédiction pour leur mariage et ceux de leurs les tribunaux retentissent en est la preuve, enfants, et ils ne s'y refuseraient pas sous On ne comprend pas surtout quelle licence peine de déshonneur.
a porté dans les esprits et dans les mœurs, Tout semblerait donc disposé pour le réplus lentement peut-être, mais aussi plus tablissement de cette loi , proposée à la profondément, l'inconcevable mépris que Chambre de 1815, par M. de laCheze-Murel, les gouvernements qui se sont succédé en député du Lot, et dont le rapport, fait au France depuis quarante ans, ont montré nom de la commission par l'auteur de cet pour la sainteté du mariage, lorsqu'ils ont écrit, et depuis imprimé, ne put pas être banni de leur ordre Iryol la nécessité des soumis à la Chambre avant sa séparation; cérémonies religieuses qui consacrent le mais un certain parti voit dans cette lacune lien conjugal, et qu'ils en ont confié la paro- de notre législation une pierre d'attente die à la légèreté quelquefois libertine d'un pour-le rétablissement du divorce, seule municipal de ville, ou à l'ignorante [gros- position que la révolution ait perdue, et la *lèrelé ,|'u" m;,in; de village qui unit les première aussi qu'elle chercherait à reépoui au nom de la loi avec la même indiffé- prendre, si jamais elle ressaisissait les rênes renée qu'il signe un passe-port ou un billet du pouvoir (2). /
•m/lli/w ;-UV iv:"m; n" tu: Mvoace, De Pùlyga- (2) C'est à la demande de M. Portails père que
t,1!Z ZÏa EL ' , r'" f*un lK,il,:' ''" fameux l'auteur de cet écrit traita Du divorce considéré au
Théodore de Bezc sur le mariage dix-neuvième tiède, dont plus tard il Bi; comme
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L'exemple de beaucoup d'unions formées seulement par la loi civile, lorsque la France avait cessé d'être catholique et chrétienne, a plus qu'on ne pense affaibli le respect pour la sainteté du mariage. S'il n'était pas dans les conditions privées un moyen de fortune, beaucoup déjeunes gens finiraient par se passer de l'acte civil, comme ils se passent de l'acte religieux, et goûteraient ainsi les douceurs du mariage sans en avoir la gêne et l'embarras. C'est ainsi que se propagent les unions illégitimes si communes aujourd'hui, et dont les fruits trop nombreux ont provoqué la sollicitude du gouvernement. On sait que, sur la fin de la république romaine, l'indifférence pour lareligion, qui, quoique païenne, avait aussi ses cérémonies pour consacrer l'union conjugale, et le dégoût des liens du mariage avaient fait de si grands progrès, qu'Auguste se vit obligé de l'ordonner par une loi, et ne fut pas obéi.
Le gouvernement a donc tort de se plaindre du prodigieux accroissement des fruits des unions iiiégitimes , lorsqu'il néglige de donner aux unions légitimes le seul caractère qui puisse en faire respecter la sainteté et en assurer la durée.
Ce n'eA pas s'écarter du sujet qui nous occupe que de placer à la suite de cet écrit, conmie pièce justificative, un court exposé des principes religieux et politiques sur le mariage, qu'ont obscurcis peut-être des disputes philosophiques, politiques et même théologiques.
Le mariage, la famille, la société (domestique eu conjugale) sont trois choses distinctes, et que l'on a trop souvent confondues.
C'est aux individus à contracter le mariage, à l'Etat à constituer la famille, à la religion à lier la société.
Le mariage est l'union des sexes formée par le consentement des parties, et la loi civile y a ajouté, du moins en France, et avec raison, le consentement des parents, en laissant toutefois aux enfants majeurs, et à certaines conditions, la faculté de passer outre, si le consentement des parents leur est opiniâtrement refusé.
La famille, comme corps, ayant une exis-
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tence politique et reconnue par la loi , est constituée par l'acte civil et la puissance de la loi qui garantissent l'association des intérêts.
La société conjugale ou l'union indissoluble des esprits et des cœurs, est consacrée par le sceau que la religion y appose.
Ainsi, et je prie le lecteur de faire une attention sérieuse à ce développement, ainsi, dans l'union des sexes, faite sans le consentement des parties ou celui de leurs parents, que ce défaut de consentement soit l'ouvrage de la séduction ou de l'ignorance, il n'y â ni mariage, ni famille, ni société, et pas plus aux yeux de la religion qu'à ceux de la politique.
Si ce défaut de consentement des parties est porté jusqu'à produire la violence physique, il y a viol, crime énorme, surtout le viol de l'enfance , parce qu'il est V extrême oppression (1) de V extrême faiblesse ; crime •le plus grand peut-être que. l'homme puisse commettre contre son semblable dans l'état de civilisation, où, comme nous l'avons dit, l'homme fait la guerre à la femme, et crime que la faiblesse, sur ce point, de nos lois criminelles a rendu si fréquent.
Ainsi l'union volontaire des parties, sans acte civil ni bénédiction religieuse, est le concubinage réprouvé par les lois divines et humaines, mariage illégal et illégitime, quoique naturel, qui, même avec la survenance des enfants, ne constitue pas plus une famille aux yeux de l'Etat, qu'une société aux yeux de la religion.
Ainsi, dans l'union volontaire des partie? consacrée par la religion seulement , et non légalisée par l'acte civil, il y a mariage, il \ a société; mais dans le système actuel de notre législation, l'Etal n'y reconnaît pas une famille.
Ainsi, dans l'union volontaire des parties légalisée par l'acte civil, mais non consacrée par la religion, il y a mariage, il y a famille; mais la religion n'y reconnaît pas une société. Aussi, partout où de faibles et de fausses doctrines ont rejeté la nécessité légale de la bénédiction religieuse, il y a, la France exceptée, faculté légale de divorce, et , par conséquent, association temporaire plutôt que véritable société, dont le premier caractère est l'indissolubilité; et, quoiqu'il y ait
rapporteur d'une commission, décider l'abrogation. gieuse. La proposition seule lui ferait honneur; <•! Il serait digne de M. le garde des sceaux, son (ils. il es! toujours glorieux de combattre, nènie Iourte proposer, comme complément de l'abolition du qu'on n'est pas assuré de la victoire, d.vorce, la nécessité légale de la béacdiclion reli- 0 ) Les Laiiiib disent : opprimere virgtnem.
famille reconnue par le pouvoir civil, le l'état politique, que tel et telle se proposent vœu même de la loi pour l'existence et le de former une nouvelle famille, et, par conbonheur de la famille est trompé, puisqu'on séquent, d'entrer en partage avec les anciencas de divorce les enfants sont abandonnés nés des avantages que la loi leur assure; et de l'un ou de l'autre de ceux qui leur ont il leur demande s'il n'en résulte pas pour donné le jour, et que, par conséquent, leur elles quelque dommage, soit à cause d'enéducation et leur bien-être moral ou physi- gagements antérieurs qu'une des parties que sont compromis. pourrait avoir contractés envers elles, soit
11 est facile de répondre à ceux qui accu- par le préjudice que causerait à des créan-
sent la religion d'avoir dans notre ancienne ciers plus anciens l'hypothèque que la femme
législation, usurpé à cdle seule la juridiction prend pour sa dot sur les biens de son mari,
du pouvoir civil sur le mariage. débiteur envers eux. Et ici remarquez que
La publication des bans maintenue par la le prêtre n'était que le ministre du pouvoir
révolution même à l'église, même avec l'ex- civil , et que ce pouvoir civil prenait le pas
communication prononcée contre les décla- sur l'autorité ecclésiastique, puisque le prê-
rations mensongères ou malicieuses , la pu- tre ne pouvait pas procéder à la bénédiction
bllcation des bans était et est encore l'acte du mariage avant de s'être assuré qu'il n'y
par lequel le pouvoir civil, se servant, pour avait pas opposition, ou d'avoir dénoncé au
plus de solennité , des minisires du culte le procureur du roi, pour les faire lever, celles
jour qui lui est plus spécialement consacré, qui lui étaient signitiées. dénonce aux familles déjà en possession de
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(Extrait «lu Défenseur, tome II, i>. Î89.)
Les derniers ôvénemenxs d'Espagne ei ue l'Europe dans ses détestables projets, et mal-
Naples, rapprochés de tout ce qui s'est passé heureusement est parvenu, dans quelques
en France depuis trois ans relativement à parties, a leur donner un commencement
l'armée, et des lois qui ont été portées, et d'exécution.
des mesures qui ont été [irises, doivent ouvrir Les factions n'ont pas tardé à s'apercevoir
Lés yeux à ceui qui lis tiennent volontaire- que le peuple des boutiques était las des ré-
menl fermés ei justifier la prévoyance et la volutions, et eHes ont mis toutes leurs espé-
du cotédroil delà chambre des dépu- rances dans le peuple des casernes,
tés, dans son o|tpuMi ion constante à des actes Elles ont commencé par lui donner une
législatifs dont on peul voir à présent la ten- existence politique. Jadis en France on disait
dance el le danger. tes troupes; dans la révolution et sous Bo-
"ii n<- dont.' plus aujourd'hui qu'à l'instant naparte les années; nos libéraux ont dit I ar-
méme du retour de dos princes en France, mée; Lis ont dit la force comme on disait la
un parti, nu plutôl différents partis réunis justice, et ils ont fait de l'armée un corps,
dans le même but, mais mis en mouvement pour en faire un jour un corps délibérant!
pai autant d'opinions différentes qu'il y a il leur fallait, pour se rendre maîtres de
ins leur commune lii rée de couleurs diver- L'armée et la faire servira leurs desseins, deux
ses, h mut conspiré pour faire tourner au choses : le nombre, qui donne plus de chan-
profil de la révolution toul entière la restau- ces de succès; la composition, qui otl're plus
ration qu'ils n'avaienl pu empêcher, que quel- jc mo\ens de séduction.
ques-uns, peut-être dans cette vue, avaient Ce n'était assurément qu'aux habitants des
favorisée, et que Le gouvernement publie n'ait petites maisons qu'on pouvait persuader que
été, à son insu ei sur beaucoup de points, la coédition européenne qui-s'était formée avec
'"-l1" iré p.u un autre gouvememenl tant de peine, à la dernière extrémité et pour
véritablement occulte, qui embrasse toute sauver des peuples réduits au désespoir le
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plus violent, deux fois retirée de U France après en avoir deux fois expulsé Bonaparte et y avoir deux fois relevé le trône des Bourbons se réunirait une troisième fois pour attaquer la France et envahir ses provinces, et que cette coalition de souverains qui avait respecté l'intégrité de son territoire, lorsqu avec six cent mille hommes elle en occupait la capitale et les principales forteresses, cette coalition qui n'avait pu être détournée de ses dispositions pacifiques ni par le souvenir d injures récentes, ni par l'orgueil des succès, ni par les dispositions moins généreuses de ses peuples, pas même par la funeste invasion du 20 mars, reviendrait exiger à main armée des cessions de territoire, après avoir, par un traité solennel, accepté des indemnités pécuniaires.
On essaya cependant de persuader de si énormes absurdités ; on sema des craintes, on en fit venir même de l'étranger, pour justitier l'établissement d'une armée nombreuse, ou plutôt de quatre armées, armée active, armée inactive ou à demi-solde, armée de vétérans, armée de gardes nationales.
Cependant la France, si forte par ia contiguïté de ses provinces, par la disposition de ses frontières, et par l'infériorité relative de ses voisins, était devenue plus forte encore par les nouveaux arrangements politiques qui avaient éloigné de sa frontière du Nord la seule puissance qui pût se mesurer avec elle.
Les Pays-Bas avaient été cédés par la maison d'Autriche au souverain de la Hollande, et ce changement compensait avantageusement la perte ou la démolition de quelques forteresses exigée parles mêmes traités.
Les hommes qui rêvaient les invasions parce qu'ils craignaient, pour leurs éternels projets de révolution, les puissances alliées, allèrent jusqu'à inspirer le projet de rétablir dans l'intérieur et presque au centre de la France, d'anciennes places fortes, depuis longtemps abandonnées; et il fut, dit-on, sérieusement question de fortifier Amiens, Laon, Langres, etc., sans doute pour mieux fermer aux curieux l'entrée de l'atelier où se préparaient ces infernales machines.
Ceux qui s'opposaient à ces vastes projets étaient traités de partisans des étrangers, d'hommes ennemis de leur patrie, et l'on eût dit que la puissance la plus forte par sa position et la contiguïté de ses parties, la France, où l'Europe conjurée s'étonnait encore d'avoir pu pénétrer, allait être la proie d'un Condot-
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tieri, si elle n'était couverte de
forteresses et
de soldats.
Cependant que lui fallait-il pour sa défense intérieure et extérieure? Une bonne et belle garde royale comme celle que nous avons, pour défendre son pouvoir , bi( n plus menacé par 1 ennemi intérieur que ses frontières ne l'étaient par l'étranger ; une forte gendarmerie pour appuyer les arrêts de la justice et veiller à la tranquillité intérieure, et tout ce que le goût du militaire, chez une nation guerrière, aurait pu fournir de soldats volontaires pour le service des places fortes. Mais des volontaires , on n'en voulait pas ; rien ne doit se faire volontairement dans un pays libre, et pour aspirer à l'honneur de servir son pays, il fallait y être forcé.
Nos faiseurs militaires, peut-être de tous les faiseurs ceux qui entendent le moins la politique, ne savaient pas que si les républiques anciennes n'avaient point d'armées en temps de paix, et si les républiques modernes, forcées d'entretenir des troupes permanentes, ont préféré les étrangers aux nationaux, et fait assez peu de cas de la profession des armes, il faut en chercher la véritable raison dans la contradiction formelle de cette profession avec l'état de citoyen dans une république. En effet, lorsque les principes d'égalité et de liberté, chimère des démocraties, sont proclamés sur les toits, et inculqués aux enfants même avant la connaissance de leurs devoirs, lorsque tout citoyen peut faire tout ce que la loi ne défend pas, et même à cause de la faiblesse des lois criminelles, fait souvent impunément ce qu'elle défend; assurément il est étrange que la jeunesse la plus florissante d'une nation , seule déshéritée de si beaux droits , soit malgré elle comme incarcérée dans une profession qui ne lui permet pas les actes les plus légitimes ou les plus indifférents de la vie, d'aller ou de venir où bon lui semble, d'agir ou de se reposer ; de se marier ou de prendre telle ou telle profession, et que le soldat soumis à celui qui a été soldat comme lui, en soit puni, parce qu'il manquera un bouton à sa guêtre, ou qu'il y aura une tache à son habit. Une discipline si sévère dans des pays si libres, n'était pas même adoucie par les leçons de ces orgueilleux, sénateurs ou de ces opulents commerçants qui, dans les républiques anciennes ou modernes, en possession des prééminences et des douceurs du gouvernement civil, criaient de leurs palais à la jeunesse qu'ils poussaient aux armes: // est beau de mourir pour mi
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patrie, et se réservaient, eux, de vivre pour elle.
Mais ce môme état , rigoureux esclavage, quand il était forcé, s'ennoblissait et devenait sacrifiée lorsqu'il était volontaire, c'est-à-dire qu'il était L'exercice le plus étendu de la liberté de L'homme, parce qu'il était l'acte le plus absolu de sa volonté. Ainsi, tandis que
seul, ï>es espérances troublées , sa volonté contrariée, le destin de sa vie tout à fait changé ; il peut se plaindre de la société et exiger d'elle toui ce qu'elle lui a ravi. Aussi le soldat français était autrefois renommé pour sa gaieté et ses chansons; il me semble qu'aujourd'hui il obéit, mais il ne chante plus. La conscription affaiblit ou tue l'esprit mili-
dansles lépubliquesle service militaire était taire d'une nation ; mais en même temps, elle méprisé comme étant une véritable servitude, favorise l'esprit de conquête particulier aux et qu'on n'y pouvait lever des soldats que par républiques. L'homme qui s'est laissé ravir sa
conscription (1) , il était honoré dans les monarchies, et plus que toutes les autres profession», parce qu'il y était un noble et généreux sacrifice ; et le recrutement volontaire suhv sait habituellement à la défense de l'Etat.
Le parti qui parlait si haut de liberté ei d'égalité, mais de la liberté et de l'égalité des démocraties, où il n'y eut jamais ni l'une ni
liberté naturelle n'a plus rien à refuser à des chefs ambitieux, et il les suivra au bout du monde. C'est avec des conscrits que Rome faisait ces guerres continuelles qui lui donnèrent l'empire de l'univers ; et c'est aussi avec des conscrits que la France a l'Europe.
Mais il ne suffisait pas d'avoir introduit de
ravagé
l'autre, ne voulut donc pas de recrutement la démocratie dans la composition de l'armée;
il fallait ôter à l'avancement ce qu'il pouvait avoir de monarchique, et contre le texte formel delà charte, qui donne au roi l'entière et absolue nomination aux emplois de terre et de mer, il fut décrété que l'avancement serait indépendant du roi, et réglé suivant un mode déterminé; et dès lors, on put faire entrer dans l'armée tous ceux qu'il aurait fallu en exclure et en exclure ceux qu'il aurait fallu y faire entrer, et l'exécution n'a que trop souvent répondu aux vues secrètes des provocateurs de ces dangereuses mesures
En môme temps on travaillait avec une incroyable persévérance àexalterdes regrets, à rouvrir des blessures, à porter au plus haut degré l'orgueil et la gloire militaire ; les théâtres, les livres, les chansons, les gravures, tout y servait et fut employé avec une exagération et une profusion qui décelaient les vues profondes et secrètes du parti de la révolution. Tout ce qui tendait à amortir cette dangereuse effervescence, était regardé comme un attentat àla gloire nationale, qui ne datait que de l'an nremier de la république, finissait tout juste à l'an dernier de l'empire, et quela nation ne pouvait payer trop cher.
Cependant si l'on distingue l'armée de la nation, si l'on en fait une institution, un corps, une puissance qui ait une existence propre et des droits particuliers, il faut aussi lui reconnaître des devoirs envers la nation ; car dans les rapports qu'elles ont ensemble, tous les devoirs ne peuvent pas être d'un côté, et tous
forcé :< Homo, cl le soldat (soldé depuis le siège de Veies) mieux payé que chez nous.
volontaire, institution beaucoup trop monar chique, dont il laissa pour la forme le nom dans la loi, tandis qu'il en contrariait l'exécu tion de mille manières, et il propose comme institution fondamentale le recrutement forcé.
La Charte, il est vrai, avait formellemeni aboli la conscription, mais on soutint que le r< crutement forcé n'était pas la conscription, et la majorité des deux chambres le décida ainsi. Le Lendemain on entendit les crieurs publics annoncer dans les rues: Décret du corps législatif <p<i établit la conscription, et le peuple n'en ajamais pu faire la différence.
Il y avait dans cette combinaison, une grande connaissance du cœur humain et même de L'histoire.
l.e jeune homme qu'on arrache à sa famille, ;i ses goûts, a ses habitudes, à ses espérances de fortune, conserve dans la profession mililaire une disposition chagrine qu'augmenteni encore el les chances périlleuses et la discipline sévère et minutieuse du métier, et cette disposition générale peul rendre le soldat plus accessible aui séductions et aux mécontentements. L'homme volontairement engagé n'a, s'il est trompé dans son attente, de plainte à former que contre lui-môme; il n'a pas même d'indemnité .:i demander, puisqu'il a mis m balance leschances de bonheur et de malheur que le service, peut offrir. Le conscrit, .'m contraire, .-i tu, malgré lui el par le fut il une Loi spéciale , portée contre lui
' " % ay*h véritablement moins de patriotisme
C*ns ces anciennes républiques si va es que dans
m monarchies. Le service, encore l<
emporairc était
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les droits de l'autre. Or, si la nation doit à l'armée de lui fournir en matériel et en personnel tout ce qui est nécessaire à sa formation et à son entretien, si elle lui doit surtout l'honneur,la considération et de justes récompenses, l'armée aussi doit à la nation non pas des constitutions, commeàMadridetàNaples, pas môme d'agrandir son territoire, mais de la conserver, delà préserver d'invasion, et de garantir son indépendance, de respecter surtout ce que la nation respecte, et d'obéir à ceux à qui la nation obéit. Peut-être qu'en réglant ainsi le compte de la nation et de l'armée, puisqu'on veut les distinguer l'une de l'autre, on trouvera que la nation a largement rempli son engagement, et qu'il y a eu pendant trente ans assez de levées en masse, de conscriptions, de réquisitions et d'impositions. Quel a été le dernier et inévitable résultat de tant de sacrifices?... L'univers le sait. Et ces rois si calomniés, même "les plus ambitieux, ont-ils jamais attiré sur la nation plus d'ennemis que l'armée ne pouvait en repousser, comme l'a fait celui dont l'histoire, quelque brillante qu'elle ait été pendant dix ans, finira toujours par les campagnes, ou plutôt par les longs convois funèbres de Moscou et de Dresde, la bataille de Waterloo, la prise de Paris et deux milliards de contributions, payés à l'étranger? Si ce n'est pas la faute de l'armée, ce n'est pas non plus celle de lanation ; mais enfin dansce triste résultat de tant de courage et de tant de sacrifices, il n'y a pas de quoi accuser la nation d'ingratitude envers l'armée, lui faire payer des gloires qui lui ont coûté déjà si cher, et moins encore de quoi regretter celui qui lui a fait de si profondes blessures.
Car puisqu'il faut le dire, de gloire individuelle qui consiste à braver les dangers , à recevoir la mort avec courage, à conduire avec habileté de grandes entreprises militaires, il y en avait plus qu'il n'y en avait jamais eu en France, parce qu'il s'était tait des guerres plus longues et plus meurtrières qu'à aucune autre époque de notre histoire, et avec des armées plus nombreuses ; et jamais on ne s'était battu sur autant de points à la fois, et on n'avait montré plus de valeur et une plus audacieuse habileté. C'était là, je le répète , de la gloire individuelle ; de cette gloire qui est la même pour le vaincu et pour *e vainqueur, quelquefois même plus éclatante dans une résistance opiniâtre et malheureuse, que dans le plus heureux succès; et certainement l'histoire romaine, en racontant
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le siège de Sagonte, s'arrête avec plus de complaisance sur le courage des assiégés que sur la valeur des assiégeants.
Mais ce n'était pas là de la gloire nationale, qui consiste uniquement à agrandir le territoire national dans une guerre offensive ; et dans une guerre défensive , à le conserver dans son intégrité. Cette gloire est aux yeux de l'homme d'Etat tout entière dans le dernier résultat des opérations militaires, et le plus heureux (quand la guerre est légitime), est aussi le plus glorieux. Or il en coûte de le dire: de toutes nos conquêtes, nous n'avons conservé que celle qui a été faite sur le Pape par la constituante , et Bonaparte lui-même après avoirprodigué des millions d'hommes et desmillions d'argent, après avoir fait couler plus de sang et plus de larmes qu'aucun autre ravageur du monde, et mis le feu aux quatre coins de l'Europe, a fini par perdre la Belgique, que dix fois il a pu garder, et vendre la Louisiane comme un effet de peu de valeur. Cette exaltation militaire, inspirée par des hommes qui auraient voulu en faire un instrument de révolutions nouvelles, était partagée de bonne foi par tous ceux qui, ayant passé leur vie dans les camps, témoins de la valeur de nos conscrits, acteurs eux-mêmes dans ces mémorables faits d'armes , s'étaient accoutumés à voir la patrie là où elle avait été si longtemps, sous la tente du combat, plus glorieuse et moins cruelle que dans le prétoire du gouvernement, ou même le palais de la justice ; elle était partagée par une foule de jeunes gens qui, étrangers par leur Age aux crimes de la révolution, comme aux triomphes de nos armées, étrangers aussi à toute connaissance politique, ne voyaient que la noble profession des armes, et sa brillante livrée, et ses flatteuses espérances.
Mais les hommes appelés à prononcer sur les destinées de leur patrie, devaient être occupés d'autres soins. Ils devaient réfléchir, et sur l'effet politique et moral du recrutement forcé, et sur le danger de soustraire les emplois militaires au choix libre du souverain, et d'introduire dans l'armée des fidélités suspectes et des mécontentements avérés ; et surtout sur les charges énormes qui résultaient d'un état militaire immense, actif ou inactif, lorsqu'il eût fallu, surtout à l'avènement du roi, consoler les familles de leurs longues douleurs et faire oublier aux peuples les exactions et les réquisitions de toute espèce qui avait si longtemps pesé sur les petites fortunes. Ce système de crédit moral fondé sur l'affection
et la reconnaissance des peuples et la liqui- ployait des moyens secrets, et en même temps
dation, si j'ose le dire, delà dette sacrée qu'il poursuivait avec fureur les missions re-
de la bienfaisance royale envers les su- Hgieuses qui prêchaient l'affection pour la
jets, pressait un peu plus que le vaste systè- personne du roi, l'obéissance aux lois et la
me de Drédil Bscal, bien plus républicain que paix entre les citoyens, il se faisait de mille
monarchique, et que la liquidation des dettes manières des missions secrètes auprès des
oubliées de fournisseurs de toutes les épo- soldats pour les détourner de la fidélité qu'ils
queg) même de celle des cent jours. devaient au roi et de l'obéissance qu'ils de-
La discussion élevée dans la chambre des vaient à leurs chefs.
députés et dans celle des pairs mit ces véri- Heureusement l'armée française, quoique
tés dans le plus grand jour; l'auteur de cet constituée d'après les principes républicains,
article et ses amis firent les derniers efforts, a conservé l'esprit monarchique ; et cet es-
pour faire prévaloir lesystème monarchique prit, qui s'étaitformé dans un temps où le
du rccrutemenl volontaire, et maintenir les soldat était volontaire et l'officier forcé (par
justes droits de la couronne dans la nomina- des préjugés de famille), a prévalu jusqu'à
lion aux emplois. Aucune objection ne resta présent sur cet autre esprit que peut former à
sans réponse, et surtout celle que l'on tirait la longue une constitution militaire tout op-
de l'exemple de ([iniques autres Etats, Etats posée à celle où le soldat est forcé et l'officier
où, par des raisons particulières et des dangers est volontaire, puisque, commençant par être
qui leur sont propres, la nature avait établi la simple soldat, et n'étant retenu par aucun
conscription bien plus que la politique. Tout préjugé, il peut toujours borner lui-même
fut inutile : dans tous les Etats en péril, de- son avancement à la durée de son engage-
puis 1rs sièges de Troie et de Jérusalem, jus- ment, ou se dispenser de tout service, en
qu'à celui que soutient en ce moment la so- achetant un remplaçant; car, ce qu'il y a de
ciété, il a paru des prophètes qui n'ont pas plus étrange, on préférerait pour la compo-
écoutés.« Les gens sages l'avaient prédit,» sition de l'armée des volontaires achetés que
dit Bossuet . en parlant des révolutions d'An- des volontaires gratuits.
gleterre; » mus les gens sages sont-ils écou- Honneur à la garde royale qui a montré
tés? » dans ces derniers temps autant de fidélité
Ainsi dous voulions être libres, et pour for- que de courage et de discipline ; honneur ira-
muler les deux grandes institutions défensives mortel à ces officiers que des dégoûts ou des
du corps social, le jury et l'armée, nous com- séductions de toute espèce n'ont pu détermi-
mencions par exclure toute liberté, et nous ner à céder à d'autres le poste qui leur était
forcions, parles peines les plus sévères, le confié, honneur enfin à tous les corps de l'a r-
pi'iv ,:i .ilh'.r juger et le fils à aller combattre, mée qui ont su repousser de coupables sug-
Nous croyions être égaux, et sans parler des gestions et conserver intact l'honneur de leurs
grandes inégalités établies par le système drapeaux contre ceux qui voulaient le llé-
électoral, notre égalité était une égalité de trir!
contrainte pour les fonctions les plus redou- Mais l'effet le plus sensible et le plus maitables, celles pour lesquelles les esprits et les heureux de cette nouvelle organisation a été corps sonl le plus inégalement partagés, la de dégoûter les jeunes gens d'une carrière fonction déjuger àmort, et celle d'exposer sa pénible et périlleuse, flétrie àson début par propre vie dans les combats. ce qu'il y a de plus insupportable pour des
Ainsi tout ce qui pouvait détacher tes peu- âmes élevées et de plus contraire aux prin-
ples de l'affection duc à la maison régnante, cipes d'un gouvernement libre : la contrainte
et lui rendre la restauration indifférente ou exercée non pour un délit, mais pour com-
odieuse, le recratemenl forcé- et tes impôts mander une fonction.
furent décrétés sans nécessité ou sans mesure, Cependant ces conquêtes que Bonaparte
malgré les observations des royalistes, et n'avait pas su faire ou garder au profit de la
pour trouver un motif à ces actes qui pou- France, la révolution les a faites à son profit,
vaienl avoir des résultats» funestes, ousup- et àf'aide des armées, elle s'est établie en Es-
poser des ennemis qui ne songeaient pas à pagne et à Naples.
nous attaquer, et on fit revivre des créan- Nous avions parcouru dans quelques années
« Tsqui oe sattendaient plus à être payés toules ies phases politiques que Rome, seul
I plus permis ,i , ,, doute*, outre les Etatqu'onpuissedans'Sesrévolutionscomparei
moyens publics et avoués, le parti factieux em- a la France, n'a oarcoumes que d^isquelcpies
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sièges. Comme Rome, nous avions commencé et quand ceux que la société a institués ses par des rois, et nous avions eu sénats, con- défenseurs deviennent ses oppresseurs et ses suis, tribuns, dictateurs, décemvirs, triumvirs, tyrans; quand il suffît d'un colonel, d'un proscriptions, exils , confiscations, guerres ci- régiment, et de quelques heures pour détruire viles, usurpations, empereur enfin. Voilà tou- une royauté, une religion et une nation de tes ces révolutions arrivées à la dernière tant de siècles, quand les hommes dont on phase, à celle dont parle Tacite, lorsqu'il dit : sait le nom et la demeure, et des écrits avec Suscepere duo manipulares imperium roma- noms d'auteurs et d'imprimeurs, peuvent ini iiumtransfercndum,cttranstulcruin;<\esso\- punément applaudir à de pareils excès, et dats se sont faits entrepreneurs de révolutions, sans doute, en conseiller et en diriger les et il a suffi de deux jeunes gens tirés des der- auteurs ; l'Europe ne peut plus que se deniers rangs de l'arméepourprendre la royauté battre dans les horreurs d'une longue agonie, à détruire comme on prend un édifice à dé- et si se n'est la fin du monde qui approche, molir, et ils ont réussi; et ces coupables ex- c'est la fin delà société.... Et si l'imagïnacès, vainement tentés à Paris, ont eu jus- tion vivement excitée par un si grand et si qu'à présent quelques succès à Madrid et à affreux spectacle, l'imagination qui aime à Naples. s'élancer dans les profondeurs de l'avenir, C'est donc à ce triste résultat que devaient demandait à la société, si elle n'a pas eu le aboutir l'esprit du siècle, le progrès des lumiè- pressentiment de sa fin ; et à la religion déres, la perfectibilité de la raison, et tous ces positaire des destins du monde, si elle n'en bienfaits que la philosophie, en possession du n'a pas averti ses enfants, peut-être dans ces pouvoir, devait verser à pleines mains sur prédictions mystérieuses où a été consignée, l'humanité 1 Des soldats attentent au pouvoirdu [\ y a dix-huit siècles l'histoire des temps qui chef de toute laforce publique ! Des sujets détrô- devaient suivre, trouverait-elle l'histoire symnent leur souverain! Des enfants veulent à main bolique des temps qui sont arrivés. Ce soleil année donner des lois à leurs pères ! et le traî- qui refuse sa lumière, ces astres éclipsés qui, tre qui les excitaà la révolte, roi du jour qui a sortis de leur orbite, errent dans l'espace, remplacé celui de la veille, sera lui-même ces tremblements de terre, ces guerres, ces chassé par celui du lendemain. De vils hypo- famines, ces maladies, tous ces phénomènes crites qui n'ont de force que la faiblesse des avant-coureurs des derniers jours du monde, lois qu'ils ont faites, applaudissent à ces scan- pris dans un sens moral, seraient à ses yeux dales, encouragent ces horribles orgies de la la religion prête à retirer le flambeau qui licence militaire, et déjà renversent leur idole, éclaire l'univers; les chefs des nations, ces la souveraineté du peuple, pour élever à sa astres du monde politique qui ont perdu la place un audacieux centenier disposant d'une route qui leur était tracée et qui errent dans poignée de. mutinés, qui crée aujourd'hui, le vague des théories humaines; le bc;!epour les détruire demain, des assemblées soi- versement du monde social; les guerres de disant politiques, vains fantômes de pouvoir, doctrines qui tuent les esprits; la famine de qui se croient souveraines lorsqu'elles obéis- la vérité, seule nourriture des intelligences, sent au roi Quirocja ou au roi Pe'pé. la contagion de l'erreur, véritable peste qui En Espagne on copie la révolution de désole la société.... et sans doute, après ces France ; à Naples on copie la révolution grandes catastrophes morales, plus efiïavand'Fspagne; en France des misérables veulent tes pour les esprits qui réfléchissent, que ne se copier eux-mêmes, et renouveler 93, pour le seraient pour les sens, les désordres phy^ en montrer la route aux autres peuples. siques; l'Europe en silence attendrait.... un L'Europe aujourd'hui fait pitié aux hommes dernier jugement sur les peuples et sur les d'esprit et horreur aux hommes vertueux; rois.
DE LA LOI SUR L'ORGANISATION DES COUPS ADMINISTRATIFS
pab voie d'élection.
On annonce une nouvelle loi sur la corn- la société à l'homme. sont justes, parce que position des corps administratifs des corn- la société est le corps dont l'homme est l'émîmes et des départements, lément), les hommes faibles de tempéra-
Cette composition, jusqu'à présent, a été ment ou de constitution doivent, comme on
monarchique ou formée par le roi ; le parti dit, vivre de régime; et ceux dont la consii-
libéral veut qu'elle soit désormais populaire tution est vigoureuse peuvent quelquefois
ou formée par le peuple. impunément se permettre des écarts de ré-
C est dans celle hypothèse que je viens gime et même des excès. Cependant des vi-
discuter cette mesure, non assurément par ces de régime peuvent à la longue entraî-
esprit d'opposition, si elle peut être utile, ner la ruine de la constitution la plus forte
mais pour en prévenir les suites, si elle est dans les individus ou les États, et nous n'i-
imprudente ou dangereuse. rions pas loin pour en trouver la preuve.
le ne m'adresse pas aux provocateurs li- Ainsi, dans l'ancienne France, dont la
béraux de cette loi qu'ils appellent vitale, et constitution était monarchique, les corps
qui peut être mortelle; les libéraux, soit administratifs de commune ou de province,
ignorance, soit prévention, déclament, inju- les pays d'États, même avec leurs comtes,
rient, et ne discutent pas. Je m'adresse aux et leurs barons, les assemblées provincia-
minislres. les, etc., étaient de véritables assemblées
Dans tout État, il y a un principe inondr- populaires; elles en avaient l'esprit et trop
chique et un principe populaire, parce qu'il souvent la turbulence et les orages : mais
y a partout gouvernants et gouvernés, pou- la force de la constitution monarchique en
voir et sujet. prévenait ou en réprimait les écarts, et re-
Le principe monarchique peut être plus tenait dans le vase cette liqueur en ébulli-
ou moins développé; le principe populaire tion toujours prête à déborder. l'est toujours assez, si môme il ne l'est pas Cette administration populaire laissait,
Irop. même un peu trop, flotter les rênes; et c'est
l> ins toul Etat aussi, il y a deux parties, ce qui faisait dire à un grand Pape, qui s'é-
moyens nécessaires de toute stabilité et de tonnait de la force de la France malgré le
tout ordre : constitution et administration, laisser-aller de son administration, « que la
deui parties (pie l'on confond tropsouvent, France était gouvernée par la Providence. » et qui sont nettement distinctes l'une de La France, sans doute, eût été trop forte,
' 'llllre- si son administration eût été aussi vigilante
La constitution est le tempérament de l'E- que sa constitution était forte. Lit, I administration en est le régime. La distinction entre la constitution et
Les locutions les plus usuelles confirment l'administration était si bien marquée, que
celle distinction : on dit indifféremment en les hommes qui tenaient de plus près à la
parlant de l'homme, constitution et tempe- constitution, je veux dire la noblesse mili-
rament, et en parlant de l'Etat, administra- taire, n'occupaient pas des emplois àdmi-
" '"" "l " ''"nr- nistratifs (1) , pas même le premier de tous,
m la constitution de l'Etat est forte ou les intendances de province; et que la nomonarchique , 1 administration peut sans blesse de robe, qui tenait cependant beaudanger ctro faible ou populaire; si la cons- coup plus a l'administration, je veux dire » faible ou populaire, l'adniinis- les parlements, faisaient volontiers sentir tration doit être forte ou monarchique. leur autorité aux intendants, qu'ils n'appe- ,,.,!' ""' ,('7,,,"r à la comparaison prise laient jamais que du nom peu recommanda- * I nomme (el toutes les comparaisons do ble en France, de commissaire départi.
(«) Les ironies des Etats étaient des litres de terres, et non des emplois.:
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On a beaucoup parlé de l'ancienne aristo- démocratie civile est le despotisme dans cratie pour lui opposer la démocratie. 11 n'y la cité.
avait point dans l'ancienne France d'aristn- En Angleterre, où nous allons chercher cratie politique, puisque la noblesse,quelIes iles modèles de constitution, si la constituque fussent ses richesses, son ancienneté et tion est populaire* l'administration est trèsson illustration, n'y était qu'un service ; et monarchique et confiée aux hommes les plus ce n'est que depuis qu'elle est devenue un monarchiques.
pouvoir par la pairie, qu'il y a une aristo- Aussi, à l'instant que la charte a placé cratie, aristocratie politique placée dans le dans la constitution un principe populaire, corps qui est constitutionnelleraent revêtu elle a aussitôt proclamé, comme un correcdu pouvoir de faire ou d'empêcher la loi. tif nécessaire, le monarchisme de l'adminis- Oue cette aristocratie soit noble ou bour- tration, en déclarant textuellement, art. 14 : Jeoise, c est-à-dire, héréditaire ou viagère, « que le roi nomme à tous les emplois d'adelle est toujours de l'aristocratie; et c'est ministration publique. » avec raison que J.-J. Rousseau ne met au- Heureusement pour nous et pour la Francune différence entre l'aristocratie bour- ce, l'administration, depuis l'octroi de la geoise de Genève et l'aristocratie noble de charte, a été monarchique; et nous serions Venise, ou les magnifiques seigneurs de l'une aujourd'hui au plus loin de nos institutions Bt de l'autre (car c'est ainsi que tous s'ap- et de toute sécurité, si l'administration eût pellent) : et si l'aristocratie de Venise était été aussi populaire que la constitution, et le héréditaire de droit, celle de Genève tend à régime aussi faible que le tempérament le devenir au moins de fait, et à faire passer ces mêmes principes sur la nécessité que a ses descendants ses honneurs et ses em- l'administration soit monarchique, lorsqu'il plois. y a élément populaire dans la constitution,
Ce que nous avons dit de l'administration se retrouvent dans le journal ministériel le qui doit être monarchique, quand la cons- Messager des chambres, du 3 janvier, quoititution est populaire, s'est à tel point véri- qUe exprimés d'une manière moins franche
et plus composée; car, après avoir distingué les deux époques de l'ancienne et de la nouvelle forme de gouvernement, il ajoute : « Lorsqu'en 1789 il s'agit de faire une toi municipale, les esprits étaient préoccupés d'idées abstraites et d'innovations théori-
sé en France, que toutes les fois qu'il y a eu dans l'Etat des mouvements populaires, ijui ne sont jamais que l'effort que fait la démocratie pour s'introduire dans la constitution de l'Etat, l'administration, par la seule force des choses, est devenue plus
monarchique, et alors les gouverneurs de qUes. C'était avec le Contrat social, les ute
provinces, et jusqu'aux maires, ont pris une plus grande autorité. C'est pour cette raison que la démocratie de la Constituante ou de la Convention, fidèle à la maxime de diviser pour régner, et redoutant le pouvoir et l'influence de la commune.de Paris, a fait douze municipalités delà prévôté des marchands, nom qu'on donnait alors à la mairie unique de cette grande cité.
Sous la démocratie de la Convention et du Directoire, l'administration était horrible-
pies de l'état de nature et de la souveraineté populaire, que l'on tendait à reconstituer la société française. Le système municipal et toute l'organisation administrative dut se ressentir de cette frénésie idéologique... En partant de ces abstractions on confondit toutes les idées, on plaça les élections dans les multitudes, comme conséquence de leur souveraineté légale et de leurs droits proclamés... L'époque actuelle ne ressemble en rien à cette ère de 1789. On ne com-
ment monarchique ou plutôt despotique; et prendrait pas un orateur qui, comme les lé-
l'on sait comment administraient les pachas gistes de l'assemblée constituante, ferait dé-
ou commissaires envoyés dans les départe- couler un système municipal ou une orga-
ments par le Comité de salut public, admi- nisationadministrative des droits de l'homme
nistrateur suprême de la fortune et de la vie et de la souveraineté populaire Il n'y a
de tous les citoyens. qu'un mot à répondre. Lorsque la liberté est
Sous Bonaparte, l'administration était absente des formes générales de la société
aussi despotique que le gouvernement; mais ce gouvernement même était aussi une démocratie militaire, car le despotisme est la démocratie dans le camo, comme la
(cela veut dire en langage du jour, lorsque la constitution est monarchique), elle se réfugie dans les localités, dans les petites résistances, oui n'offrent dès lors aucun dan-
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ger. L'action toute-puissante du pouvoir contrai corrige cette incertitude, qui jetterait dam les rapports administratifs un système de franchisa trop fortement démocratique : mai* lorsque la liberté est déjà empreinte dans les tonnes générales du gouvernement ce qui veut dire, lorsqu'il y a dans la constitution un élément populaire), et qu'elle règne au sommet par des discussions publiques par la loi de la presse et des élections, alors les franchises locales ne sauraient être ni si étendues, ni si indépendantes. »
C'est ce monarchisme de l'administration que des deux côtés on a attaqué, sous le nom de n ninilisdtion, mais dans des intentions différentes|: les uns, pour ôier au roi la nomination des emplois administratifs ; les autres, pour oter à la bureaucratie de Paris l'expédition très-peu expéditive de beaucoup d'affaires qui peuvent se traiter sur Jes lieux, pourvu toutefois qu'on prenne en sérieuse considération la surveillance indispensable que ie gouvernement doit exercer sur des affaires , presque toutes affaires d'argent', traitées dans vingt-cinq ou trente mille communes qui, grâce à la révolution, n'ont plus guère d'autre bien commun que le cimetière ; et traitées sous la direction de trois ,:i quatre cents administrations supérieures dont la plus importante fonction est de répartir sur quelques routes le produit de quelques centimes.
Il faut donc, avant de porter la loi qu'on annonce, décider si c'est le principe monarchique qui domine dans notre constitution, ou le principe populaire. Une lettre signée Benjamin Constant, insérée au Courrier du 31 décembre dernier, et qui ressemble tout ■i fait ;i un manifeste adressé aux ministres. peut mi vie à lever toute incertitude à cet i ir*l. i Le pouvoir royal, dit cet ultimatum du pouvoir populaire, doit être soigneusement distingué de toute autorité secondaire. La neutralité du roi est la plus sûre garantie de son inviolabilité. • Si cela ne veut pas
dire que le roi ne doit pas même nommer les autoril indaires, cela ne signifie
rien, car le roi ne peut participer aux autorités secondaires que par la nomination aux emplois administratifs, puisqu'il ne délibère m personnellement ni même par ses ministres, avec les corps administratifs, munici- 1 aui ou départementaux
Le - are m u/r« n'est pas plus dans noire politique que dans notre grammaire, et la neutralité du n signifie, en bon français.
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que sa nullité, et l'impuissance de faire mal dont on le gratifie n'est que l'excuse dérisoire de la neutralité où on le place; car, si le roi ne peut rien faire, bien certainement il ne peut faire mal. Cette neutralité du roi ne peut produire que la plus entière indifférence pour la royauté, et c'est ce qu'on a voulu.
La constitution est donc populaire en grande partie, les libéraux voudraient même en faire tout au plus une démocratie royale, et il n'y a qu'à consulter le bon sens et l'expérience pour se convaincre que le peuple ne peut être quelque chose dans la constitution d'un État sans y être tout, et qu'élevé dans l'État à la dignité d'un pouvoir il en sera bientôt l'unique souverain.
Si la constitution est populaire, l'administration doit être monarchique, et voilà pourquoi la charte a textuellement déclaré « que le roi nomme à tous les emplois administratifs. »
Le roi peut nommer à ces emplois de deux manières : ou directement, ou par présentation.
Il peut nommer directement les chefs des corps et leurs conseils, ou nommer seulement les chefs, et laisser au peuple la nomination on seulement la présentation des membres des conseils.
La Charte cependant ne distingue pas entre les divers emplois, et elle dit d'une manière absolue : « Le roi nomme à tous les emplois d'administration publique ; » et c'est ainsi que jusqu'ici la Charte a été entendue et exécutée.
Que le peuple nomme directement ou par présentation aux emplois administratifs, l'effet est le même; c'est nommer réellement que de présenter à celui qui ne peut refuser sa nomination à un de ceux qui sont présentés; le roi, dans ce cas, ne fait que choisir sur quelques-uns, lorsque la charte lui donne le droit de choisir sur tous, et de nammer celui qu'il a choisi.
Ainsi, dans le cas du présentation par le peuple, le peuple nomme, et le roi institué • eux que le peuple a nommés
Si le roi nomme directement les chefs deî corps, préfets, sous préfets, maires, adjoints, présidents, etc., et que le peuple nomme dï- >' temenl ou seulement par présentation les membres des conseils, il y aura les gens du roi et les gens du peuple; et, .outre que la charte n'autorise pas cette distinction, comme les gens nommés par le peuple se-
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niâmes et qu'il faudrait écarter. Les ('dus du peuple seront-ils plus respectés que les élus par le roi? Non encore, car, comme le peuple ne peut nommer qu'au scrutin, presque toujours la moitié des électeurs en auraient voulu un tout autre que celui qui sera noni-
3fd
ront incomparablement plus nombreux que ceux nommés par le roi, ils seront les maîtres des délibérations, et les agents du roi n'y assisteront que pour signer les procèsverbaux.
Si l'on demandait les motifs de
urgence
de la loi quo nous discutons, on serait sans mé, et auraient eu souvent de bonnes raidoute embarrassé d'en donner une raison sons pour l'exclure.
satisfaisante. Ainsi l'élu, assez peu respecté par ses En effet, pour ne parler que des munici- amis trop bien instruits des détails de l'inpalités, que l'on fasse des mairies un peu trigue qui l'aura porté, ne le sera pas du plus, un peu moins étendues, on, si l'on tout par les autres; dès lors il sera partial veut, une seule mairie par canton; qu'on pour ceux-là, injuste pour ceux-ci; et qu'on réunisse plusieurs communes sous une mê- prenne garde quo les peuples ne sont pas me dénomination, et que l'on donne, comme opprimés par les principes théoriques d'une quelques-uns l'ont proposé, d'autres noms constitution, quelle qu'elle soit, dont ils ne à leurs officiers municipaux : ces change- s'occupent guère, mais par les actes positifs ments, plus ou moins utiles, sont en eux- de l'administration, toujours plus oppresmômes assez indifférents, pourvu qu'on ne sive et plus dure, à mesure qu'elle est plus perde* pas de vue la différence que la nature locale et plus porte à porte des administrés. a mise entre les divers départements, dont On veut sans doute pal la loi annoncée plusieurs, coupés par des rivières profon- mettre plus d'égalité entre les citoyens; des, sillonnés par des torrents, hérissés do mais celte loi, en déterminant un cens némontagnes, et où les communications sont cessaire pour être électeur ou élu, crée bien difficiles et souvent interrompues, ne peu- plus d'incapacités politiques, positives, puvent recevoir l'organisation communale qui bliques, légales enfin, que de capacités, convient aux départements du plat pays et puisque la différence d'un franc, cl moins d'un accès facile. Dans les premiers, où une encore, fait bien plus d'exclus que de pripopulation rare est dispersée sur un vaste vilégiés, et relègue dans la classe des nulliterritoire, et souvent par petits hameaux ou les politiques, c'est-à-dire de ceux qui n'ont par habitations isolées» toute surveillance aucune participation au pouvoir, le grand administrative ou fiscale serait impossible, nombre des malheureux qui, faute d'atteinsi des arrondissements de mairie ou de per- dre au cens exigé, ne sont ni électeurs ni ception trop étendus éloignaient à de trop éligibles; et, grâce à votre loi, le public grandes distances le plus grand nombre des saura et je saurai moi-môme que je suis habitants du chef-lieu de la commune ou de dans l'Etat politique un de ces êtres dont
la perception.
Je sais que nos politiques modernes regardent l'uniformité en tout comme un avantage immense en administration. « Cette uniformité, » dit très-bien Montesquieu, à
parle Horace, qui ne sont dans ce monde que pour consommer , fruges consumera nati.
Sont-ce enfin les libertés publiques ou individuelles que l'on prétend assurer par
propos, je crois, de celle des poids et me- celte loi? Mais je ne vois de liberté que pour sures, « est une sorte de perfection qui l'électeur qui fait sortir de l'urne fatale frappe d'abord les esprits les plus médio- l'homme de son choix; car, [tour celui qui cres. Toutefois l'art n'est pas de gouverner est forcé de concourir à en nommer un en établissant partout l'uniformité, mais autre, sa liberté est une fiction, et il y a bien plutôt de gouverner malgré les diffé- contrainte réelle, puisqu'il est forcé de rences. » concourir à un choix opposé à sa volonté. Mais enfin, et c'est à cette considération Et quelle liberté me donnez-vous lorsqu'un qu'il faut en venir, les choix seront-ils meil- voisin, un ami, un ennemi, un indifférent, leurs, faits par le peuple, que faits par les viendront, la loi à la main, m'obliger à proagents du roi? Je crois le contraire, car près- duire des actes de propriétés que j'avais des que toujours les préfets ne nomment à ces raisons légitimes de dérober à la connaisfonctions ingrates et pénibles que ceux qui sance du fisc, de ma famille, du public, et les redoutent et s'y refusent, et le peuple ne me forcer ainsi 5 être électeur, lorsque je nomme que ceux qui se présentent eux- suis déjà forcé, sous peine d'amende, à êrro
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juré, et, sous peine de prison, à être soldat? veut, nommer un homme qu'un mérite uni-
« Ouoi donc! » dit J.-J. Rousseau, « la li- versellcment reconnu a désignédepuis long-
uerté ne peut-elle se maintenir qu'à l'aide temps à l'estime ou à la reconnaissance de
de la servitude? Peut-être. » Mais ce pro- ses concitoyens; mais jamais elle ne pourra
blême que le philosophe se propose, nous composer convenablement un corps nom-
l'avons résolu; et jamais, si nous achevions breux et tout entier, sans tomber dans les
de tomber sous le pouvoir des libéraux, on pièges de l'intrigue, et se prêter à de mu-
n'auraii plus de servitude avec tant de li- tuelles complaisances. Supposez, dis-je, ces
bertég. corps ainsi formés, émanation de la souve-
I :t, pour passer à des considérations plus raineté populaire, à la fois agents et mem-
nérales, à des considérations pratiques, bres du souverain, et tiers d'une origine que se propose-t-on d'utile pour le public commune avec la chambre législative; reen confiant le choix des autorités à des as- présentez-vous-les s'échauffant muluellesemblées électorales? Si l'on en juge par ment par leur réunion, par les instructions extraits fort abrégés de quelques rap- qu'ils reçoivent des comités-directeurs, par ports sur des objets importants d'adminis- la lecture des débats des chambres, que les Iration pub ique, insérés dans les journaux, journauxleurtransmettentfklèlement,etdont il paraît qu'on voudrait donner beaucoup à ils seront plus d'une fois tentés de reprofaire aui corps administratifs municipaux, duire les scènes sur un petit théâtre,, et demi aui conseils généraux, etc.; mais qu'on mandez-vous s'ils seront toujours les dociles ne croie pas.que ce qu'on arrange soi-même instruments des chambres législatives, toutrès-commodément au coin de son feu soit tes les fois qu'ils croiront lésés par quelque tout aussi facile à exécuter au loin et sur le disposition législative ou administrative les vaste théâtre de l'administration publique, intérêts de leurs commettants, de ces com- Placez la délibération dans des corps et des mettants que l'on a autorisés à leur donner conseils, mais n'y placez pas d'exécution, des mandats impératifs, qui font passer avant Sans doute, si le temps n'est pas trop mau- tout les intérêts de leur contrée ou de leur wii>, le chef'lieu trop éloigné, ou si les petite ville, et qui exigeront en bons offices mins ne sont pas trop difficiles; si l'on delà part de leurs commis ce qu'ils leur ne se porte pas trop mal et que l'on n'ait auront donné en pouvoir politique? Ces pas d'affaires trop pressantes, on se rend à administrateurs ne manqueront pas de faire l'assemblée de divers points souvent très- cause commune avec les députés de leurs éloignés; mais a peine y est-on que des départements, intéressés aussi à ménager affaires, le soin de sa famille, la santé de les électeurs qui les auront nommés, et qui
femme ou de ses enfants, des travaux seront aussi membres des conseils aduiicommencés, que sais-je? mille motifs sou- nistratifs; et ne peut-il pas même arriver t. -ni légitimes, rappellent un membre dans qu'après avoir épuisé les voies des repré- 08 foyers; le lendemain, un autre : tous sentations et des pétitions aux chambres, )nu[ I" B^s de finir; tous bâtent, pressent, ces corps municipaux n'en viennent h une étranglent les délibérations; et c'est ainsi désobéissance formelle, à une rupture ouque trop souvent se termine cette impur- verte, avec les conseils d'arrondissement ou tante mission. Et ce ne sera pas d'un cens de département, et tous ensemble avec les cent francs, si l'un veut, qui, dans les chambres législatives, surtout si plusieurs - pauvres et chargés d'impôts, départements faisaient jamais cause commente un si faible revenu, qu'on pourra mune et réunissaient leurs réclamations et "irr '" ' -"" temps etd'un leurs griefs? Quel parti prendraient les ■ ui dispendieux dans mie ville éloignée, chambres contre ces administrations récal- Alors un ou deui membres moins occupés, citrantes? Les dissoudraient-elles? Je nesais plus aisés, résidant au chef-lieu, si toute- si des administrateurs nommés par le peuple, fois l'assemblée électorale a eu le bon esprit connue les députés de déparlements, ne les nommer, s'emparent forcémenl des croiraient pas devoir participer à leur inaffaires, et, à eux Beuls, représentent toute., dépendance et à leur inamovibilité. Mais 1 <-'1'" tl"n- d'ailleurs, il faudrait en nommer d'autres,
1 lant, supposez tous ces corps ad- et parles mêmes électeurs; et une dissolu-
minislratifs nommés par une élection popu- lion, loin de changer la disposition des
l'élection populaire peut, si l'on esprits, ne ferait sans doute que la rendre
PART. I. ECONOM. SOC— DES CORI*S ADMINISTRATIFS
[ilus hostile. Traduirait-on les rebelles (levant les tribunaux? Ce serait faire passer .'administration dans les corps de magistrature; et puis, avec la manie de popularité" qui a saisi tous les esprits, les tribunaux voudront peut-être aussi se populariser clans leurs ressorts, comme les corps administratifs et les députés eux-mêmes dans leurs déparlements, et telle est malheureusement partout et dans tous les temps la disposition générale des esprits, inhérente à la nature humaine, que le premier moyen et le plus assuré de popularité est la résistance à l'autorité. Et si les peuples étaient entraînés dans cette résistance, quel résultat pourrait-on en attendre, qu'une guerre entre les autorités, et surtout de plus grandes difficultés dans la marche et les délibérations delà chambre élective tour- faction, il veut des maires qui ne s'accordent
GB
leur reproche et ce qu'on veut en faire^ et les ministres ne peuvent pas L'ignorer. On reproche aux conseils généraux dont le coryphée du parti libéral, parlant à la tribune, a osé dire à la face de deux cents membres de ces conseils, qu'ils ne méritaient pas sa confiance; on leur reproche ces vœux si monarchiques et si religieux, consignés dans leurs procès-verbaux, ces vœux qui sauveraient la religion et la monarchie, s'ils étaient exaucés. Et gardez-vous de croire que ce soit dans l'intérêt des communes ou des départements que le parti libéral demande si impérieusement leur recomposition par le peuple; il se propose d'autres intérêts, et cache sous ce voile transparent des desseins plus profonds.... Il veut des corps administratifs à la disposition d'une
mentée en sens contraire par des intérêts opposés, et qui tous parleraient au nom de la souveraineté populaire et n'en seraient que plus impérieux
Et comme on peut tout prévoir et tout craindre dans un gouvernement à assemblées délibérantes, si l'on pouvait jamais supposer une majorité factieuse dans la chambre des députés, si cette majorité toute-puissante réunissait en un corps unique et compacte tous les électeurs, si même hors le iemps des élections, elle les autorisait à se rassembler, à s'organiser en assemblées, à prendre des délibérations, à donner des mandats, à recevoir des instructions, à obéir à un mot d'ordre, dans quel vaste et impénétrable réseau n'enlacerait-on pas la société, et quel moyen resterait-il à l'autorité royale pour rompre un faisceau si bien lié, et se défendre d'un pouvoir si formidable dont on ne manquerait pas de proclamer les exigences comme la volonté du peuple souverain, et l'expression la plus authentique de l'opinion publique?
Je n'aurai pas la simplicité de demander quels grands désordres dans l'administration intérieure de l'Etat, quels besoins pressants peuvent demander la recomposition, par des élections populaires, de ces modestes et gratuites fonctions que d'honnêtes gens, sans intérêt personnel, au détriment de leur fortune et de leurs affaires, acceptent dans les corps municipaux et les conseils généraux. Je sais trop bien ce qu'on
ni avec le curé, ni avec les grands propriétaires, et nous en avons eu la preuve dans une circulaire récente du comité-directeur, dont on ne prend plus la peine à présent de nier l'existence, comme on le faisait avec hypocrisie il y a un an. Le parti libéral veut des conseils généraux qui tourmentent leur évoque, il veut commander à tous des pétitions contre Ja religion et la monarchie qu'on puisse présenter comme l'expression de l'opinion publique. 11 veut enfin de la démocratie dans l'administration comme dans la constitution ; il en veut partout, et malheur à nous, aux ministres, à la France, si l'on cède là cette volonté, lorsqu'il est si facile, oui, si facile, et surtout si honorable et si sûr de lui résister
Mais il est un autre effet de ces élections
introduites jusque dans les lieux les plus reculés du royaume, effet presque insensible à Paris, mais qui est dans les provinces une véritable calamité.
J'ignore si nous en viendrons jamais aux désordres des hustings dans les élections d'Angleterre, honteuses saturnales dont un peuple chrétien et civilisé devrait rougir, et que nos libéraux admirent sans doute comme la preuve la plus décisive de leur entière liberté ; mais sans que nos élections soient aussi bruyantes, elles sont bien plus funestes que des combats à coups de poing, à la paix intérieure et à l'union entre habitants d'une même ville. Dans des lieux
(I) On fait craindre nu gouvernement le refus de citoyens, le payement de la justice, de l'armée, du budget : avec le vaste système de crédit publie des cultes, de tous les services publics, ce refus est sur lequel repose la foi tune d'un si grand nombre impossible.
déjà divisés pur les opinions politiques, ces luttes d'intrigue où Ja calomnie, la détraction, les menaces de vengeance, les promesses, et quelquefois la vénalité, sont 3 sans pudeur, et souvent contre des citoyens paisibles qu'on aura forcés de v< b i aux élections; ces luttes, dis-je, rompent tous les liens d'amitié, de parenté, de bon voisinage, el éternisent les divisions dans les familles. Ces manœuvres odieuses ont peu d'influence à Paris sur l'union entre des hommes qui se connaissent à i eine, et, tors le temps des élections, ne rencontrent que par hasard. Dans les grandes cités, on ne songe qu'au plaisir qu'on y retrouve sous toutes les formes, el rien n'y laisse de traces profondes; mais dans les petites villes, où il y a peu de sujets de distraction, et tout, hors Paris, est petite ville, les sentiments sont plus profonds, les haines plus durables entre hommes qui sont toujours ensemble et se retrouvent a chaque pas. Là où il n'y a pas de plaisirs, on demande au moins le bonheur, et/le bonheur n'est que dans l'union des familles et la bienveillance mutuelle entre les concitoyens.
Dne fois cependant que la loi que nous discutons sera décrétée, la voilà dans Vordrt légal; el l'on sait tout le parti qu'on a tiré de l'ordre légal!.... Mais ce qu'il y ••i ici de remarquable, est que la charte n'y sera plus, puisque le complément de l.i charte (car c'esl ainsi que le parti libéral appelle celte loi) sera de l'avoir viodans l'article fondamental qui donne au roi la nomination aux emplois, et à tous les emplois administratifs. Il est honteux assurément,dans un siècle quise dit aussi avancé en | olitique, et chez un peuple chrétien et ci* vilisé, il est honteux de voir invoquer l'ordre l< - il d'une manière absolue par un parti qui s'api fastueusement libéral, lorsqu'on a vu l'ordre légal dans les erreurs de la constituante, dans les fureurs de la convention, dans le despotisme de Bonaparte, dans cinquante mille lois toutes d'urgence, et plus insensées les unes que les autres lorsqu'on le voit encore en Angleterre, dans l'oppreslion des Catholiques d'Irlande; en Turquie, dans la polygamie el l'esclavage; en Chine, dans lu meurtre des enfants taerifiét d fe«-
prit du fleuve ; lorsqu'on l'a vu chez les Romains, dans les jeux sanglants de l'arène, ou le droit barbare de leurs guerres ; en Grèce, dans la prostitution consacrée chez tous les peuples idolâtres, par l'immolation des victimes humaines. Il n'ya pas d'association humaine qui puisse exister sans un ordre légal quelconque ; et les brigands entre eux obéissent à la loi du partage égal du butin et de leur défense mutuelle contre la force publique.
Parlez donc à des hommes raisonnables, à des Chrétiens, d'ordre légitime qui ne s'applique qu'à des lois justes, sages, naturelles, et non d'ordre légal qui s'applique ou peut s'appliquer à toutes les lois , même les plus absurdes. L'ordre légal est de l'homme; l'ordre légitime est de la nature, ou plutôt de son auteur. Et peutêtre les connaissances philosophiques de nos libéraux ne vont-elles pas jusqu'à savoir que deux mots expriment deux idées. Si vous ne voulez pas en croire la raison éclairée par les lumières du christianisme, croyez-en un philosophe élevé à l'école du paganisme, et le premier des philosophes païens : «Gardez-vous,» dit-il, «de regarder comme des lois tout ce qui, dans la législation des divers peuples, porte le nom d'édits ou d'ordonnances. » Neve putes legem esse omne quod in inslitulis populorum scitum est. (Cic.)
Et le même philosophe, distinguant avec précision ce qui n'est que légal de ce qui est légitime (1), donne le moyen de le discerner. « Ce n'est, » dit-il, «que dans la nature qu'on peut trouver la règle qui sert à distinguer une loi bonne d'une mauvaise; » legem bonam a mal a nulla alia nisi nalurali norma dividere possumus.
Il serait assez diflicile de décider à quelle nature appartiennent bien des choses faites au nom de l'ordre légal, et qui ne sont certainement ni dans la nature politique, ni dans la nature religieuse
Tout ce qu'on peut dire sur cette matière est que la perfection de la législation consiste à rendre légal tout ce qui est légitime, et légitime tout ce qui est légal, c'est-à-dire à faire do bonnes lois et à n'en pas faire d'autres.
Nous avons fait, en bien peu de temps, de grands pas dans un nouveau système : les libéraux et les impies triomphent; les
i nner un exemple de la distinction du là où elle est constitution, est de l'ordre légal
■ - •»' "!""»". le divorce, la où il est permis ou humain; la monarchie ;.'" '' '"'• «l dej ordre légal; l'indissolubilité du tjmc, naturel ou divin, car lien « onju ;al i si de l ordre légitime. La démocratie, nvmes.
est de l'ordre lé<;ices mol» sont syno-
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royalisi.es et les Chrétiens sont attristés, et se demandent s'il y aura une révolution.
Laissons répondre J.-J. Rousseau.
« Le gouvernement , » dit-il, « passe de la démocratie a l'aristocratie, et de l'aristocratie à la rovauté; c'est là son inclinaison naturelie, le progrès inverse est impossible. »
Cependant on a vu des gouvernements passer de la royauté à la démocratie ; toute- Ibis Rousseau a raison , car il parle de ce progrès qui, suivant une inclinaison naturelle, est un avancement régulier vers un meilleur but, et non (i'une chute qui, contrariant l'inclinaison naturelle des choses, est un progrès inverse, comme l'appelle le philosophe, ou plutôt l'inverse de tout progrès. Ainsi, c'est parler correctement le langage de la politique que de dire : « Le gouvernement s'élève à la monarchie ou tombe dans la démocratie. »
Quand un gouvernement passe de la démocratie à la royauté, ce passage est un progrès, et il n'y a de progrès que vers le mieux; et comme il suit son inclinaison naturelle, ce passage n'est pas proprement une révolution, c'est le retour de la maladie à la santé ; il se fait sans désordre, sans violence, comme tout ce qui se fait suivant une inclinaison naturelle. C'est ainsi que l'Angleterre a passé delà démocratie de son Long-Parlement à la rovauté, sous Charles 11; la France, de la démocratie de sa révolution à la monarchie provisoire de Bonaparte, et définitive et légitime de Louis XVIII ; la Suède, de la démocratie de son sénat à la royauté , sous l'avant-dernier de ses rois. Quand, au contraire, le gouvernement passe de la royauté à la démocratie, comme il suit une marche inverse, et qu'il va contre son inclinaison naturelle, il n'y a pas de progrès; il y a chute, et tout ce qui se fait contre la nature est violent et désordonné : tel a été l'état de l'Angleterre, tel a été trop longtemps le nôtre.
Ainsi la démocratie dans le gouvernement est le principe des révolutions; les désordres, les violences, les proscriptions, les excès de tout genre en sont les conséquences.
Ces conséquences sont-elles nécessaires , inévitables? C'est ce que n'accordent pas les gens honnêtes ou timides, qui veulent faire des révolutions, et qui, jamais détrompés par l'expérience môme la plus récente, rêvent des révolutions h Veau rose, comme disait Champfort. Condorcct lui -môme,
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profond révolutionnaire, a partagé cette ilusion ; le passage est curieux, c C'est, » dit-il, « la pensée des sages qui prépare les révolutions politiques , mais c'est toujours le bras du peuple qui les exécute. Il est vrai que sa force peut devenir dangereuse pour lui-même, et qu'après lui avoir appris à en faire usage, il faut lui enseigner à le. soumettre à la loi; mais ce second ouvrage, quoique difficile , n'est pas, à beaucoup pris, si long et si pénible que le premier. » Malheureusement ce sage, emporté par la révolution que sa pensée, écrite ou parlée, ava t préparée, n'a pas eu le temps de voir ce s< coud ouvrage, qu'il a dû trouver bien long et bien pénible, lorsqu'il expirait dans un cachot où l'avait plongé le bras de ce même peuple qu'il avait déchaîné.
D'hypocrites journaux, bravant les craintes des gens de bien, cherchent à endormir le gouvernement et à éloigner toute idée de révolution. « Mais, pourrait-on leur dire, qu'appelez-vous une révolution ? El n'est-ce pas une révolution que cette effrayante profusion de livres, de maximes, de chansons impies et séditieuses? N'est-ce pas une révolution que ces insultantes souscriptions proposées sous les yeux de la justice, pour faire payer au public toutes les amendes qu'elle inflige à des coupables, condamnés pour des faits d'impiété et de révolte? N'estce pas une révolution que ces leçons publiques de matérialisme, que ces cours publics où, pour l'instruction de la jeunesse, on défigure la philosophie et l'histoire? N'est-ce pas une révolution que ces manifestes du parti libéral, consignés dans ses journaux? N'est-ce pas une révolution que cette etrrayante population de mendiants , d'enfants trouvés, de forçats, de détenus et de vagabonds? Vous prétendez donner comme garantie à la société, la richesse publique et la division à l'infini de la propriété, à l'instant qu'une mendicité toujours croissante réclame de la part du gouvernement des mesures extraordinaires 1.... Vous ne voyez de révolution que lorsqu'il y a des instruments de supplice élevés sur nos places publiques... Mais on n'en voyait pas encore en 89, et trois ans après ils couvraient la France. »
A bas les premières ! criait-on , il n'y a pas longtemps, du parterre du tnéàlre de Lyon, où il n'y avait cependant aux premières loges que de l'industrie et du commerce. A bas les premières! a-t-on crié pendant longtemps du par-
terre d'un plus grand théâtre. A bas les pre- dans les esprits, plus de passions dans les
mvèrts /c'est là le cri de guerre de ladéraocra- cœurs, plus d'ambition et de cupidité; parce
lie, comme Montjoie Suint-Denis était le cri que les classes élevées de la société ont été
de guerre de l'antique monarchie française, depuis bien plus longtemps l'objet des plus
Il est vrai qu'un journal a dit agréablement violentes déclamations et des plus furieuses
qu'il ne pouvait plus y avoir de révolution persécutions, et que le peuple a eu sous les
qui brûlât les châteaux, attendu qu'il n'y en yeux l'exemple corrupteur des prospérités
avait plus; comme si, à l'égard de la chau- et des impunités révolutionnaires. Les arti-
mière, toute maison qui a des vitres n'était sans de trouble trouveraient, et peut-être
pas un château. ailleurs que dans la dernière populace, au-
Cicéron, grand homme d'Etat et grand phi- tant d'instruments de mal et de désordre
losophe, le dernier, je crois , des philoso- qu'ils en ont trouvés, et les malheureux,
phes hommes d'Etat, n'aimait pas le principe moins;d'amis et moins d'asiles.
des révolutions, et ne se faisait pas illusion sur les conséquences dont il fut lui-même victime. Mihi nihil unquam populare placuit ; * Je n'ai jamais rien aimé de populaire, » dit-il , quoique plébéien lui-même. Voilà pour le principe; et quant aux conséquences, il ajoute : Nec vero unquam bellorum civilium s"tnen et causa deerit, dum homines perditi hastam illam cruentam et meminerint rt tperabunfc « Jamais il ne manquera de
La grande erreur de la Constituante est d'avoir présenté la royauté, la religion et les ministres de l'une et de l'autre, les meilleurs amis du peuple, comme ses plus mortels ennemis. Cette opinion insensée et criminelle a reparu dans nos assemblées délibérantes, et on la fait revivre aujourd'hui plus que jamais. Le peuple n'a d'ennemis que luimême et ses perfides flatteurs, qui le caressent comme on caresse un cheval indompté
germes et de causes de guerres civiles, tant pour lui mettre le mors et le monter, que des misérables conserveront le souvenir L'autorité peut voir à présent quel est le
de ces sanglantes enchères, et en attendront plan de campagne de ses ennemis pour la
de nouvelles. » la prochaine session. Ils ont publié leur
Des novateurs posent le principe d'une manifeste dans leurs journaux, et la guerre
révolution, et ne veulent pasaller plus loin ; est déclarée. Ce que nous avons cité dû
mais ils ont derrière eux de terribles logi- Messager des Chambres, sur les principes de
ciens qui en déduisent des conséquences l'organisationadministrative, devrait faire es-
rigoureuses. Si l'on posait aujourd'hui le pérer de la part du gouvernement une défense
principe, les conséquences seraient prochaines et terribles
11 se ferait autant de mal qu'il s'en est fait; il s'en ferait même davantage, parce qu'il y a certainement moins de religion
dans les habitudes, moins de modération postérité
courageuse et éclairée, s'il reste oncore en France quelque courage à l'autorité pour se défendre, et ceux qui sont à la tête de nos affaires doivent songer à leur immense responsabilité envers la France, l'Europe et la
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DISCOURS POLITIQUES
| l,r. — De la France et de l'Espagne.
La France est, depuis Charlernagne, le centre du monde civiliséj et le point autour duquel tourne le système social de l'Europe. Aînée des nations chrétiennes, elle a vu successivement chaque Etat, a mesure qu'il s'élevait sur l'horizon politique, prendre sa place autour d'elle, et rendre hommage à la suzeraineté de ses mœurs, de ses exemples, de sa littérature, de sa langue surtout, et par conséquent de ses opinions, empire bien plus glorieux, et, si elle le veut, bien plus durable que celui de la force et de la victoire. En un mot, destinée à tenir les rênes de l'Europe, elle a été punie de les avoir abandonnées, et même forcée à les reprendre par les plus extrêmes calamités.
Jamais un plus grand spectacle ne fut offert à l'homme civilisé; les anciens, qui vivaient aux premiers jours de la société, ne pouvaient observer ces lois générales de l'ordre social qui ne se découvrent que dans les derniers temps, à la faveur d'une longue expérience, et surtout de l'expérience des
(1) Les discours politiques qui suivent, jusqu'à celui de la Turquie, ont été publiés dans le Mercure do France des années 1800 et 1801, et bien avant
révolutions; et c'est dans la science de la société qu'il est vrai de dire que les enfants en savent plus que les pères.
•Essayons de présenter quelques observations sur l'état actuel de l'Europe : elles ne paraîtront pas déplacées à la fin d'une année fertile en événements importants, et à l'ouverture d'une autre qui offrira sans doute des événements décisifs. Mais pour conjecturer, avec quelque certitude, ce qui peut résulter de la crise actuelle, il faut en reprendre l'histoire de plus haut, et jeter un coup d'œil général et rapide sur son origine et ses progrès.
A l'instant que la France, détournée de sa route par des guides imprudents , embrasa de ses feux l'Europe qu'elle éclairait de sa lumière et vivifiait de sa chaleur, toutes les puissances, dans l'attente de ce qu'elle allait devenir, jetèrent sur elle les regards de l'observation et de l'inquiétude.
Ximenès et Richelieu auraient jugé la révolution qui se faisait dans les esprits; les administrateurs de l'Europe, occupés exclusivement, comme leur siècle, de fabriques,
les derniers traités. On a cru devoir n'y rien changer au fond.
de banques, d'embellissements, d'arts, de rôle périlleux, et dont on ne sort pas touchemins, deschoses enfin plus que des nom- jours comme on veut et quand on veut ; et il
fut pris aussi, au traité de Bâle, de ces arrangements particuliers sur lesquels les hommes ne s'engagent que sous la ratification des événements.
La France n'eut donc plus à combattre
que l'Angleterre et l'Autriche. Tout, dans
les plans militaires, fut accessoire de cette
guerre principale; elle envahit la Hollande
principes débordent de tous côtés, et la force pour se donner un allié contre l'Angleterre,
mes, ne virent dans la révolution française qu'une grande loterie où les Etats voisins avaient à gagner, les faibles sans rien hasarder, les forls en proportion de leur mise. Dès lors toute coalition des puissances contre la France devenait impossible, et le triomi lie de la Fiance était assuré. La guerre commence. La France, ses armées et ses
de l'éruption est toujours proportionnée au degré île la fermentation intérieure.
lue seule puissance, l'Espagne, marchait franchement, sans dessein ultérieur et sans arrière-pensée, au but vers lequel les autres confédérés ne se dirigeaient qu en apparence. Les princes d'Espagne voulaient sincèrement le rétablissement des princes français, d'autant plus que rléja, à travers l'exagération des uns et l'enthousiasme des autres, l'Espagne avait pu démêler, dans quelques chefs de parti, des atfections secrètes pour des maisons étrangères. Mais bientôt éclairée, à la lueur des flammes qui consumaient ù Toulon nos magasins et nos vaisseaux, sur les desseins profonds d'une rivale ambitieuse; certaine que désormais,
elle occupa le Piémont comme un post6 avancé contre la maison d'Autriche, et la guerre continua avec des alternatives presque annuelles de succès et de revers.
Mais la coalition, quoique réduite à deux puissances, n'en était pas plus forte, parce que ces deux puissances se divisaient sur un point important, et, peut-être au fond, ne s'entendaient sur aucun. L'Autriche voulait échanger la Belgique, possession lointaine et ruineuse, Etat mal constitué, qui n'était bon entre ses mains, ni pour l'attaque, ni pour la défense, et l'Angleterre tremblait de voir réunir au territoire français ces mêmes provinces, dont elle et la Hollande rendaient h l'Autriche, pour l'avantage de leur commerce, la possession infruc-
dans ses projets sincères pour le rétablisse- tueuse. Aussi l'on peut se rappeler avec
ment de l'ordre en Europe, elle ne serait quelle hâte le cabinet diplomatique d'An-
point secondée par ceux qui marchaient sous gleterre vola tout entière Vienne en 1794,
les mêmes drapeaux, elle continua la guerre pour engager l'empereur à se maintenir dans
a regret, et se défendit contre la France, les Pays-Bas, d'où M. de Clairfayt commen-
ninis sans haine, et comme on se défend çait à se retirer. L'Angleterre voulait que la
contre un ami que l'ivresse rend furieux. guerre contre la France se fit exclusivement
L'Espagne distingua toujours la révolu- à son profit, et c'est ce qui faisait qu'à cha-
tion française, ennemie de tous les gouver- que renouvellement de campagne, avare de
nements, de la France, alliée naturelle de la l'or quelle prodiguait, elle marchandait l'em-
monarchie espagnole; elle crut que la raison percur et le roi de Prusse comme deux
succéderait au délire, que la France survi- condottieri, et semblait ouvrir entre eux des
vrait ,:i sa révolution, et bientôt rendue à ses enchères pour donner au rabais l'entreprise
intérêts politiques que l'empire de la néecs- de la guerre.
silène lui permettait pas de subordonner Tout annoncaitdepuis longtemps que l'Au-
inclinations personnelles de ses chefs, triche ferait sapais avec la France, quand
trop forte à la fois et trop faible pour de- ej]e en trouverait l'occasion. Elle n'en avait
îM'urer neutre, elle conclut avec la France nue alliance où furent stipulées, ;i ce qu'il
it, des Clauses éventuelles dont nous
venons de ?oir l'accomplissement.
I m motif semblable, mais sans doute Roins . parce qu'il s'y mêlait des projets d'affaiblir l'Autriche, et peut-être d'a-
ens les Etats du stathouder, détermii a la Prusse ;, se rcljIcr aussj <je |a
• pour jouer entre les puissances belligérantes le rôle de puissante neutre,
jamais paru éloignée , puisque la paix du grand duc de Toscane, prince de sa maison, avait précédé toutes les autres. Les succès do la France en hâtèrent le moment, et l'offre qu'elle lui lit des Etats vénitiens la décida. Fa politique y applaudit, et j'oserai dire que la morale put y souscrire. Dans l'antiquité païenne, lorsque les vainqueurs filaient aux vaincus liberté civile, biens, femmes, enfants, temples et sépultures même, comme dit Montesquieu, la conquête du plus
petit pays était une grande injustico et une affreuse calamité. Mais aujourd'hui que le droit des gens, dû au christianisme, ne permet plus de l'aire la guerre à la famille, mais seulement à l'Etat ; que les peuples vaincus, une lois soumis, jouissent de la môme protection que les vainqueurs, et quelquefois même de plus de franchises, et qu'enfin le premier soin des gouvernements forts est d'établir l'ordre chez les peuples que le sort des armes a fait passer sous leur domination, la conquête peut devenir un bienfait; et je ne craindrai pas de soutenir que le peuple de Venise, profondément corrompu sous un gouvernement politiquement corrupteur, deviendra meilleur, et par conséquent plus libre sous l'administration de la maison d'Autriche, qui emploie, pour retenir ses sujets dans l'obéissance, d'autres moyens que la licence du masque, les plaisirs du carnaval ou les inquisiteurs d'Etat.
Quoi qu'il en soit, le traité de Campo- Formio commença, ou plutôt prépara une nouvelle ère pour le monde politique , qui datait depuis un siècle et demi du traité de Westpbalie. La France s'y plaça dans ses limites naturelles où César l'avait trouvée , que Charlemagne avait dépassées, où Louis XIV avait voulu la reporter, et, débarrassée des alliances onéreuses que le traité de Westpbalie lui avait imposées, elle put entrer dans le nouveau système politique dont les fondements avaient été jetés en 1756, mais qui, depuis celte époque , n'avait, par la faute de la France, prolité qu'à la maison d'Autriche.
Ici commence le second âge de la révolution française. Dans le premier, les événements avaient conduit les hommes, et la France avait atteint le plus haut point de ses succès : dans le second, les hommes ont été au-devant des événements, et les succès ont éiémoins rapides. En révolution, si l'on commet des crimes, il ne faut pas faire des fautes ; quand un gouvernement se sert des passions des peuples, il ne doit pas y mêler les siennes, et jamais gouvernement n'eut plus de {tassions et de plus petites passions que le gouvernement directorial.
Après le traité de Campo-Formio, le Directoire, fort d'une guerre heureuse et plus encore d'une paix modérée, pouvait, ce semble, se reposer sur ses armes aux bords du Rhin et de l'Ad la, et, de concert avec l'Autriche, dicter de là des lois à l'Allemagne ou rester indifférent à ses arrangements
intérieurs. Ce parti , le plus glorieux et le plus sage, était celui que proposait, auquel même on assure que voulait concourir l'homme qui avait combattu à Arcole et négocié à Campo-Formio. Le Directoire préféra le système aes invasions , et il jeta la France dans des expéditions dont l'issue, encore indécise, peut avoir, sur le sort de l'Europe et sur celui de la France, des suites incalculables.
La Suisse protestante, la seule qu'il faille considérer lorsqu'il est question de l'ancien gouvernement helvétique, applaudissait à notre révolution. L'influence de quelques hommes supérieurs qui en jugeaient sainement l'esprit et la tendance, n'avait pas empêché que la Suisse, neutre comme les autres puissances, après avoir reçu de la France les outrages les plus sensibles, ne l'eût aidée de tous les moyens de subsistance et do toutes les facilités d'importation que son sol et sa position lui permettent. Les intrigues de l'envoyé anglais à Berne et de ses agents en France, s'il en avait, n'auraient pas dans trente ans déplacé un municipal , et ne servaient qu'à ménager au Directoire des conspirations à découvrir et des sentences de mort à porter. Enfin les émigrés réfugiés en Suisse y étaient partout à la disposition de l'ambassadeur français, souvent plus humain envers eux que les cantons eux-mêmes. On avait donclaSuisse pour amie; on voulut l'avoir pour satellite, et la guerre atroce qu'on y porta sans motif et sans objet réjouit les ennemis de la France, fit frémir l'humanité et rougir jusqu'aux révolutionnaires. La ligne de défense de nos frontières en fut affaiblie, et la France, en détruisant la constitution ancienne de la Suisse , contracta l'engagement plus onéreux qu'on ne pense de lui en donner une nouvelle, et qui pis est, de la garantir. Nous ignorerions encore le secret de cette irruption, si un membre du Directoire ne nous eût appris, dans un Mémoire justificatif de sa conduite, que leur projet était d'entourer la France d'Etats constitués comme elle l'était alors, parce que les directeurs placés au Luxembourg se croyaient, avec quelque raison, dans le meilleur des mondes possible.-).
Ce fut pour trouver grâce aux yeux d'un parti qui, depuis longtemps, rendit à la Suisse une espèce de culte, que le Directoire fit envahir l'Etat de l'Eglise et saisir le Pape lui-même; atrocité gratuite qui couvrit
de honte le vainqueur et fut le triomphe du vaincu.
Une autre expédition , entreprise sous le Directoire, devait avoir des résultats plus glorieux, et surtout plus importants. Je veux parler de l'expédition d'Egypte. On eût mieux bit peut-être de diriger sur l'Irlande «ette grande entreprise. Les difficultés d'un trajet et du débarquement n'étaient pas plus grandes, et les résultats d'un succès étaient Lien autrement décisifs; déjà môme quelqui - des< entes partielles tentées en Irlande ne l'avaient pas été sans fruit. Mais le goût pour les expéditions commerciales, dominant dans un .siècle qui ne voit la force des nations que dans leurs richesses, peut-être les suggestions de quelques hommes qui, à l'exemple de Voltaire, fondaient des espérances d'un autre genre sur la conquête de la Palestine, et, plus que tout cela, l'ombrageuse sagacité du Directoire, qui avait démêlé son héritier dans le vainqueur d'Arcole et le pacificateur de Campo-Formio, et qui imposait des lors à un homme destiné 5 des choses extraordinaires la nécessité de se soustraire aux soupçons; que sais-je? l'étoile de l'Angleterre qui nous a plus d'une fois guidés sur l'écueil, tout poussa le gouvernement français à déporter en Egypte l'élite de ses armées sur le reste de ses vaisseaux.
Mais ces vaisseaux périrent tous à la malheureuse journée d'Aboukir. Malte, où l'on était entré en passant, tomba ce jour-là au pouvoir des Anglais, les îles de l'Archipel ao pouvoir des Russes, et l'armée françaiqui avait débarqué si heureusement, vit l'abîme s'ouvrir entre elle et la métropole.
Tout ce que le talent et le courage do l'homme peuvent ajouter aux faveurs de la fortune on ftter à ses rigueurs, fut employé .[■ s'étendre en Egj pie, ou s'y maintenir c une persévérance incroyable, et l'eût accès, si cette armée , qui se multipliait, avait pu se reproduire, et que cette plante eût pu vivre séparée de sa
Si l'Egypte retombe sous lu joug de fer de ses ignorants, dominateurs , l'homme éclairé qui, s'élevant au-dessus des consistons locales et personnelles, ne voit , dans les expéditions des peuples policés contre des peuples barbares, que des moyens d'étendre le bienfait de la civilisation, réitéra toujours que ce beau .
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pas à la France. Les croisades, entreprises par des motifs de religion,- firent fleurir le commerce : l'expédition d'Egypte, entreprise pour des motifs de commerce, y aurait tôt ou tard introduit la religion, et avec elle toutes les institutions bienfaisantes ; et l'Egypte, colonie de la France* en aurait à la longue reçu les mœurs et les lois.
C'est sous le même point de vue de la civilisation qu'on doit considérer l'agression reprochée à la France contre la Porte Ottomane. Nous verrons ailleurs que cet empire, qui, n'ayant jamais eu de principe de vie , ne peut avoir de germe de restauration, touche à sa ruine, et que rien ne peut raffermir un édifice miné par la base. La Turquie d'Europe est une succession dont les héritiers immédiats arrangeront le partage du vivant de l'usufruitier, pour n'avoir pas ensemble de procès à sa mort.
Tandis que nos soldats luttaient en Egypte contre les hommes et les lieux, le Directoire, qui remuait l'univers du sein des voluptés, embarrassé de la paix plus que de la guerre, avait repris les armes contre l'Autriche, aidée d'une armée de Russes, accourus enfin pour se trouver à la paix, bien plus que pour partager le fardeau de la guerre.
Il est impossible de conjecturer l'état où se trouveraient aujourd'hui l'Europe et ia France, si le 18 brumaire n'était venu changer la face des affaires , et donner une autre direction aux hommes et aux événements.
Mais déjà la bataille d'Aboukir et les désastres de la marine française avaient produit un changement dans l'opinion des puissances du Nord, qui , éloignées du théâtre des événements, et tranquilles par notre agitation même, alimentaient la guerre des productions de leur sol, et spéculaient sur des malheurs qu'elles ne pouvaient empêcher.
L'Angleterre n'avait pas pu leur persuader ses feintes alarmes sur la monarchie universelle de la France. La Suède et le Danemark craignaient, avec plus de fondement, le despotisme voisin de la Russie, et la Russie ellemême ne s'était mêlée à la guerre contre la France que pour entrer dans les affaires d'Allemagne, se faire livrer Malte et la Turquie , et dicter les conditions de la paix. Mais il fut aisé à la France de faire craindre à ces mêmes gouvernements ia seule monarchie universelle qui soit possible, celle de la mer; despotisme maritime d'autant plus fâcheux à toutes les puissances, qu'a-
vec leur fureur épidémique du commerce, elles quittent toutes la terre pour se placer sur les eaux. La crainte qu'elles en eurent forma cette coalition si dangereuse pour l'Angleterre, où, par la seule réunion des volontés, sans aucun rapprochement de forces, toutes les nations maritimes, depuis Cadix jusqu'à Archangel, ne laissèrent à ce peuple fabricant d'autre consommateur que lui-même, ni à ses vaisseaux d'autre asile que ses ports.
L'Angleterre sentit le danger : blessée à la fois dans son orgueil et dans ses intérêts les plus chers, elle choisit, pour donner un exemple mémorable de ses vengeances, le Danemark, qui lui était uni par tant de liens religieux, politiques, et même domestiques. Le Danemark a cédé après un combat valeureusement soutenu. Depuis que les nouveaux svstèmes ont placé la force des Etats dans l'opulence mercantile des peuples, il est plus commun de voir des troupes braves que des gouvernements fermes: les nations redoutent la guerre, comme le particulier qui a mis toute sa fortune en biensmeubles craint les incendies, et tel Etat qui aurait autrefois résisté à la perte de trois batailles et à celle de sa capitale, est forcé aujourd'hui de plier, parce qu'il a perdu un îlot à sucre à quelques mille lieues de ses frontières, ou que le cours du change a baissé.
La bataille du Sund, la mort si inopinée de Paul 1", qui avait passé brusquement, mais non sans dessein, de la guerre contre la France aux démonstrations d'amitié envers son gouvernement; les négociations de la Prusse, qui met à déguiser sa force l'art que d'autres puissances mettent à cacher leur faiblesse, ont rendu à l'Angleterre la domination sur les mers. Je n'ai pas parlé du traité de Lunéville, décidé par la brillante victoire de Marengo, et qui a été le développement du traité de Campo-Formio.
C'est là l'état actuel des choses, et c'est dans les rapports où ces deux traités, et particulièrement le dernier, ont trouvé ou placé les différents Etats de l'Europe, que nous allons les considérer.
^ 11. — DE l'AnGLBTEKRE ET DE LA LÎOLLANDE.
La nouvelle de la paix a été reçue eu France et en Angleterre avec une égale sa-
tisfaction; mais l'expression de la joie a été différente à Londres et à Paris. L'Anglais, sombre et rêveur, s'est livré à des transports qui tenaient du délire. Le Français, peuple enjoué, et même frivole, disent ses détracteurs, mais au fond le plus raisonnable des peuples ,' comme il en est le plus spirituel, a montré un contentement aussi réel, mais plus calme; il a fait voir le beau caractère d'une nation maîtresse d'ellemême, et souvent des autres, que le revers ne peut abattre, et que le succès ne peut étonner.
Cette différence s'explique ehez les deux peuples par la position d'où la paix les a tirés, parcelle où elle les place, et le genre d'espérances qu'elle présente à chacun d'eux.
Les Anglais n'ont jamais été pleinement rassurés sur la prétendue impossibilité d'une descente, dont la seule entreprise, indépendamment même du succès, peut porter uu coup irrémédiable à un Etat posé en équilibre sur une banque. Son habile gouvernement, qui montre au peuple un coté de sa position, mais qui a les veux fixés sur le revers, n'ignore pas que, dans la même entreprise où la sagesse de l'homme voit mille chances de perte, l'audace, qui n'est souvent que la prudence du génie, découvre et saisit une chance de succès.
Jusqu'à présent, la guerre, toujours maritime, toujours hors ou loin de l'Angleterre, n'entretenait que l'oisiveté des cafés et les spéculations de la bourse. Les vrais Anglais, qui s'inquiètent peu des désastres de leurs alliés sur le continent, jouissaient avec orgueil d'une guerre qui avait été pour leur marine une suite de victoires, et pour leurs armateurs une source de richesses; mais la menace d'une descente dans leur île y avait transporté en quelque sorte tout l'appareil d'une guerre continentale; elle en avait pour eux, aux coups de fusils près, toutes les inquiétudes et tout le poids : armement général, déplacement continuel d'hommes et de subsistances, interruption de travaux de fabriques et d'agriculture, attente, incertitude et terreur. L'Anglais est accoutumé chez lui aux aisances de la vie. Comme tous les peuples peu tempérants, qui boivent et fument avec excès, il n'a d'activité que pour ses intérêts immédiatement personnels. Ce
ggj ŒUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 384 canon d'alarme, qu'il croyait toujours en- sons mieux, de charité universelle, entendre retentir à ses oreilles, et cette in- tas generis humant, auxquels la prospérité croyable crédulité du peuple aux nouvelles dispose toujours les âmes élevées et les de malheurs, et ces précautions qu'il voyait cœurs généreux. Us ne seraient pas dignes n.lre avec trop d'appareil peut-être, tour- d'être Français, ceux qui auraient reçu la mentaient sans ce on inertie. Ces ras- paix avec d'autres dispositions. gemblements de troupes sur divers points, .Mais après avoir observé l'effet de la nouées levées de citadins en armes pouvaient Velle de la paix sur les sentiments des deux être pour eux, en 1801, comme elles le fu- peuples, il est plus important et plus conrent pour nous, en 89, un levier puissant forme à l'esprit de ces réflexions, de consientre les mains des agitateurs. dérer l'effet de la paix en elle-même sur les
In gouvernement, dont le commerce est intérêts des deux nations. l'âme et la règle, ne fait pas toujours la guerre quand il veut, et ne la finit pas
comme il vent. Dans un pays qui reconnaît en i rincipe que la volonté de tous fait la
. l'intérêt de chacun l'emporte souvent sur l'intérêt général de l'Etat, sur sa dignité, sur son honneur, et même sa sûreté.
La France, au contraire, avait avec raison subordonné les intérêts de ses commerçants ii la dignité de l'Etat. Puisse-t-elle les disr toujours 1 Quoiqu'elle ne fût pas insensible aux pertes que les particuliers pouvaient essuyer, elle n'avait pas fait de leur intérêt pnvé I" régulateur de ses desseins. La paix lui é ait utile, mais elle ne lui était pas encore indispensable. Tranquille sur le continent depuis la paix de Lunéville, elle ne craignait pas de voir les Inglais porter, comme autrefois, à leur ceinture, les cl( fs de la France. Si, dans certains temps, la teneur a pu réduire les Français h deux onces de pain par jour, la nécessité leur aurait fait supporter avec patience la I rivalioa des piqué» et des basins anglais, et, s'il avait fallu, celle du sucre et du café; privation, après tout, qui n'est jamais abso- . même avec le blocus le plus étroit. En attendant, la France laissait son ennemi descendre a la h&tesur des grèves abandon- > pour se rembarquer au plus vite, et couverte de ses armes, elle épiait le moment
lui porter un coup décisif.
i 1 donc 'l'une paix qui
lui assigne on Europe une place sî distinct qui fait trêve am malheurs de l'hu- . elle la reçoit avec tous ses avenus sans ivresse, 1 comme iccootamée j de pareils présents.
i ;ui l'Anglais a vu dans la paix l'arrivée de Hottes, l'activité de ses fabriques, la ciri ul ition d ipilaux. Le Français y a vu,
on a dû j Toir 1 1 i Lion des troubles, le rapprochement des cœurs, ci le retour aux aliments d le bienveillance, di-
Le but constant de l'Angleterre, depuis Philippe le Bel, fut d'empêcher la réunion des Pays-Bas à la France. Bans la guerre pour la succession d'Espagne, elle aima mieux voir un prince français régner 5 Madrid, qu'un intendant français administrer à Bruxelles. Depuis que le riche héritage de la maison de Bourgogne avait [tassé aux mains de la maison d'Autriche, l'Angleterre avait tout fait pour maintenir l'Autriche en possession de ces belles provinces, à l'exclusion de toute autre puissance. Elle y trouvait deux grands avantages : l'un, que le monarque autrichien, assez fort pour les défendre contre la France, avait ses autres Etats trop reculés de la mer pour devenir jamais lui-même puissance maritime ou commerçante ; l'autre, qu'en cas de rupture avec le cabinet de Versailles, elle pouvait compter sur une diversion puissante de la part de l'Autriche, à laquelle elle donnait la main par ses ports des Pays-Bas, et faisait passer avec facilité des troupes et des subsides. Mais l'empereur, toujours attaqué dans les Pays - Bas, et toujours avec succès, ne pouvait lever des hommes ni de l'argent dans le pays de l'Europe le plus riche et le plus populeux. Sous cette domination lointaine, le commerce lui-même ne pouvait se livrera son activité naturelle dans les provinces qui en ont été le berceau. Le souverain des Pays-Bas cherchait donc, depuis 1756, époque d'un grand changement dans le système politique de la France et de l'Autriche, h échanger avec avantage ces possessions ruineuses ; car l'acquisition de la Pologne et la révolte des Pays-Bas avaient démontré au cabinet de Vienne, que pour défendre un Etat, la contiguïté des parties vaut encore mieux que leur étendue. Aussi reçut-il avec empressement l'ouverture qui lui fut faite d'échanger les Pays-Bas contre les Etats vénitiens. 11 est même permis de penser que l'intention qu'annonça la Russie, lorsqu'elle
vint au secours de l'Autriche , de rendre Venise a son ancien gouvernement, fut la cause secrète des désa>tres qu'elle éprouva dans cette campagne. L'Autriche craignit des victoires qui lui auraient enlevé sa nouvelle conquête, bien plus que des revers qui la lui conservaient.
L'acquisition que la France a faite des provinces belgiques, ancienne mouvance féodale de la couronne, est consolidée par le traité de paix. La France, sans doute, ne permettra pas que l'industrie de ses nouveaux sujets soit assujettie aux entraves qui en empêchaient l'essor. Mais il serait possible que, sans déroger à sa dignité, elle permît, pour un temps, des modifications nécessaires pour opérer lentement et sans secousse le déplacement des rapports commerciaux, dont le centre était à Amsterdam, à Hambourg, à Londres même, et dont Anvers, Ostende et d'autres villes, au nom de leur position naturelle, réclameront aujourd'hui leur part. Les Belges sont un des meilleurs peuples de l'Europe, sincères amis de la religion, même lorsqu'il s'y mêle des pratiques minutieuses, affectionnés à leur souverain, même quand ils lui résistent. Le gouvernement français y consolidera sa domination, en y envoyant des agents qui respectent sincèrement tout ce qui est respectable dans son principe ou dans ses effets, et il préférera les vertus un peu turbulentes des Belges aux vices léthargiques de leurs voisins.
L'Angleterre a obtenu Ceylan et la Trinité : l'une importante pour son commerce de l'Inde, l'autre pour celui qu'elle fait avec l'Amérique espagnole. Le système de la Fiance devient plus continental, celui de l'Angleterre plus colonial et plus maritime; différence fondée sur la nature même de leur position. Il faut, avant de considérer l'Angleterre dans ses nouveaux rapports, savoir s'il ne sera rien innové pour la possession du pays de Hanovre, qui lui donne des relations avec l'Allemagne, mais qui est moins utile à sa politique, depuis que la maison d'Autriche, éloignée de nous, se meut en quelque sorte dans un autre orbite, et moins précieux à ses maîtres depuis l'extinction de la maison des Stuarts. Un événement important pour l'Angleterre est l'accession de l'Irlande, qu'elle doit à sa rivale. Des trois états populaires ( car partout où plusieurs font la loi, il y a un principe de popularisa»), la couronne en a déjà anéanti
deux; le parlement impérial en est plus nombreux, mais aussi l'influence de la couronne est plus grande, et l'administration a plus de force, parce que la constitution a plus d'unité.
La Hollande était tombée depuis longtemps dans la faiblesse inévitable a tout Fiat qui n'est que commerçant. Incapable de défendre les richesses qu'elle avait accumulées, elle était entre les grandes puissances continentales comme un riche bourgeois au milieu de grands seigneurs ruinés. Après les pertes qu'elle a faites pendant la guerre et à la paix, il est plus aisé de déclarer son indépendance que de la garantir. « Tout peuple, » dit Jean-Jacques, «qui, par sa position, n'a que l'alternative entre le commerce et la guerre, est faible en lui-même ; il dépend des hommes, ri dépend des événements, et il ne peut se conserver libre qu'à force de petitesse ou de grandeur. » On ignore encore quelle sera pour la Hollande la constitution de cette année; mais ses malheurs seraient sans remède, si des formes démocratiques y entretenaient les divisions et les haines que les événements récents y ont allumées. Au reste, à quelque forme de gouvernement qu'elle obéisse, elle sera toujours le théâtre où lutteront de grands intérêts, et ce qu'elle peut faire de plus sage est de décider une fois ses affections.
§ III. — De la Suisse et de l'Italie.
La Suisse est placée entre la Fiance et l'Autriche, à peu près comme la Hollande entre Ja France et l'Angleterre, avec cette différence cependant, que la république balave est hors des limites naturelles de la France, et que l'helvétique, embrassée par le Rhin, est, [tour ainsi dire, dans nos eaux, et qu'elle faisait même autrefois partie de la Gaule. Pour bien apprécier la position actuelle de l'Helvélie, dont les troubles intérieurs ne sont pas sans conséquence pour le repos de la France, ni même sans danger pour la tranquillité générale de l'Europe, il faut jeter un coup u'œil sur sa situation précédente.
Après que quelques cantons se furent révoltés contre la maison d'Autriche, ou qu'ils eurent chassé leurs princes particuliers, et rompu ainsi les liens qui les attachaient à l'empire germanique, ils cessèreut d'être sujets sans devenir plus indépendants. Cette dépendance fut peu sensible, tant que l'Europe fut livrée à des agitations vagues ei
sans but. Mais lorsque ce grand corps se lente discipline des troupes suisses, iné-
coDStitaa, que chaque Etal fixa ses rapports, branlables dans leurs devoirs, parce qu'une
le peuple suisse dut choisir ses patrons, et éducation religieuse leur apprenait de bonne
de [tour de redevenir allemand, il se lit an- heure à les respecter, faisait croire à la
glais et français. La religion présida à ce partage, < ar la religion, que certains bommes croient finie dans le monde, parce qu'il n'y en a plus dans leur cœur, règle le destin
g Dations, môme alors qu'elle ne dirige plus les 1 onseils des rois.
La Suisse, 1 our ne plus retomber sous le joug autrichien, se jeta d'abord dans les bras de la France, voisine de ses frontières,
force inexpugnable des cantons ; les hommes religieux y trouvaient de l'attachement à la religion, les philosophes beaucoup de philosophie irréligieuse, les naturalistes de grands effets, les artistes des sites romantiques; et de tant de qualités réelles, de préventions favorables, d'exagérations ridicules, se formait pour la Suisse je ne sais quelle force d'opinion qu'il était plus facile
ci puissante ennemie de l'Autriche; même d'admettre que d'expliquer. Mais ceux qui, les cantons catholiques, qui redoutaient
les cantons protestants, tirent des traités particuliers avec If gouvernement français, aussi reconnu et plus respecté peut-être à Soleurequ'à Paris. Les cantons protestants, alarmés à leur tour de cette affection particulière de la France pour la partie catholique de la confédération, avaient recherché l'appui de l'Angleterre, et môme, dans des temps ; ostérieurs, celui de la Prusse, devenue comme souveraine de Neufchâtel, haut et puissant allié de la ligue helvétique. L'habile Angleterre met un prix a tout, et particulièrement a sa protection. Tandis que le gouvernement français payait aux Suisses leur amitié par les pensions et les bienfaits qu'il répandait dans les cantons, et par des privilèges lucratifs que n'obtenaient [tas les gnicoles eux-mêmes, les Anglais attiraient as leursfonds publics l'argent de la Suisse
n'ayant étudié de la Suisse que sa constitution, la connaissaient bien mieux que les désœuvrés qui en avaient gravi les montagnes ou dessiné les sites, n'ignoraient pas que ce corps, ou plutôt cet assemblage informe de parties inégales et hétérogènes, rapprochées et non réunies, voisines de territoire, opposées d'éléments politiques, et surtout d'éléments religieux, renfermait de nombreux principes de dissolution. Ils savaient que ces gouvernements éternels, selon Montesquieu, n'avaient, depuis longtemps, que l'apparence de la vie ; qu'un Etat populaire, pauvre, et dont les particuliers sont riches, est dans la situation la moins propre è la guerre, parce que le public y est sans moyens, et le particulier sans énergie, et qu'enfin la guerre ne se fait plus que par honneur, c'est-à-dire par devoir, chez les
peuples modernes, qui ne craignent plus •t ait encore plus ses capitaux que l'esclavage, l'enlèvement de leurs femmes,
la perte de leurs biens, ou même la honte des fourches caudines. Ces vrais philosophes ne doutèrent donc plus que la ligue helvétique ne fût dissoute au premier choc, lorsqu'ils virent, en 1793, le canton le plus puis-"
- capitulations.
La Suisse se croyait libre, les étrangers le
croyaient aussi ; et comme d'ailleurs il était
reconnu, sur la parole de Montesquieu, et
les a Imirateurs des Grecs et des Domains,
que h> 1 ertu est le mobile des Etats populai- gant obligé, pour couvrir ses frontières, de
. la Suisse était, de l'aveu de toute l'Eu
rope, la patrie exclusive de toute liberté et de toute vertu.
Des Anglais, dont les guinées trouvent
partout, et particulièrement en Suisse, un
accueil très-gracieux, vantaient l'humeur
hos| italière de la nation helvétique; des
lis qui n'y donnaient aucun signe de
- ■ • -'< itasiaient sur la tolérance dont
•uisaaieni tous les cultes; de grands sei-
iij passaient incognito, admiraient
•M'" régnait dans celle contrée, et de
lea ^yageurs, qui nu. .liraient un
nd ■^l'"'1 Pour les lois du pays, van-
"u ,;t ' lue l'on v goûtait. L'excel-
lever quelques troupes, donner aux soldats une paye plus que double de celle que donnent les grandes puissances, et ne pouvoir en trouver.
La Suisse, dans le cours ordinaire des événements, n'avait pas à redouter Ja guerre étrangère, et elle prévenait la guerre civile en occupant et consommant au loin sa nombreuse et robuste jeunesse. La France et I Autriche se faisaient la guerre sur les bords fertiles du Rhin ou du Pô, et n'imaginaient même pas possible de porter et de nourrir leurs armées sur les hauteurs escarpées, ou dans les gorges resserrées des Alpes tthétiennes. La Suisse couvrait, dans toute sa
longueur, la partie centrale des frontières de l"un et de l'autre de ses puissants voisins, et, ne pouvant interposer sa médiation pour abréger la durée de la guerre, elle interposait en quelque sorte son territoire pour en resserrer le théâtre.
Mais l'orage de la révolution a grondé sur l'Europe, et la Suisse a été entraînée dans son tourbillon. La révolution française y a fait éclore ces germes de mort que les différences politiques, et surtout religieuses, y avaient déposés. Ces contrées jusqu'alors si paisibles, où d'antiques faits d'armes n'étaient plus que le sujet des récils du vieillard ou des chants de l'épouse, ont été livrées à tous les fléaux de la guerre étrangère, et à toutes les fureurs des discordes civiles. Alors on n'a plus retrouvé dans ce malheureux pays ce que des philosophes prévenus et ignorants avaient exalté avec tant d'enthousiasme ; mais il a montré, dans quelques parties, ce qu'ils n'avaient eu garde d'y voir, et le zèle pour la défense de la religion a produit, dans les cantons les plus faibles et les plus pauvres, des prodiges de courage et de dévouement auxquels rien, dans l'histoire ancienne et moderne, ne peut être comparé. Un fanatisme athée a voulu déshonorer cette noble indignation d'un peuple, en la traitant de fanatisme religieux : puissent, pour leur honneur, les peuples les plus fameux, imiter, dans de pareilles extrémités, l'héroïque constance de cette poignée de pûtres, de femmes et d'enfants ! Il est temps d'admirer l'héroïsme dans les sociétés chrétiennes. Les flatteurs des peuples, les pires de tous les flatteurs, ont trop exagéré les vertus des anciennes républiques; sachons enfin admirer les actions magnanimes de nos contemporains.
La Suisse, vaincue plutôt que soumise, gouvernée depuis par ses concitoyens, n'a pas cessé d'être sous l'influence de la France. Son organisation politique a souffert des modifications dont le détail peut intéresser des Suisses. Ils y, trouvent un aliment à leurs affections personnelles : nous croyons devoir épargner ces détails à nos lecteurs, pour fixer uniquement leurs regards sur ce qui se passe actuellement en Suisse, et qui est digne d'une sérieuse considération.
La diète helvétique travaille à fixer enfin le mouvement révolutionnaire, en arrêtant, s'il est possible, une constitution définitive. Le parti presbytérien penché pour donner plus d'unité au gouvernement ; le parti ca-
tholique voudrait revenir à la souveraineté individuelle des cantons, et à leur union fédérative. Cette contradiction remarquable entre les principes religieux de chaque parti et ses opinions politiques s'explique aisément. Les cantons protestants réclament Yunité dans le gouvernement, parce qu'ils sont les plus forts, et qu'ils veulent dominer ; et le parti opposé, qui redoute cette domination, croit y échapper en revenant à son ancienne constitution, qui laissait les cantons indépendants les uns des autres. Il est môme à croire que, si ce dernier système prévalait, quelque puissance voisine saisirait cette occasion pour offrir aux cantons catholiques, moins riches et plus belliqueux, la protection spéciale qu'ils trouvaient autrefois dans le gouvernement français; et comme l'Angleterre regagnerait, tôt ou tard, sur les cantons protestants , J'influence qu'elle y a toujours exercée, la France ne trouverait plus que des ennemis là ou le voisinage et la reconnaissance lui donnaient des alliés.
Mais il est impossible aujourd'hui, pour la Suisse, de revenir au gouvernement fédéralif, véritable démocratie d'Etals, la plus faible de toutes les institutions politiques, parce que le principe de division ou de popularisée est dans le tout comme il est dans chaque partie ; il y a de quoi s'étonner de voir un écrivain politique, Montesquieu luimême, appeler éternel un gouvernement qui devait, quarante ans après, tomber au premier choc.
On me permettra une comparaison. Si les tours de Notre-Dame de Paris venaient à s'écrouler, on les rebâtirait telles qu'elles sont, plus belles peut-être, parce qu'il n'y a dans leur construction rien que de naturel à la destination de ces sortes d'édifices; mais il n'y a pas d'architecte au monde qui I>ût rétablir, s'il était détruit, cet arc- boutant de l'église Saint-Nicaise de Reims, qui s'ébranle sensiblement au mouvement d'une certaine cloche, parce que cet effet, contre la nature d'un édifice, et hors de toutes les règles, a été produit par une combinaison d'accidents qui s'est faite sans dessein, et que les hommes ne peuvent connaître, et encore moins reproduire. L'application est facile à saisir.
La France, dont la constitution renversée par la révolution avait été fondue par le temps dans le moule de la nature, se relève sur ses bases antiques, et même plus grande
et plus forte : la Suisse, où des institutions fortuites étaient nées les unes après les autres, et non les unes des autres, à mesure que des événements politiques les avaient amenées; la Suisse ne peut pas plus se rétablir dans la môme position que reproduire les mêmes événements. D'ailleurs, la confédération helvétique avait commencé dans L'amitié, et par la nécessité d'une défense mutuelle; elle ne peut renaître dans la haine 3t les rivalités de petits Etats, qui i srchent h s'asservir réciproquement.
il les que soient, au reste, les prévent: ms trop bien fondées que d'affreui souvenir-, ont laissées dans le cœur de ces hommes simples et profondément exaspérés, us que le gouvernement français saura les dissiper à force de sagesse, de désintéressement et de loyauté : les peuples n'ont pas plus de mémoire que les gouvernements, et la fiance et la Suisse reviendront, tôt ou lard, à ces relations d'amitié et tle bon voisinage qui ont si longtemps tourné à l'avantage des deux. pays.
La partie supérieure de l'Italie, bouleversée comme la Suisse et la Hollande, travaille, comme elles, à se donner une existence politique ; car la révolution française a fait naître < he/ nos voisins une foule de constitutions, comme au x\r siècle la réforme de Luther enfanta un nombre infini de sectes. Mais, dans l'effort que font certains Etats pour occuper une place en Europe, ils ne consi-
renl pas toujours assez celle qu'occupent leurs voisins. Le monde politique est une
ttion d'Etats, comme chaque Etat est une relation de familles, et chaque famille une relation d'hommes.
On doit eu politique juger la tendance lérale des Etats, et ne jamais s'arrêter au caractère personnel des hommes. Quelque modérés que soient les princes de la maison d'Autriche, la monarchie autrichienne longtemps a s'étendre en Italie sur les belles provinces qu'elle a été forcée d'abandonner. C'est contre ce danger qu'il faut constituer l'Etat cisalpin, si l'on veut en faire un allié utile à la France, et rendre l'Italie capable de défense.
Les Etals populaires, toujours fmdés par les passions, ont, a leur naissance, une force pro ligieuse d'agression ; mais ils ont t|r le force de résistance, parce que
■ ne se irouve que dans la raison qu'ils n'ont point consultée, et dans la na-
ture qui repousse leurs institutions. Ces sortes d'Etats offriraient encore moins de résistance aujourd'hui que les puissances font précéder leurs généraux par leurs émissaires, et leur canon par leur argent Quand on peut, au moyen d'un chiffre et de quelques zéros, mettre sur un carré de papier la valeur d'un Etat entier, il n'y a de probilo démontrée que celle de l'homme à qui l'Etat appartient, parce qu'il appartient lui-même tout entier à l'Etat. D'ailleurs, la profession militaire est moins considérée dans les Etats populaires que les emplois civils et les professions lucratives ; et s'il y a encore quelque honneur et quelque courage, on ne le trouve que dans les troupes étrangères, à qui les nationaux, plus utilement occupés pour leur fortune, confient, comme en Hollande, la défense de l'Etat.
Il faut donc, pour l'intérêt de la France, de l'Italie, de l'Europe même, placer de ce côté, à Ja porte des Etats autrichiens, une puissance suilisamment forte, et surtout constituée de telle sorte, qu'elle puisse se défendre elle-même en attendant les secours de la France ou des autres Etats d'Italie. D'ailleurs la France un jour ne trouverait qu'ingratitude et faiblesse dans ces aristocraties, où de grandes mesures effrayeraient de petits intérêts, au lieu qu'elle trouvera de la reconnaissance dans un Etat où le pouvoir sera fixe et indépendant ; car aujourd'hui que la France est parvenue au terme de son agrandissement, ses voisins ne doivent plus voir en elle qu'un allié. Cependant l'Italie restera encore partagée entre plusieurs puissances; mais elles se réduiront avec le temps. Heureusement pour l'espèce humaine, le système des petits Etats est fini en Europe : non que les administrations peu étendues ne soient favorables au bien-être physique de l'homme ; mais lés grands Etats sont plus favorables au développement des vertus publiques qui honorent et qui conservent la société. Dans beaucoup d'Flats de l'Europe, le peuple était logé, vêtu et nourri mieux qu'on France; mais nulle part les classes destinées aux armes, aux lois et à la religion, ne montraient plus d'honneur et d'intégrité. Comme il n'y a pas de petit désordre dans un vaste ensemble, il est nécessaire que l'ordre règne dans un grand Etat, ainsi qu'il est néces saire que la discipline soit sévère dans une grande armée. L'assassinat, par exemple, n'était fréquent en Italie que uarce que les
gouvernements n'y étaient pas assez forts pour oser être justes.
Le Pape, au milieu des puissances chrétiennes, ne peut plus être aujourd'hui, sous le rapport de ses Etats, qu'un grand seigneur dans ses terres : mais son autorité spirituelle peut s'accroître de tout ce que l'agrandissement des autres puissances lui a ôté de force proportionnelle dans Tordre temporel, et l'influence môme politique qu'il en recevait , comme pore commun des Chrétiens, servirait efficacement à l'affermissement du christianisme , qui ne peut plus être séparé des progrès de la civilisation. Les princes n'oublieront pas cette vérité, confirmée par de terribles exemples : que des craintes chimériques du pouvoir des Papes sur le temporel des rois ont introduit en Europe la doctrine de la souveaineté du peuple. On pouvait appeler des entreprises d'un Pape à l'Eglise, ou même à sa nation, comme on l'a souvent fait en France ; mais on ne peut appeler des volontés populaires qu'au peuple lui-même, ni se sauver du bouleversement que par la guerre civile.
Nous ne pouvons rien dire de Naples, qui a été souvent, ainsi que la Sardaigne, l'appoint des marchés politiques. Son état ultérieur n'est pas encore fixé, et cette puissance secondaire semble attendre quelques changements dans sa manière d'être.
Nous nous tairons sur la maison de Savoie. Le chef actuel de cette famille, dégoûté d'un trône qu'il n'a pas occupé, a fait passer à son frère un héritage d'infortunes présentes et d'espérances éloignées. Cette maison a essuyé de grands revers, et cependant elle reçoit de la part des puissances prépondérantes des témoignages d'intérêt qu'on n'accorde guère à des malheurs désespérés.
IV. — De l'Empire germanique
Continuons le tour de l'Europe. L'Allemagne se présente la première, avec ses deux parties bien distinctes, l'empereur et l'empire, que divise une constitution faite en apparence pour les unir. Quelques observations sur l'origine et les accidents de celte constitution si vantée doivent naturellement précéder ce que nous avons à dire de l'état où se trouve actuellement l'Allemagne, et qu'elle ne peut attribuer qu'à celte même constitution.
Les malheurs des temps et les passions
des hommes , en Allemagne comme en France, rendirent viagers d'abord, et plus tard héréditaires, das offices temporaires dans l'origine, ou des commissions. Des fonctions religieuses ou politiques, des services même domestiques, se changèrent insensiblement en principautés séculières ou politiques, successives dans le clergé, héréditaires chez les laïques; et il y eut des villes et des abbayes princières, comme des maisons souveraines. Il devint nécessaire alors, sous peine d'anarchie et de dissolution, de fixer ces Etats, grands et petits , ou plutôt de les arranger dans cet ordre de choses, tout vicieux qu'il était, et la constitution germanique en détermina le mode.
Pour constituer le corps, il fallait commencer par la têto : aussi cette loi fameuse, connue sous le nom de Bulle d'or, qui régla en 1356 la constitution de l'empire germanique, eut pour objet principal les attributions, les prérogatives et les fonctions des princes qui devaient élire le chef de l'empire ; car il faut remarquer que la première de toutes les dignités avait cessé d'être héréditaire, lorsque les commissions l'étaient devenues. Heureusement pour l'Allemagne, la maison d'Autriche, constamment élue depuis cette époque au trône impérial, l'occupa, par le fait, héréditairement. Aucun autre prince de l'Empire n'était, à cette époque, assez puissant pour y prétendre , assez fort pour s'y soutenir. Et quel eût été le sort de l'Allemagne et même du reste de l'Europe chrétienne, si les Turcs, qui s'établirent h Constantinople, précisément un siècle après la naissance de la constitution germanique, maîtres de la Grèce, de la Bulgarie, d'une parlie mêmede la Hongrie, n'eussent trouvé dans la puissance autrichienne et dans l'accord des membres de l'Empire, un obstacle insurmontable à leurs progrès ? Cette résistance héroïque sauva l'Allemagne, comme l'Allemagne elle-même sauva lachrétienté. Ainsi l'époque de la plus grande force d'agression de l'empire ottoman fut celle de la plus grande force de résistance de la monarchie autrichienne. Charles-Cjuint et Soliman II furent contemporains, et môme rivaux; et la plus excessive puissance , depuis Charlemagne, un nouveau monde tout entier, fut donné au chef de l'empire germanique, pour repousser la plus terrible invasion qui ait menacé l'Europe depuis Attila.
Toutes sortes de motifs donnaient l'empire a la maison d'Autriche. François i",
50, (JET VUES COMPLI
:Jans son humeur cnevaleresque, le lui disputa ; mais heureusement pour l'Allemagne, et plus encore pour la France, il échoua dans ses prétentions.
Le luthéranisme, né pendant cette lutte, mit ù découvert le vice fondamental de la constitution germanique, dans le même temps que les Ottomans attaquaient les frontières de l'Allemagne : cette coïncidence est remarquable. Luther, dans ses déclamations Mineuses, regardait le Tape comme plus dangereux à l'Allemagne que les Turcs : aussi la philosophie moderne, petite-fille du luthéranisme, et qui n'est, pour ainsi dire, qu'une réforme dans la réformation, a montré de tout temps une prédilection singulière pour la morale des sectateurs de Mahomet, qu'elle affecte sans cesse de mettre en parallèle avec la doctrine de Jésus-Christ et la conduite des Chrétiens.
En même temps que la réformation souleva les fidèles contre l'autorité religieuse, elle arma les peuples contre leur souverain, et dans l'empire les membres mêmes contre leur chef. Charles-Quint fut vainqueur, et w-a de la victoire en maître irrité. Les plus faibles implorèrent des secours étrangers, et des querelles de famille devinrent d'affieuses guerres civiles. François 1" attira les Turcs dans l'Empire et en Italie; il soutint les protestants d'Allemagne. Ceux-ci, à leur tour, accoururent, quelques années après, pour défendre leurs frères de France, el plu> tard ils ouvrirent aux Suédois les portes de l'empire.
Cet état de choses dura jusqu'à la paix de Westphalie, qui termina une guerre de t ente ans entre la Suède, l'Empire, la I rance, etc., mais qui constitua une guerre interminable entre l'Empire et l'empereur. Alors les membres fuient distingués du chef, el In partie évangélique de la confédération, de la partie catholique. La religion, qui était le lien de la ligue germanique. lorsqu'elle était tMie, la divisa en deux partis, lorsqu'elle fut elle-même divisée en deux communions. L'empereur ne l'ut plus le père de la famille : il en tut l'ennemi, et il fallut chercher contre lui-même des protecteurs «lie/, les puissances voisines. Le roi de Suéde, poesessionné en Allemagne, fui le
ranl ostensible de la confédération ; le roi de France, plus voisin et plus puissant, en 1 l[ ''• I '"t''1 ''ne réel : car cette constitution, hors délai de se détendre eUe-méme, était une véritable idole, que des piètres nota-
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hreux, qui vivaient à Ratisbonne de son culte, faisaient parler, mais qu'ils ne pouvaient faire agir.
Depuis que les rois de France ne prétendaient plus à l'empire d'Allemagne, ils avaient deux motifs, l'un personnel en quelque sorte, l'autre naturel à la France, de s'immiscer dans les affaires du corps germanique. Le premier était une crainte de l'Autriche, héréditaire dans notre cabinet depuis Charles-Quint, et qui faisait le fond de notre politique; le second était la tendance naturelle de la France à s'agrandir aux dépens de l'Allemagne, et à la repousser jusqu'au delà du Rhin; tendance aperçut» même en Allemagne par de bons esprits, et particulièrement par Leibnitz, au commencement de ce siècle. Le premier de ces motifs était, depuis Turenne, une pure illusion : la France, bien administrée, et les Français, bien commandés, n'avaient rien à redouter. Mais lorsque les gouvernements, forcés h une certaine conduite par des motifs déterminés, continuent à marcher dans les mêmes voies après que ces motifs ont cessé, ils font fausse route jusqu'à ce qu'ils donnent contre 1'écueil. De là ces combinaisons erronées qui nous faisaient soutenir en Allemagne la réformalion que nous cherchions à détruire chez nous; de là nos ruineuses intrigues à la Porte, en Suède, dans les petits Etats d'Allemagne, que nous aurions compromis cent fois, et jetés les uns après les autres dans les serres de l'aigle, s'il ne se fût élevé dans le sein même de l'Empire une puissance redoutable à la maison d'Autriche, et qui no pouvait, aux mêmes titres que la France, effrayer les co-Etats de l'Empire de sa protection. Je veux parler de la Prusse.
L'élévation de la maison de Brandebourg avait été, dans l'origine, un résultat de la réformation. Tous les regards, en Allemagne, et bientôt en Europe, se tournèrent vers cet astre nouveau, qui jetait à sa naissance un éclat prodigieux. Dès que les membres de l'Empire, et en particulier les évangéliques, eurent parmi eux une puissance capable de les défendre, les affections dans l'empire se divisèrent. L'influence de la France y bais.'a sensiblement. La Suède, depuis longtemps, n'y était plus comptée pour rien : elle avait. sous Charles XII, échangé une puissance réelle contre de brillantes illusions, et elle était trop occupée à se ga-rantir de sa propr9 constitution pour pouvoir garantir celle de ses voisins.
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Mais la nature des choses, plus encore que les passions des hommes, a précipité la ruine de la constitution germanique. Son objet, sa raison, étaient de défendre l'Empire contre la Turquie et contre la France, alliées depuis François 1". Or, l'empire ottoman, réduit, et sans retour, au dernier degré d'impuissance, n'est plus que l'ombre de ce qu'il a élé, et la France a terminé son accroissement sur l'Allemagne. La confédération germanique se trouve donc aujourd'hui sans objet, au moins extérieur, à peu près comme ces institutions religieuses fit militaires, nées dans les croisades, pour escorter les voyageurs qui allaient en pèlerinage a la Terre-Sainte
Mais si la constitution germanique n'est plus nécessaire à l'Empire pour le défendre de ses ennemis extérieurs, puisqu'il n'en a /dus , et que d'ailleurs c'est celte même constitution qui a facilité dans tous les temps le moyen de le diviser et de l'envahir, elle est, à l'intérieur, une source féconde de divisions, dont le résultat inévitable sera d'amener l'Allemagne à la constitution naturelle des sociétés, et de la réunir toute dans quelques souverainetés indépendantes, gouvernées par des lois fondamentales, sous des chefs absolus.
Tout semble donc annoncer que l'Allemagne obéira encore un siècle peut-être à sa constitution fédérative, la même, au fond, que l'ancienne, mais différente quant aux formes, dans lesquelles les événements de la guerre présente produiront des changements inévitables.
Le roi de Prusse, dans ces derniers temps, a travaillé sur un grand plan. Assez fort pour être indépendant , il a paru vouloir briser les liens importuns de subordination qui attachent l'électeur de Brandebourg, le prince de Magdebourg, le duc de Clèves, !e margrave d'Anspach et de Bareuth, etc., au chef suprême de l'empire. Non content de se soustraire lui-même aux devoirs de co- Etat de la confédération, il a entraîné dans sa défection, décorée du nom de neutralité, le nord de l'Allemagne, en présentant l'appât d'une tranquillité présente à des princes qui oublient que la paix naît de la guerre, comme le repos de l'action, et que si la paix e>t le premier bien des peuples, l'inertie est le iléau le plus dangereux des sociétés.
Ce ne sera peut être pas .sans contestation que la Prusse recueillera les fruits de sa politique. Le» invitations les plus amicales.
les démonstrations les plus menaçâmes n'ont pas empêché les Etats de Munster de se donner un souverain de la maison d'Autriche; et la reconnaissance envers la Prusse, qui les a préservés du fléau de la guerre, a cédé à des considérations d'intérêt plus puissantes. La maison de Hesse-Cassel, quels que soient les liens de parenté, de religion, de voisinage, de reconnaissance même qui l'attachent à la fortune de la Prusse, ne tiendra pas contre l'office de l'électoral, le nec plus ultra de son ambition. La maison de Saxe, que son éloignement a défendue de la guerre plutôt que l'égide de la neutralité, aigrie par d'anciens souvenirs contre la maison de Brandebourg, unie à l'Autriche par. des liens domestiques, ne doit pas désirer la ruine de la constitution germanique, qui, à la place d'une indépendance illusoire au milieu de grandes puissances, lui offre les avantages réels que sa dignité et son impof tance lui font trouver dans la confédération. Le seul Etat puissant de l'Empire qui soit uni d'intérêts avec le cabinet de Berlin est la Bavière, qui redoute le voisinage et les prétentions de la maison d'Autriche. Aussi il n'y a rien que la Bavière ne fasse depuis longtemps pour s'identifier à la Prusse : les alliances du prince régnant et l'admission des réformés rapprocheront peu à peu celle puissance du corps évangélique. Les brusques changements que le cabinet de Munich exécute, au grand déplaisir des Bavarois, dans un ordre de choses ecclésiastiques si cher au peuple le plus religieux de l'Europe, et qui ne s'en battait pas moins bien sous Mercy, rapprochés des changements en sens inverse qui se font en Autriche, sont un mystère impénétrable pourceux qui croyaiett qu'il est dangereux à un prinee d'aliéner le cœur de ses sujets, lorsqu'il a à redouter une grande puissance à son voisinage, et surtout si ses sujets trouvent sous la domination de cette puissance ce qu'on leur ôle chez eux. Il semble qu'on puisse former quelques conjectures sur la nouvelle forme que recevra la constitution germanique, d'après ce qui s'est passé à Ratisbonne relativement aux sécularisations.
Les villes capitales et la plus grande partie du territoire des trois électorals ecclésiastiques, partie intégrante de la confédération germanique, sont réunies à la France, et les autres principautés ecclésiastiques sont destinées à servir d'indemnités aux maisons séculières. Il n'y a de principautés
vraiment nécessaires dans l'Empire que les électorals, puisque sans eux l'Empire ne peut avoir de chef. On rétablira donc les électorals, sans doute, et des électorats laïques, à la place des électorats ecclésiastiques. On a pu remarquer que, dans le décret do commission impériale, pour l'affaire des indemnités, l'empereur a adjoint aux commissaires impériaux des commissaires des Etats de Saxe, Brandebourg, Bavière, ifayence , Bohème, l'Ordre Teutonique, Wurtemberg et Hesse-Cassel. Il n'est peutêtre pas déplacé de conjecturer que ces prinsonl destinés à former le nouveau corps loral. D'abord les Catholiques et les évangélistes y sont en nombre égal, car la Saxe vote dans le banc des érangétiques, quoique - princes de cette maison soient catholiques. H sse et Wurtemberg étaient depuis longtemps sur les rangs pour la dignité électorale, but constant de leur politique versatile; et quant aux Etats de l'Ordre Teutonique, il est a croire que la maison d'Autriche, qui perd en Italie le duché de Modène et le grand duché de Toscane, voudra, si elle perd encore en Allemagne l'électoral de Cologne, qu'elle était toujours sûre de faire donner «à un de ses nombreux archiducs, eréer pour eux un électoral catholique, ei qui même pourrait être électif comme la grande maîtrise de l'Ordre Teutonique. Cet lorat serait formé des Etats de cet ordre militaire et religieux, agrandi en Franconie de quelques principautés ecclésiastiques, ou même de quelques Etats du roi de Prusse, qui recevrait en échange des pays dans la basse Allemagne, Munster, ou la partie Iransrhénane de l'archevêché de Cologne.
route l'Allemagne verrait avec plaisir le
os de l'Empire, l'archiduc Charles, grand-
mattre actuel de l'Ordre Teutonique, élevé
a la dignité d'électeur. Dans celte supposition, ii ne resterait d'électeur ecclésiastique que l'archevêque de Mayence, qui, sans doute, recevrait une autre dénomination; 11 1 électeur rst archichancelier de Germanie, comme ceux de Trêves et de Colorétaient des Gaules et de l'Italie. Cette dignité d'archichancelier, depuis longtemps 1 1 seule ii- < essaire des trois, el d'une haute importance pour lei affaires de l'Empire, dans une constitution aussi formaliste, ne
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pourrait peut-être, sans inconvénient, être confiée à un prince laïque, plus entouré d'intérêts personnels et domestiques qu'un ecclésiastique.
L'exclusion donnée à l'électeur de Hanovre dans l'affaire des indemnités annoncerait-elle l'abolition possible de cet électoral de nouvelle date? Les Etats de Hanovre seraient-ils destinés à indemniser la maison d'Orange, qui reçoit aujourd'hui un asile de ce même pays à qui, il y a un siècle, elle donna des rois? L'Empire germanique voudrait-il secouer le joug des rois étrangers ? ou plulôt, aujourd'hui que la France et l'Autriche séparées, du côté de l'Allemagne, par des bornes qu'elles ne franchiront plus, ne peuvent plus guerroyer a la volonté de l'Angleterre, des Etats sur le continent, toujours attaqués et jamais défendus, ne deviennent-ils pas plus onéreux qu'utiles à cette dernière puissance? La maison royale y perdrait quelques apanages pour ses princes, quelques soldats pour ses troupes ; mais les vrais Anglais, qui tiennent au système maritime plus qu'au système continental, verraient sans peine échapper cette possession où l'on ne peut aller par mer et qui n'offre point d'argent à gagner.
Dans cette nouvelle composition du corps électoral, la maison d'Autriche serait également assurée de la majorité des voix pour la dignité impériale : il faudrait, pour la lui faire perdre, d'énormes fautes ou des revers inouïs dont la chance n'est pas, pour ainsi dire, dans la fortune de cette maison, encore moins dans l'habileté héréditaire de son cabinet. Le corps évangéliqne qu'elle pourrait redouter va toujours s'alfaiblissanl; il n'est pas au pouvoir des princes de faire revivre l'esprit qui le forma, et c'est ce qui doit rassurer sur le danger des sécularisations. La religion chrétienne gagnera en puissance sur les esprits tout ce qu'elle perdra en domination sur les corps, domination contraire a la nature du ministère religieux, qui doit être propriétaire dans le sol et non souverain de l'Etat (1).
La France, quoique avec moins d'intérêt qu'autrefois, se portera peut-être pour gâtant des arrangements intérieurs de l'Allemagne, surtout si la Russie veut y prendre i.i plate de la Suède. Cet empire s'agite pioi lusement (tour étendre son influence.
• I n sans Jin que telle r< llexion n -' c m cuel de 11 . ise, qui .1 >ii être n ute-
min < lu i lui pour pouvoir être indépendant autres,
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Placé sur les contins de l'Europe et de l'Asie, il pose à la fois sur toutes les deux, et, depuis les Romains, aucune puissance n'a montré une plus grande force d'expansion. Il en est ainsi dans tout Etat où le gouvernement est éclairé et le peuple barbare, et qui réunit l'extrême habileté du moteur à l'extrême docilité de l'instrument (1).
§ V. — De la Russie.
La Russie n'a pas marché du môme pas que les autres nations dans la route des connaissances humaines. Elle était encore ensevelie dans les ténèbres de l'ignorance, que l'Europe brillait depuis longtemps de tout l'éclat que répandent sur les peuples la culture des beaux-arts, l'étude des sciences, et la politesse des manières.
Si le principe de cette différence dans les progrès des peuples modernes eût été dans la diversité des climats qu'ils habitent, le Midi eût toujours été éclairé, et le Nord ne le sciait jamais ; mais la cause en était accidentelle, et il n'est pas difficile de la découvrir.
Les lumières qui, dans le monde moderne, se sont répandues sur cette partie de l'Europe qu'on appelle latine ou romaine, pour la distinguer de la partie grecque, partaient de Home chrétienne, et l'Europe en avait été éclairée successivement, et selon la distance à laquelle les Etats qui la composent se trouvaient du centre et du foyer, en quelque sorte, de la civilisation.
L'Italie, les Gaules, les Espagnes, l'Angleterre, la Germanie, la Pologne avaient été, l'une après l'autre, et à peu près dans l'ordre que je viens de les nommer, converties et éclairées. Ce n'est pas que, dès les premiers temps de l'Eglise, il n'y eût eu des Chrétiens dans ces différents pays, et même dans d'autres bien plus éloignés ; mais ces nations, renouvelées par les invasions successives des peuples septentrionaux qui débordèrent sur l'empire romain vers 'e 111e siècle de l'ère chrétienne, ne passèrent en corps, et avec leurs chefs, sous le joug de la foi, que postérieurement à celte mémorable époque de l'histoire du monde.
La Russie allait, à son tour, participer au bienfait du christianisme, et recevoir de Rome, avec les apôtres de l'Evangile, les
propagateurs de la civilisation, lorsque les
\1) Il n'y a de. diflérence importante entre uns conjectures sur l'Empire gcrmankfue, et le plan d'indemnités propose par la Fiance et la Russie,
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Grecs se séparèrent de l'Eglise romaine, et tombèrent dans le schisme qui dure encore. Ce fut à cette époque que les patriarches deConstantinople envoyèrent quelques missionnaires en Russie, dont les habitants sont ou se croient Grecs d'origine, et qui. d'ailleurs, étaient plus voisins de la Grèce que de l'Italie, dans un temps où la terre était presque la seule voie de communication entre les peuples. Cent ans après, et vers la fin du x' siècle, la nation russe fut convertie à la foi chrétienne, avec son chef Wolodimir, et l'Eglise russe fondée par les soins du patriarche de Conslantinople. Cette nouvelle Eglise, enfantée au christianisme par une naissance illégitime, ne reçut qu'un faux jour qui servit à l'éclairer sur les absurdités de l'idolâtrie, plutôt qu'à lui donner la pleine intelligence des dogmes religieux, et qui la trompa môme sur un îles plus essentiels; je veux dire celui de l'unité de l'Eglise et de l'autorité du souverain pontife, seul rempart contre l'anarchie des opinions et les révoltes de l'hérésie.
Les Grecs, livrés depuis à de vaines disputes, et plus occupés à soutenir leur rébellion religieuse qu'à défendre leur indépendance politique, tombèrent à la fin sous la domination des Turcs. Ils firent une Eglise séparée du reste des Chrétiens ; mais ils cessèrent de former un peuple, et furent confondus avec des barbares. « Seul peuple chrétien, » dit la Théorie duppwoir, « asservi à des maîtres qui ne le soient pas, il porte la peine de son schisme, moins par la ri» gueur de l'oppression que par la honte de la servitude. »
La Russie se trouva donc placée entre les deux grandes divisions du monde chrétien, les Latins et les Grecs, et lut étrangère aux uns et aux autres. Le schisme la séparait des Latins. Deux causes, outre son éloignement, l'isolaient aussi des Grecs : ceux-ci craignaient d'inspirer de l'ombrage à leurs nouveaux maîtres en communiquant avec elle, et rétablissement d'un patriarche particulier indépendant de celui de Conslantinople rompit toute communication entre ces deux peuples.
La Russie tomba dans une ignorance profonde et de grossières superstitions. Elle conserva des vestiges d'idolâtrie avec le culte du christianisme, mêla les ténèbres du
qu'un électoral donné à la maison de Dadc, mais ee plan lui-même put cire modifié.
Etats n'étaient que trop étendus. Il commença l'éducation de son peuple comme nous commençons aujourd'hui celle de nos enfants, par les arts et le commerce, et il introduisit la corruption avant de former la raison.
Charlemagne avait fait une révolution chrétienne dans la Germanie idolâtre; Pierre 1" a plutôt fait une révolution philosophique dans la Russie chrétienne : il l'a polie par les arts plus encore qu'il ne l'a civilisée par les lois. De là le luxe et la politesse de Ja cour, les vices et la grossièreté du peuple, Ja corruption privée et publique, tous les désordres de la cupidité et de l'ambition; car l'histoire sévère ne manquera pas de remarquer que la Russie, depuis son entrée dans le monde, a entretenu l'Europe de losophie moderne, au contraire, laisse au soupçons de grands crimes, autant que d8 peuple ses superstitions en échange de l'au- récits de grands exploits. lorité qu'elle prend sur lui, et elle souffre, Trompé par la prospérité précaire et facmeme a Paris, qu'il coure publiquement aux tice de la Hollande, et égaré par les conseils diseurs de bonne aventure, pourvu qu'il d'un Genevois, Pierre dirigea ses vues, ses n'aille pas au prône de son curé. courses, ses efforts en tout genre vers la
Je reviens 5 la Russie. Elle n'était, sous puissance commerciale et maritime, et de là Louis XIV, d'aucun poids dans la balance son apprentissage tant vanté du métier de
sebisme aux lumières de la fol, et se composa ainsi une religion toute de mots, de cérémonies, de légendes et d'abstinences, qui est au véritable christianisme à peu près ce (jue le judaïsme des rabbins, suivi par les Juifs modernes, est au culte mosaïque. On ne peut assez le dire aux hommes d'Etat, les peuples sont toujours placés entre la superstition et la religion, comme entre la tyrannie et un gouvernement régulier. Ils deviennent crédules en cessant d'être croyants, comme ils deviennent esclaves dès qu'ils cessent d'être sujets. Le christianisme travaille depuis sa naissance à déraciner les superstitions, mais lentement, mais avec ménagement pour la faiblesse des peuples, mais avec le temps enfin, qu'on peut appeler le premier ministre de la vérité. La phi-
de l'Europe, et n'était guère plus connue, même de ses voisins, que ne le sont aujourd'hui les Samoyèdes et les Tounguses. L'alliance d'un de nos premiers rois de la troisième race avec une princesse russe fut un phénomène remarqué par tous les historiens, el dans ce temps d'entreprises chevaleresques, ce mariage, qui n'eut aucune influence sur les communications des deux peuples, ressemble tout à fait à une aventure.
endant la Russie renfermait les germes de toute perfection sociale dans les éléments de sa constitution religieuse et politique. ! tait le levain qui devait faire fermenter la pâte, et ce grand corps où dormaient de si nombreux moyens de forces et de lumières, arrêté dans la roule de la civilisation, n'attendait que cette voix puissante qui dit .1 une nation paralysée : Lève-toi, et
t/mn hr.
La Russie commença par deux hommes,
constructeur. Il faisait, dans un sens opposé. la faute qu'avaient faite les rois d'Angleterre, qui s'obstinaient à vouloir s'établir en France, et prétendaient être, malgré la nature, une puissance continentale : système qui a duré jusqu'à Elisabeth, et que les Stuarts, à qui l'Angleterre doit tout ca qu'elle a acquis de puissance, changèrent pour le système maritime.
Ce système convenait si peu à la Russie, au moins à celte époque, qu'il est ce que les Russes, au milieu de leurs progrès en tout genre, ont le moins perfectionné; car leur marine est encore dans l'enfance, et leurs marins aux éléments (1). Enfin, Charles XII força son rival à développer cette puissance militaire qui devait être si formidable à l'Europe, si funeste à la Suède, et révélant à cet empire le secret de sa force, le mit sur la voie de sa propre grandeur.
Pierre I", plus frappé, ce semble, do
I" et Charles XII. La religion fonde l'éclat des arts que de la gloire des armes,
S I lats, la .enquête les étend, le commerce aurait peut-être mieux convenu à la Suède,
1 ,1, el lr°P worenl les corrompt; qui avait besoin de reposer dans la paix ses
terre -, qui trouva dans les siens une re- forces épuisées par la guerre de trente ans;
on établie, I asservit au lieu de l'épurer, et Charles XII, avec son stoïcisme aus'.ère,
llgi
et lui ôta ainsi toute dignité à l'instant qu'il Aurait fallu lui donner plus de force. S< -
et son amourelfréné pour la gloire militaire, aurait, ce semble, mieux convenu à la
'' ; rit, la mariée rosse a fait d'immenses prières.
Russie, cl donné à cette masse inerte une impulsion plus puissante, et môme uno direction plus noble et plus morale.
Arrêtons -nous un moment devant ce Charles XII, comme on s'arrête devant ces pyramides du désert, dont l'œil étonné contemple les énormes proportions avant que la raison se demande quelle est leur utilité. On aime à voir, dans cet homme extraordinaire, l'alliance si rare des vertus privées et des qualités héroïques, même avec celte exagération qui a fait de ce prince le phénomène des siècles civilisés. On admire, et ce profond mépris des vo'uptés de la vie, et celle soif démesurée de la gloire, et cette extrême simplicité de mœurs, et cette étonnante intrépidité, et sa familiarité, sa bonté même envers les siens, et sa sévérité sur lui-même, fit ces expéditions fabuleuses entreprises avec tant d'audace, et cette défaire de Pultawa soutenue avec tant de fermeté, et cette prison de Bender où il montra tant de hauteur, et ce roi qui commande le respect à des barbares lorsqu'ils n'ont plus rien à en craindre, l'amour à ses sujets lorsqu'ils ne peuvent plus rien en attendre, et, quoique absent, l'obéissance dans ces mêmes Etats où ses successeurs présents n'ont pas toujours pu l'obtenir; et à la vue de cette combinaison unique de qualités et d'événements, on est tenté d'appliquer à ce prince ce mot du P. Daniel, en parlant de notre saint Louis : « Un des plus grands hommes et des plus singuliers qui aient été. »
Après cet exposé rapide des progrès de la Russie, il est temps d'examiner son état intérieur, et ses rapports avec le reste de l'Europe.
La Russie était, à sa naissance, entourée de voisins puissants, autant ou plus qu'elle, parce qu'ils étaient [dus instruits on plus guerriers. Elle était balancée par la Suède, ., se défendait avec peine contre la Pologne, était inquiétée par les Tarlares, quelquefois battue par les Turcs. A mesure qu'elle a pris des forces, son gouvernement, comme celui de Rome, habile à diviser, habile à combattre, a tout soumis autour de lui, tout envahi ou tout contenu; mais Rome ne trouva point de bornes à ses progrès, parce qu'elle attaqua toujours des peuples inférieurs à elle en moyens militaires et politiques, au lieu que la Russie, comme il arrive entre des peuples à peu près également avancés, a posé elle-même une limite à son agrandissement vers l'Europe, à l'instant où , par le
partage de la Pologne, elle s'est trouvée en contact avec l'Autriche et la Prusse, aussi fortes que la Russie par leurs armées, plus fortes par leurs lumières.
La Russie n'envahira pas sans doute la Suède ni le Danemark, parce qu'elle a, sur ces deux Etals, les avantages de l'influence, sans avoir les embarras de l'administration. Elle les entraîne dans son orbite, leur inspire ses desseins, leur commande des démarches quelle ne soutient pas toujours, quelqueibis les précède pour les retenir, et les suit pour les exciter. Le Danemark ne se plaint pas; la Suède, haïe et peut-être redoutée, supporte le joug avec impatience, et même dans sa dernière guerre contre la Russie, elle a tenté de lui porter un coup sensible, en profitant de la faute qu'a faite Pierre 1" de placer sa capitale à l'extrémité de ses Etats, et trop près de l'ennemi.
La Russie s'étendra tôt ou tard sur l'empire ottoman , mais elle posera elle-même une borne à tout accroissement ultérieur de ce côté, en fondant l'empire grec; car on peut conjecturer que Constantinople et Pétersbourg n'appartiendront pas un demi-siècle au même maître. Cependant la Turquie traînera son existence jusqu'à ce que les grandes puissances aient pu s'arranger de sa dépouille.
L'Angleterre a enlacé la Russie dans les filets de son vaste commerce; elle y verse beaucoup d'argent , puissant moyen d'influence en Russie, même sur les grands, qui aiment l'or et qui le prodiguent ; car ce peuple, placé sur les confins de l'état sauvage ei de l'état civilisé, ainsi que son pays sur les limites des deux zones, réunit les extrêmes dans le caractère de ses habitants, comme dans la température de son climat.
Comme le développement de in Russie a commencé par la politique, elle n'a perfectionné que sa force physique et ses arts; s'il continue parla religion, si (die revient au centre de l'unité, comme elle n'en paraît pas éloignée, sa religion, devenue l'alliée du gouvernement, en cessant d'être son esclave, [>rendra plus de dignité, ses ministres plus de décence, son culte plus de morale, son peuple (dus (l'instruction, et l'intempérance, la cupidité, la fourberie, d'autres vices encore, disparaîtront peu à peu de la société.
Jusqu'à Pierre I", la succession au pouvoirétait héréditaire. Cetleloi naturelle, dans un Etat qui a fini sa constitution , est dangereuse pour une nation naissante, qui n'est
pas encore assez forte pour résister aux chances quelquefois fâcheuses de l'hérédité. Aussi Pierre Ier, dominé moins par son génie que par la force (\es choses, fit une loi qui donne au prince régnant le droit de se nommer un successeur; droit que la loi confie h la sagesse, et que les passions lui enlèvent toujours
Paul 1", jugeant son Etat assez fort et les grands assez soumis, revint à l'ancienne institution. Sa mort paraît avoir troublé ce nouvel ordre de succession, s'il est vrai que le prince régnant ait rétabli la 'oide Pierre l"r. Il semble même qu'ii se soit faitdans laconstitution de l'empire un changement plus important, et que le sénatait acquis quelque part au pouvoir. Si cela est, ou si cela dure, la Russie esteondamnée à des troubles intérieurs dont elle ne trouvera de remède qu'en portant sans cesse la guerre au dehors. Les Etats où le pouvoir n'est pas fixé, sont soumi-, quand ils sont puissants, à la dure alternative de se détruire eux-mêmes, ou de détruire leurs voisins, et ils sont toujours placés entre la conquête et les révolutions.
§ VI. — Dk l\ Suède et du Daxemaui»..
La Suède, placée aux contins du monde civilisé, avec une population faible, dispersée sous un climat rigoureux, et sur un sol immense et presque partout stérile, sans numéraire et sans colonies, a longtemps entretenu l'Europe du bruit de ses expéditions romanesques, et a joui, pendant plus d'un siècle, d'une considération qui ressemblait à de la puissance. Comme elle a eu une grande part a la révolution politique et religieuse que le traité de Westphalie a faite en Europe, on nous permettra d'entrer dans quelques détails sur l'histoire, et l'on pourrait dire sur les aventures de cette société.
Après une alternative de quelques siècles do troubles et de guerres, de force et de faiblesse, el ces progrès lents des lumières qui remplissent l'enfance de tous les peuples modernes, et forment, pour ainsi dire, leur première éducation , la Suède échut par foie d'héritage a Marguerite de Waldemar, déjà reine de Danemark par sa naissance, et deNorwége par son mariage avec Haquin, dernier roi de ce pays. Ilien ne prouve mieoi que les peuples viennent d'une famille, que de voir dans les premiers temps du monde, et le premier âge de presque toutes les nations, les Etats transmis par testament, par donation, ou portés en dot
comme des biens domestiques, et deux peuples se confondre par l'alliance de deux maisons. Marguerite, connue sous le nom de la Danoise , voulut unir irrévocablement ces trois parties de l'ancienne Scandinavie et de la Ghersonèse cimbrique, berceau de l'Europe moderne , par le célèbre acte d'union consenti à Calmar en 1395. Ce projet formé par la sagesse, la folie le renversa, et il n'en resta d'autre monument que trois couronnes placées au haut de la tour de Calmar, et dans les armes de Suède et de Danemark, plus l'expression usitée dans lalangue diplomatique de l'Europe, des couronnes du Nord, pour désigner les trois Etats de la Suède, du Danemark et de la Norwége. On prendra une idée assez juste des rapports politiques et commerciaux de ces trois pays à celte époque, lorsqu'on saura que Marguerite disait à son neveu Eric, qui lui succéda dans ces trois royaumes : La Suède vous nourrira, la Norvège vous vêtira, et le Danemark vous défendra. Ces rapports ont changé, et le Danemark aujourd'hui vaut mieux pour nourrir, et la Suède pour défendre.
Après plus d'un sièc'e de succession collatérale du royaume de Suède, en faveur de princes étrangers à la Suède , et môme au Danemark, de régences exercées par les Suédois , entremêlées aux règnes de quelques princes danois, et d'une anarchie presque continuelle , suite inévitable d'une succession aussi désordonnée, le sort des armes fit tomber la Suède aux mains de Christiern 1", roi de Danemark, appelé le tyran ou le Néron du Nord, prince né pour déshonorer le pouvoir, la première loi des Etats, et le premier besoin des hommes.
La domination qu'un conquérant étranger exerce sur un peuple qu'il a soumis tout entier est toujours dure et défiante, parce qu'il peut craindre de la part d'une nation une révolte générale, et il aggrave le joug a proportion qu'il voit dans les sujets plus de dispositions et de moyens de s'y soustraire. Christiern voulut s'affranchir d'un seul coup de la crainte d'une rébellion en Suède, en se débarrassant de tous les chefs du peuple. En 1520, au jour fixé pour son couronnement, après une fête qui avait duré plusieurs jours, il fit assassiner dans la salle du festin, à Stockholm, cent évoques ou principaux seigneurs. Quand on rapproche cet événement épouvantable d'événements arrivés pour le même motif dans d'autres pays, on aperçoit ce que toutes les révolu-
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ti ns ont de semblable, et ce que chaque tyrannie a de différent.
Depuis bien des siècles, en Suède, les générations se transmettaient fidèlement Tune à l'autre une haine désespérée contre les Dano's, plus encore que l'amour de leur propre indépendance : l'attentat horrible de Cnristierrj y mit le comble, et un homme fut appelée recueillir cet héritage national. Gustave Wasa, issu d'une maison qui avait régné sur la Suède, échappé lui-même au massacre de Stockholm, parut, comme tous les hommes extraordinaires , au moment précis de la maturité des événements; un peu plus tôt il eût échoué, comme son successeur, plus grand que lui, échoua quelques années après dans de plus vastes- desseins. Wasa appelle à lui, du fond des forêts et des mines de la Dalécarlie, quelques paysans occupés de leurs travaux : il exalte leur haine, il leur inspire son courage, il discipline leur ardeur, et, combattant à leur tête, il chasse les Danois, qui n'ont pu, depuis celte époque, s'établir en Suède. Gustave rendit le pouvoir héréditaire dans sa famille, et mourut comblé d'ans et de gloire, adoré du peuple, révéré de la noblesse, dit l'abbé de Vertot. D'autres historiens prétendent qu'il parut au-dessous de sa gloire, et qu'il fit moins aimer aux Suédois sa domination, qu'il ne leur fit haïr la tyrannie étrangère; car un prince qui fait une révolution est presque toujours un objet de contradiction pour ses contemporains, et souvent un problème pour la po>térité.
Gustave fit une révolution, non-seulement dans le gouvernement, mais encore dans la religion. Frappé de quelques désordres dans le clergé, jaloux de son crédit, et surtout de ses richesses, il méconnut les bienfaits de la religion catholique, le frein le plus puissant des hommes et des peuples, et il voulutfaire adopter en Suède les nouveautés que les prédications de Luther avaient introduites en Allemagne. De libérateur de ses peuples, il en devint le persécuteur. La Suède, assez récemment convertie au christianisme, avait été souvent troublée par la lutte des pouvoirs politiques et religieux, non encore exactement définis chez les peuples naissants, où le pouvoir religieux se trouve toujours plus avancé dans sa constitution que le pouvoir politique. Cependant elle opposa aux innovations religieuses une
(I ) l>ans les Etais qui ne sont pas monarchiques, le luthéranisme n'a point d'évêques, et n'a que des
longue et forte résistance. On vit les prêtres et les fidèles, les nobles et le peuple, les hommes et les femmes attachés à leur ancienne croyance, surtout à cette partie du culte qui lie les vivants aux morts, et des souvenirs si touchants à des pratiques si innocentes et si pieuses , se retirer dans les montagnes inaccessibles de la Dalécarlie, et demander la liberté religieuse aux mêmes lieux d'où était sortie la liberté politique, Les Dalécarliens, constants dans leurs usages comme tous les peuples pauvres et isolés, prirent même les armes, mais sans chef et sans discipline. Tout plia sous le vainqueur, et même la pensée. Ce ne fut cependant qu'en conservant les dehors du catholicisme que le luthéranisme put s'introduire en Suède, et l'on y retint l'épiscopat, quelque chose de la liturgie, et jusqu'à un reste de confession auriculaire (1). Ce luthéranisme ainsi déguisé, qui adaptait les formes pompeuses, et même la hiérarchie de la religion catholique aux principes faciles de la Réforme, estdans l'Eglise absolument ce (pie sont dans la société politique les gouvernements aristocratiques, comme ceux de Pologne ou d'Angleterre (2), qui conservent les formesaugustes de la monarchie, et mémo la dénomination de royauté avec les principes des Etats populaires; et comme J.-J. Rousseau dit quelque part, pour cette raison que le luthéranisme est la plus inconséquente des opinions religieuses, on peu' regarder l'aristocratie comme le plus inconséquent des gouvernements.
Telle est l'influence irrésistible que la religion exerce sur l'Etat, que la Suède, depuis la Réforme, commença à incliner sensiblement à l'aristocratie , à cet état de gouvernement toujours dans les extrêmes de la servitude ou de la licence, et la noblesse suédoise, écartée, dans ses rapports aveeses rois, de cette juste mesure que si peu de nations en Europe ont su garder, fut condamnée à tout endurer des rois forts, et à tout oser contre les rois faibles. On vit sous Eric, le fils insensé de Gustave Wasa, un noble Suédois, poignardé par ce prince, tirer, à genoux , le poignard de sa blessure, le baiser, le lui rendre et mourir; et de nos jours, on a vu de nobles Suédois assassiner Gustave 111. L'histoire de la Suède nous montre la noblesse, sous Gustave-Adolphe, et plus encore sous Charles XII, entraînée
superintendants.
(-2) Et de bien d'autres.
loin de son pays, au fond de l'Allemagne et alliés de la France, avaient en Allemagne
de la Russie, dans des guerres sans fin et l'armée la mieux disciplinée qui ait jamais
sans objet, et à la diète de 1755, cette même été depuis les légions de César. Ils étaient
noblesse traiter avec indignité un roi mo- presque toujours sûrs, dit un auteur du
déré, lui disputer le droit d'apposer son temps, ou de battre ceux qui s'opposaient à
sceau aux a des publies, et lui ôter jusqu'à leur valeur, ou de faire périr par leurpa-
l'éducationde son fils. tience ceux qui voudraient éviter le combat.
i • s Suédois, en sortant de l'esclavage sous Ils faisaient la guerre dans toutes les saisons
l'étranger, s'arrêtèrent à la plus extrême de l'année, et ils subsistaient trois mois dans
obéissance envers leurs rois; mais combien, les quartiers où l'armée impériale n'aurait
il faut le dire, cette dépendance un peu ser- pas pu vivre huit jours. Tous les enfants
rile fut ennoblie par de dignes maîtres! qu'ils avaient eus depuis I entréedeGustave-
LJuel bouime et quel roi que Gustave- Adolphe en Allemagne, étaient accoutumés
Adolphe, petit-fils île Gustave Wasa 1 Ce aux mousquetades, et portaient, dès l'âge
prir.ee, qu'on peut regarder comme le héros de six ans, de quoi manger à leurs pères
de la Réforme, montra la force de caractère dans les tranchées et dans la faction. Quoi-
et les vertus qui font les grands hommes, les que l'armée ne soit pas un lieu fort propre
connaissances qui font les hommes utiles, pour élever la jeunesse, néanmoins on pre-
et même les qualités qui font les hommes nait un soin très-exact de leur éducation,
aimables. Bon et populaire pour les hom- leur faisant apprendre à lire et à écrire dans
mes les pins obscurs, il avait coutume de de petites écoles portatives, que l'on tenait
dire que les rois n'avaient de rang entre dans le quartier ou dans le camp, lorsqu'on
eux que celui de leurs vertus. Eloigné pen- était en campagne. Les ennemis étaiei.t
dant sa jeunesse de la reine son épouse, et quelquefois campés si proche, que leur ca-
au milieu de la licence des camps, il s'ho- non portait jusque sur la petite école, où
norait «le lui avoir toujours été fidèle. Il fut l'on a vu trois ou quatre enfants emportés
le créateur de l'art militaire en Europe, le d'un seul coup sans que les autres chan-
fondateur de l'école où se forma notre Tu- geassent de place, ou quittassent la plume
renne. Sorti de son pays avec moins de qu'ils avaient 5 la main.
trente mille Suédois, faiolement secouru, « Les recrues de l'infanterie ne se fai-
ou môme a la fin contrarié par les princes saient plus que parmi les enfants nés dans
protestants, jeté au milieu de la populeuse le camp. A l'âge de seize ans, ils prenaient
et belliqueuse Allemagne, au siècle des la- le mousquet, et n'avaient garde de déserter
mières politiques et des connaissances mili- jamais, parce qu'ils ne connaissaient plus
taires, en présence de la monarchie autri- d'autre vie, ni d'autre vocation. Pour la ca-
« Mienne, de Valstein et de Tilly, il éleva, il valerie, c'étaient les valets de leurs reîlres
soutint même, tant qu'il vécut, cette puis- qu'ils mettaient à cheval , après qu'ils
sance formidable qui n'avait qu'un camp avaient servi sept ou huit ans dans l'armée.
pour territoire, et pour pouplequ'une année, Ils étaient aguerris avant que d'être enrôlés,
celte puissance à qui les réformés, toujours de sorte qu'ils pouvaient dire qu'ils avaient
pressés de prédire, appliquaient déjà les autant de capitaines que de soldats, ce qui
des des Livres saints et toutes les pro- a paru dans toutes les batailles et rencon-
phétiea de VApocalyp$et et qui sans doute très principales, où les ofiieiers d'une com-
anrait pu les ju-tifi.jr h l'orée d'enthousiasme pagnie ayant été tués, le premier reître se
raligieni etde -''nie, si l'ordonnateur su- mettait à la tête, et la commandait aussi bien
•rôti • événements n'avait, depuis l'éta- que le plus bra^e et le plus sage capitaine
bassement du christianisme, retiré la force du monde. Les charges se donnaient au ser-
a l'homme pour la donner à la société (1). vice et au mérite, sans faveur, et l'on y
.'■'' ''' trl"' n0ttS MOW gré peut-être de voyait plusieurs colonels qui avaient été
1,11 citer " ' "" entier un morceau dont nous simples soldats dans le régiment qu'ils com-
lui avons déjà donné un fragment, et qui mandaient. Cette armée était telle, qu'il n'est
i mieux connaître ce grand roi que tout pas au pouvoir de tous les rois du monde
que I on pourrait en dire. « Les Suédois, d'en composer jamais une semblable, parce
1 H pareil que Gustave Adolphe est le premier pnnee élertil .. qui la France .m donné, dans les relations diplomatiques, le litre de roi. Il
v avait toujours quelque forme d'élection en Suéde.
que le temps et la discipline l'avaient formée et qu'ils avalent appris sous le grand Gustave comment il faut obéir, servir et commander
« Si l'autorité des chefs était absolue dans l'armée, celle ûcs ministres de leur religion ne l'était pas moins. C'étaient des censeurs sévères qui ne souffraient ni le blasphème, ni le scandale des femmes. Sitôt qu'ils apprenaient qu'un officier avait une femme chez lui qui n'était pas légitime, ils allaient trouver le général pour l'obliger de l'épouser ou de la quitter dans deux jours, et cela était exécuté sans rémission ; de sorte que le continuel exercice de la guerre, et la discipline étroitement gardée, rendaient cette armée invincible
« Par ce moyen, la couronne de Suède était considérée dans les négociations d'Osnajruik et de Munster, à l'égal des plus puissantes couronnes. Les Suédois faisaient la guerre aux dépens de l'argent de la France et du sang des Allemands. Ils tenaient dans l'Empire cent trente-deux places, et pouvaient dîner dans l'une et coucher dans l'autre, depuis la mer Baltique jusque dans la Hongrie. »
Gustave-Adolphe succomba à Lutzen, au sein même do la victoire ; et quoique l'impulsion qu'il avait donnée aux affaires se prolongeât encore quelque temps après lui, sa mort permit la paix à l'Europe. Des hommes de cette force, nécessaires sans doute pour perfectionner la société par le mouvement qu'ils y produisent, comme les tempêtes pour purifier l'atmosphère, ne poun aient, comme elles, durer longtemps sans tout bouleverser, et leur mort est assez souvent prématurée. La France, qui n'avait voulu que troubler l'Allemagne , et non y élever une puissance formidable, rassurée par la mort de Gustave sur les progrès de la Suède , se servit d'elle pour conclure la paix, comme elle s'en était servie pour faire la guerre; elle cacha son influence derrière la médiation de îa Suède, et si celle-ci garantit à l'Allemagne sa constitution, la France, par son alliance et ses subsides, garantit à la Suède sa puissance. C'était, de part et d'autre, prometlre plus qu'on ne pouvait tenir, et garantir ce qu'on ne pouvait assurer. Dans ce fameux traité de Westphalie, événement peut-être le plus important de l'histoire moderne, la Franceébranla la religion ancienne de l'Europe pour en affermir la politique nouvelle , et elle développa le véritable es-
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prit de la constitution germanique, en réduisant la dignité impériale à n'être qu'une dictature qui n'est respectée que (\c> faibles. Cette constitution , qu'on a beaucoup trop vantée, puisque la nécessité de la garantir suppose la certitude de son impuissance, conserve une force suffisante pour empêcher le prince de Neuwied et son voisin le prince d'Isembourg de guerroyer l'un contre l'autre à la tête de leurs domestiques, ou les bourgeois d'Ulm d'aller brûler les faubourgs de Katisbonne; mais elle n'a pas empêché la France de s'étendre en Allemagne, l'empereur de s'y accroître, même de nouveaux royaumes de s'y former; et cette constitution ne sera jamais qu'un moyen lent, mais sûr, d'amener, sans trop de déchirement et de troubles, la Germanie entière sous la domination de deux à trois puissances. La paix de Westphalie a eu, sous d'autres rapports, une influence plus décisire. Elle a fait germer l'indifférentisme pour toute religion, en consacrant la rivalité de tous les cultes, et elle a préparé ainsi les voies à la philosophie moderne, et à la révolution qui pèse sur l'Europe.
Les braves Suédois, qui avaient été l'honneur de leur pays et la terreur de l'Allemagne, nés dans la guerre, élevés pour la guerre, périrent dans la guerre, et très-peu revirent leur patrie. Les restes de ces troupes valeureuses passèrent au service de la France, où leur nom s'était perpétué, comme leur esprit, dans les deux régiments de Itoijal-Suédois et de Royal-Allemand.
Gustave-Adolphe ne laissa qu'une fille qui hérita de sa couronne, et même de son esprit. Sans doute pour gouverner la Suède, au sortir d'une guerre de trente ans, et apaiser ce lion irrité d'un si long combat, une femme habile valait mieux qu'un homme médiocre; mais Christine, qui, toute disposée qu'elle était à la religion romaine qu'elle embrassa depuis, n'avait pas les faiblesses de la dévotion, avait la faiblesse du bel esprit, plus opposée que tout autre à l'esprit de gouvernement. Lasse des devoirs île la royauté, et plis jalouse de la liberté de ses goûts, elle promena dans toute l'Europe son inquiétude, et peut-être ses passions , et finit ses jours à Rome, qui, semblable à l'Elysée de la fable, a été souvent le dernier asile des rois qui avaient vécu.
Dans l'origine d'une société , les chefs font leur nation ; mais la nation, une fois formée, doit former ses chefs. C'est ce qui
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arriva en Suède lors do l'abdication tic Christine. Les trois princes de la maison des Deux-Ponts qui se succédèrent, furent tous dignes de recueillir l'héritage de Wasa, austères, vigilants, belliqueux, fermes dans le commandement, et même portant ces qualités a l'excès, et jusqu'à se faire redouter de kmrs sujets et haïr de leurs voisins.
La Suède, destiné* à faire des révolutions partout où elle portait ses armes, avait fait une révolution en Allemagne sous Gustave- Adolphe. Charles X , cousin et successeur de Christine, lut l'occasion d'une révolution en Danemark, comme Charles XII, son petit-fils, hâta celle de la Russie. Charles X nul le siège devant Copenhague en 1658, et de cet événement, sans fruit pour la Suède , sortit celle fameuse charte, dans laquelle les Danois, fatigués de l'aristocratie des grands, se .soumirent à l'autorité royale sans ■ énerve, et avec une bassesse, ou plutôt une abjection d'expressions à laquelle , deux ieul ans plus tôt, aucune nation chrétienne ne serait descendue. Mais une nouvelle doctrine avait lait perdre de vue le principe du I ou voir, et par conséquent la mesure de l'obéissance. Elle avait posé comme un dogme fondamental, que la souveraineté vient du peuple, et en même temps elle avait attribué au pouvoir civil la suprématie religieuse; en sorte que, donnant aux peuples ce qui est a Dieu, et aux rois ce qui appartient à ses ministres, elle avait fait des peuples des
litieux, et des rois elle avait fait des despotes.
Nous avons parlé de Charles XII à l'article de la Russie, de ce prince qui semble un composé de l'antique et du moderne, brave comme Achille et comme Turenne, austère comme un stoïcien et un anachorète, zélé pour la discipline chrétienne dans ses années, au punit que son historien remarque « qu'on taisait toujours dans son camp la prière deux fuis parjour, qu'il ne manqua jamais d'y assister, ci de donner à ses soldais l'exemple de la piété comme de la valeur.» La Vie de Charles Xll a dé écrite par Voltaire, avec, la simplicité de style qui convenait si bien à la graudeur romanesque de ce prince; maison lui reproche trop 'le merveilleux, et l'historien parait encore plus fabuleui que le héros.
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Les expéditions de Charles Xll achevèrent d'épuiser la Suède d'hommes, au point que plusieurs années après, et même dans des temps voisins du nôtre, les femmes s'y livraient aux travaux les plus rudes, et, selon le rapport d'un voyageur, servaient de postillons dans les postes aux chevaux.
L'ardeur effrénée pour la guerre extérieure avait été en Suède, comme elle l'est dans tout Etat, l'effet d'un vice intérieur de constitution qui se développe avec violence. Lorsque son épuisement, et aussi l'affermissement du système politique de l'Europe, no permirent plus à la Suède ces fréquentes éruptions, alors l'aristocratie du patriciat suédois (1) , affaiblie par la continuité d'une môme race, et de rois toujours forts , se réveilla à la mort de Charles XII. Elle trouva l'occasion favorable dans l'accession au trône de la princesse sa sœur, que les Etats obligèrent de renoncer solennellement a tou^ droits héréditaires, e^ bientôt après, dans l'élévation d'une race éirangère. Il en résulia une lutte qui n'est peut-être pas encore terminée entre la royauté et le patriciat; lutte dont les chances ont été variées selon le caractère des chefs. Les puissances étrangères prirent part dans la querelle, la Russie par des craintes récentes, la France par d'anciens souvenirs, et toutes deux avec aussi peu de motifs l'une que l'autre; car la Russie alors n'avait pas plus à craindre de la Suède, que la France ne pouvait en espérer. Cette guerre intestine, où les deux partis, les bonnets et les chapeaux, se distinguèrent comme en Angleterre, et même ailleurs, par le genre de coiifure, affaiblit la Suède par la division qu'elle y produisit, avilit les Suédois par la vénalité scandaleuse qu'introduisirent les intrigues des deux puissances qui combattaient, l'argent h la main , dans le sénat et dans les diètes. Lorsque le patriciat l'emportait, ce qu'on appelait dans un parti, et particulièrement en Russie, le triomphe de la liberté, l'autorité royale était comprimée au point de ne plus être qu'une dignité de pure représentation a peu près semblable audogatdeVcnise,funesteaubonheurdela Suède, parce qu'elle était impuissante h la protéger. Bientôt, comme l'abus de deux cents pouvoirs est bien plus pesant, bien plus excessif «pie l'abus d'un pouvoir, les haines privée -
tl ) Partout on plusieurs citoyens, quels que l'essence «^st Ho sertir aux lois, et non de faire
soient leur nombre et leur condition, ont voix déli- îles lois. Le défaut de «elle; distinction néns-
béralive dans la législation, il y a un patriciat nu saire a produit ni France de grands désor-
iin.> tiriittcr.itn-, ci il n'\ .> pas de noblesse, iluni dres.
se joignirent aux oppositions politiques, et des patriciens vindicatifs, non contents d'avoir ôlé au roi toute influence publique, le tourmentèrent même dans ses affections privées, et les choses furent au point qu'en la diète de 1756, ils proposèrent de lui ôterjusqu'à l'éducation de son (ils
L'autorité royale devait s'anéantir sans retour, ou réagir avec force; car celte loi de l'ordre physique s'exerce aussi dans l'ordre moral. Elle réagit, il y a peu d'années, et fit, avec l'argent de la France et les talents de son ambassadeur, la célèbre révolution qui rendit au père du roi régnant l'autorité, et qui fut effectuée sans troubles, sans effusion (le sang, avec de la force sans violence, comme toutes les opérations où les hommes n'ont qu'à seconder la nature.
Mais cette révolution fut plutôt celle des hommes que celle des institutions. Le sénat fut abaissé; mais il subsista, toujours prêt à se ressaisir de l'autorité, et d'autant plus redoutable, qu'il confondait des ressentiments récents avec d'antiques prétentions. Les premiers effets de ces fâcheuses dispositions se firent sentir dans la guerre que la Suède déclara h la Russie, et où le roi se montra digne de son rang, de ses prédécesseurs et de sa nation. Quelques-uns de ses officiers l'abandonnèrent, dans l'opinion sans doute que la cause de leur pays était mieux aux mains de la Russie qu'en celles de leur propre souverain, ou que la Suède ne pouvait être libre que lorsqu'elle serait gouvernée par trois ou quatre cents sénateurs. Quelques années après, ces haines mal éteintes se réveillèrent avec fureur, et produisirent l'assassinat du roi , qui fut tramé par un vieux général et exécuté par un jeune officier des gardes. La fermeté du régent, et plus encore l'horreur que ce crime inspira, empêchèrent le patriciat d'en recueillir le fruit, et il semble même qu'il ait tourné à l'avantage de la constitution, s'il est vrai, comme l'ont dit les journaux, qu'un certain nombre de sénateurs aient, à la diète de Norkioping, donné la démission de leur noblesse, c'est-à-dire du pouvoir de gouverner l'Etal; car, sans doute, ils n'ont pas voulu renoncer au devoir de le servir, le plus noble de tous, et celui
US
qui constitue uniquement et essentiellement
la noblesse.
La Suède, et plus encore la Norwége, manquent d'habitants (1), et ces contrées reculées, qui ont envoyé de nombreuses colonies dans toute l'Europe, sont aujourd'hui a moitié désertes. On ne peut attribuer cette dépopulation au climat, ni même uniquement aux guerres, après lesquelles la population se rétablit promptement, lorsqu'elle n'a pas à combattre quelque autre cause; la raison de la dépopulation d'un pays civilisé ne peut être que dans ses habitudes et ses institutions. Le commerce maritime, très-périlleux dans les mers du Nord, où l'on a vu cette année jusqu'à deux cents vaisseaux naufragés sur la côte de Scanie, peut affaiblir la population de la Suède. La guerre ne consomme que des célibataires, mais la navigation consomme les pères de famille. D'ailleurs l'excessive intempérance des peuples du Nord, et leur goût pourles liqueurs fortes, qui tient un peu du sauvage, compromettent annuellement la subsistance en blé de la Suède par l'énorme quantité de grains que consomme la distillation des eaux-dcvie (2).
A conjecturer les destinées de la Suède sur des circonstances locales et des considérations naturelles qui prévalent à la longue sur tous les motifs particuliers et personnels, la Suède doit perdre avec la Russie et gagner sur le Danemark. La Russie, en plaçant sa capitale à une extrémité, s'est imposé la loi d'étendre de ce côté sa frontière, et la portera sans doute jusqu'au golfede Bothnie, vers lequel elle a déjà fait un pas. La Suède, bornée de deux côtés par la mer et la Russie, doit, ce semble, s'étendre sur la Norwége ( 3) , séparée par la mer de tout autre Etat, même du Danemark, contiguë à la Suède dans sa plus grande longueur, et sur laquelle le roi de Suède prétend d'anciens droits de propriété. La Laponie danoise suivrait lesort de la Norwége, et alors la Suède, adossée aux extrémités du monde, acquerrait, par la nature des hommes et des lieux, en force de résistance, ce qui lui manque en moyens d'étendue et de population.
Le Danemark n'est pas, ce semble, dans une position aussi stable. Composé de par-
ti) On lit quelque pari que la Norwége ne s'est jamais remise de la peste il» xiv» siècle, (psi commença, dit on, au Caihai, près du Japon, et parcourut tonte l'Europe.
(2) C'est un m<ùi aujourd'hui très-répandu en
France, et qu'elle doit à la révolution.
(5) Cette prédiction de l'auteur s'est accomplie: la Finlande a élé réunie à la Russie, et la N rwége à la Sue le.
lies anciennement plutôt que naturellement réunies, continental à !a fois et maritime, et partageant moins les avantages que les inconvénients de cette double situation, il offre a l'ambition de la puissance qui grandit au
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î un et au servree des autres. L'orgueil humain peut se révolter contre cette doctrine, mais Ja nature l'établit ou la rétablit partout : elle s'aperçoit, cette loi de l'unité de pouvoir, jusque dans les Etats qui s'en sont
nord de l'Allemagne , le fertile pays du le plus écartés, elle paraît même dans les
Jutland et du Sleswick, et la Norwége à l'ambition de la Suède. Les deux belles îlesd'Odensée et de Fionie recevraient la loi de •Jeux parties voisines du continent , et l'on peut dire aussi, en parlant du Danemark, qu'il n'est pas assez commerçant pour faire avec succès la guerre de mer, et qu'il l'est trop pour faire avec succès la guerre de terre ; car les grandes entreprises ne contiennent qu'aux nations extrêmement opulentes, ou extrêmement pauvres. « Un Ftat commerçant, » dit J.-J. Uousseau, « ne peut
corps législatifs, où un seul propose la loi et vide le partage; dans les corps exécutifs ou les armées, où un seul commande, en sorte que le gouvernement populaire n'est qu'un Etat où l'on cherche è qui restera le pouvoir; et si je voulais faire entendre à un enfant toute ma pensée par une comparaison familière, je lui représenterais le pouvoir dans ces gouvernements, comme ces royautés de festin qu'on tire au sort.
Ces trois personnes sociales, le chef, le ministère, le sujet, doivent être homogènes
se conserver libre qu'à force de petitesse ou ou de même nature, comme la cause, le
moyen et Y effet. Elles ont deux manières d'être; elles sont, au moins les deux premières, mobiles ou fixes, c'est-à-dire élec-
de grandeur. »
VIL
De la Pologne.
Nous continuerons le tour de l'Europe par la Pologne et la Turquie : l'une, enfant déshérité; l'autre, enfant bâtard de la grande famille européenne. Ces deux Etats, si opposés dans leurs mœurs et leur religion, sont, plus qu'on ne pense, semblables dans leur constitution : de là la faiblesse de l'un et de l'autre, l'anéantissement de la Pologne déjà effectué, l'anéantissement inévitable de la Turquie, retardé par son éloignoraent et par des intérêts particuliers. D'au-
tives ou héréditaires. Si le chef est électif, le ministère doit être électif; si le chef est héréditaire, le ministère doit l'être aussi, et sous cette forme, il s'appelle noblesse. Nous ne prononçons point ici entre ces formes de gouvernement , et nous nous contentons d'exposer des principes et d'observer des faits.
Or, en Pologne et en Turquie, l'homogénéité des personnes sociales, ou n'a jamais existé, ou n'existait plus depuis longtemps;
très Etats ont péri par des abus d'adminis- et quoique la manière fût différente dans
tration; la Pologne et la Turquie périssent par des vices de constitution : toutes deux peuvent offrir aux publicistes un cou«rs de politique pratique, à peu près comme ces cours de médecine clinique que l'on fait sur les malades eux-mêmes. Mais le lecteur nous
l'un et dans l'autre Etat, le résultat a été le même pour tous les deux. Je m'explique. Le pouvoir ou le chef, en Pologne, était devenu électif., et la noblesse ou le ministère était resté héréditaire. En Turquie, au contraire, le pouvoir était héréditaire, et le mi-
permettra de lui rappeler ici des principes nistère électif, et de là ces élévations subicontenus dans quelques ouvrages politiques tes et fréquentes d'un jardinier du sérail ou récents ( |') , pour lui faire mieux d'un icoglan, aux premiers postes de l'Etal; sentir la vérité des principes dans la jus- de là un double désordre. Le chel électif, lessede l'application. en Pologne, était devenu trop faible pour
La loi fondamentale de toute société est contenir dans de justes bornes le ministère celle de l'unité de pouvoir, et la seconde, héréditaire, qui, écarté de sa destination aussi nécessaire, aussi fondamentale que la naturelle, faisait des lois, au lieu de servir première, est celle de la nécessité du minis- à leur exécution; et le roi n'était plus luilèreçui agit pour exécuter à l'égard du su- môme qu'un ministre ou plutôt qu'un eslonlé conservatrice du pouvoir. Ainsi .lave. En Turquie, le chef héréditaire n'avait trouvé aucune limite à ses caprices dans la mobilité perpétuelle de tout ce qui existait autour de lui, et dans ses volontés ar-
il y a dans chaque société un chef on pouvoir, un miniitire qui sert au chef, et ries
«le
sujets qui sont le terme de la volonté
1 1 1 /.<• Dhcru cotvidéré mt Jh neuviè e tiède, p.n- le
; même aulour.
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bilraires plutôt qu'absoluos, il n'avait été servi que par des esclaves ou des satellites. De là le despotisme du chef en Turquie, et le despotisme du patriciat en Pologne; de là le gouvernement lumultuaire des Turcs, et le gouvernement orageux des Polonais; de là, en Turquie, ces soldats qui se révoltent et qui déplacent le pouvoir, et en Pologne, ces luttes éternelles du chef et des grands qu'il voulait soumettre; de là, dans ces deux Etats, l'anarchie, la misère, la dépopulation, la faiblesse, l'avilissement, la destruction. L'influence réciproque des lois sur !es mœurs, c'est-à-dire de la société publique sur la société domestique, s'était fait sentir dans ces deux Etats, et de la même manière. Le despotisme avait passé, en Turquie, do la famille dans l'Etat, et la polygamie, qui est le despotisme domestique, avait produit le despotisme politique; mais en Pologne, le despotisme était descendu de l'Etat dans la famille, et malgré le catholicisme dominant en Pologne, les dissolutions de mariage, pour empêchements dirimanls, étaient devenues chez les grands une véritable polygamie : car, quoique les femmes les provoquent, et même plus souvent que les hommes, elles n'en sont que plus esclaves, puisqu'elles le sont à la fois des pas>ions des hommes et de leurs propres passions. (le sont ces abus sur les sentences en nullité de mariage qui ont fait croire que le divorce était permis en Pologne. En Pologne, comme ailleurs, la religion ava:t maintenu le principe général de l'indissolubilité du lien conjugal; mais les passions des hommes, qui n'étaient [tas contenues par une autorité suflisante, faisaient du principe une application vicieuse.
Nous reviendrons ailleurs à la Turquie, et nous ne nous occuperons ici que de la Pologne.
La Pologne, convertie au christianisme dès le x' siècle, et entourée, même encore aujourd'hui, de nations barbares ou de voisins inquiets, s'était rapidement formée, à l'aide de l'influence des deux causes les plus eflicaces qui puissent agir sur une société, la religion et la guerre : l'une, je parle de la religion chrétienne, qui perfectionne les mœurs, l'autre, qui fortifie les âmes et les corps. Elle était parvenue à un haut degré de considération parmi les peuples du Nord, et avait Jaissé bien loin derrière elle les Borusses, devenus depuis les Prussiens cl les Moscovites ou les Russes.
Les Jésuites s'y étaient introduits et, soit l'extrême richesse des premières maisons de Pologne, qui leur permettait de faite donner à leurs enfants une éducation soignée, soit l'habitude commune à presque tous les Polonais de parler latin, qui les disposait à l'élude de la littérature ancienne et à celle des lois, soit enfin leur gouvernement, où le talenl de la parole et la pratique des affaires donnaient de l'influence, il est certain qu'il y avait de l'instruction en Pologne, autant que de la valeur et de la générosité, et plus d'instruction peut-être chez les grands que partout ailleurs; qu'elle a fourni à la littérature du Nord des hommes distingués dans tous les genres de connaissances utiles et agréables, dans tous les arts de la guerre et de la paix. La Pologne avait donc en elle-même, et dans le caractère et l'esprit de ses habitants, tous les moyens de civilisation et de politesse, s'ils n'eussent pas tous été rendus inutiles, ou même funestes au bien du pays par une constitution vicieuse; c'était un homme qu'un tempérament faible empêche de mettre à profit, pour son utilité personnelle, ses moyens naturels ou acquis. Il faut remonter aux causes de ce désordre, et c'est ici surtout que l'histoire, qui est la leçon des hommes, est encore plus la leçon des sociétés.
Le pouvoir, en Pologne, fut de bonne heure héréditaire. A mesure uue l'on remonte vers l'enfance des peuples, la société ressemble à la famille, au point de n'être plus qu'une famille, et c'est ce qui fait qu'on retrouve la loi de l'hérédité en usage dans les temps héroïques de la Grèce, les plus anciens gouvernements politiques dont nous ayons connaissance. A cet âge de la société, ces théories de gouvernement subtiles et composées, ce jeu de pouvoir, où on le tire à chaque délibération comme une loterie, où chacun la cherche et le poursuit continuellement, et quelquefois sans pouvoir l'atteindre, ne pouvaient passe présenter à l'esprit d'hommes simples, accoutumés à respecter le pouvoir domestique dans le père de famille, et d'hommes violents qui, dans la simplicité native de leur bon sens, sentaient que celte pomme de discorde jetée au milieu d'eux y produirait des troubles effroyables, y anéantirait toute union, et conséquemment toute force publique , et qu'après avoir été la rbée de leurs voisins, ils finiraient par en devenir la proie. Les
Polonais vécurent donc, depuis ic i\' siècle jusqu'en 157-2, et presque sans interruption, sous le gouvernement héréditaire des deux races vénérées des Piast et des Jagelluns (cette dernière était passée de la Litbuanie en Pologne). G; fut sous leur conduite que la Pologne combattit, et souvent avec avantage, les chevaliers Teutons, les Borusses, les Moscovites et les Tartares; car elle se trouvait aux postes avancés dans cette guerre longue et terrible (pie la doctrine armée du mabomélisme a déclarée à la chrétienté , aussitôt que la guerre contre le christianisme t en cessé par la destruction de l'empire romain. On n'a pas assez remarqué cette lutte sanglante de la barbarie contre la civilisation, qui a été marquée par des accidents extraordinaires, et par le plus extraordinaire de tous, les croisades. La Turouie nous fournira h ce sujet des réflexions intéressantes. Lorsque la race des Jagellons «éteignit , les opinions des Hussites de l-' home, renouvelées et étendues par Luther, avaient ébranlé partout, et surtout au nord de l'Europe, les principes de l'obéissance, et fait perdre de vue la nature du pouvoir politique, 15 même où elles n'avaient pas changé le culte public
Les noble-, polonais, déjà puissants par l»-ur> richesses, profilèrent de l'extinction de la famille régnante pour envahir l'exercice du pouvoir. Ils cessèrent d'être nobles, tninistres, c'est-à-dire serviteurs, et devinrent patriciens, ou pouvoir eux-mêmes, puisqu'ils en disposèrent par l'élection, et y nommèrent, pour la forme, quelques prini es étrangers, ou même quelques-uns d'entre eux ; mais ils crurent le donner, et ne tirent ja oais que le céder ou le vendre. Les maisons souveraines voisines de la Pologne la regardaient, ou peu s'en faut, comme un mage |»our leurs puînés. La Suède, la
- \r, i,i Russie, la Transylvanie, et même la France, donnèrent, à force d'argent et d'intrigui s, ou voulurent donner des dictateurs •i cette turbulente république. A Home, ces magistrats, nommés seulement pour les dangers pressants, étaient toujours des hommes d'un grand talent, et souvent des connues d'un grand génie, que taisait érlore un gouvernement toujours .-inné , où toutes les grandes passions étaient sans cesse en haleine; an lieu qu'en Pologne une fermentation intérieure, fruit de la corruption des diètes el de l'intrigue .1rs cours étrangères,
te pouvait produire que des hommes" mé-
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diocres, s'ils étaient choisis parmi les Polonais ; et presque la seule circonstance où ils aient nommé d'eux-mêmes un grand homme, c'est lorsque le danger commun réunit tous les esprits en faveur de Sobieski.
L'état de faiblesse toujours croissant où celle forme de gouvernement retenait la Pologne, n'était pas indifférent à. des voisins longtemps balancés, et souvent humiliés par ses succès. Il était dans l'ordre de cette politique qui s'est établie depuis quelques siècles en Europe, que ces mêmes voisins, loin d'aider cette malheureuse nation à sortir de l'état d'enfance où elle était retombée, cherchassent à l'y retenir : entreprise d'autant plus facile, que la liberté en était le prétexte, et l'argent le moyen : l'argent, dont ces seigneurs fastueux étaient avides pour le dépenser, plus que les avares ne le sont pour l'entasser. C'était toujours pour maintenir la liberté dans les diètes, et conserver à la nation son indépendance, (pie les étrangers faisaient entrer en Pologne les troupes qui l'asservissaient, et y commandaient la liberté des suffrages. Il s'élevait un pari i opposé, et des confédérations sans unité ne manquaient jamais de se former, appuyées par tles troupes sans discipline. Le principe était le même de part et d'autre. Tous voulaient élire le chef: ils ne différaient que sur la personne, et cette personne, quelle qu'elle fût, nommée par ceux-ci ou par ceuxlà, sous la condition qu'elle serait l'esclave d'un parti et l'ennemie de l'autre, revêtu') de la pourpre royale, mais chargée d'une couronne d'épines, et tenant un roseau pour sceptre, montait sur ce trône chancelant audessus des abîmes, et y traînait dans 'e* dégoûts et les douleurs une vie inutile à sa gloire, fatale à son repos, et toujours sans fruit pour le bonheur de la Pologne.
L'anarchie religieuse précéda à la fois et suivit l'anarchie politique. La I o;ogne était sincèrement attachée au culte dominant en Europe, et même la religion chrétienne était chargée de la tutelle de celte société dans ses minorités périodiques. L'archevêque do Gnesne, primat du royaume, prenait, à la mort du roi, les rênes de l'Etat, et gouvernait pendant l'interrègne: institution sublime, qui niellait la nation sous la garde du pouvoir général de la chrétienté, lorsque son pouvoir particulier était suspendu, ainsi <pie dans une famille le pouvoir domestique, à la mort du père, retourne à l'aïeul; institution très-politique, puisqu'elle altri-
buait l'exercice du pouvoir à des fonctions qui n'avaient d'autre force que celle que leur donnait le respect des peuples, et qu'elle en empêchait ainsi l'usurpation violente, si facile dans un temps d'interrègne et de faction. Mais toutes les sectes, rivales entre elles et ennemies du culte dominant, grecs non unis, ariens 9t sociniens, sous le nom de frères polonais, anabaptistes, luthériens, d'autres sectes occultes et plus dangereuses, avaient germé en Pologne, et y formaient le parti nombreux des dissidents. Pour combler les maux de ce malheureux pays, une immense population de Juifs s'y étaient emparée de toutes les branches du commerce et de tous Jes débouchés de l'industrie. Les plus riches d'entre eux ruinaient les grands seigneurs par leurs avances; les plus pauvres, à l'affût de tous les moyens de gagner, étaient au peuple le travail, et par conséquent la subsistance, et ils mettaient sous ses yeux le spectacle corrupteur de cette activité prodigieuse pour acquérir de l'argent, de cette industrie usuraire et cruelle qui spécule sur la détresse particulière comme sur les malheurs publics, sur les haillons de l'indigence comme sur les revenus de l'Etat, ne connaît aut;un sentiment de générosité, et étouffe ainsi toutes les vertus privées et publiques.
Cet état de choses ne pouvait durer. Le règne si agité du dernier roi, le plus aimable et le plus instruit des hommes, annonçait assez que la maladie tirait à sa fin, et que le moment fatal était arrivé où une nation, depuis longtemps avertie par ses troubles intérieurs, et toujours inutilement, de revenir h l'ordre dont elle s'est écartée, tombe dans la crise inévitable qui l'y ramène.
Cependant la Pologne, à la veille de sa perte, cherchait un remède à ses maux.
En 1771, le comte Wielhorski demanda à J.-J. Uousseau un plan de constitution, et, dans le môme temps, d'autres Polonais, ou peut-être le même seigneur, s'adressèrent à l'abbé de Mably. Cette demande prouvait plus d'amour de la patrie que do lumières politiques. On peut demander à l'homme un plan d'administration, mais on ne doit demander une constitution de société qu'à la nature ; et ces Polonais faisaient comme des ma'ades qui prieraient un médecin de leur
faire un tempérament, au lieu île le consulter sur le régime qu'ils doivent suivre. Ils n'avaient qu'à jeter les yeux sur l'Europe, et voir où il y avait plus de force, de paix, de lumière, d'amabilité; où était le clergé le plus instruit, la magistrature la plus grave, le militaire le plus dévoué: où il y avait plus de freins à la violence, plus de secours pour la faiblesse; et, s'ils ne voulaient pas chercher des modèles au loin, ils n'avaient qu'à lire leur propre histoire, et se rappeler le temps où ils se soutenaient à forces égales contre leurs voisins, malgré des vices nombreux d'administration, et même quelques défauts de constitution qui tenaient à l'âge de leur société, une des plus récemment civilisées de l'Europe par sa conversion au chistianisme. Mais les idées philosophiques avaient germé en Pologne, et même, plus que partout ailleurs, chez ces magnats opulents et oisifs, qui ne voyaient la liberté de la nation que dans leur 1 roj re indépendance, et la prospérité publique que dans leur puissance personnelle. Quoi qu'il en soit, nos deux philosophes, érigés tout à coupon législateurs, se regardèrent comme ces sages de l'antiquité à qui les peuples demandaient des institutions, ou qui parcouraient le pays, distribuant des lois sur leur passage, et ils écrivirent l'un et l'autre sur le gouvernement qui convenait à la Pologne, quoique J.-J. Rousseau déclarât modestement «que, dans toute la vigueur de sa tête, il n'aurait pu saisir l'ensemble de. ces grands rapports, et qu'au moment qu'il écrivait il lui restait à peine la faculté de lier deux idées. »
Il y a peu de lectures plus amusantes pour un observateur que celle de ces deux écrits, lorsqu'on les rapproche des événements qui se sont passés en Europe depuis qu'ils ont paru. Nous croyons entrer dans l'esprit d'un ouvrage consacré à répandre l'instruction, en comparant entre elles, et avec l'état présent des choses, ces deux législations philosophiques, semblables dans les principes, différentes dans les formes, selon la diversité d'état et de caractère de leurs auteurs. Ce rapprochement est d'autant plus instructif qu'on y retrouve la théorie de nos doux révolutions législatives, celle de 1789 (1) et celle de 1793: la première faite, d'après
(1) J ai suus les yeux l'édition in 8° de Mably, l'édition, que les disciples de l'auteur en Fiance
iatle a Londres, 1789, lome VIII. Ce que j'ai à eu ont altéré son lexlc, à l'instant qu'ils voulaient oh
citer paraîtra si dépourvu de raison, que l'on est faire usage, et qu'ils nous ont donné leurs projets
quelquefois tenté de supposer, en lisant la date de pour les opinions de leur maître.
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les principes do Mably ; la seconde, d'après plus raisonnable que Mably, il ajoute que
ceux de J.-J. Rousseau, pris à la rigueur. Si « ce mal n'est pas tellement inhérent à celle
les bomos d'un discours nous permettaient place, qu'on ne puisse l'en détacher; » car
de donner à celle discussion tout le déve- J.J. Rousseau pense juste toutes les fois,que
loppement dont elle est susceptible, il n'y son imagination, ce qui est assez rare, n'é-
aurait pas nous osons l'assurer, de meilleur gare pas sa raison.
traité de droit politique que !a comparaison Ce principe posé, la législation, faite pour
et la réfutation de ces deux systèmes sur le rendre unes les volontés et les actions, pour
gouvernement de Pologne : l'un, celui de réunir tous les hommes dans la société, sui-
Jean-Jacques, composé avec chaleur, écrit vant cette maxime du grand maître, que tout
avec force, et où brillent quelquefois des royaume divisé contre lui-même sera détruit,
lueurs de raison et même de génie ; l'autre, ne pouvait plus être que l'art d'organiser la
diffus et froid, ouvrage d'un auteur chagrin division et de régulariser le désordre, et des
et pédantesque, dont l'esprit est étroit, mais philosophes ne faisaient que mettre en pra-
donl l'orgueil est sans bornes. Mably ne tique l'axiome favori des tyrans, Divide et
saurait faire un pas, s'il n'a d'un côté les impera. Dès lors Mably et Rousseau, s'ils
Grecs el les Romains pour en admirer lout, différaient entre eux , ne pouvaient différer
et de l'autre les modernes pour y tout cen- que dans les moyens, plus décidés et plus
surer. expéditifs chez le Genevois, plus lents, plus
Ces deux écrits sont d'autant plus inlércs- timides chez l'ecclésiastique, mais tout aussi
sanls a lire, qu'ils sont l'un et l'autre l'ap- efficaces
plication des théories politiques do leurs Mably, par lequel je commence , parce
auteurs à un gouvernement particulier, et qu'on a commencé en France par ses prin-
c'est ce qui fait qu'elles nous paraissent ci pes, Mably, avant tout, conseille fort sa-
nujourd'hui si ridicules; car l'expérience gement aux Polonais, divisés, battus, qui
esl la pierre de louche de toutes ces théo- n'ont ni argent ni troupes, de chasser de leur
ries, et une législation est comme un vêtement mal coupé ( 1 ) , dont les défauts ne paraissent jamais plus que lorsqu'on l'a relu,
Lés deux législateurs partent également de cé principe, que le chef d'une nation est nécessairement l'ennemi de sa liberté et de
territoire les armées russes, el, dans tout le cours de son ouvrage , il leur donne les moyens les plus sûrs d'éterniser chez eux l'influence de la Russie. Dans ses idées de collège, il veut faire de la dièle de Pologne le sénat romain, et l'on dirait qu'il prend la puissance de la Russie, de l'Autriche et de
ses lois. « Tout législateur, » dit Mably, la Prusse, comparée à celle de la Pologne,
« doit partir de ce principe, que la puissance exécutrice a été, est et sera éternellement l'ennemie de la puissance législative; » proposition aussi raisonnable que si l'on disait que Vaction dans l'homme a été, est el sera
mollement l'ennemie de sa volonté. J.-J. Rousseau s'était moqué, dans le Contrat so- < •', <!<• celte division «le pouvoirs introduite par Montesquieu, qu'il compare, sans resl •■, t pour -;\ réputation, à ces charlatans du lapon qui déponent tin enfant et le font re-
altre rivant, il n'avait donc garde d'employer, au moins sans correctif, les expressions de puissance législative et de puissance iiiricr dont Mably se sert; mais il présente .m fond la môme idée en d'autres ter- ' un grand mal que le chef d'une l'ennemi né de -a liberté, dont il devrait être le défenseur. » Cependant,
pour les forces de Tigrane, de Persée ou d'Anliochus , comparées à celles des Romains.
Le premier soin du législateur doit être, selon Mably, la formation d'une puissance législative, «dont l'anéantissement,» dit-il, « est la cause de tous les maux dont la république se plaint; » comme si la Pologne, comme si un Etat qui a un chef et des ministres n'avait pas tout ce qu'il faut pour porter des lois et les faire exécuter! Il établit dont- une puissance législative, mais une puissance «armée, » dit-il lui-même, « d'une force à laquelle rien ne puisse résister. » VA même, craignant qu'elle n'étrangle les lois ( c'est son expression ) , lorsqu'il devrait craindre qu'elle n'étouffe la nation, il regarde comme un reste de l'ancienne barbarie des Sonnâtes le terme tixé à la dièle pour sa
„i,v, ' PJ? appliquer ■ ■ qne .lu ic. M. ,1, Bonald des constitutions polonaises, à celles si
Kion .1, " " '/F* "" ' ra1nceP,endan« la Pwmi*M moitié de noire siècle. Tomes cesconsuwuons, pins ou mQ ns roodcl.*s sur c< Iles ,1 autres peuples, n'ont pu prendre racine dans notre sol Fur.
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session; ce qui prouve seulement que les Samiales s'entendaient mieux en législation que nos philosophes. Nous avons vu en France, en 1789, cette puissance législative infinie dans sa puissance et illimitée dans sa durée.
Celte puissance législative, Mably la place dans l'ordre équestre assemblé en diète générale, qu'il rend très-nombreuse. Nous verrons plus basqu'il attribue aussi à un corps la direction de la puissance exécutrice , et qu'il ùte ainsi toute unité h la législation, et tout ensemble à l'administration. L'objet perpétuel de ses craintes est que cette puissance législative, placée dans un corps opulent et nombreux, ne soit entravée dans le développement de son énorme pouvoir. « Je voudrais, » dit-il, « qu'on déclarât, de la manière la plus solennelle, que le roi, les sénateurs et les ministres n'ont aucun droit de s'opposer aux résolutions de la diète générale, et que Y espèce dliommage qu'elle leur rend, avant de se séparer, n'est dans le fond qu'une façon polie de leur communiquer les lois de la nation et les lois qu'ils doivent observer eux-mêmes, en veillant à leur exécution dans les palatinats de la république. » Tout ceci est écrit en 1771, et l'on voit que Mably, dans sa constitution philosophique, n'oubliait rien de ce que nous avons vu depuis, pas même les politesses dérisoires que des sujets devenus maîtres prodiguent à un pouvoir humilié.
Mably a investi la puissance législative d'une force prodigieuse, d'un pouvoir monstrueux. 11 songe un peu tard à l'abus qu'elle peut en faire, et les freins qu'il lui oppose sont capables de le prévenir comme quelques gouttes d'eau d'empêcher l'éruption d'un volcan.
« Mais,» continue-t il, «après avoir donné à la diète générale tous les droits de la souveraineté, c'est-à-dire le pouvoir de faire de nouvelles lois, de changer, modifier et annuler les anciennes, il faut songer, autant <pie le permet la dépravation actuelle des mœurs, à disposer de telle manière la police, le régime et tous les mouvements de la diète, qu'elle ne puisse se servir de sa souveraineté que pour le plus grand bonheur de la nation. » C'est avec celte simplicité vraiment enfantine que Mably veut contenir, par des règlements de police, un corps légalement investi de la puissance de faire des lois même constitutionnelles et qu'il croit
( I ) Assemblée particulière d'une province.
qu'il est aussi aisé à l'homme de dire aux passions humaines, lancées dans la carrière de l'ambition : « Vous respecterez cette li- « mite, » qu'il l'a été au Créateur de dire à la mer: Tu viendras jusqu'ici, et tu n'iras pas plus loin. » (Job xxxvm, 11.)
Avant d'opposer des freins a l'abus de ce pouvoir, Mably commence par ôter tous les obstacles qui pourraient en gêner l'exercice. Il s'élève contre le liberum veto qu'un seul noble, nonce à la diète, pourrait opposer aux résolutions de l'assemblée entière; droit assez récent , remède désespéré au danger toujours imminent d'une diète factieuse, et qui peut-être en avait jusque-là préservé la Pologne; droit enfin dont l'abus de la part d'un seul n'était guère à craindre en présence d'une assemblée où tous siégeaient le sabre au côté. C'est encore dans les mêmes vues qu il proscrit l'usage des confédérations armées, autre veto plus efficace, mais qui, pareille à l'insurrection de Crète, ne défendait la nation de l'extrême oppression que par l'extrême désordre. C'est pour contre-balancer ces moyens terribles d'opposition , moins forts encore que la puissance qu'ils avaient à combattre, que Mably prescrit gravement que tous les nonces (dont il a eu la précaution de rendre la personne inviolable, et même sacrée) , « tenant la main sur l'Evangile, prêteront serment d'observer les lois fondamentales, » même celles qu'ils doivent faire, et qui ne sont pas encore connues; que «si un nonce porte l'oubli de ses devoirs jusqu'à mettre le sabre à la main, il doit être déclaré coupable de lèse-majesté, parce qu'il a porté atteinte à la majesté de la nation.* Cependant telle est la force de cette législation, que, si (une diétine (t) intraitable s'obstinait à rejeter une loi émanée de celte puissance à laquelle riin ne doit résister, « il vaudrait mieux ne pas l'y soumettre; » en sorte que le même législateur qui ne veut pas de confédérations contre les lois, autorise des résistances. Il n'est pas hors de propos de remarquer que nos athées de 1793 ne savaient aussi nous lier que par des serments, qui ne sont rien s'ils ne sont faits à la Divinité, et que Mably, fortement soupçonné de déisme, ne trouvait pas de plus sûr garant des engagements publics que l'Evangile. Mais continuons.
C'est principalement dans l'organisation de la puissance exécutrice que paraisseni à
\a fois ei les [.dites craintes du législateur, Non-seulement le roi n'aura pas l'influence
et le petit esprit du philosophe» Mably la que donne la richesse, mais il n'aura pas
place dans un sénat dont la composition, celle que donne la nomination aux emplois.
très -indifférente en elle-même j ne mérite « Dignités ecclésiastiques, civiles et militai-
pas de nous arrêter. Le roi né doit en être res, starosties, biens royaux, tout doit être
que le président : première inconséquence, conféré, si vous voulez, au nom du prince,
Car, s'il ne reliait qu'un président, tout membre du sénat était bon pour cette fonction. Mais, ce qui est plus inconséquent encore, t que Mably le veut héréditaire. « J'ose avani er, » dit-il, « que dans la situation aci ml le îles choses, il importe de rendre, en Pologne, la couronne héréditaire, et, quelque révoltante que paraisse d'abord cette proposition} je prie M. le comte et ses amis de suspendre leur colère, et d'avoir la patience d'écouter et de discuter mes raisons. » En effet, il les déduit fort au long, comme s'il était besoin de prouver le danger de l'élection ou les maux de la Pologne. Mais on peut se reposer sur l'écrivain du soin de
et donné véritablement par la diète et le sénat, qui doivent présenter trois candidats pour les places inférieures comme pour les supérieures, entre lesquels le roi choisira... Mais, comme ii pourrait arriver que le prince eût l'esprit gauche et le cœur dépravé, il serait à propos de statuer que, quand un candidat serait recommandé pour la troisième fois par la diète ou le sénat, il serait du bon plaisir du roi de le préférer à ses concurrents. »
Rassuré par toutes ces précautions, auxquelles certainement on n'aurait pu rien ajouter, s'il eût été question de conférer la royauté de la Pologne au kan des Tartares,
rendre la royauté nulle et l'hérédité môme Mably dit gravement : « La royauté, même
illusoire. Mably, qui s'en rapporte avec tant héréditaire, bornée à représenter la majesté
«l'abandon au serment civique d'une multi- de l'Etat, comme un roi de Suède (1 ) ou
tude de nonoes, n'a pas la même confiance à un doge de Venise, recevra des hommages
ii qu'un seul homme doit prêter, en pré- respectueux, et n'aura qu'une ombre d'autoseuce de toute la nation, d'observer les pacla rite1. » il répète ailleurs la même exprescanvtntû, et il entrave de toutes les manié- sion, cl ne veut jamais d'autorité qu'en omres ce malheureux être royal, placé en ap- bre. C'est alors que, content de lui-même et parence à la tête, et réellement aux pieds de admirant son ouvrage, il s'écrie avec une la nation. naïveté ridicule : « il me semble que l'héré- * D'abord, » dit-il, « il faut bien se garder dite, accompagnée de toutes les précautions d'imiter l'exemple des Anglais, qui ont mis que je propose, ne peut inspirer aucune entre les mains de leur prince de grandes alarme. » Insensé, qui ne voit pas que ce richesses. Plus la liste civile sera petite, plus qui doit inspirer les plus justes alarmes à '•: loi qui l'aura rc/jtc'c approchera de la per- l'homme vertueux est une ombre d'autorité fection. » Ce qui pourrait aller, comme on publique qui laisse usurpera toutes les pasle Voit, jusqu'à la pauvreté absolue. Non- sions particulières une autorité réelle 1 Mais seulement la liste civile sera petite, mais, de nous avons entendu les rêveries d'un bel espeur i/>t elle ne s'accroisse insensiblement, le prit, écoutons les oracles du génie : « C'est revenu royal ne sera pas établi sur des fonds une grande erreur, » dit Bossuet, « de croire, de terre. \<> tt «^t prévu. « Surtout,» ajoute avec M. Jurieu, qu'on ne puisse donner de le sévère Législateur» «défense absolue d'ae- itornes à la puissance souveraine qu'en so quitter les dettes du roi, sous quelque pré- réservant sur elle un droit souverain; ce teste ni raison .pie ce puisse être. » La ré- que vous voulez faire faible à vous faire du publique doit hériter do tout l'argent qu'il mal, par la condition des choses humaines,
:I1,1 l«issw (uû roi qui laisse une fa- le devient autant a proportion à vous faire
■ On sent aisément l'esprit de ces du bien, et, sans borner la puissance par la
• ' I lOD ne veut pas que le prince [misse force que vous vous pouviez réserver contre
nr de ses richesses pour débaucher les citoyens et les attacher a ses intérêts. B 11 •' "' i fopos il ri ie le gouvernement aos avec aussi peu de raison que de connaissance.
elle, 1e moyen le plus naturel pour l'empêcher de vous opprimer, c'est de l'intéresser à votre salut. »
Mably redoute jusqu'à la pitié qu'une majesté ainsi deyradee, car il se sert quelque
I Mably
écnvaii du château de Liancourt, avant la dernière révolution 4e Suède.
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pari de celte expression, pourrait inspirer aux Polonais. « On regarde, » dit-il, « communément eu Pologne le roi comme un ennemi domestique dont il faut toujours so délier; pourquoi donc s'y ferait-on un scrupule ou une difficulté de le dépouiller pour rendre sa dignité ou son nom plus cher à ses sujets? »
L'abbé législateur étend son zèle réformateur jusque sur la religion, qu'il traite à peu près comme la politique. Nous retrouvons encore ici l'histoire de notre révolution religieuse de 89. « Pour ne trouver, » dit-il, « aucune opposition dans la cour de Rome, il faut commencer par priver vos ecclésiastiques de la protection du Saint-Père; il faut séparer les intérêts des deux puissances unies, en apprenant aux laïques que la Pologne doit avoir ses libertés, et à vos évoques qu'il est temps qu'ils jouissent de la même indépendance que ceux de plusieurs autres Etats. » (Le Pape, comme le roi, ne recevait en Pologne que des respects, et y obtenait peu de soumission.) « Dès que cette doctrine salutaire commencera à s'établir, la puissance législative pourra publier les lois qu'elle jugera les plus nécessaires pour le bien de la religion; mais cette révolution ne doit se faire qu'en répandant les lumières, qui peu à peu dissiperont l'erreur et les préjugés. »
Tel est le plan de constitution qu'au xvri* siècle, en 1771, un philosophe du pays le plus éclairé de l'Europe, un écrivain que l'on imprime, que l'on vend, qu'on lit peut-être, propose à une nation raisonnable et belliqueuse dont le territoire, beaucoup plus grand que la France entière, entouré de voisins ambitieux , barrière de l'E rope contre les inondations des Tartares, ouvert de toutes parts et sans défense naturelle, ne peut en trouver que dans la force de sa constitution. L'expérience de la turbulente faiblesse des gouvernements populaires de l'antiquité, et de la force toujours croissante des gouvernements monarchiques des temps chrétiens, est perdue pour le philosophe. Aussi malheureux dans ses applications qu'il est absurde dans sa théorie, il vante à tout propos Yexcellent gouvernement que la Suède se donna à la mort de Charles XII, où elle tomba dans cette aristocratie vénale et factieuse dont elle a tant de peine à sortir, et il avoue ingénument que Yexcellent gouvernement de la Suède a quelque peine h s'affermir; et effec-
livement, il fut renversé moins do dix mis après. Enfin, il finit cet amas de rêves incohérent par un trait digne de la comédie, et qui peut paraître plaisant même dans un sujet aussi sérieux. « Je ne suis point du tout, » dit-il, « dans l'admiration de ces po Iniques étourdis et présomptueux qui, sans connaître les hommes, prétendent les gouverner. Ils ignorent que nous avons des liassions et des habitudes plus fortes que leurs vérités, leur évidence et leur pouvoir. »
Au reste, absorbé dans la lecture de l'diitiquité, il avoue lui-même qu'il néglige l'histoire de son temps, au point de ne pas lire même les nouvelles politiques, et l'on dirait que c'est pour lui tout exprès que l'illustre Lcibnilz écrivait, il y a un siècle, ces paroles remarquables : «'La plupart des écrivains politiques sont travaillés d'une maladie qui, leur étant tout goût pour le moderne, fait qu'ils ne sont curieux que do Vantiquité, et ne nous parlent que do choses dont à peine il subsiste de noire temps quelque vestige. Aussi, quand ils parlent du droit public et du droit des gens, ils disent des choses pitoyables, et l'on apprendra plus dans un recueil de gazettes de dix années, que dans cent auteurs classiques. » (T. IV, p. m, De jure sup.) Passons au plan proposé par J.-J. Rousseau.
Cet écrivain, qui, dans tout ce qu'il traitait, ne voyait que des phrases à faire, commença par des phrases pompeuses sa réponse an comte Wielhorski. « En lisant l'histoire dp gouvernement de Pologne, » dit le philosophe, « on a peine à comprendre l'existence d'un Etat si bizarrement constitué , l'Orme d'un grand nombre de membres morts, et d'un petit nombre de membres désunis, dont tous les mouvements, presque indépendants les uns des autres, loin d'avoir une fin commune, s'entre-détruisent mutuellement; qui s'agite beaucoup pour ne rien faire, et qui ne peut faire aucune résistance à quiconque veut l'entamer; qui tombe en dissolution cinq à six ibis chaque siècle, qui tombe en paralysie à chaque effort qu'il veut faire, à chaque besoin auquel il veut pourvoir, et, qui, malgré tout cela, rit et se conserve en vigueur : voilà, ce me semble, un des plus singuliers spectacles qui puissent frapper un être pensant. Je vois tous les Etats de l'Europe courir à leur ruine; monarchies, républiques, toutes ces nations magnifiquement instituées, tous ces beaux
gouvernements si sagement pondérés, tombés en décrépitude, menacent d'une mort prochaine, et la Pologne, cette région dépeuplée, dévastée, opprimée, ouverte à ses agresseurs, au fort de ses malheurs et de son anarchie, montre encore tout le feu de la jeunesse; elle ose demander un gouvernement et des lois, comme si elle ne faisait que de naître : elle est dans les fers, et discute les moyens de se conserver libre; elle sent en elle cette fcrceque celle de la tyrannie ne peut subjuguer. Je crois voir Home assiégée régir tranquillement les terres sur lesquelles son ennemi venait d'asseoir son camp. Braves Polonais 1... corrigez, s'il se peut, les abus de votre constitution; mais ne méprisez pas celle qui vous a faits ce que
vous êtes. »
Ce passage brillant renferme autant de faux
raisonnements que de phrases. Jean-Jacques est un médecin qui, trouvant son malade dans les convulsions de l'agonie, le complimente sur sa force, et le félicite de n'être pas encore mort. Il prend l'agitation brûlantede la fièvre pour le mouvement qui entretient la vie, et trouve la vigueur de la jeunesse dans un Etat opprimé, dévasté, qui itimbe en paralysie cinq à six fois pur siècle, et en dissolution au moindre effort. Si c'est là de la vigueur, qu'est-ce donc que la faiblrvse? Comment ne voit-i! pas que la Pologne ne subsiste que sous le bon plaisir de ses voisins qui ne se sont pas encore arrangés pour l'envahir? 11 s'étonne que quelques particuliers lui demandent une constitution, et prend leur vœu pour le vœu de la nation. Il plaint l'Autriche et la Prusse de leur détrépitude, à la veille qu'elles sont de subjuguer cette nation si jeune et si vigoureuse; et, nu point OÙ cette constitution turbulento a mis 1,- Polonais, il ose leur conseiller de me pat mépriBi V une constitution qui les a faits
t r qu'il* sont.
Ce philosophe entre en matière, et commence par des réflexions aussi sages que bien ei primées sm- la législation de Lycurgue, de Numa, et même de Moi e. Ces législateur! recs et romains dont la législation n péri après une durée plus ou moins longue, il les compare entre eux, et avec le dateur des Hébreux, qui a fondé un peuque cinq raille ans, dit-il, « n'ont pu détruire ni même altérer, qui est ;i l'épreuve du temps, de la fortune et des conquérants, < t donl I is lois »'t les mœurs subsistent en- -', et dureront autant que le monde; >» et
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ce phénomène politique ne lui inspire aucune réflexion!
Jean-Jacques continue par des vues superficielles sur la grande part que les anciens donnaient aux jeux publics dans les institutions des peuples. Il veut qu'on y revienne, sans faire attention que les peuples anciens étaient des peuples enfants que l'on amusait avec des jeux, que tous ces peuples ont péri malgré leurs jeux, et que ce n'est pas avec des jeux, mais avec la religion, que Moïse a formé ce peuple qui ne périt pas. H parle avec vérité et dignité des effets d'une éducation nationale, et s'élève avec force contre la dissolution des théâtres modernes; mais le reproche qu'il fait à la religion chrétienne, de n'être pas assez nationale, est un reproche insensé, parce qu'il ignore que la religion chrétienne est bien plus que nationale, qu'elle est universelle et faite pour réunir toutes les nations. Cet ami du l'humanité insiste beaucoup trop, pour l'honneur de la philosophie, ainsi que Mably, sur la nécessité d'exciter, d'éterniser dans le cœur des Polonais la haine contre leurs voisins. Les peuples chrétiens se défendent les uns contre les autres à force d'art et de courage; mais, réunis comme ils le sont tous par cette loi qui dit : Tu aimeras ton prochain comme loi même (Mat th. xxn, 39), il est heureusement impossible d'établir entre eux cette opposition de mœurs et de lois qui existaient entre les peuples idolâtres, les Perses et les Grecs, par exemple, et qui produisait ces guerres atroces où la victoire mettait à la disposition du vainqueur « liberté civile, biens, femmes, enfants, temples et sépultures même, » dit Montesquieu. «■ Faites eu sorte, » dit Housseau, «. qu'un Polonais ne puisse pas devenir un Russe, et je vous réponds que la Hussie ne subjuguera pas la Pologne. » C'est là une vaine déclamation. Si la Pologne avait imité les lois politiques de ses voisins, elle n'en aurait jamais été subjuguée. Une nation ne doit pas en copier une autre, parce qu'alors elle n'en imite que les vices. Ainsi nous prenons l'intempérance des Anglais plutôt que la sobriété des Espagnols, et les autres nations copient plutôt nntre étouidcrie qu'elles n'imitent notre sociabilité. Mais toutes les nations pourraient, et devraient même avoir, avec le temps, des lois semblables, p;irce que la société a des lois naturelles, et que l'a nature morale ou sociale est une dans tous les temps et dans tous les lieux. Au reste, tout ce qu'il dit de
faux et d'insensé sur cette haine nationale, et « sur ces usages qui doivent être si propres à une nation, qu'ils ne se retrouvent chez aucune autre,» a été fidèlement imité par nos législateurs de 1793, et c'est cequinous a donné, à cette époque, ces usages domestiques et même civils dont il reste encore des traces, et qui ne se retrouvent assurément chez aucun peuple civilisé, comme le calendrier particulier à la France, qui n'avait d'exemple que chez les Turcs.
« La première réforme dont la Pologne a besoin, » dit-il, « est celle de son étendue. Peut-être vos voisins cherchent-ils à vous rendre ce service, qui serait un grand mal pour les parties démembrées, mais un grand Lien pour la nation. » 11 faut observer que la Pologne, quoique plus étendue que la France ne l'est peut-être aujourd'hui, n'est pas difficile à régir, à cause de la contiguïté de ses parties, et de son sol partout uni et accessible. Mais Jean-Jacques, pour qui Genève est le lit de Procuste sur lequel il voudrait raccourcir tous les grands Etats, confond ici l'administration, toujours plus attentive et en quelque sorte plus domestique dans un pays peu étendu, avec le gouvernement, toujours plus fort dans un grand Etat, parce qu'il est plus indépendant des affections personnelles. Le peuple, en Suisse, était mieux logé, mais le peuple, en France, était mieux jugé; le Hollandais mange et boit davantage, mais le Français est plus spirituel et plus actif. L'administration soigne le matériel de l'Etat; le gouvernement en régit le moral. A défautde ce retranchement volontaire de territoire, idée la plus folle qui soit tombée dans la tête d'un législateur, Rousseau conseille, comme très-important, de « tourner la constitution vers la forme lédérative, pour diminuer, autant qu'il est possible, les maux attachés à l'étendue de L'Etat. » Nous avons eu aussi en France un parti qui voulait tourner la constitution à la forme fédérative, la plus faible de toutes les constitutions, parce que la division en fait le caractère essentiel.
Après ces préliminaires, J.-J. Rousseau entame la question au fond, et, prévenu encore par les idées développées dans le Contrai social et sur lesquelles il ne revient que plus tard, il met, comme Mably, le pouvoir législatif dans la diète seule, et sans le concours du sénat et du roi. Mais il voudrait que toute la nation y concourût personnellement par ses représentants, quoiqu'il ait
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dit ailleurs, avec raison, que la volonté généra'e ne peut pas être représentée, et c'es-t pour cela qu'il propose l'affranchissement des Polonais. Mais il ignorait que le seul moyen d'affranchir un peuple, est de l'appeler à la propriété par l'inféodation : cependant il ne veut pas que celte opération soit faite inconsidérément, « et que l'on affranchisse les corps avant d'avoir affranchi les âmes, et rendu le peuple digne de la liberté. » Utile leçon, mais perdue pour nos philosophes, qui, dans nos colonies, ont affranchi des corps dont ils ne pouvaient éclairer les âmes. C'est là qu'est placée celte apostrophe à la liberté : vaine déclamation, si la liberté n'est que la faculté de faire des lois: mais qui est vraiment éloquente, si l'on voit la liberté dans la soumission à des lois naturelles qui placent les hommes dans les rapports les plus parfaits.
Le philosophe veut que chaque député, dans le corps législatif, puisse parler à son aise, « parce que, si de longues harangues font perdre un temps précieux, « le silence d'un seul citoyen peut être une calamité publique. « 11 veut qu'il soit toujours assemblé et fréquemment renouvelé ; il veut que rien n'y empêche la licence, parce que la police est une bonne chose, mais la liberté vaut encore mieux, et qu'il faut toujours opter entre le repos et la liberté. » Ici les applications se présentent en foule, et c'est pour nous que Rousseau écrivait, et non pour les Polonais.
La force executive, qu'il regarde avec raison comme une fonction et non comme un pouvoir, il la place « dans un corps respectable et permanent , non divisé en plusieurs chambres ; invention moderne qui a perdu l'Angleterre, et qui expose une nation au terrible danger de voir un centre, ou foyer d'administration, où toutes les forces particulières se réuniront toujours (dangers de tous les corps législatifs divisés ou non). Mais, pour que l'administration soit Irèsfurte et marche bien vers son but, toute la force executive doit être dans les mêmes mains; mais il ne suffît pas que ces mains changent, il faut qu'elles n'agissent, s'il est possible, que sous les yeux «lu législateur, et que ce soit lui qui la guide.» ici Rouss "i rentre à son insu dans le système de l'unité de pouvoir.
On voit qu'il s'éloigne totalement de la division d^s pouvoirs, recommandée par Montesquieu. « Aussi,» dit-il avec orgueil, « j'ai
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trouvé le vrai secret pour que la force executive n'usurpe pas l'autorité, et il est bien singulier qu'avant le Contrat social où je le donne, personne ne s'en fût jamais avisé! » ce qu'il dit avec un point d'admiration; et ce secret, comme il le dit dans le Contrat social, est que le gouvernement obéisse au souverain, qu'il en soit le ministre, c'està-dire que la puissance executive soit dépendante du pouvoir législatif : secret aussi merveilleux pour régler un Etat, qu'il Ve serait de dire à un homme qu'il faut, pour régler sa conduite, que le corps chez lui obéisse à l'esprit, et que l'action dépende de la volonté.
Notre constitution de 93 fut faite sur ce modèle, mais perfectionné; et, afin que la force executive n'agît que sous les yeux du législateur et en fût continuellement guidée, on en fit un comité du pouvoir législatif placé alors dans un corps permanent, sinon respectable, du moins redoutable. Aussi l'administration fut tris-forte et marcha bien vers son but. En général, J.-J. Rousseau ne redoute l'oppression que de la part de la xi wi i ii qui manie l'épée, et non de la tête qui fait mouvoir le bras. L'expérience a prouvé que, si les corps revêtus de la force executive oppriment quelquefois, ils oppriment toujours (juand ils sont dépositaires du pouvoir législatif.
Mais c'est surtout dans l'éligibilité du roi (car la composition du sénat est très-indifférente), de cet ennemi né de la liberté, comme il l'a dit ailleurs, que le philosophe trouve la raison de celte prodigieuse vigueur qui fait (pie la Pologne tombe en pamlgsie cinq à six fois par siècle, et en dissolution au moindre e{fort. « La Pologne est libre, » dit-il , « parce que chaque règne est précédé d'un intervalle où la nation rentre dans luis sel droits et reprend une vigueur Min Ile, Si quelque roi fait, dans le cours de Mu pègoe, quelques pas vers la puissance arbitraire, l'élection de son successeur le force toujours h rétrograder, en sorte que, malgré la pente habituelle vers le ées-
pOtisme, il n'y avait aucun progrès réel. » Rousseau a raison;. il n'y avait progrès rétd que vers la faiblesse, à laquelle le pouvoir en Pologne marchait de règne en règne et à • ls pris. Il fout donc maintenir cette pré- Rieuse éligibilité ; ■ car assurez-vous, » dit-il, ■ qu'au moment que la loi de l'hérédité sera porté? , la Pologne peut dire pour jamais «nieu à sa liberté. »
Il étend cette idée, et elle n'en paraît que plus absurde lorsqu'on la rapproche des événements qui, malgré l'éligibilité du pouvoir qu'on avait conservée, ont anéanti en Pologne, non-seulement la liberté, mais jusqu'à l'existence en corps de nation.
« Enfin la diète, bien proportionnée et bien pondérée dans toutes ses parties , sera la source d'une bonne législation et d'un bon gouvernement ; mais il faut pour cela que ses ordres soient respectés et suivis : » en sorte que tout le plan de Rousseau , et même celui de Mably , se réduisent à ceci , qu'ils ne donnent aucun moyen réel et naturel de gouvernement, mais que cependant les choses iront, si la nation veut bien se gouverner toute seule et suivre d'elle-même les lois ; ce qui rappelle la prière que firent les législateurs de la France aux pères , aux mères, aux instituteurs, etc., d'obéir à Sa constitution qu'ils avaient décrétée.
C'est dans la vue d'éloigner les résistances que Jean-Jacques veut empêcher les guerres privées entre les seigneurs, et même le liberum veto , si les Polonais n'y tenaient pas tant. Mais « sur les confédérations , il n'est pas de l'avis des savants : non, les confédérations sont le bouclier, l'asile, le sanctuaire de la constitution , et sans elles l'Etat serait subjugué, et la liberté pour jamais anéantie. » Il veut cependant en régler la forme et même les effets; il veut soumettre à des règles et assujettir à des mesures ces orages politiques où les tourbillons des passions humaines dispersent, dissipent tous les éléments de la société, mettent tout une nation sous les armes et font taire les lois et disparaître toute forme de gouvernement.
Nous avons eu aussi nos confédérations ou nos fédérations, au l'on voulut régulariser la licence et organiser le désordre, mais qui n'ont été ni le bouclier ni Vasile de la constitution de 89.
J.-J. Rousseau a des vues quelquefois aussi saines et aussi morales sur l'administration, qu'elles sont courtes et obscures sur la constitution. Il est bien loin de placer la force d'un Etat dans les banques et le commerce, comme nos administrateurs modernes. Il redoute les effets destructeurs de la cupidité, et en général il cherche à diriger les hommes vers des objets grands et élevés. C'est ce qui lui a donné des partisans enthousiastes, qui n'ont pas vu qu'un législateur n'a rien fait pour une nation , même lorsqu'il lui a donné de bonnes lois, s'il n'a
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proposé des moyens efficaces d'exécution. Itousseau n'en propose que de faux ou de ridicules. Ainsi, pour amortir la cupidité dans le cœur des hommes, au lieu d'employer la religion qui commande le détachement des richesses, ou d'établir des institutions politiques qui créent dans un Etat d'autres distinctions que celles de l'opulence, le philosophe imagine d'y graduer les fonctions publiques, et d'en distinguer les différents degrés par des plaques de métal ; mais il veut que la valeur du métal soit en raison inverse de la supériorité du grade, en sorte que la plaque d'or réponde au grade le plus inférieur, et la plaquede fer au rang le plus élevé, comme si nous étions des animaux que la seule répétition de certains actes dresse à des habitudes invariables, et que le raisonnement qui nous montre l'or comme le moyen universel de toutes les jouissances ne l'emportât pas sur l'habitude de voir porter la plaque de fer à l'homme élevé en dignité ; et il ne paraît pas se douter qu'on emploie, a l'or à acquérir le droit de porter la plaque de fer.
Que pouvaient ces vains systèmes pour ie bonheur et le salut d'une grande nation? La dernière heure de la Pologne , l'heure fatale et inévitable , était arrivée , comme elle arrive tôt ou tard pour tout peuple qui demande à l'homme les lois qu'il faut demander à la nature , et à la sagesse humaine la morale qu'il faut demander à la religion. Le scandale d'une nation chrétienne , d'une nation où est la lumière, qui doit trouver dans ses propres forces le principe de sa stabilité, et qui cependant tombait en paralysie cinq à six fois par siècle , et menaçait de se dissoudre au moindre effort, avait assez duré; l'indépendance pour les peuples n'est que dans leur obéissance aux lois naturelles des sociétés , comme la vraie liberté de l'homme n'est que dans la vertu. Et, quoi que dise Jean-Jacques, partisan du suicide des peuples comme de celui de l'homme , .< qu'un peuple a toujours le droit de changer ses lois, même les meilleures; car, s'il veut se faire du mal à lui-même , qu'est-ce qui a le droit de l'en empêcher? » une nation n'a pas plus qu'un homme le droit de se détruire. « De même, » dit Bacon , « qu'il y a des hommes proscrits par les lois civiles de tous les peuples, et que nous appelons hors des lois (exleges), ainsi il peut y avoir des peuples qui occupent un territoire de fait, et non de droit, s cause des vices de
leur constitution ou de leur gouvernement, respecta nullilalis politiœ,aut regiminis sut.» Déjà les puissances voisines unissaient leurs volontés et leurs forces. Les armées autrichiennes, russes <t prussiennes, entrèrent sur le territoire de la Pologne, et en envahirent chacune une portion sur d'anciennes prétentions, forme dérisoire que rien ne les obligeait h employer. La jeunesse, là vigueur de la Pologne n'opposèrent aucune résistance, et ces confédérations fameuses, puissantes à troubler, furent sans force pour défendre. La France avait fait des efforts aussi dispendieux que mal combinés pour y créer une puissance militaire. Les amis de la Pologne n'avaient qu'une proposition à lui faire, celle de constituer son pouvoir; et, si elle s'y fût refusée, il fallait laisser a ellemême cette nation qui voulait périr et pour qui la conquête devenait un bienfait.
La révolution française vint quelques années après consommer la ruine de la Pologne. 11 s'y éleva, à l'instigation de la France, un parti puissant, et il parut que le but secret des chefs était de former dans le Nc,d un foyer de révolution semblable à celui qui était en France, et entre lesquels l'Allemagne , toute disposée au grand œuvre, aurait servi de conducteur.
La Russie sentit le danger et le prévint. Ses armées entrèrent en Pologne, prirent d'assaut la capitale et dispersèrent ses braves soldats. La Pologne resta partagée entre les trois puissances voisines , et , lorsqu'on se rappelle combien de sang a été répandu chez la nation la plus douce et la plus humaine de l'Europe, et que l'on considère que la révolution commençait en Pologne dans le désordre, tandis qu'elle avait commencé en France à la faveur de l'ordre même qui y régnait, quel est l'ami de l'humanité qui oserait regretter que la révolution polonaise ait été arrêtée à sa naissance? Cependant il faut bien se garder de croire que toutes les chances de son rétablissement soient' épuisées. C'est un "peuple mineur que le pouvoir suprême a mis en tutelle jusqu'à sa majorité. La Pologne peut y parvenir, et reprendre parmi les nations le rang que ses moyens de prospérité lui assignent, et qui tiennent moins à l'étendue qu'on lui laissera qu'à la constitution qu'elle recevra. Son ancien gouvernement est fini , et c'était le plus grand obstacle à en recevoir no meilleur,
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Après avoir considéré les nations chrétiennes, il nous reste, pour achever notre aperçu de l'état politique de l'Europe, à
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en dissolution, à l'instant qu'il avait perdu l'esprit d'idolâtrie qui l'avait animé. »
L'ouvrage d'Auguste périt sous les coups d'Odoacre et de ses Hérules. Alors seulement finit en Occident la guerre que les lois ou les mœurs n'avaient pas cessé de faire au christianisme, même depuis que le
considérer I"- peuples mabométans. Qu'on glaive de la persécution s'était émoussé ,
H-- s'étonne pas -i nou^ avons distingué par puisque, encore quelques années avant la
leur religion ces deux parties de l'Europe, gn ^e l'empire, le peuple de Rome, réduit
me politique : le mabomélisme est la aux dernières extrémités par Alaric, avait re-
ile cause de l'irrémédiable faiblesse de trouvé des prêtres des idoles et offert des
l'empire ottoman, connue le christianisme sacrifices impies à ses antiques divinités.
est le véritable principe de la force toujours L'em«pire dp Rome idolâtre finit en 47G,
croissante de la société chrétienne; car il n'y a rien .'• la longue d'aussi fort que la vérité m de plus faible que l'erreur
is ne nous occuperons que des Turcs, -. uls de tous les rr<>ijnnis, avec quelques hordes île petits Tartares, qui soient établis en Europe ; les autres se meuvent dans une Orbite ['lus éloignée et hors de la sphère de la politique européenne. D'ailleurs, l'empire ton- est à l'islamisme ce que la France était a la chrétienté, et il en est regardé comme le centre et le boulevard.
I -t encore sous un point de vue général que nous considérons l'état politique des peuples mabométans. Cette manière agrandit l'esprit, en même temps qu'elle soulage la mémoire. Elle présente l'histoire des siè- -, et non celle des jours ; l'histoire de la été, et non celle de l'homme; et c'est, 8 rès six mille ans de faits, le seul moyen innaître.
Nous sommes obligés de reprendre de plus haut l'histoire du mahomélisme , qui , sa naissance, s'est trouvé en opposition religieuse avec le christianisme, et qui, depuis les croisades , esl en opposition politique avec la i orélienté.
I me triomphait de Home ido-
lâlre, et la < hrélienté, commencée par Consimtin, el dont un plus grand homme, Charlemagne, devait achever la constitution*, s'élevait insensiblement sur les ruines du paisme , longtemps lu par la majesté
l'empire romain ; car h- pagani me i tut l'étal publii el j olilique de l'ido au ie,< omme la chrétienté esl l'état publie ou politique du « hrislianisme l .
1 i d'Oa ident n'en pouvait plus,»
■ ir île l'expression i [ue
B suet, « i i i i ut tombé
et cent ans après (les époques centenaires sant remarquables dans la société), en 570, naquit en Orient cet homme fameux qui fut le fondateur d'un autre empire, ennemi de l'idolâtrie et du christianisme à la fois; ee Mahomet, esprit audacieux, qui s'annonça comme inspiré à des peuples ignorants, et soumit par eux des peuples amollis, mais dont les inventions sans génie ont entraîné tout l'Orient au dernier degré de faiblesse et de stupidité.
Tout fut remarquable, mais tout s'explique aisément dans l'origine et les progrès de la religion mahométane.
Elle naquit aux mômes lieux que les religions juive el chrétienne, et au centre dos trois parties du monde connu. Les Arabes, au miHeu desquels elle commença, descendent, par Ismaël, d'Abraham, père des Juifs, qu'ils appellent Ibrahim, et la tribu Cotaisite , dans laquelle était né Mahoivet, prétendait tirer son origine de Cédar, fils aîné d'ismaèl.
Ce fut un étrange événement de voir, après tant de milliers d'années, recommencer le combat entre la postérité religieuse d'Isaac et la race charnelle du fils de l'étrangère, « de cet homme fier et sauvage qui lèvera la main contre tous, et tous lèveront la main contre lui, et qui dressera ses pavillons ,:i l'enconlre de tous ses frères ; » traits sublimes sous lesquels l'Ecriture peint Ismaël, et qui conviennent également et aux Arabes ses descendants, toujours sous la tente, toujours en guerre contre leurs voisins, et a l'esprit dominateur et conquérant de la religion mahométane, sortie des déserts de l'Arabie et ennemie de toutes les antres religions.
Mélange grossier de vérités chrétiennes, de pratiques judaïques, de superstitions sa-
païens; les Touii^iscs ou Kamschadalcs tout des idolâtres.
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béennes, «le licence païenne, la doctrine les prières fréquentes, et défendit l'usage du législateur arabe parlait avec respect aux du vin à ces mêmes hommes à qui il per- Juifs de Moïse et de sa loi, aux Chrétiens mettait la pluralité des femmes, de Jésus-Christ et de son Evangile ; elle ne La religion chrétienne avait trouvé les persécutait que les idolâtres, odieux aux peuples du Nord conquérants; elle leur avait Chrétiens et aux Juifs : doctrine facile , où inspiré des sentiments, et les avait rendus l'esprit trouve quelques idées raisonnables paisibles. Mahomet trouva les Arabe-, Iransur la Divinité, le cœur des tolérances ou quilles: '< il leur donna ses opinions,» dit des promesses favorables aux passions, et Montesquieu, « et les voilà conquérants.» qui s'annonça à la fois dans l'univers avec On peut à cela seul juger les deux relile dogme de l'unité de Dieu, et, si l'on gions, « car, >; ajoute le môme auteur, « il est peut le dire, avec le dogme des plaisirs de encore plus évident que la religion doit l'homme. adoucir les mœurs des hommes, qu'il ne
Mahomet, dupe peut-être de l'illusion Test que telle ou telle religion est vraie.»
qu'il répandait, avait débité des opinions ; Le mahométisme sortit donc tout armé du
de fanatiques disciples en firent une reli- cerveau de son fondateur, comme la Minerve
gion : car ce n'est (pie dans la vérité ou des païens, comme toute opinion de la sa-
dans ce qu'il prend pour elle que l'homme gesse humaine. Le christianisme, pareil au
puise cette force morale, cet empire irrésis- grain qui se développe ou à la pâle qui fer-
tible qu'il exerce sur les esprits , lorsqu'il mente, avait crû insensiblement, et com-
est lui-même maîtrisé par une forte pensée, mencé par convertir la famille avant de
Il y a dans le monde plus d'erreur que d'im- changer l'Etat; le mahométisme, semblable
posture, ou, s'il y a imposture, elle est près- à une tempête, commença avec violence,
que toujours dans les moyens que l'homme et renversa les Etats pour pervertir les fa-
emploie pour faire triompner l'erreur. milles.
Des dogmes écrits perpétuent l'empire dos La doctrine du prophète de la Mecque sa
opinions et établissent en quelque sorte sur propagea d'abord avec rapidité chez les
les esprits un pouvoir héréditaire. La doc- Arabes, peuple d'une imagination vive et
trine de Mahomet , recueillie et commentée mobile, mêlé de Juifs, de Chrétiens, de sa-
par ses disciples, composa le Coran (1), béens , d'idolâtres, tous à peu près aussi
code religieux, politique et même civil des ignorants les uns que les autres. Bientôt de
mahométans. C'est la ta raison de la durée l'Arabie, où était son berceau, le rnahomé-
de leur religion et de leur empire. Les peu- tisme étendit une main sur l'Orient et l'au-
ples dont l'existence présente le plus de tre surl'Occident : il séduisit par la volupté,
force et de stabilité sont ceux qui ont écrit, il intimida parla terreur ; s'il trouva partout
non-seulement leur morale, mais leurs dog- des Chrétiens qui pratiquaient leur religion,
mes, qui ont fait des lois politiques de leurs nulle part il ne trouva de gouvernement qui
lois religieuses, et des lois religieuses do la défendît, et l'Afrique, comme l'Asie recou-
leurs lois politiques, comme les Juifs, les mit la loi du nouveau prophète.
Chrétiens, les mahométans, et peut-être Alors la chrétienté d'Europe put être con-
quelques peuples de l'Inde. sidérée comme une place forte dont le ma-
Mahomet méconnut sans doute la raison, hométisme faisait le siège dans les formes et
lorsqu'il proposa des puérilités ou des ab- par des approches régulières. Déjà les dehors
surdités à la croyance de ses sectateurs; avaient été insultés. La Palestine avait été
mais il connut l'homme , lorsqu'à défaut envahie en G30, la Sicile même ravagée en
d'une morale sévère il lui imposa des pra- 0G3, et presque tousses habitants emme-
tiques gênantes. L'homme convient delà nés captifs; entin, en 713, c'est-à-dire moins
nécessité de la règle, quoiqu'il se révolte d'un siècle après la célèbre hégire, les ma-
contre elle, et il reste plus fortement atta- bométans d'Afrique, connus sous le nom de
ché à ce qui lui coûte davantage. Mahomet Maures, passèrent le détroit qui les séparait
affaiblit le frein des préceptes en même de l'Europe, livrèrent l'assaut au corps de
temps qu'il outrait la rigueur des conseils, la place, et s'emparèrent de l'Espagne, où la
et il prescrivit les ablutions perpétuelles, vengeance, l'ambition, la volupté, ces éter-
(1) Le Coran, a dit un homme de beaucoup d'esprit est la Bible pass-ie à travers les contes des K.ÏÙ» t'/ une Nuitt,
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nais ennemis des empires, leur avaient mé- à leurs efforts le courage du fanatisme ; plus
„ogé des intelligences. tard, énervés par les plaisirs, ils ne résisté.
De terribles combats signalèrent le cou- rent plus que par la force d inertie d une po-
rsge et la foi des Chrétiens dans ces mal- pulation nombreuse établie sur un vaste
heureuses contrées. Les chefs du peuple, et territoire, sous un gouvernement défendu
tousceuxquipréférèrenlleurlibertéàladure par une mngue possession.
condition de servir sous de tels maîtres, se Cependant lachrétientéétait menacée à son
retirèrent devant le vainqueur dans les extrémité opposée. Un détroit aussi aisé à
monti escerpésdes Asturies, emportant avec franchir que celui de Gibraltar la séparait
(.11X comme les Troyens, les dieux de l'em- des mahométans d'Asie, et l'empire grec,
..' fa reli cion et la royauté. Ce fut dans chargé de la défense de ce poste, ne pouvait
'rochers ari les que Pelage et ses braves leur opposer la môme résistance que leurs
compagnons déposèrent le germe précieux frères d'Afrique avaient trouvée dans les
■ plante alors si faible, qui devait je- Goths, maîtres de l'Espagne. 1er de si profondes racines, s'étendre un Le gouvernement grec n'avait été depuis iour sur toutes les Espagnes, et môme cou- son origine, à quelques intervalles près, uirdcM's rameaux de nouveaux mondes, qu'une démocratie militaire, sanguinaire et L'héroïque résistance de cette poignée de turbulente, « où l'empereur n'était, » comme Chrétiens sauva du joug des infidèles les dit Montesquieu, «qu'un premier magistrat,» contrées qu'ils occupaient; mais elle ne amovible au gré des soldats; et c'est tout ce pouvait en préserver l'Europe. Du haut des que l'empire d'Orient avait de commun avec Pyrénées, les Maures, alors appelés Sarrur l'empire romain.
mm, fondirent sur les plaines fertiles de la L'Eglise avait suivi le sort de l'Etat. De- France méridionale et les inondèrent. La puis qu'elle était déchue de l'autorité par le France allait devenir, comme l'Espagne, une schisme, les factions qui là divisaient se I piviure de l'empire des calife?, et l'Europe disputaient la domination. C'étaient dans entière, ouverte alors et sans défense, aurait l'Eglise comme dans l'Etat les mêmes désor- ,„bj |e joug des musulmans, si la France, dres, la même anarchie, souvent les mêmes -nuée a fane dans les occasions périlleu- violences, là par la mutinerie des soldats, ici ses l'avant-garde de la chrétienté, et à la par l'indiscipline des moines. lauver, tantôt par l'exemple de son courage, Dans cet état de délire, une société a quelt.miôt i <i t la leçon de ses malheurs, n'eût quefois de la force pour attaquer, parce élevé dans son' sein celte race de héros, qu'on attaque avec des liassions; mais elle dons l,i |uelle tous les talents de la guerre n'a absolument aucune force pour se défenet de li paix se transmirent pendant quatre drc, parce qu'on se défend avec l'union et la . comme un héritage où le lils fut discipline, et l'empire grec, hors d'état d'atloujoursplusgrandqueson père, et le dernier taquer, ne pouvait être que sur la défensive même le plus grand des rois. Charles Martel à l'égard d'un empire naissant, qui avait é rasa les hordes innombrables des Sarra- pris le croissant pour emblème de ses progrès, et à qui son prophète avait promis l'empire du mon le.
Déjà les Turcs Seigiucides, accourus des environs du mont Caucase, et nouvellement convertis de l'idolâtrie, étaient venus réchauffer de leur fanatisme récent le zèle languissant de l'islamisme, et ils en avaient ranimé les forces en chassant de leurs trônes ces califes divisés, et plus dévols à la loi du prophète qu'ardents à la propager. En 91i-, ils fondèrent un empire à Konieh [Iconium), dans l'Analolie, et de là ils étendirent leurs
- ns; Pépin ranima la royauté languissante ; Charlemagneconstitua la chrétienté, en unissant, Bans les confondre, l'Eglise et l'Etat, qu'après lui <»u a confondus sans les unir, en \'Mi!ant ne donner qu'un chef à tous les deux, tantôt le Pape, et tantôt le magistrat politique : génie prodigieux qui apparut à l'Europe pour guider ses premiers pas dans la mute de la civilisation, et lui donner cette impulsion qui subsiste encore mille
ans après lui.
Les S irrasios, rebutés du mauvais succès
le leurs entreprises, ne tentèrent plus de conquêtes sur quelques parties de l'Asie,
I énétrer en France; ils s'affermirent en Ks- qui obéissaient encore aux empereurs grecs.
-ne, v[ v prolongèrent pendant huit siè- L'empire grec ne pouvait tarder à être
des leur domination, toujours en guerre attaqué en Europe et dans le centre de sa
«"Dire les Chrétiens. D'abord ils op| osèrent puissance. Hors d'état de se défendre par ses
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propres forces, il aurait en vain appelé à son secours les Latins, opprimés en Espagne par les Maures, divisés, affaiblis en France, en Allemagne, en Italie, par les guerres intestines des petits souverains entre eux et contre les rois, partout irrités contre les Grecs, dont le schisme récentavait rnunpu l'unité chrétienne et affligé leur mère commune.
Le fut alors cependant que commencèrent ces expéditions à jamais mémorables, connues sous le nom de croisades, véritables sorties que fit la chrétienté pour regagner les dehors de la forteresse, et forcer les assiégeants a en élargir le blocus ; événements le plus extraordinaire de l'histoire moderne, et celui que l'ignorance et la prévention ont le plus défiguré.
Les lieux saints avaient été envahis en 93G, et les Chrétiens d'Asie, d'Afrique, et môme de quelques parties d'Europe, avaient été l'objet des outrages et des cruautés des infidèles sans que les Chrétiens d'Occident y eussent paru sensibles. Mais à la fin du xi* siècle, et après mille ans révolus, la chrétienté tout entière reçut l'ordre de marcher contre l'Asie, et elle marcha. L'impulsion vint du centre de la chrétienté et du chef même de la société chrétienne ( 1 ). Deux de ses ministres, sans aulorité politique, Pierre l'Ermite et saint Bernard, furent les hérauts de cette convocation solennelle, et, si l'on ne veut y voir que deux hommes, on peut leur appliquer cette belle parole de Tacite, en parlant des deux soldats d'Othon : Susccpcrc duo manipulnrcs imperiam Romunum (ransferendum, et transtulcrunt.
La France reçut la première le mouvement qu'elle communiqua au reste de la chrétienté, et elle eut la plus grande part à l'entreprise.
Politique des Etals, intérêts des familles, faiblesse de ! âge, timidité du sexe, obscurité de la condition, sainteté de la profession, tous les motifs humains disparurent devant celle force irrésistible, qui, suivant l'expression d'Anne Conmène, arracha l'Europe de ses fondements pour la précipiter sur l'Asie; impulsion extraordinaire dont quelques événements récents ont pu nous don-
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nor une faible idée, et qui, peu d'années avant la première croisade, eût para aussi incroyable que les événements dont je veux parler étaient peu probables en 1788 ( 1 J.
On a vu dans tous les temps, et particulièrement dans le nôtre, des peuples soulevés par les passions, par l'orgueil rt'unn égalité chimérique ou le délire d'une liberté mal entendue, quelquefois par la haine d'une religion dominante ou la crainte d'un gouvernement sévère, et, depuis trois siècles, les troubles d'Europe n'ont pas un autre principe; mais les croisades ne présentaient aucun des objets qui peuvent les calmer. Les croisés faisaient le sacrifice de leurs biens, et môme un grand nombre ven • daient leurs terres : la subordination des rangs élait observée parmi eux ; il y eut de la licence sans doute dans les armées des croisés, mais ils étaient bien éloignés de se la proposer pour but en se croisant. La vengeance même, si chère à ces hommes indo • ciles encore au joug des lois, se tut devant le zèle religieux qui inspirait la croisade. « Ce qu'il y a de plus avantageux et de plus surprenant, » dit le P. Daniel, « fut que, dans toutes les provinces de la France, les guerres particulières, qui étaient ttès-allumées, cessèrent tout à coup, et que les plus mortels ennemis se réconcilièrent entre eux. » Après tout, les souffrances des Chrétiens d'Asie n'étaient pas senties par ceux d'Europe, et assurément le danger était éloigné'. La religion ne faisait pas de la croisade un précepte; le gouvernement n'en faisait pas un devoir, puisqu'un très-grand nombre de personnes, même dans les rangs les plus élevés, s'en dispensèrent, ou même blâmèrent hautement ces entreprises.
Il est vrai qu'à celte époque quelques personnes allaient par dévotion visiter les lieux saints; mais cette expiation ne paraissait si méritoire, ou cet effort de piété si héroïque, que parce que les hommes étaient en général très-sédentaires. Les voyages alors étaient rares, et les communications même si difficiles, que le trajet d'une province à l'autre passait pour une entreprise, et l'histoire des mœurs de ces temps reculés en offre des exemples remarqua-
( I.) Le fameux Grégoire VII avait eu la premièie idée de ces entreprises. La pensée de la fin prochaine du monde, qui tout à coup saisit les peuples chrétiens, à cause de la révolution millénaire qui finissait, contribua à les pousser à ces expéditions périlleuses ; car alors on expiait descrimes trop faciles à commettre par des vertus péni-
bles à pratiquer.
( -2 ) Nous avons vu aussi, depuis que l'auteur écrivait ces lignes, une croisade mémorable, et l'Europe arrachée de ses fondements el précipitée sur notre malheureuse patrie, où l'avait attirée l'ambition insatiable d'un conquérant.
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blés (1). Ce n'est que de nos jours, depuis le Les Latins avaient porté leurs passions
progrès du commerceeldes arts, queles peu- en Asie, et y avaient eu à souffrir de celles
plesderEuropesonttôusdevenusétrangersà des Grecs. Toutes les intentions parlieu-
leurs propres foyers, tous avides de courir et lières avortèrent, parce que les croisades
de voir, et que la facilité, la sûreté même <\es ne s'étaient pas faites pour des vues person-
comraunications par terre et par mer, a fait nelles; mais l'intention générale eut un plein
des voyages les plus lointains et autrefois succès, un succès dont nous sommes encore
les plus périlleux, l'amusement ou l'occu- les témoins, et, puisqu'il faut le dire et
pation des deux états extrêmes de la société, proclamer hautement une des vérités les
l'opulence et le besoin. plus certaines de l'histoire moderne, les
Enfin, dans les révolutions qui tirent les croisades sauvèrent l'Europe.
Etats de leur assiette naturelle, le peuple Elles la sauvèrent de ses propres fureurs,
reçoit l'impulsion et ne la donne pas; il en y éteignant l'ardeur des guerres privées,
n'est jamais qu'un instrument servile entre et surtout en y affermissant le pouvoir des
les mains de quelques chefs qui le font vou- rois contre l'ambition inquiète de leurs
loir pour le l'aire agir, et qui lui inspirent vassaux, qui s'appauvrirent ou périrent dans
leurs passions et lui cachent leurs desseins, ces expéditions lointaines. Elles sauvèrent
Mais Ici les peuples entraînèrent les grands, l'Europe, et la civilisation avec elle, de la
et Daniel remarque avec raison que « les barbarie musulmane, en refoulant, pour ainsi
rois ne se laissèrent pas d'abord emporter dire, sur elle-même celte puissance, alors
;i ce zélé, et qu'il n'y en eut pointa la pre- dans la crise de son développement, et la
inière expédition. » forçant à se défendre, lorsqu'elle était impa-
Si tout fut extraordinaire dans la cause, tiente d'attaquer. Elles ruinèrent même en
tout l'ut inexplicable dans les moyens; et Espagne la puissance des Maures, qui, selon
quels moyens, en effet, que les prédications la remarque de l'abbé Fleury, « y ont tou-
de Pierre l'Ermite et de saint Bernard pour jours décliné depuis les croisades. » Ces
soulever l'Europe entière, et en déterminer expéditions donnèrent les premières eon-
les habitants à courir en Asie, au mépris naissances de l'art de porter au loin, de faire
des règles de la prudence humaine et des subsister et mouvoir de nombreuses armées;
douceurs de la vie, pour y affronter les fati- enfin elles créèrent en Europe la marine, qui
s et les dangers d'une guerre lointaine l'a défendue du joug des infidèles plutôt que
contre des peuples barbares (pie la crédu- les troupes de terre, et qui l'en défendrait
lue populaire regardait comme des hommes encore. Les yeux malades de la haine n'ont
d'une autre espèce que la nôtre? On peut pu saisir l'ordonnance générale d'un si vaste
même remarquer que l'impression s'en est tableau, et ne se sont fixés que sur quelques
conseï vée dans les langues de l'Europe, qui détails; car la petitesse d'esprit, je veux dire
toutes, dans leurs locutions proverbiales, l'esprit des petites choses, est le caractère
prennent les Turcs pour- terme de compa- de la philosophie moderne. Elle a taxé d'in-
raison avec, la force et la cruauté. justice l'agression des Chrétiens et elle a
Quoiqu'il en soit des motifs et des moyens passé sous silence l'invasion des barbares; • le ces i ipôdilions, la chrétienté sortit par elle a déploré le mauvais succès des croisaloutes ses portes à huit différentes reprises, des, comme si elles avaient été entreprises depuis 1097 jusqu'en 1270; et, dans les in- pour fonder des principautés à Edesse, à tertêlles de i es éruptions, un royaume fran- Antioche,ou même à Jérusalem, dont le sol, gais fondé a Jérusalem, Constantinople un quelque vénérable qu'il soit par les souvemomenl occupé par les Latins, et ces ordres nirs qu'il rappelle, n'a rien de nécessaire, illustres qui, voués d'abord au soin des ma- pas plus que lout autre lieu du monde, à laies finirent parse consacrer è la défense une religion dont le chef-lieu est hors du des lieui saints, entretinrent en Asie une monde. Elle s'est apitoyée sur le grand guerre continuelle qui relarda les appro- nombre d'hommes qui périrent dans ces eschesdesTurcs, leur rendit impossible toute | éditions, comme si le commerce, et les -'"' l'Europe, et donna le temps guerres dont il est le principe, ne faisaient .•ver d'autres défenses dont nous parie- pas périr plus de monde que n'en ont écrirons tout à l'heure. sommé les croisades, avec cette différence
ç "., n ':"'''! ! ',!" ■• des religieux de 1er on Bourgogne, à cause de la longueur et des dan-
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toutefois qu'une guerre entreprise par un principe d'humanité est toujours utile, môme lorsqu'on y succombe, et que ces guerres éternelles pour des motifs d'avarice et de commerce sont toujours funestes, môme Inrsqu'on réussit; et malheur aux temps et aux peuples chez qui les motifs sublimes qui inspirèrent les croisades ont pu être attaqués impunément par des déclamations do rhéteurs, ou défigurés par des subtilités de sophistes 1
Ici l'autorité des noms se joint à la certitude des faits. Le célèbre Bacon pense que les diverses nations sont unies entre elles par les lois universelles de la nature et des gens, dont l'infraction de la part d'une d'elles peut rendre la guerre légitime de la part des autres. « Ainsi, » dit-il, « les hommes qui manquent aux lois civiles sont ramenés à i'ordre par la société. » Il cite en preuve de «on opinion les Turcs, et il les regarde comme hors la loi, exleges, des nations civilisées. Robertson, raisonnant sur les croisades, dans son introduction à YHistoire de Charles-Quint, soutient que l'Europe leur doit les premiers rayons de lumière et de civilisation ; que ces entreprises y ont perfectionné, ou plutôt y ont créé les deux fonctions essentielles de la société civile, l'administration de la justice par l'établissement de la vindicte publique qui fit cesser les vengeances privées, et l'art militaire de terre et de mer. Cet historien judicieux compte encore au nombre des bienfaits des croisades les progrès des sciences et du commerce. En un mot, la cause générale de ces expéditions mémorables fut juste et la plus indispensable qui fut jamais, puisqu'elles eurent pour objet de sauver la chrétienté de la domination des mahométans; V effet général fut heureux, puisque l'Europe fut préservée alors de l'invasion des musulmans, et acquit de nouvelles forces pour s'en préserver dans la suite, et même les expulser aujourd'hui de son sein. C'est là l'ouvrage de la nature, et il est bon comme elle dans sa cause, et heureux dans son effet ; les moyens furent l'ouvrage de l'homme, et ils furent trop souvent faibles, imparfaits, vicieux comme lui.
Cependant les Chrétiens se retiraient de la Palestine; le goût des croisades s'était ralenti depuis qu'elles avaient cessé d'être nécessaires. Ici commence un autre ordre d'événements dont il devient important d'observer la suite et de fixer les dates.
En 1291, les ordres de chevalerie, qui faisaient dans la Palestine l'arrière-garde des croisades, après la plus héroïque résistance, abandonnèrent Saint-Jean-d'Acre, dernière place que les Chrétiens eussent conservée dans la Terre-Sainte.
En 1300, une nouvelle horde de Turcomans, venus originairement de la Tartarie, se constitua en état politique dans l'Asie Mineure, sous la conduite d'Ottoman, qui a donné son nom à ses successeurs et même 5 l'empire; et neuf ans après, en 1309, les chevaliers hospitaliers de Saint -Jean de Jérusalem, pour couvrir la retraite de la chrétienté et arrêter la poursuite de l'ennemi, s'emparèrent de l'île de Rhodes et s'y fortifièrent. Mais, dans le même temps que l'empire des Ottomans s'élevait en Asie et menaçait la chrétienté de ses progrès, il se formait, dans la partie de l'Europe la plus exposée h ses attaques, cet autre empire qui devait opposer à ses efforts une barrière insurmontable. En effet, en 1356, cinquante ans après la fondation de l'empire ottoman en Asie, et cent ans avant son établissement en Europe, l'empire germanique, placé de ce côté aux avant-postes de la chrétienté, déchiré jusqu'alors par des guerres intestines, recevait dans la Bulle d'or cette forme alors monarchique, démocratique depuis les troubles de la réforme, et la maison d'Autriche jetait dès lors les fondements de sa puissance, et associait ses destinées au sort de la chrétienté.
Dès que les Turcs se furent formes en corps politique, l'empire grec n'eut d'autres instants de relâche que les trêves qu'il achetait au poids de l'or; il touchait à sa fin, de nombreux symptômes annonçaient sa dernière heure, «et le plus funeste de tous, le petit esprit,» dit Montesquieu, « était parvenu à faire le caractère de la nation. » La fureur des factions, l'acharnement des sectes, la vanité des titres, le goût des spectacles, y étaient poussés jusqu'à l'extravagance; et, comme les Grecs anciens, menacés par Philippe, avaient défendu, sous peine de mort, de convertir aux usages de la guerre l'argent destiné pour les spectacles, les Grecs modernes, pressés par Jes Turcs, se passionnaient pour les cochers verts ou bleus du cirque. Et n'avons-nous pas vu les mômes symptômes, les querelles religieuses, les troubles politiques, la vanité des litres, le goût effréné du théâtre, de ridicules disputes sur la musique et le magnétisme, le
petit esprit en un mot, l'esprit des petites dont les écrivains prévenus ont fait un lieu
choses, annoncer la chute de la première commun de leurs déclamations,
société de l'univers, et préparer cette épou- L'expulsion des Maures d'Espagne était
vantable catastrophe qui a consommé en juste en soi, car la barbarie ne prescrit pas la
peu de jours l'ouvrage de tant de siècles ? possession de la terre contre la civilisation :
Enfin Mahomet II, l'Alexandre des Turcs, elle était utile à l'Européen général, et à l'Es-
passa la mer avec une flotte nombreuse; il pagne en particulier, en y ramenant lechris-
fit plus, il passa la terre avec ses vaisseaux, tianisme, et y faisant cesser la tyrannie de
et les porta, à force de bras et de machines, mœurs et de lois déréglées.
dans le port de Constantinople, à travers une Si les musulmans d'Afrique eussent encore
langue de terre qui le ferme d'un côté; et occupé l'Espagne dans le même temps que
ses malheureux habitants, qui croyaient ceux d'Asie envahissaient la Grèce et péné-
leur port inaccessible aux vaisseaux en- traient en Hongrie, la chrétienté, attaquée
nemis, virent au point du jour flotter au à la fois aux deux extrémités, et même dans
pied de leurs murs ses redoutables pavil- son centre et en Italie par leurs Hottes nom-
l-ons. breuses, aurait infailliblement succombé,
Alors toute résistance devint inutile, et et cette belle partie du monde, riche aujourtiile n'en fut que plus glorieuse. Constantin d'hui de tous les monuments de la civilisa- Paiéologue prit soin de la dignité de l'em- lion, serait au même état que la Grèce mopire à ses derniers moments, et il se fit derne, où le voyageur en aperçoit à peine tuer sur la brèche, revêtu de tons les orne- quelques vestiges. Les progrès des Espagnols ments de la puissance impériale. La ville sur les Maures furent encore l'ouvrage des l'ut emportée d'assaut, et son immense po- croisades. Dans tous les pays chrétiens, on pulation livrée, pendant plusieurs jours, se croisait contre les Maures d'Espagne, et à d'inexprimables horreurs de la part do la bulle de la Crusada, publiée encore annueldeux cent mille barbares, ivres de toutes les lementdans ce royaume, est le dernier mo* passions et de toutes les fureurs. nument qui dépose de ces mémorables en-
L'cmpire grec, réduit depuis longtemps à treprises, par lesquelles les enfants ren-
sa capitale, périt tout entier; mais déjà les traient dans l'héritage que leurs pères
vainqueurs méditaient de nouvelles con- avaient été forcés de céder au vainqueur, et
quêtes. La Hongrie, attaquée deux ans après dont ils n'avaient cessé de revendiquer la
le conquête de Constantinople, ne dut sou possession.
salut qu'à Jean Corvin, connu sous le nom Ce fut pour éloigner jusqu'à la possibili-
(Vlluniade, général des armées du roi de té du retour des Maures, dans un temps où
Hongrie, et un des plus grands hommes tout l'islamisme était en mouvement, que le
lies temps chrétiens ( 1 ). Le faible empire cardinal Ximénôs, le plus grand ministre
de Trébizonde fut envahi en UG2: et en 1480, qu'il y ait eu en Europe, persuadé que dans
moins de trente ans après la prise de Cons- cette position on ne peut défendre un Etat.
lanimople, ils mirent le siège devant Rhodes, comme une forteresse que par des ouvrages
qui était le poste le plus avancé de la chré- avancés, porta à ses frais la guerre en Afri-
lieoté. Cette fois, la constante fortune de ces que, et s'empara, sur la côte opposée à fEs-
destru. leurs des empires les abandonna, et pagne, des places fortes ou présides , qu'il
il fallut honteusement terer le siège d'une lit fortifier à ses dépens.
rilie défendue par una poignée de chevaliers li n'y avait pas un moment à perdre pour
réduit** leurs BCules forces et privés de mettre la chrétienté en état de résister, et
communication ave le reste des Chrétiens. elle allait être attaquée par toutes les forces
w,'s ''' ""''m ' temps, c'est-à-dire en ^02, de l'empire ottoman, dirigées parSoliman 11,
an autre éfénement ajoutait aux fines de le plus grand homme de celte monarchie,
la chrétienté, et loi permettait de les diriger même par ses vertus. A peine il était sur le
toutes .outre les Turcs. Les musulmans Irône," et déjà, en 1521, il s'empara de Bel-
«I Afrique étaient chassés d'Espagne, autre grade, et de Rhodes en 1522. Il soumettait la évoque mémorable de l'histoire moderne, Hongrie en 1526, etenl529 il mettait le siège
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devant Vienne, tandis que ses flottes ravageaient l'Italie, et que ses lieutenants menaçaient la Perse.
Les chevaliers de Rhodes, forcés de quitter leur île, après la plus courageuse défense, s'étaient repliés sur Malte, où ils couvraient de plus près les côtes de l'Europe , et telle fut l'ardeur de leur zèle et la promptitude de leurs efforts, que ce rocher, qu'ils occupèrent en 1530, se trouva par leurs soins, trente-cinq ans après, en état de braver toutes les forces de l'empire ottoman , dans ce siège à jamais mémorable, qui est un des plus beaux faits d'armes de l'histoire moderne.
Lorsqu'on observe, a cette époque, la marche des événements et cette disposition des choses qui, à de nouveaux efforts de la part des Turcs, oppose, de la part des Chrétiens, de nouvelles défenses, on croit voir un ingénieurhabile défendre piod à pied le terrain et arrêter l'ennemi à chaque pas, en élevant sans cesse de nouveaux ouvrages à la place de ceux qui ont été emportés.
Mais ce que le xvie siècle offrit de pius remarquable fut la prodigieuse puissance de ia maison d'Autriche pendant un demi-siècle. L'occident de l'Europe avait été un moment réuni tout entier sous Charlemagne, dont la volonté éclairée et l'action puissante étaient nécessaires [tour constituer l'Europe chrétienne. Au xvi' siècle, la partie de l'Europe qui était exposée à l'invasion des Turcs fut soumise à une seule maison, qui réunit la Hongrie, la Bohême, le Portugal à l'Espagne, à l'Italie et aux Pays - Bas. Un nouveau monde tout entier vint accroître cette énorme puissance, et, ajoutant ainsi la plus grande force d'opinion à une très grande force réelle, fit un moment de ia monarebie autrichienne le plus vaste empire que le soleil ait éclairé : puissance énorme , qui, pour surcroît de bonheur, fut dirigée par un prince profondément habile dans l'ait de gouverner les hommes et les affaires.
Cette direction extraordinaire d'événements préserva l'Europe des derniers malheurs. Les mahométans, de quelque côté qu'ils l'attaquassent, trouvaient sur tous les points des armées autrichiennes , et dans tous les parages des flottes espagnoles ou italiennes. Ils Irouvaientenïlongrie lesChré-
tiens sur la défensive; ils en étaient euxmêmes attaqués en Afrique; ils les trouvèrent surtout à Lé pan te en 1571, dans le plus furieux combat de mer qui se soit jamais livré. Cette journée glorieuse pour les Chrétiens fut l'époque de la décadence des Turcs, Elle leur coûta plus que des hommes et des vaisseaux, dont on répare aisément la perte; car ils y perdirent cette puissance d'opinion qui fait la principale force des peuples conquérants, puissance qu'on acquiert unefo;s et qu'on ne recouvre jamais.
La bataille de Lépante se donna non loin des mêmes lieux où s'était livré le combat d'Actium, et peut-être fut-elle aussi décisive. J.-J. Rousseau, qui nie qu'il yaitjamaiseu d'armée chrétienne, parce qu'il ne voit jamais que l'individu, n'avait fias lu sans doute ce que les historiens racontent de l'impression que fit sur les troupes chrétiennes la vue de l'étendard sacré que don Juan d'Autriche arbora, le jour du combat, sur le vaisseau amiral aux premiers rayons du soleil , et que toute l'armée salua par des acclamations, présage certain de la victoire.
Al faut le dire à la honte de la France, les fleurs de lis, qui, dans toutes les guerres contre les infidèles, avaient paru les premières parmi les étendards chrétiens, et qu'en 1396 les Turcs avaient enlevées à Nicopoli, au prix do tant de sang français ; les Heurs de lis ne parurent pas à Lépante, où les plus petites républiques d'Italie avaient envoyé leurs vaisseaux. Les descendants de saint Louis étaient alors frères d'armes des successeurs de Mahomet. Depuis que François I", oubliant les intérêts de son pays , avait voulu se faire nommer empereur d'Allemagne, il s'était fait une révolution dans la politique de la France, et tout avait été perdu, et même l'honneur ; non cet honneur de l'homme qui consiste à se battre avec courage, qu'on retrouve chez les peuples sauvages comme dans les nations les plus civilisées, et que l'homme partage même avec la brute, mais cet honneur d'un gouvernement qui consiste à n'être pas forcé, même par les derniers revers , a des démarches déshonorantes ( 1 ). Il était honteux assurément pour le roi très -chrétien, lorsque l'Europe résistait a peine aux efforts des Barbares, et que leurs armées emmenaient en
{. 1 ) C'est ce que les allies proposaient à à Paris, et coiuiuire hors de France, le pniendaru.
Louis XIV, lorsqu'ils voûtaient qu'il aidât lui-même La nation sentit la honte qui en rejaillissait suf
à détrôner son petit-fils ; c'est ce que fil le couver- elle. Demenl français sons Louis XV, lorsqu'il (il arrêter
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esclavage das milliers de Chrétiens de les appeler au sein de la chrétienté, et de joindre ses armes aux leurs, comme au siège de Nice, en lo'+3, que le duc d'Knghien assiégeait par terre, et que Barberousse pressait par mer. Cette conduite de François 1" était de la politique de ressentiment, qui, avec la politique d'amour, tout aussi funeste et plus faible, gouverna sous son règne toutes les Bffaires. Cette alliance fut l'objet des plus violentes déclamations ( 1 ) de la part des ennemis de la France ; elle donna à la maison d'Autriche, dans l'opinion de l'Europe, une supériorité de considération qui , heureusement pour la France, était affaiblie par le scandale de la prise de Rome et des violences exercées sur ie Pape par les généraux de Charles-Quint.
Henri IV et Louis XIV, qui avarent dans la tête et dans le cœur quelque chose de l'esprit des croisades, réparèrent la faute de François 1". Henri IV permit au duc de Mercœur d'emmener eu Hongrie quelques compagnies de gens de guerre au secours de l'empereur; Louis XI\' y envoya l'élite de ^a noblesse, sous le.; ordres du comte de Coligoy, et l'on sait la part qu'eurent les Français a la défaite des Turcs , au passage uu Raab
Cependant le luthéranisme avait commencé en Allemagne f au fort de la guerre es Turcs, et dès sa naissance il s'était montré d'intelligence avec les ennemis du nom chrétien. Il ne faut pas en être surpris. C'est, de part et d'autre, une religion sans rifice, un vrai déisme, absurde et grossier chez I"- asiatiques, subtil et poli chez les Européens. Le fatalisme des uns ressemble ii la pré lestination des autres, et le divorce permis par Luther ne diffère pas au fond de la | aie consacrée par la lui de Maho-
( 1 ) On frappa des médailles où on lisait la \i,i a Turcit et Gallit obtenu t
.' < li i "U h r, > dil I e un/, t que les so-
cinieni loriitdela réformai | ressemblent beaucoup sus mabomélans. Je me souviens d'avoir In dans Comenius qu'un seigneui turc, ayant entendu " que lui disait un socinien polonais, s'étonna qu'il m- se ni point cin ont ire. »
Rien ne prouve raieui combien le déisme
des run i se rapprtx he du déisme e péen, malgré
la différence des formes, que de »oii les comparaisons que nos déistes font sans a sse des lois, mœurs, delà personne «lu fondateur du maboniétisme, ave< {es lois, les mœurs et le divin Fondateur du christianisme, et toujours à l'avantage des mabo< métans.
(i !• camp des Turcs fui forcé par les Ctare- Im us, .i, ., ['instant qu'ils v entraient, ils trouvèrent uugraad humbic a.- petits enfants que les Turcs
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met (2). C'est à cette idenlité de principes, autant peut-êire qu'à l'envie de susciter des embarras a la maison d'Autriche, qu'il faut attribuer l'avis de Luther, qui ne voulait ' pas qu'on résistât â la volonté de Dieu, qui nous visitait par les Turcs. Encore dans l'autre siècle , en 1G83, au temps du dernier siège devienne par les Turcs, Jurieu « trouvait beaucoup d'apparence à ce que les conquêtes des Turcs n'eussent, » dit-il, « été poussées si loin en Europe que pour leur donner le moyen de servir, avec les réformés, au grand œuvre de Dieu, » qui est, çelon lui, la ruine de l'empire papal. Enfin, lorsqu'en 1G85 il eut vu la levée du siège de Vienne et la révocation de Fédit de Nantes , persistant à faire cause commune avec les Turcs : « Je regarde, » dit-il, « cette année comme critique en cette affaire. Dieu n'y a abaissé les réformés et les Turcs que pour les relever en même temps, et en faire les instruments de sa vengeance contre l'empire papal ; » prédiction remarquable assurément après ce que nous avons vu des secours donnés au Pape par les Anglais et par les Turcs (3).
Enfin, la puissance ottomane a passe comme un torrent : son dernier effort a été, en 1U83 (4), le siège de Vienne, que les Turcs assiégèrent avec deux cent mil h hommes, et qui fut délivré par Sobie^ki, roi de Pologne (5).
Depuis cette époque, ils ont presque toujours été battus par les armées autrichiennes, et ils ont perdu de leurs conquêtes en Hongrie ; mais un autre ennemi, et plus redoutable peut-être, les menace de plus près et leur a déjà porté les coups les plus sensibles.
Nous avons vu ce que la chrétienté a eu à souffrir ou à craindre des Turcs; nous al-
a\. mut eus pendant leur séjour en Hongrie, et qu'ils abandonnaient à la merci du vainqueur. Ce Bpectacle désarma le soldat ; sur-le-champ l'archevêque de Vienne se rendit au camp, et reçue, Hit i es malheureux orphelins. C'est dans des traits semblables qu'il faut aumirer l'influence du christianisme sur un peuple. Lo soit le plus doux qui attende les enfants chrétiens enlevés par les Turcs i 5t un dur esclavage, souvent l'outrage et la mutilation.
(5) A l'instant que Sobieski montait à cheval pour aller secourir Vienne, la reine, qui était Française, l'embrassa en pleurant, et, tenant en ses bras le plus jeune de ses enfants: < Qu'avez -vous à pleurer, Madame, lui dit le roi? — Je pleure, ditelle, de ce que cet enfant n'est pas en état de vous suivre comme les autres. » Si cette réponse eût été faite par une femme grecque ou romaine, on nou; l'un donnée dans les collèges à mettre en prose et en \ei v.
Ions examiner ce que les Turcs, à leur tour, ont aujourd'hui à redouter des nations chrétiennes.
11 faut observer d'abord que les Turcs sont déchus de leur état, surtout par comparaison. Ils sont restés au point où ils étaient, et les Chrétiens ont avancé; et il ne s'agit que d'examiner la raison de la position slationnaire des uns et de la marche progressive des autres.
On mepermettra de citer ici un passage remarquable de Condoicet, dans son Esquisse des progrès âc l'esprit humain. « J'exposerai, » dit-il, «comment la religion de. Mahomet, la plus sirapledanssesdogmes,lamoins absurde dans ses pratiques, la plus tolérante dans ses principes, semble condamner à une incurable stupidité toute cette vaste portion de la terre où elle a étendu son empire, tandis que nous allons voir briller le génie des arts et des sciences sous les superstitions les plus absurdes et au milieu de la plus barbare intolérance. »
11 n'y a qu'à lire le Coran, observer les peuples mahométans et parcourir leur histoire, pour savoir ce qu'on doit penser de la simplicité de leurs croyances, de la sagesse de leur culte, de la tolérance de leurs principes ; mais il est fâcheux pour les progrès de l'esprit humain que Condorcet n'ait pas eu le temps de nous donner l'explication du phénomène qu'il a si bien observé. Que d'esprit, en effet, n'aurait-il pas employé pour nous faire comprendre comment la religion de Mahomet, celte religion si simple, si Migre, si tolérante, peut se conserver dans sa perfection contre Y intolérable barbarie de ses sectateurs , ou comment la barbarie des sectateurs de Mahomet ne le cède pas à la perfection de sa doctrine 1 Le philosophe aurait opposé la religion douce et éclairée de Mahomet à la religion de Jésus-Christ, si absurde dans ses superstitions, si barbare dans son intolérance , comme il oppose le génie brillant et 1rs connaissances tles peuples chrétiens à Vincurable stupidité des mahométans; et ave»; ces données il aurait sans doute résolu le problème qu'offre, chez les uns, tant de barbarie civile malgré tant de perfection religieuse, et chez les autres tant de barbarie religieuse au milieu de tant de perfection politique. Je ne sais si je m'abuse, mais le seul énoncé du problème indique assez où l'on peut en trouver la solution, et j'ose dire qu'on chercherait en vain un autre exemple de préjugés philosophiques plus
absurdes et d'une déraison plus complète.
Tout peuple doit ôlre considéré sous le rapport de sa constitution et de son administration. Les nations chrétiennes ont toutes plus ou moins des constitutions fortes ou des administrations sages. Ainsi la Suisse, la Hollande, l'Allemagne, faibles de constitution, avaient des administrations attentives et économes; ainsi la France, forte de constitution , était souvent administrée avec mollesse et prodigalité. Elle eût ététrop forte, sans doute, si son administration eût été aussi vigilante que sa constitution était parfaite.
Chez les Turcs comme chez tous les peuples mahométans, tout est vicieux, absurde, oppressif, constitution et administration; constitution de religion, constitution de famille, constitution d'Etat, administration de la paix, administration de la guerre, politique extérieure et régime intérieur.
La religion du prophète de la Mecque n'est, comme nous l'avons vu, qu'un pur déisme, qui conserve, si l'on veut, l'idée, mais non le sentiment de la Divinité ; religion sans culte, amour sans action, qui no saurait produire. Aussi le mahométisme , chez les moins ignorants d'entre les Turcs, n'est que l'athéisme, et pour le peuple il n'est que le culte de Mahomet ; car, au fond, ]q Dieu des êtres pensants est l'être, quel qu'il soit, dont les volontés sont leur loi morale. 11 suffit, pour juger les Turcs, d'ouvrir le Coran, et de voir les extravagances qui y sont mêlées à quelques principes de morale universelle, dont la tradition immémoriale ne s'est entièrement perdue chez aucun peuple, et d'observer dans les Turcs eux-mêmes quelles pratiques ridicules ils mêlent même à leurs bonnes œuvres. Ainsi il y a en Turquie un grand respect, et même des fondations pieuses, pour les animaux, et nulle part l'homme n'est plus méprisé, plus avili, plus opprimé. Ainsi ils font quelques aumônes, et jamais on n'a vu u'.ie cupidité plus universelle; ils s'abstiennent de vin, et s'enivrent avec de l'opium.
Leur constitution domestique est la pol vg.tmie, destructive de tout ordre domestique et public clans une nation formée, où elle produit l'esclavage d'un sexe, la mutilation d'un autre, l'abandon et souvent l'exposition des enfants, le trafic de l'homme à prix d'argent. Ce n'est pas que la polygamie, quoique permise, soit commune chez les Turcs; on peut dire qu'elle deviendrait impratica-
blesi elle était pratiquée. Ils épousent une seule femme, cl lui reconnaissent même, pour la forme, un douaire de nulle valeur ; mais ce mariage, ils le rompent à volonté ; il paraît même qu'ils ont, dans quelques occasions, on mariage à temps; et, comme d'ailleurs la pluralité des femmes y est consacrée par la religion, et l'achat de filles esclaves permis par la loi, le mariage n'y est pas un lien, ni par conséquent la famille une société. Celle faculté indéfinie de possession des femmes y a produit un effet tout contraire a celui que le législateur en attendait. Los femmes, mises comme une denrée dans une circulation trop abondante, ont perdu de leur valeur. Encore une fois .en Grèce, des lois contre la nature de l'homme social ont introduit des mœurs contre la nature de l'homme physique, et le désordre est porté au point d'influer sensiblement wir la population.
Les habitudes des Turcs se ressentent du \ ice de leur constitution religieuse et domestique. Ils végètent dans la paresse, chère à tous les peuples barbares, qui ne connaisent que l'inaction ou une violente agitation, et n'ont pas mêmed'idée de cette activité tranquille et continue qui est une des qualités dominantes de l'homme civilisé.
1 .1 constitution politique des Turcs est assez connue. Elle est despotique, coinmo leur constitution domestique, comme leur constitution mémo religieuse; car les Turcs :>ont esclaves de leur religion comme de leur
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des jeux de la main redoutable du maître. Mais aussi lo maître lui-même est quelquefois emporté dans ce tourbillon populaire. Les revers, qui, dans les Etals chrétiens, rendent le prince plus cher à ses sujets, no font, en Turquie, qu'irriter le peuple contre le prince, et plus d'une fois une soldatesquo mutinée a demandé et obtenu sa tête.
Le gouvernement se ressent des vices do la constitution politique, et plus encore de ceux de la constitution domestique. La polygamie, permise aux sujets, es' ordonnée au maître, que la loi de l'Etat entoure d'un nombre prodigieux de femmes (2), aliment éternel d'intrigues, cause féconde de mobilité dans les places, d'agitation dans l'Etat, de vénalité dans les affaires. Dans un Etat ainsi ordonné, toute police est impossible, et le peuple de Constantinopie est continuellement placé entre la famine, la peste et les incendies, sans que l'administration sache ou puisse prendre les moyens de les prévenir, de les arrêter ou d'en réparer les ravages. La justice ci vilo est un brigandage, la justice criminelle ressemble à des expéditions; les pachalics sont des fermes, les pachas des traitants, le divan est un encan, le gouvernement lui-même un vaste marché, où tous ont une avidité d'acquérir proportionnée 5 l'incertitude de conserver.
Je ne parle pas de leur politique extérieure, parce qu'ils n'en ont plus d'autre, depuis longtemps, que celle qu'il est de gouvernement ( 1 }. Le pouvoir de leur chef l'intérêt des autres puissances de leur ins-
( <\. défendu des caprices de la multitude par lo respect que la nation conserve pour la famille des Oilomans, qui occupe le taône ; mais, et c'est ce qui constitue le despotisme, la nation elle-même n'est défendue des caprices de son chef par aucune fixité d'exislenco indépendante du despote, ou plutôt n*esl pas assez défendue ; cor il n'y a pas de pouvoir qui m' soit borné par quelque endroit. Semblable en quelque chose à la Divinité, le sultan de^ Turcs voit tout ;iutourde lui dans uni- mobilité continuelle; lui seul c^t immobile. Les familles fiassent sans cesse de l'obscurité à l'élévation, et retournent à la condition privée. Rarement la fortune, plus rarement les dignités, jamais l'extrême opulence, ne passent ,iu |,(TC aux
enfants, et l'élévation on l'abaissement sonl
( 1 H no.i.-s tatiMs <|ui eaircrtennenl la îcvolic <f ™w»n-Ogl ' i.i défense micfaU le Coran
m 'm i sur une pi . •• où il
des
pirer. Elles sont toujours à peu près certaines de les diriger dans telle ou telle voie, pourvu qu'elles sachent ménager leur orgueil ou satisfaire leur avarice. Les Tuih s n'entretenaient pas autrefois d'ambassadeurs ordinaires danslescoursétrangères.el ils n'en avaient pas be.-oin; leurs alliés les instruisaient assez des desseins de leurs ennemis. Aujourd'hui ils semblent vouloir former avec les nations chrétiennes des relations plus suivies; il n'est plus temps; l'adresse do leurs négociateurs ne fera pas ce que ne peut plus faire la force de leurs armées. Un ambassadeur turc dans nos cours, étranger a la langue, aux usages, aux lois, aux mœurs de l'Europe, dupe de l'intrigue, ou jouet de la politique, humilie l'orgueil de sa cour, sans utilité pour son gouvernement.
quees.
(2j Er snllnn actuel n'a point dViifjiiti.
nu»»-
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L.a guerre, dans laquelle les Turcs ont j>aru jadis avec éclat, ne se gouverne (tas chez eux mieux que la paix. Tant que les peuples n'ont fait la guerre qu'à force de bras, les Turcs l'ont faite avec avantage, parce qu'ils employaient tous leurs liras, et même ceux dont l'intérêt de l'Etat, I humanité et le droit des gens ne permettent pas de disposer. Mais alors on livrait des combats; aujourd'hui on fait la guerre et elle est devenue un art qui s'apprend par l'étude, se perfectionne par l'observation, et que les différents peuples cultivent avec un succès proportionné au degré de leurs lumières et de leurs connaissances. Les Turcs sont donc demeurés bien loin en arrière de tous les peuples. Ce n'est pas cependant qu'ils aient ignoré totalement nos arts, môme militaires. Quand les Chrétiens fondaient des canons de vingt-quatre livre? de ba/le, les Turcs en fondaient de deux cents ; et, quand nous donnions vingt pieds d'épaisseur à nos murs de fortification, ils en donnaient quarante, et élevaient des tours comme des montagnes. Mais rien n'a pu se perfectionner chez ce peuple, parce qu'il n'a pas même dans sa langue un instrument suffisant de connaissance, que l'impression chez lui n'est pas usuelle, ni l'écriture expéditive ( 1) ; car, si les combats se livrent avec l'épée, on peut dire que la guerre se fait avec la plume, parce que l'écriture est le grand moyen de l'ordre, en guerre comme en paix. L'art d'ordonner, de faire subsister et mouvoir de concert et à temps les différents rouages de cette immense machine qu'on appelle une armée, d'en surveiller le service dans toutes ses parties; cet art, le premier de tous, de mettre l'ordre dans un vaste ensemble, est entièrement étranger à des barbares et ne peut être connuque d'un peuple lettré. Les Turcs, ignorants et grossiers, en sont encore aux routines de leurs aïeux (2). Le génie de Mahomet II, de Soliman, de Kouprogli, a péri avec eux; mais nous, nous avons su fixer et perpétuer, en le réduisant en système, le génie de Coudé, de Turenne, du prince Eugène, deDuquesne,de Ruytur, de Vauban, de Coeliorn. Nous y avons même ajouté, car on n'avance dans
les arts qu'autant qu'on assure sa marche en fixant ce qu'on a déjîi découvert. Nous faisons aujourd'hui mouvoir de grandes armées avec plus de facilité qu'on ne faisait autrefois mouvoir des corps peu nombreux, et nous avons, ce semble, atteint les bornes de l'art, en donnant des ailes à la force, et mettant l'artillerie même à cheval.
Non-seulement la guerre aujourd'hui ne peut plus être faite avec succès que par un peuple lettré, mais elle ne peut être soutenue longtemps que par un peuple humain.
Un peuple qui ravage tout autour de lui, et qui fait la guerre au cultivateur paisible comme à l'ennemi armé, ne peut ni aller eu avant, parce que l'ennemi le prévient et ravage lui-même, ni subsister dans un pays dévasté, ni se retirer avec ordre a travers un pays désert. C'est ce qui fait que les armées turques n'ont jamais pu résister à un échec, et que le point de ralliement d'une armée battue sur les bords du Danube esi presque toujours sous les murs d'Andrinople.
Mais, si leurs armées ne peuvent résister a la perte d'une bataille, leur Etat peut encore moins soutenir les désastres répétés d'une guerre malheureuse. La force de constitution des Etats chrétiens parait surtout dans les malheurs publics, où l'intérêt de l'Etat réunit toutes les volontés, toutes les affections, toutes les forces, et c'est dans les revers que se montrerait à découvert l'incurable faiblesse de l'empire turc. L'insubordination des pachas éclaterait de tous côtés, parce que leur obéissance n'a jamais été commandée que par la crainte. Même en pleine paix, on n'entend parler que de révoltes dans l'empire, cl la guerre civile y est comme la peste, tantôt en Europe et tantôt en Asie. Jamais les Turcs n'ont pu soumettre les beys d'Egypte, et même il est douteux encore que le grand vizir puisse s'y soutenir contre les débris des mameluks : les Turcs ont perdu contre les Chrétiens jusqu'à l'avantage du nombre, elle Grand Seigneur pourrait à peine retenir sous les drapeaux une armée de cent mille hommes. Enfin leurarmée navale, indispensable pour leur défense depuis les progrès
(1) Les Romains eux-mêmes faisaient peut-être sont assez semblables.
i;i guerre avec moins d'ait que les peuplée modev- i$ En vin les Turcs se sont-ils trouvés en coures; car, outre qu'ils ravageaient tout, ils n'avaient tact, dans la guerre de Crimée, avec les armées de à combattre que des peuples moins avancés qu'ils ne là France et de l'Angleterre, ils n'en sont pas moins l'éiaieiil eux-mêmes. Ils faisaient aux autres peu- restés barbares: el leur existence comme nation pies lVspèce de guerre que les Russes font aux Turcs sera toujours une honte et un fléau pour l'Europe, cl aux Persans, et les circonstances de part et d'autre Edit.
:les Russes sur la mer Noire, est resiée bien tu-dessous de leur armée de terre, parce que les forces navales se forment et se diligent avec encore plus d'art, d'étude et de réflexion, et que d'ailleurs un Etat ne peut avoir une marine puissante tant qu'il n'a pas de colonie, ni une marine exercée lorsqu'il ne navigue pas sur l'Océan.
Le fatalisme reçu chez les Turcs, et auquel on a attribué leur courage et leur succès, ôte à un peuple tout sentiment d'honneur, en lui ôtanl toute idée de liberté, et il favorise également la lâcheté et le courage, en faisant de l'une et de l'autre une i'ifrairede prédestination. Ce fatalisme, dont ils ont été longtemps imbus, et qui consiste h attendre dans le danger l'assistance miraculeuse de leur prophète, n'est utile que lorsque l'Etal est heureux, parce qu'alors toutes les opinions sont bonnes; mais, au premier revers, un peuple fataliste doit tomber dans le découragement, et il est difficile de persuader l'efficacité de moyens humains à des hommes qui se croient abandonnés de la Divinité, et qui pensent, comme disait Luther, que Dieu veut les visiter. 11 n'y a de doctrine raisonnable et véritablement utile que celle des Chrétiens, qui ont aussi leur fatalisme, que Leibnitz appelle fatum Chriitianum. Ce fatalisme chrétien consiste à se proposer un motif légitime, à employer,. pour réussir, tous les moyens que suggère l'intelligence et que perfectionne la raison, et à s'en reposer, pour le succès, sur l'Ordonnateur suprême des événements, qui fait sortir le bien général môme des malheurs particuliers. Les peuples chrétiens sont, de tous les peuples anciens et modernes, ceux qui font la guerre avec le plus d'art et même de valeur. Ce fait incontestable répond mieux encore que les raisonnements à tout ce que J.-J. Rousseau avance de faux et d'inconséquent sur ce sujet à la lin du Contrat social, et qui peut-être est l'endroit le plus faible et le moins pensé de ses ouvrages (1). Je sais qu'on pourrait m'opposer des armées livrées à l'esprit d'irréligion, et qui ont fait récemment des prodiges de valeur ; mais un peuple ne perd pas en quelques instants les dispositions
(I) Il soutient aussi comme Lulber, qu'un Chrétien conséquent doit rire indifférent aux malheurs publics, pure.' qu'il doit penser que Dieu oeut U viiiter, ei il ne vnil pas que « «tic résignation est li i al eii< e dans le malheur, el non l'inaction dans je danger, h que par un effet des luis générales de tordre, l'homme, ici-bas moyen universel, doit o^tr
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qu'il tient de sa première éducation et d'une croyance de plusieurs siècles, et il en conserve l'esprit, même après qu'il en a oublié les leçons et cessé les pratiques. D'ailleurs une nation ne doit pas comptef pouF sa défense sur celte force agressive et d'expansion, qui n'est que la force de la fièvre ou du délire, et c'est dans les revers, et non dans les succès, que paraît la véritable force de l'homme et de la société.
Tout annonce donc la fin prochaine de l'empire turc, car un Etat dont la constitution et l'administration ont été faites pour l'attaque est perdu lorsqu'il est réduit à se» défendre, et depuis longtemps les Turcs ne sont plus que sur Ja défensive à l'égard des puissances chrétiennes.
Mais combien cette défensive est-elle devenue plus périlleuse et plus difficile depuis les progrès de la Russie vers les provinces turques et le prodigieux accroissement de ses forces 1 Nous avons vu dans un temps la chrétienté tout entière assiégée par les Turcs; on peut observer aujourd'hui que l'empire turc est bloqué lui-même par les puissances chrétiennes, et il est permis de croire que le blocus sera incessamment converti en siège. Les Russes approchent et investissent la place; déjà ils ont poussé leurs tranchées jusqu'à la mer Noire par l'occupation de la Crimée, et jusque dans l'Archipel par la protection accordée à l'Etat des Sept-Ues, dont la turbulente anarchie,, garantie par les deux empires, est entre eux un moyen de rupture prêt à volonté. L'Autriche, sur les bords du Danube, l'Angleterre, en Egypte, peut-être ailleurs d'autres puissances, couvriront le siège avec leurs armées ( 2). Cet empire est une succession sur laquelle les héritiers s'arrangeront à l'amiable; car aujourd'hui, si l'on sait mieux combattre on sait aussi mieux négocier; on est plus actif dans le camp, plus patient dans le cabinet, et l'on a perfectionné à la fois les moyens de la paix et les instruments de la guerre.
La France, consultant plutôt les intérêts d'un commerce local que ceux d'une vaste politique, a voulu longtemps étayer l'empire ottoman tombant de vétusté. Le gouverneavant de souffrir.
(2) La guerre de Crimée, qui a refoulé les Russes pour un temps, n'a pas Apporté de changements essentiels à la future succession de l'empire ottoman. Ne serait-ce pas dans la prévision th\ partage que l'Angleterre et l'Autriche se sont unies, ;'* l'exclusion de la France. Edit.
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ment français attribuait avec raison la faiblesse des Turcs à leur ignorance, et leur expédiait des connaissances, comme on expédie des munitions; mais il n'en va pas ainsi des progrès de l'esprit dans une nation. Os progrès sont le résultat de la civilisation, loin d'en être le principe. Le mahométisme condamne les Turcs à une incurable stupidité, et c'est par la religion, et non par la géométrie, que commence la civilisation.
Les Anglais ont paru, depuis quelques années, vouloir se charger de leur éducation; mais, trop clairvoyants, et surtout pas assez généreux pour en faire gratuitement les frais, ils en abandonneront le projet à l'instant qu'ils pourront s'arranger comme les autres des dépouilles de la Turquie. La France, son ancienne amie, lui a porté le c/.up mortel, en montrant en Egypte combien les Turcs cachaient de faiblesse réelle sous une force apparente, et en apprenant, par son exemple , aux autres puissances qu'on peut braver jusqu'à la peste, cette tidèle et redoutable alliée de l'empire ottoman.
Le dernier moment du règne des musulmans en Europe ne saurait donc être éloigné; les murs de Constantinople tomberont au bruit des tambours chrétiens ; l'empire grec, sera rétabli, et alors commencera pour l'Europe un nouveau système de politique.
Selon toutes les apparences, l'expulsion des Turcs produira un grand événement dans l'Eglise chrétienne, je veux parler de la réunion à l'Eglise latine de l'Eglise grecque, assez punie de son schisme par une longue oppression, mais digne de renaître à la liberté par la constante fidélité à ses dogmes, avec laquelle elle l'a supportée. Les chefs des nations civilisées doivent sentir qu'il n'y a pas plus de religion sans autorité que de société sans pouvoir; et l'autorité, j'entends l'autorité définitive, celle qui termine les querelles, décide la conduite, et commande même aux consciences, ne se trouve que dans l'Eglise romaine, comme le pouvoir politique ne se trouve que dans l'Etat monarchique. « La religion romaine, » dit Terrasson, « est une religion d'autorité, et par conséquent une religion de certitude
(I) Il y a plus d'un demi siècle que l'auteur parlait ainsi de la réunion de l'Eglise grecque à l'Eglise latine. Aujourd'hui il serait encore plus aflirmalif. Aux yeux des hommes sérieux la Providence ménage cette grande réconciliation pour un temps qui ne paraîl plus éloigné.
Edit.
(I) Les sectateurs d'Ali prétendent qu'il faut
et de tranquillité. » 11 est môme permis de penser que cet événement désirable, et sans lequel la religion grecque ne serait bientôt plus qu'un culte vide de morale et d'esprit, n'est relardé en Russie que par la crainte d'indisposer les Grecs dont elle a besoin, et qui ont de fortes préventions contre les Latins ; car le gouvernement russe luimême montre depuis longtemps des dispositions à celte réunion (1).
Les Turcs, retirés en Asie, et contemplant avec douleur du rivage ce beau pays de la Grèce qu'ils ont si longtemps occupé , tenteront sans doute de s'en ressaisir, et peut-être nos descendants sont-ils destinés à voir, au grand scandale de la philosophie moderne, de nouvelles croisades de Chrétiens , soit pour attaquer les mahomélans, soit pour défendre contre eux l'empire grée, le plus exposé à leur insulte. Cependant la nullité absolue des moyens maritimes des Turcs mettra, ce me semble, un obstacle éternel à toute nouvelle invasion de leur part. Alors, ne pouvant être des conquérants, ils deviendront des pirates comme leurs frères d'Alger et de Maroc, et ils se borneront à troubler une mer sur laquelle ils ne pourront plus dominer. L'empire grec, une fois affermi dans sa nouvelle conquête, borné vers l'Europe par les monarchies russe et autrichienne, s'étendra du côté qui lui offrira à la fois le plus de motifs d'agression et le moins de moyens de résistance, li portera ses armes au delà du détroit, et les Chrétiens, pour être tranquilles en Europe, repousseront les Turcs des côtes de l'Asie. Obligés de se retirer dans l'intérieur, les Turcs s'y trouveront eu présence des Persans, musulmans comme eux, mais d'une autre secte, et leurs ennemis irréconciliables de religion et d'Etat. 11 n'est pas douteux que les haines de ces deux peuples, d'autant plus furieuses que l'objet en est interminable (2) , ne se raniment par leur proximité, et la Russie, déjà maîtresse des bords de la mer Caspienne et des portes de l'Asie, profitera de ces divisions, qui porteront un coup mortel à la religion mahométane (3).
L'empire turc n'a pas pour se tirer de cet
commencer les al '.niions par le coude, les sectateurs d'Omar par le bout des doigts. Les maliométans disputent entré eux des pratiques, les Chrétiens du dogme.
(3) Si les Européens s'établissent aux environs de la mer Rouge, un jour quelques aventuriers iront piller les immenses .richesses du tombeau du prophète, qui n'est q«'à vingt-cinq lieues de la mer,
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état fârheuî, la ressource d'un grand homme, recommenceraient par l'Europe. Si cet évéet ce n'est pas au despotisme que convient nement était possible, il ne pourrait être
celte excellente réflexion de J.-J. Rousseau: * Quand par hasard il s'élève un de ces hommes nés pour gouverner les empires dans une monarchie presque abîmée, on est tout surpris des ressources qu'il trouve, et cela fait époque (1). » Cette ressource n'existe que pour un Elat fondé sur des principes naturels de société qu'il s'agit
amené que par le désespoir des Turcs, suzerains des petits Tartares et alliés des grands, et qui , chassés d'Europe, feraient un appel général h toutes les nations mahomélanes ( 2 ) ou ennemies des Chrétiens en général, et en particulier des Russes, et les croiseraient toutes, si l'on peut employer cette expression, contre les puissances européende rappeler, et non pour un état de société nés. La Pologne, dont les hordes tartares qui n'a d'autre principe que les passions et connaissent le chemin, serait la premièrei ignorance, IJu'on y prenne garde, la puis- exposée a leurs attaques, et offrirait, dans sance ottomane n'est pas encore entamée, ses plaines vastes et fertiles, de grandes et cependant sa chute est inévitable, parce facilités pour la marche et la subsistance du qu'elle périt par les vices de sa constitu- leur nombreuse cavalerie. Alors il serait lion. Elle finit avec toutes ses provinces, heureux pour l'Europe que cette partie, la comme un paralytique qui perd le mouve- plus faible naguère delà chrétienté par sa ment, en conservant tous les organes, et constitution, eût acquis, par son partais sa fin obscure et sans honneur, après tant entre les troî>s monarchies d'Europe les plus «l'agitation et de frénésie, ressemble 5 ces militaires, la plus grande force de résisléthargies moi telles qui suivent de violentes tance.
convulsions. Croirait-on que les conjectures du phno-
Nous terminerons cette dissertation par sophe genevois semblent s'accorder avec des une observation sur les Tartares. On na prédictions du même genre consignées dan.» I eut s'empêcher d'être frappé de ce mot de le livre mystérieux de la société chrétienne? Jean-Jacques : «Les Tartares deviendront un On y voit aussi les nations scylhiques ou jour nos maître»; cette révolution est in- tartares, accourues de l'Orient sous leurs faillible, tonales rois de l'Europe travaillent chefs, venir assiéger, mais sans succès, te de concert à l'accélérer ; » et il peut être in- camp des saints, qui ne signifie autre chose léressant de rechercher sur quels motifs cet que la société chrétienne. Quoi qu'il en soit écrivain, souvent aussi sage dans ses vues de ces passages, qui peut-être n'ont rapport qu'il est erroné dans ses principes, appuie qu'à des événements déjà passés, et, si l'on cette étonnante assertion. veut, au siège de la chrétienté par le ma-
Le Tartnre, le plus singulier des peuples, hométisme, dont no-us ;ivons marqué l'épodit Montesquieu, et qui semble effectivement que et suivi les progrès, la pensée aime à destiné à renouveler tous les autres, errant s'enfoncer dans ces sombres profondeurs, dans les plaines immenses de la haute Asie, qui ont occupé dans tous les temps les ringl Fois aussi grandes que la France, n'a génies supérieurs et les esprits faibles, Rosque trois issues à ses éruptions, vers les- suet et Newton, commp Joseph Mède et mille
quelles il s'est successivement dirigé. La première se Mirera l'Europe, au m* siècle • re, et v détruisit la puissance romaioe ; la seconde) Bu ira* siècle, se dirigea fera l'Inde, où les Tartares fondé re ni l'em ■ pire du Mongol et renversèrent l'empire
autres visionnaires.
§ ix. — \ les oékébm.ks si ii la p0l1tiqle de la France.
Après avoir parcouru les principaux Etats de l'Europe et avoir examiné leur position
des califes; la troisième et dernière éruption particulière, et ce que chacun peut en crain
eut lieu vers le milieu de l'autre siècle, dre pour l'avenir ou en espérer, nous pré-
lorsque les Tartares pénétrèrent dans la Chine sènterons ici un résumé général de leurs
el la subjuguèrent. J.-J. Rousseau a pensé rapports avec les deux puissances de l'Eu-
sans doute uue ces éruptiona périodiques rope qui entraînent toutes les autres dans
n jot.r.nt par la un grand in.uble dans loul l'islamisme.
ili L'on pourrait «tir.- qn.' la monarchie tartine a disparu, puisque le souverain n'est plus obéi par les
J|»cbns, comme on le voit par l'iaexéi uti lu décret
d' 1856 en I iti or des < brétiens. F.mt
(2) Les Tartares du Tbibot ne sont précisément ni idolâtres ni mahomélans; ils adorent eomme un dieu, sons le nom de Lnmn, un homme vivant et immortel, qui, dans ce moment, est un enfant. Celle croyance, dont on ne trouve pas d'autre exemple, semble les disposer aux dogmes du christianisme.
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leur tourbillon, la Franco et l'Angleterre. Nous parlerons plutôt des anciens rapports que des nouveaux qu'ont pu établir des événements dont le résultat n'est pas encore fixé et ne le sera peut-être pas de longtemps.
La France et l'Angleterre occupaient les ileux continents de leurs jalousies, les troublaient de leurs querelles, les pacifiaient par leur accord. Mais la paix n'était en quelque sorte pour elles que l'état accidentel et d'exception. Leur état habituel était la guerre ou sourde ou déclarée; et l'opposition réciproque des êtres n'est-elle pas la loi générale de l'univers? Dès que la guerre éclatait entre ces deux puissances, chacune d'elles cherchait, près ou loin , des alliés dont elle pût faire des ennemis à sa rivale.
L'Espagne, associée a la France d'intérêts et de dangers , seule base constante d'une alliance durable, entrait naturellement dans la querelle ; mais elle y entrait seule, et dans ce duel la France comptait pi us de témoins que de seconds. Au fond, elle n'avait besoin d'allié que sur mer, et l'Espagne est, après la France et l'Angleterre, la troisième et presque la seule puissance navale.
Les Etats d'Italie, la Hollande, le Portugal, les couronnes du Nord, faisaient des vœux pour la France ou pour l'Angleterre, selon leurs intérêts ou leurs affections ; m3is alliés timides de l'une ou de l'autre, ils ne voulaient pas, ne pouvaient même pas exposer au choc de ces deux grandes masses leur frêle marine, faible en nombre, plus faible par la qualité des bâtiments; ou, si quelqu'un de ces Etats, poussé par l'une des deux puissances, sortait de sa neutralité, comme fit la Hollande dans la guerre d'Amérique, il ne faisait qu'embarrasser son allié du soin de le défendre, et aider l'ennemi de sa lenteur.
De petits Etals qui se mêlent aux querelles des grandes puissances multiplient pour celles-ci les chances défavorables de la paix, parce qu'il faut combattre et négocier pour elles, et qu'un Etat puissant ne peut presque jamais défendre des alliés faibles sans désavantage, ni faire valoir leurs prétentions sans compromettre ses intérêts.
L'Angleterre, qui n'avait pas besoin d'allié sur mer, en cherchait sur le continent; cIIg provoquait de tous côtés, elle payait à grands frais de puissantes diversions contre le danger d'une descente possible, dont les suites seraient incalculables dans un pays
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d'où la retraite peut être fermée, et pour an» gouvernement posé sur une banque.
L'Autriche, amie constante, opiniâtre ennemie, redoutant autant que l'Angleterre l'accroissement de la France, alliée à la fois de la nation anglaise et de l'électeur de Hanovre, avait plus d'une fois fait cause commune avec les Anglais, et échangé ses hommes contre leurs subsides. Elle entrait dan-. la querelle avec tout le poids que lui donnent une antique domination, un vaste territoire, une population nombreuse que le commerce et les arts ne détournent point trop de la guerre, une politique invariable, une administration modeste qui n'a pas entretenu l'Europe de ses théories, mais qui est sage dans ses principes, uniforme daut> sa pratique, et qui, un moment égarée de sa rente par l'inquiétude de caractère et d'ambition philosophique d'un de ses derniers empereurs, veut revenir, s'il en est temps encore, à ces antiques principes qui ont fait sa force en Allemagne et sa considération dans la chrétienté.
Avec des bijoux distribués à des favorites et de l'or semé dans le divan, la France persuadait aisément les Turcs de la nécessité où ils étaient d'entrer dans toutes les guerres qu'elle avait contre la maison d'Autriche, et depuis François I" elle ne manquait jamais de donner quelque impulsion à cette masse inerte, mais où le mouvement cessait aussitôt, parce que la vigueur qui distingue la jeunesse de tous les corps y était refroidie, et qu'elle était dépourvue des connaissances et des lumières qui font la force de l'Age mûr. Aussi n'offrait-elle à la tactique de l'Autriche, perfectionnée depuis cinquante ans, qu'une proie facile et un exercice utile à ses armées. Depuis longtemps la Turquie eût infailliblement succombé sous les coups de ses redoutables voisins, si les autres puissances chrétiennes n'eussent étayé de leur médiation ou de leurs intrigues ce vaste édifice tombant de tous côtés, en attendant qu'elles pussent toutes s'arranger sur la place qu'il occupe en Europe, et comme dans un combat, serrer, sans se heurter, leurs rangs éclaircis.
L'alliance du corps germanique ne présentait pas à la Fiance un fond plus sûr. L'opposer à l'Autriche, c'était exposer sa frêle existence, et puis, dans une guerre où l'Angleterre était intéressée, les affinités domestiques, nées des conformités religieuses, influaient chez quelques-uns sur les liai-
sons politiques; et, si les bras étaient pour nous, et inôme les vœux contre l'Autriche , tes cœurs étaient pour l'Angleterre : ce système politique était usé, et la France, pour s'être trop reposée sur les alliés du dernier siècle, avait négligé l'allié de tous les temps, une administration forte et vigilante, qui varie de moyeu?, et jamais de but.
La Prusse même, qui, dans ses craintes de la maison d'Autriche, semblait offrir aux vues de la France une adliésion plus intime, al dans ses nombreux soldats un secours plus efficace; la Prusse n'était plus la Prusse du grand Frédéric, parce que la force d'un Fiat se compose d'autres éléments que du génie d'un homme. La Prusse a une armée, et mémo un trésor; mais l'Autriche, qui a des armées et des moyens de prospérité, trouve, dans sa forte population, la facilité de les recruter et de les solder. D'ailieurs, l'Angleterre était encore interposée entre la Prusse et nous; mille liens religieux et domestiques, qui seront toujours plus forts a m. 'Mire que les princes seront plus faibles, retenaient l'effusion de son zèle pour la France: le système politique de la Prusse était si peu arrêté, qu'on la vit, il y a quelques années, prendre les armes pour soutenir contre nous le parti anglais dominant à la Haye; et môme, puisqu'il faut le dire, les Allemands, qui nous jalousent, rendent une espèce de culte à la nation anglaise.
La Russie se mouvait encore dans une orbite éloignée ; mais, a mesure qu'elle s'approchait de notre sphère, et qu'on pouvait en considérer la direction, on apercevait sa tendance vers l'Angleterre, et la France acquérait la certitude qu'elle devait, en cas de malheur, compter sur la neutralité de la Russie, et, en cas de succès, sur sa médialion. Il est facile d'en donner le motif.
Le commerce de l'Angleterre est un tissu danslequel elle enlace habilement tous les Etats, grands et petits, la Russie comme le Portugal, quand, plus avides d'argent que jaloux de fon e, ils se font des besoins de ses , productions, des habitudes de ses mœurs , des modèles de -es lois, cl qu'ils laissent les maisons anglaises, leurs factoreries, leurs agents partout répandus, partout d'intelligence, former dans leur sein un Etat particulier, et même indépendant. Le Portugal dépend de l'Angleterre pour le débit de ses vins,dont un ordre de l'administration pourrait prohiber l'introduction ; mais l'Angle-
terre devrait en quelque sorte dépendre do la Russie, parce qu'elle en tire des moyens de puissance navale, dont la Russie pourrait lui interdire l'exportation, et cependant des événements récents ont prouvé l'influence qu'exerçait l'Angleterre sur la détermination de la Russie , et l'impossibilité d'échapper à cette dépendance dont la cupidité privée s'accommode, alors que le premier de tous les intérêts, la dignité de l'Etat, en réclame le sacrifice. Quand un Etat en est à ce point, il n'y a plus d'intérêts ni d'esprit publics. Alors le gouvernement est tout, à la. bourse, et la guerre et la paix sont des effets qu'on joue à la hausse et à la baisse. Puisse cet exemple n'être pas perdu pour la France, menacée à la paix d'une descente do maisons anglaises, de manufactures anglaises, de mœurs anglaises, etc. etc. ! Puisset-elle se persuader que le poli de l'acier, la finesse du coton, la solidité de la poterie, ne constituent pas essentiellement la force d'un Fiat et la bonté d'un peuple, et qu'à une nation qui a des mœurs et des lois, tout le reste est donné comme par surcroît. Je reviens à la Russie. Amie de l'Angleterre , elle ne pouvait pas l'être de la France, ni par conséquent être à un certain point ennemie de l'Autriche, d'autant que ces deux empires ( et les événements l'ont prouvé ) avaient alorsdans la Pologne et ont encore aujourd'hui dans la Turquie un but commun , sur lequel leurs intérêts et leur ambition pouvaient s'accorder.
Je n'ai pas parlé de la Suède, devenue un moment, comme la Prusse , et aussi par le génie d'un homme, un centre d'activité, autour duquel tourna pendant un demi-siècle l'Allemagne, et même l'Europe; état contre nature, et que la paix de Westplialie voulut en vain fixer. La France en avait conservé le souvenir, et son cabinet, fidèle a ces traditions diplomatiques, envoyait constamment de l'argent en Suède pour y relever le paiti du roi contre l'aristocratie du sénat, tandis que la Russie, protectrice intéressée, en Suède comme en Pologne, de ce qu'elle appelait les libertés de ses voisins, y entretenait, par ses intrigues, un foyer habituel d'opposition au parti royal. Ce n'est pas que la Suède pût quelque chose pour la France contre l'Angleterre, mais la Fiance en espérait une diversion contre la Russie , si le Turc se trouvait attaqué par elle; car la France croyait encore qu'on pouvait faire
subsister ce grand corps, où l'ignorance îles chefs 1e dispute à l'indocilité des peuples.
L'Angleterre opposait le Danemark à la Suède, et cette compensation entre des forces à peu près égales réduisait à rien le secours que la France pouvait attendre de son plus ancien allié dans le Nord.
Cependant ces deux puissances, la Suède surtout, comme puissances maritimes et commerciales, étaient jalouses de la domination exclusive que l'Angleterre s'arrogeait sur les mers ; mais, subordonnées aux déterminations de la Russie, elles étaient forcées de préférer une utile neutralité à une intervention hostile, qui leur aurait donné un ennemi a leurs portes pour un allié éloigné.
La Suisse même, notre ancienne et fidèle alliée, ne l'était pas sans partage. Si les cantons catholiques, et même protestants, vendaient leurs hommes h la France, àl'Espagne, au Piémont, l'argent, l'argent si cher aux Suisses, les cantons protestants , les seuls qui en eussent, le plaçaient dans les fonds d'Angleterre. L'Angleterre, qui mettait tout à profit, se servait même de la Suisse comme d'un canal, pour faire filtrer en France des opinions qu'il était utile à ses intérêts de réi andre ou d'entretenir; et soit hasard, soit dessein, ses voyageurs, avec leur admiration fanatique pour le bonheur et l'aisance dont on jouissait en Suisse, et leurs éternelles déclamations sur la misère des habitants de la France, n'ont pas été sans quelque influence sur les événements qui ont bouleversé la France, et par contrecoup la Suisse, et prouvé que la force des Etats se compose,d'aulres éléments que de l'oDulence des particuliers.
La France, à défaut d'alliés étrangers , cherchait à l'Angleterre des ennemis jusque dans son sein : politique plus commune qu'elle n'est sûre, et que les Etats chrétiens devraient s'interdire, comme on s'interdit à la guerre des inventions meurtrières bientôt communes aux deux partis. Elle trouvait des amis chez les Catholiques d'Irlande, ménagés par l'administration, mais opprimés par la constitution, et elle en aurait trouvé dans Jes vieux amis desStuarls, si elle n'avait pas fait la faute grave en politique de laisser éteindre, dans le célibat ecclésiastique, cette race infortunée, et ôté ainsi à ses intelligences avec leurs partisans tout ce qui pouvait
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en légitimer le but, et peut-être en assurer le succès.
Enfin, la France suscitait dans l'Inde des embarras à sa rivale, efforts malheureux par le défaut de suite et d'accord, qui n'ont servi qu'à y étendre et 5 y affermir la domination de l'Angleterre. Cette colonie ou plutôt ce puissant empire, trop vaste aujourd'hui pour être attaqué avec succès par les princes de l'Inde ou par des expéditions parties immédiatement d'Europe, ne peut périr que par sa propre grandeur; mais, dans un Etat où le dogme de la souveraineté populaire rend si incertains les principes de l'obéissance, il est à craindre que cet enfant, devenu trop fort, ne soit pas toujours un enfant docile.
La France, dans sa lutte contre l'Angleterre, n'avait donc pour allié sincère et naturel que l'Espagne, la seule qui pût s'applaudir de nos succès, qui dût s'allliger de nos pertes; mais celle Espagne, toujours traînante, au-dessous de sa réputation ancienne, et même de ses moyens présents , celte Espagne où dorment tous les germes de grandeur et môme d'héroïsme, entraînée quelquefois à de fausses démarches par le philosophisme, paraissait disposée à s'égarer dans ces théories si funestes à la France, et qui élèvent sur les débris de tout esprit public, de tout sentiment généreux, de toute religion et de toute morale, la suprématie des sciences physiques et la domination des artistes et du commerce. Il n'est pas inutile d'observer que le parti philosophique, qui dispensait en Europe la considération, en attendant qu'il y usurpât la domination , avait pris à tâche, depuis que la Franceavait donné des rois à l'Espagne, et que ces deux puissances s'étaient unies d'un lien indissoluble, de déprimer l'Espagne et de mettre l'Angleterre au premier rang des nations , et cela même n'était pas sans conséquence.
Los politiques ont pu croire que dans cette guerre la France enlèverait 5 son ennemi le Portugal pour le donner à son allié. Es se sont trompés; mais cette réunion, que la nature commande, arrivera infailliblement lorsque l'Espagne ou le Portugal perdront leurs colonies , qui affaiblissent les moyens d'attaque de l'Espagne, et donnent au Portugal des moyens de défense. Alors, si les révolutions des siècles et les besoins de la société amènent en Espagne, h. la tête
kT.)
des affaires el des armées, des Ximenès et des Gonzalve, la France et l'Espagne, favorisées du climat et du sol, fortes de leur position, et plus encore du caractère de leurs habitants, unies inséparablement d'intérêts,
donneront des lors a l'Europe.
Nous aurons occasion de développer, dans, les réflexions suivantes sur la paix de Westpbalie, des considérations ultérieures sur la politique de la France.
AVERTISSEMENT
Ce petit écrit traite, dans quelques pages, des questions qui ont produit des milliers de volumes. Les publicistes, les Allemands surtout, infinis dans les détails, ont entassé les faits particuliers, pour y découvrir de quoi fonder les prétentions incertaines et variables des hommes. Au point où est l'Europe politique, et après tant de siècles de faits opposés et d'écrits contradictoires, il est temps d'observer les faits généraux pour en déduire le système naturel et fixe des so- < (étés. La force et le bonheur ne se trouvent que dans les voies de la nature, et la société qui n'y entre pas volontairement y est ramenée avec violence; car la nature n'est que In loi des êtres, et les êtres, tôt ou tard, de gré ou de force, obéissent à leurs lois.
Cette manière {.'énérale de considérer les objets est à la science de la société, ou des rapporta entre les êtres moraux, ce que l'al-
gèbre ou l'analyse est à la. science de IVS* tendue ou des rapports entre les êtres physiques; et on peut la considérer comme une méthode générale propre à résoudre lesquestions particulières.
Cette méthode analytique a été suivie, a quelques égards, par Bossuet, dans ses Di$cours sur l'Histoire universelle. Elle n'abrège que parce qu'elle généralise, et elle ne surcharge la mémoire de moins de faits que pour donner à la pensée plus d'étendue. A mesure que l'Europe avance en âge et acquiert des connaissances, l'analyse devient plus nécessaire : l'analyse est aux connaissances humaines ce que l'or est à l'abonr dance des autres métaux, un signe plus portatif, et jamais un peuple n'a plus besoin de petits livres que lorsqu'il possède d'immenses bibliothèques.
ET DE CELUI DE CAMPO-EORMIO
root corps social que sa constitution et des appellent à l'existence, passe, ainsi que le
raisons prises dans la nature des choses ( 1 ) corps humain, par un état d'enfance et d'ac-
t | Je sais combien on abuse de ce mot nature, pons et des lois des êtres, et elle suppose un au-
doni un rail an être, comme les anciens en toisaient icur, comme loi suppose un téqislateur. un île leur (atum. i„. nature est l'ensemble des rap-
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croissement pour arriver à Tétai de eonser- tre tous les peuples; mais les autres peu-
vation et de virilité. Son système de conduite pies, trop inférieurs en connaissances, ne
politique doit être relatif à chacun de ces réagissaient pas contre elle, ou ne réagirent
états de sa vie sociale, comme dans l'homme que lorsque son action fut épuisée ; et, comme
le régime doit être relatif aux différents âges leur résistance était purement passive, elle
de sa°vie physique. fut toujours surmontée, au lieu que les na-
Cette tendance à s'étendre est commune, tions chrétiennes modernes, semblables en
il est vrai, h toutes les sociétés; mais dans la lumières et en civilisation, agissent et réa-
collision universelle qui en résulte, les peu- gissent les unes contre les autres avec des
pies institués par l'homme disparaissent: forces qui tendent à devenir égales.
les nations constituées par la nature, je Une nation parvenue au terme marqué à
veux dire celles qui obéissent aux lois na- ses progrès s'y fixe, surtout lorsqu'il est dé-
turelles des sociétés, se maintiennent, et les terminé par des limites naturelles ; elle est,
Etats grandissent jusqu'à ce qu'ils soient pour ainsi dire, au repos; elle cesse d'être
parvenus à un point d'étendue et de popula- dangereuse pour les autres nations, parce
lion qui lui donne assez de force propre et qu'elle cesse d'être inquiète; elle n'a plus
intrinsèque pour avoir en eux-mêmes le à attaquer, parce qu'elle n'a plus àacquérir;
principe de leur conservation, quand une et, si elle est encore exercée par ia guerre
administration ferme et éclairée sait en dé- ou agitée par des dissensions intestines,
velopper les moyens. ■ea"el inévitable des jiassions humaines, elle
Aujourd'hui que les connaissances militai- n'a plus a craindre d'être effacée, par la con-
ressontégalementrépandues chez lesnations quête, du rang des nations, à moins qu'elle
civilisées, et que la manière de faire la guerre ne recèle, comme la Pologne, dans des vi-
est uniforme, une nation trouve un terme ces de constitution un principe d'anéantis -
à ses progrès dans les progrès des nations sèment.
voisines; quelques-unes même ont, à leur Ainsi la nation espagnole, obéissante un
■extension, des limites fixées par la nature ; principe naturel d'expansion, a formé sa so-
iners, fleuves, montagnes, langues même, ciélé de l'agrégation de plusieurs royaumes;
limites que l'ambition de leurs chefs déliasse la Grande-Bretagne, de l'accession de trois
quelquefois, mais au delà desquelles elles pays; la France, de la réunion de plusieurs
ne font jamais d'établissements durables. souverainetés féodales; l'Allemagne et l'I-
II faut bien se garder de chercher ici une talie tendent à réunir, la première plutôt que
précision mathématique, et de demander, laseconde, en un ou plusieurs grands corps
par exemple, où est la limite juste de l'An- leurs membres morcelés; et le Portugal,
triche et de la Prusse ; car, outre que cette quand il perdra ses colonies, rentrera dans
précision n'est pas applicable aux vérités l'Espagne, comme la Navarre, détachée de
sociales comme aux vérités géométriques, la France et de l'Espagne, s'est rejointe à
il suffit, pour établir la proposition que jV l'une et à l'autre ; comme la Hollande, sé-.a-
vance, que les grandes conquêtes soient dé- rée de \* Gaul e,et dc '? <*™' se I)ar'
sonnais impossibles, et que les grands Etats taëera tôt au tard entre toutes les deux,
se balancent réciproquement jusqu'à cequ'ils Entre les nations chrétiennes qui sont sé-
soient parvenus à un certain degré d'étendue, parées des autres par des limites naturelles
comme les gouvernements s'agitent jusqu'à et des langues particulières, il faut distinguer
(e qu'ils soient parvenus à un état de cons- la France, l'Espagne, l'Italie, qui peut-être
litution, sans que les hommes puissent fixer seraient en Europe , aujourd'hui que les na-
davantage le lieu où s'arrêteront les progrès tions qui l'habitent ont fait de l'art de la
quête temps où se fixera la constitution. Or guerreleplussavant des arts, comme unecita-
C2 balancement réciproque de force entre les délie où lacivilisation se retrancherait enlro
Etals chrétiens, qui a commencé.en Europe à les mers et les montagnes, si jamais elle était
Charlemagne, est surtout sensible depuis menacée par un débordement de Tartares :
Charles-Quint. Il peut arriver encore qu'un et qui sait si laFrance en particulier, depuis
Etat compense ce qui lui manque en éten- si longtemps le modèle des autres nations,
due pour balancer la force d'un Etat voisin, fixée par la disposition des lieux à une
avec d'autres avantages naturels ou acquis, quantité déterminée de force territoriale,
C'est ici la différence de l'état ancien du n'est pas en Europe, pour aiasi dire, comme
monde à l'état moderne. Rome agissait con- une mesure publique et commune, sur !■<•
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quelle, pour l'équilibre général de l'Europe et le repos du monde, doit se régler insensiblement la force territoriale des plus grands Etals.
La distinction des sociétés par nations, et des nations par la démarcation des territoires et la différence des langues, terme )ù s'arrêtent les grandes conquêtes et les grandes révolutions, entre dans les vues du pouvoir suprême, conservateur du genre humain; car, outre que les progrès de l'homme social sont généralement en raison de la force des Etats, et que tout s'agrandit dans les grandes sociétés, plus les Etats sont puissants, moins dans leurs guerres, il y a d'opposition entre les hommes, et plus ils respectent les droits des gens et de l'humanité. La guerre entre grandes puissances est un exercice nécessaire h leurs forces; elle est, entre de petits Etats, un duel à outrance entre des passions : là elle se fait à force d'art, ici à force d'hommes. Les Français et les Russes s'aiment réciproquement, môme en se faisant la guerre; les Florentins, et les Pisans, les Vénitiens et les Génois, se haïssent môme en pleine paix, et la guerre, quiestaujourd'huiun accident entre grandes nations , était l'état habituel de la société dans ces temps déplorables où toute cité était une république et toute contrée un royaume.
Aucune société en Europe n'était douée d'une plus grande force d'exjiansion que la France, parce qu'aucune n'avait, dans des lois plus naturelles, des principes dévie plus forts, ni dans sa position géographique des limites plus fixes.
La France, née dans la Belgique et sur les bords du Rhin, avait rapidement occupé tout le pays où elle devait s'établir, comme un habile ingénieur embrasse d'un coup d'œil tout le terrain qu'il veut défendre. Mais, dans (olte société naissante et peu accoutumée ;i tant d'étendue, la loi naturelle de la succession indivisible ne s'était fias développée aussitôt tjue la loi de la succession masculine, La France fut donc partagée en plusieurs Btats ; et môme ces belles provinces septentrionales, qui avaient été le berceau de son enfance, et d'où , comme un géant, elle avait commencé sa course, furent postérieurement portées en dot dans la maison d'Autriche, et passèrent à la branche allemande, qui voulut môme les incorporer à l'empire germanique.
Il fallut réunir au tronc ces rameaux sépa-
rés, et la France avança lentement et progressivement du midi au nord, comme elle avait, à l'origine de l'établissement, couru du nord au midi ; en sorte qu'elle a fini par la Belgique où elle avait pris naissance, et qu'après une révolution de quatorze siècles le terme de la course a élé le point de départ.
Louis XIV, que les étrangers accusèrent d'aspirer à la monarchie universelle, plutôt, dit Montesquieu, sur leurs craintes que sur leurs raisons, voulut, ce semble, poser luimême une borne à l'accroissement ultérieur de la France par la triple enceinte de places fortes dont il l'entoura du côté du Rhin; mais la disposition à s'étendre au nord, naturelle à la France, a renversé cette barrière artificielle, ou même s'en est servie comme d'un point d'appui pour s'élancer en avant, et l'on dirait que la France n'est tombéo dans cet accès de délire, qu'on peut appeler surhumain, que pour y puiser cette force prodigieuse devant qui l'univers s'est tu, et consommer en peu d'années l'ouvrage de son agrandissement.
C'est là que nous en sommes : la fièvre révolutionnaire s'est calmée quand elle n'a plus eu d'objet, et aux pouvoirs populaires qui détruisent a succédé Je pouvoir, un qui rétablit ou qui conserve, quand on sait en connaître la force et s'en servir avec sagesse.
Après ce court exposé, examinons quel élait avant la révolution, et quel duit être depuis la révolution, le système politique do la France, et cherchons-en la raison dans la nature des choses, et non dans les dispositions variables et passagères des hommes.
La nation française, depuis son élablissement dans les Gaules, s'agitait pour s'étendre d'un côté jusqu'aux Alpes, de l'autre jusqu'à l'Océan, au midi jusqu'à la mer Méditerranée et aux Pyrénées, au nordjusqu'au Rhin, borne ancienne des Gaules et de la Germanie; borne naturelle, puisqu'elle embrasse la Gaule entière (et même la Suisse, toujours partie des Gaules, sous une forme ou sous une autre), en s'appuyant d'une extrémité à la partie la plus inaccessible des Alpes, et de l'autre à l'Océan, et que dans ce long cours elle reçoit d'un côté toutes les rivières de la partie adjacente des Gaules, et de l'autre toutes celles de la partie adjacente de la Germanie.
Ce n'était pas une vaine ambition dans ses chefs qui donnait à la France cette tendance
à s'accroître ; la nature même lui en faisait une loi, comme elle fait à tout être une loi d'acquérir la plus grande force possible d'être, parce que la France ainsi limitée se trouvait au plus haut point de la force défensive ou conservalrice d'un Etat, celui où il a le plus de population disponible avec le moins de frontières attaquables.
Depuis que la France louchait eux Alpes, aux Pyrénées, aux deux mers, elle avait dû diriger tous ses efforts vers la conquête ou l'incorporation des provinces situées au nord et sur le Rhin, et ses acquisitions sous ses deux derniers rois, Louis XIV et Louis XV, LAlsace, la Flandre, la Franche-Comté, la Lorraine, lui en avaient préparéles voies et facilité les moyens.
La limite du Rhin n'est pas indifférente à la défense de la France du côté de l'Allemagne, non que le passage d'un fleuve présente à la tactique moderne des difficultés insurmontables, mais parce qu'un fleuve, qui borde une ligne de défense dans toute sa longueur, donne de grandes facilités pour en faire parcourir aux troupes les différentes jvarties, et aussi parce que l'inclinaison des rivières du nord et du nord-est de la France, qui toutes se rendent au Rhin, favorise le transport des hommes et des choses sur les points atlaqués, en même temps que cette disposition des eaux ajoute aux difficultés d'une invasion de la part de l'ennemi, obligé, pour pénétrer dans les terres, d'en remonter le cours (1).
Cet accroissement naturel de la France était prévu depuis longtemps par de bons esprits, môme en Allemagne, et Leiîbnitz écrivait, il y a un siècle, à Lu Jolphe : «Je crains que la France, réduisant sous sa domination tout le Rhin, ne retranche d'un seul coup la moitié du collège des électeurs, et que, les fondements de l'empire étant détruits, le corps lui-même ne tombe en ruine.»
Peut-être aussi était-il nécessaire, pour le maintien de la balance de l'Europe, que la société la plus forte par les avantages de sa position, par la juste proportion de ses parties et leur parfaite correspondance, achevât de se constituer au Midi, à l'instant que la société la plus puissante par l'étendue de ses Etats, forte à la fois de sa civilisation récente et de son ancienne barbarie, je veux
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dire la Russie, commençait à s'ébranler du Nord, et à peser sur l'Europe.
La France, depuis trois siècles, ne pouvait donc plus s'accroître qu'aux dépens des Etats de l'Empire, et des pays héréditaires de la maison d'Autriche.
La France était donc par la nature même des choses, en état permanent, nécessaire même, d'opposition avec l'empire et l'Autriche, unique raison des longues et sanglantes rivalités des deux maisons, que tant d'écrivains, échos les uns des autres, ont attribuées à la jalousie personnelle et passagère de François I" et de Charles-Quint; motif frivole assurément, et sans aucune proportion avec son effet. D'ailleurs, la politique de François 1" était si peu la politique de la France, que François I" voulait se faire empereur et s'établir en Italie, lorsque le système naturel de la France voulait qu'il ne fût roi que de la France, et qu'il ne s'étendît que vers l'Allemagne.
Cette discordance, plus commune autrefois qu'aujourd'hui, entre le système politique des cabinets et le système des sociétés, c'est à-dire entre le système de l'homme et celui de la nature, est la ruine d'un Etat quand elle se prolonge. La France en a fait une funeste expérience dans les guerres d'Italie, contraires à son système naturel, lorsque son gouvernement voulait y former un établissement, comme sous les Valois; mais qui sont rentrées dans ce système, lorsque les conquêtes faites au delà des Alpes ont servi d'objets d'échange contre des provinces contiguës à la France, comme il est arrivé sous Louis XV et dans la guerre actuelle.
L'Etat le mieux gouverné dans ses relations extérieures, et qui à la longue a les succès les plus soutenus, est donc celui dans lequel le système du cabinet est le plus constamment d'accord avec le système de l'Etat. On a cru longtemps que le cabinet de l'Europe qui, depuis longtemps, avait le moins dévié de son système naturel était celui de Turin ; car il faut prendre gardequ'une politique habile doit varier quelquefois dans son système accidentel pour rester toujours fidèle au système fondamental de l'Etat. Au reste, on ne doit jamais perdre de vue que, pour juger de la sagesse d'un système politique, il ne faut pas considérer l'Etat pendant
(1) Cette dernière réflexion est tirée des Consi- re d'une manière aussi lame nue les Français dèrattons sur ta guerre actuelle, parte général Mat- l'ont faite. 'aidais
lUteu Po-'ias, qui te premier a écrit sur la gi. r-
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la guerre, mais après In guerre, et quelquefois même apf es un intervalle de temps assez long pour que les événements préparés dans un temps aient pu se développer dans un autre et parvenir à leur maturité (1). Cette réflexion est particulièrement applicable à un temps de révolution générale, pendant lequel on ne peut | as toujours juger le système des cabinets, ni même reconnaître celui des Etats, parce qu'une révolution trouble momentanément la politique ordinaire, pour y établir ou y affermir les rapports naturels.
Le gouvernement français, rentré, depuis François 1" et vers le temps de Henri IV, dans le système naturel de la France, Fagrandissement sur les terres de la maison d'Autriche et de l'Empire, croyait donc devoir naturellement s'allier avec les puissances qui désiraient l'affaiblissement de cette maison, et par cette raison, plutôt avec, les princes protestants de la ligue germanique qu'avec les princes catholiques. D'ailleurs, l'accroissement de la France devait principalement se faire aux dépens des Etals catholiques placés sur la rive gauche du Rhin.
Depuis Henri IV, la France a donc dirigé toutes ses démarches conformément à ce système d'opposition à la maison d'Autriche et l'Empire.
Ce fut dans cette vue que François I", Henri IV, Richelieu, Mazarin, firent alliance avec les princes allemands contre l'empereur, et avec la Porte-Ottomane contre la maison d'Autriche. Il fallait un lien à ce faisceau de petits princes germaniques. La Fiance effrayait ses propres alliés de son ambitieuse protection; catholique, et non possessionnée en Allemagne, elle était sans intérêt aux yeux des uns et sans qualité aux yeux de tous pour s'immiscer dans leurs affaires politiques. Elle fut au fond du Nord chercher la Suède, puissance protestante et co-Elat de l'Empire, qu'un zèle de secte et 1111 h' no, le plus grand roi de ces derniers temps, avait jeté un moment hors de sa politique comme de se> limites, et qui, a l'époque du traité de Westphalie, encore toute brillante de ses succès dans la guerre de trente ans, s'était élevée à un degré de force, on plutôt déconsidération, qu'elle n'a pu soutenir, parce qu'il portail sur :a base ruineuse de principes populaires en politi-
iti II n été souvent militairement milo d'oceupei ii Piémont ; mais ce |>;i\s no fiii point nain- I m ie partie de * France. De là vient qn'il n'j
que comme en religion, et qu'il était hors de toute proportion avec ses moyens naturels.
Cette alliance de la France avec les ennemis de la maison d'Autriche, alliance qui se composait à la fois de sa propre force et de la faiblesse de ses alliés, les uns faibles par la position de leurs Etats, l'autre faible par son ignorance ; celui-là acculé à la mer Baltique, et voisin du pôle; celui-ci enfoncé dans la mer Noire, et à moitié hors de l'Europe, cette alliance, dis-je, devait à la longue porter des fruits amers pour la France elle-même, mettre tous ses alliés, l'un après l'autre, sous le joug autrichien, et donner ainsi à la maison d'Autriche une prépondérance de forces incompatible avec l'indépendance de ses voisins. Mais, à la place de la Suède, déchue de la puissance pour avoir abusé de sa force, et trop occupée à se défendre elle-même de sa propre constitution pour s'occuper de celle du corps germanique, il s'éleva dans le sein même de l'Empire, à la faveur des craintes réciproques de la France et de l'empereur, une puissance que fonda l'esprit militaire du père, que hâta le génie guerrier du fils, et qui opposa avec succès sa jeunesse audacieuse à la robuste vieillesse de la monarchie autrichienne.
Le traité de Westphalie, garant en apparence de la constitution germanique, y avait mis un germe de mort en y détruisant l'unité, sans laquelle il n'existe point de constitution, puisqu'il avait opposé la puissance des membres au pouvoir du chef, et la ligue protestante ou le corps évangéiique à l'union des princes catholiques, dont le monarque autrichien était le protecteur.
Mais, dès que la puissance prussienne se fut élevée dans l'Empire, plus forte que la Suède, et même à cette époque, à cause de, sa constitution toute militaire et des talents de son chef, militairement plus forte que la France, il n'y eut plus en Allemagne quo les formes extérieures d'une constitution ; et, si les publicistes de Ratisbonne la cher- ( lièrent encore dans la Bulle d'or et les protocoles de leurs chancelleries, les hommes d'Etat de tous les pays ne virent plus une constitution là où ils voyaient deux pouvoirs égaux et bientôt rivaux, et ils purent prévoir dès lors qu'un jour la Prusse vou-
avail jamais été réuni, quoiqu'il eut clé souvent occupé.
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(irait balancer la maison d'Autriche et partager J'empire, et c'est ce qui est arrivé dans cette guerre où l'on a vu la Prusse comprendre dans sa ligne de neutralité la moitié de l'Allemagne, la détacher de la maid'Autriche , et !a couvrir de sa protection.
Cependant un intérêt commun, le désir d'abaisser la puissance de la maison d'Autriche, unit l'une à l'autre la France et la Prusse, qui, plus forte contre sa rivale que tout le corps germanique ensemble, et voisine de ses Etats héréditaires, lui porta les coups les plus sensibles, lui enleva même une de ses plus belles provinces, et donna pendant trente ans à l'Europe le brillant, mais trompeurspectacled'un hommequilutte avec son génie contre une puissante société.
Cependant, les rapports de la France avec l'Empire et l'Autriche n'étaient plus les mêmes. Son influence sur l'Allemagne avait baissé depuis l'élévation de la Prusse sur l'horizon "politique, et la facilité de développer son système naturel d'accroissement sur la Belgique et l'Allemagne cisrhénane n'était plus aussi grande.
La France déterminée, trompée peut-être par une crainte héréditaire de la maison d'Autriche, et qui croyait toujours voir le fantôme de Charles-Quint dans ses successeurs affaiblis, s'était couverte, au traité de Westphalie, des princes allemands, des protestants surtout, contre la maison d'Autriche. Mais ces princes, protestants ou catholiques, ne voulaient pas plus l'agrandissement de la France que celui de sa rivale; et, placés par la France ellemême entre elle et l'Autriche, ils faisaient aussi équilibre à l'ambition de toutes deux. Cet équilibre de volonté, plutôt que de force, cause de toutes nos guerres et de tous leurs malheurs, n'avait pas arrêté les progrès de la France sous Louis XIV, tant qu'il n'y avait eu dans la balance que des Etats sans force, comme les électorats ou même la Hollande ; mais, lorsque la confédération germanique compta au nombre de ses membres une puissance telle que la Prusse, et surtout un roi tel que Frédéric, la France, affaiblie en même temps par une administration vacillante qui laissait crouler sons elle la base des anciennes mœurs et des anciennes lois, ne joua plus en Allemagne, et par conséquent en Europe, qu'un rôle secondaire. L'Europe vit avec étonnement le marquis de Brandebourg déclarer la guerre au roi de France, et les armes de OElvrks compl. de M. de Bonald. I
la France déshonorées à Bosbnch par un membre de cette même confédération qu'elle avait élevée et soutenue à grands frais pour lui servir de rempart contre la maison d'Autriche. Alors la confédération germanique eut dans son sein un autre garant, ou plutôt un autre chef puissant et présent, et la France devint aussi étrangère au corps germanique que la Suède, parce qu'elle lui devint aussi inutile. Le développement du système naturel de la France, je veux dire son achèvement au Nord, en fut contrarié; car la Prusse, qui, pour s'emparer de la Silésie, s'était servie de l'alliance de la France, la Prusse, co-Etaf. de l'Empire, n'aurait pas alors plus aidé la France à s'emparer des pays allemands que le roi très-chrétien n aurait, quoique allié des Turcs, permis qu'ils soumissent l'Autriche à leur domination.
Maisc'étaitsurtout latendance delà France à s'étendre sur la Belgique qui était arrêtée ou suspendue par la Prusse.
Celte puissance, que des liens religieux, politiques et domestiques unissaient à l'Angleterre, et surtout à la Hollande, n'avait garde de permettre la réunion de la Belgique à la France, réunion que ces deux puissances redoutaient plus que tout autre événement. D'ailleurs la Hollande, où il n'y avait plus que de l'argent, ne pouvait se passer de la protection continuelle d'une grande puissance continentale, et la Prusse, en éloignant la France des Pays-Bas hollandais, se réservait exclusivement le droit de protéger un Etat qui a toujours si bien payé ses protecteurs. Enfin la Prusse voyait sans peine, au moins jusqu'à une autre disposition do choses, les Pays-Bas entre les mains du chef de l'Empire et de la maison d'Autriche, qu'ils affaiblissaient par leur éloignement, qu'ils exposaient, en cas de guerre, à une invasion prompte et facile; et ce ne fut que lorsque Joseph II annonça le projet de les abandonner, et qu'il en proposa au duc uns Deux-Ponts l'échange contre la Bavière, que la Prusse conçut peut-être le projet de les réunir aux Provinces-Unies, pour en former un Etat à la maison d'Orange: du moins il serait difficile de donner un motif plus politique aux troubles qui se manifestèrent dans les pays de Liège et de Brabant, et auxquels il fut pubiic en Europe que la cour de Berlin n'était pas étrangère.
Quoi qu'il en soit de ces mystères politiques, qui ne peuvent être rendus sensibles que par leurs effets, l'attention de la Prusse I. 16
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h ôter à la France toute influence sur les déterminations de la Hollande ne fut pas équivoque, et dans la guerre d'Amérique, où la partialité du conseil stathoudérien, en faveur de l'Angleterre, fut marquée d'une manière si fâcheuse pour les projets maritimes de la France, la Prusse se déclara hautement contre le parti français, et étouffa ou prévint les effets du ressentiment de la cour de Versailles par une invasion à force ouverte, mortifiante pour la France, dont elle révéla à l'Europe la nullité politique et militaire.
Cependant le gouvernement français se consumait en intrigues, et s'épuisait d'argent pour ajuster son ancienne politique nvec ses nouveaux rapports, et il s'obstinait a suivre des routes où tout était contradiction et obstacle, au lieu d'entrer dans les nouvelles voies que les événements lui ouvraient. Puissance monarchique, elle se faisait l'alliée publique ou secrète de tous les Etats populaires et de tous ceux qui vou- I aient le devenir; puissance catholique, elle se faisait l'alliée de toutes les puissances protestantes, et société civilisée, l'alliée d'un peuple barbare. Elle envoyait de l'argent en Suède, et la Suède, avec son pouvoir partagé et ses diètes vénales et factieuses, restait dominée par l'influence de la Russie. Elle envoyait des officiers en Pologne, et la Pologne, avec son pouvoir avili et sa noblesse ambitieuse, était démembrée à ses yeux, et partagée entre son ennemi et son allié. Elle envoyait des négociateurs en H -llandc, et la Hollande, avec ses délibérations éternelles, n'en restent que plus asservie a l'Angleterre. Elle envoyait des ingénieurs en Turquie, et la Turquie, avec son ignorance, n'en restait que plus faible et plu-; barbare; et ce qui prouve combien le bel esprit en France avait étouffé le bon -en-, c'est qu'on n'y voyait pas que les connaissances perfectionnées sont le résultat de la civilisation, et non le moyen de la civilisation; qu'avant de faire des Turcs des tacticiens habiles il fallait en faire des hommes civilisés, ce qui n'est pas pour •m peuple l'ouvrage de la politiuue, en-
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core moins de la philosophie , et qu'au lieu de leur envoyer des géomètres, il eût mieux valu sans doute leur envoyer des missionnaires. La France était partout par ses intrigues, elle n'était nulle part par sa force; et l'Autriche, qu'elle voulait abaisser, devenait toujours plus forte en Allemagne par l'affaiblissement de ses ennemis.
Dans cette alliance de la France avec les princes germaniques, les puissances du Nord et la Porte-Ottomane, il n'y avait de lien commun qu'une crainte bien ou mal fondée de la maison d'Autriche; tout le reste, constitution polit-que et religieuse, système naturel des Etats, vues secrètes des chefs, tout était discordant ou même opposé, et ces corps dissemblables ne se touchaient que par des angles.
J'ai dit la religion, et l'on me permettra ici une digression nécessaire. Si la religion n'entre pour rien dans le système politique des cabinets, elle entre pour tout dans !e système naturel des sociétés, et jamais les hommes d'Etat ne doivent s'en occuper davantage que lorsque les administrateurs la comptent pour rien.
On n'a qu'à jeter les yeux sur l'Europe, et réfléchir à l'union naturelle qu'ont entre eux deux systèmes fondés également sur la nature de l'homme, dont l'un règle ses volontés, et l'autre ses actions, pour se convaincre de l'influence réciproque qu'exercent l'un sur l'autre la religion et le gouvernement. Le catholicisme s'allie naturellement à l'unité du pouvoir politique, parce qu'il est un aussi, et le protestantisme penche vers la démocratie, parce qu'il est populaire comme elle, et qu'il établit dans l'Eglise l'autorité des fidèles, comme la démocratie établit dans l'Etat l'autorité des sujets ou la souveraineté; car c'est le presbytérianisme qui, le premier, en a fait un dogme politique (i). Le presbytérianisme est donc une démocratie religieuse, et la démocratie un presbytérianisme politique; et c'est précisément ce qui a fait naître dans toute l'Europe, tantôt la reformation au sein de la démocratie, et tantôt la démocratie au sein de la réformation.
0 | Le même parti qui soutenait eu Angleterre la souveraineté du peuple attendait le règne visible deLkriti pendant mille ans. Celle opinion inconnue « t antiquité, du Bossnet, fondée sur quelques pas sages de l'Apocalypse interprétés a la manière charnelle des Juifs, .. reparu même dans noire révolution, et en général on peut dire qu'elle est le rêve ■eseoeiétés malades, une opinion qui se reproduit
sans cesse a sans doute sa raison dans une grande pensée. Serait-ce qu'il est naturel que les nations qui voient périr leur pouvoir particulier et local re- ( mirent au pouvoir général des hommes et des nations! Il a été un temps, sous la seconde race, où, danstle midi de la France, on datait les actes du règne de Jésus-Christ.
En Angleterre, la constitution religieuse est mixte de catholicisme et de calvinisme, comme la constitution politique est mixte de royauté et d'Etat populaire. En Prusse, Etat calviniste, si les formes sont monarchiques, le principe tout militaire de la constitution vise au despotisme, et le despotisme n'est au fond que la démocratie dans le camp, comme la démocratie proprement dite est le despotisme dans la cité. Aussi Montesquieu remarque avec raison que le despotisme des empereurs romains ressemhlait fort à la démocratie des tribuns.
Cette opposition du protestantisme à l'unité de pouvoir fut d'abord moins sensible, parce que les peuples retinrent l'esprit de l'ancienne religion qu'ils venaient d'abandonner; mais peu à peu le protestantisme dégénéra en un philosophisme indocile et hautain (1) , qui porta cet esprit d'opposition jusqu'à la haine la plus furieuse. L'Angleterre, l'Allemagne, les Pays-Bas, la Bohême, la France, en éprouvèrent les terribles effets. La révolution française n'a pas eu un autre principe; il s'aperçoit dans les troubles qui agitent sourdement la Grande- Bretagne, et qui y produiront tôt ou tard une explosion violente ; la Prusse en est intérieurement plus travaillée peut-être qu'aucun autre pays, et l'on ne peut douter que le gouvernement qui a pesé sur la France jusqu'au 18 brumaire n'eût trouvé dans celte disposition bien connue des esprits de puissants moyens d'inquiéter la Prusse, s'il n'eût jugé de son intérêt de ne pas troubler une puissance dont la neutralité lui était ou lui paraissait utile.
Celte discordance de formes unes du gouvernement prussien avec l'esprit populaire de son culte affaiblit cette société, et empê-
(1) U a même si fort ùégénéré depuis que cet ouvrage est écrit, que dans la métropole du protestantisme il n'est plus permis de parler dans les temples sur la divinité de Jésus-Christ- Dans plusieurs contrées de l'Allemagne le protestantisme n'est plus une religion ; il n'a plus ni dogme, ni culte; c'est tout au plus une secte philosophique où l'on n'enseigne plus qu'une morale qui n'effraye pas trop les passions, et dont on prend ce que l'on veut. Du reste il y a autant de sectes différentes qu'il y a de maîtres qui se mêlent d'enseigner. Edit.
(2) Ce traité reconnut aux Suisses une quasi pleine liberté; expression parfaitement vraie, si on l'entend de la liberté exlérieuie de la Suisse, trop fail»le pour jouir au milieu de grandes puissances d'une indépendance réelle et entière, et soumise à toutes les influences politiques; expression plus vraie encore, si on l'entend de la libellé intérieure ou politique ; car, si l'on observe les privilèges que
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cherait peut-être qu'elle n'eût, au besoin, autant de force de conservation et de résistance qu'elle a montré de force d'agression. Cet Etat, où les opinions philosophiques de son plus grand roi, accréditées par ses succès militaires, ont répandu un extrême libertinage d'esprit, manque de ce principe de vie que la religion seule communique aux sociétés, en donnant la raison du pouvoir et le motif des devoirs. « Jamais Etat ne fut fondé, » dit Jean-Jacques, « que la religion ne lui servît de base. » La Prusse est encore un camp plutôt qu'une société : sa population est toute en soldats comme son territoire est tout en frontières, et jusqu'à présent ses amis ont pu lui désirer celte disposition dans les hommes qu'on appelle esprit publie , ressort puissant qui peut rétablir une nation des crises les plus désespérées, et qu'on retrouveraitau besoin dans plusieurs Etals, et cette disposition de territoire qui permet de défendre les points attaqués, sans trop s'éloigner de ceux qui peuvent l'être.
Je reviens à. la France et à l'Allemagne. Le traité de Westphalie avait donc constitué, ou plutôt reconnu en Europe les Etats populaires, et l'on peut douter qu'il eût été signé par saint Louis et par Charlemagne.
A ne le considérer ici que sous un point tle vue politique, il garantissait la constitution germanique, véritable démocratie de princes, de nobles, de villes, de chapitres et de monastères. U garantissait encore la démocratie delà Suisse (2) et de la Hollande, et la nature qui ne fait nulle partde démocratie, parce que la démocratie esteontraire aux loisnaturellesdessociétés, repoussait de l'Allemagne celte constitution bizarre, si forte contre les faibles, mais si faible contre les
les villes capitales des cantons s'étaient arrogés sur les campagnes, au moins dans les cantons aristocratiques, on peut dire de la Suisse ce que Montesquieu dit de la république romaine, c que la liberté était an centre ei la Ivrannie aux extrémités. > On ne le saura jamais assez, il n'y avait pas de peuple plus libre que le peuple Français, soit de la liberté domestique qui consiste à ce que chaque indiridu puisse exercer tel genre d'industrie honnête qu il lui plail; soit de la liberté politique, qui consiste a ce que chaque famille puisse s'élever par ses seules forces, et parvenir à l'étal public. Il y avait cependant en France des individus à qui la loi ou l'opinion interdisait toute industrie uniquement lucrative, et des familles qui ne pouvaient revenir à l'état purement privé. C'esl ce qu'on appelait les nobles et la noblesse, véritable servitude publique, nécessaire pour assurer la libellé publique, et dont la condition naturelle (de laquelle la vanité avait fait un privilège) était de servir.
forts. Le traité de West pha lie garantissait contre la France l'intégrité du territoire allemand, et y incorporait même la Belgique, comme enclave du cercle de Bourgogne, déclaré être et demeurer membre de f Empire, et il y avait dans les choses une disposition naturelle qui tendait à réunir a la France une partie du territoire allemand. Le traité de Westphalie garantissait donc les volontés de l'homme contre les volontés de la nature. C'était assurer un monceau de sahle sur les bords d'un fleuve. Aussi la constitution germaniqae n'a jamais été plus observée, môme en Allemagne, que le territoire allemand n'a été respecté par la France, et le traité lui-même a souffert de nombreuses dérogations.
Le traité de Westphalie établissait donc un système politique purement provisoire, soit a l'égard de la France, soit à l'égard de l'Allemagne. Le seul traité définitif que la France ait conclu est le traité desPyrénées, et les seuls définitifs qui lui restent à conclure sont le traité des Alpes, et le traité du Rhin.
La France, l'Allemagne, l'Europe, la société politique et même religieuse, étaient donc constituées en état provisoire par le traité de Westphalie. Il n'est pas question de savoir si l'on pouvait faire mieux à cette époque, et cette discussion est aujourd'hui complètement inutile. Les fautes d'un temps -nt la suite obligée des erreurs d'un autre, et les hommes appellent souvent bien ce qui l'est en soi, ci aux yeux de l'éternelle raison, qu'un état provisoire de moins mal qui prépare de loin h l'état permanent qui ne peut être que le vrai bien.
Ce traité, bon ou mauvais, avait été passé dans un certain état, et pour un certain état de l'Europe, et cet état avait changé. Les petites puissances étaient devenues plus luîtes, et les princes d'Allemagne, entre autres, s'étaient appauvris en voulant rivaliser luxe avec la Fiance, et l'emporter sur la maison d'Autriche. La Suède était rentrée dans ses homes, et la Turquie était restée dans sa barbarie. La Prusse, la Russie, l'Angleterre môme, s'étaient agrandies; la France et l'Autriche s'étaient étendues. L'Europe actuelle n'était donc plus l'Europe du'traité de Westphalie. L'Europe d'alors était l'Eu-
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rope des petits Etats, comme celle d'aujourd'hui est l'Europe des grandes puissances, et ces changements dans la force respective des Etals avaient mis nécessairement de la contradiction entre les rapports garantis au traité de Westphalie, et ceux établis par la nature même de la société.
L'Europe se trouvait donc insensiblement placée dans un ordre de choses et un système de rapports généraux et particuliers que le traité de Westphalie n'avait pas prévus, qu'il n'avait pas pu prévoir, et pour lesquels il n'avait pas été fait.
L'Europe était donc réellement depuis longtemps, et particulièrement depuis le traité de Westphalie, constituée, pour ainsi dire, en révolution générale, puisqu'une révolution n'est que l'effort que fait la société pour passer d'un état provisoire, état contre nature, à l'état fixe et par conséquent naturel, et pour mettre ainsi les hommes d'accord avec la nature; et, comme le traité de Westphalie avait constitué ou plutôt garanti l'état provisoire, en sanctionnant l'existence des sociétés populacières, cause constante de dégénération et de trouble , le traité dont celui de Campo-Formio a jeté les bases constituera l'état naturel et définitif en fixant le? grands Etats dans leur constitution naturelle et leurs limites naturelles, ou en les disposant à y parvenir un jour ; car la société marche lentement, parce qu'elle ne s'arrête jamais.
La Belgique, véritable pomme de discorde en Europe, parce que la nature veut qu'elle soit à la France, et que les hommes ne le veulent fias; la Belgique a été, pour ainsi dire, Je berceau de Ja révolution présente, comme elle avait été celui d'une révolution au xvi* siècle; et aujourd'hui comme alors, les troubles religieux ont amené les troubles politiques.
En effet, le foyer des mouvements politiques de l'Europe était dans la Belgique, parce que c'était à l'occasion de ces belles provi nces que la contradiction entre les grandi Etats se faisait le plus sentir.
La Belgique devenait tous les jours plus française de mœurs, de langage et d'inclination, et l'on peut en dire autant de l'Allemagne cisrhénane (1). Comprise dans les limites des Gaules, elle avait fait partie do
Les petits princes d'Allemagne avaient en religieux par lesquels In France attirait à elle la
France des biens el des régiments; plusieurs par- partie voisine de l'Allemagne, et ils étaient alors
1,1 France étaient situées dans des diocèses précieux à maintenir. Aujourd'hui ces liens se rom-
1 "ciicin.ls . étaient autant de liens politiques et pent; la France ne sou lire rien sur son territoire
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la France et cherchait à s'y rejoindre. Les publicistes feraient valoir ici les droits de suzeraineté, de mouvances , de possession; la nature ne connaît que des nécessités, ou des rapports naturels, et ils étaient évidents. Mais, si la France tendait à se fortifier par l'incorporation de la Belgique, la maison d'Autriche, ohéissant aussi à ce principe de conservation qui a si puissamment agi dans cette société, tendait à se fortifier aussi en détachant d'elle ces mêmes provinces, colonie territoriale qui a perdu l'Espagne et qui perdra tout possesseur éloigné; elle les offrait en échange de la Bavière et cherchait à étendre ses possessions d'Allemagne et son royaume de Hongrie. Bien ne [trouve mieux combien les gouvernements sont, indépendamment des hommes, entraînés par une disposition naturelle des choses, que de voir l'empereur et l'Empire rendre eux-mêmes plus facile la séparation de la Belgique de la monarchie autrichienne, par l'inobservation de cet article du traité de Westphalie qui déclare que le cercle de Bourgogne est et demeure membre de l'Empire; et de voir qu'en même temps que Joseph II s'agrandissait en Pologne, il faisait tout ce qu'il fallait pour livrer à la France les Pays-Bas, c'est-à-dire qu'il en démolissait les forteresseset qu'il en indisposait les peuples; car, quoique l'intention de la maison d'Autriche ne fût pas de céder les Pays-Bas à sa rivale, les Pays-Bas, quand l'Autriche s'en détatachait, ne pouvaient naturellement appartenir qu'à la France.
Mais ni l'Autriche ni la France n'étaient d'accord là-dessus avec leurs alliés; et ici surtout se faisaient sentir la faiblesse et la contradiction du système des cabinets. L'Angleterre et la Hollande , ennemies de la France, voulaient forcer l'Autriche à garder les Pays-Bas, dont, pour leur propre intérêt, elles lui rendaient la possession onéreuse et la défense impossible ; et la Prusse, alliée de la France, ne voulait pas que la France les occupât, et même elle empêchait Joseph II de conclure avec le duc (les Deux- Ponts, héritier éventuel de la Bavière, l'échange dont nous avons parlé.
Un intérêt semblable, si ce n'était encore un intérêt' commun, formait donc, même à leur insu, un point de contact entre la France ot l'Autriche, et les disposait à s'unir. Elles
qui appartienne à l'Allemagne, comme elle ne veut rini conserver sur le territoire allemand. Tout est tiiii de ce eôlé pour Tune et pour l'autre, et tes
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avaient déjà jeté les fondements de cetf.^ union en 1756. Ce traité étonna l'Europe, parce qu'il fut une déviation formelle de l'esprit du traité de Westphalie, et de la roule politique suivie depuis cette époque; et la France même fit la faute de laisser l'Autriche en recueillir seule le fruit par le co-paitage de la Pologne : mais si, dans cet acte mémorable, les hommes eurent leurs vues personnelles, on peut y apercevoir aujourd'hui des motifs secrets et naturels, des motifs dont l'intluence lente, mais irrésistible, préparait longtemps à l'avance l'alliance plus étroite qui devait unir un jour àCampo- Formio et ailleurs ces deux puissants Etats. En même temps que la France se rapprocha de l'Autriche, elle se détacha de ses alliances du Nord et de l'Orient, alliances devenues onéreuses ou impuissantes, et où, trop longtemps affaiblie par la frivolité de ses mœurs et la variation de ses lois, elle avait fondé un appui qu'un grand Elat ne doit chercher et ne peut trouver que dans une administration sage et forte, alliée naturelle de tout bon gouvernement, et le seul ami qui ne lui soit jamais infidèle.
Le système politique ancien était donc, bien ou mal, le système provisoire, relatil à l'état d'adolescence et d'accroissement du corps social. Le traité de Campo-Formio a préparé la France et l'Europe à passer à l'âge viril et à l'état de conservation et de stabilité; de nouveaux rapports se sont développés, et un nouveau système commence.
L'Autriche, par ce traité, a cédé la Belgique à la France, et semble ne pas s'opposer à son agrandissement jusqu'au Bhin. Elle a reçu un dédommagement précieux et inespéré de ces concessions forcées ou volontaires, et elle peut en obtenir d'autres. Séparées désormais par le Bhin, au delà duquel elles ne feront plus d'établissement, ces deux puissances reviendront à cette bonne intelligence qui existe naturellement entre des sociétés dont les intérêts ne sont pas opposés, et dont les principes constitutifs sont les mêmes, telles que des voisins unis par la sympathie de leur caractère, et qui ne sont pas divisés par des discussions de propriétés. Cependant l'Autriche est moins fixée, moins au repos que la France, et la paix entre elles peut encore être troublée
liens, jadis utiles à la France, pourraient aujourd'hui n'être pas sans inconvénient.
pour /es intérêls généraux de l'Europe, dont la France doit retenir, envers et contre tous, la suprême direction.
La maison d'Autriche est actuellement dans la crise dangereuse du passage d'un système ancien de poiitique à un système nouveau. Elle a dévié un moment du système naturel de son Etat, lorsqu'elle a voulu, eu 1793, à son invasion en France, conquérir pour elle la Flandre et l'Alsace, peut-être l,i Lorraine. Cette tentative n'a pas été heureuse. Elle s'exposerait peut-être à des désastres plus grands, et s'enfoncerait dans un labyrinthe d'où elle ne se tirerait qu'avec peine et danger, si d'elle-même elle s'obstinait à soutenir, ou plutôt à reconstruire l'édifice ruineux de la constitution germanique (1), et si, sans y être contrainte par mie force majeure, ou déterminée par des vues politiques auxquelles il n'est peut-être pas temps de renoncer, elle s'embarrassait dans ce système faible et compliqué, où tout est contre les lois naturelles des sociétés, et qui lui donne des rivaux si dangereux et des alliés si faibles, pour un titre précaire qu'une guerre malheureuse ou une minorité peuvent l'aire sortir de ses mains : car l'Empire aujourd'hui n'a plus besoin de la maiion d'Autriche pour le défendre contre la Turquie, assez vaincue par sa propre faiblesse, ni contre la France, qui n'a plus rien à prétendre sur l'Allemagne; et le nouveau collège électoral qui Ya se former, moins dépendant que l'ancien de la maison d'Autriche, peut se livrera des affections ennemies.
L'Espagne est à la France et à l'Autriche dans les mêmes rapports; même constitution, intérêls semblables. La France et l'Espagne ont des motifs particuliers d'union dans la nécessité de s'opposer à l'Angleterre, et ces motifs seuls ont mis (in à la guerre que la France avait déclarée à l'Espagne. 1 - rapports d'amitié peuvent être les mômes entre ces trois puissances et l'Italie, si longtemps le tliéàtre de leurs querelles et Vappoinl de leurs marchés, si l'on prend, à I égard de cette Pelle partie de l'Europe, des arrangements politiques plus naturels, et par
(1) Malgré la chats de cette constitution, l'Autriche n'es! toujours qu'une agglomération de peuple! mus adhésion . de là u faiblesse. Luit.
1 Les circonstances qui on) amené la paix de Westphalie sont très-différentes de celles" ou se iroute aujourd'hui l'Europe. La France était plus bible que l'Autriche, et aujourd'hui elle est plus forte I i Suède u'avaît qu'une force d'opinion, ci la Russie, qui paraît être subslituéi .« la •
rà plus fixes que les circonstances n'ont permis d'en prendre jusqu'à présent.
La France, l'Espagne, l'Autriche (2), l'Italie, peuvent donc être unies un jour par les liens les plus naturels, et par conséquent les plus durables qui puissent rapprocher des nations parentes qui seront égales en civilisation, en constitution, en richesses, et où les inégalités mêmes seront compensées par des avantages équivalents. Elles formeront entre elles un pacte d'Etat, bien autrement fort qu'un pacte de famille, dont l'expérience a démontré la faiblesse ; et, s'il faut encore parler d'équilibre sur le continent, ces quatre puissances d'un côté, les puissances du Nord de l'autre, balanceront leurs forces, et partageront l'Europe et l'univers. L'Furope avait été placée, par le traité de Westphalie, dans un véritable état d'équilibre, que de petites parties, passant fréquemment d'un côté de la balance à l'autre, entretenaient, par leur mobilité, dans un mouvement continuel; l'Europe, quand l'édifice commencé à Campo-Formio sera achevé, reposera sur deux bases inébranlables, formées par de grandes masses à peu près du mémo poids : car, il est temps de le dire, les petits Etats, surtout les Etats populaires, au milieu de grandes puissances, sont une eause éternelle d'agitation et de guerre, parce que,, condamnés à la dépendance par leur faiblesse, chaque puissance veut y exercer sa domination, ou, ce qui revient au même, y faire prévaloir son influence; pareils à ces terrains vagues, occasion continuelle de procès entre des possesseurs voisins. Il n'y a de repos pour les Etats, comme pour les hommes, que dans la décision, et la dépendance des pelits Etals est toujours indécise.
Ce balancement de forces, entre le Nord et le Midi, se raccorde, ce semble, avec le plan de l'auteur de la nature, ordonnateur suprême et législateur des sociétés, qui, luimême, dans les merveilleuses harmonies du monde social, a placé au Nord le nombre des hommes et la fabrique du genre humain, of/icina gencris humani, et au Midi, l'ascendant des lumières et la force de la civilisatic qu'elle exerçait, a une liés-grande f<»rce réelle. Il était dans la nature des choses que la France gagnât à proportion que la Suède perdait de s^ puissance factice, et qu'elle devint seule arbitre des affaires d'Allemagne; la Russie, au contraire, ne peut que croître, alliée impérieuse et peut-être incommnde a la France, si l'Angleterre conservait de l'influence sui ses conseils.
lion, qui soumet les hommes et dompte les conquérants eux-mêmes. Si la liberté politique est venue du Nord avec l'unité de pouvoir, selon la remarque de Montesquieu, !a véritable liberté religieuse est venue du Midi avec le christianisme. Au moral comme au physique, c'est du Midi que vient la lumière, et l'Europe n'a été plongée dans les ténèbres épaisses qu'elle travaille avec tant d'effort à dissiper, que par les erreurs répandues sur la nature do la société par des sophistes du Nord, Wiclef, Jean Huss et Luther.
Le traité qui fixera le mouvement actuel de l'Europe sera donc, quelle qu'en soit l'époque, rédigé dans des motifs plus naturels et posé sur des bases plus solides que le iraité de Westphalie, parce que tout traité fondé sur les mômes bases ne le fixerait pas. Alors, comme nous l'avons dit, on constitua les Etats populaciers, ceux où sont les passions; le traité que les événements amèneront, et dont celui de Campo-Formio peut être regardé comme le premier article, constituera les Etats uns, ceux où est la raison, et où par conséquent se développent les moyens de perfection, sous l'influence toutepuissante d'un pouvoir indépendant (1).
Il en résultera, à la longue, et par l'effet des lois naturelles de l'ordre social, le retour de l'Europe à l'unité religieuse; car l'état de la religion lient beaucoup plus à la nature des sociétés qu'aux dispositions des hommes, et déjà l'observateur attentif remarque, dans quelques Etats dissidents, une secrète disposition à s'en rapprocher. Le protestantisme, né avec ou dans les petits Etals, et constitué au traité de Westphalie en religion nationale et publique, ne peut subsister longtemps dans les grands Etats, parce que les grands Etats ne sauraient subsister avec lui. C est ce qui donne à la religion réformée, partout où elle s'est établie, une disposition particulière à morceler les grands Etats en gouvernements fédératifs (2) , gouvernements éternels! s'écriait Montesquieu, à la veille de la dissolution des Provinces-Unies et de kl ligue helvétique, et réellement les plus faibles de tous, parce qu'ils sont les plus divisés, puisque la division est la loi fondamentale de leur constitution.
(!) Les changements qui se font en Allemagne, et qui ne seront pas les derniers, ruineront la démocratie des villes impériales, et affaibliront l'aristocratie des Etals dans les pays électoraux.
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La France n'aura donc plus à l'avenir aucun intérêt à s'épuiser d'hommes et d'argent pour soutenir, contre leur propre faiblesse, leur plus dangereux ennemi, la confédération germanique et la Porte-Ottomane, ^sécularisation de quelques principautés ecclésiastiques deviendra sans doute nécessaire, et bien loin que l'intérêt de la religion s'oppose à la sécularisation des dignités politiques possédées par des ecclésiastiques, ce même intérêt, le premier de tous les intérêts sociaux, réclame cette mesure, parce que l'autorité religieuse de l'évêque-prince est sans force là où l'autorité politiqueduprinceévêque n'en a aucune, et qu'il n'y a rien de plus faible que ce pouvoir temporel des ecclésiastiques , dont la puissance législative est un sujet de contestation dans leurs propres Etats, et la puissance militaire un sujet de dérision dans toute l'Europe. Le ministère politique doit être distinct du ministère de la religion , comme dans l'homme l'action est distinguée de la volonté. 11 est également contre la nature de la société que l'évêque soit chef politique comme en Allemagne, ou que le chef politique soit revêtv de la suprématie religieuse comme en Angleterre.
C'est précisément à cause de cette confu sion des deux ministères que l'Eglise d'Allemagne a toujours été le côté faible de la société chrétienne, et celui par où ['homme ennemi a pénétré, parce qu'il a trouvé dams la vie nécessairement séculière et mondaine des princes-évêques, des princes-chanoines, des princes-abbés, un prétexte à ses attaques, et dans la faiblesse de leur autorité, une raison à ses progrès. Si, dans le temps de la révolte de Luther, les princes ecclésiastiques, forts de la puissance impériale, défendirent mieux leurs sujets contre l'invasion de la nouvelle doctrine, une funeste expérience a prouvé qu'ils n'avaient pu se défendre eux-mêmes de l'influence de son esprit : nulle part les liens des premiers pasteurs avec le centre d'unité, ces liens si nécessaires au corps de l'Europe même politique, ne se sont plus relâchés, ou même n'ont été plus ouvertement méconnus qu'en Allemagne. On peut assurer que le philosophisme y avait fait, dans quelques Etats ecclésiastiques, plus de progrès môme qu'en
(2) Le duc de Rohan dit, dans ses Mémoiret, que, < de son temps on calomniait les religionnaues de vouloir, par leur ordre, se déjoindre de l'Etat, a L'imitation des Suisses et des Pays-Bas. »
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France, où la religion était mieux connue, et même mieux observée que partout ailleurs (et Condorcet s'en plaint), parce que les évêques n'y étaient pas détournés des fonctions religieuses pardus fonctions politiques. Cesl peut-être ce qui fait qu'en Languedoc, où les évêques exerçaient des ollices poli ti ques, les erreurs se sont de tout temps introduites avec plus de facilité.
.Mais il ne faut rendre au siècle que le pouvoir politique usurpé par le clergé dans des temps d'anarchie, comme il le fut par lesofïiciers laïques, et non les fonctions ecclésiastiques, et lés propriétés qui entretiennent ceux qui les exercent, ce que tirent pourtant au traité de Westphalie des princes chrétiens, successeurs de Cbarlemagne, qui détruisirent son ouvrage, ou plutôt celui de la naittrè même des sociétés , en donnant une existence publique à la démocratie religieuse et politique , et constituant dans l'une et l'autre société l'Eiat populaire à la place de l'Etat un (1).
Ce que nous avons dit des évoques ne peut, sous aucun rapport, s'appliquer au chef de H:;lise, dont le patrimoine ne doit dépendre d'aucune nation , parce que le Saint-Siège lui-môme appartient à toutes les nations, comme le centre à tous les points de la circonférence. Les Etats du Pape ne pourraient être soumis à l'autorité d'un prince, sans que sa personne et sa dignité ne devinssent odieuses ou suspectes à tous les autres, raison pour laquelle la ville de Rome, sujette de l'empereur d'Orient, tant que cet empereur fut à peu près le seul prince chrétien de l'Europe , devint indépendante de tout prince séculier à l'époque de la fondation de l'Europe politique, et lorsque le grand tout formé par Cbarlemagne fut distingué dans M» diverses parties et forma différents Etats (2).
Les philosophes modernes, échos des novateur» du xvi* siècle, ont raisonné comme des insensés sur la prééminence temporelle ou plutôt politique do chef de l'Eglise, regardé autrefois comme le modérateur su- I réme de la république chrétienne. Ils n'ont pas vu que, si quelques Papes ont abusé de leur pouvoir, tous les Etals en ont profité,
(») Es cour de Rome protesta contre ces iniiovalions religieuses, et conserva le dépôt des principes.
|2) Autrefois 1rs particulière dotaient le servira public de leurs propres fonds; aujourd'hui on vend aux particulière la dotation du service public Alore on préférait le public a la famille ; aujourd'hui on
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et que l'Europe doit toute sa civilisation h la prédication de l'Evangile et à l'influence du christianisme. Le grand Henri voulait rétablir cette république chrétienne, et l'illustre Leibnitz, tout luthérien qu'il était, avoue la nécessité de cette prééminence d'honneur du Saint-Siège, prééminence qui à l'avenir n'aurait plus d'abus, parce que les vérités sociales sont plus développées, et h laquelle il n'a manqué, pour être universellement reconnue, que d'avoir été exactement définie.
La civilisation et le christianisme, qui sont une même cho.^e, ne peuvent que gagner à l'expulsion des Turcs hors ue l'Europe, et certes il est temps de repousser aux lieux d'où elle est venue cette horde de barbares, qui souille la plus belle partie de la chrétienté, de la brutalité de ses mœurs et de l'absurdité de ses lois.
Il faut surtout se garder d'écouter celte politique de comptoir, qui verrait la ruine de la France et l'asservissement de l'Europe dans la chute de l'empire ottoman, à cause de la facilité que l'indolence des Turcs donne aux Français pour faire le commerce du Levant, et de l'accroissement de forées qu'acquerrait la puissance chrétienne qui régnerait à Constantinople : car, outre qu'il n'est plus lemps d'agiter la question des avantages ou des inconvénients de l'établissement des Turcs en Europe, puisque leur puissance est linie et ne peut plus être sauvée de sa propre faiblesse, on peut assurer que de nouveaux peuples auront, au moins pendant longtemps, de nouveaux besoins qu'une nouvelle industrie s'empressera de satisfaire, et l'on doit croire que, dans la concurrence qu'elle fera naître, l'activité française ne restera pas en arrière. Il y a plus : Paris et Lyon pourraient fournir au Levant un peu moins de dorures et Carcassonne un peu moins de draps, sans que la constitution politique et religieuse de la France en fût ébranlée; et c'est la constitution et non le commerce qui est le premier intérêt de la société. D'ailleurs l'expulsion des Turcs hors de la Grèce profiterait à plus d'une puissance, et la France pourrait y gagner l'Egypte, dût-elle l'échanger contre le Canada
pr fère la famille à la société publique. Nus pères avaient raison, ou nous avons tort; car rien n'a changé pour les principes constitutifs de la société, et elle esi composée aujourd'hui comme alors d'un nêine nombre «Je personnes sociales, unies entre « Iles par les mêmes rapports, et sujettes aux 'iiémes lois.
(1); car, au point d'étendue où la France sera parvenue, il lui faut, pour son repos et le repos de ses voisina, une vaste colonie, moins pour en tirer des denrées que pour que les hommes s'y transportent d'eux-mênies, aujourd'hui qu'elle aura moins d'occasions de faire la guerre sur le continent. 11 existe chez toutes les nations puissantes des moyens légitimes ou coupables, doux ou violents, de borner l'excès de la population : dans le Nord, c'est le célibat militaire, au Midi le célibat religieux; dans la Turquie, c'est la peste ; à la Chine, c'est la famine, la peste, l'infanticide, tous les fléaux et tous les crimes ensemble.
Quant à la crainte de voir une puissance chrétienne s'agrandir démesurément par la conquête de là Turquie d'Europe, il est évident que Constantinoplo n'appartiendrait pas longtemps au même maître que Vienne ou Pétersbourg; et quel que fût le prince qui relevât le trône des Constantins, fût-ce un archiduc ou tm prince russe, la politique de son Etat l'emporterait bientôt sur la politique de sa famille, et l'empire grec limiterait ou arrêterait l'empire russe et l'empire autrichien. Les cabinets de l'Europe ne sont pas assez désintéressés pour suivre longtemps une route politique} uniquement -déterminée par des affections domestiques, et la révolution présente en a offert d'illustres exemples.
Il nous reste à parler de la Suisse et de l'Angleterre.
La Suisse vivait, pour ainsi dire, sur le fonds d'une ancienne réputation de patriotisme que ies voyageurs philosophes lui conservaient, dont ils parlent tous avec un ridicule enthousiasme, et qui était reçu dans toute l'Europe sans examen, et, pour ainsi dire, jusqu'à un plus ample informé. On lisait les Suisses, mais on ne les voyait plus. Depuis que la guerre se fait moins avec des hommes qu'avec des choses, et 5 force d'art, ils n'avaient aucune force réelle ni dans leur population, ni dans leur territoire, et leur société cachait des principes de dépérissement et de mort dans ses divisions politiques et religieuses. C'est ce qui l'a perdue. Mais quel que soit le sort réservé à ce
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mal heureux pays qui a péri par la démocratie qu'il avait le premier semée eu Europe, i! est difficile qu'il puisse se rétablir dans son état précédent, ni que le principe de ses maux puisse en être le remède. Un Etat un agité, détruit même par une révolution, retrouve sa base : c'est le rocher qui soutient l'éditice et qui n'est pas ébranlé par sa chute; mais une constitution populaire (aristocratique, démocratique ou despotique) périt sans retour, et le torrent emporte jusqu'à la mobile arène sur laquelle elle avait posé ses fondements. Une politique perûde essayerait peut-être de rendre à la Suisse son ancien gouvernement pour lui faire mieux sentir la nécessité d'un pouvoir concentré, mais l'humanité défend de le tenter; elle prescrit à la France de sauver la Suisse d'elle-même et des haines affreuses que des événements récents y ont allumées entre citoyens et cantons, et de lui donner la paix domestique en dédommagement de la guerre étrangère qu'elle lui a apportée (2).
Cette dépendance nécessaire existait de fait pour la Suisse. Les cantons catholiques étaient gouvernés par l'influence de la France , et les cantons protestants dirigés par celle de l'Angleterre. Us envoyaient leurs hommes à l'une et leur argent à l'autre. L'Angleterre se servait même contre la France de l'ascendant qu'elle avait sur la partie de la Suisse qui lui était unie par des liens politiques et religieux; mais son influence y serait à l'avenir beaucoup moindre, si le siège du gouvernement restait à Lucerne, où le Directoire l'avait placé.
Je n'ignore pas quelles affreuses et malheureusement trop justes préventions les habitants des cantons catholiques, surtout des petits cantons, ont conçues contre les Françai;. Jamais l'influence secrète des ennemis de la France sur ses mesures révolutionnaires n'a été plus sensible que lorsqu'on l'a vue attaquer et détruire ces braves et tidèles alliés. Mais les lois survivent aux affections, et si les airections privées divisent les hommes, des lois naturelles unissent les sociétés. Que les Suisses aiment ou non les Français, la Suisse sera l'amie de la France, si même elle n'en fait pas partie; car
(I) Quelle est, de ces deux colonies, la plus utile pour la Fiance? Le commerçant, sur celle question, serait sans doute plus tranchant que l'homme d'Etal. Ceci, comme l'on voit, était écrit avant notre retraite d'Egypte. Au reste, si nous n'avons pas obtenu le Canada de l'Angleterre, nous avons obtenu la Louisiane de
l'Espagne, ce qui revient au même pour la France.
("2) _ L'indépendance de la Suisse n'a été sauvée, en 181 i, que par la politique des puissances alliées, qui ont laissé entre elles connue une barrière ce pays difficile à occuper, et plus dillicile encore à garder. (Edit de 1829,)
l'état de dépendance, quand il est inévitable, a, pour un peuple , tous les inconvénients de la sujétion sans en avoir les avan-
tages.
Il ne faut pas oublier que des raisons naturelles, prises de l'exiguïté du territoire helvétique et de sa pauvreté, rendent la Suisse dépendante pour ses premiers besoins, et même plus dépendante de la France • pie de tout autre pays, à cause de la disposition des lieux, des produits du sol français, ou d'une langue en partie commune ; p| c'est uniquement ce qui avait fait que 1 Helvétie, jadis soumise à la domination de l'Autriche, avait passé sous l'influence de la France, car la nature mène ou ramène tout à ses lois.
Nous finirons par l'Angleterre. L'Angleterre est en système habituel, je dirais presque naturel de guerre, ou du moins d'opposition, avec tous les peuples du monde, et le repos ne peut être pour elle qu'un état forcé et accidentel. Cet état d'opposition c>t totalement indépendant des dispositions personnelles et du caractère particulier de ceux qui la gouvernent: il lient à sa position insulaire, à sa constitution populaire, qui donne à sa politique un caractère inquiet et agresseur, et qui la place constamment dans le système d'accroissement, et jamais dans celui de repos et de stabilité; en sorte que, comme elle est continuellement agitée au dedans, on peut dire qu'elle entretient au dehors, et dans le monde politique, le mouvement perpétuel.
On Ktat continental a des bornes au delà desquelles il ne peut faire ou garder des conquêtes, parce qu'il ne peut, sans danger pour lui-même, porter de grandes armées trop loin de ses frontières, aujourd'hui surtout que les moyens d'attaque et de défense, devenus semblables entre toutes les nations civilisées, ne donnent à aucune de supériorité constante et décidée sur les autres. Mais nue nation puissante et uniquement maritime n'a de bornes que celles de l'univers , parce que, grâce aux progrès étonnants de l'art de construire les vaisseaux et de les diriger, elle peut, avec ses Hottes nombreuses, promener ses forces dans tout l'univers, avec moins de dépense et de perte d'hommes que le chef d'un vaste pays continental ne i eut porter des troupes d'une extrémité de ses Etats à l'autre. 11 en coûtait plus d'hommes et d'argent i lu maison d'Autriche pour îaire passer dans les Pays-Bas des troupes
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et des munitions de guerre, qu'il n'en coûte aux Anglais [tour en envoyer aux Indes; et certainement les Anglais ont parcouru avec leurs flottes de plus grands trajets qu'Alexandre avec ses armées, et ont fait peut-être autant de conquêtes.
Celte disposition à toujours s'étendre, et celte facilité à attaquer partout, ont, dans tous les temps, donné aux peuples dominateurs des mers, comme l'observe Montesquieu, un tour particulier d'esprit impérieux et arrogant, dont les Anglais ne sont pas exempts; en sorte que le caractère particulier de l'Anglais est la soif démesurée d'acquérir et la fureur de la cupidilé, parce que le système politique de l'Angleterre est une tendance sans mesure à l'accroissement.
Comme le système politique naturel de l'Angleterre est le système d'agrandissement plutôt que celui de stabilité et do conservation , elle a toujours attaqué avec plus de succès qu'elle ne s'est défendue ellemême lorsqu'elle a été attaquée. Ainsi toutes, les descentes faites en Angleterre ont changé, ou mis à deux doigts d'un changement, la constitution ou le gouvernement; toutes celles qu'on y fera à l'avenir auront le même succès, et ce n'est pas sans raison que les Anglais en ont été dans tous les temps extrêmement alarmés.
L'Angleterre n'attaque pas le terriloir« de tous les peuples ; mais elle en attaque le commerce ou par la force ou par la ruse.
Au reste, les peuples commerçants ont tous plus ou moins de cet esprit envahisseur, comme tous les hommes qui font Je commerce ont tous le désir de s'enrichir les uns aux dépens des autres. Les écrivains qui regardent le commerce comme le lien universel du genre humain, prennent le rapprochement des corps pour la réunion des esprits ; ils ne font pas attention que l'intérêt du vendeur et celui de l'acheteur, qui constituent le commerce, sont en opposition directe et nécessaire, et qu'une opération de commerce n'est autre chose qu'un combat entre deux intérêts opposés, celui de vendre au plus haut prix, et celui d'acheter au plus bas. Il n'en est pas de même de l'agriculture, qui met à découvert ses procédés, et où tous, sans concurrence, profitent de la rosée du ciel et de la graisse de la ferre; et il est peut-être vrai de dire que le commerce, qui peuple les cités, rapproche les hommes sans les réunir, et que l'agriculture, qui les isole
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tlans les campagnes, les réunit sans les rap- toutes les veslus, et ne donnait pour produit
procher. certain... révolution.
Le système d'opposition de l'Angleterre L'inquiétude particulière à la nation est plus fort contre le midi de l'Europe que anglaise vient de l'imperfection de sa conscontre le nord, parce que les puissances du titution, indécise en politique comme en Midi ont des colonies, et que celles du Nord religion, « parce qu'un Etat, » dit J.-J. Rousn'en ont pas, ce qui met l'Angleterre en seau, « ne cesse d'être agité, jusqu'à ce que concurrence de denrées et de transport avec l'invincible nature ail repris son empire.» les nations du Midi pour approvisionner Cette constitution, formée de trois pouvoirs, celles du Nord. qui se réduisent toujours à un (peuple ou Ce système d'opposition est plus fort con- roi), a été vantée par ceux qui prennent tre la France que contre les autres Etats du l'agitation pour du mouvement, l'opulence Midi, parce que la France est comme l'An- des particuliers pour la fortune publique, gleterre, mais non autant qu'elle, puissance ev qui placent dans le composé la force que commerçante, coloniale et maritime. Mais, la nature ne met que dans le simple. quoique la France soit un Etat commerçant, Cette imperfection de la constitution anelle a moins de cet esprit d'envahissement glaise influe nécessairement sur le caractère particulier à ces sociétés, parce que le sys- du peuple anglais, et en fait le moins avancé tème commercial et maritime n'est chez elle de tous les peuples civilisés, c'est-à-dire que l'accessoire du système agricole et con- celui quu dans son état domestique et putinental. Aussi Hume remarque que, dans blic, a retenu le plus de caractère de l'état la rivalité des deux nations, les Français qui précède la civilisation. Ainsi le vol et haïssent beaucoup moins les Anglais que l'intempérance, vices particuliers aux saules Anglais ne les haïssent. Cependant il vages, sont très-communs chez les Anglais faut observer que la France portera son ac- (1). Le peuple y est féroce jusque dans ses livité vers le système maritime, aujourd'hui jeux; les voyageurs l'accusent d'un penchant que son système continental est définitive- extrême à la superstition, autres caractères ment arrêté, et qu'elle deviendra pour l'An- des peuples sauvages, et enfin les deux granglelerre une rivale plus redoutable. Les An- des fonctions de l'état public de société, la glais Je savent, et la crainte qu'ils en ont justice civile et la justice criminelle, y sont prolongera la guerre en Europe. extrêmement imparfaites, et remplissent là Avec celte disposition générale et parti- moins qu'ailleurs le but de toute législation, culière à toujours envahir, l'Angleterre a l'une par ses lenteurs infinies et sa complidémesurément accru sa puissance maritime; cation inextricable, l'autre par son impuisune circulation prodigieuse d espèces ajoute sance à défendre la propriété de l'homme aux moyens de l'étendre encore, et une contre le brigand, et à assurer le repos de administration la plus attentive qu'il y ait la société contre la rébellion; car tel est en Europe à récompenser les services, à ho- l'esprit général des lois anglaises (et l'on norer et employer les talents propres à la en a des preuves récentes), qu'il est plus conduite des hommes et des affaires, plutôt difficile à l'autorité publique de faire punir que les arts agréables et les sciences physi- un factieux, qu'au particulier de laire arques, donne à ces moyens la direction, sinon rêter son débiteur pour quelques schellings. toujours la plus utile pour elle, du moins la L'Angleterre, ennemie de la France, deplus funeste à ses ennemis. vait donc naturellement s'allier avec l'Au- Cette combinaison de volonté et de moyens triche, autre ennemie de la France, lorsque de nuire serait extrêmement alarmante pour la Fiance cherchait à s'agrandir sur l'Aul'Europe, et en particulier pour la France, triche, ou malgré elle, et c'était l'unique si le remède ne naissait dej'excès même du raison de l'étroite et constante alliance de mal, et si, dans l'arithmétique sociale , la l'Angleterre ou de l'Autriche; alliance qu'il multiplication de l'or parl'or, forçant le prix ne faut pas confondre avec celle de l'élecde toutes les denrées, n'avilissait le prix de leur de Hanovre et du chef de l'Empire. Par
(ï) La sobriété et le désintéressement sont an sur l' aliénation mentale, « que l'aliénation mentale
contraire les qualités dislinctives île la nation espa- est due le plus souvent chez les Anglais à une vie
gnole, si méprisée par nos philosophes. intempérante, et à l'excès des boissons spirilueuses,
Le docteur Pinel, médecin de l'hospice de la au lieu qu'en France elle est presque toujours pro-
§alpéUrière, avance dans un ouuagc qu il a publié duilc par d.s affalions morales. »
la raison contraire, dès que la France, parvenue au terme de son agrandissement, cessera d'être l'ennemie naturelle de l'Autriche, l'Angleterre cessera d'être l'alliée naturelle de la cour de Vienne. Ce n'est pas qu'il ne reste d'autres ennemis à l'Autriche; mais il ne faut pas croire que l'Angleterre fût son alliée envers et contre tous. Les liens commerciaux, les plus puissants de tous pour l'Angleterre, l'unissent à la Russie, à la Turquie, et même à la Prusse, comme pouvant disposer des ports de l'Océan germanique, et particulièrement de Hamhourg, le grand entrepôt de son commerce avec le nord de l'Allemagne, et elle ménagera toujours des puissances qui pourraient, en cas
mis naturels, la France et l'Espagne. Les Jésuites étaient mortellement haïs des puritains anglais, qui les ont toujours accusés d'avoir influé sur les conseils imprudents des derniers Stuarts, et l'on doit remarquer peut-être que l'orage contre celte compagnie célèbre a commencé en Portugal , puissance faible, dominée par la peur, conseillère d'injustices, et dont les Anglais sont depuis longtemps en possession de diriger ou de commander toutes les démarches.
Quoi qu'il en soit, l'utilité politique des Jésuites pour la France et pour l'Espagne ne pouvait être contestée que par la haine, ni méconnue que par la sottise. L'Espagne
de rupture, lui interdire le commerce lucratif faisait plus de conquêtes dans le continent
qu'elle fait avec leurs Etats et par leurs Etals.
L'Angleterre a fait à la France et a l'Espagne la guerre (\cs armées, et à toute l'Europe la guerre des principes.
On se rappelle cette ingénieuse plaisantTie de la Satire Ménippve, où le roi d'Espagne, Philippe IL est représenté en charlatan qui débite sa drogue du culholicon ; on Pourrait, avec plus de raison, représenter i Angleterre exportant dans les autres Etals \e philosophisme, dissolvant universel qu'elle nous a envoyé un peu brut à la vérité, mais que nous avons raffiné en France avec un si déplorable succès. L'Anglais Wiclef, père du presbytérianisme, peut être regardé comme 'aïeul de la philosophie moderne qui en est la conséquence : l'Angleterre est le premier Etat chrétien que des doctrines philosophiques aient séparé de l'unité religieuse, et dans le même temps qu'en France {les tribunaux et l'opinion des gens de bien condamnaient des' hommes malheureusement célèbres, dont les écrits ont accéléré la mine des mœurs et des lois, l'Angleterre les soudoyait de louanges, et même de pensions (l
L'importation du philosophisme dans les Etats catholiques avait été merveilleusement facilitée par l'abolition de l'ordre des Jéauites, événement dont la philosophie moderne .s'est attribué l'Iionneur, et auquel on pourrait croire (pic l'Angleterre n'a pas été étrangère, .s'il suffisait, pour l'en accuser, île considérer le mal qu'il a fait à ses enne-
de l'Amérique avec leurs missions qu'avec ses soldats, et leurs néophytes, animés de cet esprit de catholicisme que les Jésuites s'entendaient si bien à entretenir et à répandre, eussent au besoin, bien mieux que quelques milices, défendu contre les Anglais les possessions espagnoles. Chez les Chinois, les Japonais et les Tarlares, les Jésuites, presque tous Français, Espagnols, Italiens, donnaient, par leurs vertus et leurs connaissances, une haute idée de la puissance de leurs gouvernements, ce qui est aussi une espèce de domination, et ils facilitaient par là, entre ces peuples et leurs nations, les relations commerciales, objet éternel de la jalousie des Anglais et des Hollandais. En Europe, les Jésuites élevaient la jeunesse dans des principes de fidélité et d'obéissance, instruisaient par une religiuii plus sensible les dernières classes, comme ils dirigeaient les classes élevées par tons les moyens que fournit la culturo de l'esprit le plus poli. Ils travaillaient avec succès à ramener l'Europe à l'unité religieuse, et affermissaient ainsi les pouvoirs politiques; institution véritablement sociale, seul ordre peut-être où Ton ait connu le grand secret de la société, renfermé dans ces deux mots : commander et obéir. Aussi le grand Frédéric s'étonna-t-il que les puissances catholiques eussent consenti à leur abolition, et, mieux avisé, il leur olTrit, ainsi (pie l'habile Catherine, un asile dans ses Etats.
Le gouvernement anglais, depuis ses révolutions religieuses, s'était donné en Europe,
(1) J.-J. RcniMeau était pensionné par l'Angle- tirait de ['étranger les principes delà philosophie lerre, el [habile Voltaire, qui B'en tendait au coin- qu'il mettait en œuvre et débitait ensuite dans i;en.'. el même .m commerce de réputations, toute l'Eu roue,
et surtout aux yeux des calvinistes de France, l'importance de chef et de protecteur des Eglises réformées, et cette couleur de religion lui avait servi, pendant trois siècles, à désoler la France de ses intrigues.
a C'est une maxime d'Etat au roi de France, » dit le duc de Rohan dans ses Mémoires, « de ne se montrer animé contre ses sujets de la relit/ion, de p^eur qu'ils ne se jettent en la protection du roi d'Angleterre. »
Mais la première pensée du parti religion naire en France, et partout, avait été l'établissement de démocraties fédératives, consommé dans les siècles passés en Suisse, en Hollande, et, de nos jours, en Amérique. Il fut résolu pour\la France, en 1621, à l'assemblée de Privas, en Vivarnis, sous le nom de divisions des cercles; on le reprit en 1793, et il eût été mis à exécution, si ceux qui gouvernaient à cette époque n'y eussent vu la ruine de leur |monstrueuse puissance. On peut remarquer que les députés méridionaux en étaient les plus ardents promoteurs, et leurs départements les plus zélés partisans.
La France luttait contre la démocratie depuis François II. Richelieu en avait empoché l'introduction, en fermant aux Anglais les ports de l'Océan; mais ces spéculateurs opiniâtres, irrités plutôt que rebutés par le mauvais succès , ouvrirent une nouvelle route à l'exportation de leur poison philosophique, et quoiqu'ils fissent encore, au commencement de ce siècle, une dernière tentative {tour l'introduire directement en France, par le port de Cette, dans le temps des troubles des Camisards, le peu de succès de ces expéditions militaires les détermina a s'en tenir au commerce interlope qui se faisait par la Suisse, et dont l'entrepôt était à Lausanne.
Les jeunes gens du midi de la France qui se destinaient au ministère de la parole de la religion protestante, allaient faire leurs éludes à Lausanne, où ils étaient instruits et entretenus gratuitement. Il a été découvert, depuis quelques années, que l'Angleterre faisait avec un grand secret les frais
(I) Des prédicants anglais sont venus en 1816 dans le midi de la France, en qualité de commissaires, pour y vérifier l'état politique fet privé de quelques sujets français, et recevoir leurs plaintes i u plutôt leurs calomnies, qui ont retenti ;iprès tans les journaux anglais... On les a laissé faire, it ce scandale a été assez public dans ces pro- >inces. ^Edit. de 1820.)
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de cette éducation, et assurément il était impolitique de laisser à nos ennemis ceit<; influence sur l'enseignement public d'une partie delà nation (1). Il est vrai qu'il av.it été fondé en France des maisons d'études [•our les Catholiques des deux sexes, sujets de l'Angleterre; mais ces fondations connues étaient purement pieuses, leur publicité môme en ôtait tout danger, et les principes politiques, que les jeunes gens pouvaient y puiser, ne déplaisaient pas au fond au gouvernement anglais.
On ne peut guère douter que depuis lo cardinal Dubois, pensionné, dit-on, par le cabinet de Londres, nos ennemis n'aient, sauf quelques intervalles assez courts, influé sensiblement sur nos conseils, lorsque l'on voit, depuis cette époque, toutes les grandes opérations de l'administration, en contradiction formelle avec les lois naturelles de la France, finir par en consommer la subversion, et que l'on remarque, dans ces derniers temps, les coups portés contre la puissance commerciale et maritime de la France, contre ses ports, ses villes commerçantes, ses colonies surtout, horriblement bouleversées par l'affranchissement des noirs, épouvantable mesure dont les Anglais, avee leurs discussions interminables sur l'abolition de la truite, ont hâté, innocemment snns doute, la funeste décision
Les autres nations, et particulièrement la France , n'ont pas fait assez d'attention à cet engouement général que les Anglais ont eu l'art d'inspirer pour leurs mœurs, leurs usages, leur littérature, leur constitution. Des mœurs à V anglaise, indiscrètement adoptées dans la capitale, nous avaient insensiblement disposés à recevoir des lois à Vanglaise; car la constitution de 1789 était la même dans ses principes que la constitution britannique, comme la constitution civile du clercé, décrétée à la même époque, aurait amené peu à peu quelque religion mixte, telle que la religion anglicane; et l'on ne peut douter que le gouvernement anglais, qui connaît à fond le secret de sa constitution , n'eût trouvé très-conforme à ses vues d'en faire présent à sa rivale (2).
(2) L'anglomanie a beaucoup diminué en France ; bien que les deux gouvernements soient politiquement alliés depuis la guerre de Crimée, la nation française est loin «l'éprouver encore l'engouement dont parle l'auteur pour les institutions et les imeiirs biilanniques. Une antipathie assez prononcée s'est même déclarée enlre les deux nations. Ei'ir.
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Les ennemis de la France ont voulu la leurs progrès,
détruire par la révolution, et la France de- Une société fondée sur cette triple base
viendra plus puissante par la révolution, si n'est plus la chose de l'individu, mais la
Ja révolution établit Vanité dans sa consti- chose du public : Non res privata, sed res
tution, {'uniformité dans son administration, publica; et alors, comme dit J.-J. Rousseau
Vunion entre toutes ses parties, triple unité, au Contrat social, « la monarchie elle-même
ciment indestructible des sociétés, moyen le est république. » plus puissant de leur développement et de
SUR L'INTÉRÊT GÉNÉRAL DE L'EUROPE
C'est pour la seconae fois que les Etals tituer le corps germanique, c'est-à-dire le
généraux de l'Europe sont assemblés, et que diviser pour opposer la ligue protestante à la
celte grande famille réunit ses nobles en- maison d'Autriche. Aujourd'hui il est ques-
fanls dans le dessein et l'espoir d'une paci- tion aussi de constituer l'empire germani-
ûc-alion générale. q,ie> mais de le composer de membres plus
Le drame s'est compliqué, la scène s'est puissants et plus indépendants, qu'on veut
agrandie; mais le sujet est à peu près le sans doute opposer à l'ambition présumée
même. Seulement quelques acteurs ont été de la France. La Russie occupe au congrès
remplacés par de nouveaux personnages, et de Vienne la place que la Suède avait usur-
quelques autres ont changé de rôle. pée à Munster, et offrira une garantie plus
La paix de Westphalie avait été précédée puissante et plus sûre. L'Angleterre, qui ne
par un siècle et demi de guerres sanglantes, parut pas au traité de Munster, remplace la
rarement interrompues, et dont la dernière Pologne qui ne figure encore à Vienne
avait duré trente ans; et le congrès de Vien- que.... pour mémoire. Les maisons d'Espa-
ne, h dater de la paix de Westphalie, a été gne et de Sicile, alors Autriche, aujourd'hui
précédé aussi par plus de cinquante ans de Bourbon, d'ennemies de la France qu'elles
haines cachées, ou de divisions ouvertes, étaient alors, sont devenues ses alliées. La
terminées par une guerre de vingt ans, ou Suisse et la Hollande, reconnues en 1GV8
plutôt de vingt siècles, si l'on considère la comme républiques indépendantes |(2j,
multitude et la gravité des événements qui seront peut-être élevées à la dignité de mu-
l'ont remplie, et l'étendue des maux qu'elle narchies constitutionnelles. A Munster la
a produits. politique solda ses comptes avec les biens
La guerre que termina ou qu'interrompit du cleigé catholique. A Vienne on disposera
le traité de Westphalie, avait été une guerre en faveur de princes séculiers des électo-
de religion allumée parla réform.ilion. La rats et principautés ecclésiastiques; et,
guerre qui vient de finir a été une guerre comme on peut le voir en comparant les
d irreligion, excitée par des doctrines pré- deux époques, il y a plus de variétés dans
tendues philosophiques, qui ne sont elles- la forme que de changements dans le fond.
mêmes qu'une dégénération de la réforme, Quoi qu'il en soit, l'Europe a les yeux
et la dernière conséquence de ses dogmes, ouverts sur le congrès de Vienne : elle en A Munster (1) , la France voulait cons- attend des résultats dignes de la sagesse des
1er, a ni, " n^oc,a » Muns. donnée le P. Donnant l'embarras ,lu gouvernement
"" •*'l'»i-|. . •'. n, „ " ' . Sa?1 UTÊtÊMi français eldc ses négociateurs pour accorder I»
Irailerde h ,,IX ' ': , ":,l,,ir- ''"''"♦' P'"'r religion ancienne de la France avec sa nouvelle
la Riierra , ,V ' paix commeon flit polituoe.
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817 PART. III. POLITIQUE. — SUR L'INTERET CEN. DE L'EUROPE. M8 princes qui y sont réunis, et des talents des la tolérance; aujourd'hui elles obtiendront hommes d'Etat qui les représentent. Lo une entière égalité avec l'ancienne religion, traité qui conciliera tant d'intérêts, ne res- Il faut espérer que celle-ci ne sera pas traitera pas au-dessous des événements qui en tée moins favorablement que ses rivales, et ont été l'occasion : il répondra à la dignité (pie l'Angleterre, qui a fait tant de frais pour des parties, à la solennité de l'époque, à la faire abolir partout l'esclavage civil des grandeur des intérêts. Le traité de West- noirs, ne refusera pas à ses sujets catnouphalie fut un chef-d'œuvre de diplomatie, de ques la liberté politique. Aujourd'hui celle cet art qui ne sert trop souvent qu'à irom- égalité est peut-être la seule voie de revenir per les autres, et quelquefois à se tromper un jour à l'unité, premier moyen d'ordre et soi-même. Le traité de Vienne sera, il faut de conservation, et qui doit être le but consl'espérer un chef-d'œuvre de oblique, de tant des gouvernements, celte science qui place les peuples dans les Ce retour à l'unité, Bossuet et Leibnitz le rapports les plus naturels, et par conséquent jugeaient possible ; ils y avaient travaillé, et dans l'état le plus stable; et il n'y a que ce peut-être ils auraient réussi sans la politique dénouement qui puisse dignement terminer de la maison d'Hanovre, appelée au trône cette mémorable tragédie, ce drame fécond d'Angleterre. Alors on trouvait des obstacles en incidents merveilleux, et où nous avons dans l'esprit de religion; aujourd'hui on vu à la fois le prodige de l'asservisse- aurait à combattre l'indifférence, et je ne ment de l'Europe, et le miracle de sa déli- sais quelle hypocrisie philosophique, appevrance. lée dans la langue franco-tudesque relùjio-
Ce n'est pas seulement la paix que l'Eu- site.
rope demande, c'est surtout et avant tout de L'Europe avait vécu jusqu'au xvi* siècle
Vordre qu'elle a besoin, de cet ordre sans sur ces deux principes de monarchie et de
lequel la paix n'est qu'un calme trompeur. religion chrétienne. La paix y avait été trou-
L'ordre, la loi suprême des êtres intelli- blée par des guerres entre voisins. Mais ces
ligents, comme l'a dit un profond philoso- guerres sans haine, ces luttes passagères
nhe, l'ordre qui prévient les révolutions, les entre ces peuples réunis dans les mêmes
bouleversements et les conquêtes , repose, doctrines politiques et religieuses, n'avaient
dans la grande famille européenne, sur deux servi qu'à exercer les forces des Etats, sans
bases, la religion et la monarchie. danger pour leur pouvoir et leur indépendan-
Au traité de Westphalie, l'esprit de la ré- ce ; et elles avaient souvent cédé à l'inlerven-
forraation, encore dans sa première ferveur tion du chef de l'Eglise, père commun de
et dans la crise de son développement, pous- tous les peuples chrétiens, et lien universel
saitau système populaire en politiquecomme de la grande famille.
en religion. L'indépendance des républiques Au xvi* siècle il se fit un grand schisme de Genève et de Hollande avait été son ou- dans la religion, et, par une suite inévitable, vrage, et il introduisit plus de liberté, c'est- il s'opéra une grande scission dans la polià-dire de démocratie ou d'aristocratie dans tique.
le gouvernement des villes impériales et Un nouveau système de religion et bienmême dans la confédération germanique, tôt de politique, le système presbytérien et qui était aussi une république. Aujourd'hui; populaire, antagoniste du système monaret au congrès de Vienne, l'esprit de la mo- chique , s'éleva en Europe. Des principes si narchie reprend le dessus, et la politique diamétralement opposés ne pouvaient se semble plus disposée à soumettre d'ancien- trouver en présence sans se heurter. La lutte nés républiques au système monarchique, commença donc en Europe, et peut-être pour qu'à en former de nouvelles. ne plus tinir.
Il est vrai que le nouveau système monar- Les deux partis prirent à la fois la plume
chique est mêlé de quelques institutions qui et les armes, la controverse divisa les es-
le sont un peu moins; mais, si ces institu- prits, la guerre troubla les Etats. Chaque
lions ne convenaient pas à la société, elles parti cherchait à conserver ou à conquérir
en disparaîtraient tôt ou tard, et parliculiè- le pouvoir; et lorsque, épuisés parcelle lutte
rement de la France, où rien de contraire à opiniâtre , ils se reposaient à la faveur des
la nature de la société ne saurait s'affermir, traités aussitôt rompus que signés, il en ré-
Lors du traité de Westphalie, et même sultait momentanément entre eux une sorte
avant, les religions nouvelles demandaient d'équilibre; et alors se montrèrent pour la
première fois en Europe ces idées d'équilibre politique, que les publicisles du nord proclamèrent avec ardeur, pour faire pencher Ja balance de leur côlé.
Il peut être curieux de faire voir ce que c'était que cet équilibre politique au moment qu'il paraissait le mieux pondéré et le plus aiïerrni. « Après la paix d'Aix-la-Chapelle, dit Voltaire, l'Europe chrétienne se trouva partagée entre deux grands partis qui se ménageaient l'un l'autre, et qui soutenaient, chacun de leur côté, cette balance politique, ce prétexte de tant de i/uerres , laquelle devait assurer une éternelle paix. Les Etats de rimpératrice-reine de Hongrie, et une partie de l'Allemagne, la Russie, l'Angleterre, la Hollande et la Sardaigne , composaient une de «es grandes factions (1). l'autre était formée par la France, l'Espagne, les Deux- Siciles, la Prusse et la Suède. Toutes les puissances restèrent armées. On espéra un repos durable par la crainte que ces deux moitiés de l'Europe semblaient inspirer l'une à l'autre. On se flatta que de longtemps il n'y aurait aucun agresseur, parce que tous les Etats étaient armés pour se défendre. Mais on se flatta en vain. Une légère querelle entre la France et l'Angleterre, pour quelques terrains sauvages vers l'Acadic, inspira une nouvelle politique à tous Les souverains de l'Europe. » Voilà quelles furent et quelles seront toujours la force et la durée de ce système de balance politique dans lequel taules les puissances restent années, tout à fait semblable à l'équilibre mécanique, qui n'est jamais qu'un instant de repos entre deux oscillations.
En vain ou déplacerai! les pouls, ou l'on combinerait différemment les deux moitiés qui doivent se balancer l'une l'autre, on n'aura jamais que la guerre pour résultat , parce que dans ce système, toutes les puissances restent armées, et que ce n'est même qu'eu mettant leur épée dans la balance qu'elles obtiennent un moment d'équilibre : état plus dangereux (pie jamais, aujourd'hui que m-s puissances du troisième ordre mettent mit pied ou tiennent disponibles des forces disproportionnées à leur population ; et d'ailleurs, en balançant les intérêts ou même les i*orces militaires, peut-on mettre en balance la force morale des nations cl las passions ou les talents de ceux qui les gouvernent?
0) I "t"<i De se dir^il ^nère aujourd'hui dons le seul que lui donnait Voltaire. Les révolutions
C'était sur des bases moins chancelantes qu'un des plus grands rois des temps modernes, et un des plus grands esprits de tous les temps, avaient voulu fonder l'ordre et le repos en Europe. Ils mettaient, l'un et l'autre, à la tête de la chrétienté, comme arbitre et modérateur, le père commun des Chrétiens; et quoique ce projet de république chrétienne eût été d'une exécution difficile, pour ne pas dire impossible, et qu'on ne pût aujourd'hui faire goûter la prééminence politique du chef de l'Eglise à celte partie de l'Europe qui ne reconnaît pas môme sa suprématie religieuse, il faut se garder de rejeter avec mépris un projet qui a paru praticable a Henri IV et à Leibnitz.
Ces deux excellents esprits avaient trèsbien jugé que la chrétienté étant une grande famille, composée de plus âgés etde plus jeunes, une société où il y a des forts et des faibles, des grands et des petits ; la chrétienté tout enlière était soumise à la loi commune des familles et des Etals qui se gouvernent par des autorités, et non par des équilibres.
Pourrons-nous espérer que dans les faits que nous allons présenter et l'opinion que nous allons émettre, la raison et l'expérience triompheront des préventions nationales ?
Depuis Charlemagne, il y a eu en Europe une autorité toujours respectée, même par ses rivaux, toujours reconnue, même par ses ennemis, la prépondérance de la France; prépondérance non de force, car la politique de la France a toujours été plus heureuse que ses armes, mais prépondérance de dignité, de considération, d'inlluence et de conseil, que lui donnaient l'Age et les souvenirs, et je ne sais quelle suite dans ses conseils, quel bonheur dans ses progrès, qui, toujours les mêmes, malgré les fautes de son administration et les revers de ses armes, faisaient dire à un grand Pape : « Que la France était un royaume gouverné par la Providence. » La France était l'aînée de toutes les sociétés européennes ; et lorsque les peuples de la Grande-Bretagne et de la Germanie habitaient encore leurs forêts et leurs marais, la Gaule, cultivée par l'étude des lettres grecques et latines, forte de la discipline romaine, instruite à l'école de ces maîtres du monde, polie par leurs arts et leur urbanité, qui même à la lin s'étaient
lui en onl donné un autre plus déterminé cl moins innocent.
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exilés de Home pour se réfugier aux extrémités de l'empire ; la Gaule, comme une terre bien préparée, avait reçu tous les bienfaits de la civilisation chrétienne. Bientôt elle devint ruonarcbique ; et l'ancienneté de la noble maison de ses rois, ainée aussi de toutes les autres, l'excellence ae sa constitution, les vertus et les lumières de son clergé, la dignité de ses corps de magistrature, la renommée de sa chevalerie, la science de ses universités, la sagesse de ses lois, la douceur de ses mœurs, le caractère de ses habitants, bien plus que la force de ses armes, toujours balancées et souvent malheureuses, surtout le génie de Charlemagne, l'avaient élevée en Europe à un rang qui n'était plus contesté. Rien de grand dans le monde politique ne s'était fait sans la Fiance, elle était dépositaire de toutes les traditions de la grande famille et de tous les secrets d'Etat de la chrétienté ; rien de grand, j'ose le dire, ne se fera sans elle, et ce qui lui assure à jamais cette prééminence, et y met en quelque sorte le dernier sceau, est l'universalité de sa langue, devenue la langue des cabinets et des cours, et par conséquent la langue de la politique : sorie de domination la plus douce à la fois et la plus forte qu'un peuple puisse exercer sur d'autres peuples, puisqu'en imposant sa langue, un peuple impose, en quelque sorte, son caractère, son esprit et ses pensées, dont la langue est la fidèle expression.
La France a donc toujours exercé une sorte de magistrature dans la chrétien lé ; toujours elle fut destinée à instruire l'Europe, tantôt par l'exemple de ses vertus, tantôt par la leçon de ses malheurs; et, s'il est permis de chercher de grands motifs à de grands événements, toutes les nations étaient coupables, toutes les nations ont été punies ; et la France, la plus coupable de toutes, parce qu'elle avait plus reçu , a trouvé un châtiment épouvantable dans la terrible vengeance dont elle a été l'instrument.
Mais le plus éclatant hommage rendu à l'importance sociale de la Fiance et à sa nécessité politique , ce sont ces événements prodigieux dont nous avons été les témoins. Aucune autre société, j'ose le dire, ne pouvait exciter le même intérêt ni demander les mêmes efforts. Il a fallu que les peuples de V Aquilon et de V Aurore réunissent leurs forces pour rendre à la France son pouvoir légitime, ce pouvoir sur elle-même qu'elle avait perdu, lorsqu'ils ne croyaient, lors- OElyrf.s compl. de M. de BoNald. 11
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qu'ils ne voulaient peut-être que se soustraire à sa tyrannie Il a fallu que tous ces nobles enfants de la chrétienté vinssent replacer de leurs propres mains, dans la maison paternelle, le premier-né de cette auguste famille. Les éléments et les hommes ont concouru à ce grand dessein ; et , quand le père de famille a touché le seuil de la France, cette puissance surhumaine, la plus formidable que Je monde eût vue, et devant qui la (erre se taisait , s'est évanouie comme un songe au milieu de ses forteresses , de ses trésors et de ses armées. Cette grande tempête s'est calmée en un instant, et l'on a pudouter si le derniercoup de canon des combats n'était pas le premier des fêtes de la paix.
Et qu'on n'accuse pas la France toute seule du délire dans lequel elle est tombée, et des maux inouïs qu'elle a causés à l'Europe ; les doctrines étrangères portées en France depuis longtemps et mises en œuvre par nos écrivains avec un si grand succès, n'ont eu que trop d'influence sur nos destinées. Il a été aisé d'apercevoir des intrigues étrangères, même dès les premiers jours de nos désordres. L'inconcevable tyrannie sous laquelle, à la fin, l'Europe entière a été courbée, a trouvé des fauteurs et des appuis ailleurs qu'en France; et elle peut, sans ciainte, dire aux autres gouvernements : « Que celui d'entre vous qui est sans péché me jette la première pierre. »
Ce serait, dans le moment présent, une grande erreur, et pour l'avenir, un grand danger, si la politique, chargée de prononcer sur les grands intérêts de l'Europe, se laissait conduire par des souvenirs, plutôt que par des prévoyances.
Cette politique est, depuis longtemps, en possession d'égarer l'Europe. Les yeux tournés vers le passé, elle ne songe pas assez à l'avenir; et, en voulant se prémunir contre des périls imaginaires, elle s'expose, sans défense, à des dangers réels.
Parce que la maison d'Autriche avait réuni un moment sous sa domination les plus belles parties de l'ancien et du nouveau monde, la France, qui jamais n'a dû la craindre, a toujours vu l'A ulriche prête à l'engloutir ; et leur division sous Charles-Quint et François I" a perdu l'Europe, en favorisant les progrès du luthéranisme. Richelieu a réduit les nobles à n'être que des courtisans et des salariés, parce qu'il redoutait encore l'ombre des grands vassaux , depuis longtemps anéantis ; et jusque dans ces derniers
temps , la France n'a fait (tes conquêtes m rapides que parce que de grandes puissances du nord, qui n'ont pu oublierqu'elles avaient été longtemps ennemies, ont cru qu'elles ne devaienlpas cesser d'être rivales.
Sans doute, la France a montré une force prodigieuse et causé à l'Europe des maux infinis; mais cette force était la force de la fièvre et une véritable frénésie. La révolution, comme un moteur surnature! .appliquée à une nation puissante, en a fait tout à coup, a force de terreur, un instrument aveugle et muet, qui n'avait d'action que pour détruire, et de mouvement que pour (ourir à sa perte. Cette incroyable combinaison d'événements, inouïs jusqu'à nos j'outs, ne peut plus se reproduire. Ce serait se créer des fantômes pour les combattre que de se précautionner, aux dépens de la France, contre une pareille chance ; et ce ne sont plus les armées de la révolution française que les autres Etats ont a redouter, mais plutôt les principes de licence et d'insubordination qu'elle a déposés en Europe, et qui y ont peut-être plus de partisans que dans la France elle-même.
Il ne faut donc pas se reprocher mutuellement des fautes ou des erreurs, mais se prémunir ensemble contre le danger le seul à craindre pour des peuples parvenus à un haut degré de civilisation et de connaissances, contre le danger des fausses doctrines qui minent à petit bruit les lois, les moeurs, les institutions. L'Europe, au sortir de cette crise violente, ne peut périr que de consomption ; et le jour -que le dogme athée de la souveraineté du peuple aura remplacé, dans la politique, le dogme sacré de la souveraineté de Dieu ; le jour que l'Europe aura cessé d'être chrétienne et monarchique, elle ne sera plus, et le sceptre du monde passera en d'autres mains.
Mais ce n'est pas seulement dans des considérations morales qu'il faut chercher la raison do la prépondérance morale de la France ; on doit surtout avoir égard aux cir- CODStances extérieures dans lesquelles elle est placée.
Fn peuple est fort de ce qu'il est, plus encore que de ce qu'il a : il est inquiet et faible de ce qui lui manque ; et c'est ce qui fait que les peuples insulaires, dont les en-
treprises maritimes et commerciales n'ont de bornes qae celles du monde, sont toujours dans un état hostile avec tous les peuples. Cette disposition agressive, qu'on remarque chez des peuples qui ne sont pas plus belliqueux que d'autres, vient en général, de ce que la force d'expansion qui agit dans la société, comme dans tous les êtres, pour l'amener à son développement naturel n'est pas épuisée.
L'Espagnol, sur le continent, est foit, et n'est pas agresseur, parce que son accroissement est fini, et qu'il n'a rien à craindre de ses voisins, ni rien à leur demander ( 1 ).
La France, double de l'Espagne en population, plus heureusement située, pour influersurles atfaires générales de l'Europe, dont elle occupe le centre et la plus belle partie, la France est, à l'égard de ses voisins, dans une disposition plus hostile que l'Espagne, bien moins cependant que d'autres puissances, parce que sa force d'expansion agit sur un seul point, et qu'elle est finie sur tous les autres.
Cette force d'expansion a agi en France pendant une longue suite de siècles et presque avec la même intensité, sous des rois faibles et sous des rois forts, aux jours les plus malheureux, comme dans les temps les plus prospères. Elle s'est arrêtée aux Pyrénées, aux Alpes, aux deux mers, limites anciennes de la Gaule, et limites naturelles de la France, son héritière.
On peut même remarquer qu'aucun Etat, en Europe, n'a été plus fort et plus heureux que la France, pour réunir à son territoire des provinces contiguës, et qui entraient dans le plan de son accroissement naturel ; qu'aucun n'a été plus faible et plus malheureux pour conserver des possessions lointaines; et, sans parler de nos dernières invasions en Egypte, en Allemagne, en Pologne, en Russie, ou sait tout ce qu'il en a coûté à la France, sous les Valois, non pour retenir , mais pour perdre ses conquêtes en Italie.
Cet accroissement insensible et progressif de la France s'est opéré bien moins par la force des armes, que par des donations, des successions, des acquisitions, des échanges, des droits matrimoniaux, ou en vertu des lois féodales, alors universellement en vigueur; et elle a presque toujours trouvé,
i 1 ) Des liaisons de famille autant que di'S alliances étrangères contrebalancent en Espnpne la tendance a ^ réunir an Portugal, qui se défend avec ses colonies, et rentrerait dans l'Espagne s'il
venait à les perdre. D'ailleurs ces deux peuplei ont un intérêt commun : les derniers événements l'ont prouvé, et n'en ont fait pour ainsi dire qu'un peuple.
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dans les «iisposit ions îles lois civiles, le motif de son agrandissement politique.
Depuis que l'accroissement de la Fiance est fini sur tous les points, hors un seul, elle a cherché à s'étendre vers ce point, et sur la frontière du Rhin, dernière limite des Gaules, berceau de la monarchie française, mouvance ancienne de sa couronne , et même autrefois partie de son territoire.
Toutes les guerres que la France a faites ou soutenues depuis un siècle (1) , toutes celles qu'elle fera à l'avenir, n'ont pas eu et n'auront pas un autre principe : principe secret qui agit malgré les hommes et les gouvernements; et lorsque Louis XIV posa lui-même des bornes à l'agrandissement de la France vers le nord, en la ceignant , de ce côté, d'un triple rang de places fortes, il ne fit que lui préparer de nouvelles facilités cl un point d'appui pour s'élancer au delà.
On prend les hommes , dans la société, pour des agents , tandis qu'ils n'y sont que des instruments; et l'on ne voit pas cette force conservatrice, dont les lois sont la nature, qui, en laissant à l'homme la liberté de ses actions, se réserve la conduite des événements.
Ce principe d'expansion et de développement, qu'on ne veut pas reconnaître, agit cependant avec plus ou moins de force et de succès dans toutes les sociétés. C'est cette tendance aux limites naturelles qui a donné la Norwége à la Suède, et l'Ecosse à l'Angleterre, qui a réuni en un royaume toutes le? Espagnes, et qui lui assure, malgré les droits de la Fiance, la Haute-Navarre. Le môme principe a réuni la Finlande à la Russie; mais il a eu une cause accidentelle. Le jour que Pierre le Grand plaça sa nouvelle capitale à l'extrême frontière de ses Etats, il donna à la Suède un juste motif d'alarme, et même de guerre, parce qu'un Etat tend nécessairement à éloigner l'ennemi du siège de son administration, et à placer sa capitale au centre de ses provinces ; et pour cette raison, la Suède devait détruire Saint-Pétersbourg (qui effectivement a couru des dangers dans la dernière guerre des Suédois et des Russes), ou la Russie s'emparer de la Finlande, et porter sa frontière jusqu'au golfe de Bothnie.
Ainsi la France fera par ia seule force du principe intérieur qui l'agite, un continuel
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effort pour se porter sur le Rhin, et il y a dans l'avenir mille chances pour qu'elle y parvienne; aujourd'hui surtout que les électorals ecclésiastiques en deçà du Rhin, maintenant sécularisés, ne seront plus défendus par des considérations religieuses, toujours puissantes sur le gouvernement français.
Au commencement du dernier siècle, Leibnitz, un des plus profonds publicistes qui aient paru, avait très-bien jugé cette tendance de la France, et en avait pronostiqué l'issue.
C'est précisément ce seul et dernier intérêt de la France qui a empêché qu'elle ne fût aussi utile qu'elle aurait pu l'être au repos de la chrétienté, parce que dans les affaires générales de l'Europe, elle n'était pas tout à fait désintéressée, quoiqu'elle le fût beaucoup plus que d'autres puissances qui ont autant d'ennemis que de voisins, et peuvent s'étendre à la fois sur toutes leurs frontières.
On dira peut-être que si la France a franchi l'Escaut et la Meuse, elle peut aussi facilement franchir la limite du Rhin. Sans doute la France peut passer le Rhin, si l'intérêt de l'Europe le demande: mais jamais elle ne fera au delà d'établissement. L'opinion, eu plutôt la raison publique si puissante en France hors les temps de révolution, repousserait comme un accroissement monstrueux et contre nature tout agrandissement qui donnerait à la France pour ennemis tousses voisins,et n'offrirait à une ambition insensée d'autres bornes que les sables de la Pologne, ou les glaces de la Russie. Jusqu'au Rhin la France est dans ses eaux; au delà c'est un autre ciel, une autre terre, d'autres hommes, d'autres mœurs, une autre langue. Tout est français en deçà du Rhin, et le devient tous les jours davantage: tout est allemand au delà : C'est la Gaule et la Germanie ; et peut-être dans aucune autre partie de la terre habitable, on ne voit des limites naturelles, mers, fleuves ou montagnes, séparer des peuples qui soient plus différents entre eux, que les Français le sont des Italiens, des Espagnols, des Allemands ou des Anglais. .
Et qu'on prenne garde que la Belgique, et la plus grande partie des provinces cisrhénanes, au moins depuis leur sécularisation,
(1) Il faut en excepter les guerres de la révolution faites pour les intérêts de la révolution, et non pour les intérêts de la France.
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n'apparliennent proprement à aucune famille régnante. L'Autriche ne veut pas des Belges ; le cercle de Bourgogne, nommé au traité de Westphalie, n'a jamais été reconnu par l'Empire germanique ; et si le vœu des peuples était écoulé, la Belgique appartiendrait à la France.
Certes, ce n'est pas de la part des Belges une haine aveugle do leurs voisins les Hollandais, ni une affection irréfléchie pour la France ; c'est le sentiment bien naturel des maux qu'ils ont soufferts, depuis plus de trois siècles que leur fertile pays est, tous les vingt ans, le théâtre de toutes les guerres qui s'élèvent sur le continent (1); c'est la crainte bien légitime des maux auxquels ils seront encore exposés, tant que la politique s'obstinera à contrarier le vœu de la nature : crainte d'autant mieux fondée, maux d'autant plus imminents, qu'il y a toujours eu moins de chances de guerre entre la France et l'Autriche, maîtresse des Pays-B;is, qu'entre la France et l'Angleterre, engagée désormais à conserver à la Hollande ces belles provinces (2).
Que fera-l-on en relardant le moment de cette réunion naturelle, que prolonger l'inquiétude de la France et celle de l'Europe, et condamner ces belles contrées déjà engraissées de tant de sang, à servir encore d'arène aux jeux cruels de la guerre ?
Que sera , je le demande , ce royaume de la Belgique, placé à la porte de la France et sous le canon de ses forteresses, qu'une union forcée, un mariage mal assorti entre deux peuples que divisent les souvenirs, les habitudes, la religion, les intérêts? la Belgique en sera plus malheureuse, la Hollande n'en sera ni plus riche ni plus forte ; cl l'Angleterre, obligée de la d -tendre contre la France, l'Angleterre, déjà <>■ cupée de son royaume de Hanovre, et détenue, malgré la nature, puissance de terre ferme, rfa-l-ello pas à redouter pour sa constitution ces connexions continentales , si suspectes ,iiix vieux et francs Anglais, el qui l'exposent h des revers qu'elle est moins que toute autre puissance en état de supporter?
Les provinces des Pays-Bas ont toujours Fail le malheur de leurs possesseurs, [tarée que la politiques toujours contrarié la marche naturelle des événements. L'Espagnes'est
On a remarqué que dans les trois (ruts derr ■ ça années il j .1 eu a peine quarante-cinq uns d oaix, et une gr.in.lo pariic de.ces guerres a pesé
mise à deux doigts de ^a perte, pour s'être obstinée à les retenir ; l'Autriche a inutilement prodigué, pour les défendre, ses trésors et ses armées ; et à la fin, mieux conseillée, elle a voulu, même avant la révolulion, les échanger contre des provinces conliguës à son territoire, et depuis elle a avec empressement accepté comme indemnité les Elats vénitiens. Il pourrait arriver que la Belgique, garantie à la Hollande par l'Angleterre, perdît un jour l'Angleterre et la Hollande, qui doivent rester ce que la nature et l'art les ont faites, l'une maîtresse de la mer et maison de commerce du monde; l'autre, entrepôt de ses colonies et maison de commission de l'Europe.
II serait aisé, je crois, de prouver, l'histoire à la main, que tous les malheurs de l'Europe, depuis quatre siècles, peut-être toutes ses révolutions politiques, sont venus de près ou de loin, de celte succession litigieuse de la maison de Bourgogne, véritable pomme de discorde entre la France et l'Autriche, ces deux aînées de la chrétienté, qui avaient tant d'intérêt à rester à jamais unies ; et cause constante de cette rivalité qui, tantôt à force ouverte, tantôt par de sourdes intrigues, a entretenu en Europe une division intestine, et y a allumé un feu que rien n'a pu éteindre. Les premières guerres de religion des Pays-Bas ont eu une grande influence sur les destinées de l'Europe ; et leurs derniers troubles sous Joseph II n'ont pas été étrangers à notre révolution, et semblent en avoir donné le signal.
Sans doute si toutes les puissances, trop heureuses d'avoir échappé à la honte et au malheur d'une tyrannie sans exemple, convenaient d'en revenir au statu quo ante 6e/lum, et de se remettre dans l'état où la révolution les a trouvées, la France n'aurait rien à demander; quoique même dans ce cas elle eût à souffrir pour longtemps, pour toujours peut-être, de la perte de ses plus belles colonies. Mais, si l'Angleterre, l'Autriche, la Bussie, déjà si fortes, si la Prusse même, s'agrandissent, Tune par la possession des points du globe les plus précieux pour son immense commerce du Levant et des Indes orientales; les autres sur leurs voisins, ou même un jour aux dépens des Turcs, qui leur offrent à la fois une proie
sur les provinces belgiques.
(•il V(tj. mie lettre d'un Busse dans le Honi* leur t!u iu décembre.
si riche et une si facile conquête ; mais si l'Espagne, alliée naturelle de la France, déjà épuisée par son héroïque résistance, voit ses riches possessions de l'Amérique méridionale échapper à sa domination ; mais si le royaume des Deux-Siciles, autre allié de la France, reste divisé, par quelle injustice, ou par quelle imprudence les partisans de l'équilibre politique entre le Nord et le Midi, jetteraient-ils tout le poids dans la balance du Nord, et refuseraient-ils à la France seule un accroissement de territoire que la nature lui donne, et que, pour l'intérêt de l'Europe, la politique devrait lui donner? Et qu'on veuille bien remarquer que pour quelques Etats, un accroissement de territoire n'est souvent qu'un moyen d'agrandissement nouveau : ainsi la Moldavie et la Valachie pour la Russie ; la Servie ou la Bulgarie pour l'Autriche, ne font qu'ouvrir à ces deux puissances le chemin de la Grèce et de la Turquie d'Europe ; ainsi Malte, l'Ile de France, le cap de Bonne-Espérance, Héligoland, ont pour l'Angleterre une imporlanee bien supérieure à leur valeur territoriale, et lui assurent à volonté le commerce exclusif de la Baltique, du Levant et des Indes. Pour la France, au contraire, ies provinces belgiques ne sont qu'un complément ; elle ne fait par cette acquisition, qu'atteindre sa dernière limite, limite à son ambition comme à son territoire. Tout ce qu'elle envahirait au delà serait colonie, et de ces colonies continentales, qui ont toujours fini par ruiner leur métropole ; et en s'étendanl ainsi hors de ces justes et naturelles proportions , la France perdrait le premier de tous ses avantages, la force qu'elle tirede la composition, une, compacte et pour ainsi dire, tout d'une pièce de son territoire.
Non : ce n'est pas à la France qu'il importe d'aller jusqu'au Rhin. Les habitants de l'ancienne France n'en seront ni plus ni moins heureux ; son gouvernement n'en sera ni plus ni moins stable et fort. C'est pour l'Europe que cette mesure politique est nécessaire, parce qu'alors, et seulement alors, la France sera utile à tous les Etats, et ne sera dangereuse pour aucun.
La France alors serait une société fixée, une société finie, et la première société in~ dépendante et monarchique qui se soit trouvée dans cet état, où une nation désormais sans intérêt, et par conséquent sans passions, peut offrir un protecteur, un média-
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teur, un arbitre à tous les intérêts et à toutes les liassions.
La France serait au repos comme une arme défendue, et toute l'Europe y serait avec elle et par elle; et ce ressort qu'on voudrait en vain comprimer, aurait perdu, en s'étendant, son élasticité.
C'est alors que la France pourrait donner l'exemple unique au monde d'une société qui, parvenue à ses derniers développements, n'ayant rien à craindre, rien à désirer, rien à acquérir et rien à perdre, en paix avec tous ses voisins, tranquille sur toutes ses frontières, peut agir sur elle-même, et employer ses talents naturels et ses connaissances acquises à perfectionner ses lois, ses mœurs, son administration, sa constitution, à tout réparer et à tout maintenir dans Tordre; à fermer les plaies faites à la religion, à la justice, à la morale, à la propriété, ces bases fondamentales de l'ordre social : et qu'on daigne nous en croire, c'est un pareil modèle qu'il faut à l'Europe pour apaiser ce lion irrité d'un long combat, et prêt à la recommencer, et la France peut-être peut seule conserver cette Europe que seule elle a pu bouleverser.
La France alors pourrait désarmer, réduire ses impôt et ses troupes soldées à ce qui est nécessaire pour la sûreté de ses frontières et sa tranquillité intérieure, et faire cesser ainsi cette guerre intestine et fiscale entre l'Etat et la famille qui trouble tous les Etats européens, et qui Ole à la famille le nécessaire, sans pouvoir même suffire aux besoins des gouvernements.
Dans cette situation où jamais nation ne s'est trouvée, tout bien intérieur est possible : il appartient, ce semble, à la France qui a ouvert à tous les peuples la roule de ia civilisation, d'être la première à en atteindre le terme; et, en réduisant la perfection possible d'une société à ses jusles bornes et à la mesure de la faiblesse humaine, j'ose avancer, comme un axiome de haute politique et de véritable philosophie, qu'il n'y a qu'une société finie qui puisse devenir une société parfaite.
Je le répète : on ne connaît pas assez quel moyen d'ordre et de paix serait pour l'Europe une puissance telle que la France absolument et personnellement désintéressée dans toutes les querelles du continent, et à qui, par sa position même, la crainte serait interdite et l'ambition impossible. L'Europe un jour le seûtira, le regrettera
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peut-être, lorsque, faisant te dénombrement de ses enfants, et s'élonnant de se trouver si peuplée, elle re iemandera en vain à h religion ces institutions et ces mœurs qui imposaient d'autres engagements, et inspiraient d'autres goûts que ceux du mariage, et à la politique ces grandes propriétés, véritables greniers d'abonuance, qui nourrissaient la classe indigente, et en | révenaient l'accroissement.
On pourrait | lutôl craindre pour les forces de la France cet état habituel de paix et d'inertie, si l'on ne savait aujourd'hui par l'exemple de l'Espagne pour laquelle on redoutait le même danger après ia paix des Pyrénées, qu'un Ktal bien constitué gagne en force de résistance ce qu'il perd en force d'agression; qu'on pput , par de bonnes institutions et une administration vigilante, et surtout économe, former un esprit public qui est lu nie Heure défense des Etats; et qu'après tout, si les troupes soldées sont fortes pour attaquer, les peuples sont forts pour se défendre, parce qu'un peuple se défend avec des sentiments, et qu'une armée n'attaque qu'avec de l'obéissance et de la discipline.
On croit faire une objection contre le système des limites naturelles, en disant que si l'on prend pour bornes à l'agrandisseraent d'un Etat des limites prétendues naturelle-;, il n'y a plus de bornes à l'ambitio.n des conquêtes; mais il est aisé de réi ondre qu'il faut chercher des limites naturelles, là seulement où la nature en a posé de semblables; qu'elles sont distinctement marquées pour quelques parties du continent européen, et particulièrement pour la péninsule d'Espagne et pour la France ; que ce défaut de limites naturelles dans de grandes parties du continent asiatique y a toujours entretenu cette facilité d'invasions et de révolutions qui l'ont constamment désolé; que si quelques Etats européens n'en ont point de telles dans les dispositions des 'lieux, ils en trouvent d'autres dans les dispositions des esprits, dans des différences de religion, de mœurs, d'origine, dans des haines nationales, même dans leur propre grandeur, et, chez i - peuples chrétiens, dans un sentiment de modération que le christianisme inspire aux souverains même les plus ambitieux ; qu'après tout, si quelques Fiais sont privés de cet avantage, ce n'est pas une raison pour le méconnaître ou le contester là où il existe,
et qu'enfin c'est précisément pour prévenir l'excessif accroissement de ces Etats sans limites déterminées, et qui peuvent à la fois s'étendre sur tous les points, qu'il est nécessaire que dans la grande confédération chrétienne, où tout bien doit avoir sa raison et tout mal son remède, une puissance telle (pue la France parvienne à son complément, et que placée pour tout surveiller et assez forte pour tout empêcher, elle soit la limite naturelle des Etats qui n'en ont point, et une borne à l'ambition de ceux qui n'en ont point à leur territoire. N'y eût-il que la France assez favorisée de la nature pour trouver à la fois des bornes insurmontables à son accroissement indéfini et dans la modération de ses rois, et dans le caractère national plus vain de gloire qu'avide de conquêtes, et dans la disposition de son territoire, il faudrait se hâter de la fixer et do la finir, afin que dans cet état elle fût la seule désintéressée au milieu de tant d'intérêts opposés, la seule tranquille au milieu de toutes les agitations, la seule enfin sans passion au milieu de peuples qui seront longtemps agités de toutes les passions. La France, parvenue à son dernier terme, peut en quelque sorte être, pour tous les Etats, un régulateur, et comme une mesure commune de grandeur et de force. Elle seule, par son assiette inébranlable, peut désormais préserver l'Europe de tout ébranlement général, et, aujourd'hui que la puissance ottomane n'e-t plus à craindre pour la chrétienté et disparaîtra sans doute bientôt de l'Europe, il peut être sage de porter ses regards d'un autre côté, et de prévoir les résultats éloignés et possibles de ces événements prodigieux, qui ont attiré, au centre de l'Europe et an milieude toutes les délices de nos sociétés, ces nations hyperboréennes que la nature semble tenir en réserve dans leurs immenses déserts, et qui n'attendent qu'un signal pour lever leurs tentes et marcher partout où il y a des peuples à punir et des sociétés à renouveler.
Il faut bien le dire : ce sont de petites jalousies de commerce qui s'opposent au dernier accroissement de la France sur des provinces maritimes. Mais ici il faut sortir de cette politique de comptoir et s'élever à de plus hautes considérations.
Un peuple est bien moins adonné au commerce par sa position insulaire ou maritime que par ses institutions politiques ou religieuses. Rome, à la fin, avait plus de côtes et de ports aue Tyr ou Carthâge n'en avaient
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eu, et ltome ne l'ut jamais commerçante, parce qu'avec des formes républicaines, elle retint longtemps l'esprit monarchique qui l'avait fondée. L'Espagne et le Portugal sont tout en côtes; la France en possède sur les deux mers, et cependant aucun de ces peuples n'a proprement l'esprit du commerce : parce que, d'un talé, l'esprit de la monarchie inspire plutôt le goût des prufessions publiques que des professions privées, et que» rie l'autre, les maximes de la religion catholique sur le mépris et le danger des richesses, et les exemples de pauvreté volontaire que donnent les institutions particulières à cette religion, ont a la longue une influence plus étendue qu'on ne pense sui les esprits et îur la conduite, et retiennent les peuples catholiques dans des habitudes de modération et de désintéressement peu compatibles avec l'esprit du commerce.
L'indolence tant repro liée aux Espagnols et aux Portugais, si ardents cependant et si actifs pour les grands intérêts de la société, et reprochée par des peuples qui n'ont d'activité que pour des intérêts personnels, cette indolence n'avait pas un autre principe, et, considérée sous ce point de vue, elle était le plus beau trait du caractère national et le principe des plus héroïques sacrifices. En France même, on ne se livrait au commerce que pour le quitter, et l'on n'attendait pas toujours d'avoir fait une fortune suffisante pour passer, par l'acquisition d'une charge, au service de l'Etat et dans des professions où les mœurs, malgré les lois, interdisaient tout métier lucratif et toute occupation mercantile.
Les républiques d'Italie, du moyen âge, ne s'étendaient que sur les côtes qui bordaient leur territoire ; la Suisse et Genève n'en ont pas; les côtes de la Hollande sont peu accessibles aux gros vaisseaux, et cependant tous ces Etats étaient ou sont encore exclusivement occupés de commerce et d'affaires d'argent. La Flandre même était plus commerçante que l'Angleterre avant ses derniers troubles , parce qu'elle était de fait plus républicaine, et Robertson remarque avec raison que, jusqu'au xv* siècle, et tant qu'elle a été, malgré sa constitution, gouvernée d'une manière toute monarchique, l'Angleterre, avec ses côtes et ses
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ports, n'a j as été commerçante. Ce n'est pas en resserrant la France dans des limites plus étroites ( 1 ) que l'Angleterre bornera le commerce français, mais en maintenant en Fiance les institutions qui donnent aux esprits et aux habitudes une direction opposée, et j'ose avancer que si les institutions populaires et presbytériennes venaient à gagner les grands Etats d'Europe, les guerres tant reprochées à la religion, et dont le principe avait au moins quelque chose de noble et d'élevé, n'auraient pas été plus cruelles et plus opiniâtres que ne le seraient à l'avenir des guerres viles et honteuses pour du sucre, du café, du coton et du poisson salé.
Et que l'Angleterre veuille bien considérer ce qu'elle a gagné, même sous le rapport du commerce, à la conversion momentanée de la Fiance en république. Je ne parle pas du commerce extérieur, dont le dernier gouvernement ne voulait pas, et qu'il détruisait en France pour le ruiner partout; mais les fabriques d'objets autrefois presque exclusivement travaillés el perfectionnés en Angleterre, ont pris en France des accroissements dont les Anglais eux-mêmes sont étonnés. Les produits de nos manufactures peuvent, sur beaucoup de points, rivaliser avec ceux des manufactures anglaises; et tout annonce que si les Français, jetés hors de leurs habitudes et de leur esprit national par l'altération des institutions monarchiques et religieuses, appliquaient jamais aux entreprises commerciales celle fécondité d'invention, cette promptitude de résolution, cette hardiesse d'exécution qui les distinguent entre tous les peuples favorisés comme ils le sont par l'abondance des productions territoriales et industrielles, la France ne passât-elle pas la Loire, il n'est peut-être aucune nation commerçante qui pût soutenir leur concurrence.
Sur mer, l'Angleterre peut délier toute l'Europe. Elle n'a rien à redouter de la France , qui pourrait même lui offrir des compensations pour un accroissement do territoire. Elle ne doit redouter qu'ellemême, «et cette constitution turbulente,» dit Hume, «toujours flottante entre la prérogative et le privilège. » Le malheur d'un Etat commerçant us! d'être condamnée fairo
(1) Qui pourrait dire ce qu'aurait épargné à la fortune, et instruments de révolution, des chances
France de troubles el de malheurs la possession du indéterminées comme leurs désirs, el des espaces
Canada, qui aurait offert à ces esprits inquiets, à ces vagues comme !cubs espërauces ? caractères turbulents, à tous ces nommes avides de
oo>
OEUVRES COMPLETES la guerre. Le commerce, que la philosophie a proclamé comme le lien universel des peuples, est par sa nature un état nécessaire d'hostilité, puisqu'il est, même entre deux marchands établis dans la même ville, un état habituel de concurrence. Quand la guerre est heureuse, toutes les constitutions sont bonnes; mais il n'y a que les monarchies qui puissent résister à de grands revers sans en être ébranlées , et c'est trop peut-être pour l'Angleterre et sa constitution de s'exposer à la fois, sur terre et sur mer, à tant de chances de guerre. Sans doute, l'Angleterre compterait, au besoin, pour défendre la Belgique, sur les forces de ses alliés; mais qui sait sur quelles alliances la France aussi pourrait compter? Oui oserait dire quelle sera, seu'ement dans vingt ans, la politique de l'Europe, et les nouveaux intérêts, les nouvelles amitiés , les nouvelles haines qu'auront produites, dans ce court espace de temps, des événements qu'il ne serait peut-être pas impossible de prévoir? Que l'Europe reconnaisse enfin, et sans en être alarmée, le destin de la France, toujours sauvée des derniers malheurs, tantôt par l'héroïsme d'une jeune fille, tantôt par le concert, plus étonnant peut-être, de tous les souverains. Qu'elle admire surtout ce bienfait signalé de la Providence, « qui ne permet pas, » comme dit Bossuet, «que les Etats soient battus d'une éternelle tempête, » et qui a toujours donné à la France l'homme qu'il lui fallait pour en empêcher la ruine, en affermir la puissance ou en réparer les malheurs. Jamais ce bienfait ne fut plus nécessaire que dans ce moment, et jamais aussi il ne fut plus sensible. Un roi de cette race antique et vénérée qui remonte au berceau de la monarchie, trouve une nation malheureuse aussi, et, si on peut le dire, exilée d'elle-même; il monte sur un trône entouré de précipices, el que rien en apparence ne défend contre les désordres du passé, les embarras du présent, les dangers de l'avenir; il monte, et son imperturbable sécurité min- révèle le secret de sa force, a peine j est-il assis, qu'il imprime à ses démarches le carat 1ère de ses vertus et le sceau de sa sagesse. Quel roi eut jamais plus de désastres à réparer, plus de plaies à cicatriser, plus de haines a éteindre, plus d'intérêts à concilier? De deux peuples opposés il faut faire une société, et cepen lanl tout se •■''•• -'• i*lme, s'unil ; il condescend à la faiblesse orgueilleuse de nos es| rits"; il
apaise la violence de nos humeurs; il charme jusqu'aux douleurs dont il ne peut encore tarir la source. Cette puissance miraculeuse, de guérir les malades en les touchant, que la religieuse vénération de nos pères pour la royauté attribuait aux rois de France une fois en leur vie, notre roi l'exerce tous les jours sur les maux les plus invétérés et les malades les plus rebelles. Sa force est sans effort, sa prudence est sans mystère, et l'autorité de son caractère précède le pouvoir de la loi. L'ordre renaît ou s'affermit avant qu'on en aperçoive les moyens ou les appuis. Ainsi se calme la tempête, et l'on n'entend plus que quelques bruits lointains qui viennent expirer sur le rivage.
Quel que soit, au reste, le sort qui est réservé à la France, dans la pacification générale de l'Europe; qu'elle reçoive comme d'autres Etats un accroissement de territoire, ou qu'elle l'attende du temps ou des événements, il est une autre puissance dont une haute politique demande plusimpérieusement que jamais l'affermissement ; je veux parler de la puissance du Saint-Siège. C'est de là qu'est venue la lumière; c'est delà encore que viendront l'ordre et la paix des esprits et des cœurs. Que tous les gouvernements travaillent de concert à replacer sur ses bases antiques cette colonne qui porte les destins de l'Europe, à resserrer ce lien mystérieux de la société chrétienne qui unit entre eux tous ses enfants, et même ceux qui, en reconnaissant pour père commun le divin Fondateur du christianisme, sont nés de mères différentes. Les païens avaient fait du territoire du temple de Delphes, un lieu d'asile et de paix; que les peuples chrétiens respectent à jamais dans leurs querelles celle terre sacrée, d'où sont sorties de si hautes leçons, de si héroïques expéditions pour la civilisation des peuples, et où sont venues se consoler de si grandes infortunes. Que les étendards chrétiens s'inclinent, que les armes passent baissées devant ce dôme majestueux, sanctuaire de là vérité, boulevard de l'ordre social, qui a résisté à tant d'attaques et triomphé de tant d'ennemis, et que la religion chrétienne ait au moins un droit d'asile dans la chrétienté.
La politique se fortifie de tout ce qu'elle accorde à la religion; elle s'appauvrit de tout ce qu'elle lui refuse, c'est sur ce grand et noble principe que Charlemagne avait Constitué la chrétienté ; et malheur à la société, si , jamais égarés par des opinions
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fausses et étroites, ou de perfides intentions, les gouvernements oubliaient que, chez les nations indépendantes et propriétaires, il n'y a de dignité que dans l'indépendance, ni d'indépendance qu'avec la propriété; etque
la religion, son chef et ses ministres, qui, plus que jamais, ont besoin de dignité et de considération, doivent être indépendants des erreurs des gouvernements, des besoins des administrations et des passions des hommes.
CONSIDERATIONS SUR LA FRANCE ET SUR L'ANGLETERRE
(Mercure, avril 1806.)
11 est permis sans doute à un écrivain politique de rappeler, en 1806, ce qu'il publiait sur la France et sur l'Angleterre en 1796 ( 1 ) ; c'est-à-dire à l'époque des plus grands désordres de la France, et de l'état le plus florissant de l'Angleterre.
Loin de sa pensée le désir de faire une vaine montre de prévoyance; plus loin encore le dessein coupable d'exciter des haines ou de flatter des passions: ii ne veut qu'établir des vérités utiles, même à nos ennemis; des vérités peu connues, et dont la France et l'Angleterre offrent la plus vaste application.
L'art de l'administration, qui se compose de détails, d fait quelques progrès dans un siècle exclusivement occupé de détails et d'objets physiques. Mais la politique qui est une science de vues générales et de lois morales, a resté en arrière des autres connaissances. En théorie, détournée de sa véritable route par quelques doctrines sophistiques, elle s'est égarée dans des systèmes populaires; et dans la pratique, elle a été confondue avec l'administration qui n'est qu'une application locale de la politique, ou avec la diplomatie qui en est le moyen et l'instrument. Et de là tant de iausses mesures en politique dans des pays d'ailleurs sagement administrés, et par des hommes d'Etat d'une grande réputation.
La première et la plus funeste erreur politique où soit tombée la France, livrée un moment à toutes les erreurs, a été l'anglomanie, mise à la mode par Voltaire et d'autres écrivains de l'école du xvmc siècle.
Cette fureur d'imitation qui a passé des livres dans les mœurs, et des mœurs dans les lois, a fait croire à quelques esprits appelés, par le malheur des temps, à régénérer la France, qu'une constitution anglaise, ou plutôt à l'anglaise, était le plus pressant besoin
d'une nation qui vivait depuis quatorze cents ans sur ses propres lois, de siècle en siècle plus forte de puissance territoriale , et plus avancée dans tous les arts de l'intelligence.
U est peut-être des hommes que l'expérience n'a pas détrompés de cette prédilection peu réfléchie pour les lois anglaises, et qui s'obstinent à accuser des dangers, où l'Angleterre se précipite, l'ambition inquiète de son gouvernement, ou les passions de ses ministres; ils ne voient pas que le grand, le seul danger peut-être qui menace ce pays, est sa constitution même : cette constitution qui fait, en Angleterre, comme autrefois à Home et àCarthage, de l'esprit d'agression et d'envahissement, une nécessité pour le gouvernement, et la passion dominante du peuple ; parce que l'inquiétude et l'ambition , lorsqu'elles tiennent au caractère général d'une nation, sont le résultat inévitable d'une situation politique fausse et contre nature, comme l'humeur constamment chagrine et querelleuse est, dans un individu, l'indice certain d'un vice de tempérament. -< Chose singulière, » s'écrie Montesquieu , puis heureux à observer qu'à expliquer , « chose singulière! plus ces Etats (populaires) ont de sûreté, plus ils sont sujets à se corrompre Il faut qu'Usaient toujours quelque chose à redouter. » C'est-à-dire, à haïr et à combattre.
Et voilà toute Y histoire des causes de l'éternelle rivalité de la France et de l'Angleterre; la France était à la tête du système monarchique de l'Europe; l'Angleterre, avec sa constitution mixte, étaitàlatète du système populaire. Ce sont comme les deux pôles opposés du monde politique; les deux principes antagonistes, et toujours en guerre, du monde moral.
(I) Théorie du pouvoir politique ci religieux dans la ocicli,
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L'opposition entre ces deux Etats, nécessaire, inévitable dans son principe, était continuelle dans ses effets, parce qu'elle était à peuprès égale dans ses moyens, et que de ces deux peuples, l'un, le plus puissant des peuples du continent, l'autre, des peuples insulaires, la nature a confié le plus faible à la garde de l'Océan, et l'a mis sous la protection des tempêtes.
Et comme il n'est plus permis aujourd'hui à des hommes éclairés de séparer la religion de la politique, après ce qu'ils ont vu de leur intimeet constante correspondance, dans les révolutions dont l'Angleterre et la France ont été le théâtre, il faut remarquer qu'en môme temps que ces deux nations occupaient le premier rang, l'une dans l'Europe monarchique, l'autre dans l'Europe populaire ou républicaine, elles s'étaient partagé le domaine des principes religieux, et étaientaussi, la France à 1,1 tête du système catholique, et sa rivale, à la tête du système presbytérien : nouvelle et puissante cause d'opposition réciproque, et moyen actif de se nuire l'une à l'autre, employé quelquefois par la France, et plus constamment par l'Angleterre.
L'etfet de cette anglomanie dont j'ai parlé, a donc été de tromper la France sur les vrais principes des choses, et sur sa propre et naturelle tendance. Dans ce partage du monde politique, elle régnait, comme Jupiter, aux régions supérieures, et dans le monde de l'ordre ; elle voulut dominer aux lieux inférieurs, et sur 1» chaos, et follement jalouse, elle envia à sa rivale la première place dans le système populaire, et prodigua, pour la lui ravir, tous lf-s moyens de conquête (pie la nation la plus forte et la plus éclairée pouvait offrir aux profusions insensées d'une administration en délire. De le tous nos crimes et tous nos malheurs. Mais s'il était vrai qu'on pût accuser l'Angleterre elle-même d'avoir pris sur les nouveaux conseils de la France, une aussi déplorable influence, il faudrait plaindre ses hommes d'Elat de n'avoir pas prévu qu'on n'inspire pas à nu peuple de grandes liassions sans exposer ses voisins a de grands dangers; et les rappeler à l'avis du vicomte de Boîingbrokedans ses Lettres politiques, qui regarde comme insensé e1 chimérique, le projet de changer, en France, la forme du gouvernement.
l>ans ce que je viens de dire, j'ai considéré
i aussi dans les petits Etats d'Allemagne, le prince plus rapproché «le Bes sujets, en oi aussi dcïignc p;»r une expression famiuère, el en quelque
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l'état monarenique comme la loi générale et naturelle des sociétés, c'est-à-dire, comme l'état seul où -elles peuvent se fixer, et auquel toutes reviennent, quand elles s'en sont écartées, ou tendent h arriver, tant qu'elles n'y sont pas parvenues. Ce principe, dont l'application n'est et ne doit être sensible que dans les sociétés indépendantes, et qui trouvent en elles-mêmes la raison de leur existence, ce principe est à peu près convenu aujourd'hui. L'auteur de cet article l'a le premier établi dans la Théorie du pouvoir, et l'a rappelé depuis dans d'autres ouvrages.
C'est dès leur naissance, et pendant tout le cours de leur vie politique, que la France- et l'Angleterre ont marché dansdes voies opposées , et suivi des systèmes différents de société.
Elles commencèrent, il est vrai, l'une et l'autre, par la polyarchie ou la multiplicité des rois. Il y en eut, h la fois, quatre ou même plus en France, et un plus grand nombre en Angleterre ; et ce temps est, dans ses annales, celui qu'on nomme Vheptarchie. On peut remarquer en passant, que les nations scythiques ou teutoniques, célèbres par leurs expéditions et aïeules des nations modernes, obéirent chacune h un chef unique, tant que ces nations n'eurent d'autre territoire que le camp qui les renfermait; parce que destinées à combattre, et sorties de leurs déserts pour conquérir des établissements, elles ne pouvaient faire la guerre avec succès que sous les ordres d'un général. Mais ces peuples une fois fixés sur les territoires qu'ils avaient envahis, la royauté les partagea, et par des idées prises de l'ordre de succession domestique, naturelles à des peuples enfants ( 1 ) ; et aussi, parce que la difficulté des communications et la rareté des habitations isolaient, les uns des autres, les territoires et leurs habitants; car il y avait plus loin, dans ces premiers temps, d'une extrémité de la Grande- Bretagne à l'autre, ou de l'Aquitaine à l'Austrasie, qu'il n'y a aujourd'hui de Londres a Vienne, ou de Paris à Berlin. La Providence, conservatrice des sociétés, multipliait les rois chez ces peuples naissants, pour leur faire connaître et chérir le bienfait de cette puissance tutélaire, par la même raison que le pouvoir suprême chez un peuple nombreux et civilisé, multiplie ses gouverneurs et ses ofiieiers pour faire respecter son autorité.
sorte plus il imestique; cl il est appelé le père du pays, Lan 'esvater.
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Peu à peu les peuples se multiplièrent, et la contiguïté des habitations rapprochant pour ainsi dire les territoires, il n'y eut plus qu'un roi unique en Angleterre comme en France ; mais son autorité fut, dès les premiers temps, généralement plus absolue en France, et plus arbitraire en Angleterre, où elle ressemblait assez souvent au despotisme, toujours voisin de la démocratie, souvent son prédécesseur, et tôt ou tard son héritier.
Au vice politique de ces royautés multipliées, succéda, en France, comme en Angleterre, un autre ordre de choses, ou plutôt un autre désordre; et il prit, en France et en Angleterre, un caractère différent.
En France, de grands et de petits vassaux usurpèrent le territoire de l'Etat. En Angleterre, de fiers barons limitèrent la juridiction du roi.
En France, pendant plusieurs siècles, le roi ne fut possesseur immédiat que de domaines peu étendus. En Angleterre, le roi n'exerça jamais qu'une autorité contestée ; et la royauté consiste dans l'indépendance de la juridiction, bien plus que dans l'étendue du territoire. En France, l'autorité royale était respectée là môme où elle n'était pas toujours obéie, et d'orgueilleux vassaux venaient humilier sur les marches du trône une puissance redoutable au trône môme, bien moins dociles aux lois de la religion qui prescrit l'obéissance envers le pouvoir, que retenus par les liens de la féodalité qui engageait la foi et hommage au suzerain. En Angleterre, des barons séditieux sans souveraineté et sans pouvoir, forts de leur nombre et de chartes arrachées à la faiblesse du monarque, osaient lui dicter des lois jusque dans son palais. Aussi, si la couronne en Angleterre eut quelquefois plus de puissance, elle eut toujours en Fiance plus de majesté ; et plus d'une fois les rois d'Angleterre eux-mêmes, feudataires de France pour quelques provinces qu'ils y possédaient, s'abaissèrent devant son chef même au milieu de leurs triomphes. Car, telle était dans ces temps que nous taxons de barbarie, la différence des idées sociales de cette antique féodalité, à celles de la philosophie moderne, qu'alors les rois s'honoraient de rendre hommage à la royauté même dans les fers; et que de nos jours', nous avons entendu des sophistes insulter aux rois, même sur le trône. Et les rois eux-mêmes avaient le sentiment le plus noble et le plus juste de leur dignité. « Ouvrez, » disait notre Philippe de Valois réduit après la fatale journée de
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Créci à chercher l'hospitalité dans des lieux écartés; «ouvrez, c'estla fortune delà France.» Mot sublime dans un roi malheureux, et plus vrai que le mot célèbre de César: Tu portes César et sa fortune.
Aussi la royauté avait toujours été , en France, un objet de vénération et d'amour même dans ses extrêmes abaissements. En Angleterre, elle atoujoursété unobjetde suslicion et d'inquiétude, même sous les meilleurs princes; et longtemps avant que Mably et J.-J. Rousseau eussent avancé cette insigne sottise . que le roi est l ennemi le plus dangereux de la liberté du peuple ; les Anglais en avaient paru persuadés, et avaient fait de cette maxime sacrilège la règle de leur conduite politique. Et cependant, tel est le désordre où tombe nécessairement tout peuple qui n'a pas, dans sa constitution, de principe fixe et régulateur de ses idées, que les Anglais, en même temps qu'ils déployaient îa résistance la plus active aux volontés de leur souverain, consacraient, comme un dogme, l'obéissance passive à ses ordres : « doctrine fausse et inverse des vrais rapports des sujets avec le pouvoir, auquel ils doivent, dans un Etat bien constitué, une obéissance active, quand il gouverne suivant la loi , et une résistance passive , quand il veut les contraindre à ce que la loi défend. »
Quelle qu'ait été, dans l'origine, la cause de cette différence dans l'esprit public des deux nations ; qu'elle vienne de leur première éducation, ou de la position continentale de l'une et insulaire de l'autre; qu'elle dérive du caractère et des habitudes des premières peuplades qui en ont occupé le territoire ; il est certain qu'il va toujours eu, en France, un principe dominant d'unité de pouvoir, et en Angleterre, des germes très-développés du système populaire et démocratique; et la langue même, fidèle dépositaire des pensées et des sentiments des peuples, appelle, en Angleterre, du terme comparatif de prérogative royale, ce que nous désignons en France, par l'expression absolue d'autorité du roi.
D'ailleurs, la royauté, dès son établissement en France, y avait reçu son complément nécessaire dans la loi noble, naturelle, et la plus naturelle de toutes les lois, la masculinité du pouvoir; principeunique delà stabilité et des progrès de la France; au lieu que l'Angleterre s'était soumise de bonne heure à la loi bourgeoise et contre nature, de la succession féminine : cause prochaine ou éloignée de tant de successions disputées de minorités orageuses, de régen-
Ce fut surtout dans les troubles du jcv* siècle que les vices de la constitution anglaise parurent à découvert. A cette époque mémorable de grandes découvertes dans le monde physique, et de grandes erreurs dans le monde moral, les principes démocratiques firent irruption en France, et prirent de nouvelles forces en Angleterre, d'autant plus redoutables qu'ils s'appuyaient, en France comme en Angleterre, sur des principes que l'on croyait religieux. Si les causes des troubles furent les mêmes chez les deux nations, les moyens furent différents, et les résultats opposés. En Angleterre, la révolution religieuse se fit parle roi malgré le peuple, et elle fut bientôt suivie de la révolution politique que le peuple fit contre le roi. Le terrible Henri VIII, l'ojiprobre de l'Angleterre et le scandale des temps chrétiens, avait, à l'aide du parlement, asservi ce peuple libre, ce peup'e môme souverain sous le plus violent et le plus insensé despotisme qui fut jamais. Ce prince, aussi emporté dans son goût pour la controverse que dans sa passion pour les femmes, voulut que le peuple changeât de -eligion, pour pouvoir luimême changer d'épouse; et il fut obéi, parce, que le peuple anglais, fort contre les rois faibles, plus faible contre les rois forts, n'avait jamais su, grâce à sa constitution indécise, ni résister avec mesure, ni obéir avec dignité, pas plus en religion qu'en politique; tantôt tyran de ses rois, tantôt leur esclave, dans 1111 temps vassal de Saint- Pierre; dans un autre ('■voilé contre le Saint-Siège. « Il n'y avait point eu d'exemple en Angleterre, » dit le plus célèbre de nos annalistes, le j .résident Menant, « d'un despostisme si outré, ni d'un abandon si lâcbe des parlements, tant sur le spirituel que sur le temporel , aui bizarreries d'un prineequi, h force d'autorité,ne savait plus que faire de savolonté, et parcourait tous les contraires; mais on lui passait tout en faveur de sa haine pour le Saint-Siège. »
Menn VIII ne légua pas à tous les succeseurs de son nom, la vigueur de son esprit et la viol, 'née de son caractère; mais l'impulsion étail donnée; etle peuple anglais obéit, après lui, à des enfants, à des femmes, avec la mô* me docilité. « Il avait quitté l'ancienne religion sous Henri VIII » dit l'auteur de cet artieledans la Théorie du pouvoir, « il s'en éloigna davantage sous Edouard VI, y revint sous Marie , l'abandonna de nouveau sous Elisabeth avec une faiblesse si déplorable et si peu d'attachement même à la nouvelle doctrine i Qcvni 'gaux c;i ] r, et par conséquent rivaux.
ces tyranniques, de sanguinaires protectorats, de troubles enfin qui ont agité l'Angleterre, et par elle le continent.
Cependant ;i mesure que la Fiance avançait en âge, la royauté >'\ fortifiait. Présente en Bourgogne et en Champagne qui avaient leurs princes particuliers, comme dans ses propres domaine-; présente comme la Divinité, là même où elle n'était pas, elle attirait à elle les territoires des grands fiels, par le lien délié, mai- puissant de la suzeraineté. En Angleterre, au contraire, la royauté perdait tous l< - jours de son indépendance, et par les usurpations d 1 p ■ iple sur le roi, et quelquefois par les entreprises du roi sur le pou- \ oie popula ire; le principe démocratique s'étendait, se fortifiait, à mesure que la succession au trône était plus incertaine et plus disputée; et comme il arrive toujours dans ces sortes d'Etats, chaque compétiteur alla couronne traitait < u pouvoir avec les sujets, ejt pour jouir des titres et des honneurs, il cédait au peuple la réalité, qu'il travaillait toute sa vie, et souvent en vain, à lui reprendre.
Mais si le pouvoir du roi s'était constitué en France par l'abaissement de pouvoirs rivaux, le pouvoir du peuple s'était, en Angleterre, depuis longtemps constitué dans le parlement, véritable roi, et la tête du corps dont l'autre roi ne devait être que le bras. « En France, < dit Bolingbroke, « les seigneurs perdirent, et il n'yeutqae le roi qui gagna. En Angleterre, le peuplegagnaaussibienqueleprince ( 1 ) 1 et la richesse des communes s'étant augmentée par l'acquisition des biens d'Eglise que vendit Henri Vin, la puissance du peuple s'accrut en même temps par ce chaudement «11 une nouvelle constitution dont la forme lui fui favorable. » Constitution vantée pai d< g sophistes, pane qu'elle n'est ellemême qu'un sophisme politique qui déguise une grande err< ur sous des dehors spécieux; car cite constitution a, comme les corps célestes, deux mouvements opposés: une marche apparente vers la liberté, une marche vraie vers le désordre; constitution inutile, et quelquefois ridicule dans les temps tranquilles, où l'Etal va à r, mie de la seule administration ; funeste dans les temps orageux, où un Etal m peu! se sauver que parla force de sa constitution ; parce que la constitution anglais* ,
"•■ toujours ouverte 6 la lutte éternelle rie 1 anarchie populaire et du despotisme royal, ue fait alors avec ses formes et ses bills, que légaliser l'oppression du 1 euple par le roi 1 I • t-à-dirc qu'ils \
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qu'on lui faisait embrasser, qiC il y a de l' apparence, dit Burtiet, historien tlela Réforme, que si le règne d'Elisabeth eût été court, et qu'un prince de la communion romaine tût ]>u parvenir à la couronne, on aurait vu les Anglais changer encore avec autant de facilité qu'ils l'avaient fait sous le règne de Marie. »
Il n'y a, j'ose le dire, qu'un peuple souverain qui puisse descendre à un si vil esclavage : c'est un roi chassé du trône, et à qui il ne reste d'autre asile que les fers.
Et il faut remarquer ici que l'oppression que l'autorité exerce en publiant ou en commandant l'erreur, est bien plus funeste et plus honteuse pour des êtres intelligents, que l'oppression de l'impôt ou môme des lettres de cachet, qui ne s'exerce que sur les corps; et les mêmes principes qui refusent à un peuple le droit de défendre son argent, seraient peut-être insuffisants à prouver qu'il n'a pas ie droit ou le devoir de défendre sa raison et ses vertus.
Après Elisabeth , la démocratie , violemment comprimée par les Tudors, réagit contre les Stuarts. 11 y eut alors des anglicans qui voulaient une monarchie populaire, comme elle l'avait toujours été : des puritains qui voulaient un peuple souverain; des indépendants, des fanatiques de toute espèce, qui ne voulaient rien de tout; et du choc de tous ces partis résultèrent les folies les plus ridicules, les crimes les plus atroces , et toute cette sanglante tragédie où l'on vit figurer Henri VIII et Cromwell, et qui, féconde en catastrophes, attend peut-être un dénoûment.
En Angleterre, comme nous l'avons observé, la révolution religieuse du xv' siècle se fit par le roi, malgré le peuple; en France, à la même époque, assez au goût du peuple, elle fut empêchée par le roi, inde ira?; et la .utte commença entre les factions populaires ou presbytériennes, et l'autorité royale. Mais si les principes démocratiques étaient dans quelques écrits et dans quelques têtes, nulle part ils n'étaient dans les cours ; et ils ne trouvaient pas à quoi se prendre dans la constitution. C'était un combat entre frères de mères différentes, à qui obtiendrait les faveurs du père commun . Ces deux partis voulaient un roi; les uns calviniste, les autres catholique ; et ils s'accordèrent tous à recevoir le successeur légitime, qui, né dans un parti, passa dans l'autre, et les contint tous deux. L'édifice qu'il avait relevé, achevé sous le règne de son fils, fut affermi par Louis XIV, ébranlé sous Louis XV, et renversé sons son infortuné succes-
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seur. Les doctrines populaires^ répandues par des sophistes accrédités, avaient égaré les esprits, déchaîné l'ambition au fond des cœurs , rendu la dépendance importune , et l'autorité même faible et incertaine. Alors La démocratie a fait explosion, et nousavons eu d'abord une monarchie à l'anglaise avec toute sa nullité , et bientôt après une république a l'ancienne avec toutes ses extravagances. Cependant cette république n'a jamais paru plus impossible en France que lorsqu'elle y a existé ; ni moins affermie que lorsqu'elle a renversé tous les obstacles. Le véritable esprit public qu'avait formé depuis longtemps, en France, une constitution de société, toute naturelle, a triomphé de l'esprit populaire, et l'ouvrage a passé avec les ouvriers. On se défend aujourd'hui des idées démocratiques comme d'un crime ou d'un ridicule. La divinité s'est éclipsée ; d'adorateurs zélés, à peine un petit nombre ose lui rendre en secret de timides hommages. Le temple est fermé; les sacrificateurs ont disparu, et l'on n'aperçoit plus que les victimes. Les démocrates ont triomphé ; mais la démocratie a péri ; et si les royalistes ont succombé, l'unité de pouvoir a reparu.
Il n'en fut pas tout à fait ainsi en Angleterre. L'esprit démocratique qui avait fait le malheur des premiers Stuarts, contrarié plutôt que combattu par les derniers, appela à son secours un prince étranger ; mais il lui fit payer cher ses services : « Guillaume , dit Goldsmith, ne fut pas plus tôt monté sur le trône, qu'il éprouva combien il est difficile de gouverner un peuple disposé à examiner les droits de ses souverains, bien plus qu'à leur obéir. » Et ce prince, mécontent toute sa vie' de ses partisans républicains, plus même que de ses ennemis royalistes, dégoûté du peuple anglais et de sa constitution, ne fut jamais comme on l'a dit, roi qu'en Hollande, et que stathouder en Angleterre
Après lui, le parti populaire a gagné ou perdu du terrain, selon le caractère des rois ou de leurs ministres. En France, la force de la royauté a toujours été dans les lois qui la constituent. Mais en Angleterre elle dépend de la vigueur et de l'habileté du prince qui exerce l'autorité ou de ceux qui l'exercent en son nom : et voilà pourquoi la mort d'un seul homme peut y devenir une calamité publique : aussi l'on peut remarquer que le chef éternel d'accusation qui, en Angleterre, a conduit àl'échafaud, en exil, ou en prison, tant d'hommes d'Etat distingués, est le repro-
cne d'avoir cherché à étendre la prérogative
royale; accusation au reste souvent fondée, p irce que la première pensée de tout homme gage, le premier sentiment de tout Jiomme fort, est l'indépendance de cette autorité tuté-
laire.
Le eombatdesdeux principes, je veux diro, ,a lutte de la démocratie et de la royauté, et l'éternelle réaction de l'une contre l'autre, sontdonc I ■ fonds delà constitution anglaise, ou plutôt sont toute (a constitution elle-même ; car cette lutte qui existe de fait partout où il y a des hommes et des passions, n'est aujourd'hui légale et constitutionnelle qu'en Angleterre où les deux partis sont constamment en présence, et toujours représentés par leurs chefs, le parlement et le roi.
Et qu'on y prenne garde, cette constitution sans unité, qui fait la faiblesse intérieure et domestique de l'Angleterre, nuit en môme temps à sa force extérieure et politique. Comme dans ces sortes d'Etats, les passions populaires prennent souvent la place des intérêts publics, des alliés ne peuvent pas compter avec une entière assurance sur une nation qui n'est pas maîtresse d'elle-même; et des ennemis, à quelque extrémité qu'ils soient réduits, peuvent toujours attendre un changement inespéré dans ses dispositions. C'est ce qui sauva la France dans la guerre pour la succession d'Espagne. Des Etats populaires ne peuvent jamais former entre eux une alliance intime et durable : ce sont des enfants qui se divisent ou se raccommodent suivantle caprice du moment. Mais pour la même raison les monarchies ne peuvent sans danger faire cause commune avec des Etats populaires. Il ne peut y avoir d'union solide qu'entre des Etats tous monarchiques; etc'estce que les puissances du continent ont trop souvent perdu rtf vue.
La constitution religieuse d'Angleterre, toute ietnblableb sa constitution politique, est formée aussi de principes opposés ; et le rite anglican se compose des formes extérieures du culte catholique et de dogmes presbytériens.
<: "s| cette lutte entre des principes opposés,
soit en religion, soil en politique, qui produit et qui explique, o dit l'auteur de cet article dans la Théorie du pouvoir, <• ce mélange biuurre d'imitations d'une nature noble, et souvent sublime, el d'une nature sauvage et quelquefois horrible, triviale et quelquefois abjecte, qu'on remarque chez les anglais dans l.ui-s poètes les plus célèbres; ce contraste
I Ciu.h.. De It'gibm.
choquant d'une populace féroce et grossière et d'une noblesse polie et éclairée ; de générosité dans les cœurs et de rudesse dans les manières; de popularité quelquefois ignoble, et de dignité souvent hautaine ; de sentiments élevés et d'habitudes crapuleuses. » C'est-à-dire que tout , chez le peuple anglais, mœurs, manières, caractère, lois, langage, littérature, est mêlé de fort et de faible, de naturel et de taux, d'ordre et de désordre, comme toute sa constitution, et à cause de sa constitution ; parce que la constitution d'une nation est son âme, sa volonté, sa pensée , et la raison de tout ce qu'il y a de public et de national dans les mœurs comme dans les lois, dans les pensées comme dans les actions.
Avant que d'aller plus loin et pour tempérer un peu la sécheresse des discussions politiques, j'arrêterai un moment le lecteur sur un problème littéraire qui tient de très-près à la politique, et dont la solution se trouve dans la constitution différente des monarchies et des Etats populaires.
On remarque généralement dans les histoires grecques et romaines, plus d'intérêt que dans les histoires modernes, et même dans l'histoire d'Angleterre plus que dans l'histoire de France. On en a conclu la supériorité des historiens anciens sur les modernes, et des écrivains anglais sur les nôtres. On dirait , à entendre les partisans de ce système, que Je génie de l'histoire ait été le partage exclusif des Grecs, des Romains, ou même des Anglais. On voudrait nous persuader que l'histoire manque à notre littérature, ahest historia litteris nostris ( 1 ) , et que la nation française, la plus riche en chefs-d'œuvre dans toutes les autres productions de l'esprit, a resté beaucoup au-dessous d'elle-même dans un genre qui ne demande ni discussions profondes à la raison, ni fleurs h l'imagination, ni invention au génie, et pour lequel il suilit d'une distribution défaits claire et judicieuse, d'une narration rapide, et d'un choix d'ornements simples et sévères. Les admirateurs des historiens anciens ou étrangers, ne s'aperçoiçoivent pas qu'ils font honneur au talent de l'écrivain, d'un intérêt historique qui est tout entier dans son sujet.
En effet, les historiens de l'antiquité racontent les événements de sociétés orageuses, turbulentes, livrées à tous les désordres delà démocratie et du paganisme, et au combat intérieur de toutes les passions : car les anciens, selon Montesquieu, n'eurent jamais d'idée de
la monarchie réglée par des luis ; et les modernes historiens des Etats chrétiens el monarchiques font l'histoire des peuples soumis à l'ordre naturel des sociétés. Or des sociétés qui' sont hors de l'ordre doivent offrir beaucoup plus d'hommes et d'événements extraordinaires, que des sociétés dont les lois sont conformes à l'ordre ; par la même raison qu'il y a plus d'aventures dans la vie d'un homme livré à toutes les passions. C'est ce que J.-J. Rousseau a voulu dire dans ces paroles . « Un peuple ne devient célèbre que lorsque sa législation commence à décliner. » Ces histoires anciennes ont tout l'intérêt du roman, quelquefois tout le merveilleux, souvent tout l'invraisemblable, parce qu'on ne fait aussi des romans qu'avec des passions.
L'histoire d'Angleterre, est pour les mêmes causes, plus intéressante que la nôtre ; et c'est avec ki même rectitude de jugement que •nos philosophes ont mis les historiens anglais beaucoup au-dessus des historiens de leur nation ; mais notre histoire elle-même a pris plus de cet intérêt dramatique et romanesque depuis François Pr, parce que à cette époque de violentes passions se déchaînèrent dans la société et y produisirent de grands désordres. Cet intérêt historique a atteint le plus haut degré dans le récit des événements de notre révolution, sujet d'histoire unique au monde, el devant lequel pâlissent et s'effacent toutes les histoires anciennes et modernes; parce qu'on y voit, dans quelques années de la vie d'un peuple, la société tout entière avec tous ses accidents ; le combat du bien ou du mal ; la lutte de l'homme contre la nature ; et la monarchie triomphant, par la seule force de ses principes, de la démocratie armée de tout l'esprit, de toutes les forces et de toutes les passions du plus avancé de tous les peuples.
En revenant sur ce qui a précédé cette digression, on est conduit à deux questions importantes et qui sont comme le résultat de toutes les rétlexions que fait naître l'état présent de l'Angleterre.
La lutte qui existe, en Angleterre, entre des principes opposés de constitution doit-elle finir? Quand et comment finira-t-elle? Une saine philosophie peut répondre affirmativement à la première question : sur la seconde la politique ne peut que proposer des conjectures.
L'ordre en tout est éternel, parce qu'il est la fin des êtres et leur véritable nature. Le désordre est toujours passager et temporaire, parce qu'il est contraire à la nature des êtres,
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et les empêche de parvenir h leur fin. « Si le législateur, o dit très-bien J.-J. Rousseau,» se trompant dans son objet, établit un principe différent de celui nui naît de la nature des phases, l'Etat ne cessera d'être agité, jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé, et que l'invincible nature ait repris son empire. » Ainsi la Pologne, longtemps agitée, a. été détruite et changée, non pas assurément par défaul d'étendue de territoire, de nombre ou de cour dans ses habitants, mais par le désordre de. son aristocratie, qui est une démocratie noble. Ainsi la France plus puissante que la Pologne et plus violemment agitée, eût été détruite par les désordres de sa démocratie populaire, si elle n'eût été changée en une meilleure forme de gouvernement. Ainsi la Turquie, plus étendue que la France ou la Pologne, et toujours agitée, sera infailliblement détruite par les désordres de sa démocratie militaire ou de son despotisme, si elle n'est pas changée par la conquête. Ainsi l'Angleterre périra lot ou tard par les désordres de sa démocratie royale, ou sera changée en une monarchie indépendante : car dans tous ces Etats , les principes de désordre sont les mômes; les formes seules sont différentes.
Mais quand et comment l'Angleterre rejettera-t-elle de son sein ces éléments de désordre, etparviendra-t-elle à la constitution naturelle des sociétés? « Il n'est pas donné aux hommes de connaître les temps et les moments des révolutions, » dit le livre dépositaire de toutes les vérités. (Act. i, 7.) Mais il est des raisons plausibles de conjecturer que l'époque d'un changement dans la constitution d'Angleterre ne saurait être très-éloignée. Il faut observer d'abord que tous les gouvernements où le pouvoir est multiple et divisé, et qu'on appelle républiques, ont fini sur le continent européen; et la France même ne semble s'être constituée un moment en république, que pour les entraîner toutes dans sa chute. Et si l'on voulait porter ses regards plus loin, on remarquerait que la confédération des Etats-Unis, seule république indépendante qui existe aujourd'hui, à peinesortie du berceau, montre déjà des germes de division, et par conséquent des symptômes de caducité. Les véritables hommes d'Etat, en Angleterre, ont toujours connu le vice de la constitution anglaise, et ont cherché, souvent au dépens de leur tête, à donner au monarque une autorité plus absolue. Mais aujourd'hui les progrès de la raison publique et des vérités politiques, amenés par les temps
et les événements, ont rendu, en Angleterre, ce sentiment plus général ; et Ton ne craint pas d'avancer que la constitution anglaise , si elle était attaquée, neserait plusdéfendueavec bonne ioi et persuasion par les hommes éclairés, les seuls qui doivent à la longue former l'esprit d'une nation et diriger sa politique. Dans le siècle de l'esprit et d'une littérature superficielle, des écrivains plus jurisconsultes que politiques, et même des poètes qui n'étaient ni l'un ni l'autre, ont pu admirer à West minster trois pouvoirs siégeant ensemble, et même, pour faire la rime, étonnés du nœud qui les rassemble. Mais dans le siècle de la raison qui s'avance, on admirera à plus juste titre, qu'on ait pu reconnaître un pouvoir dans une société où il y en a trois ; et au lieu du nœud qui les rassemble, on n'apercevra que les passions qui les divisent, et qui font do ce gouvernement sans unité, que la nature n'a pas fait et que la raison désavoue, une société entre la vie et la mort, agitée par principe, tranquille par hasard, et toujours à la veille ou au lendemain d'une révolution ; suivant cet oracle de la sagesse divine, qui s'applique précisément aux Etats où la division est au cœur, je veux dire, dans le pouvoir lui-même : Tout royaume divisé en lui-même sera détruit, et toute famille divisée en ellemême périra. (Matth. xn, 25.) Axiome politique d'une vérité effrayante, qui devrait être toujours présent a la pensée de ceux qui font des lois pour les empires et pour les familles, et dont le passage de J.-J. Rousseau, qu'on a lu plus haut, n'est au fond que le commentaire philosophique.
<>n ne remarque peut-être pas assez que les deux partis politiques, en Angleterre, ont tous perdu de leur considération ; et c'est encore un signe de changement prochain d'état. L'opposition est un imbroglio politique, véritable assemblée de masques, où il n'est pas plus aisé de suivre les masques, que de démêler leurs motifs ; dangereuse à l'autorité royale, quand elle triomphe , inutile à la cause du peuple, quand elle succombe. D'un autre côté, les moyens d'influence de la couronne vont suspects d'intrigue et de corruption; et quelque exagérée que puisse être cette opinion, on s'est accoutumé, en Europe, ~i\ regarder le gouvernement anglais comme IMl vaste comptoir OÙ la cour pave h bureau ouvert. «Depuis la révolution, » dit Bolingbroke, « nos rois ont été réduits en apparence à une dépendance annuelle «lu parlement; mais l'affaire du parlement qui en
général était regardée comme un devoir, a été regardée depuis comme un vil négoce ; le tralic du parlement et celui des fonds sont devenus universels. » Une guerre civile peut donner de l'éclat aux partis ; mais une lutté d'intrigue, quand elle se prolonge, leur ôte toute dignité.
La religion dominante, avec ses croyances incertaines et indécises, défendrait faiblement la cause royale contre l'esprit ardent et absolu des sectes rivales : « la biérarchie ecclésiastique, » dit l'écrivain anglais déjà cité, « est devenue un fardeau inutile à l'Etat; » et le titre de chef suprême de l'Eglise anglicane, devenu ridicule dans un prince laïque qui ordonne des jeûnes et des prières, et met son royaume en pénitence, n'ajouterait aucune force aux moyens dont la couronne peut disposer. Une fausse philosophie, à force de déclamer contre le fanatisme, a éteint tout sentiment fort et généreux, et produit une indifférence générale: le luxe, avec ses jouissances, a grossi le nombre des égoïstes, tandis que le commerce, avec ses richesses mobilières, disponibles en tout temps, transportables en tous lieux, a multiplié dans toute l'Europe, et particulièrement en Angleterre, cette classe d'hommes qui est toujours hors de sa patrie par ses relations et ses voyages, et qui ne tenant pas au sol natal par les liens de la propriété territoriale, y reste sans nécessité, et peut le quitter sans dommage; hors d'intérêt, réel à la tranquillité de son pays, et à qui une révolution, comme tout autre événement politique, peut offrir des moyens de spéculation et des chances de fortune.
On croit assez généralement qu'il y a beaucoup d'esprit public en Angleterre, parce qu'on y aperçoit beaucoup de passions populaires, et un profond mépris pour les autres peuples. Mais si la guerre présente, isolant les intérêts de l'Angleterre de ceux du continent, ôtait à ces passions nationales l'aliment qu'elles cherchent au dehors, ces mêmes passions réagiraient au dedans; et la constitution anglaise, arme à deux tranchants qui sert h tous les partis dans les moments de troubles, n'offrirait alors h la couronne que des moyens insuffisants ou même dangereux de se défendre elle-même, et de défendre les classes opulentes contre la classe nombreuse et souffrante des mercenaires; enfants dans la société, dont les affections tout immodérées ne peuvent être réglées par la religion, ni amorties par la philosophie ; véritable armé»' du désordre, que la licence des mœurs, lés
progrès du luxe, de faux systèmes d'administration, d'autres systèmes encore, multiplient en Europe à un point effrayant, et qui n'attend, pour marcher à la conquête de la société, qu'une solde et des chefs; plus dangereuse en Angleterre, où le bas peuple, féroce et intempérant, accable l'Etat de ses besoins, et le menace de ses passions (1).
Cependant l'Angleterre reviendratôt ou lard, à la constitution naturelle des sociétés, parce que la nature en tout est la loi suprême et nécessaire. Mais, ou la royauté réagira avec force, et, comme en Suède, détruira d'un seul coup sa démocratie; ou la démocratie, maîtresse uumoment duchampde bataille, comme elle l'a été en France, ramènera la monarchie par l'anarchie ; car il faut toujours en revenir à la royauté indépendante, et elle est l'alpha •et Vomega des sociétés.
L'Angleterre fut, il y a quelques années, menacée de cette dernière chance. « Le bill sur la suppression des assemblées séditieuses, ocrivait en 179G, dans la Théorie du pouvoir, l'auteur de cet article, est actuellement l'occasion d'une lutte entre les partis opposés, la plus opiniâtre qu'on eût vue depuis longtemps. Il ne faut pas s'en étonner. Dans ce •moment, l'Angleterre est en équilibre entre la démocratie et la monarchie. Si le bill ne passait pas, elle tomberait infailliblement dans îe gouvernement populaire; et les vrais amis de l'humanité ne pourraient que donner des larmes au sort de cette belle partie de l'Europe. Mais il sera adopté, et ce sera peut-être l'époque d'une amélioration dans la constitution de ce pays ; car quelle constitution que celle qui donne aux députés du peuple anglais, dans l'assemblée même de la nation, le droit d'appeler à la force du peuple des décrets du corps législatif, au moment où cette fo*ce s'est dirigée de la manière la plus criminelle contre la personne du monarque ( 2) , et qui leur permet de soutenir, sans encourir l'interdiction civile, que cent mille prolétaires peuvent s'assembler en plein champ, et là, sous la présidence d'un énergumène ou l'influence d'un factieux, censurer les opérations du gouvernement, ou la conduite de ses agents; prendre parti pour ou contre une loi soumise à la discussion la plus réfléchie ; exprimer leur vœu sur les questions politiques les plus
FRANCE ET SUR LWNGLETtKRE. Uol
importantes ; décider de la paix ou de la guerre , embrasser toutes les opinions qu'une éloquence populaire peut dicter à la sottise ; se communiquer tous les désirs que la cupidité peut suggérer à la misère; se livrer peut-être a tous les attentats que l'ambition et la vengeance peuvent conseiller à la force; et que ces mesures ne sont pas seu\emcnt compatibles avec l'ordre public et la sûreté individuelle, mais qu'elles sont l'effet et le gage. de cette liberté sage et réglée, à Laquelh l'homme est appelé par la nature même de la société, et la volonté de son auteur? »
Au moment où nous sommes, tous les partis en Angleterre cherchent à éviter une révolution, précisément parce qu'elle est inévitable. Le parlement redoute l'accroissement du pouvoir royal; le roi lui-même redoute l'accroissement de son propre pouvoir, dont les princes faibles sont toujours emoarrassés. C'est cette disposition des esprits, qui, plus que toute autre cause, a empêché jusqu'à présent Insuccès des démarches des Catholiques d'Irlande. Rien ne prouve mieux l'état fâcheux dans lequel le roi est tombé, que de le voir s'opposer à la révocation des lois rendues contre les Catholiques, parla crainte de susciter des ennemis puissants à sa maison. Les Catholiques, jacobites dans un temps, ont toujours été encore plus royalistes. Ils l'étaient sous le prince d'Orange, et même plus que les anglicans; et si le roi d'AngJeterre pouvait craindre quelque chose pour sa religion de leur admission aux emplois, il devrait tout en attendre pour sa couronne : cette disposition est inhérente à leurs principes religieux.
« Qu'il serait à désirer, dit l'auteur de cet article dans l'ouvrage déjà cité, que la réunion relig euse des anglicans et des Catholiques pût opposer un contre-poids suffisant à k secrète tendance du puritanisme vers le gouvernement populaire ; et que dans les révolutions que tant de causes peuvent produire en Angleterre, et dont sa constitution sera le principe, bien loin d'en être le remède, le peuple anglais pût arriver à la constitution naturelle des sociétés, sans traverser les marais fétides et sanglants de la démocratie? »
Il est possible, il est mêmeassez probable que la chance d'une succession féminine qui n'est
( fi , Voy- des détails curieux sur l'état des pauvres en Angleterre, dans l'ouvrage de M. Morlon Eden, traduit par M. de Liancourt. Et cependant les Anglais s'apitoyaient sur la misère des habitants de la fc'rance. Ces exagérations soi-disant philanthropi-
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ques, la politique en tirait parti, pour indisposer les peuples voisins contre leurs gouvernements et proposer à toute l'Europe la nation anglaise comme un modèle de sagesse, de raison et de bonheur. (2) 4 y°'J- 'es journaux de cette époque.
peut-être pas très-éloignée, sera, en Angle- ôtc à un peuple la force offensive ; » et il
terre, une occasion de trouble, et par consé- est convenu que la liberté politique n'existe
quent de changement. Quoi qu'ait fait dire à ce que sous la monarchie, et ne peut se trouver
sujet de peu réfléchi l'horreur très-légitime hors de l'état naturel de société. L'Angleterre
des innovations, une loi n'est pas respectable sera plus tranquille au dedans, et moins in-
parce qu'elle est ancienne, mais parce qu'elle quiète au dehors. Elle sera aussi moins com-
merçante, parce que l'esprit de commerce qui est un esprit tout personnel, est diamétralement opposé à l'esprit public qui ne se forme que dans les monarchies.
C'est sans doute parce que le commerce devenu national s'allie toujours à la démocratie qui est la mort des sociétés, et que l'esprit mercantile, lorsqu'il est général, les entraîne à leur ruine, en faisant de l'argent le seul Dieu des hommes, et de la cupidité l'unique
est bonne et naturelle; et la loi fausse et contre nature de la succession féminine n'est pas plus en harmonie avec les progrès de la raison publique en Europe, qu'elle ne convient à l'état et à l'âge de la société anglaise. Mais une loi, quoique fausse, quand elle est consacrée par un long usage, ne se change pas sans effort, comme un mal invétéré ne s'extirpe pas sans douleur.
« Il n'y a qu'à laisser les choses comme elles sont, » diront les cœurs honnêtes et les ressort des gouvernements, que, dans le livre esprits superficiels, qui ne savent pas que, mystérieux de la religion chrétienne, où sont lorsqu'une nation est mûre pour une révo- prédites les destinées futures des nations, lution, la révolution arrive, indépendamment les derniers malheurs semblent exclusivement delà ^.lonté des hommes, et, s'il le faut, annoncés aux peuples commerçants, dont les malgré leur volonté; et que tout alors déter- marchands sont des princes, et qui couvrent mine l'instant fatal, et souvent les causes les la mer de leurs navires. (Apoc. xvm, 19, 23.) plus éloignées, ou môme les plus opposées. On retrouve, dans la sublime prosopopée qui Tour un peuple qui ne veille pas sur lui-même, termine le chapitre xvnie, bien des traits et dont la constitution recèle des germes de qu'on ne peut s'empêcher d'appliquer à l'Andésorde toujours agissants, le dernier jour, gleterre, lorsqu'on se rappelle qu'elle a enivré le jour inévitable, survient, comme le brigand le monde chrétien des cris de ses égarements qui marche à grands pas dans Vobscurité. religieux et politiques, et que la première,
(Eccle. ii, 14.) Ce peuple est surpris dans la paix comme dans la guerre, et dans tout l'éclat de ses triomphes, comme au milieu de ses revers.
Quoi qu'il en soit, l'Angleterre parvenue à 'état purement monarchique, gagnera en sta-
elle lui a donné l'exemple de la défection publique de l'unité religieuse, et de ces forfaits politiques, cujus ultor est, dit Tacite, quisquis successit : forfaits qui, dans les siècles païens, étaient vengés par des supplices ; mais qui, sous le christianisme, loi de clémence
bilité et en force de résistance ce qu'elle et de doi'ceur, sont plus heureusement réperdra en force d'agression. « Car, » comme parés par des autels expiatoires, arœ plaçadit très-bien J.-J. Rousseau, « l'état de liberté "des.
DE L'ÉQUILIBRE POLITIQUE EN EUROPE
[Mercure,, juin 1S07.)
Des systèmes analogues ont régné dans le xvin" siècle sur l'ordre général et sur l'ordre particulier des choses :
Dans l'univers , l'harmonie a résulté de l'opposition réciproque des êtres et des é&ments;
Dan« le monde politique, de l'équilibre politique des Etat- ;
Dans chaque gouvernement, de laba'ance des dillY-renU pouvoirs;
Dans l'homme lui-même, du choc des passions contraires. « La sublime vertu, la sagesse éclairée », dit Helvétius, « sont le fruit des passions. »
C'est-à-dire que les mêmes philosophes n'ont vu partout, que de grands combats, et -::.i voulu constituer l'homme, l'Etat.le monde politique, l'univers entier, par des équilibres de forces opposées ; au lieu que la nature établit partout de grands Douvoirs, et constitue
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l'homme, l'Etat, le monde politique, l'univers, par une direction unique de forces conbmunes : l'homme, en subordonnant ses passions au pouvoir de sa raison ; l'Etat, en subordonnant tous les hommes au pouvoir d'un homme ; le monde politique, en subordonnant tous les peuples au pouvoir d'un peuple ; l'univers, enfin, en subordonnant tous les êtres au pouvoir d'un être, le premier et le seul nécessaire des êtres : analogie parfaite, rapports semblables dans des systèmes différents, d'où naissent l'ordre dans chaque partie du système général, et l'harmonie entre toutes les parties : balance, équilibre, lutte entre des forces opposées, où le repos est un accident, et la guerre un état : petites images dont on a voulu faire de grandes idées. La balance des pouvoirs, idée fausse, puisqu'elle suppose plusieurs pouvoirs dans un même Etat, p.t qui n'est au fond que l'insurrection des fonctions contre le pouvoir dont elles émanent, soutenue par Montesquieu, combattue par J.-J. Rousseau, a été mise, par l'expérience delà révolution, au rang desplus funestes chimères qui «tient égaré les esprits et troublé les Etats.
On entend, je pense, par équiiibrepolitique, cet état dans lequel un peuple, ou plusieurs alliés, balancés par un autre peuple ou par une autre confédération dépeuples, avec parité de moyens et de ressources, seraient en repos par cette égalité de forces qui se détruiraient mutuellement : idée transportée de la dynamique dans la politique, et tout à fait digne d'un siècle conséquent dans ses erreurs, et quia voulu faire la société machine, comme il a fait l'homme machine.
En effet, il est aisé de remarquer qne, dans ce système, on ne tient compte que des forces physiques, et que l'on ne prend en aucune considération la force morale du caractère, du génie, et des connaissances, la plus puissante de toutes les forces dans la société civilisée, et le mobile de toutes les autres : force toujours plus grande à mesure que la société est plus avancée, et qui serait au plus haut degré d'intensité dans une société parvenue au plus haut point de civilisation. Je suppose même qu'il fût possible de mettre en parfait équilibre, entre deux Etats, ou deux confédérations d'Etats, la population et les finances, il faudrait encore que la constitution, qui donne les moyens les plus prompts et les plus efficaces de lever l'argent et de disposer des hommes, fût parfaitement semblable de part et d'autre; il faudrait que la situation duterri-
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toire, qui offre des moyens plus ou moins heureux d'employer les hommes et l'argent, fût des deux côtés également favorable à l'attaque et à la défense : ce qui n'existe nul Impart, et ne peut exister. Et enfin quand tout, absolument tout, population, finances, constitutions, circonstances, nature même des lieux, serait exactement égal entre les deux parties qu'on veut mettre en équilibre, il suffirait toujours, d'un côté ou d'autre, d'un homme de plus, ou d'un homme de moins, pour rompre cet équilibre si parfait, puisqu'il suffit d'un homme de plus ou de moins, pour rétablir l'égalité même entre de grandes inégalités de population, de finance, de constitution, etc.. Sans doute le nombre des combattants décidait seul autrefois entre les Huns et les Alains, comme il décide encore entre les diverses peuplades des sauvages de l'Amérique ; mais est-ce par le nombre de Jours soldats, ou par la supériorité de leur génie qu'Alexandre a vaincu les Perses, qu'Annibal s'est soutenu en Italie, Sertorius en Espagne, ou que César a triomphé de Pompée ? Ximenès et Richelieu n'ont-ils pas gouverné l'Espagne et la France, et abaissé, dans l'une et dans l'autre, des grands inquiets et factieux, plutôt parfascendant de leur caractère que par les moyens de force dont ils pouvaient disposer ?€-ustave et Frédéric, souverains de petits Etats, ont-ils lutté avec tant de succès contre la maison d'Autriche à force de puissance, ou a force de génie ? N'est-ce pas par l'habileté de ses généraux et de ses ministres, plus encore que par la force de ses armées, que Louis XIV a bravé 'l'Europe conjurée contre lui ? Et pour en donner un exemple plus rapproché de nous, et le plus éclatant dont l'histoire des sociétés fasse mention, est-ce par ses forces physiques, ou par l'impulsion morale qu'elle a reçue, de la révolution et parla direction que donne à tous ses moyens la force de tête et de caractère de l'homme qui la gouverne, que la France, nu moment présent , domine l'Europe et dicte des lois au continent? Of cette force morale ne peut entrer dans aucun système prévu d'équilibre, parce qu'elle ne peut être l'objet d'aucun calcul. On dirait même que la Providence, qui n'a pas fait du monde moral un vain amusement pour l'homme, comme du monde matériel , a refusé à notre curiosité l'intéressant spectacle des grands hommes opposés les uns aux autres, avec des forces égales de génie et de caractère, puisqu'elle les fait naître presque toujours à longs intervalles les uns des autres, tantôt chez un peuple,
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tantôt chez un autre, et bien moins pour maintenir des équilibres, que pour rétablir OU CQDr server le pouvoir; et lorsque plusieurs hommes de même force se rencontrent en mémo temps chez le même peuple, l'équilibre qu'ils cherchent entre eu* trouble l'Etat. « On se plaint quelquefois, dit llénaut, de la disette des grands hommes, il n'y a pas de plus grand malheur pour des Etats que ce concours de personnages puissants qui prétendent tous >, l'autorité, commencent par la diviser, et Unissent par l'anéantir. »
L'équilibre n'entre donc pas dans le sysi.iii'' naturel du gouvernement des sociétés; et l'on peul même avancer que tant que des peuples voisins, ou même des partis différents sont en guerre les uns contre les autres, ils cherchent à se mettre en équilibre ; et que, tant qu'ils cherchent l'équilibre, ils sont en guerre : cercle vicieux dont ils ne peuvent sortir qu'en recourant h l'unité de pouvoir.
C'est lu l'histoire de tous les peuples, et la cause de tous leurs débats.
1,1 ie présente l'histoire îles premiers empires de l'Asie, Assyriens, Babyloniens, Macédoniens, Perses, Mèdes, etc.: des peuples qui croissent, qui s'élèvent, et, sous la conduite d'un chef audacieux, qui aspirent à l'égalité avec leurs maîtres ou leurs voisins, bientôt à la domination ; qui, parvenus M'empire, sont attaqués et renversés à leur tour, et, dans cette vaine poursuite d'équilibre, tombent les uns sur les autres, dit Bossuet, ai ee un fracas effroyable .
L'histoire de la Grèce n'est que l'histoire de l'éternelle rivalité de Sparte et d'Athènes troublées au dedans parla balance des pouvoir», cherchant au dehors l'équilibre entre • •llev, s,' détruisant l'une l'autre, et boulever-
iiii leur pays, (Je peur, disait Cimon, délaisser la Grèce huileuse, ou de rester l'une ou "autre sans contre-poids .car on voit que l'idée d'équilibre avait commencé chez les Crées
connue toutes lefi idées tan et subtiles en
morale et en politique.
Les Romains, aveugles instruments de plus hauts desseins, rudes précepteurs, accoutumèrent les premiers l'uni \er> à l'unité de domination : mais tant que la puissance resta in li ' en équilibre^ sang coula dans les
trois parties du monde, connue il coula dans Home, tant que le pouvoir fut en balance entre
• i m lions
Dans cet équilibre de peuples, la balance pencha toujours du côté où Home mit sa pe<fttnteépéi ; mais quand toute résistance fut
vaincue, quand tous les partis furent détruits, et qu'il n'y eut plus ni balance de pouvoir au dedans, ni au dehors équilibre de force, le monde respira. Auguste, devenu l'homme nécessaire, postquam omnem potestatem ad unum eonferri pacis interfuit, dit Tacite, Auguste ferma le temple de Janus, et il régna sur Rome comme Rome régna sur l'univers.
Les Barbares arrivèrent à leur tour des confins du monde, où Rome et sa domination n'avaient jamais pénétré : ils accouraient pour partager une puissance que Rome ne pouvait plus retenir, depuis que le pouvoir était en équilibre entre plusieurs Césars, comme il l'avait été une fois entre trente tyrans. Dans cet équilibre du peuple ancien et du peuple nouveau, ou des Barbares de l'ignorance et des Rarbares de la corruption, Rome succomba ; le peuple roi fut détrôné : et alors commença pour l'univers un long interrègne et l'anarchie des armes, plus tumultueuse sans doute, mais moins honteuse et moins atroce que l'anarchie des lois. Bientôt la puissance fut en équilibre entre tous ces conquérants qui se poussaient et se remplaçaient les uns les autres; et cette longue oscillation, qui marqua le passage des temps du paganisme à ceux de la chrétienté, et qui remplit toujours l'intervalle d'un système à un autre, fut l'époque des plus effroyables calamités.
Je ne parlerai pas de l'empire d'Orient. La religion et l'empire avaient été transportés en Grèce, où le petit esprit et la fureur des partis s'étaient conservés comme dans leur pays natal. La religion n'y fut guère qu'un sujet de controverse, et le pouvoir qu'un objet de rivalité. La balance pencha tantôt pour un parti, tantôt pour un autre ; et dans ce vain équilibre, qui jamais ne se fixa, la religion fut livrée au schisme, et l'empire au glaive et à l'oppression.
Struebat jam fortuna in diversa parte terrarum initia eausasque imperii : c'est ainsi qu'un païen annonce une des grandes révolutions de l'empire romain ; et un Chrétien doit dire que la Providence, qui veille à la conservation du monde, élevait, dans le secret de ses desseins , un nouveau maître pour un nouvel univers.
Un rejeton, tiré des forêts de la Germanie, vint dans la Gaule chrétienne, s'enter sur le vieux tronc de la domination romaine; et ç'esl avec raison que notre Corneille a di1 dans Attila, parlant de ce temps :
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En grand deslin commence, un grand destin s'achève: se montra digne d'être, SOUS ses rois, l'épéû
E'esi l'Empire qui cheoit, ei la France s'élève. de la chrétienté dont elle avait été le bou-
Les Francs, partant avec eux , comme dit cher sous un maire du palais, et elle eut la
Montesquieu, la monarchie et la liberté, em- première et la plus grande part à ces mémo-
bellirent la vigueur d'une monarchie barbare râbles entreprises. Revenue en Europe, si elle
par la politesse et l'urbanité romaine, et tem- ne fut pas toujours heureuse, elle fut tou-
pérèrent , par la sagesse et la douceur du jours respectée : elle perdit des provinces, et
christianisme, une liberté encore sauvage. ne déchut jamais de la considération. Des
La France , appelée à recueillir l'héritage vassaux plus puissants que ses rois , des rois de Rome, et à exercer sur le monde chrétien, étrangers devenus ses vassaux , battirent ses par l'ascendant de ses lumières et de sa ci- armées et s'humilièrent devant son sceptre. vilisation, l'iniluence que cette reine des na- Us firent équilibre à la puissance de ses motions avait obtenue par la force des armes sur narques (et ce furent les temps de nos plus le monde païen ; la France s'était h peine grands malheurs et de nos plus grands déélevée sur l'horizon de l'Europe, à peine elle sordres) ; jamais ils ne balancèrent leur diétait sortie de. l'état d'enfance où la retint, gnité; et la France fut toujours l'oracle des sous la première race de ses maîtres , Yéqui- peuples, et quelquefois l'arbitre des rois: libre de pouvoir entre tous ces rois, tils, car il faut observer que l'empire du monde frères ou neveux les uns des autres, et qui, politique , qui avait été, dans les temps du récemment échappés aux idées domestiques paganisme la domination des armes, devait, d'une société naissante, partageaient le trône dans les temps chrétiens, être, avant tout,, comme une succession de famille, et déjà elle l'influence de la raison et l'exemple des promettait à l'Europe un vengeur et un appui, vertus.
et se montrait digne d'être la lille aînée de Au xve siècle, la scène change, et la puiscette grande famille, en repoussant des hordes sance passe à la maison d'Autriche, mieux innombrables de barbares, qui, après avoir placée que la France pour défendre la chréforcé, du côté de l'Espagne, la barrière de la tienté contre les Turcs qui s'avançaient de chrétienté , venaient troubler cette colonie la Grèce vers les frontières orientales de l'Eunaissante dans les premiers travaux de son rope : car, il faut le dire, la conservation et établissement. les progrès de la chrétienté et de la civilisa-
Dès lors la France, avançant vers son sys- tion qui marche à sa suite, sont le pivot sur
tème naturel de politique et de religion , lequel roule le système général de la poli-
semblait attendre celui qui devait l'y fixer ; tique des temps modernes. La France, et
et lorsque Charlemagne parut , déjà assez même l'Autriche, méconnurent ce grand et
forte pour poster un grand homme et se- premier objet des révolutions humaines,
couder ses vues, elle monta sur le trône de François Ier , jaloux d'une puissance qu'il
l'Europe, d'où elle ne devait descendre que n'aurait pu exercer avec le même avantage,
pour son malheur et celui du monde. Charle- essaya en vain de la partager; et Charles-
magne, si toute comparaison avec des païens Quint, à qui elle n'avait pas été donnée pour
n'est pas indigne de ce héros de la chré- troubler l'Europe , ne put sur aucun point
tienté, Charlemagne fut l'Auguste et Tempe- entamer la France dont il tenait le roi dans
reurde l'Europe, dont son aïeul avait été le les fers. Les divers Etats de l'Europe furent
César et le dictateur. entraînés de l'un ou de l'autre côté de la ba-
Dès ce moment la France, jusque-là la lance dans ^'équilibre que cherchaient entre
seule puissance de la chrétienté latine , en (-'Ilcs ces deux grandes puissances ; et l'An-
devintla première par sa force, son attache- ^elerre surtout, qui parait avoir conçu la
ment à la foi, ses lumières, ses lois, ses première tout le parti qu'elle pouvait tirer
mœurs, ses écoles, sa chevalerie, ses prélats, (Iu système d'équilibre continental , passa
li dignité de ses rois : « autant élevés au- fréquemment d'un côté à l'autre, suivant les
dessus des autres rois, » dit un écrivain du caprices du roi qui ne permettaient aucune
moyen Age, « que les rois sont élevés au- suite, et la politique de la nation. Tandis
dessus des autres hommes. » Aussi dans la 'luo l'Autriche défendait par ses armes le
grande conscription des nations chrétiennes territoire de la chrétienté contre les infidèles,
commandées pour aller en Asie prévenir , la France, avec ses magistrats et ses univer-
dans ses desseins, cette puissance redoutable sites, en défendait les maximes contre les
qui menaçait d'envahir l'Europe, la France novateurs; et ses docteurs parurent avec au-
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tant d'édat dans les conciles , que jadis ses de la route où l'avait dirigée l'ambition de
guerriers avaient paru aux croisades. Charles-Quint , pouvait y rentrer et se res-
Enfin, après une oscillation assez longue, saisir peu à peu de la prépondérance. On n'é
temps de troubles et de désordres, l'Autriche, tait pas encore revenu, en France, de la terreur
affaiblie par des partages de famille, rentra qu'avaient inspirée ses succès dans le siècle
dans les voies de sa politique naturelle; et précédent; et Richelieu, obéissant à cette
la France, devenue plus forte par l'abaisse- opinion générale, ou peut-être à cette erreur,
nient des factions et par le triomphe de la jugea que, pour affaiblir à jamais l'Autriche,
i-eligiun et de la monarchie, ressaisit sous il fallait faire un système habituel, une cons-
Louis XIV le sceptre de l'Europe, et y exerça titution permanente de cet état passager dV-
la domination de ses armes , de sa littéra- quilibre où le parti protestant, à l'aide de
ture, de ses lois, de ses mœurs, peut-être un Gustave, s'était mis avec la maison d'Autre
peu trop du faste de son monarque et des ebe. Ce fut là le secret et comme l'idée pse-
plaisirs de sa cour. mière du traité de Westphalie , et la raison
L'Europe se ligua en vain pour faire éqni- qui y fit intervenir la Suède, réformée ellelibre à la puissance de Louis XIV, et ne put même, et que le souvenir de ses victoires et pas même la balancer. Malgré l'Europe en- l'impression qu'elles avaient laissée en Eutière, il s'empara de la Flandre, de la Fran- rope, rendaient agréable au parti réformé , che-Comté, de l'Alsace, envahit la Hollande, et encore à cette époque, importante enEulil trembler l'Allemagne, exigea des satisfac- i-ope, et redoutable à l'Allemagne, wons de l'Espagne et des réparations de la Le système d'équilibre politique qui pacour de Rome, fit craindre ou respecter la rut résulter du traité de Westphalie-, et qui chrétienté des peuples les plus barbares; et ne fut au- fond que le repos qui succède némême sur la fin de son règne, lorsque la cessairement aune longue agitation; ce sys- France, affaiblie par la vieillesse du monar- tème n'entra donc dans les combinaisons do que , peut-être par ses fautes ou par ses la France que comme un moyen d'assurer malheurs personnels, ses armées battues, ses sa prépondérance et d'affaiblir l'Allemagne, finances épuisées, ses peuples accablés de en la divisant en deux grands corps, entre tous les fléaux, même de ceux de la nature , lesquels la France pouvait à volonté s'interi .'sistait à peine à une ligue formidable, di- poser pour faire pencher la balance soit du îigée par le génie d'Eugène et de Mavlebo- côté du parti protestant, dans des vues polii iugh , Louis XIV affermissait sur le trône tiques, soit même du côté de la maison d'AuuYEspagpe un rejeton de sa race, et la France triche, si la religion catholique était menacée. montrait véritablement la reine de l'Eu- Cette constitution si vantée, vieille idole qu'on rope, puisqu'elle lui donnait des rois. a longtemps encensée par habitude , ne fut
Ce fut le plus grand honneur que la France donc qu'un système prévu et combiné de di-
pfU recevoir; mais ce fut aussi le dernier, vision de pouvoir, et par conséquent d'affai-
Après la mort de Louis, elle ne fit que dé- blissement. Aussi elle régla des intérêts mu-
choir, sinon encore de la puissance, du moins nicipaux bien plus que des intérêts politi-
de la considération. Mais, avant de retracer ques : toujours invoquée par les faibles, tou-
Ite époque douloureuse de l'histoire de jours outragée parles forts, elle a empêché
notre temps, il convient de s'arrêter un tnr> de petites querelles, et n'a pu prévenir les
meut sur le traité célèbre qui signala les grandes usurpations, ni la conquête de l'Ai -
commencements du siècle de Louis XIV, ou sace et de Strasbourg par la France, ni la
plutôt de son règne : traité où les publieistes conquête de la Silésie parla Tiusse, ni
onl cru trouvi < quelque fondement au sys- même l'élévation de la maison de Brande-
lèmede {'équilibré politique de l'Europe. bourg à la dignité royale. La constitution
La réformation de Luther, l'événement re- germanique, dont la Suède a garanti à l'Aileligieux de l'histoire moderne le plus ixnpor- magne l'intégrité, n'a pu même garantir à la tant en politique, avait divisé les esprits en Suède ses possessions en Allemagne: or, si Allemagne; et Gustave, le héros du luthéra- depuis ces changements, et bien d'autres, il marne, aidé dea princes sectateurs des nou- y a eu équilibre en Allemagne, ce traité de Telles opinions, avail fait trembler la maison Westphalie qui ne les avait pas prévus, n'ad'Autriche. Mais Gustave n'était plus, et l'Au- vatt donc pas établi cet équilibre; et si ce Iriche, forte de sa vaste domination et du traité avait établi l'équilibre, les changements ••• lème invariable de sa politique, détournée survenus depuis en Allemagne l'ont rompu.
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Mais il est plus vrai de dire qu'il y avait eu en Allemagne, depuis la paix de Westphalie, une guerre sourde et continuelle, une lutte intestine , un balancement sans fin et sans repos; et c'est tout ce que la politique bonne ou mauvaise de la France avait voulu garantir. Les publicistes reformes , presque les seuls qui aient cultivé dans le Nord cette science volumineuse, et encore avec plus d'erudition que de génie , partisans par principe des équilibres, des résistances , des balances de pouvoir, conséquences nécessaires des opinions démocratiques, se sont extasiés sur un traité qui, pour la première fois, avait donné à la réformation une existence politique, sous le nom de corps évanyélique , et l'avait mise comme en équilibre avec l'ancienne religion ; et l'on peut se faire une idée de l'importance que le parti réformé attachait à cet équilibre, en se rappelant les graves et interminables discussions qu'il y eut à la dernière diète sur Yégalité des votes entre les deux religions. Au fond, il n'y avait pas plus en Allemagne d'équilibre religieux que d'équilibre politique , mais une oscillation continuelle , à la faveur de laquelle l'indifférence religieuse et la faiblesse politique gagnaient tous les esprits et tous les gouvernements.
Je reviens à la France, disposée à se contenter de l'équilibre depuis qu'elle était déchue de la domination. En sortant des mains de Louis XIV, la France tomba dans celles d'un roi mineur et d'un régent corrompu. La forte constitution de la France n'avait rien à craindre de la minorité de son chef; mais les mœurs, déjà affaiblies parles doctrines licencieuses qui commençaient à se répandre, ne purent résister à l'influence des vils exemples et des mesures désastreuses du prince qui gouvernait sous le nom du roi, et qui commença son administration par rendre la France la fable de l'Europe, dont elle avait été la gloire et quelquefois la terreur.
L'Europe vit avec mépris et pitié le gouvernement français, méconnaissant les ressources que lui offraient le sol le plus fertile et le peuple le plus industrieux, hasarder à un jeu périlleux la fortune publique et particulière, et changer, sur la foi d'un aventurier étranger, en un signe fictif, les signes réels de toutes les propriétés. La crédulité fut appelée au secours de l'extravagance : la nation la plus éclairée fut dupe du vain appât des trésors mensongers du Mississipi ; et chez le peuple le plus désintéressé s'alluma tout à coup la cu-
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pidité la plus effrénée , par le dangereux spectacle des fortunes subites, de chances de gain inespérées et d'une circulation désordonnée detoutes les valeurs. « Si la régence, dit Enclos, est une des époques de la dépravation des mœurs, le système en est encore une plus plus marquée de la dépravation des âmes. » Le succès du système de Law eût été' un crime : sa chute fut une calamité ; et toutes les idées que fit naître cette opération fatale, et tous les désordres qu'elle entraîna, firent aux mœurs publiques une plaie que la conduite personnelle du régent n'était pas propre à guérir. Les mœurs de Louis XIV n'avaient pas été pures; mais telle était, jusque dans faiblesses, la dignité de son caractère, que ses favorites , toutes d'un grand nom, la plupart distinguées par leur esprit autant que par leur beauté, quelques-unes même célèbres par leur repentir, paraissaient moins servir aux passions de l'homme qu'au faste du monarque, et qu'on s'était accoutumé à les regarder, ou peu s'en faut, comme un officier de la maison. Les maîtresses du régent furent de viles prostituées, sans honneur et sans décence : funeste exemple que son royal pupile imita depuis, et même surpassai Le régent avili dans l'opinion, s'arma de l'effronterie contre le mépris. Il érigea le libertinage en système ; et bientôt, à son exemple, on raisonna la corruption, on philosopha sur la débauche, l'esprit se joua de tout, et môme de l'infamie ; et comme il faut de nouveaux mots pour exprimer de nouvelles idées, et des mots honteux pour exprimer des idées infâmes, le nom de roués désigna des hommes que le prince initiait à ses plaisirs, et que leur naissance et leur rang offraient à la nation comme ses modèles. La nation , jusquelà si grande et si grave, tombait dans le petit i sprit : symptôme le plus assuré de décadence. Elle y tombait, et parla légèreté avec la pjelle elle traitait les choses les plus sérieuses, et par l'importance et l'engouement qu'elle mettait aux choses frivoles et mômes puériles, à commencer parles pantins. Ce double caractère qui a reparu à toutes les époques de désordre, n'a pas, depuis la régence, quitté
la nation française même à ses derniers moments.
Mais ce qui contribua le plus ellicacement à avilir insensiblement la nation aux yeux de l'Europe, ce fut la philosophie sophistique de ce siècle : cette philosophie qu'une secte d'écrivains, ou plutôt une compagnie de spéculateurs tirait de l'étranger comme une matière u'ère, et qu'elle colportait dans toute
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l'Europe, manufacturée en France avec un si déplorable succès, et mise clans des ouvrages de tous les genres, à la portée de tous les esprits.
Il De faut pas croire sur la foi de quelques étrangers, russes, polonais, anglais, italiens, avec qui Voltaire était en commerce réglé de célébrité, et dont il a eu soin de nous transmettre les lettres de félicitations et d'éloges, pas même sur la foi de quelques souverains du Nord, dont les vertus aujourd'hui mieux eonnues ne recommandent pas les opinions philosophiques; il ne faut pas croire que notre philosophie tit l'admiration des peuples étrangers. Si des jeunes gens, avee des connaissances de collège, et les passions de leur rtgc , si de beaux esprits aussi frivoles que leurs études, véritables prolétaires dans l'art littéraire, se rangeaient de toutes parts sous les drapeaux de ces nouveaux chefs, dans l'espoir d'obtenir à la faveur du désordre quelque part de renommée, partout les vrais savants, qui sont les grands propriétaires de l'empire des lettres, les hommes judicieux en grand nombre chez les peuples chrétiens, les chefs de famille qui partout sont la nation, dépositaires de ses principes et de ses mœurs, et qui sans écrire ni vers ni prose, éclairés dès leur enfance de toutes les lumières de la morale chrétienne, n'en forment pas moins à la longue l'opinion publique et l'esprit général, ne voyaient qu'avec horreur les progrès d'une doctrine dont la conséquence immédiate était de dissoudre '"us les liens de famille et d'Etat; de justifier toutes les passions, et d'ébranler tous les fondements de îa paix domestique et de l'ordre publie. Voltaire lui-même, le coryphée de la secte, connaissait si bien le faible du parti, qu'il écrivait à d'Alembert : « Telle est notre situation, que nous sommes l'exécration du i^-nrc humain, si nous n'avons pour nous les honnêtes gens. » Sans doute, la France faisait du bruit dans le monde avec sa littérature el sa philosophie; mais l'espèce de sentiment qu'elle inspirait était celui qu'obtient dans un cercle l'homme brillant et corrompu qui se fait écouter et craindre, mais dont personne ne voudrait foire son conseil ou son ami.
Lee nouveaux docteurs traitaient la politique comme Ja morale. On voyait avec éton- K nt des écrivains, nés la plupart dans les • inr-s inférieurs de la société, étrangers h routos les I leas qulnspiiis la propriété , à sentiments qur donne l'habitude de
la supériorité et de la considération, et qui avaient dépouillé tout principe de cette religion qui apprend à obéir, lorsqu'on n'est pas appelé à commander; on les voyait s'ériger en directeurs des peuples et en tuteurs des rois. Assez instruits de tout ce qui s'apprend dans les livres, mais sans aucune do ces connaissances bien autrement positives que donne la pratique des hommes et des affaires, possédés, comme dit Leibnitz, de la manie de r antique , ils cherchaient perpétuellement dans une nature imaginaire dont ils exagéraient les vertus, des leçons inapplicables à nos sociétés modernes dont ils exagéraient les vices; et croyaient les anciens des maîtres en politique, parce qu'ils ont été nos maîtres en littérature. Dans leur fureur de régenter les gouvernements, ils ne parlaient aux peuples que pour daller leurs passions ; ils ne parlaient des rois que pour calomnier leurs intentions, grossir leursdéfauts, avilir leur dignité; et portant dans leurs systèmes d'administration, et les petites jalousies de la médiocrité, et les petites vanités du bel esprit, ils décriaient les fonctions de la vie publique pour exalter la vie domestique, l'agriculture , les arts , le commerce qu'ils n'entendaient pas; conseillant à tort et à travers l'agriculture, les défrichements et lepartage des communaux; dans les finances, les emprunts ; dans l'économie publique , le luxe; élevant le commerce au-dessus de tout ; inspirant aux hommes publics la manie, des arts, et aux peuples la fureur du pouvoir; et faisant ainsi des grands, des serviteurs inutiles, et des petits, des sujets mécontents, en attendant d'en faire des maîtres féroces.
Le gouvernement les laissait faire : il payait môme des écrivains qui avaient l'extrême complaisance de lui révéler des abus ignorés jusqu'à eux , incertain s'il n'était pas luimême le premier et le plus grand des "abus ; intimidé par je ne sais quelle magie de mots qui retentissaient d'un bout de l'Europe à l'autre, il souffrait tout au nom de la tolérance ; permettait tout au nom de la liberté; conspirait contre lui-même au nom de IVr/nlité, et contre la religion au nom de la philosophie; accordait tout au bel esprit : et bientôt le titre d'académicien serait devenu une fonction publique.
Les institutions fortes, puissant moyen d'administration entre les mains d'un gouvernement éclairé, n'offraient plus qu'un secours importun à un gouvernement affaibli, qui ne voulait pas des moyens plus forts qu'il ne l'e-
lait lui-même ; et, comme un soldat énervé, il jetait des armes dont il n'avait plus la force de se servir. Violent par faiblesse, il détruisait, poussé par la philosophie du jour, ces institutions religieuses à qui, depuis plusieurs siècles, avait été confié l'enseignement public, et qui avaient élevé tous nos grands hommes-; et il ne les remplaçait pas. Il détruisait ces institutions politiques placées entre le roi et les peuples, pour donner l'exemple de l'obéissance, après avoir montré la borne de l'autorité, premier corps de magistrature de l'Europe, même avec les défauts qui tenaient presque tous à l'esprit général du siècle. Il détruisait même ces institutions militaires qui entouraient le trône, pour le défendre bien moins par leurs armes que par leur incorruptible fidélité. Nos philosophes s'applaudissaient de toutes les fautes de l'autorité, des malheurs même du temps ; et c'est au milieu des querelles de religion et d'Etat, qui consternaient les honnêtes gens, que Voltaire écrivait ces cruelles paroles : « De quelque manière que les choses tournent, je suis assuré d'y trouver de quoi rire. »
La politique extérieure n'allait pas mieux que l'administration : les nouveaux publicistes avaient pris à tâche de déprimer la France, et d'exalter l'Angleterre, ses lois, ses mœurs, son administration, sa littérature ; et de là cette anglomanie, si ridicule dans l'individu qui en était atteint, mais si dangereuse pour l'Etat, où des affections étrangères prenaient la place de l'amour du pays : et, même en France, il était presque honteux d'être Français. Une nation qui ne s'estime plus elle-même ne peut plus rien faire de grand. La France portait ses passions dans les querelles de l'Europe, où elle aurait autrefois interposé son autorité ; et, pour en citer le trait le plus remarquable, ce que Louis XIV n'aurait pas tenté au fort de ses prospérités, Louis XV l'essaya dans sa faiblesse: et il voulut ôter l'empire d'Allemagne à la maison d'Autriche, pour en revêtir une famille qui aurait plié sous ce fardeau, et qu'il aurait fallu y soutenir malgré elle-même ; et telle fut la différence des temps, ou plutôt des hommes, que tes brillantes campagnes qui marquèrent le milieu du règne de Louis XV ne purent sauver à la France l'humiliation de voir un commissaire anglais assister en personne à la démolition de nos ports, et que
(i) La position de la Navarre et de l'Ecosse plus encore que leur faiblesse, leur défendait d'aspirer à l'indépendance. La Hongrie, pressée par un voi>in redoutable, ne pouvait conserver son ind*-
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les revers qui avaient affligé les dernières années de Louis XIV n'avaient pu l'empêcher de disposer de la couronne d'Espagne en faveur de son petit-tils. La France s'effaçait insensiblement du nombre des puissances indépendantes: toutes se mettaient en équilibre avec elle; et le roi de Prusse, son alliér et autrefois son client, osa faire à main armée, chez un peuple voisin et ami, une révolution qu'il fallait faire nous-mêmes, si elle était utile, ou empêcher, si elle ne l'était pas. La France, conseillée par la philosophie, allait au delà des mers appuyer la révolte et fonder une démocratie de marchands : funeste exemple pour tous les peuples, voisinage plus dangereux pour nos colonies même que celui de la. puissance anglaise! Et elle laissait détruire h ses portes une vieille monarchie, noble enfant
de la chrétienté, barrière nécessaire contre de grandes invasions, le premier de tous les Etats appelé par la nature à l'indépendance ( 1 ), qui, depuis Charlemagne, eût disparu de la grande famille ; mais depuis que l'aîné avait perdu tout pouvoir, le désordre était dans la maison : les plusjeunes se battaient entre eux, et, à défaut d'uncentrecommun d'autorité, ilschcrchaient leursûreté dansdes équilibres de puissance. La Pologne fut la victime de ce système. Trois puissances, à diverses reprises , s'arrangèrent paisiblement pour la partager en trois lots, qui furent pesés dans la balance de l'ambition et delà force. Cet événement honteux, préparé depuis longtemps parla philosophie de Frédéric et de Catherine, mais que nos philosophes, et pour cause, n'ont reproché qu'à Marie-Thérèse, termina lo règne de Louis XV, ou plutôt son siècle, puisqu'il ne fut consommé que sous son successeur.
La philosophie du xvnr siècle avait (elle l'avoue elle-même) ébranlé toutes les idées positives; elle avait affaibli la religion, égaré la politique, corrompu la moraie, intimidé les rois, exaspéré les peuples, avili le clergé, porté atteinte à la juste considération de la magistrature, et même à l'honneur de la profession militaire, par ses éternelles et indiscrètes déclamations contre la guerre , et pour nous consoler de tant de pertes, elle nous avait donné ta Pucelle, le Contrat social, le Système de la nature, le livre De TEsprit, Y Encyclopédie, quelques académies de plus, et des théâtres partout.
pendance, et assurer celle de l'Europe, qu'en s'appuvant à l'Autriche; et cependant, les litres de ces monarchies ont été conservés , au lieu que tout a péri de là Pologne, jusqu'à sou nom.
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A tant de succès, il manquait le triomphe ; et le chef du parti, vieilli dans une guerre de soixante ans contre le christianisme, vint le recevoir dans la capitale, sous les yeux de l'autorité qui avait flétri ses ouvrages 1 Il y fut accueilli avec des honneurs presque divins : fêtes impies que Sully n'aurait pas plus permises que Richelieu. Je remarque cet événement, parce que ceux qui le répétèrent suf l'image de Voltaire, aux premiers jours de nos malheurs, nous révéleront l'importance qu'ils y attachaient, qu'ils en firent comme l'inauguration de la révolution, dont Voltaire, suivant l'hilorien de sa vie, a été le premier auteur; et que l'adoration du Dieu du bel esprit se trouva ainsi liée au culte de la déesse de la raison.
Si jamais un poëte entreprend de retracer l'histoire de nos calamités, et qu'usant du privilège de l'épopée d'assister aux conseils de la divinité, il représente, comme Homère, l'Eternel pesant dans des balances d'or les destinées de la France, il assignera à ce jour funeste le moment où un jugement sévère fut porté sur la France et sur ses maîtres, et où, au milieu de nos joies insensées, une main invisible écrivit sur les murs de la demeure royale ces terribles paroles, qui disent à une nation que ses jours ont été comptés, ses crimes pesés, et que son pouvoir va être divisé.
Il n'y avait plus de pouvoir en France, puisque la religion y était impunément outragée par ses ennemis. Il n'y avait plus de pouvoir en Europe, puisque la chrétienté y était impunément mutilée par ses propres enfants. Des ce moment la France et l'Europe furent en équilibre entre la monarchie et la démocratie, entre l'ordre et le désordre, entre la vie et la morl : el tout annonce aux esprits attentifs que ces royaumes divisés eux-mêmes, suivant l'oracle de la divine sagesse, allaient être désolés.
Les jours de la désolation arrivèrent; hâtés par les uns, prévus par les autres, au point l'annonce du bouleversement dont ces : inestes doctrines menaçaienl la société, était devenue, depuis quarante ans, un lieu commun des discours de la chaire, et même des réquisitoires du ministère public. Alors commença pour la France, pour l'Europe, peut- Être pour le monde, cette révolution que les rois e1 les peuples ne sauraient assez méditer; cette révolution qui a laissé, dans les esprits et dans les mœurs, des traces de désordre bien plus profondes que dans les fortunes ; mais
qui cependant, grâc« à notre caractère, et même à nos vertus, sera bientôt oubliée, lorsque ceux qui l'ont faite l'auront pardonnée à ceux qui l'ont supportée.
La France descendit rapidement des erreurs philosophiques de la Constituante aux féroces extravagances de la Convention, et alors seulement on put mesurer la hauteur de sa chute. Elle devint un objet de mépris pour les hommes éclairés, et d'horreur pour les hommes vertueux. Elle s'en releva par la terreur, et en répandant sur toute l'Europe l'anarchie qui la dévorait. Il y eut, pour la première fois, interrègne en France, et, pour la seconde fois, interrègne en Europe ; mais, au premier, l'Europe avait été désolée par l'ignorance des peuples barbares ; au second, elle fut désolée parles fausses lumières d'un peuple poiré, par des lois plus cruelles que les armes, et des exemples pires que des invasions.
Dès qu'il n'y eut plus de pouvoir en France ni en Europe, les partis en France, les rois en Europe cherchèrent entre eux l'équilibre: et les faibles furent écrasés dans ce balancement de poids inégaux. La cause partout était la même ; les effets furent semblables : un parti en France ne voulait pas de royauté, et, sous les noms de liberté et d'égalité, ne cherchait qu'à satisfaire son ambition et sa cupidité. Un autre parti voulait la royauté, mais renfermée dans d'étroites limites, et lui ôtait la force d'agir, de peur de lui laisser les moyens de nuire. D'autres auraient voulu tenir entre les opinions opposées une balance impossible. Ils cherchaient à empêcher, plutôt qu'à faire eux-mêmes; et renfermés dans une neutralité qu'ils croyaient sage, et qui n'était que faible, ils attendaient du temps et de la lassitude des partis quelque événement qui leur apprît l'opinion qu'ils devaient former, et la conduite qu'ils devaient tenir. 11 en fut à peu près de même des projets des puissances étrangères sur la France ou contre la France. Elles se coalisèrent sans s'unir; et dans des desseins en apparence communs, conservèrent chacune des vues différentes, ou même opposées. L'Angleterre ne voulait pas de royauté en France, et n'aspirait qu'à établir sur le monde entier la domination de son commerce. Si l'Autriche voulait un roi en France, il est permis de penser qu'elle ne le voulait pasaussi puissant qu'il l'avait été; et ses premiers succès annoncèrent le dessein d'affaiblir la France, et de la resserrer dans ors bornes étroites. Une troisième puissance, la Prusse, royaume nouveau venu dans
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la chrétienté, qui n'y était pas entré comnk les autres par la porte de Rome, et n'y avait paru crue pour la troubler ; la Prusse (jepark de ses intérêts et non des nôtres) aurait dû peut-être regarder comme l'événement le plus heureux pour sa royauté, encore jeune, et dont l'éclat récent n'avait ni la dignité de l'âge, ni la majesté des souvenirs, l'occasion de marcher à la tête des antiques puissances de l'Europe dans cette nouvelle croisade, et de faire ainsi ses premières armes pour l'ordre public de la société chrétienne; mais lasse d'une campagne de quelques jours, ou détournée de ces nobles desseins par je ne sais quelles intrigues, elle se retira du wamp de bataille presque sans avoir combattu; elle espéra peut-être que l'épuisement de la France et de l'Autriche la laisserait à la fin l'arbitre de l'Europe; et en attendant, gardant avec un art extrême le secret de sa force ou de sa faiblesse, elle ne voulut pas exposer au choc des événements l'ordre mince de son existence politique, et entraîna tout le nord de l'Allemagne dans sa neutralité : rôle périlleux entre de grandes puissances, et d'où Von ne sort pas comme on veut et quand on veut, disait, en parlant de cette puissance, l'auteur de cet article en l'an X, n° 32 de ce journal.
Au reste, toutes ces puissances, méconnaissant le lien qui doit unir tous les peuples dans la chrétienté , comme tous les hommes dans le christianisme , môme en faisant la guerre à la révolution française, ou plut.t à la France, protestaient, du moins extérieurement, de leur respect pour cette maxime impie de J.-J. Rousseau : « Quand un peuple veut se faire du mal à lui-même , qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher ? » Comme si un peuple , et surtout un peuple puissant, tenant par tous les liens à tous les peuples, pouvait se faire du mal à lui-même sans en faire à ses voisins; ou que l'humanité par un motif encore plus sacré, n'imposât pas aux autres gouvernements le devoir de défendre un de leurs frères de ses propres fureurs, et de lui rendre sur luimême le pouvoir qu'il a perdu !
Les desseins opposés de tous les partis et de tous les rois avortèrent également, parce que la nature, plus puissante que les partis ot «pie les gouvernements, veut qu'il y ait un pouvoir en France, et que la France soit le pouvoir de l'Europe , comme l'Europe est celui du monde. Cette volonté irrésistible ramena en France l'unité et L'indépendance du
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pouvoir , et en même temps la France reprit, par des succès plus décisifs et par des négociations plus heureuses , la prépondérance en Europe. Ici cesse, et sans doute pour longtemps , l'équilibre politique entre dis forces opposées, et commence l'ordie par la direction unique des forces communes. Déjà l'Allemagne a été constituée non sur un système, trompeur d'équilibre, cause éternelle de variations et de troubles, mais sur un système positif de protection , dont cette belle partie de l'Europe, divisée en un grand nombre d'Etats inégaux, ne peut se pisser: protection puissante, parce qu'elle sera désintéressée, et que la France, qui a atteint ces limites naturelles au delà desquelles un Etat ne fait jamais d'établissement, ne peut plus aspirer qu'à étendre son influence, et à maintenu1 autour d'elle tous les peuples dans un état de paix qu'elle n'aura plus d'intérêt à troubler.
Mais le plus grand acte de la prééminence de la France, et celui qu'on peut regarder comme l'acte d'inauguration de sa nouvelle dignité , sera sans doute le rétablissement de la Pologne clans son antique indépendance , et le retour de cet enfant déshérité à la table de ses frères: une saine politique aurait pu prévoir cet événement. La Pologne, mûre par les désordres d'une révolution, ne l'était pas encore au temps du partage, pour la sagesse d'une constitution durable, dont le plus grand nombre de ses braves défenseurs, par un attachement peu réfléchi pour leurs anciens ou plutôt pour leurs derniers usages, ne sentaient pas encore l'impérieuse nécessité. Au moment que ce grand héritage allait être dissipé dans les fureurs d'une guerre intestine, le pouvoir suprême des sociétés, qui s'est réservé Us secret des temps et des événements, le mit , pour ainsi dire, en dépôt entre les mains de trois puissances, à qui elle le redemande aujourd'hui.
Lorsque les résultats, peut-être plus prochains qu'on ne pense, des événements présents, en auront dévoilé les véritables causes, et <pie le temps aura dissipé les préventions qui les dérobent à oosyeux, la postérité reconnaîtra des conseils profonds là où les contemporains ne voient peut-être que de grandes passions. La France ramène l'unité politique dans la chrétienté latine, dépositaire de toute la civilisation du momie; et l'unité politique peut seule y ramener, âvtc le temps, l'unité religieuse, hors de laquelle
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il n'y a que désordres dans les Etats et division dans les esprits. Sans unité politique, l'Europe n'aurait pas résisté à cette puissance formidable, forte à la fois de sa civilisation récente, et de son ancienne barbarie, et qui, se trouvant à l'étroit dans la moitié du monde, s'est mise en société d'ambition avec une autre puissance que la domination commerciale du monde entier ne saurait satisfaire : t( rrible ennemi don! le destin fut toujours d'être instruit par des hommes extraordinaires, et de n'avoir à combattre que de faibles voisins, et à qui il ne manquait peut-être, pour accabler l'Europe, que les dernières leçons de l'art de la guerre, qu'il vient de recevoir.
Il ne faut pas se le dissimuler : les bords de la Vistule sont le champ de bataille où la Prince el la Russie combattent pour savoir h qui restera i empire du monde politique , comme sur d'autres bords, la religion et la philosophie disputent encore l'empire du monde moral. Mais si l'on arrête sa pensée sur la circonstance la plus remarquable de ce grand débat, si l'on fait attention que, d'un côté la France , l'Espagne, l'Italie ; de l'autre, l'Angleterre, la Prusse, la Russie, sont parties principales dans cette lutte du Midi contre le Nord ; si l'on observe la direction opposée que prennent, dans ce moment, sur un objet important, la Fiance et l'Angleterre, chefs des deux confédérations belligérantes, on jugera peut-être qu'il y a quelque grand secret (m fond des événements qui agitent L'Europe, et qu'elle peut s'attendre à des résultats plus graves et plus généraui que des fixations de limite-,, ou même des déplacements de souveraineté.
<'n ne peu) même s'empêcher de remarquer que, dans ce jugement dernirr de truites les Dations européennes, les seules qui restent encore mu- le champ de bataille où la France, exerçant, au prix du plus pur de son sang, un terrible ministère, a vaincu ou plutôt a puni, sont celle-, qui, les premières, ont donné au monde civilisé ces funestes exemples 0,111 ont eu sur les malheurs communs un.' influence m décisive. c'est l'Angleterre qui, la première, a offert le scandale de la défection publique, e1 en corps de nation, de l'unité religieuse et du régicide juridique. La Prusse a montré, durant quarante ans, un toi, cette vivante image de la Divinité, proies*
i I.'- roi •!«■ Hollande. Celle réduction esl le «eu M'- tow^ 1.^ témintslra leurs ; mai- il pétri être un jour contrarié par les changements rekgiens <\ poiiliquei introduits en Europe par la philosophie,
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sant l'athéisme sur le trône, et protégeant cette désolante doctrine de tout l'éclat de sa vie et de toute la familiarité de son accueil.
La Russie , il est permis de le dire, puisque
l'histoire contemporaine l'a déjà dit et que ses révélations ont prévenu tous les soupçons et toutes les découvertes, la Russie a retenu, au rhi.i-u des mœurs douces et décentes des cours européennes, les violences cl les cruelles voluptés de l'état barbare. Le xvm' siècle a vu renaître les malheurs des Atridc?, les forfaits des Egisthes et des Clgtemnestres; et sur ce trône ensanglanté, l'assassinat a été plus héréditaire que la succession.
Je finirai par une réflexion : l'équilibre politique est entre les puissances ce qu'était dans notre politique l'égalité entre les citoyens; et comme sous le nom d' égalité tous aspiraient à la domination, sous le prétexte d'équilibre, chaque puissance aspire a la supériorité. De là l'excès toujours croissant des impôts et les nombreuses armées, ces deux fléaux des peuples modernes et auxquels l'Europe ne résisterait pas encore un demi-siècle, aujourd'hui surtout que la statistique, qui calcule à un écu et à un homme près les forces linancières et militaires de tous les gouvernements, devenue l'unique science des hommes d'Etat, est un régulateur public d'équilibre, c'est-à-dire un thermomètre de puissance sur lequel l'ambition el la crainte ont toujours les veux.
Une prépondérance reconnue, une direction commune, peuvent seules amener une réduction dans le système* fiscal ou militaire, ou peut-être même un changement de système ollensifen système défensif. Déjà un discours émané d'un roi allié (1) de la France en a fait concevoir l'espérance, et des opinions qui se répandent insensiblement en Europe en font entrevoir la possibilité. On sent généralement l'abus du régime fiscal partout en vigueur, et toutes les proclamations des souverains à leurs peuples promettent la diminution des contributions publiques.
Mais ce n'est pas assez à la France d'avoir reconquis son ancienne influence en Europe, elle doit surtout la conserver, et la sagesse seule peut maintenir ce (pie la force a établi.
Cette prééminence que, pour le bonheur de l'Europe, la France doit obtenir sur les autres nations, ne peut être la domination exclusive
pari:» révolution inévitable tlu commerce colonial, cl surtool par la découverte de la vaccine, rpti donnera un jour à penser aux hommes d'Flat.
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du commerce, prcuiièi e occupation des peuples souverains, ni celle des arts et des plaisirs, amusement des peuples enfants, ni celle des recherches curieuses des choses physiques et des vains systèmes d'une philosophie touta matérielle, consolation des peuples vaincus • pas même la supériorité de la force guerrière unique mérite des peuples barbares : cette prééminence doit être surtout celle de lois fortes, de mœurs sévères, d'institutions publiques, de connaissances morales, de nobles productions de la pensée; enfin, de tout ce que la perfection des Idées chrétiennes et des idées monarchiques peut, dans toutes les parties de l'ordre moral, politique, même littéraire, produire de bon et de grand chez le peuple qui fonde sa constitution sur la religion, et son administration sur la morale. Ce n'est que par la force qu'elle tirera de son at taehement au christianisme, que la fille aînée do la grande famille dirigera ses frères et gouvernera la chrétienté. En vain nous voulons, avec nos arts et notre philosophie, être les Grecs des temps modernes ; la nature veut que nous en soyons les Romains ; et c'est aussi pour nous qu'il a été dit :
Tu regere imperio populos, Romane, mémento, Hie Libi crunl aries, pacisque imponere niorem. (Vikgil. Jîneid. , lib. vi, vers. 831, 832.)
Qu'on ne s'y trompe pas ; les titres de la France à cette magistrature héréditaire qu'elle a toujours exercée en Europe, sont fondés sur des raisons naturelles propres à son état politique, et qu'elle ne partage avec aucune autre nation. La puissance destinée a être le premier ministre du pouvoir suprême des sociétés, doit être la plus forte (j'entends de force
NT
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de stabilité), c'est-à-dire la plus fixe, caria véritable force est dans la fixité, ou piutot n'est que la fixité. L'appui de l'Europe ne doit plus vaciller; le point de direction générale ne doit plus se mouvoir ; et pour pouvoir fixer ceux qui changent encore, il faut soi-même ne plus changer. Or la nation française est ou peut être la seule nation du inonde qui soit tixée dans sa langue, expression la plus vraie des idées les plus naturelles; fixée dans sa constitution religieuse et politique, ensemble des rapports sociaux les plus naturels; fixé,-, dans son territoire, bornée de tous cotés par les limites les plus naturelles; qui présente le moyen de défense le plus efficace, je veux dire le plus de population disponible avec le moins de frontières attaquables, et qui, placée au centre des nations civilisées, donne au peuple qui l'habite le plus de facilité pour éclairer les autres peuples de ses lumières et tes secourir de ses forces.
De ces trois moyens puissants de prépondérance, la révolution a étendu et perfectionné les moyens de force extérieure et physique qui naissent de l'emploi des hommes et de la disposition des lieux; mais elle a détruit ou affaibli la constitution politique et religieuse, ce premier moyen de force intérieure et morale, et jamais la France n'atteindra toute la hauteur de ses destinées, qu'autant qu'elle joindra à la forée extérieure dont elle possède tous les moyens, ce principe de stabilité que donnent à une société les institutions dont il ne nous reste que des souvenirs; et c'est alors seulement que cette terre de prodiges sera a l'abri des révolutions, comme elle est à l'abri de la conquête.
DE LA LANC.LE DE LA FOL1T1QLE
(Mercure, aoûl 1807.)
Une science, a dit Condillac, n'est qu'une laïu/uc bien faite; expression très-philosophique, qui renferme une vérité importante.
Ainsi nos pensées, uos connaissances, nos sciences,. en un mot, ne sont que nos paroles, non-seulement pour celui qui en parle, mais pour celui-là même qui ne fait qu'y penser.
Ainsi, comme nous ne pouvons, en connaissances morales, rien recevoir des autres dans nos pensées que par l'expression de la parole extérieure qu'ils nous font entendre, nous ne
pouvons non plus rien apercevoir dans nos propres pensées que par l'impression de la parole intérieure que nous concevons ou entendons en nous-mêmes; proposition extrêmement féconde dans ses conséquences, et que l'auteur de cet article a présentée ailleurs sous une forme abrégée, lorsqu'il a dit : « qu'il était nécessaire de penser sa parole pour pouvoir parler sa pensée. »
Ainsi chaque science, même chaque art, a sa langue technique et particulière, qu'il faut ap-
r7î) ŒUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 580 prendre et savoir pour pouvoir parlff d'un sentie des idées fausses et étroites qu'inspire art ou d'une science; delà viennent les er- un état de société où tout est l'ouvrage de reurs où sont tombés tant d'écrivains du der- l'homme et de ses passions : « J'ai remarnier siècle, qui ne savaient que la langue de que, » dit Leibnitz, en parlant du plus célèbre la littérature, du roman, de la géométrie, de de ces publicistes étrangers, « de grands déla musique, de la médecine, et même tant fauts dans les principes de Samuel Puffend'homrnes qui n'avaient jamais parlé que la dorff. Cet auteur pénètre rarement au fond de langue des arts mécaniques, et qui ont voulu la matière... Il importe à la jeunesse et même parler la langue de la théologie, de la morale, à l'Etcrt d'établir de meilleurs principes de la de la politique; et, si je voulais généraliser science du droit que ceux que donne cet aucetti pensée, .1 oserais dire que, dans le der- tour. »
nier siècle, où l'on a parlé si correctement Les gouvernements monarchiques, seuls
l'idiome français, on n'a cependant pas tou- dépositaires de la véritable doctrine politi-
jours parlé la langue de la France, et que l'ex- que, alarmés de la tendance de beaucoup de
pression a étésouvenl plus franc aise que les gens de lettres vers les systèmes populaires ,
opinions. Ainsi, une science dont la langue ont craint d'encourager la culture d'une
science qui, depuis trois siècles, avait pris, même dans de bons esprits, une fausse direction.
De toutes les langues des sciences, la moins Dans un autre siècle , Montesquieu eût pu bien faite, pour me servir de l'expression de être le créateur de la science politique, dont Condillac, est la langue de la politique; et, le caractère de son esprit et de son style le par une conséquence infaillible, la politique rendait singulièrement propre à faire la fanes! de toutes les sciences la moins avancée, gue. Malheureusement ce beau génie n'a pas Mais la politique se perfectionnera à mesure arrêté sa pensée sur l'idée vaste et féconde qu'on en fera la langue, comme la chimie de la constitution naturelle des sociétés, et s*< si perfectionnée, parce qu'on en a bienfait sur les lois générales de l'ordre social donla langue. nées aux nations comme aux familles, par Il y a plusieurs causes du peu de progrès l'Auteur et le Conservateur du genre humain : des connaissances politiques, déjà remarqué constitutions et lois de la nature, dont toutes par Leibnitz au commencement du dernier les lois de l'homme, toutes les institutions
n'est pas bien faite, n'est pas une science suffisamment développée et parfaitement con-
nue.
siècle et attesté par les événements déplorables qui en ont signalé la fin, et que ce grand homme avait prédits.
On n'a pas assez observé les rapports qui existent entre la société politique et la société
politiques, ouvrage de son esprit et de ses passions, ne sont que des dérogations. Mably, publiciste grec en français, avec bien moins de génie que Montesquieu, porta au dernier excès l'admiration que la philosophie de son
religieuse, et au lieu de commencer la politi- temps professait pour les constitutions popuque par Dieu, pouvoir suprême de l'une et de laires de l'antiquité. J.-J. Rousseau, plus prol'autre, et par les lois absolues et générales fond peut-être que ces deux écrivains, mais qu'il a données à toutes les deux, on l'a com- égaré par ses préjugés et ses habitudes, se mencée par l'homme, sujet dans la société, et perdit dans les abstractions de la démocratie * par les lois arbitraires et locales qu'il a don- il creusa dans le vide pour y chercher le nées a ses semblables; et l'on a fait une poli- néant, et trop tard désabusé, reconnut luitique turbulente comme l< s passions et varia- même que son Contrat social était un ouvrage Me comme les climats. à refaire; mais, disait-il , je n'en ai ni la I- anciens.dépossédés par le christianisme force ni le temps (1). Triste condition que de l'empire de la moi aie, et de l'empire de la celle d'un écrivain à qui le temps n'a manqué physique par l'expérience, ont continué à ré- que pour réparer les maux qu'il avait faits!
gner dans le monde politique; et la mauvaise politique d'AristOte a survécu à l'oubli où
sont tombées sa physique et sa métaphysique.
La plupart des publicistes ont écrit sous l'influence de gouvernements aristocratiques ou démocratiques; et leur politique s'est res-
tât, pour citer un exemple de l'imperfection de la langue politique, môme dans ses expressions élémentaires, le titre des ouvrages qui renferment les principes de la science est : Du droit ae la nature et des gens; et ce titre, qui devrait offrir aux commençants,
De met relation» avec Jean-Jacques , par Dissulx, traducteur de JuvénaL membre de PAcaiplions.
sous l'expression précise d'une idée juste, l'abrégé et comme l'analyse du corps entier de la doctrine politique , est une véritable énigme qui présente un sens louche et inexact; c'est-à-dire, une idée fausse, ou du moins obscure, sous une expression incorrecte.
Vu droit de la nature et des gens signifie : des lois privées et publiques, des lois de familles et des nations, ou ne signifie rien du tout. Mais le mot droit qui a plus d'une acception dans notre langue, ne représente qu'imparfaitement l'idée nette et précise qu'exprime le mot lois, qui n'a qu'une acception; et ce droit de la nature n'est guère plus clair que les droits de l'homme. Le mot nature, après l'abus qu'on en a fait, et même sans cet abus, a lui-même trop besoin de commentaire, pour pouvoir servir d'introduction aux éléments d'une science; et l'expression gens, avec laquelle on a traduit gentes, gentium , a dans notre langue une autre signification que le mot nations; et elle est du latin francisé plutôt que du français. Enfin, et c'est ici le défaut capital de cette locution, que veut dire l'opposition qu'elle établit entre la nature et les gens? Est-ce que la nature ne comprend pas les peuples, ou que les rapports des nations entre elles, objet des lois publiques, sont moins naturels que les rapports des hommes ou des familles entre elles, objet des lois privées? Et n'est-ce pas toujours la même nature , considérée dans la société domestique et dans la société publique? Sans doute, dans le commerce familier, où l'on entend à peu près ce que l'on veut dire , et où l'extrême précision serait une pédanterie insupportable, l'expression de droit de la nature et des gens, consacrée par l'usage, suffit aux besoins de la conversation, comme monnaies qui, quoique altérées, n'en sont pas moins reçues dans les échanges journaliers pour une valeur qu'elles n'ont pas; mais, lorsqu'il s'agit d'enseignement, cette expression peu correcte, rend les idées confuses dès le premier pas qu'on fait dans la science , semblable à ces expositions embarrassées qui jettent de l'obscurité sur toute la suite d'une intrigue dramatique.
Aussi, lorsqu'on a voulu expliquer ce droit de nature, ces mots employés dans une science toute morale , on les a interprétés dans un sens tout à fait physique. «Le droit naturel,» dit Justinien, « est celui que la nature enseigne à tous les animaux : » Jus naturale est quod natura omnia animalia docuit. Et pour faire entendre ce que ce droit naturel doit être
DE LA LANGUE POLITIQUE. b>3
entre les hommes, on a commencé par chercher ce qu'il peut être entre les loups. On croirait peut-être que, dans le cours de plus de douze siècles qui se sont écoulés depuis Justinien, les idées sur le droit naturel oui dû s'éclaircir, et que nous n'en sommes plus à en regarder la connaissance comme commune aux hommes et aux bêtes; et cependant, dans le dernier ouvrage sur cette matière, qui a paru en 1803, sous le titre d'Institution au droit de la nature et des gens, et sous le nom d'un homme qui a rempli avec distinction des missions importantes en politique , on lit au premier paragraphe : « Toutes les recherches, toutes les méditations sur la nature humaine, ont pour dernier résultat , qu'il existe dans l'homme un principe primordial , essentiel , une impulsion inhérente à sa nature, et qui est la base de son existence ; que le premier objet de ce principe, qu'on nomme instinct, est sa propre conservation; que sa propre conservation le conduit à satisfaire ses besoins physiques; qu'elle est par conséquent la source de l'amour de soi et de l'intérêt personnel. »
Ii y aurait bien des choses à dire sur cet amour de soi et cet intérêt personnel , dont l'auteur lait le fondement et le motif de la société, qui est proprement l'amour des autres et l'intérêt de tous; mais je n'ai cité ce passage que pour prouver qu'encore aujourd'hui, comme aux temps demi -païens de Justinien , on cherche à expliquer le droit de la nature par des instincts de propre conservation physique , par des impulsions vers des besoins physiques, c'est-à-dire, par l'homme animal, et que cette première thèse de l'ouvrage moderne ne diffère de la proposition un peu crûment avancée par l'ancien législateur, que par une expression adoucie et plus étudiée, puisqu'au fond on retrouve dans la brute, et même plus impérieux et plus marqués, ces mêmes instincts de conservation, ces mêmes impulsions, ces mêmes besoins physiques, que l'auteur des institutions sein • ble ne considérer que dans l'homme.
Si, de cette première expression de la langue politique, nous passons à d'autres mots de son vocabulaire, nous ne trouverons guèi •« plus de précision dans les idées, ni de propriété dans les termes; et pour nous borner à quelques exemples en petit nombre , mais qui nous fourniront l'occasion de développer des vérités importantes, les expressions pouvoir absolu, pouvoir arbitraire, despotisme, tyrannie , n'ont pas encore une acception
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propre et parfaitement déterminée : elles son! employées assez souvent l'une pour l'autre, même" dans les écrits; et cependant, l'on n'aura jamais en politique une langue bien faite, et par conséquent une bonne doctrine, qu'autant qu'on attachera à chaque mot ridée précise qui y correspond, et que l'on évitera une confusion dans les termes , qui suppose de l'incertitude dans les pensées. La philosophie «rit toujours deui pensées là où eHe voit deui expressions, et elle laisse \essyno~ nymet à la poésie. Avant de me livrer à cette discussion, je dois prévenir le lecteur que je traite toujours de la politique dans cette peu* ,,u, si l'on veut, dans ce système, que j'ai développé ailleurs, qu'il est une nature morale ou sociale, comme il existe une nature physique ou corporelle; qu'il y a des lois générales qui régissent le monde social, comme il y a des lois générales qui régissent le inonde matériel ; et que celui qui a donné la meilleure constitution à la société des fourmis ou des abeilles, n'a pas laissé sans constitution, et au caprice des passions, la société des hommes : avec cette différence toutefois, que la brute obéit en brute, c'est-à-dire, par un instinct ou impulsion aveugle, invariable, irrésistible , dans chaque individu; au lieu ■ pu- l'homme obéit à ses lois en être intellig it, c'est-à-dire, libre ; libre cependant dans un ordre de choses nécessaire et déterminé. Car, si l'homme est libre, la société ne l'est pas; elle marche vers son but, quoique l'homme s'en écarte sans cesse; et cette distinction réelle et fondamentale peut lever de grandes difficultés. On n'exige pas d'un écrivain qu'il soit infaillible; mais on peut lui demander d'être conséquent dans ses opinions.
rente société donc, ou tout pouvoir bien < onstftué, je veux dire, fonde sur ses lois naturelles, lois raisonnables, légitimes (car kmtes ces expressions, et même celles de di- * inrs que j'aurais pu <ij< o il « • r, oe font que présenter la même idée sous des rapports différents , il-. ii rin- e1 est par le fait indépendant des hommes, ei p;u conséquent absolu. Car si li-bousiHs, selon BoSSUOt, est le maître des alfnirrs, la raison doil Être la reine du monde; ie. h celte lueur incertaine qui égare si souvent l'homme aveuglé par ses passions, mais •• lumière me et forte émanée de la irce même de imites les clartés, et qui ■'est m cennaksanee des vrais rapports ■
Ainsi l'or p.iit dire q i ■ la raison du pou-
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voir est le pouvoir de la raison, et ce pouvoir ne doit éprouver aucune opposition : car où serait, même à parler philosophiquement, la raison de s'opposer à la raison? La nécessité d'un pouvoir absolu ou définitif a été si bien sentie, que l'on en a attribué le privilège même à une autorité qu'on supposait pouvoir ne pas être conforme à la raison; puisque l'apôtre de la souveraineté populaire, Jurieu, a osé dire : « Le peuple est la seule autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. » Au fond, un pouvoir qui n'est pas définitif n'est pas un pouvoir. Il y a contradiction dans les termes, et par conséquent, fausseté dans l'idée et désordre dans les effets.
11 faut bien l'avouer : cette politique n'est pas celle de la fausse philosophie, et l'on doit la chercher dans une meilleure philosophie : J'observe le roi, disent les livres saints; sa parole est puissante, et personne ne lui peut dire : Pourquoi faites -vous ainsi? (Eccle. vin, 2, 4.) «Façon de parler, » dit Bossuet, «si propre à signifier l'indépendance, qu'on n'en a point de meilleure pour exprimer celle de Dieu. Personne, dit Daniel, ne résiste à son pouvoir, et ne lui dit : Pourquoi faites-vous ainsi ? [Dan. iv, 32.) Dieu est donc indépendant par lui-même ou par sa nature, et le roi est indépendant à l'égard des hommes et sous les ordres de Dieu. » Ce qui ne veut pas dire qu'il soit nécessaire, pour que Je pouvoir soit absolu et indépendant, que l'homme qui l'exerce obéisse à toutes les lois de la religion et de la morale révélées par Dieu, ce qui est une erreur condamnée dans Wiclef; mais que le pouvoir ne saurait être absolu et indépendant , s'il n'est constitué sur les lois naturelles de l'ordre social, dont Dieu est l'auteur, et que notre raison peut découvrir; et s'il ne s'exerce en vertu de ces mêmes lois.
l.a première condition du pouvoir et la loi la plus fondamentale de la société, est que Le pouvoir soit définitivement un dans sa volonté législative, et multiple dans son action publique, ou dans l'interprétation et l'exécution de la loi; c'est-à-dire, que le pouvoir doit voulor par lui-même, et agir par des ministres constitués comme le pouvoir; car s'il y a dans le même Etat deux volontés législatives, ou elles se combattent et alors il y a deux sociétés opposées; ou elles se détruisent et il n'y a plus de société , puisqu'il n'y a plus de volonté. Et si le pouvoir n'agit pas par des ministres qui soient indépen-
dants dans l'exercice de leurs fonctions, il peut agir avec les passions et les erreurs.
Nous opposerons l'une à l'autre la France et la Turquie, les deux extrêmes, l'une du pouvoir absolu, l'autre du pouvoir arbitraire.
Ainsi, en France, le pouvoir avait en définitif la plénitude de la volonté législative, qui n'est au fond que le droit de développer les lois fondamentales et de les appliquer à l'état successif delà société; et la fonction de distinguer dans la loi la volonté du pouvoir de la volonté de l'homme, de la faire connaître aux peuples, de l'interpréter dans des décisions générales, et d'en faire l'application à des cas particuliers, était confiée à des corps.
En Turquie, au contraire , il ne se fait jamais de lois; et même cette société et celles qui lui ressemblent, se distinguent par un attachement aveugle tet opiniâtre pour leurs .ois anciennes, écrites ou traditionnelles, et par une horreur insurmontable de tout changement, ces sortes d'Etats ne subsistent que d'habitudes; et la conversion d'une seule loi, même mauvaise, enune meilleure, pourrait entraîner la ruine totale de l'édiûce. dont les parties diverses ne seraient plus en harmonie. Il ne se fait donc jamais de lois; et s'il s'en faisait, le corps des uhlémas ou des ministres de la religion et des docteurs de la loi, aurait une grande part au pouvoir législatif, uu plutôt serait le vrai législateur, et ses décisions l'emporteraient même sur la volonté des princes.
Mais l'application et l'exécution de la loi, dans te qu'elle a de plus redoutable et de plus auguste, je veux dire, dans le droit de disposer de la vie et de la propriété, appartient au prince qui, à la vérité , renvoie à des cadis la connaissance des délits particuliers, à laquelle il ne pourrait suffire ; mais qui juge lui-même et punit de mort sans forme de procès, et par un seul acte de son pouvoir, les crimes contre l'Etat ou contre sa personne, et confisque à son profit les biens des condamnés, cette faculté personnelle au prinee, el qu'il exerce sans réclamation, de faire lui-même l'application de la loi, constitue proprement le pouvoir arbitraire, et de lu vient que, lorsque les rois, en France, nommaient des commissions extraordinaires pour soustraire un homme prévenu de crimes à la juridiction de ses juges naturels, ministres constitués et permanents du pouvoir, on se plaignait qu'Ls exerçaient un pouvoir arbitraire; parce que, dans ce cas, le prince s'immisçait dans la fonction d'interpréter , d'ap- ÛFxvass cov*l. de M de Bonald IJ,
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pliquer et d'exécuter la loi , sinon par luimême, du moins par des agents de circonstance, des agents aux ordres de l'homme, et qui n'étaient pas les ministres constitutionnels du pouvoir.
Mais lorsque le chef de l'Etat est investi personnellement par la loi ou la coutume de l'Etat, de l'action publique , c'est-à-dire , du droit de disposer de la vie et de la fortune des sujets, ses agents, et même dans les emplois subalternes, participent en quelque degré à ce pouvoir arbitraire ; parce que le pouvoir exercé ou transmis est toujours de la même nature; et ils disposent arbitrairement aussi dans la sphère de leur autorité, et selon la mesure de leur pouvoir, de la propriété et quelquefois de la personne de ceux qui luur sont subordonnés. C'est là le comble de l'oppression et le plus grand désordre des Etats mahométans.
Je ne prétends pas que, dans les Etats chrétiens, il n'y eût quelquefois des actes de pouvoir arbitraire ; mais la loi veillait pour les condamner, et les tribunaux pour s'en plaindre ; au lieu que, dans les Etats de l'Orient, l'abus lui-même est la loi; et comme, même sous un prince modéré, l'ignorance l'exécute, la servitude s'y soumet.
Ainsi, il faut observer que le mot absolu, en parlant du pouvoir, tombe plutôt sur la volonté ou sur le pouvoir législatif; et le mot arbitraire, plutôt sur ['action ou la fonction d'exécuter la loi : fonction dont les publicistes modernes ont fait deux pouvoirs, sous le nom de pouvoir exécutif et de pouvoir judiciaire, afin de les opposer au pouvoir législatif, et d'établir ainsi entre les différents pouvoirs qu'ils supposent indépendants les uns des autres, leur chimère favorite de la balance des pouvoirs.
Le pouvoir en France était arbitraire, lorsque Clous fendait lui-même la tète à un soldat, qu'il n'aurait pu peut-être faire juger que par les tribunaux. Le pouvoir était absolu, lorsque le faible Louis XIII faisait juger par le parlement le plus grand seigneur de son royaume, qu'il n'aurait pu certainement tuer luimême sans exciter un soulèvement universel.
Ainsi le pouvoir absolu consiste à ne vouloir que des lois naturelles, bonnes, raisonnables, lois fondamentales de la société, contre lesquelles tout ce rjue l'on fait est nul ae soi, comme dit Bossuet, et à n'agir qu'en vertu de ces mêmes lois; et le pouvoir arbitraire consiste à faire tout ce que veulent ou permettent des lois imparfaites et contre la nature de la s • ' lois qui ne sont jamais fondais
mentales ou primitives, même lorsqu'elles sont le plus anciennes.
Ainsi, qu'on y prenne garde. Le pouvoir n'est pas bon, parce qu'il est absolu; mais il est absolu, parce qu'il est, ou lorsqu'il est bon! bonté de pouvoir qui est tout à fait indépendante de la bonté morale de l'homme qui l'exerce. Ainsi, dans le commerce ordinaire, o^ la vie, un homme n'est pas meilleur que les autres, parce qu'il a de l'empire sur leur esprit, mais il a de l'empire sur les esprits, parce qu'il est meilleur que les autres ou plus for; d'esprit el de raison.
Mi de môme, le pouvoir n'est pas mauvais, parce qu'il est arbitraire, mais il est arbitraire, parce qu'il est mauvais, c'est-à-dire, imparfait, et qu'il ne connaît cas les moyens légitimes de son action, parce qu'il ignore la règle fixe et sûre de ses volontés.
Aussi le pouvoir absolu est le pouvoir le plus indépendant ou le plus fort, parce qu'il n'y a rien de plus fort que ce qui est selon la nature et la raison; et le pouvoir arbitraire est le pouvoir le plus dépendant et le plus faible, parce qu'il n'y a rien de plus faible que ce qui est contre la nature. Le Grand Seigneur peut faire étrangler ses frères et ses visirs, et il ne pourrait casser une milice factieuse, ni faire punir un uhlâna séditieux, pas même sauver sa tète et sa couronne des violences populaires. Le pouvoir en France ne pouvait même signer un arrêt de mort; et les tribunaux, à qui il avait confié son action ou l'exécution de la loi, étendaient leur juridiction sur toutes les personnes et sur tous les corps. La justice en France pesait plus que la force ; et le parlement, au besoin, aurait jugé l'année. Le pouvoir arbitraire est le pouvoir d'un enfant qui veut tout avec violence, et qu'un i 'U arrête; le pouvoir absolu est le pouvoir d'un homme qui ne veut qu'avec raison, et qui i •' obéi.
Le pouvoir absolu ou constitué sur ses lois haturelli - est bon, 1 1 par conséquent un état légitime de société , mais le pouvoir arbitraire peut être un état légal, lorsqu'il est fondé sur la loi de l'Etat, ou sur une coutume qui a acquis force de loi ( 1 ). Ainsi, l'on n'est pas plus étonné en Turquie d'apprendre que le Grand Seigneur a fait couper la tête à son \i- >ir et s'est emparé de ses trésors, qu'on ne l'était à Paris d'entendre crier dan- les rues on arrêt des cours souveraines, qui condam-
nait à mort un malfaiteur, et adjugeait ses biens au fisc : et c'est même là un des grands maux du despotisme invétéré de l'Orient, qu'en opprimant les corps il étouffe la raison. 11 faut cependant observer que le Grand Seigneur, lorsqu'il condamne ainsi sans forme de procès, n'est pas coupable, même aux yeux de la suprême justice, pourvu toutefois qu'il agisse sans passion et avec une conviction fondée du crime, parce qu'il ne fait que suivre la loi de l'Etat, une loi plus ancienne que le prince, et qui attribue à un seul homme autant de pénétration, de lumières et d'impartialité qu'à tout un tribunal ; et que même, chez ces peuples abrutis, il ne pourrait changer cette loi, tout absurde qu'elle est, ni se refuser au terrible ministère dont elle l'a revêtu, sans faire une révolution dans l'Etat et compromettre l'existence du pouvoir luimême. Dans ce cas, c'est la loi qui est coupable, et non le prince, qui est dans une ignorance invincible ou dans une position forcée ; ou plutôt c'est la société qui est imparfaite, pour avoir retenu dans l'état public, les lois de l'état domestique des premières sociétés, où le chef de la famille avait lui seul le pouvoir suprême de vie et de mort sur ses enfants et ses serviteurs.
Cette constitution ou état légal du pouvoir arbitraire forme le gouvernement despotique, où l'usage légal de ce pouvoir s'appelle, dans la langue politique, despotisme.
Montesquieu est allé trop loin, lorsqu'il a défini le despotisme :« Un gouvernement où un seul, sans loi et sans règle, enchaîne tout par sa volonté et par ses caprices. » On a observé avec raison qu'un pareil gouvernement, ou plutôt un pareil désordre, ne subsisterait pas deux jours. Le despotisme ne manque pas plus de lois et de règles que tout autre état de société; et même, comme je l'ai déjà remarqué, les lois et les coutumes y sont l'objet d'un respect servile et superstitieux. Mais les règles y sont fausses et les lois imparfaites ; sans que le despote sache comment sortir de ce despotisme qui souvent, comme le dit trèsbien Montesquieu , « lui est plus pesant qu'aux peuples mêmes ; » et bien loin qu'il entraîne tout par sa volonté et par ses caprices, il est souvent entraîné lui-même par la volonté du peuple et les caprices des soldats. La définition que cet écrivain donne du despotisme d'un seul, ne pourrait convenir
it> lu exemple fVra sentir In différence que loi de ia nature, ou de son auteur ; la dissolubilité
iblis entre Y étal légitimée* Vêlai /<;</<//, qui loua on le divorce, là où il est permis parla loi, est
\ viennent du mot lex. [^'indissolubilité est l'é- l'étal /•'</«/. parce qu'il est (onde sur une loi de
Cal légitime du mariage, parce qu'il pst fondé sur la l'homme.
qu'au despotisme de tous, qu'on appelle démocratie, état de société sans loi et sans règle, puisque le peuple a toujours le droit de faire de nouvelles lois, et môme de changer les meilleures, suivant le principe il" J.-J. Rousseau, et que, n'ayant pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes, il peut tout entraîner par sa volonté et par ses caprices. Sous le despotisme d'un seul, il y a trop d'immobilité dans les lois ; sous le despotisme de tous, il y a trop d'instabilité : l'un est une monarchie imparfaite, l'autre n'est que chaos et confusion ; et si, sous le premier, l'homme est esclave, il peut sous le second, tomber au-dessous de l'esclavage, et, comme dit Tacite, dégénérer même de la servitude.
La constitution du pouvoir absolu forme l'état légitime ou naturel de la société : c'est ce qu'on appelle la monarchie parfaite, ou simplement la monarchie.
La constitution, ou l'état légal du pouvoir arbitraire sous un seul chef, forme la monarchie imparfaite, ou le despotisme.
L'usage arbitraire du pouvoir absolu, ou l'usage illégal du pouvoir arbitraire s'appelle tyrannie.
Ainsi, la monarchie est l'état légitime de la société, parce qu'il en est l'état naturel.
Le despotisme peut être un état légal de société, quoiqu'il n'en soit pas l'état naturel ;
Et la tyrannie n'estniun état légitime, ni un état légal, parce qu'elle est l'abus du pouvoir absolu, et môme du pouvoir arbitraire.
Cependant on ne pourrait s'empêcher de regarder la démocratie (dans une nation indépendante) comme la constitution de l'état légal de la tyrannie, si l'on prenait à la rigueur le principe de Jurieu : « Que le peuple est la seule autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes ; » principe répété à l'assemblée constituante, et confirmé par de grands et mémorables exemples d'actes populaires validés sans raison, et même contre toute raison, toute justice et toute humanité.
Le despotisme est l'imperfection du pouvoir, soit qu'une société trop jeune encore n'ait pu parvenir à la parfaite constitution du pouvoir; soit que, dans ses derniers temps, déchue de cette constitution parfaite , elle n'ait pu encore y revenir.
Ainsi, le despotisme est l'enfance de la société; et il peut en être la convalescence.
La tyiannie est donc le crime de l'homme, et le despotisme la faute des événements.
Ainsi, il n'eût pas été prudent, en Angleterre, de parler de tyrannie sous Henri VIII ; et il eût été permis, h Rome, de parler de des-
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potisme sous Trajan.
Louis XI, en France", fut un tyran. Tite, Antonin, Mare-Aurèle, furent des despoi* ss, Néron et Henri VIII ont été à la fois des despotes et des tyrans, car le pouvoir est imparfait en Angleterre, et souvent y est devenu arbitraire.
Dans nos monarchies chrétiennes, comme la loi prend sous sa sauvegarde l'homme et sa propriété, il faudrait, pour encourir le reproche de tyrannie, porter atteinte à l'un ou à l'autre, mais sous le despotisme de l'Orient, où la loi permet beaucoup au prince sur i'homme et sur la propriété, le prince n ' pourrait sans démence en usurper davantage. , et comme ces peuples abrutis tiennent plus à leurs usages qu'à leur vie même, il su Oit d'avoir voulu faire quelque innovation dans des usages même indifférents, pour être ac* cusé de tyrannie. Vraisemblablement l'infortuné Sélim a été regardé comme un tyran, pour avoir voulu faire raser la barbe aux janissaires; et si son successeur leur avait fait couper la tête, cette exécution atroce n'aurait passé que pour un usage permis et même prudent de l'autorité
Nous avons dit que le despotisme est l'im* perfection du pouvoir; et le pouvoir peut être imparfaitdans sa constitution, dans sa volonté, dans son action.
Le pouvoir, pour être parfaitement constitué doit être indivisible, héréditaire de mâle en mâle, et par ordre de primogéniture, et même propriétaire de domaines, et non pensionnaire de l'Etat. 11 serait aisé de prouver que, faute de l'une ou de l'autre de ces conditions ou de ces lois, le pouvoir n'est pas entièrement indépendant; et s'il n'est pas indépendant, il peut devenir arbitraire, et il n'en est préservé que par la modération ou le génie du prince.
Il y a imperfection du pouvoir partout où sa volonté législative est subordonnée à des volontés populaires, et sou action trop dépendante de la force populaire, ou des passions individuelles.
Le pouvoir en Turquie est indivisible, héréditaire, et même de mâle en mille; mais l'or* dre de primogéniture paraît n'être régulièrement observé que dans toute la famille, et non dans la même branche. La volonté législative y serait, s'il y avait lieu, subordonnée aux décisions des uhlémas; et l'action est exercée par le prince lui-même et l'a été trop souvent par le peuple ou par les soldats.
On voitàla fois dans cette constitution du pouvoir, bonne sous quelques rapports, imparfaite sous d'autres, la raison de la lonrue du-
rée de cette société et de sa faiblesse habituelle, du profond respect du peuple pour la famille qui est en possession du trône, et de ses fréquentes révoltes contre l'homme qui l'occupe. Car ce peuple grossier considère le pouvoir d'une manière tout à fait arbitraire: il adore le pouvoir, au moment où il précipite l'homme du trône et
il en se mettant àgenoux devant un sultan déposé, que les muets lui présentent le fatal cordon; une religion absurde étaye, sans raffermir, cette constitution vicieuse, et en prolonge l'existence, sans pouvoir en perfectionner la nature. Mais tout ce qui ne peut parvenir à sa véritable nature est condamné à périr. La langueur a gagné l'empire ottoman. En vain on a voulu y ranimer dans ce grand corps un esprit de vie. C'est un malade à l'agonie, dont le moindre déplacement précipite ia fin.
Je unirai cet article par quelques réflexions importantes. Quand on traite delà politique, il faut toujours en revenir à la religion; et c'est ce que les publicistes du dernier siècle ont beaucoup trop négligé. Chez les peuples mahométans, le despotisme est dans la famille par la polygamie; et, par une conséquence nécessaire, le pouvoir arbitraire est dans l'Etat, dont la famille est l'élément.
Chez les Chrétiens, la monarchie est dans la famille par la monogamie, et la monarchie est dans l'Etat : car, là où la faculté du divorce rapproche la famille delà polygamie, comme dans les Etats protestants, le pouvoir public y vise un peu plus à l'arbitraire, autant du moins que l'ont permis les mœurs et les idées chrétiennes.
Les Turcs, qui font de leur prince l'image de Dieu, ne voient dans l'un et dans l'autre qu'un maître suprême qui agit par des volontés arbitraires et particulières, et non en \ti tu des lois générales, dont ils n'ont pas même l'idée.
Les Chrétiens, qui font aussi de leurs princes les ministres de la Divinité, les considèrent agissant, comme elle, par des lois immuables et générales.
Le pouvoir est arbitraire en Turquie, pari qu'il n'y a pas assezde raison et de lumièpour qu'il soit absolu; le pouvoir estabsolu chezles Chrétiens, où il y a trop de raison < t ■! • lumières p >ur qu'il soit arbitraire. Aussi le pouvoir chez les Chrétiens périrait, s'il voulait resU r ou d ivenir arbitraire : el i n Turq s'il rpulail i de l'ôtre, parce que riendans
h - lois et dans les mœurs n'y est disposé pour q1' ■ ■ lTn :-,- u ■ ; .: rai iit râo-
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déré, » dit Montesquieu (et il n'y a qu'un gouvernement fort qui puisse être modéré;, « un gouvernement modéré peut, tant qu'il veut, et sans péril, relâcher ses ressorts. Il se maintient par ses lois, et par sa force même. Mais lorsque, dans le gouvernement despotique, le
prince cesse un moment de lever le bras,
tout est perdu. »
Le, pouvoir arbitraire est redouté en Turquie et le pouvoir qui ne voudrait y ôtre qu'absolu, comme il l'est chezles Chrétiens, n'y serait pas respecté.
Le pouvoirabsolu estrespecté chezles Chrétiens; et le pouvoir qui voudrait y ôtre arbitraire, y serait objet de mépris, plutôt que de crainte, parce que là où il y a plus de raison dans les esprits, il y a aussi plus a'élévntion dans les âmes, et même d'énergie dans les caractères.
Il est même nécessaire, dans les Etats chrétiens, que le pouvoir soit absolu et son action confiée à des corps qui, pour assurer le repos de la société, se conduisent beaucoup phispar des considérations d'ordre public, que par des motifs de bonté ou d'indulgence personnelle. Si le pouvoir y était arbitraire, et que son action dépendît de la volonté du prince, la douceur de mœurs qu'inspire le christianisme, et la haute idée qu'il donne de lleinmi'v, risquerait d'affaiblir l'action du pouvoir; et trop souvent les crimes resteraient impunis, et les bons, sans protection et sans défense. Chose remarquable! la constitution dans les Etats mahométans, donne au prince le pouvoir arbitraire de punir sans le ministère des tribunaux; et chez les Chrétiens, elle Jui attribue le pouvoir arbitraire de faire grâce malgré les tribunaux. Mais comme les uns peuvent périrpar l'abus des exécutions arbitraire-, les autres peuvent périrpar l'abus de l'impunité ; et le droit de faire grâce arbitrairement, si doux àexercerdanstous les temps et même si nécessaire et si sacré dans les temps de crises politiques, peut, dans les temps ordinaires, devenir pour la société plus dangereux que le pouvoir même de punir arbitrairement: et nous en avons fait quelquefois en France une triste expérience. Aussi la constitution française avait-elle limité l'exercice de ce droit, et les tribunaux pouvaient punir, même malgré le prince, c'était alors le pouvoir absolu qui, pour l'intérêt de la société, l'emportail sur le pouvoir arbitraire. Mai- combienne faut-il pas de perfection dans les lois, de bonté dans les mœurs publiqu ••;, de fixité dans les idées, de respect irlapropriété, d'unité dans lamorale, de rai-
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sun enfin et d'ordre dans toutes les parties du très puissent toujours êtresévères sans durelr, corps social, pourquc le pouvoir ou sesminis- ou indulgents sans partialité et sans scandale.
OBSERVATIONS SUK L'OUVRAGE AYANT POU II TITRE
'JOXSWEJIATIOXS Sl/t LES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS DE LA REVOLUTION FRANÇAISE ,j
PAR Mue LA BARONNE DK STAËL.
C'est un bien triste legs qu'a fait à la société Mme de Staël , que l'ouvrage posthume récemment publié sous son nom, des Considérations sur les principaux évc'nenements de la révolution française.
Nous connaissions de Mme de Staël un Traité sur l'influence des passions, des romans, des Observations sur l'Allemagne et la littérature du Nord. Les sujets de ces ouvrages étaient dans les habitudes de son esprit, la nature de son talent, le genre de ses connaissances. Celui-ci est d'un tout autre intérêt ; l'objet en est bien plus important. Mais quoiqu'il traite de politique et de la révolution, il n'a pas un autre caractère que ses aînés. C'est encore un roman sur la politique et la société , écrit sous Yinfluence des affections domestiques et des passions politiques qui ont occupé ou agité l'auteur ; c'est encore Delphine et Corinne, qui font de la politique comme elles faisaient de l'amour ou s'exaltaient sur les chefs-d'œuvre des arts, avec leur imagination, et surtout avec leurs émotions, peut-être aussi avec des inspirations ; car les femmes, circonscrites par la nature dans le cercle étroit des soins domestiques , ou, la plupart, quand elles en sortent, livrées à la dissipation, ne parlent guère de politique que par ouï-dire.
Je ne crois pas qu'il y eût en Europe un écrivain moins appelé que Mme de Staël à considérer une révolution. Il y a toujours eu trop de mouvement dans son esprit, et trop d'agitation dans sa vie, pour qu'elle ait pu observer et décrire ce mouvement violent et désordonné de la société. 11 faut être assis pour dessiner un objet qui fuit ; et ici le peintre n'a pas plus posé que le modèle. Mme de Staël a fait, en écrivant sur la politique, la môme méprise qu'avait faite
(1) Mnifi de Staël raconte que, s'élanl trouvée à table à coté de l'abbé Syevès, il lui dit, en parlant de M. Necker : C'est le arul homme qui ait jamais réuni la plus parfaite précision dans les calculs d'un grand financier à l'i m u gin a lion d'un poète, t Cet élo-
M. Necker en gouvernant. M. Nccker était un homme d'affaires et un littérateur, et il s'est cru un homme d'iîlat (1).
Mme de Staël, habile à saisir, à exprimer jusqu'aux nuances les plus fugitives des Ljualités bonnes ou mauvaises de l'esprit et du cœur de l'homme, s'est tout a fait trompée lorsqu'elle a voulu traiter de la constitution de la société. Si elle se fût bornée à tracer des caractères, elle aurait fait aussi bien que la Bruyère , quoique dans un autre genre ; et, venue plus tard, elle eût élé peut-être plus loin. La nature lui avait donné un excellent microscope, qui grossissait, et même un peu trot» 'e5 l"us Petits objets ; car elle fatigue quelquefois son lecteur par l'habitude de tout et toujours généraliser. Elle s'en est servie comme d'un télescope, pour observer des objets placés trop loin de ses yeux; et elle n'a rien vu qu'à travers un nuage. Sa doctrine politique est toute en illusions, sa doctrine religieuse en préventions ou en préjugés, et sa doctrine littéraire en paradoxes.
Deux sentiments dominent dans l'ouvrage de Mme de Staël ; sa tendresse pour son père , son admiration pour l'Angleterre.
M. Neckeret le peuple anglais sont les figures principales, ou plutôt les seules figures de ce tableau, dont la révolution française n'est que la toile et le cadre. Ces deux sentiments, dont l'un est fort respectable, sans doute, sont exprimés, et non moins l'un que l'autre, avec une exagération qui en affaiblit l'effet, en leur donnant Taccent d'une passion et les formes d'un culte. Quand M. Necker est accusé, sa fille ne cherche pas à le justifier, elle le loue ; quand il est loué, elle n'applaudit pas, elle le divinise. En Angleterre, tout est parfait. C'est le paradis
ge nie plut, ► ajoule-t-elle, etc. Ou jo me trompe, ou cet éloge esl un persiflage; el ni l'arithmétique ni la poésie ne font l'homme d'Etat, et l'abbé Syeycs le savait bien.
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de l'Europe, le flambeau du monde, et, a prenant comme elle les mots philosophe et
bien meilleur titre qu'autrefois, Vile des philosophie dans un double sens, de lui dire,
saints, le séjour des bienheureux, où l'on quelle était très-peu philosophe avec beau-
contemple face à face l'ordre éternel des so- coup de philosophie. La lecture de ses Con-
ciétés. Ces deux admirations d'un homme et d'un peuple tendent au même but.
Avec l'éloge de M. Necker, Mme de Staël justifie le renversement de l'ancienne constitution de la France; et, avec l'éloge du peuple anglais, l'impulsion vers les institutions anglaises que donna son père. Elle satisfait ainsi à la fois ses affections domestiques et ses préventions politiques; c'est V alpha et Y oméga de son ouvrage. Du reste,
sidérations m'a tout à fait confirmé dans cette opinion. Tous les petits préjugés de patrie, de famille, de religion, de profession, de gouvernement, de bel esprit, se retrouvent dans cet écrit. On s'étonne que l'éducation littéraire, la grande fortune, les voyages, la vie indépendante, les habitudes du grand monde, le séjour dans les grands Etats et les grandes villes, l'étendue d'esprit et de connaissances de Mme de Staël, aient si peu
elle prodigue les flatteries aux amis de cette changé aux premières impressions de Mlle
constitution, et n'épargne pas les reproches Necker. Pas plus que J.-J. Rousseau, elle
h ceux qu'elle en suppose gratuitement les n'est point sortie de Genève, et n'a pas pu
ennemis. Il n'est pas de travers d'esprit, ou môme se défaire des petites vanités républi-
de calculs faux et intéressés dont elle ne les caines. « Ah !» dit-elle, « quelle* enivrante
accuse, réservant tous ses respects, toutes jouissance que celle de la popularité!» C'était
ses affections, toutes ses admirations, pour un goût de famille; et il égare l'écrivain,
les libéraux, ces colonnes de la société, les comme il a abusé le ministre. Malheureuse-
ceuls hommes fermes, constants, incorrup- ment Mme de Staël a pris pour de la pro-
tibles, etc., etc. fondeur le sérieux naturel de son esprit,
L'ouvrage, quoique poslhnme, est tout rendu plus sérieux encore par la gravité
entier de Mme de Staël. J'en aurais cependant douté sans la déclaration formelle de ses éditeurs, qui se sont bornés à corriger les épreuves, et à relever quelques inexactitudes de style. En vérité, ils auraient pu, sans manquer a la mémoire de Mme de Staël, relever dans son ouvrage d'autres inexactitudes que des négligences de style, et cor-
composée de l'éducation genevoise.
En général, les écrivains réformés n'ont pas mieux traité de la politique que de la religion. Lcibnitz reprochait de graves erreurs à Puffendorff, le plus ancien et le plus célèbre d'entre eux. Ceux qui sont venus plus tard ont enchéri sur lui, et Mme de Staël sur tous les autres. C'est à cette polî-
riger d'autres foutes que des fautes de typo- tique aue l'Europe doit la souveraineté pographie:eth paraît même que, l'ouvrage pulaire et ses inévitables conséquences. Ju-
i m primé et prôt k voir le jour, ils ont redouté pour son succès auprès des bons esprits la sévère et rude épreuve de la critique
Quoi qu'il en soit, je ne viens ni contester les éloges, ni repousser les reproches,
lieu, qui passait môme parmi les siens pour un homme emporté, avait dit : « Le peuple est la seule autorité qui n'ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. » Mme de Staël va plus loin encore, en appuyant sa politique sur le principe même de la Réfop-
et j'écarte de cette discussion tout ce qui est me ; « Il n'est aucune question, » dit-elle,
personnel. J'accorde à Mme de Staël tout ce « ni morale ni politique, dans laquelle il
qu'elle voudra, hors les intérêts de la rai- faille admettre ce qu'on appelle l'autorité.
*.on, de la vérité, de la justice, de la société, La conscience des hommes est en eux une
sur lesquels il importe d'éclairer le public, révélation perpétuelle, et leur raison un
surtout à la veille des délibérations qui vont fait inaltérable. >■ Et il suit de là inévitahle-
s'ouvrir sur les destinées futures de la France et de l'Europe.
Dans le peu d'occasions qu'eut l'auteur de cet écrit de voir Mme de Staël, elle lui dit, en témoignant à sa personne plus d'estime qu'elle n'en accordait à ses écrits, « qu'il était le plus philosophe des écrivains, avec le
meni que tous ceux qui ne pensent pas comme Mme de Staël, n'ont ni conscience ni raison; et c'est aussi la conclusion qu'elle cr. tire.
Je crains, en vérité, que les bons esprits ne me pardonnent pas plus de réfuter sérieusement un écrit sur la politique, qui
moins de philosophie, » Il tut tenté de retour- commence par l'étrange assertion qu'il ne lier (e compliment nu |<; reproche; et, en faut point d'autorité, qu'ils no me pardon-
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lieraient de disputer avec un géomètre qui commencerait par nier l'étendue. Mais celle proposition peut nous donner la clef de l'ouvrage de Mme de Staël.
Dans les Etats de l'antiquité, il n'y avait qu'une cause de révolutions, l'ambition du pouvoir politique. Dans les Etats modernes, et depuis le règne public de la vérité par l'établissement du christianisme, il y en a une autre, l'ambition du pouvoir religieux; je veux dire l'orgueil des doctrines et la domination sur les esprits : cause nouvelle et bien plus active de révolutions, qui ne demande ni armées ni argent, et pour laquelle un homme n'a besoin que de lui-même; cause bien plus générale et bien plus étendue, parce qu'il y a toujours plus d'esprits i apables de séduire, que de caractères assez f>rt.s pour dominer : et Luther ou Voltaire ont asservi plus d'esprits par leurs opinions, que Bonaparte n'a subjugué de corps par ses armes. A peine née dans les écoles, cette ambition a ébranlé ou renversé les gouvernements ; et les révolutions qui agitent l'Europe depuis quatre siècles n'ont pas un autre principe ( 1 ) ; parce que la société politique une fois imprégnée de christianisme, si j'ose ainsi parler, et devenue un être moral, n'a pu être sérieusement troublée que par des causes morales. Mais, par cette même raison, les habiles se sont aperçus de la disposition constante qui entraîne les unes vers les autres, et porte à s'assimiler ensemble certaines formes de gouvernement et certaines formes de culte, comme la monarchie et le catholicisme, la démocratie et le calvinisme; et, pour dernier résultat, l'athéisme et l'anarchie; et ont prêché, sous de beaux noms, l'indifférence absolue des religions, pour conduire les esprits, las d'errer dans le vide, à la soumission la plus aveugle pour leurs opinions : et, toujours aussi avides de pouvoir politique que de domination intellectuelle, tantôt ils se sont servis de la religion pour égarer la politique et tantôt de la politique pour troubler la religion. Nous reviendrons ailleurs sur ce sujet.
Je n'ai pas besoin de justifier mes intentions. J'écris sans haine contre les personnes, et, autant qu'il est permis de se rendre à soi-même cette justice, sans prévention pour les choses. Si une vie déjà avancée, consacrée sans distraction à l'étude de ces
grandes questions; si quelque connaissance des hommes et des choses de mon temps; si aucune préoccupation politique, autre qu'une affection pour mon roi et pour ma patrie; si le désintéressement absolu de tout espoir d'élévation et de fortune, que j'ai refusée quand elle m'a été offerte, et qui ne se trouve plus, je le sais, sur la roule que je parcours, peuvent mètre un garant que je parle de ce que je sais, et qu'aucun motif d'intérêt personnel n'a jamais guidé ma plume, je peux présenter cet écrit avec confiance à mes amis et à mes adversaires. Je ne retiendrai pas la vérité captive, pas plus aujourd'hui que je ne l'ai fait dans d'autres temps; je serais moins malheureux ou moins coupable de l'ignorer. Mais si, contre mon attente et mon intention, cet écrit renfermait quelque chose de répréhensible, plein de respect et de confiance pour l'équité des magistrats, je déclare ici que je renonce formellement à défendre l'ouvrage ou l'auteur.
Je rangerai sous quelques paragraphes les observations que m'ont fournies les petits principes de l'écrit de Mme de Staël.
§ I. — De la constitution française dans les premiers â'jes de la monarchie.
Mme de Staël commence par chercher dans l'histoire des premiers temps de notre monarchie des leçons et des exemples pour les derniers. L'histoire des origines des peuples est pour les faiseurs de systèmes, ce qu'est la palette pour un peintre. Celui-ci dispose sur sa palette les couleurs pour son tableau ; celui-là arrange dans l'histoire les faits pour ses opinions, et il y trouve tout ce qu'il veut. Robertson en a tiré son Introduction, et Mme de Staël la sienne. Elles ne sont pas plus exactes l'une que l'autre; et je ne doute pas que, dans quelques siècles, on ne retrouve à volonté, dans les constitutions de Bonaparte, le type du gouvernement absolu ou constitutionnel, quoiqu'il ne fût ni l'un ni l'autre. Mme de Staël, et en général, tous les écrivains de la même école, qui vont cherchant dans tous les siècles des oppositions ou résistances actives à l'autorité, et qui croient la trouver dans les grands, ne font pas attention que, dans ces temps reculés, les grands partageaient la domination en partageant le territoire, et ne partageaient pas le pouvoir; puisque les plus
( 1 ) Culvini diseipuli, ubkunquc invaluere, imperia turbaverunt, dit Grolius, qui n'oi pas £:;spo< I.
puissants, et qui l'étaient quelquefois plus que les rois eux-mêmes, reconnaissaient, tout en leur faisant la guerre, la suprématie ou la suzeraineté de la couronne. Des rois étrangers, grands vassaux de la couronne, lui faisaient hommage, et souvent assez forts pour le disputer; et tous cherchaient bien plus à se soustraire à ce qu'on a appelé depuis le pouvoir exécutif, qu'à contester le pouvoir législatif, qui est proprement le pouvoir. D'ailleurs, l'obéissance en France a toujours été si noble et si éclairée, de la part des grands ou des corps, qu'elle ressemble quelquefois à de la résistance. Joignez à cela l'acception moderne donnée, dans le sens des opinions nouvelles, à des expressions politiques empruntées d'un latin barbare ou d'un français plus barbare encore, et lorsque la langue politique n'était pas môme formée; et vous aurez la raison de toutes ces recherches que l'on croit savantes, et qui ne sont qu'oiseuses et vides, sur les rapports de nos anciens rois avec leurs peuples. Mais le nouveau, quoi qu'on dise, est tellement suspect, qu'on veut toujours lui chercher une origine ancienne; et Jes politiques novateurs sont à cet égard comme les hérésiarques, qui vont fouillant dans les siècles les plus reculés pour trouver quelque ancêtre à leur doctrine. 11 est certainement étrange, qu'au mépris du dogme du progrès de l'esprit humain et de la perfectibilité indéfini?, on aille chercher des définitions exactes de l'ancienne constitution française, sous Dagobert ou Charles le Chauve, plutôt que sous Louis XII, Henri IV, ou Louis XIV. Tout ce qu'il y a de certain, c'est que les rois n'ont jamais fait des lois sans conseil; que, suivant le temps, le caractère des rois ou l'importance des lois, le conseil avant la loi, ou les doléances ou remontrances après la loi, ont été plus ou inoins solennels. Attila lui-même ne demandait pas sans doute conseil pour donner l'ordre de brûler une ville ou de ravager une province; mais s'il voulait donner à son aimée des règlements de discipline intérieure, vraisemblablement il consultait ses principaux officiers. Ainsi, dans quelque sens que l'on tourmente notre histoire, on trouvera toujours que les rois ont commandé, et que les peuples ont obéi; et s'il en eût été autrement, il y a longtemps qu'il n'y aurait plus en France, ni dans aucun autre grand Ftat de l'Europe, ni rois ni peuples. Une institution n'est pas bonne, précisément
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parce qu'elle est ancienne; mais elle est ancienne, ou plutôt elle est perpétuelle (car qu'est-ce que les hommes qui vivent un jour appellent ancien?), lorsqu'elle est bonne ou parce qu'elle est bonne; et la royauté indépendante, que Mme de Staël ne craint pas d'appeler la plus informe des combinaisons politiques, est aussi ancienne que le monde, et durera autant que lui.
§ IL — De la révolution.
Mme de Staël, à la première page de ses Considérations, regarde la révolution française comme un événement nui était inévitable. Pour moi, je crois qu'une révolution n'était pas plus inévitable en France qu'elle ne l'est actuellement en Autriche. Mais j'aime mieux laisser Mme de Staël se réfuter elle-même. « Une philosophie commune, »
dit-elle un peu plus loin, « se plaît à croire que tout ce qui est arrivé était inévitable; mais à quoi serviraient donc la raison et la liberté de l'homme, si sa volonté n'avait pu prévenir ce que sa volonté a si visiblement exécuté? »
Il est vrai qu'une fois les trois ordres de l'Etat confondus dans une même assemblée et un seul vote, la révolution était inévitable, par l'excellente raison qu'elle était faite, et que l'ancienne constitution était renversée. Mme de Staël, comme tous les écrivains de celte école, fait grand bruit des différences et des variations que l'on remarque dans le nombre respectif des députés aux élats généraux tenus dans les divers âges de notre monarchie. C'est que ce nombre était et devait être tout à fait indifférent. Dès que la constitution, considérant les ordres de l'Etat sous des rapposts moraux, et non dans leur quotité physique, faisait de chaque ordre une personne délibérant à part; le troisième ordre, n'eût-il été composé que de dix membres, eût été une personne publique aussi bien que le clergé et la noblesse, eussent-ils compté chacun mille députés, et aurait eu autant de poids dans la délibération, et son veto la même force; et cela, ce me semble, est très-moral et même assez libéral; et peut-être la division en ordres avait-elle moins d'inconvénients que la division en partis. La variation dans le nombre respectif des députés de chaque ordre, et de tous les ordres, n'était donc d'aucune importance, et pour cette raison n'avait jamais été remarquée; à quoi il est
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juste d'ajouter que les (Hais généraux, ayant éio plus fréquemment assemblés lorsque les Anglais occupaient nos plus belles provinces, leur convocation n'avait pu se faire in-
tégralement.
Mme de Staël, qui n'oublie aucune de ses émotions, parle avec complaisance de celles que lui causa l'ouverture des états généraux. Kilo remarqua les figures et les costumes, l'attitude gauche des anoblis, l'attitude assurée et imposante du tiers état. Ailleurs elle rappelle ce que tout le monde, môme alors, avait oublié, l'ancien usage de présenter au roi les pétitions à genoux, pratiqué parle troisième ordre. Elle aurait dû dire, pour conserver l'exacte justice, qu'on aborde encore aujourd'hui le roi d'Angleterre avec des génuflexions. Les grands se couvrent devant le roi d'Espagne, et peutêtre les libéraux trouveront-ils plus de fierté dans l'usage anglais que dans la coutume castillane. Mais ce qui est plus digne de remarque, dans ce premier jour, où Mme de Staël ne voyait que présages de bonheur, et qui pleurait de tendresse à l'aspect de tant de félicité promise h la France, Mme de Montmorin, dont l'esprit, suivant Mme de Staël, n'était en rien distingué, lui dit, avec un ton décidé : « Vous avez tort de vous réjouir; il arrivera de ceci de grands désastres a la France et à nous. » Mme de Staël y voit un pressentiment; ceux qui ne croient pas si volontiers au merveilleux, y verront la supériorité naturelle, en affaires politiques, du bon sens sur l'esprit.
Mme de Slaël a donc trouvé que la révolution était inévitable; ce qui d'abord justifie M. Necker de la part qu'on l'accuse d'y avoir eue : et la révolution était inévitable, parce que le peuple français était le peuple le plus malheureux et le [dus opprimé de la terre; ce qui justifie aussi la révolution.
Cette manière de justifier la révolution et M. Necker, 5 laquelle Mme de Staël revient souvent, lui a été inspirée et presque commandée parune phrase des écrits de M. Necker. qu'elle a la naïveté, peut-être imprudente, de citer dans le sien : « Ali 1 » dit M. Necker, dans son ouvrage publié en 1791, De l'administration de M. Necker par luimême, « ahî s'ils n'étaient pas malheureux (les Français), s'ils n'étaient pas dans l'oppression, quels reproches naurais-je pas à me faire ! » Cette exclamation, où il entre du doute, si! et où l'on sent peut-être quelque chose de plus que des regrets, Mme de
Staël s'en empare, et pour que M. Necker n'ait point de reproches à se faire, et qu'on ne puisse pas lui en adresser, elle affirme hardiment uue les Français étaient le peuple le plus opprimé et le plus malheureux de tous les peuples.
Ce n'est pas pour dénigrer l'époque actuelle que je réfute cette assertion, mais uniquement pour rendre à nos rois, a la nation, la justice qui leur est due, et pour montrer que si nos rois ont été bons et humains, la nation a été heureuse et reconnaissante, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à la précipiter dans un abîme d'infortunes et de forfaits, en la repaissant d'impostures sur ses malheurs passés, et de chimères sur son bonheur à venir.
Sait-on bien ce qu'on veut dire quand on parle du malheur et de l'oppression de tout un peuple? Les maux physiques qui peuvent l'accabler sont la peste, la guerre ou la famine : et nous n'avons connu les deux derniers fléaux que depuis la révolution; car les guerres, non des peuples, mais ôos rois entre eux, ces guerres de la monarchie qui se faisaient sur quelques points de l'extrême frontière, à force d'art et de science, plutôt qu'à force d'hommes, et qui laissaient à peu près les choses au même état, les provinces à leur métropole, et aux rois les affections des peuples; ces guerres étaient, pour une nation, un exercice de ses forces, et non une cause de désastre et de ruine. Le mal moral est Terreur; et je ne crois pas qu'on osât soutenir que le peuple français, chez qui se trouvaient les plus beaux modèles dans tous les arts de la pensée, fût moins éclairé et plus livré à l'erreur que tout autre peuple de l'Europe. Oui, il était malheureux et opprimé, et de l'oppression la plus cruelle et la plus funeste, de l'oppression des fausses doctrines et des écrits impies et séditieux; et certes, le gouvernement en a été assez puni, pour qu'on doive s'abstenir de le reprocher à sa mémoire. C'est cette oppression qui a été la véritable et unique cause de la révolution et de tous les crimes dont elle a épouvanté le monde. Si c'est là ce que Mme de Staël veut dire, je suis entièrement de son avis; mais elle cherche ailleurs celte oppression, et ses raisonnements à cet égard ne lui ont pas coûté de grands frais de dialectique. Tout peuple est malheureux et opprimé, selon Mme de Staël, lorsqu'il n'est pas libre; il n'est libre que lorsqu'il est constitué à 1 anglaise, et il n'est vertueux
que lorsqu'il est libre, puisque l'oppression sous laquelle gémissait le peuple français a été l'unique cause des excès auxquels il s'est porté. Ainsi, le peuple français était malheureux, non précisément parce qu'il n'avait pas de constitution, car il en avait certainement une, tout autant que les Etats d'Autriche et d'Allemagne, qui ne passaient pas pour des peuples malheureux, mais parce qu'il n'avait pas la constitution anglaise; et c'est ce qui prouve que cette constitution est la meilleure de toutes. Il me semble que c'est finir par où il aurait fallu commencer.
Mais enfin, en quoi le peuple français étaitil si malheureux et si opprimé? Il payait des impôts, il est vrai, mais il en paye encore,
proche à notre ancienne jurisprudence criminelle, certes, ce n'était pas de manquer de vigilance et de sévérité. La procédure criminelle était secrète : autre oppression. Mais la publicité de la procédure, ou plutôt de la plaidoirie criminelle, qui permet à un avocat de déployer toute son éloquence pour atténuer un crime, et.au public d'écouter et de s'abreuver à longs traits du scandale d'une justification qui, trop souvent, trouve dans les cœurs de secrètes intelligences, cette publicité, utile pour sauver un accusé d'une mauvaise affaire, est-elle également avantageuse à la morale publique, et ne dégradet-elle pas trop souvent la noble profession d'avocat ? D'ailleurs, nulle part les honnêtes gens ne se sont crus opprimas parla forme des
et même quelques provinces en payent dont jugements criminels usités dans leur pays ;
jamais cette crainte n'a troublé le sommeil de l'homme de bien ; et si les Français étaient malheureux pour cette cause, c'était assurément sans s'en douter. Portait-on nulle part plus loin qu'en France le respect pour la propriété et pour toutes les propriétés? Chacun ne pouvait-il pas aller et venir, même sans passe-port; se livrer à tous les genres d'industrie, et dormir en paix à Nombre de sa vigne et de son figuier? — Mais tous les citoyens n'étaient pas admissibles à tous les emplois. — Etre admissible, c'est quelque chose; mais c'est être admis qui est tout ; et pas plus aujourd'hui qu'alors, tous les citoyens ne sont admis à tous les emplois. D'ailleurs, nous discuterons plus tard celte question; et nous ferons voir qu'il y avait, même sous ce rapport, plus de véritable liberté et égalité politique en France qu'il n'y en a dans aucun Etat de l'Europe, sans en excepter l'Angleterre. —Mais la dîme et les droits féodaux. — Ils existent en Angleterre, et Mme de Staël n'a garde de le remarquer. Je n'en donnerai pas les raisons politiques, qu'on comprend à merveille dans ce pays-là, et qu'on ne comprend plus dans le nôtre ; mais [>our ne donner que des raisons tirées des lois civiles, que nos libéraux entendent un peu mieux, je leur dirai que si la dîme et les droits fé&daux étaient un mal pour l'agriculture, ils n'étaient pas une injustice et une oppression pour les propriétaires, qui tous, en France, depuis Charlemagne, avaient acquis leurs propriétés foncières, déduction faite du capital de la dime et des droits féodaux. C'est ainsi que le possesseur d'une
elles étaient exemptes; mais tous les peuples en payent; mais selon Montesquieu, dans les républiques, ils sont plus forts que sous les monarchies; mais les Anglais en payent plus que tous les autres peuples; et sans doute aujourd'hui que, par l'aliénation ties biens publics, tout le service de l'Etat, à commencer par la royauté et la religion, est à la charge du trésor public, nous paverons toujours des impôts. Il était soumis à la milice ; mais en Angleterre on presse, et violemment, les gens de mer; et puis, comment parler de la milice, lorsqu'on s'est cru obligé de rétablir le recrutement forcé? Manquait-il de tribunaux civils pour juger ses différends, et les frais de justice ne sontils pas autant ou plus considérables qu'autrefois? Il n'avait pas, il est vrai, le jury en matière criminelle, oppression intolérable, suivant les libéraux: mais le jugement des délits sur preuves légales et positives, est tout au moins aussi philanthropique que le jugement par la seule conviction des jurés; et si les jurés ont quelquefois absous ceux (pie les juges auraient condamnés, je peux assurer que, dans beaucoup de circonstances, les juges auraient absous ceux que les jurés ont condamnés; et certainement les éléments dont se compose la conviction personnelle sont plus vagues, plus arbitraires, plus incertains que la détermination positive des preuves légales (1). D'ailleurs la société n'est opprimée, sous le rapport de la justice criminelle, que lorsque la vindicte publique est faible, lente, ou insuffisante à punir le crime; et si l'on faisait quelque re-
(1) Il eslélrango. assurément que la philosophie ait (.oniQicacé pur contester à la sociclé le droit de
condamner à mort le malfaiteur, et qu'elle ait fini par le donner à tous les individus.
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maison soumise à une servitude ne saurait heureuse et libérale patrie, même à celui de se plaindre si cette servitude lui a été dé- l'Angleterre? Pourquoi ces regrets si vifs clarée par le vendeur, et tenue à compte sur lorsqu'elle a été exilée, et encore, exilée Je prix ( 1 ). Je parlerai ailleurs des privi- dans son propre pays, sur ses terres, avec léges pécuniaires. toute sa fortune, et au milieu de sa famille ; Lorsqu'une plus longue expérience aura et quel agrément pouvait trouver son âme permis d'en faire la comparaison, on aura un sensible et bienfaisante, au milieu d'un peumoyen infaillible de juger, entre les diver- pie si opprimé, et au spectacle de malheurs ses formes de gouvernements, celle qui pro- qu'ellene pouvaitsoulager? Avec un peu plus cure le plus de bonheur. Y aura-t-il moins de connaissance des hommes ctdes choses, et d'enfants abandonnés, moins de crimes, surtout un peu moins de préventions, elle moins de procès? Les maisons de détention aurait su que s'il y avait, sous les lois et les ou les lieux de déportation seront-ils moins mœurs du paganisme, des peuples malheupeuplés? Y aura-t-il plus de respect pour la reux et opprimés par les excès de la guerre religion, plus de fidélité au pouvoir, plus de ou les abus des conquêtes, par la corruption déférence envers les pères et mères, plus et le désordre des administrations, par l'insde bonne foi dans le commerce, d'indépen- labilité des gouvernements, et les cruelles danne et d'intégrité dans l'administration de extravagances de la religion ; sous l'empire la justice, etc., etc.? C'est à ces traits qu'on du christianisme, qui a mis tant d'onction et reconnaîtra les progrès d'un peuple vers le de charité dans les relations des hommes, bonheur et la véritable liberté; car un peuple donné aux gouvernements tant de solidité, vertueux est toujours heureux et libre, et il et adouci jusqu'à la guerre, il ne peut y avoir n'est même heureux et libre que par ses que des familles malheureuses, et trop souvertus. Nous pourrions même aujourd'hui vent par leur faute; que l'usure, l'ivrognecomparer sous ce rapport la France d'autre- rie, la débauche, les querelles, les procès, fois et l'Angleterre, et si l'on voulait con- la paresse, font plus de malheureux que les sentir au parallèle, la question serait bien- gouvernements n'en pourraient faire et n'en tût décidée ; en attendant, il est remarqua- peuvent soulager, et que la seule époque de ble combien ce qui a toujours été regardé son histoire où le peuple français ait été malchez un peuple comme un signe de conten- heureux et opprimé, c'est lorsque la révolutement et de bonheur, était trompeur et équi- tion, dont on veut aujourd'hui soutenir la voque dans l'une et l'autre nation. La bien- nécessité, excuser les désordres et perpéheureuse constitution de l'Angleterre avait tuer les principes, a fait renaître au milieu fait des Anglais un peuple morose, grondeur, do nous tous lès excès, toutes les tyrannies, mécontent, égoïste, même selon Mme de toutes les extravagances, toutes les corrup- Staël. Les lois oppressives de la France tions des pays idolâtres. Avec plus de conavaient fait des Français un peuple aimable, naissance des hommes et des choses, et suraimant, gai, communicatif, et même beau- tout de l'ancienne administration, dont elle coup plus dans le midi de la France, plus n'a aucune idée, et avec moins de prévensoumis aux lois féodales que le nord. Le lions, Mme de Staël aurait su qu'un pays où malheureux Français soupirait toujours après il est si doux de vivre, même pour lesétransa patrie, etn'appelaitpas vivre, vivre éloigné gers, où le commerce avec ses semblables d'elle; l'heureux Anglais, et généralement est si agréable, et la disposition générale si les peuples du Nord, sont dans un continuel bienveillante, n'est pas malheureux; que état d'émigration. C'était dans la France op- l'oppression, qui n'est que l'action des clasprimée et malheureuse que les Anglais, mê- ses supérieures sur les inférieures, donnerait me les plus riches, venaient chercher le aux premières un caractère de dureté, et aux plaisir comme la santé, et jouir de la salu- autres une impression de mécontentement brité de son climat, de la surveillance de sa et d'aigreur, incompatibles avec les qualités police, de la protection de ses lois. Mme do qui rendent les hommes sociables et d'un Staël elle-même n'a-t-elle pas toute sa vie commerce doux et facile Et si je voulais préféré le séjour de la France à celui de son emprunter le style de l'auteur que je com-
(I) Je ne sais si le peuple français est devenu politique peut le voir, avec quelque peine, faire sa
plus avare en devenant plus riche; mais il consom- nourriture usuelle d'aliments qui, quoi qu'on dise,
me moins de blé, qui payait la dime, et plus de citeront à la longue, à sa vigueur corporelle, à son
pommes de terre, qui ne la payaient pas ; cl un activité, k sa longévité.
bats, je dirais que tout ce qu'on trouvait en heureux, et sous ce gouvernement si cons-
France d'agréments, de douceur, de bien- titutionnel, la populace massacra, quand elle
veillance, de sociabilité, en un mot, était y fit sa révolution à l'imitation de la nôtre,
comme un parfum qui s'exhalait du bonheur un assez grand nombre de ses principaux et
général. ^es P'us respectables citoyens.
On veut que le malheur et l'oppression Mme de Staël, élevée dans l'opulence qui pesaient sur le peuple français aient et la pourpre du ministère, livrée à tout ce Amené la révolution; et l'on ne sait pas tout que le grand monde a de plus séduisant ce qu'il en a coûté de violences, d'impos- pour une femme d'esprit, est beaucoup trop tures, d'intrigues et d'argent pour pousser disposée à ne voir que le côté brillant des le peuple à des innovations ou à des ué- hommes et des choses, à ne placer le bonsordres qui répugnaient à ses habitudes, à heur que dans l'éclat, la vie que dans l'agi tases affections, à ses vertus. Mme de Staël lion, la raison que dans les succès du bel peut l'ignorer, elle qui n'a vécu qu'avec esprit. Toute sa philosophie l'abandonne ceux qui poussaient aux changements, et lorsqu'elle se laisse aller à cette impulsion, qui n'a vu, et encore de ses fenêtres, que la « Jamais, » dit-elle, « la société n'a été aussi populace de la capitale, c'est-à-dire ce qu'il brillante et aussi sérieuse tout ensemble y a dans une nation de plus ignorant, de que pendant les trois ou quatre premières plus corrompu et de plus turbulent; mais années de la révolution, depuis 1788 jusqu'à ceux qui connaissent l'esprit et les mœurs la fin de 1791. » Hélas 1 tout cet éclat qu'ades provinces, ceux surtout qui, comme vaient précédé et que devaient suivre des l'auteur de cet écrit, étaient à cette époque jours si tristes et si nébuleux, ressemblait à la tôle de leur administration, peuvent at- à ces vifs rayons du soleil qui brillent entre tester que le peuple, surtout celui des cam- deux orages; et si l'on se rappelle tout ce pagnes, a longtemps opposé à la révolution qui s'était passé dans ce même intervalle da la seule force que le gouvernement permît temps, on conçoit que la société dût êtres^d'employer, la force d'inertie, et qu'il en rieuse, mais on a peine à s'expliquer comaurait coûté au gouvernement infiniment ment Mme de Staël pouvait la trouver si moins d'efforts pour empêcher la révolution, brillante. Elle nous l'explique elle-même: qu'il n'en a fallu aux révolutionnaires pour « C'est que dans aucun pays ni dans aucun la faire. Et la Vendée, qui lui a opposé une temps, Vart de parler sous toutes les formes résistance si héroïque et si active, était-elle n'a été aussi remarquable que dans «es preplus heureuse que les autres parties du mières années de la révolution. « royaume? payait-elle moins que les autres C'est donc Vart de parler sous toutes les la dîme et les droits féodaux? et n'était-elle formes que Mme de Staël admire; et, beaupas même la plus féodale de nos provinces? coup trop sensible aux succès prestigieux Et l'Espagne, qui, selon nos libéraux, gé- d'un art dans lequel elle a excellé, elle ne missait sous l'oppression de l'inquisition et voit de constitution et de gouvernement que du gouvernement le plus absolu de l'Eu- dans la tribune aux harangues; et elle oublie rope, l'Espagne, assez malheureuse pour que si l'on maîtrisait des peuples enfants , n'avoir ni le jury ni la liberté de la presse, des peuples qui n'avaient que des passions, pourquoi s'est-elle refusée au bienfait de avec des paroles et un vain bruit de sons l,i révolution ; et, étrangers pour étrangers, artistement arrangés, on ne gouverne des sopourquoi a-t-elle préféré les étrangers qui ciétés avancées, des sociétés chrétiennes et venaient combattre la révolution, aux étran- raisonnables, des peuples faits, en un mot , pçers qui venaient lui en faire présent? qu'avec des pensées qui ne viennent pas à
Mme de Staël attribue a l'oppression l'esprit aussi vite que des paroles à la mettras laquelle gémissait le peuple français, moire, et qu'à la tribune, ou même dans un tous les excès et tous les crimes dont il s'est cercle, on n'improvise jamais que des souillé. Les erreurs ou les crimes de l'as- mots.
semblée constituante ont précédé et corn- L'orateur le plus brillant et le plus funes-
îuiindé les erreurs et les crimes du peuple ; te de l'assemblée constituante, Mirabeau ,
cl quand Mme de Staël remarque qu'aucun trouve, ou peu s'en faut, grâce aux yeux de
autre peuple ne s'est livré aux mômes ex- Mme de Staël; elle lui sacrifie tous les autres
^ès, elle oublie ou elle dissimule qu'à Ge- orateurs, et trace son portrait de cornplai-
nève même, chez ce peuple si libéral et si sance. Ce n'est que par un retour sur elle-
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même , et après le premier mouvement de son esprit, qu'elle se reproche d'avoir exprimé des regrets pour un caractère si peu digne d'estime, qui n'eut de talent que pour égarer, et de force que pour travailler , comme il le disait lui-même, à une vaste destruction : mauvais fils, mauvais époux, amant déloyal, citoyen factieux, dominé par l'amour de l'argent plus encore que du pouvoir, et qui ne fut pas môme fidèle au parti qu'il avait formé. Mme de Staël déplore comme un malheur de ne pouvoir plus, dans le cours de sa vie, rien voir de pareil à cet homme si éloquent et si animé, parce qu'elle prend pour do l'éloquence, l'art de parler sous toutes les formes, et la fièvre brûlante des passions pour l'énergie de l'âme et l'activité du génie. Qu'elle ne le regrette pas : ces météores ne se montrent que dans les tempêtes , et il nous en a coûté un peu trop cher de donner ce spectacle aux étrangers.
§ III. — La France avait-elle \me constitution?
C'est après quatorze siècles d'existence , après trente ans de révolution, après avoir essayé de dix constitutions différentes ; c'est après que, dans cent écrits solides et bien raisonnes, on a démontré que la France avait une constitution, que Mme de Staël vient demander encore si la France avait une < onvtitulion , et se décide pour la négative.
C'est toujours la même manière de raisonner. « Le peuple français était malheureux, parce qu'il n'avait pas de constitution; et il n'avait pas de constitution, parce qu'il n'avait pas la constitution anglaise. »
Mme de Staël n'a pas prévu à quoi elle s'exposait; car en mettant en doute, dans le chap. 8, part, vi de son ouvrage, Si les Anglais ne perdront pas un jour leur liberté , elle court le risque, si jamais ils tombaient en révolution, qu'on dise d'eux, comme elle dit de nous , qu'ils n'avaient pas de constitution.
Au fond, celte question est absurde. La constitution d'un peuple est le mode de son existence; et demander si un peuple qui a vécu quatorze siècles, un peuple qui existe, a une constitution , c'est demander, quand il existe, s'il a ce qu'il faut pour exister; c'est demander si un homme qui vil, âgé do quatre-vingts ans, est constitué pour vivre.
SIR L'OIV. DE Mme DE STAËL. (;!0
La royauté en France était constituée, et si bien constituée que le roi même ne mouvait pas. Elle était masculine, héréditaire par ordre de primogéniture , indépendante; et c'est à cette constitution si forte de la royauté que la France avait dû sa force de résistance et sa force d'expansion.
La nation était constituée, et si bien constituée qu'elle n'a jamais demandé a aucune nation voisine la garantie de sa constitution. Elle était constituée en trois ordres, formant chacun une personne indépendante, quel que fût le nombre de ses membres , et représentant tout ce qu'il y a à représenter dans une nation , et ce qui seul forme une nation, la religion, l'Kiat et la famille.
La religion était constituée, et si bien constituée qu'elle a résisté, qu'elle résiste, qu'elle résistera à toutes les attaques; que le clergé de France a tenu le premier raig dans l'Europe chrétienne, par ses docteurs et ses orateurs, et que le roi lui-même avait mérité le titre de roi très-chrétien.
La justice était constituée, et si bien constituée que la constitution de la magistrature de France était, de l'aveu de tous les politiques, ce qu'il y a jamais eu dans ce genre de plus pariait en ce monde. Dans tout pays il y a des juges ou des jugeurs ; il n'y avait de magistrats qu'en France , parce que c'était seulement en France qu'ils avaient le devoir politique de conseil.
La limite au pouvoir indépendant du roi était constituée, et si bien constituée qu'on ne citerait pas une loi nécessaire (je no parle pas des lois fiscales, qui ne méritent pas le nom de lois), pas une loi nécessaire qui ait été rejetée, ni une loi fausse qui se soit affermie. Le droit de remontrance dans les tribunaux suprêmes était une institution admirable, et peut-être la source de tout ce qu'il y avait d'élevé dans le caractère français et de noble dans l'obéissance : c'était la justice du roi qui remontrait à sa force; et quel autre conseil , quel autre modérateur peut avoir sa force, que la justice?
La religion, la royauté, la justice, étaient indépendantes, chacune dans la sphère de leur activité, el indépendantes comme propriétaires de leurs biens ou de leurs offices. Aussi la nation élait-eile indépendante et la plus indépendante des nations.
La France avait donc une constitution; ce n'est pas le commerce, ce ne sont pas les académies, ce ne sont pas les arts, ce n'est
pas l'administration, ce n'est pas môme Par- des sujets. Si les limites sont marquées, chaînée,quiconstituentun Etat, mais la "royauté, cun, en temps de guerre, se porte à son ex-
trême frontière. Les partis sont en présence, le combat s'engage, et, au lieu de disputer pour déterminer les limites, chacun s'efforce de les reculer. S'il reste un nuage sur ces questions délicates, on (tasse à côté les uns des autres sans se rencontrer; on va quelquefois, de part et d'autre, un peu trop loin ; mais, après quelques excursions, chacun
rentre sur son terrain Dieu lui même a
voulu nous laisser ignorer comment il influe sur notre liberté et triomphe de notre résistance; et l'on a bien plus disputé sur le pouvoirde Dieu et sur le libre arbitre de l'homme, que sur le pouvoir des rois et la liberté politique ; ce qui n'empêche pas que Dieu ne soit tout-puissant, et que nous ne soyons tout à fait libres (1). »
§ IV. — De la noblesse en France et en Angleterre.
C'est sur Ja noblesse que Mme de Staël a montré à la fois le moins de connaissances de l'institution, et le plus de préventions et d'injustice envers les personnes.
Quoiqu'elle se plaigne, dans un endroit de son ouvrage, qu'on veuille faire de la métaphysique sur la constitution, il faut cependant qu'elle permette qu'on fasse de la politique avec delà raison, commeelleen fait avec des affections et des émotions.
Dans la monarchie indépendante, où le pouvoir législatif est tout entier et sans partage entre les mains du roi, la fonction et la raison de la noblesse ne peut être que d'exercer, sous les ordres du roi, les fonctions publiques.
Ainsi la noblesse, en France, était un corps de familles dévouées héréditairement au service de l'Etat, dans les deux seules professions qui soient publiuues ou politiques, la viendrait l'art de parler sous toutes les for- justice et la force. mes, si cher à Mme de Staël ? Cette destination était actuelle pour la fa-
Je répondrai à ceux qui veulent dans les mille, éventuelle pour les individus; elle choses morales la précision de mouvement, de était moins une obligation imposée à tous mesure, d'étendue, de force ou de résistance les membres, qu'une disponibilité générale qui ne se trouve que dans les corps ou les de la famille.
choses matérielles, c'est-à-dire qui veulent Ce qui prouve, avec la dernière évidence, l'impossible, « que c'est une grande erreur que la noblesse en France, et dans tout de vouloir tracer des lignes précises de dé- Etat naturellement constitué, est proprement marcation entre le pouvoir et l'obéissance, l'action du pouvoir, est qu'elle a suivi dans et poser à l'avance, dans la constitution des tous les âges les phases successives du pousociétés, dos limites fixes au pouvoir du chef, voir : dans les premiers temps, viagèrp ou a la coopération de ses agents, aux devoirs temporaire; dans les derniers, héréditaire; [i] Penséei du même auteur.
la religion et la justice.
Aussi, parce que la France avait une constitution, et une forte constitutio-i, elle s'était agrandie de règne en règne, même sous les plus faibles; toujours enviée, jamais entamée; souvent troublée, jamais abattue; sortant victorieuse des revers les plus inouïs et par les moyens les plus inespérés, et ne pouvant périr que par un défaut de foi à sa fortune.
Certes, celui qui n'a cessé de louer l'ancienne constitution fiançaise sous les constitutions de l'empire, aura bien le droit d'en parler sous le roi de France; et s'il avait besoin de justification, la voilà.
Après ce qu'on vient de dire, je ne peux que renvoyer le lecteur au chapitre 11 du tome 1er de l'ouvrage de Mme de Staël. J'aurais, je crois, trop d'avantage si je voular en discuter en détail toutes les assertions On y verrait que Mme de Staël prend toujours l'accident pour la substance, je veux dire des disputes d'administration pour des vides dans la constitution ; et l'on s'étonnerait même qu'elle connaisse si peu et si mal notre ancienne administration. Une constitution complète n'est pas celle qui termine M'avance toutes les difficultés que les passions des hommes et les chances des événements peuvent faire naître, mais celle qui renferme le moyen do les terminer quand elles se présentent; comme les bons tempéraments ne sont pas ceux qui empêchent ou préviennent toutes les maladies, mais ceux qui donnent au corps la force d'y résister et d'en réparer promptemenl les ravages. Sans doute on s'est souvent disputé en France; mais on s'est beaucoup plus souvent battu en Angleterre ; et sans la dispute qui aiguise les esprits et développe la vérité, que de-
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et de là sont venues les disputes sur l'état ou tion ordinaire, lorsqu'ils sortaient, pnrvente,
niôrae l'existence de la noblesse en France, échange ou inféodation, des mains de la no-
quequelques écrivains ne trouvent pas dans blesse, ce qui aurait peu à peu fait entière-
le premier âge de la monarchie, parce qu'ils ment disparaître la franchise. La noblesse
ne la trouvent pas constituée comme dans le avait d'ailleurs, aux états généraux, offert,
dernier. l'abandon de ses privilèges pécuniaires; et
Comme la noblesse était consacrée, corps c'est bien injustement que Mme de Staël élève
et biens, au service public, elle ne pouvait des doutes sur la sincérité de son offre et
vaquer à aucun négoce ou service parti- de celle du clergé, de payer une partie du
culier. Des lois modernes lui avaient, il est fameux déficit. Elle sait, mieux que personne,
vrai, permis le commerce en gros; mais les qu'on ne les aurait pas acceptées, quand ils
mœurs anciennes, plus sages, le lui avaient auraient offert de le combler tout entier. On
interdit avec juste raison, parce que lecom- voulait dépouiller et détruire, et non payer
merce, même le plus étendu, est un service les dettes.
de particuliers comme lecommercededétai! ; La noblesse, par la nature môme de son
ei le négociant qui fait venir des flottes en- institution, diminuait plus rapidement que
tières chargées de sucre et de café, sert les les autres familles; elle s'était réduite à peu
particuliers comme le marchand qui est à ma près de moitié depuis Louis XIII; et, au
porte. commencement de la révolution, il ne res-
Le môme motif de disponibilité perpé- tait guère plus de quinze mille famil-
tuelle pour le service public ne permettait les (1), nombre évidemment inférieur, et
pas au noble de contracter des engagements sans proportion avec le reste de la nation ;
sous la contrainte par corps; et l'impossibi- cause évidente de révolution, c'est-à-dire
lité où était la noblesse de réparer ou d'à- de conversion de la monarchie en démo-
grandir sa fortune par aucune profession lu- cratie(une révolution n'est pas autre chose),
crative avait fait fort sagement établir la parce que le pouvoir monarchique manquait
substitution des biens, si imprudemment ue son action nécessaire et constitution-
abolie, et à laquelle on est revenu sous un nolle.
autre nom. La noblesse était donc une milice politi-
Comme la noblesse, alors peu appointée que, dont le roi, en qualité de chef suprême dans le service militaire, et point du tout de la justice et de la force, était le chef; et dans le service judiciaire, servait l'Etat, en comme le général d'une armée a sur ses sutemps de paix, avec le revenu de son bien, ballernes une autorité de juridiction qu'il et, en temps de guerre, avec le capital, n'a pas sur les autres citoyens, le roi avait, comme le dit Montesquieu, et qu'elle ne sur les nobles une juridiction qu'il n'avait pouvait réparer ses pertes que par des acci- pas sur les autres sujets. Ceux-ci, il devait, dents, comme des mariages ou de hautes dans tous les cas, les déférer aux tribunaux ; dignités, elle avait conservé quelques fran- tandis qu'il pouvait punir par les arrêts ou chises d'imposition foncière, dontjouissaient, l'exil de la cour le noble, pour des fautes avant l'établissement de la taille, tous les pro- qui ne tombaient pas sous l'action des lois priétaires. Monslesquicu avait dit, sans en criminelles. Ainsi, je crois que tous les cidonner la bonne raison, en parlant de la no- toyens, en France, avaient droit de seplainbl esse :« Les terres doivent avoir des pri- dre îles lettres de cachet, excepté les noviléges comme les personnes. » Cette fran- blés. Terrasson dit avec raison : « La suchise avait été extrêmement réduite dans les bordination est plus marquée dans les prederniers temps, surtout dans les provinces miers rangs que dans les derniers. » du midi, où elle était attachée, non à la Deux moyens se présentaient pour recrupersonne, mais à certains fonds. Ces fonds ter la noblesse : l'un ordinaire, par la vofranes avaient été soumis à deux vingtièmes Jouté des familles privées ; l'autre extraorno6/es,etjepeux assurer par expérience que dinaire, par le choix du souverain, l'imposition actuelle n'est pas beaucoup Mme de Staël, qui préfère en tout l'extraplus forte. Dans ces mêmes provinces, cette ordinaire, ne veut que le choix du roi, et franchise diminuait continuellement, parce rejette avec un mépris peu philosophique ce que ces fonds étaient soumis a la contribu- qu'on appelle en France l'anoblissement.
(I) Le dénombrement de la noblesse, en Espagne, de 1788, porte le nomurc des nobles à 478 7lG. ltmeruire de Lu Pordt
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Le choix du souverain d'un certain nom- rez acquis assez pour n'avoir plus besoin bre sur toute une nation, et surtout sur une des autres, et pour pouvoir servir l'Etat à vos nation riche et lettrée, comme moyen uni- frais et avec votre revenu, et, s'il le faut, de nue et régulier de recruter l'institution de votre capital, le plus grand honneur auquel la noblesse, est fâcheux pour le chef de TE- vous puissiez prétendre sera de passer dans tat, qu'il entoure d'intrigues, expose à des l'ordre qui est spécialement dévoué au sererr'eurs, à des injustices, et au mécontente- vice de l'Etat; et dès lors vous deviendrez ment de tous ceux qui se croient des droits capables de toutes les fonctions publià cette laveur. Sans doute le souverain doit ques. »
élever ceux qui se recommandent par de Ainsi, une famille qui avait fait une forgrands services, et que la voix publique lui désigne ; mais ces grands hommes ne paraissent guère que dans les grandes guerres et les grands troubles, et l'on [-eut assurer que la société les paye toujours fort cher. Ce moyen de recrutement est donc insuilisant pour les temps ordinaires; et la constitution française, sans exclure ce choix spontané du souverain, qui n'est trop souvent que le choix fait par ceux qui l'entourent, avait fort sagement établi un mode
tune suffisante achetait une charge, ordinairement de judicature, quelquefuis d'adnjinhtration ; et elle préludait ainsi, parles professions les plus graves et les plus sérieuses, à la carrière publique. Une fois admise dans un ordre dont le désintéressement faisait l'essence, puisque toute profession lucrative et dépendante lui était interdite, elle en prenait les mœurs à la première génération, les manières à la seconde; ces manières, auxquelles Mme de Staël at-
usuel (qu'on me permeite l'expression), et tache trop de prix, et qu'elle ne trouve pas
régulier d'avancement ; et c est ici, j ose le dire, la partie la plus morale, la plus politique de nos lois, et je dirais la mieux raisonnée, parce qu'elle avait été établie par la raison de la société, et non par le raisonnement de l'homme.
La tendance naturelle de tous les hommes et de toutes les familles, principe de toute émulation et de toute industrie, est de s'élever, c'est-à-dire de sortir de son état pour passer à un état qui paraît meilleur, et de changer un métier qui occupe le corps, contre une profession qui exerce l'intelligence. Dans le langage des passions, s'élever signifie acquérir des richesses et des moyens de dominer les autres. S'élever, dans la langue morale de la politique, signifiait servir , servir le public dans les professions publiques de la justice et de la force, et cette sublime acception du mot servir, devenue quelle dans toutes les langues de l'Europe chrétienne, vient de ce passage de
en France assez populaires, mais qui, indifférentes aux yeux du philosophe, sont le résultat nécessaire, et comme l'expressic.1 extérieure de la profession.
Cette famille était noble, et autant que les familles les plus anciennes. L'anobli !o plus récent siégeait dans les convocations générales de la noblesse, à côté du duc et pair, et s'y montrait plus noble s'il s'y montrait plus fidèle ( 1 )• Il était dès lors admissible à tous les emplois; et il n'était pas rare de voir, dans la même famille anoblie, l'ainé des enfants conseiller en cour souveraine, le second évêque, et le dernier dans les emplois militaires supérieurs.
Peut-on, je le demande , parler sans cesse d'égalité, et s'élever contre l'anoblissement, qui tendait à élever également et successivement toutes les familles, et à leur donner à toutes, à volonté, une destination aussi honorable pour elles, qu'utile a l'Etat?
La constitution n'admettait donc qu'un
l'Evangile : Qur celui qui veut être au-dessus ordre de noblesse. L'opinion accordait aux des autres ne soit que leur serviteur. (Matth. familles plus anciennement dévouées, et xvin, 11.) Ainsi la constitution disait à tou- qu'on pouvait regarder comme les vieilles les familles privées : « Quand vous aurez lards de la société publique, la eonsidérarempli votie destination dans la société do- tion qu'elle accorde, dans la société domesmestique, qui est d'acquérir l'indépendance tique, aux vieillards d'âge. Jusque-là rien de la propriété par mi travail légitime ci de plus raisonnable, et môme de plus natupar l'ordre et l'économie ; quand yous en au- rel. La cour avait été plus loin ; elle avait
(1) le CTOil que les états généraux de 1789 auxquelles Mine de Staël rattache l'institution
sont l<-s premiers où des anoblis aient siégé dans de la noblesse, avaient fait place aux idées de tsr-
l'ordredela noblesse. Ce progrès est exliéinemcnl mee. Tels étaient les changements apportes par le
remarquable, '-t annonçait que les i<Jcc> de 1 1 nçui v, temps a noire constitution.
dislingivé un peu trop différents degrés dans le même ordre, gens de qualité, gens présentes, distinction récente qui tendait à créer one aristocratie inconstitutionnelle sans fonctions spéciales. 11 est vrai cependant qu'il était convenable que la famille royale, comme la plus ancienne de la société, fût particulièrement entourée des plus anciennes familles. Mais il fallait laisser cette distinction aux usages et aux mœurs, et ne pas l'établir par des lois positives ou des règlements. Tout ce qu'on accordait à la vanité des individus, on l'ôtait à l'unité, et par conséquent à la force de l'institution. Les grands seigneurs voulaient faire un ordre dans un ordre ; les familles cadettes, humiliées par leurs aînées, s'en dédommageaient sur les plus jeunes, qui le rendaient à d'autres : tout cela pouvait être corrigé sans révolution, et je crois même que quelques cahiers de la noblesse en avaient fait l'observation.
La famille anoblie, et souvent un peu trop tôt, et avant qu'elle eût fait une fortune assez indépendante, renonçait, comme les anciennes, à toute profession lucrative. Je ne sais si cela est très-libéral, mais c'était très-philosophique, très-moral, et surtout très-politique. Rien de plus moral assurément qu'une institution qui, sans contrainte, et par les motifs les plus honorables, offre un exemple, on peut dire légal et public, de désintéressement, à des hommes dévorés de la soif de l'argent, et au milieu de sociétés où cette passion est une cause féconde d'injustices et de forfaits. Rien déplus politique que d'arrêter, par un moyen aussi puissant que volontaire, par le motif de l'honneur, l'accroissement immodéré des richesses dans les mêmes mains. C'est précisément sous ce point de vue que Mme de Staël, imbue de la politique de Genève, blâme l'anoblissement. C'est une inconséquence dont il nous était réservé de donner l'exemple, que de voir les mêmes hommes qui appellent à grands cris le morcellement indéfini de la propriété territoriale, favoriser de tout leur pouvoir l'accumulation indéfinie de la propriété mobiliaire ou des capitaux. L'accumulation des terres a un terme; celle des richesses mobiliaires n'en a pas, et le même négociant peut faire le commerce des quatre parties du monde. Mais le luxe arrive à la suiie des 1 ichesses ; et le négociant enrichi, peu pressé de vendre met à haut prix ses den-
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rées et force le consommateur à payer le luxr* de madame elles plaisirs de monsieur. C'est (à
une des causes du renchérissement des denrées en Angleterre, en Hollande, même eu France, et partout où le commerce n'a d'autre but que le commercent où les millions aj>pellent et produisent les millions. Les grandes richesses territoriales font incliner un Etat à l'aristocratie, mais les grandes richesses mobiliaires le conduisent à la démocratie ; et les gens à argent, devenus les maîtres de l'Etat, achètent le pouvoir fort bon marché de ceux à qui ils vendent fort cher le sucre et le café. La Hollande avait les plus riches négociants du monde ; il n'y avait dans les petits cantons suisses que des pâtres et des capucins. Ouel est des deux peuples celui qui a le mieux défendu son indépendance, et le plus honoré ses derniers moments? Voilà la question telle qu'el'e doit être soumise au jugement de la politique. ^
Mme de Staël, qui lit déjà sou nom dan-> l'histoire, et dont la famille a pa^sé de plein vol du comptoir au ministère de l'Elat, traite avec un grand mépris l'anoblissement, et ne veut que des familles historiques. Mais Catilina est historique comme Cicéron, et Mirabeau comme M. Necker. On connaît de grands noms qui ne voudraient pas être tout à fait si historiques, Mme de Staël le dit elle-même; et ce sont des hommes vertueux, et non des hommes célèbres, qui font la force et le salut des empires.
Mme de Staël, qui ne voit les choses qu'ee grand, n'entend par histoires, que les histoires générales. Mais chaque province a son histoire; et si ces histoires locales ne rapportent pas, comme celles de Mézerai ou de Daniel, des actions éclatantes, et quelquefois d'éclatants forfaits, elles peuvent rappeler des vertus et des bienfaits ; et en défendant la cause de ta noblesse de province, qui a le malheur ou le bonheur de n'être pas historique comme l'entend Mme de Staël, et qu'elle traite aussi mal que les anoblis, je me crois plus véritablement philosophe que ce célèbre écrivain
La noblesse de province, moins élégante dans les manières, moins habile dans l'art de parler sous toutes les formes, que la noblesse de cour, a-t-elle été, aux états généraux qui ont précédé la révolution (car c'est là seulement qu'elle faisait corps), moins fidèle et moins dévouée ? Les anoblis ontils, dans cette lutte à jamais célèbre, moinj
que les anciens nobles, gardé le dépôt des diffère même pas essentiellement de la déprincipes monarchiques? Je laisse à l'his- rnocratie, et l'aristocratie n'est elle-même toire contemporaine celte question à déci- qu'une démocratie plus resserrée, et la déder. Mais si les uns ont été aussi fidèles que mocralie une aristocratie plus étendue, les autres, ils ont été plus malheureux, et la Je n'examine pas cette institution comme révolution et ses terribles décrets ont beau- institution politique, et relativement à la coup plus pesé sur ceux qui avaient moins force et à la stabilité de l'Etat ; mais sous a perdre, et moins de moyens de ré- le rapport de la liberté et de l'égalité sous parer. lequel Mme de Staël la considère, et la pré- Dans tout ce que j'ai dit sur la noblesse, fère aux anciennes institutions de la raonar- « onsidérée comme institution et corps poli- chie française.
tique, on ne m'opposera pas, sans doute, Il faut avant tout observer une différence
les vices ou les crimes de quelques indivi- essentielle et caractéristique entre toutes
dus. C'est ainsi qu'il serait souverainement les républiques et la monarchie française. Les
injuste d'opposer, aux avantages incontes- républiques, et particulièrement celle d'An-
tables de l'utile profession du commerce, gleterre, ne comptent que des indivi-
l'exemple des négociants qui font banque-* dus ( 1 ) ; la monarchie française ne voyait
roule. que des familles; et il en résultait, 15, plus
Mme de Staël réduit à peu près à deux de mouvement ou d'agitation, ici, plus de
cents les familles historiques, qui ne seront repos et de stabilité. La république romaine,
re. rutécs, sans doute, que par de grands ta- seule entre toutes les républiques, considérait
lents, de grands services, de grands génies, aussi la famille dans ses institutions politi-
de grands hommes en un mot ; et comme il ques, et c'est ce qui lui a donné une si lon-
n'en paraît guère, et même qu'il n'en faut gue durée et une si grande supériorité sur
que dans de grands dangers et de grands tous les autres peuples, besoins, il nous faudra toujours de grands Comme la liberté physique consiste, pour
événements pour avoir des grands hommes ; Un individu, à pouvoir aller et venir où bon
et nous ne devons plus compter sur des lui semble, la liberté domestique consiste,
jours tranquilles. pour une famille, à pouvoir exercer tous les
Comme on ne peut pas, avec deux cents genres d'industrie légitime qui conviennent
familles, môme historiques, faire une insti- à ses goûts, à ses habitudes, à sa fortune,
lution militaire ou judiciaire, c'est-à-dire à sa 1 iberté politique ; à pouvoir d'elle-même,
une institution servante, pour un Etat de et par ses propres forces, suivre la tendance
vingt-cinq millions d'hommes, Mme de Staël naturelle de toutes les familles, et à passer
en fait une institution législative. Ne pou- des occupations domestiques au service de
vant en faire des nobles, elle en fait des la société, où à s'élever. rois, môme héréditaires, c'est-à-dire qu'elle Or, en France, il suffisait qu'une famille eût
en fait un palriciat ; magistrature qui doit fait une fortune suffisante par des voies légi-
être héréditaire, selon l'auteur que je com- times, pour qu'elle pût d'elle-même, et sans
bats, mais qui ne doit pas ôtre de race; ce intrigue ni faveur, acheter une charge qui la
qui me parait difficile à concilier ; car si elle faisait passer dans Tordre politique, c'est-à-
n'est pas de race pour ceux qui la commen- dire que la finance qu'elle donnait était pour
cent, elle ne peut pas ne pas être do race l'Etat une caution de sa fortune et de son in-
pour ceux qui la continuent par hérédité de dépendance.
succession. En Angleterre, l'individu, même en s'élc-
Ceci nous ramène à la constitution de vant, ne sort jamais de l'état privé ; et le pair,
l'Angleterre, où il n'y a pas de corps de no- qui fait des lois pendant trois mois, peut
blesse destinée à sertir le pouvoir, mais un vendre du drap le reste de l'année. Ses en-
patrieiat destiné à l'exercer. Au reste, celte fants puînés ou ses frères peuvent exercer
institution se retrouve dans toutes les repu- des professions mécaniques ou lucratives, et
bliques. J.-J. Rousseau remarque très-bien même au désavantage des familles ordinai-
que le palriciat bourgeois de Genève ne dif- rcs, pour qui une si haute concurrence n'est
fère pas du palriciat noble de Venise ; il ne pas sans inconvénients.
(1i La constitution anglaise reconnaît si peu qui jette une grande confusion dans l'histoire cl'An-
'•i famille, que l'homme y fait toujours, àson élé- gleterre ration, le sacrifice de son nom patronymique; ce
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Ainsi, en Fiance, une famille qui s'ano- politiquement que des grands et des petits,
blissait, anoblissait tousses membres, et le qui ne grandissent pas d'eux-mêmes et ne
père travaillait pour tous ses enfans. 11 en peuvent sortir de leur état que par une i'a-
résultait plus d'esprit de famille, et un con- vcur spéciale, et il n'y a réellement de dis-
ceit plus unanime d'efforts et de travaux, cinction qu'entre les fortunes, inégales
En Angleterre, l'aîné seul passe dans l'ordre comme les rangs politiques ; car s'il y a des
politique ; les autres restent dans l'état pi i- millionnaires, le dixième de l'Angleterre est
vé : aussi Mme de Staël remarque « que à l'aumône du bureau de charité. Aussi la
les liens domestiques, si intimes dans le ma- pauvreté, même la médiocrité, y sont plus
riage, le sont très-peu en Angleterre, sous honteuses qu'en France ; et peut être ne
d'autres rapports; parce que les intérêts des faudrait-il pas remonter jusqu'aux maximes
frères cadets sont trop séparés de ceux de d'Epictète, pour trouver que la distinction
leurs aînés. » Le chapitre 6 du livre vi est de l'argent n'est pas la plus morale de toutes
curieux à lire. On y trou vêle correctif de tout celles qui peuvent exister entre les hommes,
ce que Mme de Staël a dit à la louange des et qu'il y avait une bien haute philosophie
Anglais et de l'Angleterre. dans cette disposition qui faisait qu'en Fran-
Lè, toute élévation, même à la plus haute ce, une famille pauvre, et lière de sa'pau-
. dignité, à la pairie, n'est jamais qu'une fa- vreté, ne l'aurait pas troquée contre l'opu-
veur du souverain roi ou du souverain peu- lence d'une place dans les fermes ou les re-
ple; car, pour être membre de la chambre cettes générales.
des communes, il faut faire au peuple, ou En France, tout était classé, et même, à même à la populace, une cour assidue; et si cause des corporations mécaniques, tout Von n'a pas oublié tout ce qui s'est passé à avait son poids spécifique. Le troisième or- Londres aux dernières élections, on pour- dre avait sa voix et son veto comme les deux rait à plus juste titre appliquer à ce roi ca- premiers, et la corporation des tailleurs aupricieux et bizarre ce que Racine dit des rait été admise à l'audience du souverain, autres rois : comme une députation de pays d'Etats.
Quiconque ne sait pas dévorer un affront, ^ ne blâme pas les institutions anglaises,
Loin de l'aspect des rois qu il s'écarte, qu'il fuie; mais je les compare à nos anciennes institu-
11 est des contre temps qu'il faut qu'un sage essuie. ^^ ^^ venger ceiles-ci des reproches
11 me semble qu'il y avait donc plus de amers et injustes que leur fait Mme de
cette liberté en France, de cette liberté po- Staël. Elle n'a jamais vu le mouvement et la
liiique qui consiste pour une famille à pou- vie que dans l'agitation ; et il faut convenir
voir s'élever par ses propres forces et sa pro- que les institutions de l'Angleterre l'ont lou-
pre industrie. Jours préservée de la monotonie et de l'uni-
Y a-t-il plus d'égalité en Angleterre? Par fortuite du repos, la loi, beaucoup moins ; car la nation est di- On dirait, à lire Mme de Staël, qu'il visée en deux classes : une qui a le privilège, fallait, en France, être nohle de seize quarmême héréditaire ou temporaire, de faire la tiers pour parvenir a quelque chose. « La loi ; l'autre qui la reçoit; et il y a, politi- constitution du royaume de France, » dit un quement parlant, l'infini entre ces deux con- auteur cité avec éloge par le président Héditions. Il est vrai que les mœurs corrigent nault, « est si excellente, qu'elle permettra un peu les inégalités de la loi. La dignité toujours aux citoyens nés dans le plus bas se fait populaire et même populacière, et per- élage de s'élever aux plus hautes dignités. » met à la servitude d'être familière et même Ainsi, en France, toute famille pouvait, patinsolente; ce qui n'empêche pas que la di- sa propre industrie, s'élever jusqu'à la nognilé ne reprenne ses droits dans les habitu- blesse, séminaire de toutes les fondions; et des de la vie privée, par une rigoureuse éti- aucun individu n'était exclu de s'élever, quelle, qui met entre les hommes et les feui- par son propre mérite, aux plus hauts emmes de tel ou tel rang des distinctions que plois;etla différence qui existait à ret égard jamais nous n'aurions supportées en France, entre la France et l'Angleterre, et qui existe
EnFrance.ilyavaitdonc, dansl'Klatcomme partout entre la monarchie et la démocraiie,
dans la famille, comme en tout ce qui a vie était qu'en France, la famille, une fois éle-
dans la nature, des aînés, des cadets, de plus vée, ne pouvait perdre ce caraclè-e que par
jeunes qui grandissent, et à leur tour de- jugement, et qu'en Angleterre l'élévation de
viennent des aînés. En Angleterre, il n'y a l'individu n'est, devant la loi, d'aucun effet
sur sa famille; je dis devant la loi, car elle Qn ne manquera pas de remarquer que la est si imparfaite et si peu naturelle, que les révolution a fait éclore un grand nombre de mœurs sont obligées de la corriger: et sans talents enfouis, et qui jamais sans elle n'audoule qu'il y a en Angleterre, comme ail raient vu le jour. Peut-être n'en eussionsleurs, des familles distinguées parles em- ncms pas été plus malheureux. Eux-mêmes plois qu'elles ont exercés. ont plus d'une fois regretté leur obscurité; et Ainsi, en France, soit que la famille ano- j'avoue qu'il m'en coûte de m'extasier , Mit les individus, soit que l'individu anob ît comme Mme de Staël, sur les grands talents la famille, Pépée, l'Eglise, surtout la magis- des Girondins. Les fortunes les plusbrillantrature, qui, en corps, appartenait au troi- tes ont élé des fortunes militaires, et encore Même ordre, ont vu dans tous les âges des faut-il remarquer, avec Mme de Staël, que exemples de ces élévations extraordinaires; les talents militaires ne sont pas toujours la et s'ils ne sont pas plus fréquents, c'est que preuve d'un esprit supérieur. Mais je soûles talents extraordinaires sont encore plus tiens qu'à toute époque de notre histoire, rares que les exemples; c'est que toute so- une guerre aussi longue, aussi meurtrière ciété qui est dans -a nature n'a des hommes que celle que la révolution a faite à toute extraordinaires qu'au besoin, mais aussi les l'Europe, aurait présenté, à cause de la produit toujours lorsqu'elle en a besoin, constitution même de l'état militaire, les et la fortune d'un homme de génie, dans le mêmes exemples d'élévations subites. Si, genre de son talent, n'était bornée, en France, dans un vaisseau de guerre, il ne restait, (pie par ces obstacles qui aiguillonnent le après le combat, que dix matelots, le plus génie, loin de le retarder, et qu'il est tou- ancien prendrait le commandement ; et, dans jours sûr de vaincre. Ouvrez la porte bien la guerre de trente ans, le plus grand nomlarge, et la foule passera. Or, c'est la médio- bre des généraux allemands étaient sortis ciiié qui fait foule; et d'hommes médiocres des derniers rangs de l'armée. D'ailleurs, pour occuper des places, il y en a toujours l'état militaire est peut-être le plus naturel assez, et ils trouvent toujours trop de facili- à l'homme. Voltaire Ta dit, et c'est aussi té à s'élever. Je vais plus loin, et je défie celui, dans tous les empires, qui a fourni le qu'on cite un seul homme de génie, en plus d'exemples de fortunes inattendues. On France, dans quelque condition qu'il soit né, ne voit que l'ambition qui nous a tous saiqui ne se soit pas élevé; car comment sau- sis depuis que la révolution nous a tous déi lit-on qu'il était propre a tel ou tel emploi, placés, et nous nous plaignons pour nos s'il no l'avait pas exercé? Dira-t-on que pères qui ne se plaignaient pas. Il y avait Montesquieu aurait dû être chancelier de autrefois peu d'ambition, et peut-être pas Fiance? mais il était président h mortier, ce assez. La plupart des militaires n'aspiraient (pii était alors une dignité éminente, et puis, qu'à obtenir la croix de Saint-Louis, et à se ce grand écrivain, cet habile publiciste, cet retirer chez eux pour faire place à d'autres, ingénieux observateur, était, comme juge, D'ambition pour les places civiles, il n'y en un homme très-médiocre, et il entendait avait qu'à Paris. Aujourd'hui cette ambition beaucoup mieux la théorie des lois que leur des places civiles est partout; et l'ambition application. Domat, bien supérieur à Mon- militaire, la plus excusable de toutes, parce tesquieu dans la partie qu'il a traitée, était qu'elle expose à plus de sacrifices et de danavocat du mi ; et dans un temps où la ma- gers, l'ambition militaire s'éteint, et plus gistrature était si honorée et les désirs si qu'on ne pense, par la secrète influence de modérés, il était content de son sort, et son l'esprit républicain. Car, dans quelques réamliilion était satisfaite. On peut en dire au- publiques, l'Etat est obligé de confier sa détaut du plus grand nombre des hommes de fense à des étrangers, dans quelques autres, mérite en province, qui n'auraient pas quit- il n'y a que des milices temporaires; dans lé leurs emplois, leurs familles, leur pays, toutes, l'administration civile, plus tranleur fortune, pour aller courir à Paris la quille et mieux pavée, remporte sur la proi-arrière des honneurs ; et c'est cette dispo- fession militaire. C'est au gouvernement à silion, bonne en elle-même et heureuse, prévoir les effets ultérieurs que cette dismais portée quelquefois trop loin, qui avait position, devenue trop générale, aurait sur donné insensiblement à la capitale le privi- les destinées d'un Etat puissant, et entoulége exclusif de tous les emplois de l'admi- »'é «le voisins chez qui d'autres institutions nistratioiL conserveraient un autre esprit.
En général, dans les plaintes qui s'élèvenl contre tous les gouvernements accusés de ne pas chercher et récompenser le mérite, on ne dit pas : Le gouvernement est injuste, parce que tel ou tel ne sont pas placés; mais chacun dit, à part soi : parce que je ne suis pas placé. Et cependant les hommes qui disposent des emplois ne peuvent faire de la dose des amours-propres la règle de leurs devoirs, pas même la mesure de leurs faveurs.
§ V. — Du pouvoir absolu; du pouvoir arhi- Iruire ; du pouvoir divin; de V obéissance passive.
Mme de Slaël a étrangement confondu toutes ces idées; et je m'étonne qu'avec autant d'esprit qu'elle en avait, elle ait pu écrire quelque chose d'aussi superficiel et d'aussi faible sur des questions si importantes, si décisives, et même si bien décidées.
Le pouvoir absoiu est un pouvoir indépendant des hommes sur lesquels il s'exerce; le pouvoir arbitraire est un pouvoir indépendant des lois en vertu desquelles il s'exerce.
Tout pouvoir est nécessairement indépendant des sujets qui sont soumis à son action ; car s'il était dépendant des sujets, l'ordre des êtres serait renversé : les sujets seraien' le pouvoir, et le pouvoir le sujet. Pouvoir e dépendance s'excluent mutuellement, comme rond et carré.
Ainsi le pouvoir du père est indépendant des enfants, le oouvoir du maître est indépendant des serviteurs, le pouvoir de Dieu e>t indépendant des hommes
Mais le pouvoir s'exerce en vertu de certaines lois qui constituent le mode de son existence et déterminent sa nature; et quand il manque à ses propres lois, il attente à sa propre existence, il se dénature et tombe dans l'arbitraire. Le pouvoir de Dieu luimême n'en est pas indépendant. « Il n'y a pas de pouvoir, » dit Montesquieu, « si absolu qu'il soit, qui ne soit borné par quelque endroit. Dieu ne peut changer l'essence des êtres sans les détruire; il ne peut rien contre sa propre nature. »
Ainsi le pouvoir du père de famille est indépendant de ses enfants ou de ses serviteurs; mais s'il les maltraite, lui dont la première loi est de les proléger; s'il est injuste à leur égard, il devient arbitraire, et tombe sous l'action des lois publiques, confrervatriees des lois domestiques, et elles lui
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ôtent le pouvoir dont il abuse; et remarquez que ce ne sont ni ses enfants ni ses serviteurs qui lui ôtent le pouvoir, mais une autorité supérieure Ainsi le pouvoir public est indépendant des sujets; niais s'il les opprime, lui dont le devoir est de les défendre de l'oppression, il est coupable aux yeux de Dieu, juge suprême des rois, et qui les punit par les propres passions qu'ils ont déchaînées. C'est ici que croit triompher une philosophie superbe, qui veut que les rois soient justiciables des sujets; mais l'oppression, poussée au point où nous l'avons vue, était impossible à un roi, même à un tyran; et elle n'a été possible en France que par le peuple lui-même, représenté par ses députés, qui donnaient l'argent, et ses sénateurs, qui donnaient les nommes. Si l'on suppose non une oppression sans mesure et sans exemple, comme celle que le peuple français a fait peser sur l'Europe, mais des abus de pouvoir comme il peut en échapper aux gouvernements les mieux ordonnés, ils ne pourraient être redressés par la force populaire, sans produire des maux plus grands que ceux auxquels on veut remédier. Encore faut- il observer que le remède se trouve toujours à côté du mal, et que la nature de ces sociétés, contrariée par un effort trop violent, tend d'elle-même à se rétablir. C'est ainsi qu'un homme d'un tempérament robuste a bientôt, par un régime tempérant, réparé ses forces altérées par des excès. Je n'ai parlé que de l'oppre-sion politique; il peut y avoir une oppression religieuse, lorsque le souverain laisse ébranler la morale ou la religion dans ses Etats, et opprimer ainsi la génération présente et les générations à venir, cause funeste de calamités, oppression bientôt et toujours sévèrement punie, plutôt et plus sévèrement en France que partout ailleurs.
Mais dec'iarer le peuple souverain, dans la crainte hypothétique qu'il ne soit opprimé comme sujet, sans prévoir quel pouvoir on pourra opposer à celui du peuple, ou plutôt avec la certitude de n'en avoir aucun à lui opposer, si, à son tour, il devient oppresseur; présupposer l'oppression, pour justifier la résistance; ériger le désordre en loi, pour prévenir la violation de l'ordre, c'est imiter un insensé qui bâtirait sa maison au milieu d'un torrent, pour avoir l'eau plus à portée en cas d'incendie. « Ce que vous voulez faire, faible à vous opprimer, c dit Bossue! avec une raison si profonde,
« devient impuissant ù vous proléger. » Je le répète, le pouvoir absolu est un pouvoir indépendant dos sujets; le pouvoir arbitraire, un pouvoir indépendant des lois : et lorsque vous érigez le peuple en pouvoir, vous ne lui donnez pas un pouvoir absolu, puisqu'il est dépendant de tous les ambitieux et le jouet de tous les intrigants : vous lui conférez nécessairement un pouvoir arbitraire, c'est-à-dire un pouvoir indépendant de toutes les lois, môme de celles qu'il se donne à lui-môme. Car « un peuple, » s'il en faut croire J.-J. Rousseau, « a toujours le droit de changer ses lois, môme les meilleures. Car s'il veut se faire du mal a lui- , môme, qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher? »
Et remarquez qu'il faut toujours quelque chose d'absolu dans un Etat, sous peine de ne pouvoir gouverner. Quand l'absolu est dans la constitution, l'administration peut être sans danger modérée et même faible; mais quand la constitution est faible, il faut que l'administration soit très -forte : elle visera même à l'arbitraire, et les idées les plus libérales dans les agents du pouvoir n'empêcheront pas cet effet inévitable.
Quand le pouvoir est constitué dans une entière indépendance des hommes, il est dans ses lois naturelles ; il est dans sa nature, dans la nature de la société; il est divin : car Dieu est l'auteur de toutes les lois naturelles des .Etats. Ainsi le pouvoir d'un père sur ses enfants, d'un maître sur ses domestiques, est aussi un pouvoir divin, parce qu'il est fondé sur la nature, et qu'ils sont l'un et l'autre un pouvoir légitime et naturel. Ainsi , dans ce sens , tout ce qui est légitime est divin, puisque la légitimité n'est que la conformité aux lois dont Dieu est l'auteur. Pcr me reges rognant, et lecjum eonditores jutta decernunt (Prov. vin, to), dit-il lui-môme, dans des livres dont Mme de Staël ne conteste pas l'autorité. Le mot jusia s'applique ici ù la légitimité des lois, car toutes les lois ne sont pas des lois légitimes. Il y a un état légat de société qui est l'ouvrage de l'homme, et un état légitime qui e>l la volonté de Dieu, comme étant l'expression de l'ordro éternel, et la conséquence des luis primitives et fondamentales de la société humaine.
Ainsi la dissolubilité du lien domestique est un état légal chez les peuples qui en ont foit une loi , même facultative ; et son indissolubilité est létal légitime, l'état primitif,
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et dont le suprême Législateur dit lui-même qu'il était ainsi au commencement. Ainsi autre chose est la légitimité d'une famille régnante par droit de succession héréditaire; autre chose est la légitimité du gouvernement. La famille des Ottomans est aussi légitimement régnante qu'aucune autre maison souveraine; et le gouvernement turc est un état simplement légal, parce qu'il est établi sur des lois fausses et imparfaites, et qu'il n'a rien de ce qu'il faut pour remplir la fin de la société, qui est de conduire les hommes à la perfection des lois et des mœurs.
Mme de Staël a singulièrement brouillé toutes ces idées; et elle parle de la doctrine du pouvoir divin comme si ceux qui la professent croyaient que la Divinité avait, par une révélation spéciale , désigné telle ou telle famille pour gouverner un Etat, ou que l'Etat lui appartînt, comme un troupeau appartient à son maître. Il est facile d'avoir raison contre ses adversaires, lorsqu'on leur prête gratuitement des absurdités. D'après ce principe, elle leur attribue, comme une conséquence nécessaire, la doctrine de l'obéissance passive. Cependant elle sait mieux que nous que la question de l'obéissance passive n'a été élevée que dans sa chère Angleterre; et tout au plus pourrait-on apercevoir en France quelque disposition à la soutenir, depuis que nos institutions politiques se rapprochent de celles de l'Angleterre. C'est donc en Angleterre qu'un a soutenu la doctrine de l'obéissance passive au souverain; et d'un extrême on est allé a l'autre, puisqu'on a fini par la résistance la plus active à son pouvoir, et par détrôner le roi et la maison régnante. En France, au contraire, par cela seul que nous soutenions, dans le sens que je l'ai expliqué, le pouvoir divin, nous croyions lui devoir une obéissance active; et nous nous faisions encore un devoir de la résistance passive, lorsque, devenu pouvoir humain, il nous commandait quelque chose de contraire aux lois fondamentales politiques ou religieuses qui constituent la société. Les rois eux-mêmes avaient plus d'une fois prescrit cette résistance à leurs volontés injustes et contraires à la constitution de l'Etat. La France a toujours donné des exemples de celle obéissance active et de cette résistance passive, qui se composent l'une et l'autre d'atfection et de respect; obéissance active qui , pour lo bien, ne connaît aucun obstacle; résistance
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passive insurmontable infime à la tyrannie, quo j'aie soutenu et que je pense cncorequ'on et qui ne peut être vaincue que lorsqu'elle ne doit jamais refuser les subsides au .^ouse compromet jusqu'à devenir active : enr verain, c'est dans les principes el les habialors le peuple joue contre le roi au jeu ' tudes d'un autre système de gouvernement périlleux de la guerre, et peut perdre la par- que j'ai puisé cette opinion ; et il est iiuposlie. S'il y a une monarchie indépendante , il sible de soutenir, en thèse générale, quo peut y avoir une monarchie dépendante; et ceux qui ont le droit d'accorder l'impôt c'est cette forme de gouvernement, que je n'ont pas le droit de le refuser. On ne pourne discute pas ici, pour laquelle Mme de rait défendre celle cause que par une argu- Staël montre une prédilection tout à fait menlation si subtile qu'elle ressemblerait à exclusive. Le pouvoir peut y être dépendant des sophismes. Sans ce droit de refus, l'ocdans les deux fonctions qui le constituent : troi du subside, librement consenti, qui est et dans sa fonction législative ou sa volonté, un dogme de cette forme de gouvernement, s'il a besoin, pour faire la loi, d'autres ne serait qu'une tiction; et la liberté publrvolontés que ta sienne; et dans sa fonction qUe> qu'on fait consister dans ce libre cou executive ou son action, si les moyens do senteinent, ne serait qu'une illusion. Aussi cette action, c'est-à-dire les hommes et l'ar- tous |es troubles qui ont agité ces gouvergent, doivent être demandés, et ne peuvent nements ont commencé par un refus de subêtre cx;gés; et dans son existence même, sides ; et l'assemblée nationale elle-même fit s'il est pensionné et non pas propriétaire. je ieur suspension et octroi provisoire le Ces deux espèces de monarchies, indé • premier acte de sou nouveau pouvoir, et pendante et dépendante, me paraissent ditfé- comme son installation dans la révolution. rer l'une de l'autre par trois caractères, aux- j._j. Rousseau a dit, en parlant de la sucquels on peut rapporter les divers et nom- cession élective du pouvoir en Pologne, breux accidents de toutes les deux. 1° Dans « que cette nation tombait en paralysie cinq la monarchieindépendante, leroifait les lois, à six fois par siècle. » lime semble que par conseil, doléances ou remontrances. l'Etat d'une monarchie dépendante est enco- Dans la monarchie dépendante, il fait la loi, re plus critique, et que, par un refus de subou plutôt la loi est faite par opposition et sides, elle court le risque, tous les ans, de par débats entre pouvoirs égaux. Le roi plai- tomber en apoplexie.
de ou fait plaider en faveur de sa loi, 3° Enfin, si dans une monarchie presque comme un particulier dans sa cause devant abîmée, dit J.-J. Rousseau, il se lève un de des juges. Ainsi, la limite au pouvoir, dans Ces hommes nés pour gouverner les Etats, il la monarchie indépendante, est dans le droit trouve des ressources inespérées, et cela fait de conseil, plus ou moins étendu, suivant les époque, parce que le mal que peut faire un ter.ups et les hommes, qui agit par raison, mauvais roi est borné et passager ; mais dans mais q.ù laisse au pouvoir toute son indé- tout gouvernement collectif le mal est sans pendance. Et la limite au pouvoir, dans la remède, parce qu'une assemblée n'étant remonarchie dépendante, est dans une opposi- nouvelée que par parties, le désordre qui tion aussi forte que lui-même, qui agit par s'est introduit) trouve toujours des fauteurs nombre de voix, et qui le constitue par et des complices, et ne peut cesser que par conséquent dans un état de dépendance. un plus grand désordre, le désordre d'une
Si je voulais parler à l'imagination, je di- révolution. « Une représentation imparrais que l'obstacle au premier est un corps faite, « dit très-bien Mme de Staël, « n'est mou qui absorbe sa force en lui cédant, qu'un instrument de plus pour la tyranet que l'obstacle au second est un corps nie. »
dur qui la repousse en lui résistant, et l'un _ Jlg r Anqleterre
ou l'autre peuvent se briser dans le choc.
2° Le second caractère qui distingue ces Mme de Staël ne met aucune reslrio deux espèces de monarchie, est que dans tion à l'éloge qu'elle fait de l'Angleterre et la monarchie dépendante il existe un moyen des Anglais. C'est, à la lettre, la terre prolégal d'arrêter tout à coup Faction du pou- mise, le peuple élu, le peuple de Dieu ; le voir, et par conséquent le mouvement et la plus avancé, le plus libre, le plus ingénieux, vie dans le corps social, moyen qui n'existe le plus moral, le plus religieux, le plus ebas- , as dans la monarchie indépendante; je te des peuples ; le seul qui ait le sentiment veux parler du refus des subsides. Car, quoi- de sa dignité et de la dignité de l'espèce hur
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snaine ; et comme Mme de Staël sait très-bien que le caractère d'un peuple, ses vertus et ses vices, sc«s bonnes qualités et ses défauts, sont le produit de ses institutions politiques et religieuses, elle fait le peuple anglais un peuple parfait, pour en conclure la perfection de ses lois ; comme elle a rejeté sur l'ancienne constitution de la France, et l'état d'oppression où elle tenait le peuple français, tous les crimes dont il s'est souillé pendant la révolution , et que des esprits moins profonds avaient crus jusqu'ici le produit inévitable du renversement de cette institution et delà dissolution de tous les freins
Mme de Staël ne croit pas, sans doute, qu'aucun de ses lecteurs ait voyagé en Angleterre, ni rien lu de ce qui a été écrit sur les Anglais, leurs mœurs, leurs lois, leur police, et par les Anglais eux-mêmes, qui ne peignent pas tout à fait l'Angleterre sous de si riantes couleurs.
Au reste, je ne connais rien qui puisse affaiblir les préventions de leurs admirateurs, parce que ces préventions ont des motifs politiques et calculés; et je suis persuadé que, aux dernières élections, ils ont admiré la modération du peuple de Westminster et d'ailleurs, qui, maître de tout tuer, s'est contenté de maltraiter quelques personnes et de dévaster quelques maisons. Tout ce que des observateurs, sans doute peu attentifs, avaient eru apercevoir et osé remarquer d'imparfait dans les lois ou les mœurs de l'Angleterre, sont autant de perfections qu'on n'avait pas senties : et si, par exemple, les Catholiques d'Irlande ont jusqu'ici vainement imploré leur émancipation, Mme de Staël, si zélée pour la tolérance des cultes, et qui, sans doute, ne pardonne pas à la France la légère restriction qu'elle y a mise en faveur de la religion de l'Etat, nous dit naïvement que l'Angleterre no sait trop comment accorder celte émancipation avec sa constitution; ce qui prouverait, en passant, que cette constitution n'est pas aussi libérale que Mme de Staël le dit.
A Dieu ne plaise que je m'élève contre les éloges que Mme de Staël fait des Anglais. Il y a partout des bons et des méchants, des vertus et des vices; et tant qu'ils sont renfermés dans l'intérieur des familles, et qu'ils ne font ni édification ni scandale, il y « plus, sans doute, de vertus et de vices qu'il n'est permis d'en connaître. Ce n'est que lorsqu'ils viennent à la connais>ance de
la société, qu'on peut juger de l'influence des institutions sur les mœurs générales, e' les comparer chez les divers peuples. Or, il est prouvé qu'en Angleterre il se commettait, dans le même espace de temps, vingt fois plus de crimes canitaux qu'il ne s'en commettait autrefois en France et dans tout autre Etat de l'Europe. On n'ose presque plus y punir de mort, de peur d'effaroucher les mœurs publiques par la fréquence des exécutions; et, pour dissimuler le nombre des coupables, on en a formé, aux extrémités du monde, une colonie dont le rapide accroissement est déjà un sujet d'embarras pour le gouvernement anglais, et deviendra un objet d'inquiétude pour ses voisins. Il y a aussi en Angleterre, malgré la richesse nationale, plus de misère individuelle que partout ailleurs ; et M. Morton Eden, dans son Traité de la mendicité, et M. Maithus, dans son Essai sur le principe de population, entrent, à cet égard, dans des détails qui paraissent à peine croyables. Je sais qu'une philosophie libérale traitera cette considération de superficielle, et qu'elle m'opposera la perfection des arts, la circulation, le crédit, etc., etc. Mais je ne conçois pas, je l'avoue, la richesse publique comme une chose abstraite et sans application à une très-grande partie des individus. J'aimerais mieux, dans un Etat, moins de millionnaires, et moins de gens à la charge de la paroisse ; et le devoir d'un gouvernement est de perfectionner l'état des hommes au moral et au physique, plutôt que de perfectionner des machines; il y a eu aussi dans ces derniers temps, et au milieu de la plus profonde paix intérieure, plus de désordres populaires en Angleterre que dans aucun pays du monde, sans en excepter la France, où le désordre a été légal et fait d'autorité supérieure; et il m'est impossible de concilier avec l'idée que je me fais d'un gouvernement bien ordonné, et d'une constitution modèle de toutes les autres, et les assemblées de Spaficlds, et les brisements de métiers, et les pillages on les incendies de maisons. Nos libéraux trouveront que ce sont là des fruits, un peu verts, peut-être, de la liberté ; mais je leur demanderai s'il jouit aussi pleinement de cette liberté si précieuse, le citoyen paisible dont on a dévasté l'habitation et ruiné l'industrie.
Mme de Staël ne met qu'une restriction h son admiration pour le gouvernement anglais. Elle trouve sa politique extérieure ua
peu moins libérale quesa constitution, et lui reproche de s'être conduit, envers ses voisins et les autres peuples, par des maximes d'un droit public qui lui sont particulières. Cependant elle justifie l'Angleterre de l'imputation d'avoir favorisé de son argent la révolution française; mais elle ne me parait pas [dus heureuse quand elle justifie l'Angleterre que quand elle accuse la France, et elle donne d'assez faibles raisons de son opinion à cet égard.
Si Mme de Staël n'avait pas évité de rappeler que les Anglais ont montré en général des dispositions hostiles contre les autres peuples; que, regardant le commerce de l'univers comme leur patrimoine et leur territoire, ils le défendent partout, et môme aux extrémités du monde, comme une frontière; que la force particulière à leur constitution est une force d'agression plutôt que de stabilité; que même, dans leurs guerres, ils se sont quelquefois un peu trop affranchis de ces maximes du droit des gens universellement reçues en Europe ; elle n'aurait fait que répéter ce qui a été dit depuis longtemps, non-seulement de l'Angleterre, mais de toutes les républiques, grandes et petites, toujours agitées par la nature même de leurs institutions, et dont les administrations habiles cherchent, autant qu'elles le peuvent, à occuper au dehors la turbulence et l'inquiétude. Et l'Amérique, cette autre admiration de Mme de Staël, à peine née dans le monde politique, se montre tout à fait digne dans ce moment de prendre rang parmi les républiques les plus ambitieuses et les plus injustes ; et Genève elle-même, qui, ne pouvant faire !a guerre par ses armes aux autres peuples, !a fait à leurs finances par son agiotage, et à leur politique par ses doctrines, Genève a été à peine tranquille dix ans de suite; et il y a toujours eu, comme disait Voltaire, des terni êtes dans ce verre d'eau. Mais Mme de Staël veut dire autre chose; et quand elle accuse les ministres d'Angleterre de jouer aujourd'hui un trop grand rôle en Europe, a l'aide du sang et de l'argent des Anglais, et qu'elle fait ailleurs à lord Casllerca'jh le reproche d'être trop monarchique, reproche, au reste, qu'il partage avec les véritables hommes d'Etat de tous les pays, même du sien ; lorsqu'en parlant des alliés, elle s'échauffe si fort sur ce qu'elle appelle l'indépendance de la France ; on sent assez que, trop docile aux inspirations d'un certain parti, elle regrette
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que les puissances étrangères n'aient pas laissé les libéraux établir tout à leur aise leurs chimères en France etdans toute l'Europe, où assurément ils n'ont que trop d'influence.
J'aime autant que qui que ce soit, et avec plus de motifs que Mme de Staël, l'm.lépendance de ma patrie; mais cette noble indépendance consiste, pour un peuple comme pour un homme, à se gouverner soi-même et à traiter avec les autres par les règles de la religion, de la morale et de la politique, et non à tout renverser chez soi cl chez ses voisins dans un accès de délire philosophique, et dans cet état que les Latins appel* lent sui impotens, et qui n'est qu'une honteuse dépendance de ses passions, et quelquefois des intrigues de ses ennemis. Si un particulier tombe dans un état de démence et de faiblesse, les lois de la morale et de la justice obligent ses semblables, et particulièrement ses voisins, de le défendre de luimême, de lui porter secours, et de lui prêter leur raison et leur force. Mais ce que la morale privée prescrit aux particuliers les uns envers les autres, quoique plus indépendants les uns des autres même que les Etats, la morale générale, qui n'est autre chose que la politique et les règles de la justice universelle, le prescrit aux nations les unes envers les autres : et ?i la religion, la politique, l'humanité, qui leur sont communes à toutes, ont quelques reproches à faire aux nations de l'Europe, c'est de n'avoir pas vu assez tôt que la France ne pouvait ouvrir au milieu de l'Europe un abîme de malheurs et de crimes, sans les y entraîner après elle ; c'est d'avoir écouté les insinuations perfides a'une timide et jalouse diplomatie, plutôt que les nobles conseils d'une hante politique, et de n'être venu éteindre l'incendie que lorsqu'il ne restait presque plus rien à consumer.
C'est dans cette noble croisade de la grande famille chrétienne, pour rendre à son aînée le pouvoir sur elle-même qu'elle avait perdu, lorsque, par un concours de circonstances inouïes, elle, était tombée sous !a domination des hommes les plus vils et les plus féroces qui jamais aient usurpé la puissance, ce pouvoir sur elle-même, dont elle n'avait un moment renversé l'apparence que poui [tasser sous le joug d'un despote, et servir d'instrument aux fureurs de son ambition : c'est dans cette illustre expédition, entreprise sans ambition et consommée saus con
quête, que l'on peut admirer les progrès de oublier qu'elle a contribu;'-, par ses tlôraar-
la raison générale, môme de la morale pu- ches, à leur coalition contre la France ou
blique, et si l'on veut, la perfectibilité des plutôt contre Bonaparte. On lui a fait même
esprits. Si la seconde restauration a été -, honneur, dans le monde, de l'accession de
moins désintéressée que la première, s'il la Suède.
nous a fallu chèrement payer les secours qui 11 est vrai qu'après avoir chassé Bona-
nousontété prêtés, les sincères partisans parte, les puissances alliées se sont occu-
de la véritable indépendance de la France pées du sort de la France. Il était aussi dif-
ne doivent pas trop s'en plaindre ; et c'est ficile de leur en contester le droit que la force
aussi un moyen de recouvrer toute son in- C'est un nouveau droit des gens qui s'établit
dépendance, que de s'acquitter envers ses en Europe; c'est vraiment la république
voisins, du service qu'ils vous ont rendu ; et chrétienne qui se constitue; c'est a la lettre
les factieux, qui en font aujourd'hui tant de la chrétienté tout entière qui se réunit pour
bruit, ont vu peut-être sans trop de peine un excès de charges publiques, qui, joint à la disette ou à la cherté des subsistances, pouvait, en indisposant les peuples, favoriser l'exécution de leurs sinistres projets. Heureuse sans doute l'Europe, plus heureuse la France, si l'on n'eût pas laissé régner à ses portes l'nomme qu'on était venu détrôner ! Heureuses .es puissances, si, au lieu de se laiss3r tromper sur l'état de la France, sur l'esprit public, sur le vœu des peuples, et su- la 'aiblcsse réelle de la révolution, et sir la facilité de rétablir l'ordre, qui cesse avec c'-"ort, et renaît de lui-même son administralion était horriblement tyran
ses intérêts communs ; et ceux qui voient les progrès de la raison humaine dans quelque misérable brochure, ne les voient peutêtre pas dans ce noble concert des puissances, le plus honorable événement des temps modernes.
§ VII. — De Bonaparte
Tous les écrivains libéraux en veulent beaucoup à Bonaparte; mais il ne faut pas s'y tromper : ce n'est pas tant parce qu'il opprimait la France, que parce qu'il opprimait la révolution : c'est moins parce que
nique, que parce que sa constitution n'était pas du tout libérale; et c'est aussi ce qui fait qu'ils s'acharnent contre la mémoire de Louis XIV. Bonaparte n'aimait ni les religions libérales, ni les écrivains libéraux, ni leurs principes politiques. Les libéraux en
quand on ne le contrarie pas, une voix puissante leur eût crié, comme Thésée dans les enfers
Discile jiistitiam monili, et non temneredivos.
Virgil., Mneid., lib. vi, vers. 620.)
et qu'il y eût eu autant de fermeté et de
prévoyance dans leurs conseils, qu'il y avait triomphent, et rejettent son horreur de la
de force dans leurs armées 1 liberté sur son éloignement pour les idées
Et moi aussi, je redoute, pour l'indépen- libérales ; c'est peut-être parce qu'il avait
dance de la France, l'influence des étrangers; des idées justes sur la théorie de la liberté,
mais c'est bien plus l'influence des étran- quoiqu'il lui portât, dans la pratique, de ru-
gers qui écrivent et qui intriguent, que la des atteintes. Ce qui le prouverait, c'est
présence des étrangers qui combattent; et qu'il voyait sans trop de peine les écrivains
je dirais volontiers, en parodiant ce vers de Mithridate :
Nos plus grands ennemis ne sont pas à nos portes.
Ce sont les doctrines étrangères qui nous ont asservis et nous ont livrés aux armes étrangères; et le seul moyen d'affaiblir la Fiance, et même un jour de la partager, serait d'y ruiner les principes religieux et politiques qui ont fait sa force, et qui, mieux que ses armées, l'avaient maintenue ou rétablie des crises les plus désespérées.
Au reste, toutes les émotions do Mme de Siaël sur le malheur d'être secourus par les étrangers, et sur la présence en France des trouves étrangères, etc., ne doivent pas iaire
vanter la nécessité des institutions monarchiques et vraiment libres de l'ancien gouvernement, bien qu'ils fissent par là la ulus cruelle satire de son administration.
Bonaparte se servait de ce que la révolution avait fait, autant qu'il était nécessaire pour ses vues. Mais il la craignait, et même beaucoup trop; la comprimait, et, en la flattant, l'aurait étouffée; et de tout ce qu'elle avait produit, il n'aurait à la fin conservé que lui. Déjà ses lois sur la religion, tout imparfaites et violentes qu'elles étaient, la faveur qu'il accordait aux noms distingués qui, de gré ou de force, s'attachaient à sa fortune, le désir souvent manifesté de rétablir les ancienne- formes du gouvernement, les mots qui
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échappaient à sa dissimulation habituelle, ne promettaient pas aux véritables révolutionnaires, aux révolutionnaires penseurs, à ces hommes assez heureux ou assez adroits pour n'avoir pris part aux plus grands désordres de la révolution autrement que par leurs principes, ne leur promettaient pas, dis-je, la conservation de leur ouvrage. L'abolition du tribunat, le silence prescrit aux députés, de vains honneurs sans pouvoir réel attribués au sénat, annonçaient assez qu'il ne les regardait que comme l'échafaudage de l'édifice qu'il voulait élever. C'est ce qui l'a perdu. Il suflisait, pour cela, de le pousser dans la direction de son caractère, et sur la pente de ses passions, et de lui aplanir toutes les voies d'une guerre qui offrait à ses ennemis secrets la chance probable d'un revers irrémédiable ; car dans la position où il s'était placé, il lui fallait vaincre toujours, ou périr.
Bonaparte une fois abattu, il ne restait qu'un moyen de sauver la révolution de la haine des peuples, de l'horreur qu'elle avait inspirée de ses propres désordres. C'était, s'il était possible, de l'affermir sur la base de la légitimité. Des ambitieux y travaillèrent avec ardeur, et s'associèrent, pour les démarches secrètes que nécessitait ce projet, véritable chef-d'œuvre révolutionnaire, des noms honorables des plus zélés serviteurs de la famille royale ; même des hommes d'esprit, mais de cet esprit qui ne voit jamais les choses que du côté qu'on les montre. La fin était la môme ; les intentions étaient différentes. Les uns voulaient le retour du roi et de la monarchie, objet de tant de regrets et de tant d'affections, seul remède aux maux de la France et de l'Europe. Les autres voulaient aussi le retour du roi, mais dans des vues moins pures et moins désintéressées; et c'est pourquoi on voit aujourd'hui divisés d'opinions politiques des hommes qui ont longtemps suivi les mêmes enseignes, et qui ne se retrouvent plus maintenant sur la même route.
Tel a été le but de toutes îes intrigues diplomatiques qu'on a décorées du nom de négociations, et qui ont précédé, accompagné ou suivi le retour de nos princes, à la première et à la seconde restauration : tandis que les puissances, éblouies elles-mêmes de leurs succès, et trompées sur l'état et les vœux de la France, ont cru voir dans Bonaparte toute la résolution, cl l'avoir terminée en le détrônant.
SUR L'OUV. DE Mme DE STAËL. 038
La sagesse du rc" a déconcerté ce projet; il est rentré de plein droit, après dix-neuf ans d'absence, dans l'héritage dont il est l'usufruitier; et il a donné lui même la loi à la France.
Il n'y a personne qui ne partage l'opinion de Mme de Staël sur le danger qu'il y avait à laisser Bonaparte si près de la France. Si ce n'est qu'une faute, il ne s'en fit jamais de semblable, et qui prouve une plus grande déperdition d'esi>"t et de bon sens en Europe. « Les sages le prédirent, » dit Bossuet, en parlant aussi des événements d'une révolution ; « mais les sages sont-ils crus en ces temps d'emportements, et ne se rit-on pas de leurs prophéties ? »
§ VIII. — De la religion.
Il y a toujours un peu de controverse dans les écrits de Mme de Staël ; ei jusque dans ses romans, on remarque l'affectation d'opposer le calvinisme au catholicisme.
C'est une disposition particulière aux calvinistes; et depuis longtemps on serait tenté, en voyant leurs attaques continuelles contre le culte catholique, de leur dire avee Acomat :
Il n'est pas condamné, puisqu'on veut le confondre
Dans les Considérations de Mme de Staël, il y a de cette intention plus que dans tout autre de ses écrits ; son sujet l'y conduisait : car quoique les libéraux et elle-même s'élèvent contre la doctrine qui considère à la l'ois la politique et la religion pour les affermir l'une par l'autre, dans leurs écrits, et plus encore dans leurs pensées, ils les séparent beaucoup moins qu'ils ne disent, mais pour les détruire l'une par l'autre : ils n'expliquent pas à cet égard toutes leurs intentions. Nous suppléerons à leur silence.
La révolution qui agite l'Europe est beaucoup plus religieuse que politique ; ou plutôt, dans la politique, on ne poursuit que la religion, et une rage d'anti-christiani>mc impossible à exprimer, et dont de célèbres correspondances du dernier siècle ont donné la mesure, anime un parti nombreux à la subversion des anciennes croyances. Ils ont très-bien jugé la tendance qui entraine de préférence les unes vers les autres certaines constitutions d'Etat, et certaines constitutions de religion ; et s'ils avaient eu besoin à cet égard d'une nouvelle expérience, les diverses phases de la révolution française leur en auraient iburni une preuve saus ré-
libres de Bonaparte, ne sont que ues mois. On connaît très-bien la constitution anglaise, et l'on sait à merveille si elle convient ou ne convient pas à la France. La liberté et l'égalité ne sont que l'amour de la domination et la haine de loute autorité qu'on n'exerce pas. Les idées libéi a les font rire les augures quand ils se rencontrent ; et l'on ne demande
plique, en leur montrant, dès 1789, les innovations religieuses concourant avec les nouveautés politiques; l'athéisme, sous la Convention, s'associant à l'anarchie; une sorte de religion naturelle, sous le nom de théophilanthropie, inventée sous le gouvernement un peu moins désordonné du Directoire; l'autel, enfin, entraîné sous les débris du trône, et le catholicisme renaissant avec les lois politiques de l'Angleterre, que pour la monarchie. Mais sans recourir à cette ex- en venir à la religion anglicane, ou à quelpérience, ils voient dans toute l'Europe le que chose qui lui ressemble ; car tout est calvinisme s'assimilant à la démocratie (et bon hors le catholicisme, et ce n'est que par Mme de Staël en fait gloire), même dans quel- haine contre celte religion qu'on déclame ques lieux au despotisme, qui est la démo- avec tant de violence contre l'ancienne mo-
cratie militaire; en Angleterre, uncalvinisme mitigé sous le nom de religion anglicane, s'unissant à une monarchie mixte, et au moment présent, où la lutte des deux principes extrêmes de la démocratie et de la royauté semble agiter l'Angleterre, la religion se partager de la même manière entre le méthodisme, qui est un calvinisme rigide, et une secrète tendance au catholicisme. Ils en ont conclu avec raison que, ne pouvant attaquer de front une religion défendue par toutes les affections des peuples, et par sa propre majesté, il fallait, pour l'ébranler, changer
nanhie, et surtout contre Louis XIV et son gouvernement. C'est à ce secret motif, qu'on n'en doute pas, qu'il faut attribuer ce débordement inouï d'écrits fanatiques sur les événements du midi, écrits qui ont trompéMme de Staël elle-même, et font gémir les protestants éclairés, qui n'y trouvent que réticences, déguisements, exagérations ou impostures, et un horrible système de calomnie qu'on colporte dans toute l'Europe, au hasard de réveiller des haines mal éteintes, et de rappeler les torts trop réels de ceux qui se plaignent. C'est à cette même cause qu'il
la forme du gouvernement, et qu'un gou- faut rapporter les difficultés que le gouver-
vernement populaire conduirait nécessairement à une religion populaire, c'est-à-dire au presbytéranisme. Mirabeau, leur patron, qui en voulait plus à la politique qu'à la religion, disait qu'il fallait décalholiser la France pour la démonarchiser. Ceux-ci, qui en veulent surtout à la religion, disent ou pensent qu'il faut démonarchiser la France pour la décalholiser. D'ailleurs, la religion
nement a jusqu'ici éprouvées de terminer l'établissement du clergé catholique. Ces difficultés ne viennent pas des hommes qui sent chargés de conduire cette importante négociation; mais elles viennent des intrigues impénétrables d'un parti qui s'entrelace dans toutes les affaires, pour les enrayer quand il ne peut les conduire, et qui fait servir a l'asservissement de la religion en France,
presbytérienne est pluséconomiquedans son jusqu'aux libertés de V Eglise gallicane.
culte que la religion catholique : et n'ayant, du moins encore (1), aucune dotation à réclamer dans les ventes des biens île la religion ancienne, elle présenterait une garantie de plus à ceux qu'on veut toujours rassurer, parce qu'ils veulent toujours être alarmés. Ainsi, qu'on ne s'y trompe pas, toutes ces grandes admirations pour la constitution anglaise, ce grand étalage de principes de liberté et d'égalité politiques, et d'opinions prétendues libérales, ce zèle si ardent pour les constitutions libres, qui a tout à coup saisi tant de personnes qui s'arrangeaient assez bien des constitutions un oeu moins
Mais ceux qui voudraient insensiblement nous conduire au but qu'ils paraissent ne pas regarder, à une religion réformée à leur manière, n'ignorent pas qu'il n'y en a plus en Europe de celle-là; que des disputes récentes ont prouvé que, depuis longtemps, la croyance même des docteurs, môme à Genève, ou plutôt l'incrédulité, tournait au déisme, dont Voltaire et d'autres les avaient depuis longtemps accusés; que des noms célèbres en Allemagne, et tout récemment le baron de Slarck, ministre protestant, et premier prédicateur de la cour de Hesse- Ihumstadt, ont avoué ingénument que les
(I) On peut voir dans Pliisoire d'Ecosse. Cl el comment ils se noyaient fondés à se pnner
même dans la noire, la peine qu'avaient le* chefs pour héritiers même des biens de l'ancienne rett-
polj tiques à contenter les ministres presbytériens, jjion. une fois que leur religion fui dominante ou auloiisée,
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protestants ne savaient plus ce qu'ils de- interdits qu'au gouvernement. On voit bien
vaient croire, et qu'il n'y avait qu'une réu- ce que les particuliers y perdent, maison ne
nion à l'Eglise mère qui pût sauver le Chris- voit pas ce qu'y gagne la liberté; car, remar-
tianisme en Europe, et avec lui la civilisa- quez qu'on n'entend jamais parler d'un dé-
tion, d'un naufrage inévitable (1). lissa- douiiuagcment en faveur des victimes, veut tout cela, et mieux que nous; et c'est A force de chercher dans les écrits des li-
précisément ce qui les affermit dans leurs béraux ce qu'ils entendent par liberté et éga-
projets. L'athéisme les tente comme une lilé politiques, dont ils parlent beaucoup, et
grande expérience; car, selon Bossuct, le qu'ils évitent prudemment de définir, je crois
déisme, comme religion d'Etat, sans culte, avoir compris qu'ils entendaient l'octroi 11
sans sacrifice, n'est qu'un athéisme déguisé, bre de l'impôt, le concours des citoyens au
La réforme n'a jamais eu d'existence que par pouvoir législatif, la liberté de la [tresse, le
son opposition à une religion rivale. Elle jugement par jury, l'admissibilité de tous à
s'appuyait sur elle en la combattant ; et si toutes les places.
elle n'avait plus d'ennemis, elle perdra, t Or, je soutiens que rien de tout cela ne
jusqu'à son nom, et livrerait le monde moral constitue la liberté et l'égalité politiques,
à l'anarchie des doctrines, et bientôt à celle sauf l'admission de tous à toutes les places,
des gouvernements qui seule, à mon avis, constitue la liberté et
l'égalité, et les constituait en France mieux
§ IX. - De la liberté et de légalité poli- q(]e dans lom aulre pavs> sans en exceluer
ti(llies- l'Angleterre.
Mme de Staël termine son ouvrage pat Wme de S!;iëI' dans tout son ouvr3Se» un chapitre sur l'amour de la liberté, ou plu- aflirme et ne daigne pas raisonner. Je n'obtôt par un hymne à la liberté, où elle met tiendrai peut-être pas davantage de ses paren sentiment sa doctrine, et revient pour la lisans; mais enfin je leur propose une thèse millième fois sur cette assertion, qu'il n'y a philosophique; et peut-être, après avoir si ni liberté, ni égalité, ni bonheur, ni vertu, hardiment proposé, ou plutôt imposé leurs hors de la constitution anglaise. Elle avait doctrines, leur prendra-t-il envie de les jusdit plus haut que, depuis cent ans, il n'exis- tiiier.
tait peut-être pas d'exemple, en Angleterre, H me paraît, en vérité, ridicule de parler
u'un homme condamné, dont l'innocence ait de la forme des procédures criminelles à
été reconnue trop tard. C'est que, peut-être, propos de libertés publiques. C'est une bien
cette administration habile a été moins facile triste liberté, pour celui qui est appelé aux
qu'on ne l'a été en France à revenir sur des fonctions de juré, que la liberté de pronon-
condamnations prononcées; et il s'en faut <*r contre son semblable le bannissement,
bien que les gens qui ont connu toutes les la détention ou la mort. Dans ce cas, le peu-
circonslances de quelques affaires malheu- pie juif, qui non-seulement jugeait, mais la-
reusement célèbres partagent l'opinion d'un P'dail lui-même les coupables, aurait eu un
certain parti sur l'injustice ou la précipita- degré de liberté de plus. Pour celui qui est
tion des jugements (2). a,-cu-é, l'intérêt de sa liberté, de sa vie, de
Mme de Staël dit aussi que, depuis son honneur, est d'être jugé par des hom-
cent trente ans, il n'v a pas en Angleterre nies honnêtes et éclairés, jurés ou juges; et,
d'exemple d'un acte arbitraire. Mais qu'est- s'il est coupable, l'intérêt oublie demande
ce donc que les brisements de métiers, les qu'il soit puni.
incendies d'ateliers, les pillages de maisons, Tout homme, sans doute, peut être accusé;
si fréquents au milieu de l'étal le plus Iran- mais , je le demande , dans le compte de
quille du gouvernement? C'est-à-dire que son oonheur que se rend à lui-même un
les actes arbitraires, et quels actes? ne sont citoyen vertueux, et qui ne conspire pas
(1) Lisez dans le Journal des Débats, du 10 rien de pareil à l'homme, sauf dans le cas d'une léaoût 1818, L'arliele Genève, et les reproches qu'une gitime défense; cl .celui qui, après de longues etuéglise nouvelle, sous le nom d'Adorateurs de Jésus- des, a reçu du pouvoir le caractère de juge, n est Christ y lesquels ressemblent aux méthodistes , pas simplement un homme. Aujourd Uui que nous adresse à l'église protestante. attachons tant de prix a la culturede 1 esprit, nous
(2) Mmede Staël dil.en parlant du jury anglais : croyons que le hou sens, sans culture spéciale, a « La religion et la liberté président à racle impo- plus de rectitude eimoins.de prévention que le bon saut qui permet à l'homme de donner la mort à son sens aidé de l'élude, et c'est sur cette idée qu c*i 6*"'iihlab!e. i La religion et la liberté ne permettent fondée l'insiiiuiion du iui v
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contre ses voisins ou son pays, a-t-il jamais L'octroi de l'impôt intéresse, il est vai,
fait entrer en ligne de compte l'avantagf. tous les citoyens ; mais ici, tout est fiction,
d'être jugé au criminel de telle ou telle ma- rien n'est réalité. Le peuple, être abstrait,
nière? C'est, en vérité, à quoi on ne songe ne paye pas, parce qu'il ne possède pas et
guère. Il se peut que cette loi ait de grands ne travaille pas. C'est la famille, être réel,
avantages; je ne les accorde ni ne les con- qui paye, parce qu'elle possède et cultive la
teste; mais je dis seulement qu'une forme terre et les arts. Je concevrais la liberté pu-
de procédure criminelle n'est pas plus une blique dans l'octroi volontaire de l'impôt,
liberté publique, qu'un remède n'est un s'il y avait dans chaque commune un tronc
aliment. Toutes les formes de lois civiles où chacun, suivant ses facultés et ses besoins,
ou criminelles , assez indifférentes en el- allât déposer au profit de l'Etat le fruit de
les-mêmes , sont bonnes lorsqu'elles sont ses épargnes. Mais que vingt huit millions
anciennes, qu'un peuple y a plié ses mœurs d'hommes soient libres parce que deux cent
et ses habitudes, et que le temps en a fait cinquante personnes, qui peuvent ne payer
connaître les avantages, ou fait disparaître ensemble que 250,000 francs d'impôt, nom-
les inconvénients. Certes, si le jury fait par- mes par la moitié plus un de quarante ou
tic de nos libertés, nous en sommes bien cinquante mille petits ou grands propriétai-
peu dignes, puisqu'il a fallu nous contrain- res, contre le gré de l'autre moitié, auront
dre à cet acte de liberté par les peines les accordé généreusement, pour tous leurs con-
plus graves, el que les jurés, même libéraux, citoyens, un impôt dont ils payent une si
se rendent au jury avec presque autant de faible partie; c'est, en vérité, une tktion dont
répugnance que les prévenus. les arguments les plus subtils ne feront ja-
J'en dirai autant de la liberté de la presse, mais une réalité. Car, remarquez que, de
qui n'est une liberté que pour le petit nom- l0U5 Ies droits doilt le propriétaire peut na-
bre de ceux qui écrivent. Pourquoi alors ne turellement jouir, il n'en est pas de plus sa-
regarde-t-on pas comme une liberté d'at- cré' et clui soit PIus un devoir, que celui de
trouper les gens dans les rues pour leur dé- vivre» (Je laire vivre sa famille, de jouir du
biler des opinions? On ne peut pas appeler fruil de ses labeurs, et, par conséquent, de
liberté publique une faculté restreinte né- »e pas laisseràdes personnes qu'il ne connaît
cessairemenl à un si petit nombre de parti- ni6me Pas> ou que quelquefois il ne connaît
ailiers. Dira-t-on que ceux-là éclairent les que trop, le soin de lui couper les morceaux,
autres? Plus souvent ils les aveuglent : et si Je l,uis a]nsi parler; de l'imposer pour
qu'est une liberté publique qu'il faut entou- l'Opéra ou le Conservatoire, lorsqu'il peut à
rer de tant de précautions, et dont l'exercice »,eine nourrir sa famille, ou pour un arc do
doit être l'objet de la surveillance conti- t'iomphe, quand sa maison tombe en rui-
nuelle? tant l'abus est voisin de l'usage! nes
Encore une fois, la liberté de la presse peut A la vérité, s'il n'est pas taxé arbitraireavoir de grands avantages ; mais ce n'est pas ment par une assemblée, il le sera arbitraià ces traits que je reconnais une liberté pu- rement par un ministre ou un comité des blique, qui doit être pour un peuple, comme finances; et sans doute que l'expérience l'air, l'eau et la lumière pour l'homme, parce aura prouvé que ceux qui sont taxés par qu'elle est aussi nécessaire, qu'elle doit être députés le sont beaucoup moins que ceux aussi générale, aussi salutaire, et ne présen- qui sont taxés d'autorité. Point du tout, l'exter aucun danger. Elle doit être l'objet des périence a prouvé précisément le contraire, vœux de tous, et non de leurs répugnances, Montesquieu en fait la remarque. 11 n'y a comme le jury ; ou de leurs craintes, comme qu'à comparer, sous ce rapport, le peuple la liberté de la presse; et un gouvernement anglais au peuple allemand; et l'on sent à ne peut pas avoir besoin d'amendes et de merveille que les gouvernements n'oseraient peines coercitives pour les contraindre à en pas exiger ce qu'ils obtiennent du consenteuser ment d'une assemblée. J'ai entendu des ■>n nous parle de la liberté des Grecs et hommes en place mettre au premier rang des Domains, et ils n'avaient ni jugements des avantages qu'avait, sous ce rapport, cette par jurés, ni liberté de la presse; el les An- forme de gouvernement sur la monarchie, giais, malgré toutes ces libertés, ont été, que Louis XIV lui-même n'aurait jamais sous leur Henri VIII, le peuple le plus es- imposé les sommes qu'une assemblée conclave de la terre. sent librement. J'étais tenté de tirer de cetto
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facilité une conclusion tout opposée ; et je crois, en général, que le gouvernement le plus libre, quelle que soit la forme d'établir l'impôt, est celui qui, en respectant tous les autres droits, laisse le plus d'aisance à la famille.
J3 ne dis pas que l'octroi de l'impôt par consentement réel ou apparent n'ait de grands avantages, ce n'est pas là la question ; mais je dis seulement que le peuple n'est ni plus ni moins libre , qu'il soit taxé par une assemblée de députés ou par un comité de conseillers d'Etat; je dis que la forme est, pour la libeité publique, tout à fait indifférente; je dis que ce n'est pas de quelque argent de plus ou de moins que le Père des humains a fait dépendre la liberté d'un peuple, lui qui n'a pas attacbé à la possession des richesses la liberté de l'homme, libre dans les fers comme sur le trône, libre encore et plus libre peut-être au sein de l'indigence que sur des monceaux d'or.
Le concours de tous les citoyens, médiat ou immédiat, au pouvoir législatif, peut avoir de grands avantages ou de graves dangers , sans que pour cela ce concours constitue la liberté publique-, 11 faudrait, pour qu'il en fût ainsi, que ce concours fût direct, effectif, général, et que chaque citoyen pût dire : « Je me suis imposé moi-même la loi à laquelle j'obéis. » Car, s'il y a une vérité démontrée , môme par le publiciste de la démocratie, c'est que la volonté générale de faire des lois ne peut être représentée , et qu'on ne peut investir qui que ce soit de la fonction de vouloir pour soi , lorsqu'on ne peut savoir soi même ce que l'on voudrait, ni connaître même les circonstances dans lesquelles il faudrait vouloir. Loin d'y voir une liberté, je verrais plutôt une servitude dans la nécessité où se placent quatre cent quatre-vingt-dix-neuf personnes, souvent avec plus de lumières et plus d'intérêts, de soumettre leur volonté à celle de cinq cents autres, et dans la nécessité où chacun se place encore, que quelqu'un dont ii n'aura pas voulu veuille pour lui et en son nom. Et je ne parle même pas des nombreuses exclusions du droit de voter que l'on est forcé d'établir , desquelles il résulte que si les uns jouissent, par le droit do voter, de la plénitude delà liberté civique, ceux à qui ce droit est interdit sont dans i'état directement opposé à la liberté. « Quoi donc, » dit J.-J. Rousseau , « la liberté ne
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peut-elle se maintenir qu'au moyen de la servitude? Peut-être. »
Je sais qu'on échappe à toutes ces conséquences avec quelque chose qui ressemble à de la métaphysique ; mais , en vérité , ce sont des sophismes ; et la dernière raison est (jue tout un peuple ne peut pas voter, ni concourir h faire la loi : ce qui est tout à fait vrai, mais ne résout pas la difficulté.
Au fond, je vois qu'un peuple fait moins usage de sa liberté quand la loi se fait que lorsqu'elle est faite, et qu'il l'accepte en y ployant ses mœurs et ses habitudes, ou la rejette en l'éludant et la lai-saut tomber en désuétude : et combien de lois , je ne dis pas depuis la révolution, mais même sous l'ancien gouvernement, dont le peuple, | lus sage que ses législateurs, n'a pas voulu? Cette liberté réelle, effective, mais sans orage et sans violence , existe dans tous les Etats. Et encore faut-il savoir ce qu'on entend par une loi. Je ne connais de lois que les lois générales et constitutives de l'Etat ou de la famille, lois politiques, civiles ou criminelles; et c'est profaner ce beau nom, que de le donner à des règlements temporaires, variables, sur les douanes, les sels et les tabacs, les passe-ports, etc., etc. Quand l'Etat et la famille existent, il y a toujours présomption de consentement pour les lois qui constituent le mode de leur existence , et qui sont des conséquences naturelles des lois fondamentales et primitives de la société humaine : car il n'y a jamais de consentement pour les lois fausses.
Quant aux règlements qui varient d'une province à l'autre, ou doivent varier suivant Je climat, les productions et les besoins , il y a aussi toute liberté, puisque Je peuple les reçoit, et souvent les repousse, et force le gouvernement de les retirer.
Ainsi, si un peuple est libre lorsqu'il consent lui-même ses lois, le peuple français était certainement libre, puisqu'il obéissait depuis si longtemps aux mêmes lois , et qu'il les avait si souvent ratifiées dans ses états généraux, même par les doléances qu'il faisait sur leur inexécution.
Je le répète, les jugements par jury , la liberté de la presse, l'octroi de l'impôt, et la participation au pouvoir législatif par députés élus ou héréditaires, peuvent être des institutions très-utiles, même nécessaires , dans quelques hypothèses ; mais elles n'ont pas Je caractère de généralité qui doit constituer la liberté publique. A côté de grands
avantages, elles présentent de graves dan- chercher, ou si Ton veut, de demander la
ger-s, et !a liberté publique ne doit en avoir vérité, sans s'en laisser imposer par les au-
aucun ; leur bonté n'est pas universellement torités, ni intimider par les déclamations. Je
sentie, et la liberté publique n'a qu'à se reviendrai sur quelques idées que j'ai pré-
monlrcr pour être l'objet des vœux et de sentées dans un autre paragraphe. Mais,
l'assentiment de tous : et ces institutions ne puisqu'on ne se lasse pas de déclamer con-
constituent pas la liberté publique, puis- tre la noblesse, et même sans savoir ce
qu'elles peuvent ne pas faire le bonheur de qu'elle était , ne nous lassons pas d'en jus-
chacun. Je ne vois donc la liberté, et toute tifier l'institution.
la liberté politique , que dans l'admission, Comparons donc les anciennes lois, les ou plutôt l'admissibilité de tous les citoyens anciens usages de la France sur l'admissibiaux fonctions publiques ; parce que cette lité, à ceux de l'Angleterre, liberté ne tient pas à l'argent, pas à une D'abord, partout, en France, en Angleforme de procédure criminelle, pas à la li- terre, en Allemagne, un mérite extraordiberté d'écrire , choses qui n'intéressent pas naire se fait jour, et malgré les hommes ; et directement la généralité des hommes , qui tous en conviendraient, si chacun ne ze tous ne payent pas des impôts, ne coucou- croyait pas un mérite extraordinaire, ou si, rent pas à faire la loi , ne sont pas accusés , confondant tous les genres, ne croyait pas n'écrivent pas ; mais parce que cette liberté qu'il suffit d'être un grand poète pour être donne à tous les hommes et à toutes les fa- un habile ministre, ou un savant jurisconrnilles l'existence politique, c'est-à-dire le suite pour faire un grand homme d'Etat ; ou mode le plus élevé et le plus noble d'exis- enfin, d'être un bon colonel pour mériter lence sociale, en faisant passer la famille d'être généralissime de toutes les armées, delà condition privée à l'état public, et En Angleterre, les élévations subites sont l'homme lui-môme-, du service de l'homme plus fréquentes, parce que cette nation ne au service de l'Etat. peut se sauver de sa constitution que par
Ici les citoyens n'ont aucun besoin de re- les talents de son administration. Elle a plus présentants, et moins encore de sophismes, besoin de talents extraordinaires que d'aupour justifier des Mêlions. Chaque familie se très nations , que l'Autriche , par exemple , représente, ou plutôt se présente elle-même parce que les fautes de son administration et sans intermédiaire; et elle ne fait quo- seraient sans remède. Il y a là plus de brilbéir à sa tendance naturelle, à cette ten- lant que de bonheur réel ; et celte nécessité dame si forte et si générale, qui porte tous n'est un bien ni pour elle ni pour ses voiles êtres vivants à désirer d'être mieux et sins. Elle a de très-habiles ministres, comme d'être plus ; et qui n'est que le désir inné un pays constamment afflige de maladies du bonheur, qui donne à l'homme, à toutes épidémiques aurait d'habiles médecins. Dans ses pensées, à toutes ses actions, à tout son tous les Etats bien constitués, l'homme néêtre, le mouvement et la vie. On n'a pas le cessaire se montre au besoin et dans les désir inné du jury.de la liberté delà presse, grandes crises; en Angleterre, le besoin est ni de voter l'impôt ou de faire des lois; continuel et la crise toujours menaçante. mais on a, on ne peut pas ne pas avoir le MaiSf en Angleterre, l'homme élevé, désir inné d'être mieux ou plus soi-même, COmme en France et partout, par la volonté et a avancer sa famille. c|u S0UVerain roi ou du souverain peuple
Or, dans quelle société ds l'Europe cette (car le peuple, en Angleterre, a aussi ses
tendance de toute famille à s'élever était- faveurs et elles coûtent beaucoup plus que
elle plus libre, plus indépendante , plus celles du roi) , l'homme élevé n'élève pas sa
spontanée , plus sous la main de toutes les famille, qui reste toujours dans l'état privé;
familles, plus dégagée d'influences étrange- el dails la m6mc famille, l'aîné est pair du
res? Là est toute la question, et il n'y a pas royaume, et le cadet peut être marchand
de doute que là où il y avait plus de facilité dams la cité. J'ai fait voir ailleurs, par le
et de liberté de s'élever, là aussi se trou- pr0pre témoignage de Mme de Staël, les
vait ulus de liberté politique. clrets (ie (CS institutions sur les liens de la
Li je parle sans regret pour le passé, sans famille, très-faibles en Angleterre. 11 me
aversion du présent, sans arrière-pensée suffit, pour ce moment , de prouver que l'é-
sur l'avenir ; je raisonne en punlieistc , en lévation tient uniquement , en Angleterre,
homme qui use du droit inconteslable de au bon plaisir du souverain, et qu il faut se
faire assommer dans les rues pour courir fa carrière des élections populaires , ou se tenir dans les antichambres pour courir celle des places à nomination royale. En France, une famille des derniers rangs de l'agriculture ou de l'industrie, devenue plus aisée par le travail et l'économie , sortait toute seule de cet état dépendant , et passait à la profession des affaires ou d'un art libéral. Elle était encore dépendante , puisqu'elle servait encore les particuliers, pour rétribution ou honoraires, dans leurs affaires, leur santé ou leurs plaisirs ; mais sa dépendance, si j'ose ainsi parler, était plus honorable, parce qu'elle était plus large, et que d'ailleurs une profession plus studieuse donnait à l'intelligence plus d'exercice et aux succès plus d'éclat. Si sa fortune venait à s'accroître jusqu'à lui permettre un mode d'existence tout à fait indépendant, elle achetait une charge publique , n'importe laquelle , car celte acquisition n'était politiquement qu'une caution donnée au gouvernement de son indépendance. Dans ce passage de l'état privé à l'étal public, pas plus que dans les autres, elle n'avait besoin ni d'intrigue ni de faveur, et les moyens de s'élever étaient tous en elle-même.
On a beaucoup blâmé l'anoblissement à prix d'argent, comme on a blâmé la vénalité des charges ; la raison est la même. Mais quand je viens offrir à l'Etat mes services, et avant qu'il ait pu apprécier mon mérite , pourquoi commencerais-je par le grever de mes besoins? pourquoi ne donnerais-je pas à l'Etat la preuve sensible qu'en acquérant mon indépendance par l'accroissement de ma fortune, j'ai montré de l'ordre, de l'activité d'esprit , de la sagesse , de la conduite dans mes affaires domestiques, du bonheur, si l'on veut, qualités également propres aux affaires publiques, et qu'étant indépendant par ma fortune, je ne cherche pas h faire fortune à son service? Ne sait-on pas que si la famille est mieux servie à mesure qu'elle paye davantage ceux qui la servent, l'Etat est mieux servi à mesure qu'il les paye moins, et qu'il fait de l'honneur de le servir le premier mobile et la plus haute récompense?
Cette famille une foi admise dans la noblesse, comme dans le séminaire des fonc-
(1) On a fait grand bruit de l'ordonnance militaire de M. le maréchal de Ségur. Mais il y avait Jes corps de la maison du roi où l'on avait, "en entrant, le grade d'officier, quoiqu'on ne fût pas noble. Aujourd'hui tous commencent par être soldats;
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tions publiques, contente d'être admissible, n'en demandait souvent pas davantage ; et n'est-ce donc rien que de contenter à si peu de frais des ambitions si légitimes ?
Il y avait donc liberté et égalité politiques, puisque toutes les familles avaient le même droit h s'élever et les mêmes facilités, et qu'aucune volonté extérieure ne bornait le droit et ne gênait la facilité (1).
Mme de Staël, qui a beaucoup vécu dans les cours du Nord , où se déploie tout l'orgueil de la noblesse chapitrale, traite la noblesse récente , ou celle des provinces , qui n'avait pas d'aussi belles manières que celles de la cour, avec un mépris peu philosophique, et prétend que ce mépris était général en France. Il était très-peu sensible dans les provinces ; point du tout dans le militaire, où il eût été payé fort cher; moins encore dans la robe , où la modestie de la profession tempérait l'éclat des anciens noms; et elle a pu voir par elle-même qu'à Paris l'éducation, les talents et la fortune confondaient les rangs et faisaient disparaître les inégalités politiques. Quelquefois les nouveaux nobles prêtaient au ridicule parla faiblesse de vouloir faire oublier trop tôt leur nouveauté ; et quant à la hauteur , elle est toute dans le caractère. Il y avait des duchesses très-polies et très-simples, et des bourgeoises fort impertinentes.
Il y avait en France des gradations de rangs et de respect. Rien , à cet égard , n'était écrit ; tout était observé sans exigence, et surtout sans cette précision pédantesque qui fait qu'en Angleterre l'étiquette, même au bal, étant notée comme un morceau de musique, les grands ne peuvent dissimuler leur supériorité , ni les petits échapper à l'humiliation.
Il v avait des gradations ; mais dans quelle famille, dans quel état, dans quel corps, dans quelle association, dans quel cercle n'y en a-t-il pas? et, comme je l'ai déjà dit, les anciennes familles , dévouées depuis plus de temps au service public, ne devaientelles pas jouir dans l'Etat, dont elles étaient les vieillards, des respects que les vieillards d'âge obtiennent dans la famille?
11 y avait des gradations : mais quel est le législateur ancien qui n'ait pas classé les différentes professions suivant leur utilité?
alors on en dispensait les familles nobles, et Ton pensait que, pour la dignité du commandement, et même la science militaire, l'exemple et les leçons qu'on trouvait chez soi valaient deux ans de garuclUî et de corps de garde. a,^
051 ŒUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 652 etFénelon, dont on ferait volontiers un libc- devait la passer à un autre. Mais à quoi se rai, dans les règlements que Mentor con- réduit-elle et peut-elle en elfet se réduire, seille à Idoinénée , ne fait-il pas entrer la surtout lorsqu'aucune loi n'interdisant à un division des citoyens en sept classes, toutes père de famille de faire élever ses enfants distinguées par leurs habits et leurs décora- dans sa profession, l'hérédité des fonctions lions, depuis la frange , l'anneau et la nié- s'introduit d'elle-même, et avec elle recomdaille d'or, jusqu'aux vêtements mêlés de mence, par la force des choses, la noblesse jaune et de blanc ; et ne bannit-il pas de Sa- héréditaire? Mais aujourd'hui qu'on ne se lente un nombre prodigieux de marchands contente plus de l'honneur d'être dévoué au d'objets de luxe ? service de l'Etat, et qu'on veut le servir ef- Ces familles anoblies se retiraient du eom- fectivement et vivre aux dépens du trésor merce ou des professions lucratives, et il en public, il n'est pas de famille, même dans résultait, entre autres avantages dont j'ai les derniers rangs, qui ne veuille faire donparlé, celui de laisser, dans le commerce ou ner à ses enfants, et si elle le peut, aux frais
les affaires, des places vacantes, et de donner ainsi aux familles moins avancées plus de facilités pour parvenir à leur tour; et celui encore d'empêcher les accaparements du commerce, qui sont tels aujour-
de l'Etat, l'éducation littéraire; cette éducation, qui doit être le luxe d'une famille enrichie, et qui, par un travail quelquefois do plusieurs générations , est parvenue à une entière indépendance de fortune. La loi ins-
d'hui qu'il suffirait, dans quelque lieu, de pire donc l'ambition de parvenir à tous les jeula retraite d'un négociant enrichi , pour en nés gens, sans leur en donner d'autres moyens faire prospérer beaucoup d'autres. que des études dont ils ne retirent souvent Enfin l'égalité devant la loi, autre carac- 4ue l'orgueil qu'elles inspirent et le dégoût tère de la liberté publique, était entière en de toute profession qui n'est pas écrivante France. Les princes du sang étaient jugés et gouvernante, et même le dégoût de l'état par le parlement comme les autres citoyens ; militaire , tant qu'il n'y a pas de guerre à etee n'estquedans lesinstitutions modernes faire' et Par conséquent d'avancement à esque se trouve cette inégalité, la plus grande pérer. La société est donc encombrée, et de toutes celles qui puissent exister entre toutes lcs voies obstruées par une foule de des citoyens, le jugement par un tribunal Jeunes gens qui ont lu qu'ils pouvaient parspécial et extraordinaire, des hommes revô- venir à tout> et °*ui voieut ^n,[ls ne peuvent
tus des hautes dignités politiques, qui leur donnent pour juges ceux qui ont un intérêt de corps à ne pas les trouver coupables ; encore n'est-il pas permis de mettre en cause un administrateur, même subalterne, sans le bon plaisir du conseil d'Etat. Je ne m'éiève pas contre ce privilège ; mais j'observe seulement qu'il ne fallait pas faire sonner si haut quelques franchises d'argent, lorsqu'on se croyait forcé d'établir des privilèges de personnes et de juridiction qui meltententre citoyens et citoyens un bien plus grand intervalle.
parvenir arien. Ils auraient l'ait des hommes utiles dans la profession de leurs pères , et sans profession, ils sont des hommes dangereux et dévorés trop souvent par une ambition sans talents, ayant contracté dans l'étude des lettres des goûts plus recherchés et qu'ils ne peuvent satisfaire ; inquiets, mécontents et déplacés , ils finissent trop souvent par faire de mauvaises brochures , do mauvaises affaires , et quelquefois de mauvaises actions.
On s'élève avec amertume contre toute hérédité. Qu'on commence donc par défen-
L'admissibilitô à tous les emplois existait dre à tout homme qui aura occupé dans i'E-
donc en France pour tous les hommes , puisqu'elle existait libre, volontaire , indépendante pour toutes les familles. Alors l'admissibilité était tout : aujourd'hui c'est l'admission effective (pie l'on veut, et c'est ici qu'on no se paycnkle fictions ni d'illusions. Je la concevrais encore , cette admission de tous, si chacun des titulaires aux quinze ou vingt mille places pour lesquelles se présentent quelques cent mille concurrents, ne pouvait garder sa place que trois mois, et
tat un rang honorable, de faire élever ses enfants pour sa profession. Alors la société tout entière ne fera que monter et descendre. Tous les hommes privés feront élever leurs enfnnts pour être des hommes publics, tous les hommes publics feront élever leurs enfants pour être des hommes privés, et il n'y aura d'hérédité que de confusion et do désordre.
Autrefois le gouvernement avait à sa disposition la monnaie de la noblesse, qui le-
nail lieu de richesse, môme h la pauvreté; mais aujourd'hui qu'il n'y a plus une noblesse politique, parce qu'il y en a légalement deux, ou plutôt parce qu'il y a un patriciat ; aujourd'hui que la profession exclusivement livrée au culte do l'argent écrase toutes les autres de son opulence, de son luxe et de ses prétentions; qu'elle dédaigne ces fonctions modestes et si peu reniées de la magistrature, qui étaient autrefois le but de ses travaux et son premier pas dans la carrière publique , aujourd'hui que l'argent est la mesure de la considération et le tarif de l'importance des places, comment peut-on relever aux yeux du peuple, et faire accepter à des hommes capables de tout autre emploi, les fonctions si respectables de la magistrature , à moins d'écraser le trésor royal d'appointements et d'honoraires qui mettent, ceux qui en sont revêtus en état de soutenir leur rang et de faire honorer leur caractère?
On veut que tous les hommes soient politiquement égaux; qu'on fasse donc toutes les professions égales ; qu'on fasse de la famille l'égale de l'Etat, et les professions qui nourrissent, logent et vêtissent l'homme, aussi importantes et aussi honorables que celles qui lui enseignent les devoirs ou les lui font pratiquer, et veillent au salut public e»n repoussant l'étranger ou punissant le malfaiteur.
Mais si la nature et le bon sens repoussent cette inégalité, la seule que la société doive reconnaître, qu'on ne s'étonne pas si les familles qui avaient renoncé à toute profession domestique et lucrative pour rester disponibles pour le service de l'Etat, eussent obtenu une considération particulière qui a été longtemps celle du respect , et qui est aujourd'hui celle de la haine. Et quant à l'oisiveté que Mme de Staël reproche à un grand nombre d'entre eux, que le défaut de faveur, de fortune, ou d'autres causes empochaient de remplir actuellement des fonctions publiques pour lesquelles ils se voyaient souvent préférer des hommes enrichis, même sans être anoblis, il n'y a d'oisiveté coupable que l'oisiveté volontaire : encore faut-il observer qu'il y a moins d'oisifs dans une nation lettrée. La culture de l'esprit est aussi une occupation, et tout à fait analogue à la destination de la noblesse; et la minorité de la noblesse, aux états généraux, selon Mme de Staël, la majorité selon d'autres, a prouvé que la connaissance
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des vrais principes politiques lui était familière, et qu'elle savait aussi les mettre en œuvre.
§ X. — Conclusion.
Je n'ai pas prétendu réfuter en détail l'ouvrage de Mme de Staël. Elle a embrassé toute la révolution, ses principes, ses faits, les hommes qui l'ont faite ou supportée. Les faits sont passés, les hommes passent; mais les principes vivent encore, et ce sont les principes que Mme de Staël veut justifier, et que j'ai dû combattre.
Je les combats, qu'il me soit permis de le dire une fois, avec plus de connaissance des hommes et des choses que Mme de Staël, et avec une habitude des discussions politiques qu'elle n'a pu ni dû acquérir. Je l'aurais véritablement regrettée si elle en eût su autant que moi sur la révolution. Mieux que moi, peut-être, elle en a connu tes intrigues, que les femmes, avides de confidences et de secrets, prennent volontiers pour des événements.
A qui cependant, ou à quoi peut servir l'écrit politique de Mme de Staël? 11 n'ajoute certainement rien à la réputation d'esprit dont l'auteur jouit à si juste titre; et il y a même, ce me semble, moins d'éclat de style que dans ses autres ouvrages; et peut-être, par l'exagération de ses idées libérales , l'amertume de ses censures, l'injustice de ses jugements, la disposition à renverser ce qui chancelle ou à frapper ce qui est abattu , laissera-t-il une idée moins favorable de la rectitude d'esprit ou de la bonté de caractère qu'on aimait à retrouver dans cette femme si spirituelle. Elle avait paru, dans ses conversations, moins emportée sur les choses , plus indulgente envers les personnes; et elle eût mieux fait, je crois, pour sa mémoire et pour notre repos, de conserver à ses écrits le caractère de ses conversations; ou, s'il n'était qu'une bienséance commandée par les égards dus à la société au milieu de laquelle elle vivait, et où elle répandait tant d'agrément, d'emporter son secret avec elle, et de ne pas le confier à une œuvre posthume qui ne composera jamais la bibliothèque d'un homme d'Etat, pas plus que ses autres ouvrages celle d'un homme de goût.
Les Considérations de Mme de Staël ne seront pas utiles à la mémoire deM.Necker, et ne le justifient qu'auprès de ceux qui ne l'accusent pas. Si l'assemblée nationale a
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produit l'assemblée législative, si celle-ci en- Jt; ne tonnais pas, je l'avoue, ce qu'on apgendra la Convention, et si la Convention a pelle les excès de la révolution. Tous les fait tout ce que nous avons vu, M. Necker, crimes qu'elle a produits n'en ont été que les qui, en confondant ensemble les trois an- conséquences naturelles et prévues par les ciens ordres de la nation, a changé les états bons esprits , pour horribles qu'eHes aient généraux en assemblée nationale, se trouve été. II est toi>t à fait naturel de chasser ou malheureusement à la tête de cette triste de détruire ceux qu'on a dépouillés , de les généalogie. Ses intentions étaient droites, haïr et de les calomnier après les avoir prosje le crois sincèrement; mais après ce qu'a- crits. Il est naturel que le pouvoir, jeté au vait dit son compatriote J.-.I. Rousseau, du peuple comme une largesse, ait été ravi par danger do remuer les grandes masses qui les plus audacieux, et qu'enivrés de leur composaient la constitution française, n'y nouvelle fortune, des hommes, élevés des avait-il pas plus que do la témérité à les ren- derniers rangs au faîte du pouvoir, n'aient verser, pour ne pouvoir mettre a leur place gardé aucune modération dans son exercice, qu'une imitation trop imparfaite d'institu- Il est naturel qu'après avoir détruit la rebutions étrangères produites par un antre pou- té, on n'ait plus voulu le roi, et qu'après pie, par une combinaison toute différente avoir outragé do roi, on ait craint de laisd'événements? car le gouvernement anglais, ser vivre celui qu'on avait outragé (1)- C'étoujours en guerre d'invasion avec la France, tait s&ns doute des excès en morale ; mais ce ne pouvait la soutenir qu'en obtenant des n'étaient pas des excès en révolution : c'ésubsides qu'il n'aurait pas osé exiger; et taient des accidents, comme les convulsions là se trouve la raison de sa constitution, et le délire sont des accidents dans quelques commo le principe de toutes ses révolu- maladies, et non des excès. ll0ns- Ces conséquences étaient, je le répète ,
En vain, pour justifier l'inconcevable har- inévitables, parce qu'elles étaient naturelles diesse de Necker, sa fille affirme aujourd'hui et que l'arbre portait son fruit. Ces conséque la révolution était inévitable, parce que quences se seraient développées tôt ou tard; le peuple français était le peuple do l'Eu- elles se développeraient encore aujourd'hui; rope lo plus malheureux et le plus opprimé, et seulement il y aurait plus d'art dans la et que c'est môme à cet état de souffranco violence, plusde méthode dans ladestructio»; qu'il faut attribuer tous les excès de la ré- il se ferait autant do mal, et il serait seulevolution. Ce motif, trouvé après coup, et ment plus irrémédiable. Ncc vero unquam dont elle fait ressource, est démenti par tous bellorum civilium semen et causa deerit, dura lessouvenirs, et, j'osele dire,par l'opinion de homincs perditi hastam (2) illamcrucntam toute l'Europe, la douceur reconnue de nos et meminerint et sperabunt. (Cicéron.) «La mœurs, la perfection de nos lois. Le peuple cause et le germe des troubles civils sub- Irançais était môme plus heureux dans les sisteront tant que des misérables regretteannées qui précédèrent la révolution qu'il ront et attendront de sanglantes confiscane l'avait jamais été, puisque les seules tions. »
lois dont quelques portions de Français Si ces conséquences se sont développées pussent se plaindre, telles que la servitude chez nous plus tôt qu'elles n'auraient peutdo la glèbe, les droits de mainmorte, ou les être fait chez d'autres peuples, c'est que le ordonnances contre les protestants, avaient Français a l'esprit plus pénétrant, le jugeété abolies par Louis XVI. ment plus prompt f jcs paSsions plus vives ,
Osons le dire avec Mme do Staël : Necker et qne, une fois hors de sa route ( j] court qui, selon sa fille, prévoit tant de choses, plus vite pour v revenir. Des hommes,comme n avait pas prévu la révolution en la corn- [\ on cst lant> ;vec de rcsprit sans connaismençant : « Il ne supposait pas, » dit Mme Sances,dcs vertus sans jugement, des intende Staël, « la possibilité des proscriptions.» lions droilcs sans défiance, hors d'état de Pilote inexpérimenté, il mettait en mer sans prévoir le mal, parce qu'ils sont incapables supposer la possibilité de la tempête. de le faire, posent un principe qui leur pa-
(t) Carnet l'a dit dans son fameux Mémoire: offensive. II signifie venté aux- enchères, et je me
• Louis XVi déirôtté ne pouvait plus vivre. Nous crois obligé d'en avertir, parce qu'il est facile de
lavons condamné, comme un médecin condamne s'apercevoir qu'il y a moins de connaissance de la
un malade qu'il désespère de sauver. » langue latine, depuisle progrès des lumières cl de Ce$-
s^) Des journaux ont traduit hasta par arme prit du siècle.
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raît une vérité démontrée, et ils gémissent ne peut pas croire qu'on puisse être d'un
ensuite des conséquences qu'on en a tirées, avis différent du sien, et de celui de son
et du mal qu'il a produit. Ce sont des en- père ou do ses amis, sans être guidé par les
fonts qui pressent la détente d'une arme à motifs les plus vils et les plus coupables, ni
l'eu, et sont tout effrayés de voir partir le écrire sur la politique sans vouloir être rot-
coup. L'enfant ne savait pas que l'arme était nistre; et elle réduit ainsi à se défendre
chargée, et les hommes dont je parle ne se eux-mêmes ceux qui ne voudraient défen-
doutèrent pas non plus que la société était dre que la raison, la justice, la vérité, leur
chargée do passions qui n'attendent qu'une pays et ses lois. Elle s'arme contre eux de
étincelle pour faire explosion : et j'ose dire leurs propres malheurs, et ne voit, dans
qu'il n'y a pas un principe politique posé en les opinions les plus franches et les plus
1789, dont une dialectique rigoureuse no fit sincères, que l'expression de la vengeance
sortir toute la révolution. pour le mal qu'on leur a fait, ou du regret
Quand elle est faite, cette révolution, le pour ce qu'ils ont perdu. Mais, avec plus de
devoir de tous est d'en supporter les effets connaissance du cœur humain , Mme de
avec courage et patience, et le devoir des Staël saurait que le regret de ce qu'on a
gouvernements d'en adoucir, d'en corriger perdu excite des passions bien moins vives
les résultats , autant qu'ils peuvent l'être, que la crainte de perdre ce qu'on possède ;
Mais la justifier, mais rejeter sur ceux qui et qu'on tient bien plus fortement à ce qu'on
ont souffert les torts de ceux qui ont fait a qu'à ce qu'on n'a plus. Grâce à la frivo-
souffrir, mais réveiller les plus douloureux lité de notre nation, rien ne s'use plus vite
souvenirs, et allumer des haines mal étein- que la douleur, rien n'aigrit et n'exaspère
tes, c'est en vérité un triste retour pour l'ac- comme la crainte; et tout ce qui a été dit des
cueil que Mme de Staël a reçu de la part des regrets de ceux qui sont déchus, on pourrait
Français, pour les honneurs dont sa famille le dire avec bien plus de fondement des
a été comblée, pour la générosité dont le inquiétudes et des alarmes de ceux qui se
gouvernement a usé envers elle, dans un sont élevés.
temps où il ne lui est pas même permis d'ê- Avec pius de connaissance du cœur hu-
tre juste. main, Mme de Staël saurait que l'ambition
Le public peut prononcer entre Mme de est bien plus opiniâtre, plus haletante dans
Staël et moi. Je n'ai pas prétendu disputer les rangs inférieurs que dans les premiers
d'esprit avec cette femme célèbre ; mais ses rangs, qui, ayant vu les honneurs de plus
écrits ne sont en général que ses conversa- près, connaissent les dégoûts qui lesaccom-
tions, et comme ils en ont tout le brillant, pagnent elles mécomptes qu'on y trouve, et
ils en ont aussi toute la précipitation. Ce qui déjà, dès le temps qui précéda la révo-
n'est pas dans les cercles où l'esprit seul fait lution, n'aspiraient que trop à descendre,
tous les frais, d'où la réflexion est bannie , pour goûter les jouissances et les douceurs
et où la raison risque de passer pour de la de la vie privée.
pédanterie, qu'on peut discuter et approfon- D'ailleurs, dans le nombre de ceux qui ont
dir les graves questions que Mme de Staël a défendu ou défendent encore une cause trop
réunies dans son ouvrage, plutôt qu'elle ne abandonnée, il y a des hommes qui n'ont à
les a traitées. Il est vrai qu'elle n'a pas pré- regretter ni noms historiques, ni honneurs,
tendu, sans doute, proposer comme œuvre ni grande fortune, et qui, satisfaits de leur
ds législation ce qui n'est qu'un faction pour obscurité, n'auraient, sans la révolution,
un particulier. Mais ce client était son père, jamais quitté leur province, inconnus à leurs
et Mme do Staël a pu croire qu'un intérêt maîtres qu'ils ont toujours servis, et à qui
aussi cher permettait tout à son défenseur, ils n'auraient rien demandé; et cependant,
surtout quand ce défenseur est une femme , quand ils mériteraient l'éloge ou le reproche
à qui il est naturel de placer les devoirs ou de n'être pas assez flexibles sur les principes,
les liens domestiques avant les intérêts pu- ils sont tolérants pour les personnes, plus
blics et les intérêts d'un pays qui n'est pas même que Mme de Staël, moins indulgente
le sien. Elle a donc imaginé une société pour ceux qui ont supporté la révolution,
pour justifier une révolution, et elle ne qu'ils ne le sont eux-mêmes pour ceux qui
cosse d'accuser ses adversaires, ou plutôt les l'ont faite. Ils seraient moins rigoureux que
adversaires de ses systèmes, d'égoïsme , de Mmede Staël, pourun grand nombre d'hom-
cupidilé, d'ambition, de mauvaise foi. Elle mesquionlfailli,mémeauxcenHours,eiqirt,
jasque-là citoyens vertueux et utiles, ont été cette France, autrefois si malheureuse et alors surpris par le prodige du retour et le près- si troublée, a toujours été l'objet de ses plus tige de la gloire, comme un homme naturelle- vifs regrets. Elle atoutconservé ou tout recoument sobre l'est quelquefois parle vin. II vré;ellen'a perdu, dans ces horribles boucheleur sied aussi d'être indulgents, parce qu'ils ries,aucun desobjetsdeses pluschèresaffec-
ont été fidèles, parce qu'ils ne se sont jamais plaints de leur exil ; parce qu'ils ont, plus que bien d'autres, et au milieu de toutes les privations et de tous les besoins, repoussé les séductions ou bravé les menaces de l'homme qui a séduit tous les peuples et fait trembler les rois, et qui ne dédaignait pas ^'associera sa cause les plus petits talents et les influences les plus inaperçues; il leur sied de recommander l'oubli ou plutôt lo pardon des injures lorsqu'ils n'ont jamais éprouvé des sentiments do vengeance, etque,
tions;et ily aurait eu à elle plus de générosité à respecter de nobles infortunes qui ne l'ont point atteinte, et plus de justice à reconnaître des vertus dont elle aurait certainement donné l'exemple, mais dont, heureusement pour elle, elle n'a pas eu besoin.
Je n'ai pas justifié l'émigration. Elle est assez justifiée par le mal qu'on en dit
J'ai cherché à justifier l'ancien gouvernement sans m'écarter du respect qui est dû aux nouvelles institutions. Ce respect, qui consiste à leur obéir, se concilie avec le droit
tout à fait désintéressés sur ce qu'ils ont imprescriptible si formellement consacré par
perdu, ils no regrettent que ce que tout le monde a perdu, la paix, la religion, la sécurité, l'ordre enfin et l'union des esprits et des cœurs.
Mme do Staël n'a vu que d'un balcon le sanglant spectacle de la révolution. Respec
les institutions elles-mêmes, de chercher la vérité sans aigreur, contre les opinions opposées, quand elles sont présentées sans passion, et avec cette modération qui est la compagne inséparable de la bonne foi. La source de tous nos maux, même politiques,
tée comme femme, comme étrangère, comme est l'ignorance, et plus encore les demi épouse d'un ambassadeur, même comme fille lumières, qui se reconnaissent àleur viotenec de M. Necker, que la révolution a toujours et à leur présomption. La méprise où l'on secrètement ménagé, assez heureuse même est constamment tombé depuis l'origine de pour pouvoirse compromettre poursauverses nos discussions a été d'attribuer aux hommes «mis, elle n'a souffert de malheur personnel la résistance qui venait des choses, et de qu'un exil dans sa patrie, sur ses terres, au croire qu'il suffisait de détruire les opposants milieu desa famille, dans la jouissance d'une pour faire cesser l'opposition: erreur fagrande fortune ; et ce malheur, que tantd'au- taie, et dont on ne revient jamais tant qu'il très auraient regardé comme le comble de la reste un homme à haïr et un adversaire à félicité, elle y a été extrêmement sensible; et combattre.
DE L'EMIGRATION
Depuis une époque h jamais fameuse dans nos fastes constitutionnels, c'est-à-dire depuis quatre ans, et particulièrement pendant cette longue et mémorable session où l'on a rappelé tant de souvenirs de 93, l'émigration et les émigrés ont été de nouveau signalés aux préventions politiques et aux haines populaires. Mais, puisque les passions ne se lassent pas de les attaquer, la raison ne doit pas se lasser de les défendre.
Nous parlerons donc de l'émigration comme nous croyons que l'histoire en parlera dans quelques siècles, sans prévention pour les nns, sans ressentiment contre les autres : et, si nous réveillons do douloureux souve-
nirs, nous espéronsne pas rallumer dehaines.
Tous les grands événements, comme tous les personnages célèbres, ont été, parmi les hommes, un signe de contradiction, et souvent un sujet de scandale.
L'émigration, l'événement le plus singulier de l'époque la plus mémorable des temps modernes (la révolution française) , a joui plus qu'aucun autre de ce triste privilège.
Jugée par les uns, sur les motifs qui l'ont inspirée, elle a été regardée comme un acte sublime de dévouement, et le dernier soupir de l'esprit chevaleresque en Europe.
Jugée par tes autres, sur les résultats ap-
G61 PART. 11. POLITIQUE. — DE L'EMIGRATION. 662 parents qui l'ont suivie, elle a été blâmée des conspirateurs, qui, disposant d'un peucomme inutile, accusée comme dangereuse, p«e égaré et d'un roi captif, tremblants pour ou condamnée comme criminelle. eux-mêmes, mais déjà trop avancés pour
Nous ne sommes pas de ceux qui rejettent nouvoir revenir sur leurs pas, poussaient comme un excès tout ce qui est fort et ab- »ux derniers excès, provoquaient à la fois la solu dans les sentiments ou dans la conduite, guerre civile et la guerre étrangère, et cheret qui ne savent se former une opinion qu'en chaient tous les moyens de salut dans touse tenant au milieu de deux opinions op- tes les chances de désordre, posées; et nous n'hésitons pas à soutenir La royauté était absente, puisque la voque les détracteurs de l'émigration ont tou- lonté du roi était dominée, sa personne capjours ignoré, ou ne se rappellent plus quels live, et que toutes les défenses de la loyauté étaient, à cette époque, au dedans et au et tous ses moyens d'action, les conseils, le dehors, les projets, les moyens, la fureur trésor et l'armée, étaient aux mains de ses des ennemis du trône et de l'autel. ennemis.
Le jour où les malheureux Berthier, Fou- La nature de la société a pourvu, dans Ion, Delaunay, premières victimes de la l'Etat comme dans la famille, au cas de l'abrévolution, furent immolés; le jour où la sence, de la minorité, de la captivité, de demeure du roi fut violée, ses gardes mas- l'empêchement enfin du pouvoir, en nomsacrés , sa personne outragée , lui-même mant le plus proche parent du roi tuteur de traîné à Paris, précédé des horribles tro- la famille, ou régent de l'Etat, phées de la conjuration, et entouré d'une } Saint Louis, Jean, François 1er, avaient été populace enivrée de fureur et de sang, sans captifs chez les étrangers; mais là ils étaient que l'autorité eût pu prévenir de si grands des généraux d'armée plutôt que des rois, attentats, ou que la justice pût ou osât les puisque la royauté existait tout entière en venger, il n'y eut plus en France ni sûreté, France dans la régence et ses conseils, et ni sécurité, ni gouvernement, ni justice, ni que la nation était libre et représentée par société, ni patrie ; et l'individu, retombé un gouvernement légitime, et non envahie dans l'état sauvage et insocial, libre de tout et dominée par des factieux, devoir envers une société qui l'abandonnait Ici c'était tout le contraire : le roi était 5 ses seules forces, rentra sous l'empire de captif dans ses propres Etats, et le pouvoir, la loi naturelle et primitive de sa propre cet être moral, qui n'est borné ni à un temps, conservation. ni à un lieu, qui survit même à la mort na-
Dèslors, l'émigration fut une nécessité turelle de l'homme roi, et par conséquent à
pour les uns, un devoir pour les autres, un sa mort civile, le pouvoir existait sur une
droit pour tous. Louis XVI fut perdu, car terre étrangère ; il y régnait sur les affections
on ne pouvait respecter le roi, après avoir de ceux qui l'avaient suivi, et de ceux, en
violé la royauté, et les factieux n'osèrent bien plus grand nombre, qui regrettaient de
laisser vivre l'homme, après avoir outragé n'avoir pu le suivre; et, à la vue de l'épou-
le monarque. vantable anarchie qui désolait la France, et
La royauté une fois anéantie, la noblesse de ce gouvernement monstrueux de la Conne pouvait subsister : l'action du pouvoir vention, qui ne gouvernait que par les masroyal cessait avec le pouvoir lui-même , le sacres, les confiscations et la guerre, la France sacerdoce tombait avec la divinité, et les transplantée aurait pu dire, avec plus de nobles, dans une monarchie, sont l'action raison que Sertorius : vivante du pouvoir, et comme les prêtres de .. .
, l ' Rome n est phis dans Rome, elle est toule ou je suis.
la royauté.
11 n'était que trop aisé de détruire la fa- Cependant les violences exercées dans
mille qui seule exerçait le pouvoir, et dans beaucoup de lieux contre la noblesse et les
laquelle il ne faut même compter que les atroces calomnies dont elle était partout
mâles ; mais la noblesse était composée de l'objet, avaient forcé plusieurs de ses mem-
beaucoup de familles et d'individus de tout fores a se retirer dans les pays étrangers,
âge, de tout sexe, et les sacrificateurs reçu- lcs factieux, habiles à tirer parti des cir-
laient encore devant le grand nombre de vie- constances, et surtout de celles qu'ils avaient
limes. fait naître, redoublèrent de désordres et de
Lcs princes du sang royal avaient dérobé violences, pour presser l'émigration ^s
leurs tôles aux secrets et profonds desseins propriétaires dont i/.s dévoraient déjà le»
biens ; ils la favorisèrent en paraissant l'em- raient tous entre-déchirés pour le partage de
pécher, et jugèrent très-bien que le moyen ces sanglantes dépouilles,
de la hâter était de la défendre, et que Le roi, une fois sous la main de la Con-
même le danger que l'on courait en passant vention, n'aurait pu être sauvé que par une
la frontière, était pour des Français une insurrection générale de la capitale; mais, à
tentation de plus. cette époque, il n'y avait que des bataillons
Les faits subséquents ont prouvé jusqu'à appartenant à des sections différentes, ani- Tévidence cette habile et odieuse machina- mes d'un différent esprit, et plus près de se tion. Les prêtres qui n'avaient pas voulu battre entre eux que de s'accorder. D'ailleurs, émigrer furent entassés sur des vaisseaux, une troupe enrégimentée ne connaît de paset enfin déportés, parce qu on n'avait rien à sions que celles de ses chefs connus ou segagner à leur mort ; les nobles, et en gêné- erets, et elle n'est plus susceptib'e des moural les riches propriétaires qui étaient res- vements tumultueux, violents, et quelquetés, furent jeiés dans des prisons, inscrits, fois généreux de la multitude, quo que présents, sur la liste des émigrés, L'émigration, forcée pour quelques-uns, ou même vivants sur des listes de morts ; en- fut donc légitime pour tous. Le sol n'est pas fin traînés à l'échafaud où ils auraient infail- la patrie de l'homme civilisé; il n'est pas liblement péri jusqu'au dernier, si le 9 ther- même celle du sauvage, qui se croit toujours minor n'était venu mettre un terme aux dans sa patrie lorsqu'il emporte avec lui les fureurs de la Convention. ossements de ses pères. Le sol n'est la na-
Ceux qui croient que les émigrés auraient trie que de l'animal ; et pour les renards et dû rester auprès du roi pour le sauver, les ours, la patrie est leur tanière. Pour ignorent sans doute qu'on ne peut sauver l'homme en société publique, le sol qu'il un roi malgré lui, que lorsqu'on peut le faire cultive n'est pas plus la patrie, que pour agir, ou du moins Je faire parler, et qu'une l'homme domestique la maison qu'il habite poignée d'hommes, dont un grand nombre n'est la famille. L'homme civilisé ne voit la étaient même étrangers à la profession mi- patrie que dans les lois qui régissenl la solitaire, sans chef connu et accrédité, sans ciété, dans l'ordre qui y règne, dans les poupoint de ralliement, sans moyen de s'orga- voirs qui la gouvernent, dans la religion niser, sous les yeux toujours ouverts des qu'on y professe, et pour lui son pays peut factieux, si même ils eussent pu, sans obs- n'être pas toujours sa patrie. Je le répète : tacle , venir un à un de leurs provinces, l'ordre entre les hommes constitue la société, n'auraient pas sauvé celui que n'ont pu sau- vraie et seule patrie de l'homme civilisé; et ver, le 21 janvier, soixante mille hommes la France, a cette horrible époque, livrée à réunis et sous les armes, qui presque tous l'anarchie la plus cruelle et la plus exlrava- I>leuraient sur la victime, et détestaient ses gante, malgré des formes extérieures de bourreaux. gouvernement, était une société, comme los
Les factieux regrettent que les défenseurs illusions du Panorama sont une contrée,
de la royauté n'aient pas du moins tenté L'émigration fut noble et généreuse dans
d'arracher Louis XVI des mains de la Con- ses motifs : et où pouvaient être ailleurs que
vention ; et, dans leur dépit, ils s'accusent dans leur conscience et dans le sentiment de
eux-mêmes d'assassinat, pour accuser les l'honneur et du devoir, même avec les
autres do défection. chances de succès les plus heureuses, des
Les émigrés, osent-ils dire dans leurs compensations suffisantes aux sacrifices quo
écrits, auraient dû rester en France pour faisaient des pères do famille de toute con-
nous empêcher d'égorger le roi. Il est permis dilion, qui, se bannissant volontairement de
de croire à la sincérité de leurs regrets, et leur pays, inconnus la plupart 5 ceux qu'ils
iaciled'en pénétrer les motifs. Les insensés 1 allaient servir, et ne leur demandant rien,
ils croient qu'il suffit de tuer pour hériter, livraient leurs familles et leurs fortunes à la
et de ravir pour posséder, et ils ne voient merci de la révolution, et les plaçaient ainsi,
pas que si la Providence n'élit, pour leur et se plaçaient eux-mêmes sous le terrible
propre intérêt, mis un terme à leur frénésie, anathème du malheur réservé aux vaincus?
la France, enivrée de tant de sang innocent, Sans doute les motifs ne furent pas tous
et rendue furieuse par tant de crimes, serait désintéressés, et la conduite de tous les
devenue un vaste champ de bataille, ou plu- bannis ne fut pas toujours digne d'une si
tôt un repaire d'animaux féroces qui se se- belle cause. Mais s'il est permis de repro-
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cher à quelques-uns des fautes que l'extrême jeunesse, l'oisiveté, la licence d'une vie errante et guerrière, la misère, et à ia fin le désespoir peuvent excuser; il est juste de reconnaître que le plus grand nombre d'entre eux, et dans le sexe le moins préparé à l'adversité, et dans Jes conditions les moins accoutumées aux privations, ont donné les plus grands exemples de fermeté, de résignation, de patience, et qu'ils ont honoré, par leurs vertus, le nom français que leurs compatriotes illustraient par leurs victoires
Et qu on ne dise pas que les émigrés ont porté les armes contre leur patrie, quand ils n'étaient armés que pour y rétablir la société envabie par la Constituante et anéantie par la Convention : ils étaient armés pour délivrer la France, pour venger la royauté, la religion, l'humanité outragées, pour repousser de l'Europe qui les a abandonnés dans cette noble lutte, cette épouvantable frénésie révolutionnaire qui menace de n'y plus laisser rien de ce qui fait l'honneur, la force et les douceurs de la civilisation.
Et certes on a pu juger combien peu Jes intérêts personnels avaient inspiré cette généreuse résolution. La plupart des émigrés sont rentrés, ils ont vécu au milieu de leurs persécuteurs, et je ne sais si l'on a cité un seul trait de cette soif de vengeance dont la calomnie les avait si gratuitement accusés.
Enfin l'émigration, funeste aux particuliers, n"a pas été inutile à la société, et peutêtre en sera-t-il un jour de l'émigration comme des croisades, que la prévention a longtemps jugées sur des faits isolés et particuliers, et que la raison mieux instruite commence à juger sur de grands motifs et des résultats généraux. L'émigration a sauvé les restes précieux de la famille royale, et avec eux la France et l'Europe.
C'est la crainte du retour des Bourbons qui a précipité Bonaparte dans les guerres désastreuses qui ont décidé sa chute; c'étaient les Bourbons qu'il poursuivait eu Egypte et en Espagne, à Vienne et à Mosctu, et il les a cherchés jusqu'à ce qu'il les ait trouvés; c'est l'espoir de les voir remonter au trône qui a nourri dans le cœur des Français ces sentiments dont l'explosion unanime a si puissamment hâté la restauration. La fuite chez l'étranger de tant de familles de toute condition, de membres du clergé et des tribunaux, des plus riches propriétaires et du plus grand nombre des
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officiers de l'armée, a rempli l'Europe d'étonnement et d'épouvante; et à la vue de circonstances si extraordinaires et de malheurs si grands et si nouveaux, elle a pu juger le danger d'une révolution qui commençait sous de tels auspices. Heureuse 1 si, avertie par les événements, et plus éclairée sur ses vrais intérêts, elle eût pris dès lors des mesures efficaces pour arrêter les progrès de l'incendie, et en prévenir les suites.
Cependant les biens des émigrés, et plus tard ceux des condamnés, furent séquestrés, confisqués et vendus, comme l'avaient été, sous l'assemblée constituante, les biens publics, dotation amique et nécessaire de la religion, de la royauté, de la charité publique. Ancienneté de possession, hypothèques des créanciers, dots des femmes, légitimes des enfants, partages de famille, tous ces motifs, qu'on fait valoir aujourd'hui en faveur des nouveaux possesseurs, ne furent pas même allégués dans l'intérêt des anciens propriétaires; on vendit, ou plutôt on donna les biens de ceux qui étaient morts; la nation dépouilla la veuve et l'orphelin; elle partagea avec le testateur avant la mort de ses héritier,!, ou déshérita l'enfant avant sa naissance.
Le code des lois sur l'émigration est le monument le plus curieux et le plus décisif du progrès des lumières, et jamais, chez aucun peuple, on ne porta plus loin le luxe de la cruauté et la science de l'injustice.
Enfin, martyrs de leur fidélité aux lois fondamentales du royaume, les émigrés ont scellé de leurs fortunes, et par conséquent de l'existence politique de leurs familles, le nouveau pacte qui a rendu aux Français leur roi légitime; et, lorsque tant d'autres demandent publiquement des rangs et des honneurs, heureux du bonheur de la France, ils se résignent sans murmurer, ils ne réclament rien de ce qu'ils ont perdu, ils ne le réclameront jamais et ils demandent seulement que leurs biens, qui ont fait tant d'amis à la révolution, ne fassent plus des ennemis au roi : et que l'Etat puisse enfin recueillir le fruit qu'il a espéré de la ruine de tant de familles.
La postérité, qui reçoit l'appel des malheureux, prononcera entre les Français et les Français; elle s'étonnera peut-être do trouver tant de cupidité avec tant de philosophie, tant de dureté avec tant de philanthropie, tant d'injustice avec tant de moralité; elle se demandera si, lorsqu'il n'y avait en
Franco ni bienfaisance, ni sensibilité, et qu'il se réunir à la noblesse romaine : Nec enim n'y avait que de la religion et de la charité nos arbitror victoriœ prœmiis duclos, pachrétiennes, il se serait trouvé, même dans triam olim et Uberos et fortunas reliquisse, les siècles de barbarie, parmi tous ces en- *ed quoddam nobis officium, justum et pium fants d'une même mère, tant de voix pour et dcbitum reipublicœ nostrœque dignitali accuser, et tant de mains pour envahir. videbamur sequi. « Ce n'est pas dans le desil reste aux émigrés le triste et fier hon- sein de mettre à profit la victoire, que nous ncur de leur dévouement et de leurs sacri- avons abandonné notre pays, nos enfants et lices, et la consolation de pouvoir dire nos biens, mais dans la persuasion que nous comme l'orateur romain placé dans les nié- remplissions envers la patrie un devoir saines circonstances, et rendant compte à Aulus cré, indispensable, et qui nous était imposé Torquatus des motifs qui l'avaient engagé à par le rang honorable que nous occupions quitter l'Italie pour aller auurès de Pompée dans l'Etat. »
CONSIDERATIONS SUR LA NOBLESSE
Onaoétiguré de mille manières l'idée que Mais le pouvoir confié à un ou plusieurs
l'on doit se former de la noblesse; et, par hommes, bornés dans leur intelligence, bor-
une suite nécessaire, on a conçu pour les; nés dans leur action, a besoin que sa vo-
nobles des sentiments peu équitables. lonlé soit éclairée par le conseil, et son ac-
Uedressonsles idées sur l'institution, pour tion aidée par le service.
lîhaiiger, s'il est possible, les sentiments en- Il y a donc dans toute société des hommes
vers les personnes; l'un est plus facile, que qui conseillent le pouvoir dans sa fonction
l'autre : on dissipe les erreurs, mais au delà de faire la loi, et qui l'aident ou le servent
se trouvent les passions. dans sa fonction de l'exécuter.
Ces préventions injustes d'un ordre de ci- Et comme le conseil est un acle de l'intel-
loyens contre l'autre sont la grande maladie ligence, et que l'exécution de la loi rencon-
de la société, un scandale chez des nations tre dans les passions humaines des obstacles
chrétiennes; elles ont fait la révolution, et qu'il faut surmonter, en langage précis et
la prolongent. philosophique, le conseil est un jugement,
On a exagéré les vices ou les défauts dont l'exécution est un combat; et il y a, dans
les nobles ne sont pas plus exempts que les toute société, des hommes qui jugent et oui
autres hommes : jamais, que je sache, on combattent par les ordres et sous la direc-
n'a donné la véritable raison do la noblesse.; tion du pouvoir, chef suprême du jugement
Les uns ont fait de la noblesse un meuble et du combat dans la société.
de la couronne, comme le sceptre et le roW Ces ]i0mmes, sous le nom d'officiers, do
tenu royal; les autres en ont fait une illu- magistrats, ou tout autre titre, sont les
siondo la vanité, ou une usurpation des agents, les serviteurs, les ministres du poa-
temps féodaux. La noblesse n'est ni un or- y0]i
nement, ni une décoration, ni un préjugé, Ce sont des hommes publics, puisqu'ils
ni une usurpation : elle est une institution servent le pouvoir dans ses fonctions publi-
vaturclle et nécessaire de la société publique, ques, comme les serviteurs du pouvoir do-
aussi nécessaire, aussi ancienne que le pou- mestique sont des hommes domestiques, et
voir lui-même; et c'est par cette raison pour cette raison appelés des domestiques.
qu'elle existe, comme le pouvoir, sous une Ce sont des hommes de ia nation, gentis
forme ou sous une autre, dans tout état de homines, d'où est venu le nom gcntilshom-
sorié'é, et sous toutes les formes de gouver- mes, parce qu'ils sont spécialement dévoués
nement. Remontons aux principes. «'■ son service ; des notables, enfin, notabi-
Ee pouvoir dans toute société, et quel que les, d'où est venu, par contraction, le nom
soit le mode de son existence, est le vouloir de nobles; dos notables, c'est-à-dire, des
et \e faire, il veuth loi, il l'exécute. hommes remarquables entre les autres ou.
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distingués des autres, parce que ceux qui race des hommes puissants élevés au-des-
exercent une fonction sont nécessairement sus des autres, comme il y en a- partout,
distingués do ceux au prolit de qui cette mais qu'on ne voit point de noblesse héré.ii-
fonction s'exerce. taire. A mesure que l'hérédité du trône a été
Ainsi, les nobles ou notables sont les ser- plus constamment et plus régulièrement ob-
viteurs de l'Etat, et ne sont pas autre chose : serrée» on a pu apercevoir la tendance des
ils n'exercent pas un droit, ils remplissent fonctions publiques à devenir héréditaires ;
un devoir; ils ne jouissent pas d'une préro- otlorsqu'enlin l'hérédité du trône a été la loi
gative, ils s'acquittent d'un service. Le mot constante et fondamentale, et que la cou-
servicc, employé a désigner les fonctions pu- ronne a été fixée dans une famille de mâle
bliques, a passé de l'Evangile dans toutes en mâle, et par ordre de primogéniture , le
les langues des peuples chrétiens, où l'oi. ministère public de la société est devenu
dit le service, faire son service, servir, pour héréditaire et patrimonial, et il y a eu des
exprimer que l'on est occupé dans la magis- familles nobles, comme il y a eu une famille
trature ou dans l'armée. Quand Jésus-Christ royale. Alors a commencé la noblesse héré-
dit à ses disciples : Que le plus grand d'en- ditaire, dernier état de celte institution dans
tre vous ne soit que le serviteur des autres une monarchie, borne insurmontable où
(Marc, x, kk) , — quel est le plus grand de s'arrête l'ambition.
celui qui sert ou de celui qui est servi? 11 Celte marche nécessaire des institutions ne fait que révéler le principe de toute so- politiques est tout à fait dans l'esprit et le ciélé, ou plutôt de toute sociabilité, et nous système de la monarchie qui ne peut fixer le apprendre que tout dans le gouvernement pouvoir dans une famille, sans tendre de de l'Etat, pouvoir et ministère, se rapporte toutes ses forces à fixer aussi dans les l'ail l'utilité des sujets, comme tout dans la fa- milles le service et le ministère du poumille se rapporte au soin des enfants; que voir.
les grands ne sont réellement que les servi- Le système monarchique tend même à
tours des petits, soit qu'ils les servent en fixer les familles dans les mômes professions
jugeant leurs différends, en réprimant leurs mécaniques, par les maîtrises héréditaires
passions, en défendant, les armes à la main, qui ont des effets excellents en administra-
leurs propriétés, ou qu'ils les servent encore tion. Tout est naturel dans la monarchie, et
en instruisant leur ignorance, en redressant la nature aussi inspire aux enfants le goût
leurs erreurs, en aidant leur faiblesse : le de la profession de leurs pères, et c'est ce
pouvoir le plus éminent de la société chré- qui assure la perpétuité des métiers les plus
tienne ne prend d'autre titre que celui de vils et les plus périlleux.
serviteur des serviteurs ; et si la vanité s'of- 11 ne faut pas demander la date précise
fènse des distinctions, la raison ne saurait des changements dont nous venons de par-
méconnaître les services. 1er dans la constitution de la noblesse eu du
Comme le moyen participe de la nature de ministère public, parce qu'ils se sont faits
la cause, les ministres ou les nobles partici- insensiblement, et comme tout ce que la na-
pent partout de la nature du pouvoir, et en turedestine à une longue durée :« On veut,»
suivent toutes les phases et tous les acci- dit très-bien le président Hénault, «en trai-
dents. Venons aux exemples. tant cette matière, que l'on vous dise que
Le pouvoir est un ou plusieurs, il est mo- telle année, à tel jour, il y eut un édit ,
narchique ou populaire. Dans la monarchie par exemple, pour rendre vénales les char-
le ministre est distinct du pouvoir, et les ges qui étaient électives. Mais il n'en va pas
nobles du monarque. Dans les Etats populai- ainsi de tous les changements qui sont arrivés
res, les mômes hommes sont alternative- dans les Etats, par rapport aux mœurs, aux
ment pouvoir et ministres, et môme tous les usages , à la discipline. Des circonstances
deux à la fois. ont précédé, des faits particuliers se sont
En France, que je prends pour exemple multipliés, et ils ont donné, par succession
du plus entier développement des institu- de temps, naissance à la loi générale sous
tions monarchiques , tant que la succession laquelle on a vécu. »
au trône n'a pas été constamment héréditai- Voilà donc en France une noblesse héré-
rc , les fonctions publiques ou la noblesse ditaire et patrimoniale, attachée aussi à la
ont été viagères comme Je pouvoir; et c'est glèbe et à la propriété, véritable ministère
ce qui fait qu'on trouve sous la oremière de la société, et qui est au pouvoir ce que
en
les prêtres sont à la Divinité. Mais, et cette distinction est importante, on ne servait pas en France dans !a magistrature et dans l'armée, parce qu'on élail d'une famille noble ; mais on était d'une famille noble, parce qu'elle était spécialement dévouée au service public, exclusivement à toute profession privée.
On peut trouver en Europe un exemple bien frappant du désordre que produit dans
et du pouvoir lui-même, un engagement de famille, c'est la famille qui tend à s'élever, c'est-à-dire à passer de l'état privé à l'état public, progression naturelle, aussi honorable pour le caractère national qu'utile à la société, et qui donnait en France à l'acquisition des richesses un autre but que la richesse elle-même. C'est ce passage de l'état privé à l'état public qu'on appelait anoblissement; et tantôt la famille anoblissait les
les Etats la nature différente du pouvoir et individus par l'acquisition d'une charge de
du ministère, et le développement inégal de ces deux institutions.
En Pologne, le pouvoir était viager ou électif, et la noblesse héréditaire. En Turquie, le pouvoirétait héréditaire, et les fonctions publiques électives ou amovibles ; ei ces deux Etats, quoique par des causes opposées, sont tombés dans le même état de faiblesse , de désordre et de dépérissement.
Dans la démocratie pure (si elle est possible), lo pouvoir, être abstrait, est partout et n'est nulle part : pouvoir, ministres, sujets, tout y est individuel , temporaire et dans un état continuel de mobilité. 11 y a des nobles, et même des rois, ou des pouvoirs, mais pour un moment, et ils rentrent aussitôt dans la vie privée pour faire place à d'autres ambitions.
Dans l'aristocratie héréditaire, le pouvoir et le ministère sont confondus dans les mêmes familles, et ceux qui les exercent sont distingués des sujets exclus ordinanement par des lois positives, de toute participation au pouvoir et h ses fonctions. Les nobles servent l'Etat et le gouvernent tout à la fois : ilsfont la loi, et ils l'exécutent; celte noblesse, qui n'est pas seulement ministère du pouvoir, mais pouvoir elle-même, s'appelle patriciat.
magistrature; et tantôt l'individu anoblissait la famille par de grands et de longs services dans la carrière des armes.
On peut demander la raison de la loi qui, sauf les privilèges accordés à quelques villes dans les temps de trouble, ou pour des motifs d'encouragement du commerce, n'attribuait la faculté d'anoblir qu'aux charges de magistrature en cour souveraine. Le motif en est évident et pris dans les principes mêmes de la société. Le jugement des procès en matière civile n'est pas précisément et nécessairement une fonction publique, puisque les différends en matière civile peuvent être terminés sans magistrats et par des particuliers arbitres ou médiateurs, et que le particulier lésé peut transiger seul à seul avec, sa partie, ou même ne pas poursuivre le redressement.de ses griefs; au lieu que les fonctions de la justice criminelle et de Ja vindicte publique ne peuvent être usurpées par des particuliers, et qu'il ne dépend pas d'eux de transiger sur un crime, ni même de le laisser impuni. C'est une fonction éminente, et même la première fonction du pouvoir public, et elle suppose le droit de vie et de mort, ou: est son attribut essontiel ; la justico civile est la juridiction sur la propriété ;la justice criminelle est la juridiction
sur l'homme : et l'une est par conséquent Dans la démocratie limitée, où les lois d'un ordre plus relevé que l'autre.
fixent pour un temps plus ou moins long, ,sur les mômes têtes, le pouvoir et le ministère, l'habitude des grands emplois, et surtout la considération attachée aux grandes fortunes , forment une sorte de patriciat bourgeois qui, selon la remarque de Jean - Jacques Rousseau, ne diffère en rien du palriciat noble des aristocraties <
Ainsi, dans les gouvernements populaires où tout est individuel , c'est l'individu qui tend a s'élever, et de furieuses ambitions y troublent l'Etat on attendant qu'elles le renversent. Dans la monarçhie,au contraire, dont l'esprit est de faire de toutes les professions,
En Angleterre, monarchie mixte d'institutions populaires, il y a un patriciat, mais il n'y a pas de noblesse. Le patriciat lui-même repose plutôt sur la tête de l'individu que sur la famille elle-même, puisque l'aîné seul est anobli, et que les puînés, lords par courtoisie, rentrent dans la vie privée, et peuvent exercer des fonctions privées et lucratives. Il est même assez remarquable que l'ainé n'est pas créé pair sous son nom do famille, qu'il prend le nom de son titre, et change de nom à mesure qu'il change de li - Ire : ce qui, pour le dire en passant, jeile une étrange confusion dans l'histoire d'An-
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glelerre. En France, la famille, une fois anoblie, anoblissait tous les individus qui la composaient et tous leurs descendants : et elle ne pouvait déchoir de ce rang honorable que par forfaiture jugée ou par dérogeance volontaire. Une fois agrégée au corps de la noblesse, elle n'était pas autrement noy\e que les familles les plus anciennement nobles. Dans les convocations générales de l'ordre , aux états généraux, par exemple, toute distinction de cour ou d'armée disparaissait ; les pairs eux-mêmes n'y étaientadmis que comme nobles : là le noble le plus récent siégeait a côté du plus ancien, et s'y
profession lucrative , ni sortir de cet état d'indigence, que par un cardinal ou un maréchal de France.
Ainsi, tous les individus en France n'étaient pas admis directement et sans noviciat aux emnlois publics (sauf les talents éminenls qui font exception à toutes les règles); mais toutes les familles étaient à leur volonté admissibles dans l'ordre spécialement chargé des fonctions publiques; et, dans tout Etat naturellement constitué, qui considère plutôt les familles que les individus, il faut que la famille puisse sortir de l'état privé avec facilité, et les individus avec montrait plus noble , s'il s'y montrait plus effort. Une famille qui avait payé ou gagné Qdèle. son admission dans l'ordre de la noblesse,
î Cependant les familles nobles de temps et renoncé en même temps à toute proies
immémorial étaient présumées aussi anciennes que la société elle-même: elles étaient, a proprement parler, les anciens de la société publique, et, à ce titre, elles avaient droit aux respects que les vieillards obtiennent dans la famille, et dont ils abusent quelquefois : mais on pardonne à la vieillesse ce qu'on ne pardonnerait pas à un âge moins avancé; et, à cet égard, la société est d'une extrême indulgence.
Des écrivains ont cru faire preuve de philosophie en blâmant l'anoblissement à prix d'argent; il n'y a rien cependant de plus naturel et de plus raisonnable. La famille, dans l'état privé, doit s'enrichir par le travail, première condition de l'homme. Une fois parvenue au service de l'Etat, c'est-àdire devenue noble, elle ne doit plus que servir. Toute profession étrangère aux devoirs du ministère public, qui lui ferait perdre l'esprit de sa profession ou le temps de vaquer à ses fonctions , doit lui être interdite. La famille noble peut ne pas servir actuellement, mais elle doit être constamment à la disposition de la société, et c'est ce qui faisait qu'il était défendu aux nobles d'engager leur personne, en souscrivant des obligations de commerce qui entraînent la contrainte par corps. Il est donc raisonnable qu'une famille qui veut s'anoblir , fasse preuve d'une fortune suffisante pour pouvoir servir; et même, comme dit Montesquieu, servir avec le capital de son bien; car c'est ainsi qu'on servait autrefois en France, dans la magistrature comme dans l'armée. On était même en France trop pressé de s'anoblir, ce qui peuplait l'ordre de la noblesse de familles pauvres qui ne pouvaient pas rentrer dans la vie privée pour s'enriciiir par uno
sion lucrative, avait donc un droit acquis et légitime de préférence sur toutes celles qui n'étaient pas liées par les mêmes engagements, et n'avaient pas renoncé aux mêmes avantages. Ainsi le jeune homme né dans une famille noble et pauvre, pouvait aveejustice réclamer sur le lils d'un riche négociant, le droit de se faire tuer en qualité de souslieutenant. Il en est de même de toutes les professions qui demandent un noviciat et des grades. Ainsi l'on ne peut, même avec des talents et des connaissances, exercer les professions libres d'avocat et de médecin, au préjudice de ceux qui ont suivi les études et pris les grades préparatoires de médecine et de jurisprudence.
11 est difficile de trouver dans cette marche régulière de toutes les familles, vers un but aussi honorable que le service public, je ne dis pas une raison, mais un prétexte à la jalousie dont la noblesse à toutes les époques a été la victime. Qui est-ce qui doute que toutes les familles, même les familles royales, n'aient dans un temps ou dans un autre, commencé par l'état privé? La seule différence, comme le dit Coulanges, est qu'entre tous les enfants d'Adam,
L'un a dételé le matin, L'autre l'après-dinée.
ïltc'est s'irriter contre la nature et le temps que de porter envie aux plus diligents. Le mal n'est pas d'avoir dételé les uns avant les autres, car tous ne peuvent pas dételer à la fois, mais de vouloir mettre la charrue avant les bœufs, et de renverser l'ordre de la société, qui fait passer une famille, de la charrue au comptoir, du comptoir au cabinet d'affaires, du cabinet sur la chaise curule, et l'accoutume ainsi insensiblement à se dé-
[touiller du vieil homme pour revêtir 1 homme nouveau. Et je prie qu'on remarque ici la différence des instilutions. Autrefois en France, pour forcer les barrières que les mœurs, ies usages, même le système monarchique, opposaient à l'élévation trop brusque d'un individu, né dans une classe obscure, aux premiers emplois de l'Etal, il ne fallait qu'un grand talent, car je crois qu'on peut soutenir qu'il manque quelque chose au talent qui ne s'élève pas, et que la faute en est à l'homme plutôt qu'aux circonstances. 11 ne fallait donc en France qu'un talent supérieur, aidé, si l'on veut, par des circonstances favorables. « La constitution du royaume de France, dit un ancien auteur, cité par le président Hénault, est si excellente qu'elle n'a jamais exclu et n'exclura jamais les citoyens nés dans les plus bas étages, des dignités les plus relevées. » Les exemples, il est vrai, en étaient rares, mais les talents sont encore plus rares que les exemples, et dans une société bien constituée, le besoin d'un grand talent pour le gouvernement est heureusement plus rare encore que le talent lui-même. Enfin, il n'y avait en France aucune loi d'exclusion d'un citoyen quelconque d'aucun emploi, et il ne fallait, je le répète, que de grands talents ou de grands services pour parvenir à tout. Aujourd'hui qu'il y a une loi positive, si l'on ne paye pas cent écus ou mille francs à peu près de contribution foncière, nul ne peut être électeur ou éligible, quel que soit son mérite personnel ; et par conséquent les trois quarts au moins des familles nationales sont formellement et légalement exclues de ce premier degré des fonctions publiques qui désormais conduira à tous les autres, et sont en quelque sorte constituées en esclavage politique, tandis qu'une autre loi déclare tous les individus admissibles à tous les emplois. Je ne blâme pas la disposition de la loi qui attache des droits politiques à la propriété, mais je fais seulement remarquer qu'autrefois en France, l'homme, pour s'élever, n'avait besoin que de lui-môme, et qu'aujourd'hui, pour exercer, dans un Etat libre, les droits de citoyen, les vertus de Caton et les talents de Démosthènes ne servent de rien sans l'impôt foncier.
Mais en laissant à part ces talents transcendants qui forcent tous les obstacles là où une loi positive ne les condamne pas à l'obscurité, il est aisé de voir que le passage subit des individus de l'état privé à l'état
public est moins un avancement qu'un déplacement, et plutôt une révolution qu'une promotion. Au moral comme au physique, la tête tourne à une élévation à laquelle on n'a accoutumé ni son cœu. ni ses yeux. On porte dans les fonctions publiques les opinions, les affections , les goûts, les habitudes, les passions qui ne conviennent qu'à l'état privé. La langue même fournit un exemple frappant de cette vérité dans celte locution consacrée par l'usage, Vivresse du pouvoir qut exprime l'état de fureur ou de démence d'une âme faible qui a reçu plus de pouvoir qu'elle n'en peut porter; et la révolution en a offert de terribles exemples.
L'élévation graduelle des familles n'offre aucun de ces dangers. Dans la marche ordinaire, la famille passe comme nous l'avons déjà dit, de la profession de laboureur ou d'artisan à celle d'homme d'affaires, de médecin, de magistrat, etc. L'enfant, à mesure que la famille avance, reçoit en naissant l'esprit, les sentiments, les habitudes de la profession à laquelle il est destiné; sentiments héréditaires qui, bien plus que les connaissances acquises font des hommes bons et utiles ; et l'on peut appliquer à cette hérédité d'esprit de profession, ce que Bossuet dit de l'hérédité du trône, « qu'on n'a point ù remonter le ressort à chaque génération, et que les choses vont avec la nature. »
Dans les républiques, sociétés d'individus, l'élévation des individus est brusque et rapide, les grands talents s'y développent avec avantage ; et comme ils peuvent conduire à tout, et même au pouvoir, l'Etal périt tôt ou lard par de grands talents. Dan« la monarchie, société de familles, l'élévation des familles est, en général, lente et graduelle ; et l'Etat se soutient bien plus par \a continuité des principes et des maximes du gouvernement que par la supériorité des talents. '< Au reste, » dit très-bien J.-J. Rousseau, «quand il paraît un grand homme dans une monarebie presque abîmée, on est tout surpris des ressources qu'il trouve, et cela fait époque. » Dans une monarchie, tant qu'on n'en a pas altéré les principes, le grand homme parait au besoin, et la société est sauvée. Dans les républiques, les grands esprits, les grands caractères, paraissent à temps et à contre-temps, et ils troublent l'Etat ou le renversent.
En Angleterre, un habile avocat devient lord chancelier ;' en France, il aurait anobli sa
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famille, qui, dès lors, aurait été admissible, avec le temps, à tous les emplois. U y a plus de calme, plus de régularité, moins de secousses dans cette marche de la société, moins d'ambition dans lésâmes, moins d'agitation dans les esprits: tout cela vaut mieux pour la prospérité et la force d'un Etat, même qu'une succession d'habiles chanceliers; et je crois cependant que, sous ce rapport, la France n'a rien à envier aux autres nations. Sans doute les talents naturels se trouvent en plus grand nombre dans la classe la plus nombreuse, je le crois; et néanmoins ou peut remarquer que ce sont, en général, les nobles qui ont le mieux écrit sur la politique et l'art militaire, comme les magistrats sur la jurisprudence, et les évoques sur les matières religieuses. Aux états généraux, où tant de forts esprits se trouvèrent en présence, la noblesse ne parut pas inférieure en talent aux aulres ordres, et, s'il faut en juger par l'expérience, elle se montra supérieure a tous en connaissances politiques. Tous les autres arts, toutes ies autres sciences, appartiennent à l'homme privé plus qu'à l'homme public, et meublent plutôt les académies qu'elles ne défendent la société; elles peuvent être pour la noblesse un délassement, mais elles sont hors du cercle de ses devoirs.
Eïcudent alii spirantia mollius sera, Credo equidem, etc., etc.
(Vihgil. jEneid., lib. vi, vers. 8i8 seq.)
Je le répète : la noblesse héréditaire n'est que le dévouement de la famille exclusivement au service de l'Etat. Ce qu'on appelle la naissance, tme haute naissance, n'est que l'ancienneté de ce dévouement; et si la noblesse n'était pas cela, elle ne serait rien, et le nom môme n'en serait pas dans la langue. Toutes les lamilles pouvaient, devaient même parvenir, avec le temps, à cet honorable engagement. La société les y invitait, et aucune loi n'excluait aucune famille française même du trône, en cas d'extinction do la famille régnante.
Là seulement est la vraie égalité politique, dont le problème nous a si longtemps occupés. U n'y a aucune égalité entre les individus, pas plus au moral qu'au physique. La nature ne l'a pas voulu, et la politique ne peut pas redresser la nature : mais toutes les familles sont naturellement égales, parce qu'elles sont toutes également bonnes, et par conséquent toutes politiquement égales en capacité de parvenir. L'élévation gra
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duelle des familles est dans le système régulier de la monarchie (201); l'élévation brusque des individus, dans le système irrégulier et orageux des républiques.
Jusqu'à la révolution, Ja noblesse française, malgré les vicissitudes des temps et l'altération des lois et des mœurs, fidèle à sa destination naturelle, plus occupée au service public, quoique plus pauvre que dans les autres Etats, avait retenu ses fonctions spéciales de conseiller et de servir. La distinction utile à la cour, funeste partout ailleurs, de noblesse de robe et de noblesse d'épée, cette distinction contraire à l'esprit de la constitution, et inconnue à nos pères, tendait tous les jours à s'effacer. On avait vu réunies, dans les mêmes familles, les plus hautes dignités de la milice et de la magistrature; et presque partout, les puînés des familles de robe occupaient des rangs dans l'armée. Enfin lorsque la révolution n'a plus laissé à la noblesse française que la fonction de combattre, on a vu des magistrats et des guerriers, réunis sous les mêmes drapeaux, servir la même cause ; et si les républiques jnt eu leurs braves, les monarchies ont eu leurs fidèles.
Mais si la société est fondée ou rétablie par des prodiges, elle s'affermit et se maintient par des lois sages et de fortes institutions, car la Providence ne fait jamais que ce que les hommes ne peuvent pas faire. La première, et peut-être la seule institution qui manque à nos sociétés d'Europe, e>t l'institution ou la constitution du corps chargé du ministère public. La noblesse, longtemps gouvernée par les mœurs , devrait l'être aujourd'hui par des lois: car, lorsque les mœurs sont perdues, il faut les écrire pour les retrouver. 11 faudrait donc instituer la noblesse dans son état politique, et môme dans son état domestique ; en faire réellement un ordre, c'est-à-dire un corps de familles dévouées au service public, et tout régler enfin dans les hommes qui doivent être la règle vivante de tous. Elle est aujourd'hui un objet de jalousie par de vaines
(201 ) U faut remarquer que le système monarchique qui élève unefamille déjà enrichie par une profession lucrative es! plus économique que le système républicain qui élève des individus qui ne portent au service de l'Etat que leurs talents ou leur intrigue, et ju'il faut payer fort cher. On a beaucoup déclame contre les privilèges pécuniaires do la noblesse; mais on n'a pas fait attention que tout moyen ordinaire de fortune lui était interdit sous peine de derogeance, par les mœurs, plus puissantes que les lois Montesquieu, qu'un ne cite jamais, comme
décorations et de fri voles distinctions ; elle dont l'Europe est menacée Si l'on se
serait alors, pour les âmes faibles, un objet corrige encore de cette maladie épidémique
de terreur et d'épouvante, par la sévérité de dont les mauvais effets commencent à être
ses maximes, l'étendue de ses engagements, visibles, les maux seront peut-êtreprévenns;
l'austérité de ses devoirs. Je sens ici le be- mais si elie va croissant, la Providence corri-
soin de m'appu ver d'une autorité importante, géra les hommes par la révolution même qui
Leibnitz, qui y voyait de si haut et de si en doit naître. » Puis il ajoute ces paroles
loin, prédit, dans les premières années du remarquables, comme un remède aux maux
dernier siècle, la révolution générale dont qu'il vient de prévoir : « Je ne m'attends pas
l'Europe est menacée, en assigne les causes, qu'on fonde sitôt un ordre dont le but soit
et en signale en quelque sorte les instru- d'élever l'homme à un haut point de perfec-
ments et les acteurs. « Ceux qui se croient,» tion Comme il est rare qu'on soit expo-
dit-il, « déchargés de l'importune crainte se aux extrémités où l'on aurait besoin d'une
d'une Providence surveillante et d'un avenir si grande force d'âme (1) , on ne s'avisera
menaçant, lâchent la bride à leurs passions guère d'en faire provision aux dépens de
brutales, et tournent leur esprit à séduire et ses commodités ordinaires, quoiqu'on y ga-
à corrompre les autres ; et s'ils sont ambi- gnerait incomparablement plus qu'on y per-
tieux et d'un caractère un peu dur, ils seront drait. » Mais je m'aperçois un peu tard
capables, pour leur plaisir ou leur avance- que nous faisons, Leibnitz et moi, une
ment, de mettre le feu aux quatre coins de la utopie sur la perfectibilité sociale. Il est
terre, et j'en ai connu de cette trempe. Je vrai que la France a vu réaliser une utopie,
trouve même que des opinions approchan- mais probable encore et plus chimérique....
tes s'insinuant peu à peu dans l'esprit des hommes du grand monde, qui règlent les autres, et d'où dépendent les affaires, et se (jlissant dans les livres à la mode, disposant toutes choses à la révolution générale
La restauration ; et qui sait si, quelque jour, des idées puisées dans la nature de la société, des idées naturelles, ne prendront pas la place des idées libérales?
J.-J. Rousseau, que lorsqu'il se trompe, Ta très- (1) Il n'est pas douteux que la société en Eurobien remarqué. Aussi, malgré les privilèges pécu- pêne soit arrivée aujourd'hui à ces extrémités que niaires, la noblesse était bien moins riche que le Leibnitz, de son temps, regardait comme éloignéet,, commerce en capitaux, et moins que le clergé elle et qui demandent une grande (orce d'âme dans ceux tiers état en propriétés foncières. qui la gouvernent.
I. — de l'aristocratie
Il fut un temps en France où quiconque n'était pas un sans-culotte était poursuivi comme un aristocrate, et où toute maison un peu plus élevée que les autres et qui fermait avec des vitres, était un château bon à brûler.
Le bon sens a fait depuis quelques progrès, on souffre à un homme une mise décente, et deux étages à une maison, mais il ne règne pas moins d'ignorance sur ce qu'on doit entendre par aristocratie, et moins de préventions contre la. noblesse.
Puisqu'elles sont l'une et l'autre dans la charte, on peut en parler sans éveiller la sollicitude de l'autorité, et essayer de rectifier les idées et de dissiper les préventions.
Dans une société qui est ou qui se croit monarchique, le pouvoir royal appelle des sujets (1) à partager avec lui le pouvoir législatit, premier et même seul pouvoir de la société, puisque tous les autres, improprement appelés pouvoirs exécutif et judiciaire, ne sont que des fonctions du pouvoir législatif.
Le roi confère en même temps à ces pou-
(I) Je me sers du mot sujet, quoiqu'une sédi- expressions corrélatives comme celles de père et
lieuse suscepltbil.té s'en offense, parce qu'on ne d'enfants, de maître et de serviteurs, de créanciers
peut, du moins en français, parler de pouvoir sans et de débiteurs,, etc. ; la politique, la nature, la rai-
Dommei ou sous-cntciulrc des sujets; ce sont des son et la langue le veulent ainsi.
voirs qu'il a créés le caractère essentiel et la prérogative spéciale de la royauté, je veux dire l'hérédité. Voila l'aristocratie.
L'arislocatie n'est donc ni la naissance, ni la fortune, ni les titres, ni les cordons ou décorations; elle est la participation héréditaire au pouvoir royal ou législatif.
Et ce qui prouve que l'aristocratie n'est ni la naissance, ni la fortune, ni les titres, est que le roi pouvait proprio motu, par un acte de sa volonté, et sans aucune condition, faire un pair de l'homme le plus obscur, qui n'avait ni naissance, ni fortune, ni services, et qu'il n'aurait pu, sans un abus d'autorité et sans violer des lois reconnues, faire un chevalier de ses ordres d'un homme qui n'aurait pu prouver quelques degrés de noblesse , ni un magistrat d'un homme qni n'eût pas pris ses grades.
Si l'aristocratie, dans un état monarchique, est le partage avec le roi du pouvoir législatif, il s'ensuit qu'il n'y a jamais eu en France, avant la révolution , d'aristocratie politique, puisque le roi ne partageait avec personne le pouvoir législatif. Les grands vassaux, souverains dans leurs oetits Etats, y rendaient des ordonnances, ou plutôt y donnaient des ordres, mais ils y reconnaissaient les lois du royaume, et môme, en faisant la guerre aux rois, rendaient hommage à leur suzeraineté.
Il n'y avait quelque aristocratie politique que dans les parlements, puisque les lois du royaume n'étaient promulguées et rendues exécutoires qu'en vertu de l'enregistrement qu'en faisaient ces grands corps de magistrature, qui même en suspendaient l'exécution par le droit légal de remontrance, et quelquefois par le refus illégal de rendre la justice.
L'ancienne pairie n'était pas non plus de l'aristocratie. Quelles que fussent la naissance, la fortune, l'illustration de ses membres, ils n'avaient quelque existence politique qu'en cour des pairs, c'est-à-dire dans le parlement dont ils étaient membres, et où ils étaient présidés comme les autres par les chefs de ces compagnies.
C'est cependant après le plus furieux déchaînement contre l'aristocratie, après la spoliation, le bannissement et le massacre de ceux qu'on appelait des aristocrates, et au sortir de la révolution la plus populaire et la plus ennemie de toutes les distinctions, qu'une véritable aristocratie politique a été constituée dans la chambre des pairs.
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ISTOCRATIE ET LA NOBLESSE. G
C'e>t un tins mécomptes de la révolution, et ce ne sera pas sans doute le dernier.
Maisil peut exister, dans l'absenced'un roi, rjnearistocralie même héréditaire, soilqu'elle se soit créée d'elle-même comme à Venise, à Berne, et ailleurs, soit qu'elle ait, comme à Home, survécu à l'expulsion des rois. Alors celte aristocratie, en attendant un chef, roi ou despote, qui arrive tôt ou tard, concentre sa royauté collective et acéphale dans un sénat, véritable assemblée de rois, et celte assemblée de rois, que Cynéas avait vue dans le sénat romain, se retrouve dans tous les sénats aristocratiques, qui, quelle que soit la qualité de leurs membres, ne sont pas une noblesse, mais un putriciat.
Le roi, comme souverain, appelle ses sujets à partager avec lui le pouvoir législatif, et fait ainsi une aristocratie ; mais le peuple, là où il est souverain, appelle aussi les siens à partager ou à exercer son pouvoir; et je dis son pouvoir, car, dans la rigueur des prétentions démocratiques, tellesqu'un parti les soutient aujourd'hui, tous, pairs, députés, et le roi lui-même, sont les délégués de la souveraineté populaire. Ce peuple fait donc aussi son aristocratie en nommant ses députés, puisqu'il y a aristocratie toutes les fois qu'il y a partage du pouvoir législatif entre le souverain et les sujets.
Le roi communique à ses pairs l'hérédité de son pouvoir, et le rend ainsi fixe et perpétuel dans leurs familles, comme il est perpétuel dans la famille royale. Le peuple communique à ses élus, c'est-à-dire à ses députés, la mobilité du sien. Plus jaloux de son pouvoir que le roi de ses prérogatives, il ne l'aliène pas ainsi à perpétuité, et ne lait que le prêter pour un temps limité, et qui n'excède pas la durée du mandat du député. C'est cette mobilité qui caractérise la démocratie et qui la rend si dangereuse pour la stabilité et la tranquillité de l'Etat. Le renouvellement annuel de ces pouvoirs entretient dans la société une fermentation continuelle. Tous les ans, de nouvelles ambitions toutes fraîches, sijepuis m'exprime!ainsi, haletantes d'avidité de places ou de renommée de tribune, viennent relever les ambitions mécontentes ou satisfaites, reprendre l'opposition là où les sortants l'ont laissée, et presque toujours la pousser plus loin. C'est donc la fixité ou la mobilité du pouvoir dans les mêmes mains qui fait la différence politique de l'aristocratie royale à l'aristocratie populaire ou à la démocratie ;
et J.-J. Ronssean en fait la remarque en comparant l'aristocratie noble de Venise à l'aristocratie bourgeoise de Genève, et ne voit entre elles aucune différence. On peut encore dire, en transposant les termes qu'une chambre des pairs dans une monarchie est une démocratie royale, et une chambre des députés, une aristocratie populaire ; et l'on a vu quelquefois, et même en France, les deux chambres échanger leurs rôles, la démocratie dans la chambre des pairs et l'aristocratie dans celle des députés.
Voilà donc deux souverains ou deux pouvoirs, le pouvoir royal et le pouvoir populaire, par conséquent deux sociétés ou plutôt deux peuples d'origine différente, en présence, dans deux camps opposés, d'abord rivaux et bientôt ennemis ; et il ne fallait pas une grande perspicacité pour prévoir qu'ils ne tarderaient pas à se faire la guerre, et que l'un des deux, plus agressif parce qu'il est plus inquiet par sa mobilité même, l'emporterait tôt ou tard sur son adversaire mal retranché dans son immobilité défensive, et se reposant un peu trop sur la fixité de son existence et l'origine de son pouvoir.
C'est ce qui est arrivé. Mais si, lors de l'invasion du gouvernement représentatif en France, on avait considéré qu'il y avait trop de noblesse anciennement propriétaire distinguée par de longs et loyaux services, et trop d'égalité politique entre ses membres ; qu'il y avait aussi dans le tiers état trop de lumières, de richesses et d'existences honorables pour pouvoir sans danger et même sans injustice élever dans chacune de ces classes quelques-uns au-dessus de tous les antres, et les distinguer ainsi en pairs et députés, et simples citoyens, c'est-à-dire en pouvoir et en sujets : car on est pouvoir quand on fait la lui, et sujet quand on ne fait que lui obéir ; si l'on avait réfléchi que ce qui pouvait être supporté chez un peuple naissant, pauvre d'arts et de population, chez qui les ambitions n'étaient pas éveillées, ni les distinctions bien tranchées, ne pouvait pas convenir à une société vieillie dans la corruption, perdue de jouissance et de luxe, même de celui de l'esprit, et que le pouvoir, ce premier objet de tous les désirs, mis ainsi en loterie, y allumerait toutes les passions ; on aurait reconnu, je crois, qu'il fallait laisser cetto société poursuivre ou achever paisiblement sa vie, et ne pas
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tourmenter sa vieillesse ; que le système publique de l'école anglaise ne lui convenait pas plus que celui de l'école américaine, et qu'il arriverait qu'après des essais répétés et infructueux, et de longues agitations, on n'aurait constitué qu'une guerre intestine, légalisé que le désordre, et avancé... que la mort.
La pairie peut être une institution trèsconstitutionnelle, mais elle n'est pas une institution monarchique, et les sots qui demandaient une monarchie avec des institutions républicaines auraient pu se contenter de celle-là.
Lu effet, l'opposition dans la chambre élective, nécessaire ou du moins inévitable dans tout gouvernement à assemblées délibérantes, au lieu de trouver son écueil et un obstacle dans la chambre des pairs, y a malheureusement trouvé trop souvent des auxiliaires, si même celte chambre n'a pas quelquefois pris l'initiative de la résistance aux propositions royales.
Cette même chambre, si noslile quelquefois aux ministres du roi, a montré la plus déplorable faiblesse à l'égard de la chambre des députés, dont elle a soutïerl, sans se plaindre, les sarcasmes et les attaques ouvertes ou déguisées, plus occupée de ses titres et de ses costumes que de sa dignité. C'est ce qui l'a perdue , et avec elle la royauté, qu'elle n'a pu défendre après s'être abandonnée elle-même à qui n'a pu la défendre.
La chambre des pairs n'a paru, oans quelques uccasions importantes, ni assez monarchique, ni assez religieuse, ni surtout assez politique. Elle avait reçu avec répugnance les pairs nommés par Charles X, et il lui a fallu subir sans résistance l'expulsion violente du tiers de ses membres et la perte de son hérédité (1).
Ainsi mutilée, décimée, déshéritée, si je puis m'exprimer ainsi, nommée par le roi, condamnée par le peuple, elle ne peut plus rien pour elle ni pour l'Etat.
Moins de philosophisme, d'intrigues, d'ambitions et de ressentiments auraient prolongé son existence et mieux défendu sa dignité.
La démocratie triomphe, la république est à nos portes, et ce que j'ai dit ailleurs avec une profonde conviction, je le répète ici : « La France république sera la fin de l'Europe monarchique, et l'Europe république sera la fin du monde. »
(l)L*auteur, nommé par Louis XYUI, n'avait pus d'intérêt personnel à se plaindre de celte expulsion.
PART. II. POLITIQUE. - SIU LAB II. — De la noblesse.
On confond perpétuellement, et le peuple partout, l'aristocratie et la noblesse; ce sont cependant choses fort différentes, et en politique comme en toute autre matière, di uï
mots exprimant deux idées.
La noblesse n'est pas plus que raristocral . naissance, fortune, titres ou décorations.
La aaissance, qu'on confond avec elle, esl l'ancienneté de la noblesse et n'esl pas la
noblesse.
La fortune n'est pas la noblesse, mais elle lui était nécessaire pour remplir ses devoirs, sans être à charge à l'Etat.
Les titres , les cordons ne sont pas la noblesse, et l'ont plutôt affaiblie ; et quand des distinctions, jadis inconnues, ont mis la vanité à la place de la conscience, la jalousie a pris la place du respect.
L'aristocratie est la participation héréditaire au pouvoir législatif.
La noblesse est le service héréditaire du pouvoir exécutif.
Faire des lois avec le pouvoir législateur, le pouvoir qui gouverne, c'est gouverner comme lui et avec lui.
Faire exécuter les lois sous les ordres et par la direction du pouvoir qui exécute, c'est le servir.
Ainsi l'aristocratie partage le pouvoir, la noblesse le sert.
La noblesse n'est donc ni une prérogative, ni un privilège ; elle est un service et un devoir envers le pouvoir.
Le premier besoin de la société, et môme le seul, est sa conservation, c'est-à-dire sa défense contre l'ennemi intérieur ou le méchant , contre l'ennemi extérieur ou l'étranger.
La défense de la société doit donc être la première loi du pouvoir qui fait les lois, et la fonction essenbelle, spéciale du pouvoir qui les exécute.
La défense de la société contre l'ennemi intérieur est confiée à la justice rendue par les tribunaux ; et contre l'ennemi extérieur, elle est dans le combat livré par la force des armes.
Ainsi juger et combattre sous les ordres et sous la direction, du pouvoir exécutif, est la fonction spéciale ou plutôt la raison de l'institution de la noblesse , et il n'y en a pas d'autre.
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Le jugement comprend aussi îe conseil qui est dû au pouvoir quand il h' réclame.
On peut même dire que ces deux fonctions
se réduisent à une seule, puisque la justice criminelle, en qui est le jusvitœ et necis, e1 qui frappe leméchanl par le glaive- de la loi, est aussi un combat.
Jadis la noblesse n'unissait ces deux fonctions. Chaque baron avait, comme le roi, sa cour de jugement, où il jugeait assisté de ses pairs et de. ses prud'hommes : et la loi interdisait au noble coupable de quelque crime, les services judiciaires comme le service militaire : neque militiam neque inpalatio agendarum causarum licentiam habrant.
Les anciens pairs de France, à Ja fois militaires et membres de la cour du parlement, étaient, rie nos jours, un monument vivant de cette ancienne existence de la noblesse.
Les longues guerres contre les Anglais , et plus tard les guerres de religion qui mirent les armes à la main de tous et la guerre partout, jetèrent exclusivement la noblesse dans le métier des armes. Elles firent tomber l'étude des lois et dégoûtèrent les nobles des fonctions judiciaires Mors la noblesse abandonna le jugement aux clercs, et un ancien poète le lui reproche dans une ballade dont chaque couplet se termine par ce refrain :
Ces chevaliers ont honte d'être clercs.
Car, dit M. de la Curne de Sainte-Palaye, de l'Académie des Inscriptions, dans ses excellents Mémoires sur l'ancienne chevalerie, «la chevalerie avait recommandé à ses disciples de s'appliquer également aux lettres et aux armes. »
Dans ces derniers temps, les deux services judiciaire et militaire tendaient h se réunir, et s'ils n'étaient pas encore confondus dans les mêmes personnes , ils l'étaient souvent dans les mêmes familles.
Qu'on prenne garde qu'il ne s'agit ici que de la justice criminelle, du jugement des intérêts publics , et non de celui des intérêts privés. La justice civile n'est pas précisément une institution politique, parce qu'elle n'est pas absolument nécessaire. On peut, i u effet, terminer les affaires civiles suis l'intervention des tribunaux, par arbitrage ou composition amiable ; on peut même renoncer ii plaider. Mais la justice criminelle n'admit ni arbitrage, ni composition amiable, ni transaction volontaire ; elle ne permet pas même le silence, et le ministère public pour-
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îuit d'office ]es crimes et les délits que le particulier lésé ne veut pas, ne peut oas, ou n'ose pas poursuivre.
La juridiction criminelle en dernier ressort était donc revenue a la noblesse qu'on appelait noblesse de robe, puisque les magistrats en cour souveraine , comme les officiers militaires , jouissaient du premier degré de la noblesse, ou la noblesse personnelle', en attendant qu'elle devînt héréditaire par la continuation des mômes fonctions dans les mêmes familles; et si quelques charges municipales ou financières conféraient la noblesse , les exceptions avaient été, dans l'origine , des mesures fiscales ou rémunératoires et non une institution politique.
Je le répète, pour en laisser une idée juste et précise : L'aristocratie partage le pouvoir, la noblesse le sert.
Quoique dans un Etat aristocratique la noblesse ne joue qu'un rôle secondaire, ou se confonde avec l'aristocratie, à Rome, où l'ordre des chevaliers était à côté du sénat une sorte de noblesse, les chevaliers furent toujours hommesde guerre, et Unirent par exercer la justice.
Ainsi, le pair ou l'aristocrate peuvent dire ma dignité ; le magistrat et le militaire disent mon service.
Ce mot de service appliqué aux plus hautes fonctions, inconnu dans ce sens aux peuples anciens, est venu , dans toutes les langues des peuples chrétiens de l'Evangile, qui dit : Que celui qui veut être au-dessus des autres ne soit que leur serviteur (Matth. xx, 26), et qui demande : Qui est le plus grand de celui qui sert ou de celui qui est servi? (Luc. xxn, 27.) Et le peuple n'était-il pas servi par ceux qui étaient voués exclusivement et héréditairement à sa défense par les lois ou par les armes?
L'orgueil ne voit, dans ce service, que des distinctions et des supériorités ; la raison, la conscience et la politique n'y voient que des devoirs.
C'est atin que la noblesse ne fût jamais empêchée par sa faute de remplir ses devoirs politiques, que les mœurs plutôt que 1rs lois, et même plus sages que quelques lois , lui interdisaient tout engagement pécuniaire qui entraînât la contrainte par corps, lui défendaient de se livrer à aucun négoce, trafic, ou autre profession lucrative qui pût le mettre dans la dépendance des particuliers, d'occuper aucun emploi de finance ou même
d'administration civile; et jusqu'à la révolution, un cadet de Gascogne qui n'avait, comme on dit , que la cape et l'épée , et ne pouvait avoir d'autre perspective en se retirant du service, s'il n'y laissait pas la vie ou les membres, que d'obtenir un grade de capitaine d'infanterie et trois ou quatre cents francs de pension, n'aurait pas changé ses épaulettes pour une recette générale. C'est à peine croyable aujourd'hui, et je n'ose l'avancer que sur la foi d'hommes vivants encore qui peuvent en rendre témoignage.
La perpétuité des mômes services dans les familles faisait la noblesse héréditaire, c'està-dire, dévouait la famille, corps et biens, aux mômes devoirs et aux mômes sacrifices ; et si le défaut de santé, de fortune, ou d'autres motifs, ne permettaient pas à tous les individus d'embrasser la carrière du service militaire ou judiciaire, la famille n'en restait pas moins à perpétuité disponible pour le service de l'Etat, et ne pouvait, sans dérog-: embrasser d'autre profession.
L'ancienneté du service honorait une famille, et il est toujours plus honorable de servir l'Etat dans les professions publiques , que les particuliers, dans les professions privées. Les plus anciennes étaient les vieillards delà société politique et obtenaient, à ce titre, la considération et les respects qu'on accorde aux vieillards d'âge, dans la société domestique.
Une fois la noblesse devenue héréditaire comme le pouvoir, il y avait homogénéité parfaite entre le pouvoir et ses ministres ou serviteurs, et cette homogénéité donnait à l'Etat le plus haut degré de force, de résistance et de stabilité.
11 suffit pour s'en convaincre de remarquer qu'en Turquie et en Pologne, où cette homogénéité n'existe pas, ou n'existait pas, puisque en Turquie le pouvoir est héréditaire et ses ministres temporaires ou amovibles à volonté, et sans caractère indépendant du pouvoir, et en Pologne, le pouvoir était viager et la noblesse héréditaire ; car deux causes diamétralement opposées ont produit un résultat semblable, et conduit ces deux sociétés, malgré retendue et la fertilité de leur territoire, leur population nombreuse et la bravoure de leurs habitants, au môme degré de désordre et de faiblesse !
Ce n'est pas sans un profond étonnement
qu'on a dû voir le prodige d'inconséquence de ces pères de famille qui, étrangers, ce
MW PART. II. POLITIQUE. — SUR L'ARISTOCRATIE ET LA NOBLESSE
semble , fiux sentiments les plus naturels intrigues et sans diplomates , s'il fallait des
comme aux connaissances politiques, se sont ministres, ils étaient bientôt trouvés élevés avec tant de violence et d'obstination Bfais avec le temps, l'accroissement de la
contre tout système d'hérédité de noblesse, population et le progrès de l'esprit , progrès
ou de fonctions, comme s'ils voulaient fermer dont [e vjcc profite malheureusement plutôt
a leurs enfants les carrières qu'ils auraient que ]a verlu ( je crimc cst devenu un art , la
eux-mêmes parcourues, et borner ainsi l'a- guerre une science; et il a fallu des hommes
venir de leurs familles. spéciaux , des études et des connaissances
Il faut leur apprendre la raison de cette spéciales, de longues habitudes de juger et de institution d'hérédité politique, introduite par combattre, et ce n'a pas été trop de la vie enla nature et sanctionnée par le consentement tière des hommes qui s'y sont livrés pour acde tous les peuples et la raison de tous les quérir la science du magistrat et celle du, hommes éclairés. guerrier. Le jugement et le combat, qui n'étaient que des accidents, sont devenus des
Cette institution n'est que 1 application à besoins crmanenls f ce qui n-etait qu-un del'économie politique du grand principe de la vdr transitoire est dcvenu un métier de toute division des travaux, principe fondamental Jfl ^ . ^ dang ceg nobles professions comme de l'économie domestique. dans ]qs métierg mécaniqueSi les exemples
Au premier Age des sociétés, et encore de et les leçons des pères ont été la première et
nos jours, dans les lieux et chez les hommes la plus puissante éducation de l'enfance, bien
qui s'en rapprochent le plus, comme dans les autrement efficace que ces écoles spéciales
montagnes de la Corse et à plusieurs égards où les jeunes gens perdent la foi et les mu3urs
dans les nôtres, l'homme fait lui-môme et en échange de quelques connaissances qu'ils
tout seul tout ce que demandent ses besoins, y reçoivent, et deviennent pour des besoins
El est laboureur , maçon , charpentier , char- d'un moment des militaires instruits ou des
*on, tisserand, etc. Il cultive la terre, bâtit sa avocats distingués , et pour toute la vie d-3
maison , fabrique ses outils, tisse ses vête- mauvais citoyens.
ments; bientôt il s'aperçoit qu'en s'adonnant Alors j et Mr celte succeSsion héréditaire exclusivement à un de ces métiers , il fait son et jamais interrompue, d'exemples, de leçons ouvrage mieux et plus vite, avec plus de pro- ct d'habitudes, la société a été garantie confit pour lui-même et pour ceux qui emploient tre le mécnant et contre l'étranger , et le cison industrie, et qui y trouvent une grande toyen? tranquille sur son avenir , a pu se liéconomie de temps et des ouvrages d'un meil- vrcr h ses occupations et au soin de sa forleur service. Les travaux se divisent donc, les tune e^ jg sa famille
différents métiers se distinguent les uns des ,, . , ,
. „ n .. . , , Mais vous qui parlez sans cesse des progrès
autres ; et 1 enfant, élevé sous les yeux de son , . ..* r r
,, AA delà société, remarquez-vous que nous repère et dans son atelier, prend le goût et , ,, - V , , , , „ „
f,, , .. , , ' ,î, .. ° tournons a 1 enfance, et que , semblables aux
1 habitude des travaux quil voit exécuter, . . . . , ,„
..... . x « . hérésiarques qui ont voulu ramener la pn-
auxquels il aide suivant ses forces; et c est ... « ,. i "x i
. ? £ tJ_ mitive Eglise, vous voulez nous ramener à la
ainsi, et non autrement , que se perpétuent ... °. ... ,, , , , ,.
\ , . , . i ,.. , société primitive et aux éléments de la poh-
pour les besoins des hommes les métiers les . «,
plus vils ct les plus périlleux.
La justice criminelle retombe dans le peuple Transportons ces mômes idées dans la so- sans études et sans connaissances par rins.
cieté politique. titution du jury I L'armée retombe dans le
Elle n'a qu'un besoin : sa conservation ; et peuple, sans habitudes de discipline militaire pour l'assurer, elle n'a que deux moyens : el distrait par le soin de gagner sa vie , par la justice contre l'ennemi intérieur ou le mé- l'institution des gardes nationales. Rome naischant, les armes contre l'ennemi extérieur, ou sante prenait à la charrue ses dictateurs et l'étranger. ses COnsuls; nous, au dernier âge de la so-
1 Mais dans les premiers temps , les crimes ciété, nous les prenons à la charrue, au compétaient simples comme les hommes, tout de tjir, à l'atelier, à la boutique môme, nos déviolence et de premier mouvement. La guerre pûtes, nos administrateurs, môme nos pairs : était une irruption soudaine. Tous étaient et institutions des premiers temps, institutions pouvaient ôtre juges et guerriers; et dans les imparfaites, qui ne peuvent pas nlus rassurer sociéiés, sans philosophes, sans partis , sans la société ou dedans que la défeudre au de-
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hors ; institutions que nous devons aux avocats législateurs; car si le peuple souverain est tout le monde, le peuple-pouvoir, le peuple-législateur, le peuple-gouvernement, sont les avocats qui laissent au peuple la théorie de la souveraineté qu'il ne comprend pas, et dont il n'a que faire, et qui gardent pour eux l'effectif et le positif du pouvoir qu'ils exploitent avec le plus grand succès.
Et voyez oi> vous entraîne cette pente rapide vers ce que vous appelez un progrès et sur laquelle vous voudriez en vain vous retenir. On rejette l'hérédité de la noblesse, de la pairie, même de la royauté, et voilà que les saint -simoniens rejettent l'hérédité môme des patrimoines, même celle de la filiation, et prêchent la communauté des biens et celle des femmes. Hélas ! il a suffi d'une des deux pour jeter la moitié du globe dans les absurdités et les corruptions du mahométisme; nous en sommes donc venus, à force de progrès, aux derniers confins de la barbarie.
Mais ce qui a dû pénétrer d'une éternelle douleur les hommes qui ont conservé quelques principes de saine politique, de morale et d'honnêteté publique, est de voir le gouvernement accorder à ces insensés charlatans l'honneur d'une discussion solennelle devant les tribunaux et le public, que leur air composé, leur costume extraordinaire, leur doctrine plus extraordinaire encore , ne disposaient que trop à se passionner pour la politique de la loi agraire et la morale de l'émancipation des femmes.
Et l'on se dispute le ministère d'une société qui tombe en dissolution Quelle pitié !
Je reviens au sujet de cet article. La grande diminution de la noblesse et son appauvrissement, qui ont concouru avec le prodigieux accroissement de nombre et de fortune de la population totale, ont été une des causes de la révolution, parce qu'il n'y a plus eu la proportion nécessaire entre la force physique de la multitude et la force morale pour gouverner par l'influence des exemples plutôt que par des commandements et des lois. Or, à mesure que les sociétés avancenl , les influences font plus et les lois moins.
Malheureusement, le gouvernement n'avait soigné ni le matériel , ni le personnel de la noblesse. En abrogeant les substitutions faites pour conserver les biens dans les familles, substitutions qu'on a voulu remplacer par les majorats, il avait sacrifié la politique aux exigences du fisc. La noblesse, au lieu d'être ré-
g;ô dins ses biens par la loi politique, l'était par les lois civiles, et des dots ou des acquisitions faites sur elle-même dépouillaient une famille pour en enrichir une autre , et accumulaient ainsi les fortunes dans les mêmes mains. Il en résultait une grande diminution dans les familles nobles, car on peut dire qu'un noble qui possédait deux manoirs avait détruit une famille. La noblesse s'appauvrissait ainsi, lorsque tous les moyens de rétablir sa fortune lui étaient interdits. Ce n'était ni le service militaire où elle servait, comme dit Montesquieu, avec le capital de son biem, qui pouvait l'enrichir, encore moins la magistrature, qui supposait la fortune au lieu de la donner ; et si quelques places de cour étaient mieux partagées, les plus rétribuées, comme les ambassades, étaient les plus ruineuses.
D'un autre côté, des distinctions, jadis iffconnues de noblesse de robe, et d'épée, de cour et de province, de gens de qualité et simples gentilhommes, avaient affaibli l'institution en altérant l'égalité qui en était la base, et en effaçant l'ordre pour élever l'individu.
Mais ce qui lui a porté le coup mortel, est, puisqu'il faut le dire, la noblesse ellemême, ou plutôt ses chefs, premiers entre leurs égaux, ceux qui approchaient le plus près de la personne des rois, et dont les ancêtres avaient rendu à l'Etat les services les plus éclatants, et en avaient aussi reçu les récompenses les plus honorables. Séduits par l'éclat, l'opulence et les prérogatives de la pairie britannique, et plus accessibles aux nouveaux systèmes par leur commerce avec les beaux esprits et les philosophes, ils ont voulu faire une révolution pour eux, et l'ont faite pour tout le monde. Ils étaient grands, ils ont voulu être plus grands. Las de servir le pouvoir connue nobles <'t pairs entre eux (et déjà les (ils «les pairs renonçaient au service militaire), ils ont voulu le partager et être pairs de la royauté, c'est-à-dire, rois euxmêmes, et la fureur de la pairie a gagné la tète de la noblesse en France, en Piémont, à Naples, etc.
Mais quand la tète de la colonne avance d'un pas, tout, jusqu'au dernier, se met en mouvement. Les grands ont voulu être pois, les petits ont voulu être grands, et comme avec tant de pouvoirs, il n'y a plus eu de pouvoir, il n'y a plus eu non plus de sujets, et le nom ue sujet a été changé en celui de citoyen, titre équivalent à celui de noble dans tout état républicain. Le roi seul ne pouvait
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monter, aussi dans le mouvement général, il est descendu.
Tous ont été rois, excepté le roi, et l'éclipsé de ce soleil du monde politiques plongé la société dans les ténèbres. En sortirons-nous? Les hommes d'esprit qui se trouvent dans les différentes fonctions h la tête du gouvernement, s'apercevront enfin de l'impossibilité de gouverner la société dans le système qu'ils poursuivent avec tant d'efforts, si toutefois gouverner la société est autre chose qu'en tirer des soldats et des impôts ; e1 des Français voudront-ils consommer la ruine de la France ?
Quant au personnel de la noblesse, les gouvernements monarchiques ont trop oublié que, s'ils ne peuvent gouverner le peuple qu'en masse, ils doivent gouverner la noblesse en détail, et pour ainsi dire, par individus» tout régler dans ceux qui doivent être la règle de tous, et punir sévèrement tout ce qui dans la conduite même privée du noble, peut être sujet de scandale, et nuire à la considération qui doit être sa première force.
Alors, au lieu d'être un objet d'envie, la noblesse serait pour ceux qui peuvent y prétendre, un objet de frayeur h la vue des sacrifices qu'elle impose.
C'est une utopie, dira-t-on.... Je le crois aussi, mais sans en espérer le succès. Aujourd'hui qu'on ne voit que des utopies d'erreur et de désordre, et qui n'ont été que trop réalisées, je mettrai cette utopie de perfection sous la protection d'un des plus grands génies et des meilleurs esprits qui aient paru dans le monde, de Leibnitz, à qui dans toutes les partiesdes connaissances humaines, aucune autorité contraire ne peut être opposée. Son opinion sur le sujet qui nous occupe est trop remarquable pour n'être pas citée. Il écrivait en 1714, et prévoyant dès lors la révolution dont l'Europe était menacée à la fin de ce siècle, il l'attribuait aux livres à la mode, et aux passions de ceux qui, se croyant déchargés de l'importune crainte d'une Providence surveillante et d'un avenir menaçant, lâchent la bride à leurs passions brutales, et seraient capables, pour leurs plaisirs et leur amusement, de mettre le feu aux quatre coins de la terre, « et j'en ai, dit-il, connu de cette trempe. » Il ajoute : « Tout ce qu'une merveilleuse vigueur de corps et d'esprit, au milieu des privations et des tortures, l'ait dans les sauvages un point d'honneur des plus singuliers, pourrait être acquis parmi nous, par
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l'éducation et des privations bien réglées. Je ne m'attends pas qu'on fonde de sitôt un ordre dont le but serait d'élever l'homme à un si haut point de perfection. Comme il est rare qu'on soit exposé aux extrémités où l'on aurait le besoin d'une si grande foire d'âme, on ne s'avisera guère d'en faire provision aux d puis de ses commodités ordinaires, quoiqu'on ygagnerail incomparablement plus qu'on n'y perdrait, et cependant eela es* nne preu que le bien surpassele mal, puisqu'on n'a pas besoin d'un si grand remède. »
Au point où est parvenue aujourd'hui la société, aux dangers qui la menacent, i ! lorsque nous connaissons tous tant d'hommes delà trempe de ceux dont parle Leibnitz, et qui pour faire triompher leur ambition, leur cupidité, leurs ressentiments et leurs systèmes, mouraient le feu aux quatre coins de la terre, Leibnitz jugerait que la société est exposée hdes extrémités où elle a besoin dune grande force d'âme, et que le mal surpasse assez le bien pour quelle ait besoin d'un si grand remède.
C'est une utopie, sans doute, et cependant j'ose dire, avec une profonde conviction, que le salut de l'Europe est dans quelque chose de semblable.
Rien, h mes yeux, n'en prouve mieux la nécessité que l'acharnement qu'a mis la révolution à persécuter et proscrire l'institution religieuse la plus forte qui ait jamais paru et qui aurait pu être le type de l'institution politique dont parle Leibnitz.
Cependant, malgré l'affaiblissement du corps de la noblesse et les vices de quelquesuns de ses membres, la magistrature française et la noblesse française avaient jeté en Europe le plus grand éclat par leurs vertus civiles et. politiques. L'une avait jugé avec probité, indépendance et sévérité, l'autre conseillé avec sagesse ou combattu avec valeur, et elles avaient donné dans tous les temps de nobles exemples décourage, d'intégrité et de fidélité.
Elle a mis le sceau à sa réputation et dignement terminé sa carrière politique par l'émigration, dernier soupir de l'esprit chevaleresque et le plus mémorable exemple des sacrifices à ce qu'elle a cru son devoir qui ait été donné depuis les croisades. Je n'ignore pas les reproches qu'on lui a faits; les uns auraient voulu qu'elle restât pour défendre le roi, comme si la noblesse sans chef, soi,:-, point de ralliement d e, ui & • ;-
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mille, sur le vaste territoire de la France, au milieu d'un peuple en fureur, eût pu défendre quelque chose ; les autres, sans oser le dire, ont regretté qu'elle ait par sa fuite, fraudé la guillotine, comme leurs suppôts accusaient de voler la nation ceux qui cherchaient à sauver quelques débris de leur fortune de la rapacité des agents de la convention. La noblesse peut dire comme Cicéron rendant compte à son ami Aulus Torquatus des motifs qui l'avaient engagé à quitter l'Italie pour se réunir à Pompée : « Ce n'est pas, » dit ce vertueux Romain. « pour mettre a profit la victoire que j'ai abandonné ma patrie, mes enfants et mes biens ; mais dans la persuasion que je m'acquitterais d'un devoir juste, sacré, indispensable que la profession honorable dont j'étais revêtu m'imposait envers l'Etat. » Noncnim nos arbitror victoriœ prœmiis ductos, patriam olim et liberos et fortunas reliquisse,
sed quoddam nobis offteium et justumet pium etdebitum reipublicœ nostrœqac dignitati videbamus sequi (001).
La postérité qui reçoit l'appel des malheureux prononcera entre tous les partis. Mais quelque jugement qu'elle porte sur cette mémorable époque de la société, elle ne pourra s'empêcher d'admirer dans un siècle de corruption, de mollesse et d'égoïsme, un esprit de vie et de force chez une nation où de si grands sacrifices défendus sous les peines les plus sévères par l'autorité la plus redoutable, ont pu être commandés par le sentiment de l'honneur et du devoir. Puissent les chefs des nations avoir à l'avenir des serviteurs plus heureux ! ils n'en auront pas de plus fidèles.
Infelix ! utcunque ferenl ea facta minorps, Vincet amor patria?, laudumque immensa cupido. (Virg., Mneid., vi, 823, 824.1
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Le public a été constamment trompé sur les véritables causes de la haine que les libéraux de toutes les époques et de tous les noms ont jurée à la chambre de 1815.
Il a cru sur parole que ceite haine n'avait d'autre motif que la sévérité de cette chambre envers quelques personnes ; et c'est pour le lui persuader qu'a été inventé l'heureux parallèle des égarements de 1703 et de la terreur de 1815.
Ce ridicule contraste par lequel les hor/i mes de 93, qui l'ont imaginé, ont voulu sauver leur honneur aux dépens de leur raison, aurait dû tout seul avertir les bons esprits que le mal n'était pas là, et qu'on ne faisait tant de bruit des prétendues violences de la chambre de 1815, que pour distraire l'attention publique, et ['empêcher de se porter ailleurs.
En général les révolutionnaires au-dessus des faiblesses do l'humanité comptent la révolution pour tout, et pour rien la vie des hommes, même des leurs; et comme en 1793 ils tuaient les honnêtes gens par pur amour des principes; aujourd'hui c'est encore par amour des principes qu'ils veulent sauver les coupables.
Encore une fois il faut chercher ailleurs la cause de celte haine active et opiniâtre : ce n'est pas pour .avoir banni quelques ré-
volutionnaires, que la chambre de 1815 est poursuivie par la calomnie, mais pour avoir arrêté la révolution, et l'avoir même forcée de rétrograder.
Le lien conjugal est le fondement de tout l'édifice social, et c'est pour cela que la religion, garantie et amie naturelle de la société, en a consacré l'indissolubilité, et que la révolution, ennemie naturelle de la société, a voulu à tout prix établir en principe la faculté de le rompre.
Aussi remarquez qu'il n'y a pas eu dans le monde de grande erreur de doctrine qui n'ait attaqué sous une forme ou sous une autre la sainteté du mariage, tantôt par excès de sévérité, tantôt par excès de relâchement, tantôt en défendant les secondes noces, tantôt en permettant les noces indéfinies; dans l'Orient, en autorisant, comme Mahomet, la polygamie actuelle; en Occident, en permettant, avec Luther et Calvin, la polygamie éventuelle ou le divorce.
Cette faculté du divorce, qui flatte a la fois toutes les faiblesses de l'homme, les dépravations de son cœur, les inconstances de son esprit, l'entraînement de ses sens, devait avoir de nombreux partisans; les uns en défendaient la théorie, les autres se contentaient de la mettre en pratique; mais la religion, gardienne inflexible de toutes les y a.
rites, en condamne le principe, parce que la pratique en est mortelle pour la société domestique, et incompatible avec le bon ordre de la société publique.
Chargé du rapport sur l'abolition de la faculté du divorce, l'auteur de cet article ne fut pas longtemps à s'apercevoir de l'intérêt qu'on portait è cette question. Il fut accablé de lettres anonymes écrites par des plumes exercées; les unes discutaient, les autres menaçaient, d'autres injuriaient; mais ce qui le frappa le plus alors dans ces lettres, et qui aujourd'hui se retrace le plus vivement à son esprit, ce furent les prédictions ou les avertissements qu'elles contenaient, et qui lui parurent alors bien hasardés. Ainsi, on prévenait le rapporteur que, même le divorce aboli, le gouvernement n'irait pas plus loin, et ne porterait aucune loi pour en régulariser les effets, ou ceux de la séparation qui rétablissait l'abolition du divorce; que malgré les désirs de la majorité de la chambre, la tenue des registres civils ne serait pas confiée aux ministres de la religion ; et qu'enfin tôt ou lard le divorce serait rétabli : prédictions dont les unes se sont vérifiées, et les autres le seront certainement, dès que la loi des élections aura porté tous ses fruits, et livré aux partisans des révolutions la législation de la France et son administration. La loi portée contre le divorce sera la première attaquée.
Le divorce fut donc mis en délibération; mais ce qui désola ses partisans, est qu'ils n'osèrent pas le défendre, tant l'opinion publique d'un peuple raisonnable en demandait impérieusement l'abolition 1 Ils se rendirent donc sans combat, comptant, pour reprendre ce poste important, sur des intrigues dont certainement le succès à cette époque pouvait, aux plus prévoyants, paraître une chimère.
La révolution perdit donc dans cette occasion ce qu'ello regardera toujours comme sa plus précieuse conquête : à la vérité elle en recula le moment tant qu'elle put, et l'abolition du divorce ne fut décrétée qu'aux dernières séances de celte niémorablo session.
Le bannissement des hommes du 21 janvier avait précédé. Les libéraux les auraient, pour tout autre motif, abandonnés à la justice de la chambre; mais ces hommes avaient fait la plus rigoureuse et la plus solennelle application du principe de la souveraineté du peuple; et leurs amis soutenaient la légitimité du principe, tout en blâmant ou en
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n'osant défendre l'irrégularité de la condamnation. A leurs yeux, les votants du 21 janvier n'étaient pas coupables pour avoir jugé, mais pour avoir mal jugé; car, et ceci est digne de remarque, quand les libéraux accusent la Chambre de 1815 d'avoir banni les hommes du 21 janvier et du 20 mars sans les avoir jugés, et do n'avoir tenu aucun compte de l'amnistie qu'ils avaient reçue, sait-on ce qu'il faut voir dans ce raisonnement captieux? précisément le contraire de ce qu'il semble dire. D'un côté, ils réclament l'amnistie qui, s'appliquant à toutes les espècesde volants, jette un voile sur le principe de la souveraineté populaire, en laissant incertain si les amnistiés étaient coupables pour avoir jugé, ou pour avoir mal jugé; de l'autre, ils reprochent à la chambre de ne pas les avoir jugés, parce qu'en les jugeant elle-même, ou les faisant juger, elle aurait également consacré le principe, puisqu'elle aurait puni ceux qui avaient condamné 5 mort l'innocent, et non assurément ceux qui avaient jugé le roi : autrement, il aurait fallu punir tous ceux qui avaient prononcé contre le roi une peine quelle qu'elle fût (ce qui n'eût pas été injuste, mais excessif, vu les circonstances), et il n'y aurait eu à l'abri do poursuites que le petit nombre de ceux qui avaient déclaré que le roi n'était pas justiciable de l'assemblée, et qu'ils n'étaient pas ses juges.
Ainsi les lioeraux se plaignent amèrement que nous n'ayons pas jugé, parce qu'en condamnant les bourreaux, nous aurions absous les juges. Quelques hommes peut-être auraient péri; mais le principe eût été sauvé, et il eût été décidé qu'on pouvait juger le roi, pourvu qu'on ne condamnât pas à mort l'innocent
L'indissolubilité du lien conjugal et l'indépendance de la royauté sont donc deux postes importants d'où la révolution a été débusquée, et l'on peut même dire que ce sont les deux seuls qu'elle ait perdus.
Il n'en fallait pas tant pour exciter contre cette chambre la haine de tous les fauteurs de la révolution. Qu'elle s'en console; la postérité, plus équitable, dira qu'elle a relevé en Europe l'étendard de la religion et de la royauté; qu'elle a voulu donner à la France le seul gouvernement qui puisse lui convenir, et à l'Europe les seules garanties qui puissent la tranquilliser; qu'elle a voulu arrêter la honteuse dilapidation des biens publics, prévenir l'extension immodérée du système de crédit, rétablir l'ordre dans les
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finances, en arracher les derniers débris à l'avidité des agioteurs; qu'elle a toujours demandé la justice dans les lois, la modération dans les impôts, l'économie dans les dépenses, la fermeté dans le gouvernement; ses intentions ont été méconnues, ses vues contrariées; mais l'estime des sens de bien a récompensé ses efforts; et, quels que puissent être les effets de la haine qui la poursuit, l'auteur de cet article regardera toujours comme l'époque la plus honorable de sa vie, celle où, sans l'avoir demandé ni même désiré, il a été associé à ses travaux
Les factieux, au fond au cœur, lui rendent plus de justice; ils savent très-bien que hors le bannissement des régicides relaps que les députés de 1815 devaient à la France, à l'Europe, au monue entier, puisqu'ils le devaient à l'honnêteté publique et à la justice éternelle, toutes les autres rigueurs ont été provoquées par le ministère qui est allé plus loin dans l'exécution, que la chambre ellemême dans ses résolutions; mais comme ils veulent la révolution, toute la révolution, et rien que la révolution , ils ne pardonnent pas à la chambre de 1815, d'avoir arrêté l'essor qu'elle voulait prendre au sortir du despotisme de l'empire.
Aussi, dès les premiers pas qu'elle fit dans la carrière, sa perle fut jurée. J'acquis et je donnai la certitude de sa dissolution prochaine dès le mois de mai, et lorsque ceux de qui cette mesure paraissait dépendre ne !a voulaient pas, et peut-être n'y songeaient pas.
Quoi qu'il en soit, la chambre fut dissoute; et comme la monarchie en France avait eu sa restauration , la révolution put dater la sienne du 5 septembre 1816.
Aussi les éloges les plus emphatiques de cette mesure sont-ils devenus un refrain obligé dans tous les écrits, môme séditieux, publiés depuis cette époque; et cela seul aurait dû avertir les hommes qui nous gouvernent de ce que les révolutionnaires en avaient espéré, et dece que eux, ministresdu ioi, devaient en attendre.
J'ai exposé les causes de la dissolution de la chambre de 1815. Les moyens ont été des préventions inspirées aux hommes en place, des irritations trop vivement ressen-
lies, des craintes que la réflexion aurait fait évanouir : comme si des hommes d'Etat ne devaient pas être au-dessus des préventions, des irritations et des craintes 1 comme s'il devait rester du moi dans les hommes appelés à diriger les autres! Nous en indiquerons les principaux effets, qui devaient être et qui ont été en contradiction avec les devoirs des ministres et les intérêts do la royauté.
Mais, avant de nous livrera cette discussion, il faut s'arrêter sur le reproche fait au coté droit de la chambre.de 1815, et des sessions suivantes , d'aspirer au ministère, et de ne tourmenter les ministres que pour les remplacer. Les indépendants les en accusent; les ministres ou les ministériels les en accusent plus vivement encore : les premiers par jalousie, parce qu'ils n'osent et ne peuvent y prétendre; les autres, parintéiêt personnel et pour conserver le pouvoir.
Mais, d'abord, tout homme qui est nomme député, s'il se sent ou se croit quelque capacité et quelque considération, doit prétendre aux premières places de l'administration, comme tout jeune homme nommé à une sous-lieutenance doit aspirer aux premiers rangs de l'armée, et tout jeune avocate siéger sur les Heurs de lis. Cette honorable émulation est tout à la fois dans la nature des hommes et dans l'essence et l'intérêt du gouvernement représentatif. Et ne nous at-on pas dit mille fuis, et sous toutes les formes, que ce qui distinguait ce gouvernement entre tous les autres , était la facilité donnée au peuple de tirer de l'obscurité les hommes de mérite, au roi de les connaître, à l'Etat de les employer? et n'est-ce pasprécisément à celte facilité de remplacer les ministres par des membres de la chambre des Communes ou de la chambre haute que l'Angleterre a dû les succès de son administration, continuellement altentive à corriger les vices de sa constitution?
Celte accusation de la part des ministres est ridicule, parce qu'elle est intéressée ; de plus, elle est injuste, car cette émulation est aussi naturelle h l'homme qu'elle est utile à l'Etat; et des ministres forts de leur solidarité, et cuirassés devant et derrière, contre le peuple et contre le roi par leur responsabilité, ont dans ces sortes de gouvernement, une telle puissance, que la crainte
1 1 ) Cette chambre , qu'on représente comme si tanls des rem -jours, et le lendemain même de cette intolérante et m violente, ne fit aucune difficulté cruelle époque. puur admettre dans son sein plusieurs représen-
d'être renvoyés, bien mieux l'ondée que celle d'être récusés, 'peut seule les contenir dans des bornes légitimes. Je me souviens, à ce propos, d'avoir lu, il y a quelques mois, dans un journal ministériel, le conseil donné aux électeurs de ne nommer pour députés ni gens d'esprit, ni beaux parleurs, ni savants, mais des hommes simples et de bon sens, comme de bons négociants, de bons fabricants, do bons cultivateurs, choix excellents, et qui ne pourraient certainement causer aucun ombrage aux ministres. Au reste, ils n'ont, en général , accusé d'ambition que le côté druit de la chambre, exception honorable, qui dit assez haut que s'ils redoutent lus opinions des libéraux, ils ne craignent pas leur concurrence , et effectivement les libéraux se rendent justice, et ne pouvant pas être ministres, ils commencent à llalter dans le côté droit ceux qui pouraientle devenir; et déjà ils font des compliments à notre illustre ami, M. de Villùlc, qui a montré une rare capacité, et qui sera tôt ou tard appelé au ministère.
Il ne s'agit donc pas de savoir s'il y a dans le côté droit de la chambre des hommes qui aspirent au ministère ; car il y en aura éternellement dans toutes les chambres et dans tous leurs côtés; mais, s'ils ont trahi, dans cet espoir, la cause dont la défense leur était confiée , s'ils ont montré constamment et selon les circonstances, ou une adhésion empressée aux vues du ministère, ou une opposition raisonnée. Or. je ne crains pas de dire que, dans toutes les occasions importantes, nous avons appuyé les ministres, quand les ministres ont fait des propositions monarchi<]ues, ou nous les avons combattus, quand ils en ont fait d'opposées ; et on ne pourrait réfuter cette assertion sans s'appuyer sur des principes démocratiques que le côté droit repoussera toujours avec horreur , comme un moyen de despotisme pour les rois et d'esclavage pour les peuples. Il serait bien plus vrai de dire que les ministres veulent les places qu'occupent les membres du côté droit, et les tirer de la chambre pour y faire entrer leurs partisans.
Je reviens aux effets de l'ordonnance du ô septembre.
11 était évident, pour ceux du moins qui ont le temps de réfléchir sur les hommes et sur les choses, que le ministère ne pouvait détruire ou déprimer le côté royaliste de la chambre, sans élever d'autant le côté répu-
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blicain ; car il ne peut y avoir dans (es esprits, quoi qu'un dise et quoi qu'on fasse, que deux opinions politiques, parce qu'il n'y a dans la nature de la société que deux politiques et deux constitutions, l'unité de pouvoir ou sa pluralité. La preuve en est évidente même en Angleterre, où l'opinion monarchique se renforce, on peut dire, à vue d'util, à mesure que l'opposition démocratique devient plus exallée et plus opiniâtre. Il est vrai que la monarchie d'Angleterre n'est pas, dans ses formes, celle de l'ancienne France ; l'une est l'œuvre du temps, l'autre était fdle de la nature. La nôtre aujourd'hui est le résultat de la révolution; elle a suivi l'évolution de la monarchie. Les ministres ont donc voulu écarter à la fois les royalistes et les républicains trop prononcés dans leur opinion, et ils ont cherché à former un tiers-parti qui ne fût ni l'un ni l'autre ; semblables à des médecins qui voudraient trouver un état entre la santé et la maladie. Ils ont fait ou voulu faire ce parti à force de destitutions et de promotions, et ce parti impossible n'a pu recevoir d'autre nom que celui de ses fondateurs , et il s'est appelé ministériel. C'est effectivement le seul nom qui pût lui convenir; car celui de constitutionnel est réclamé et par les libéraux, qui se prétendent aussi constitutionnels que qui que ce soit, et par les royalistes qui sont plus véritablement constitutionnels que tous les autres. Mais, si ce parti pouvait exister comme tous les partis mitoyens, il ne prendrait des deux systèmes opposés dont il se compose, que leurs excès, et il serait à la fois servile envers l'autorité et faible pour les caprices du peuple.
C'était là une grande erreur de la part du ministère, et, si je voulais être impoli, je pourrais , après l'expérience de la révolution, donner à celte erreur un autre nom ; aussi qu'est-il arrivé? Ce qu'on aurait dû prévoir : c'est que les ministériels, ne pouvant tenir dans ce juste milieu qui sera toujours une chimère, se sont tournés, les uns à droite, les autres à gauche, et que le mi nistère est contraint d'avouer qu'il n'a point de parti à lui et sur lequel ii puisse corn; ter. iMais les libéraux le [trouvent bien mieux lorsqu'ils recommandent aux électeurs qui vont s'assembler, d'exclure les royalistes, et ne leur permettent tout au plus que des ministériels ; c'est dire, je pense, assez clairement, qu'ils ne craignent pas un parti qui ne peut opposer à leurs
projets de résistance efficace , parce qu'il n'est pas lui-même dans un état décidé, et qu'il ressemble à un homme qui voudrait soutenir un énorme fardeau, en se tenant en équilibre sur la corde. La victoire entre les indépendants et les ministériels ne serait pas longtemps indécise ; les uns attaqueraient avec toute la force de la nature : car la république est aussi dans la nature, mais dans la nature mauvaise et corrompue ; les ministériels ne se défendraient qu'avec un système tout artificiel, un système que l'esprit a fait, que l'esprit défend ; et c'est précisément ce qui flatte et ce qui trompe les hommes qui n'ont que de l'esprit, car il en faut beaucoup pour se souteuir dans une fausse position.
La grande méprise de la France ou plutôt de l'Europe, est de ne vouloir que durelatif dans la constitution où il faut de l'absolu, parce qu'une constitution est une application de principes à la société, et de vouloir de Y absolu dans l'administration où il ne frmfque du relatif, parce que l'administration estime application de la constitution aux individus.
nous en avor s, ne pourront se rendre raison des préférences.
Aussi, parce que le système général est faux, tous les systèmes particuliers sont en contre-sens de la monarchie et de l'intérêt général, tous marqués au coin de la démocratie et des intérêts personnels, ressort unique de cette forme turbulente de gouvernement.
Ainsi, nous avons pris des dettes, du crédit, de l'agiotage et des confiscations de biens publics pour un système de finances ; des destitutions et de l'espionnage pour un système d'administration ; de l'instruction, bonne ou mauvaise, pour un système d'éducation; la conscription pour un système militaire; de la morale pour la religion, et des arrêts pour la justice. Contents de vivre au jour le jour, nous sommes sans cesse aux expédients, nous qui avons de si grandes ressources, et nous faisons de la publique comme les jeunes gens font des affaires. Nous dévorons le capital de la France, autrefois si riche, maintenant si épuisé. Bientôt nous aurons tout consommé : religion» morale, éducation, vertus privées, vertus
J'ai supposé la victoire bientôt décidée publiques, lois, mœurs, décence, bon sens entre les libéraux et les ministériels, et il même et intelligence, nous aurons tout confaut savoir auparavant s'il y aurait entre eux sommé, et sans avoir rien reproduit. On di-
combat sérieux. Entre les libéraux qui veulent la charte démocratique, et les royalistes qui la veulent monarchique, que peuvent vouloir les ministériels ? Qu'elle ne soit ni trop démocratique, ni trop monarchique; soit: mais les libéraux certainement en di-
rait que nous ne comptons plus avoir d'héritiers de notre sang et de notre nom ; et certes ils ne sont pas du sang français, ils ne méritent pas même le nom de Français les hommes qui, au milieu de nous, menacent de nous succéder. Partout une cupidité in-
sent autant, et où sera la limite du plus, du satiable, uno jalousie effrénée, un orgueil moins, du trop ou du trop peu, dans les es- satanique, une honteuse ignorance, haino paces indéfinis d'une chose toute morale, où des bons, faiblesse pour les méchants, hor-
s'agiteut l'imagination et ies passions'
reurdes bonnes doctrines, complaisance pour
Mais s'il y a eu de l'esprit en France, et les mauvaises . el pon cherche en vain cette môme trop d'esprit, la raison encore n'y a élévation de sentiments, cette fermeté de pas manqué, et jamais chez aucun peuple ,)rjnci,.cs, ce généreux mépris de tout ce les vrais principes de la société n'ont été qui estmot, source des plus nobles inspiraplus clairement définis, plus savamment ex- tionSj des J)lus héroïques sacrifices, et de ce posés, plus éloquemment défendus; et en prof0nd amour de l'ordre, qui distingue les oubliant volontiers la part que j'ai pu pren- hommes destinés 5 sauver les empires mal-
dre à celte lutte honorable, j'oserai dire que la postérité s'étonnera que le ministère, qui avait à sa disposition de si riches matériaux, ait été prendre pour règle de conduite dans
gré les peuples, et, quand il le faut, malgré les rois.
Nous voulons gouverner les hommes, et les gouverner sans religion, sans éducation,
un Etal comme la France, une politique de sans justice, avec des opinions divergentes,
rebut, qui traînait depuis des siècles dans les écrits les plus décriés, et qu'on a rajeunie avec un mauvais vernis d'idéologie moderne ; et un jour, en comparant les opi-
nions et même les talents, nos neveux, si
des résistances systématiques et des équilibres impossibles entre des passions opposées ; aussi voyez que d'art il y faut, que de mystères, que d'intrigues et de combats 1 La science du gouvernement, la plus facile du
toutes, parce qu'elle est à la l'ois la plus nitutelle «t la plus nécessaire, est devenue un inextricable labour el un problème insoluble. Il me semble voir ces malheureux enfants des îles Baléares, qui ne pouvaient, dit-on, satisfaire le besoin le plus naturel à l'homme, et prendre quelque nourriture, qu'ils n'eussent à coups de fronde déniché un morceau de pain du sommet de l'arbre où on l'avait placé.
je n'ai jamais montré d'intention hostile contre les premiers agents du pouvoir, et j'éprouve encore moins d'ambition pour les places dont ils disposent ; pour qui a la voix et l'oreille justes, il est trop difficile ù'accompagner quand on chante faux. Mais ils se trompent, et je regarde comme un devoir pour moi de le leur dire; ils se trompent, et, pour leur malheur comme pour le nôtre, ceux qui s'obstinent à gouverner la France par des maximes jusqu'à nous étrangères à toute société.
La société, qui doit être un lieu de repos pour les bons, (je répression pour les méchants, d'ordre pour tous, on en l'ait une arène où toutes les passions se disputent l'empire, et ne suspendent un moment cette lutte opiniâtre que pour se réunir contre l'ordre et la vertu, leurs communs ennemis. Si, à celte frénésie du mal, les hommes éclairés et sages opposent l'enthousiasme du bien, ce sublime mouvement qui honore le plus la nature humaine, est traité d'exagération, flétri par un nom ridicule, puni comme un crime. On éloigne de toutes les places ces vertueux enthousiastes, pour y appeler des mécontents, qui, par intérêt, l'ont taire leurs sentiments, se réservait de les satisfaire quand il en sera temps, et décidés à bouleverser la société pour conserver le pouvoir. En vain on regarderait cel état comme passager, et le dernier soupir d'une révolution qui expire; il ressemble bien
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plus aux premiers symptômes d'une révolution qui recommence, et, après quatre ans de restauration, où en sommes-nous, et que voyons-nous? La fidélité est persécutée et le régicide justifié. Les tribunaux, s'ils veulent dans leur propre sein sévir contre des perturbateurs, sont livrés à la diflfamation; la religion est bannie de nos lois, et bientôt la royauté le sera de nos mœurs; la littérature autrefois l'honneur de la France, n'est plus qu'une spéculation de sédition et de calomnie; les jeunes gens, espoir de la patrie, égares par une instruction fausse et coupable, menacent d'en devenir le fléau, et cette génération qui commence s'apprête à paver à celle qui l'a précédée les leçons qu'elle en a reçues. On a lâlé l'ancienne nation, et on l'a trouvée lasse de révolutions dont elle n'a recueilli que des désastres. On s'adresse à la nouvelle nation, qui n'a pas connu la révolution, et qui est toute neuve pour ses illusions. Mais en 89, les meneurs et les menés étaient aussi égarés les uns que les autres, et rêvaient ensemble le bonheur commun ; aujourd'bui ce sont des fripons très-éclairés sur les résultats des révolutions, et qui, pour leur profit personnel, veulent y précipiter une jeunesse sans expérience*. Nul remords du passé, nul repos pour le présent, nulle sécurité pour l'avenir; et, en comparant les époques et ces premières années de la révolution, où un délire presque général pouvait excuser toutes les extravagances, et celles qui ont suivi la restauration, et qui devaient assurer le triomphe de toutes les bonnes doctrines, de tous les sentiments honnêtes, et ramener l'ordre à la suite de la légitimité, on est tenté de retourner le mot des libéraux; mais, en consentant à dire avec eux les erreurs ou les égarements de 93, on ne sait en vérité quel nom donner à tout ce qui se passe depuis 1815 (!)•
(1) Depuis que cet article a été écrit, on a lé à l'humanité, à l'hospitalité et à l'honneur du vu l'inconcevable indulgence du jury pour l'abomi- peuple français, cable jeu de mots par lequel des écrivains ont insul-
SUR LE CHANGEMENT DE MINISTERE
A l'instant que la guerre s'éloignait de nos frontières, la division éclatait dans le sein du ministère. Les étrangers félicitaient noire administration de la marche qu'elle avait suivie, et notre administration ellemême jugeait que celte marche n'était pas la plus sûre, puisqu'elle proposait une place éminente dans une administration à un député connu par la constance et la fermeté de son opposition à l'ancienne.
Dans une monarchie indépendante, un changement de ministère est une intrigue; sous un gouvernement représentatif, il est un système.
Comme le ministère est obligé, dans ces gouvernements, de marcher sur une ligne mathématique, une ligne sans largeur, entre la constitution royale et la constitution populaire, et que tandis qu'il tient les rênes, d'autres poussent aux roues avec des forces nécessairement inégales et variables, il est entraîné en deçà ou au delà de la ligne constitutionnelle, sans qu'il puisse s'en défendre. Quand il a trop versé d'un côté, il faut qu'il se rejette de l'autre; et alors un changement de ministère devient nécessaire, parce qu'un changement de conduite est devenu inévitable. On veut suivre une autre route, et on prend d'autres guides.
Dans ces sortes d'Etats, on regarde comme un dogme l'unie du ministère, et avec raison, parce que le ministère doit être un, partout où les principes de la constitution sont deux, sous peine aux. ministres de ne pouvoir marcher ensemble; et cependant il n'y a pas de gouvernement où il soit plus difficile de former ou de maintenir celte unité. En effet, les constitutions représentatives n'ayant rien d'absolu, et n'étant qu'une combinaison artificielle et plus ou moins ingénieuse de noire esprit et de nos intérêts personnels, chaque ministre, suivant la trempe de son esprit ou de son caractère , entre plus ou moins dans ce système factice, et prend ou laisse /dus ou moins des deux systèmes opposés dont il est formé.
C'est là l'histoire et la raison de tous les changements de ministère en Angleterre;
ministère tantôt mgh et tantôt tory, et souvent aussi difficile à former d'éléments compatibles que facile à se dissoudre par incompatibilité d'éléments.
Cette forme de constitution, devenue l'unique pensée de l'Europe, a cependant moins de dangers pour le ministère anglais que pour le nôtre, parce que leur ministère est plus à l'aise dans leur système, et marche d'un pas plus assuré dans une voie plus large. Les Anglais n'ont pas fait leur constitution a priori : elle a pris racine dans le sein d'une royauté souvent même trop arbitraire , et s'est développée à l'aide du temps et des événements. Chez eux, la monarchie est l'aînée, et la république la cadette; et l'une, avec raison, a pris jusqu'ici le pas sur l'autre. En France, nous avons écrit notre constitution, et nous nous sommes imposé la nécessité d'interpréter nous-mêmes notre écriture. La monarchie nouvelle et la république sont nées ensemble de la révolution; et ces deux jumelles, comme Jacob et Esaù, se battent dans le sein de leur mère. Le temps, en Angleterre, explique la constitution et la modifie, pour l'appliquer aux besoins des hommes; en France, les hommes l'expliquent et la modifient, pour l'appliquer aux nécessités des temps. Or, si l'on peut parler ainsi, le temps fait toujours tout à temps, et les hommes, trop souvent, font tout à contre-temps.
Prenons pour exemple, chez ces deux peuples, le mode des élections. Tout bizarre qu'il est ou paraît être en Angleterre, j'ose dire que le temps, et le temps tout seul, l'a singulièrement adapté aux circonstances où se trouve tout peuple puissant et riche, chez qui de prodigieuses inégalités de fortune peuvent allumer d'ardentes cupidités et produire de grands bouleversements de propriétés. Les propriétaires et le gouvernement y sont devenus, de fait, les maîtres des élections ; et s'il en résulte dans quelques lieux de ces scènes de désordre, que le peuple partout prend pour de la liberté, il en sort, comme effet définitif et en réalité, une sécurité générale pour les propriétaires,
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premiers intéressés au maintien de lu société civiie, et pour la propriété qui en est le premier intérêt. Là, on n'a pas cru avoir oesoin de patentés à cent écus pour représenter et garantir la propriété mobilière ;on a vu des producteurs dans les seuls propriétaires de terres, des consommnieurs dans tout le reste, et on a cru qu'il suffisait de garantir la reproduction pour garantir la consommation.
En France, nous avons fait une représentation adéquate, uniformément distribuée sur toute la surface du territoire, exactement répartie entre les possesseurs de capitaux et les propriétaires de terre. Rien de plus régulier et de plus tranquille que nos collèges électoraux, dont nous avons réglé, par une loi, les fonctions les plus minutieuses, où tout est fixé avec la dernière précision, jusqu'à l'heure des séances et le nombio de jours qu'elles doivent durer; et avec cette régularité matérielle nous sentons tous, après deux ou trois ans d'exécution, le vice moral de la loi, et qu'elle doit nous conduire à un bouleversement total, pour peu que l'autorité sommeille, et môme quand elle aurait les yeux ouverts, et nous y trouvons tous des motifs égaux à de douloureuses craintes ou à de coupables espérances.
Ainsi, en Angleterre, la loi ou plutôt la coutume est sage dans son principe, parce qu'elle est monarchique, et l'exécution quelquefois tumultueuse; en France la loi est fausse, parce qu'elle est démocratique, et son exécution paisiblo et régulière. Je sais bien qu'on croit en sauver le danger par l'inlluence que peut prendre le gouvernement sur les élections. En Angleterre aussi, le gouvernement se sert de son influence pour diriger les choix. Mais là, l'action de l'administration est secondée par la loi: ici elle sera toujours contrariée par elle, et ce (jui contrarie toujours finit par l'emporter.
L'Etat en France avait donc beaucoup trtp versé du côté populaire : le danger est devenu évident pour la France et môme pour l'Europe; et il a paru nécessaire de sortir de l'ornière pour regagner le milieu du pavé, sauf à retomber bientôt du même côté ; car c'est toujours à gauche que penche la voiture, dont tant de choses depuis trois ans ont dérangé l'équilibre.
L'ancien ministère s'est donc dissous, et avec éclat. Cette unité de ministère, à laquelle en avait fait depuis trois ans tant de s&crilices, n'a pu le sauver d'un renouvelle-
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ment à peu près total ; et telle est l'ingratitude des gouvernements ou la vanité de nos admirations, qu'il ne reste plus aujourd'hui à la tète des affaires qu'un seul des ministres signataires de l'ordonnance du 5 sep- • tembre; de cette ordonnance à jamais fameuse qui avait, dit-on, sauvé la patrie et remis à (lot le vaisseau de l'Etat : service immense, et qui aurait dû assurer à ses auteurs une existence au ministère, immortelle comme leur gloire. Tous cependant, hors un seul, ont disparu de la scène, plus regrettés peut-ôlre de ceux oui avaient souffert de cette mesure que- do ceux qui en avaient profilé.
Cependant, dans le dernier changement, les apparences semblent contredire mon opinion sur la raison du changement lui-môme, puisqu'il parait que les ministres qu'on pouvait croire plus vivement frappés du danger du système suivi jusqu'à présent, ont été remplacés par d'autres. A voir mémo le ton de certains journaux et la jubilation do quelques hommes, on dirait qu'ils se flattent que cette révolution ministérielle, loin d'être un changement de système, n'aura été qu'un moyen de marcher plus vite et plus avant dans leur système favori, et déjà il? se hâtent de compromettre le ministère par leurs espérances et leurs éloges. Quand cela serait, il y aurait eu dans cette révolution plus de système que d'intrigue, et ma remarque sur la raison des changements de ministère qui arrivent dans les gouvernements mixtes, subsisterait dans toute sa force.
Mais enfin, où veulent nous mener les partisans de ce système? «Nous voulons la Charte, » disent ils, «toute la Charte, et rien que la Charte. » Je le crois : mais c'est une chose bien digne de remarque que les différentes constitutions que la France a reçues de sa révolution ont toujours été renversées par ceux qui s'en proclamaient les seuls amis e« les plus ardents défenseurs, et qui les on» perdues à force d'exiger des sûretés et des garanties; à peu près comme une mère faible ruine, avec Cics. ménagements excessifs, la santé de l'enfant qu'elle idolâtre.
Je ne doute pas que si d'honnêtes gens avaient été seuls appelés à exécuter, dans tout ce qui était exécutable , ces dilTérenle.* constitutions qu'ils n'approuvaient certaine ment pas, ils n'eussent prolongé leur existence bien au delà du terme où elles on* fini, et ne les eussent rendues supportables,
C'est que les honnêtes gens corrigent par la sagesse, la prudence, la probité de leur conduite , et leur considération personnelle (premier moyen d'administration), le vice des plus mauvaises constitutions, semblables à d'habiles marins, qui soutiennent sur l'eau, à force d'art et de science, le bâtiment mal gréé et mal équipé dont on leur a confié le commandement.
On a regardé l'ordonnance du 5 septembre comme le salut de la charte, et je crois avec uno entière sincérité qu'elle lui a porté un coup funeste, et, à supposer qu'elle eût des ennemis, ce que je n'accorde pas, car des censeurs ne sont pas des ennemis, mieux eût valu, comme dit le proverbe, de sages ennemis que d'indiscrets amis.
Elle est menacée de tomber aux mains d'amis très-exclusifs qui s'enrouent à crier: La charte, toute la charte, et qui s'offensent comme d'une injure personnelle du moindre défaut remarqué dans cette dame de leurs pensées. A leurs veux, et l'homme qui condamne avec connaissance de cause , et l'homme moins éclairé qui suspend son jugement, sont autant d'ennemis dominés par les plus viles passions, et ils oublient que si Je niladmirari d'Horace, qui signifieaussi bien ne s'engouer de rien, que ne rien désirer, fait C homme heureux, il fait aussi presque toujours l'homme habile eU'homme d'esprit. Aussi, dans leur ombrageuse susceptibilité très-bien calculée d'ailleurs pour leurs vues personnelles, en même temps qu'ils accusent de haïr la charte les hommes qui l'aiment certainement plus qu'eux-mêmes, et dont ils redoutent la concurrence aux honneurs et aux places qu'elle confère, ils ne cessent de demander au gouvernement des garanties pour lesavantages qu'elle assure, et qu'il ne peut leur donner sans renverser la charte.
Ainsi la garantie de la liberté de tous est à leurs yeux la licence pour eux et l'oppression pour tous les autres; la garantie de l'égalité est l'éloigncment de tous les emplois, de tout ce qui n'est pas eux; la garantie de la monarchie est la proscription de la noblesse et l'établissement du gouvernement républicain ; la garantie de la légitimité un changement de dynastie; la garantie de la liberté des cultes la haine du clergé, l'oppression de la religion de l'Etat, et le triomphe des religions dissidentes; la garantie des amnisties l'impunité de tous les coupables; et, étendant leurs craintes jusque sur
l'avenir, ils veulent, pour garantie des sentiments constitutionnels des générations futures, l'anéantissement de tout système religieux d'éducation et la corruption de toute morale. C'est donc réellement le sacrifice de tout ce que la charte a voulu nous donner qu'ils exigent comme garantie de ce qu'elle donne.
Le roi a voulu faire de la charte un baume pour adoucir des plaies, et ils en font un caustique pour les irriter ; et, avec tout cela, s'ils savent où ils veulent aller, ils ne savent pas du tout où ils vont. La révolution n'a été dans tout son cours qu'une suite de mystifications, je veux dire d'événements amenés contre les vues et les inlérêts'de ceux qui croyaient les diriger, d'effets en contradiction avec les causes apparentes et les moyens connus, devant lesquels les meneurs, même les plus habiles, sont restés muets d'élonnement et confondus de leur imprévoyance. Les nôtres, cependant, n'ont rien négligé pour assurer leurs succès. Comme il était absurde dans les termes et impossible à persuader que les royalistes ne voulussent pas de la monarchie, même constitutionnelle, qui leur rendait le roi et sa famille, premiers objets de leurs affections, ou que les révolutionnaires en voulussent sincèrement, ils ont, d'un coup de baguette, fait disparaître les uns et les autres, et les ont métamorphosés en ultras et en indépendants, ayant soin de prendre pour eux-mêmes le nom le plus honorable, et de donner aux autres un nom dont ils voulaient faire une injure. Les ultras ont donc été les amis trop zélés de la monarchie, les indépendants les amis sages et modérés des institutions républicaines. Chose étrange, assurément 1 La république une et indivisible ne voulait être servie que par des enragés ; Bonaparte ne comptait que sur des hommes dévoués ; et on sait tout ce que ce mot signifiait dans sa bouche. Il n'y a eu que la royauté, cette clef de voûte, ce lien universel de la société, qui dût être l'objet d'un sentiment bien calme et bien mesuré de la part des uns, et d'indifférence ou de support de la part des autres; et comme l'administration a agi en conséquence envers ses agents, le peuple, naturellement exagéré, qui ne comprend rien au reproche d'exagération, a dû croire, sur des exemples bien plus puissants que des leçons, que l'attachement au roi était un tort, et la fidélité une duperie.
Le ministère n'a voulu pour lui-même ni
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d'un nom injurieux, ni d'un nom suspect; et, pour ne pas être ultra ou indépendant, il s'est fait constitutionel, état, je l'avoue, ou situation politique que je n'ai jamais comprise, quoiqu'on ait pris bien des fois la peine de me l'expliquer.
Le ministère s'est donc désormais condamné au balancement, comme Ixion à sa roue; état d'équilibre et d'inquiétude; qui est ce qu'on peut imaginer de moins compatible avec l'idée qu'on se forme de la fixité, de la stabilité, de la fermeté d'un gouvernement; état périlleux pour une nation, inquiétant pour le ministère, qui, dans les vicissitudes de sa fortune, assez porté à croire que la société ne peut lui survivre longtemps, se hâte de passer à son successeur la société qui vit encore, de crainte qu'elle ne finisse dans ses mains.
Dans cet état violent de tension et d'équilibre où se trouve le corps social, le moindre événement communique un ébranlement aux esprits disposés à une extrême sensibilité. Il suffira donc de la destitution ou de la nomination de quelques agents subordonnés, pour éveiller des craintes ou faire naître des espérances : et le nom seul des hommes placés ou déplacés sera comme l'aiguille de ces cadrans qui marquent, dans certaines mécaniques, l'intensité et la direction du mouvement.
Cet état habituel d'oscillation est insupportable aux forts esprits et aux caractères décidés, les plus propres cependant au gouvernement des empires; et c'est ce qui lait qu'en Angleterre, les plus grands hommes d'Etat ont été accusés, et je crois avec laison, de vouloir étendre la prérogative royale; ce qui signifie en d'autres termes, fixer les balancements du pouvoir. Cet équilibre entre des forces et des principes opposés demande, de la part des premiers agents de l'autorité, de l'adresse, de la ruse, plus de connaissance de ce qu'il y a de vicieux et de faible dans le cœur de l'homme, que de ce qu'il y a de fort et de bon, beaucoup d'art enfin, et de ce qu'on appelle de l'esprit et de la souplesse, qui deviennent plus communs parmi nous que la force du caractère, la fixité des principes, la franchise des sentiments.
Dans ces gouvernements jamais au repos et tout en discussions, on a plus besoin d'hommes actifs que d'hommes forts, plus de gens qui parlent que de gens qui pensent, et les ministres sont exposés à prendre
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pour du talent la facilité à faire, et des sophismes improvisés pour des vérités méditées.
L'art de gouverner devient insensiblement l'art d'intriguer en grand; et comme rien ne tue le génie des affaires comme l'esprit d'intrigue, les ministres absorbés déjà par le courant des affaires particulières, les détails journaliers de l'administration, les bienséances de la représentation, ne peuvent porter dans la direction générale des affaires, ces méditations profondes, cette attention soutenue, celte liberté d'esprit que demandent d'aussi grands intérêts. Ils multiplient autour d'eux les conseils et les comités pour penser a leur place; heureux s'il leur reste le temps de signer 1 et l'administration devient à la fois plus dispendieuse et moins expéditive.
Si j'avais des conseils à donner au ministère, et il pourrait en recevoir de moins amis, de moins désintéressés et peut-être de moins éclairés, je lui dirais : « Toute constitution représentative pousse à la démocratie, et par conséquent aux révolutions, puisqu'elle admet la démocratie comme élément nécessaire du pouvoir. C'est un ver placé au cœur de l'arbre; il est inutile de le dissimuler, et il faut connaître le danger pour le combattre. Mais, quand le danger vient de la constitution, le remède ne peut être que dans l'administration, et elle doit être plus monarchique à mesure que la constitution renfermera plus de démocratie. C'est par là que l'Angleterre s'est sauvée jusqu'ici d'un péril moins grand chez elle qu'il ne l'est aujourd'hui en France: car, en Angleterre, ia constitution est moins démocratique qu'elle ne. l'est chez nous, précisément parce qu'elle est moins positive, et son administration est beaucoup plus monarchique que la nôtre, parce qu'elle ne s'est ressentie en rien des changements survenus à la constitution, et qu'elle est aujourd'hui ce qu'elle était sous les Tudor. Mais partout où les institutions, faibles ou absentes, ne sont pas ou ne sont rien, les hommes sont tout; et malgré les apparences, et quoique le roi confère tous les emplois, accorde toutes les grâces, signe tous les brevets, et intitule de son nom tous les jugements, toute cette monarchie d'administration ne serait que du papier, si ces formes royales n'étaient employées qu'à décourager l'esprit monarchique et à envahir l'esprit populaire. Or, voyez et jugez. Cependant, il IL 23
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ne faut pas s'y tromper : quand la Franco langue. Or, quels exemples, quelles leçons
tombait dans la démocratie, tout ce qui a donnons-nous depuis trois ans à l'Europe?
voulu s'opposer à cette tendance a été écrasé J'entends à l'Europe chrétienne et monar-
sous les roues. Quand elle remonte à la mo- chique. Quelles douleurs, quelles alarmes
narcliie, tout ce qui voudrait s'opposer par n'avons-nous pas causées à nos amis? quelle
système à cet effort plus irrésistible, parce joie à nos ennemis, si nous en avions? et
que le but est plus naturel, serait lot ou combien n'aurions-nous pas servi ou de
tard infailliblement écarté, et peut-être ne grandes ambitions, s'il s'en était montré, ou
faudrait-il pas remonter bien loin pour en de vieux ressentiments s'il en fût resté?
trouver déjà des exemples. En vain les hom- Des gens qui ont l'habileté du mal et le
mes veulent gouverner la France pour eux génie du désordre, crient aux ministres:
et leurs petits intérêts; elle ne peut pas Regardez de ce côté; ne perdez pas de vue
même être gouvernée seulement pour elle, un seul instant les royalistes, leur ambition
et elle appartient à toute l'Europe. L'Europe et leurs projets; et, pendant ce temps, les
qui a besoin des blés de lal'ologne,des soies méchants creusent une mine sous la nionar-
de l'Espagne et des chanvres de la Russie, chie, la chargent, et, la mèche à la main,
a besoin des exemples et des leçons de la ils diront un jour au gouvernement : « Li-
France dont les doctrines sont les doctrines vrez-nous la France, ou nous allons la faire
de l'Europe, puisque sa langue en es la sauter. »
CONSIDÉRATIONS POLITIQUES
PREMIER ARTICLE
On ne peut s'empêcher de remarquer, en parcourant le budget de cette année, que la guerre y est comprise pour 18i millions, et la justice seulement pour 17.
Si c'est beaucoup pour la guerre, c'est assurément bien peu pour la justice, et encore les mauvais plaisants diront peut-être (ju'on nous en donne pour notre argent; et certes, après tout ce que le ministre de la justice lui-même nous a révélé à la tribune, des iniquités du jury, de celte institution sublime, que la philosophie a mise au rang de ses plus grands bienfaits, et même dans la séance du 26 avril, du peu d'indépendance réelle des magistrats, et de leur opposition aux nouvelles institutions, il est permis de croire que celte dépense, tout imperceptible qu'elle est dans l'immensité de nos charges publiques, est encore assez inutile.
Les seuls frais de négociations du trésor royal, c'est-à-dire des intérêts de quelques avances, ou de l'épargne des frais de transport de l'argent monnayé dans les provinces, se sont élevés plus haut que le budget
(1) Si, en 1814, on fût compris qtfil fallait laissn reposer en France l'humeur guerrière si longtemps et si cruellement exaspérée, qu'on eût fait un puissant établissement judiciaire, un fort établissement religieux, et pour le moment réduit la
du ministère de la justice ; ce qui peut donner à la fois une idée de l'énormilé de notre établissement fiscal et de l'exiguïté de notre établissement judiciaire.
Non-seulement la justice, en France, no coûte que du 11 ou 12' de ce que coûte l'état militaire, mais encore, quand on y joindrait las dépenses des cultes, de l'instruction publique et de bienfaisance, on trouverait que la partie qu'on peut appeler monde de notre hudget, équivaut à peine à la moitié de en que coûte le seul article do la guerre dans le budget matériel ; rapprochement bien propre à nous faire admirer l'esprit du siècle et le progrès des lumières.
J'aurais cru, je l'avoue, avoir plutôt tout pacifié en France pour le présent, et mieux assuré l'avenir avec des proportions différentes entre la guerre et la justice ; c'est-àdire entre la force morale et la force physique. On n'édifiera jamais rien en France que sur celle base. L'homme oppose la force à la force; il n'a rien à opposer à la justice
La dépense relative à la guerre irait plus
force militaire, nous n'aurions pas, il est vrai, de recrutement forcé, et même nous serions privés des droits réunis; mais le 20 mars n'eût pas eu lieu ; nos frontières n'auraient pas été confiées à la garde de l'étranger ; nous n'aurions pas payé un milliard
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loin, si l'on y faisait entrer tout ne que coûte individuellement aux familles le recrutement forcé, tandis, au contraire, que la justïcerend beaucoup à l'Etat, par les droits qu'il prélève sur les actes judiciaires.
Cependant, si la justice était aussi largement traitée que la guerre, et qu'elle fût. en proportion raisonnable et nécessaire avec la population de la France, son étendue, ses besoins, en un mot, et ses intérêts, j'ose affirmer que la nation ne pourrait en supporter la dépense, obligée qu'elle est de pourvoira tant d'autres services publics; et c'est ici qu'il faut admirer la sagesse et la perfection de nos anciennes institutions.
Autrefois la justice était rendue par les citoyens les plus riches, qui même achetaient de l'Etat l'honneur de le servir dans les fonctions de la magistrature, et le capital qu'ils lui avaient primitivement donné avait en entier tourné à son profit. Aujourd'hui, elle est aux mains, sinon des plus pauvres, au moins de ceux qui ont, en général, besoin, pour vivre, des appointements qu'ils en retirent, et l'Etat paye au juge sa journée comme à tout autre fournisseur.
Il en était à peu près de même pour le service militaire. Si le juge achetait son office de son capital, l'officier de guerre servait, dit Montesquieu, avec le capital deson bien, et en temps de paix, beaucoup plus aux dépens de son revenu qu'avec ses modiques appointements.
La guerre, et même le service en temps de paix, étaient alors ruineux pour le particulier, ce qui tendait à rendre les guerres et moins longues et moins opiniâtres, tandis que le service moins prolongé ouvrait aux jeunes gens plus de chances d'avancement. Aujourd'hui que la guerre a été si longtemps et si grandement profitable, sinon pour la France, au moins pour beaucoup de militaires, il s'est formé une population affamée de guerre, qui ne voit de prééminence que celle des armes, et de gloire que la conquête.
En même temps que nos nouvelles institutions ont donné une nouvelle direction à notre esprit militaire, elles ont ouvert aux familles opulentes ou les plus considérées par leur ancienneté, une carrière plus élevée et moins périlleuse que celle des armes, la pairie, qui, les associant au pouvoir, même héréditaire, les rapproche de laroyau-
de contribution, cl nous serions aujourd'hui plus riches, plus forts, plus unis, plus tranquilles, et
té, et laisse entre diesel les autres familles un intervalle incommensurable en politique,
et que déguise mal, même en Angleterre, la familiarité ou la popularité des manières. D'un côté, celte prodigieuse inégalité.; de l'autre, celte égalité rigoureuse que les lois militaires établissent entre les jeunes gens qui commencent la carrière des armes, ne disposeront pas du tout à y entrer les enfants des familles honorées de la pairie, el ces familles historiques, comme les appelle Mme de Staël, se contenteronl à l'avenir de la gloire modeste consignée dans les procèsverbaux des séances de la chambre, et oublieront leur histoire ou chercheront a la faire oublier.
Mais parlout, et particulièrement en France, le peuple, laissé à lui-même, se gouvernait par l'exemple des classes supérieures; et lorsque le villageois voyait les enfants du plus grand propriétaire de sa commune, même le fils aîné aller se faire tuer ou estropier ù la guerre, quoiqu'il j ût chez lui vivre commodément, et même sans travailler, il en concevait une plus haute estime pour le métier des armes, et s'enrôlait volontairement. Le peuple, et même ceux qui ne sont pas peuple, n'embrasseront donc, plus la profession des armes que par la nécessité d'obéir ou celle de vivre, el c'e^t cette nouvelle disposition des esprits qui nous a conduits au recrutement forcé, donné au peuple comme les prémices de la liberté, et à l'Etat comme son unique moyen de défense. Nous aurons donc des armées inquiètes et toujours disposées au mécontentement qui résulte de la contrainte, des armées dont le service, tout entier aux frais de l'Etal, sera accablant pour les propriétaires ; des années dangereuses pour les voisins, parée qu'elles feront la guerre dans l'espoir d'en profiter : et comme une spéculation de forlune. Les républiques qui ne sont que commerçantes, comme était la Hollande, payaient largement leurs troupes; mais si elles leur donnaient de l'argent, elles leur refusaient de la considération, et les tenaient dans un rang inférieur, pour leur ôter la tentation de monter au premier. Aussi les armées de la Hollande ont-elles toujours été a peu près aussi inutiles à l'attaque qu'à la défense, et ne lui servaient fine dans ses colonies contre des peuples barbares. L'Angleterre ellemême, à demi-monarchique, estimait bien
par conséquent mieux défendus contre l'étranger.
moins l'armée de la monarchie ou les troupes de terre que la marine, qui est proprement larme des républiques; et jusqu'aux guerres delà révolution, qui, en nous jetant dans la démocratie, a renforcé en Angleterre le système monarchique, les troupes anglaises avaient bien mieux servi contre les Indiens que contre les puissances européennes.
Au reste, quelle que fût la dépense ou môme le luxe de l'établissement militaire dans ces deux Etals, les frais en étaient bien moins onéreux qu'ils ne le seraient en France, parce qu'en Angleterre et en Hollande il y avait beaucoup d'impôts indirects et très-peu d'impôt foncier. L'accroissement de l'impôt indirect est richesse, puisque, volontairement payé parles consommateurs ou par le commerce, l'accroissement des droits d'accise et de douanes prouve qu'il y a plus .de consommation, et qu'il se fait plus d'alfaires commerciales, au lieu que l'accroissement ou Pénormité de l'impôt foncier, tel qu'il est en France, ne prouvent que les besoins du gouvernement, et ne produisent que la misère des contribuables.
La nature veut que la France soit monarchie, et les passions veulent en faire une république. La monarchie voudra desarmées seulement pour sa défense •. la république en voudra aussi, mais pour les jeter au dehors, parce qu'elle les craindra au dedans, et qu'il n'y a pas d'armée plus à craindre pour le gouvernement que celle qu'il craint lui-môme. Le chef-d'œuvre de nos monarchies avait été de faire des armées qui savaient supporter la paix, et n'en étaient pas moins braves à la guerre. Les armées de la république, bonnes pour la guerre, sauront difficilement s'accommoder de la paix.
Ceux qui ont ôté au roi l'absolue et entière composition de l'armée, auraient dû réfléchir que les républiques n'ont jamais péri que par des armées républicaines.
Quand les chefs ne sont pas des princes, ils sont tentés de le devenir. Il faut donc, pour l'intérêt de l'Etat et de sa constitution, placer les princes du sang à la tôte de l'armée. Les Anglais nous donnent, sur la composition et la direction de l'armée déterre qu'ils ont exclusivement confiée au roi, des leçons de sagesse que nous aurions dû imiter.
S'il y avait un peu plus de connaissances politiques en Lurope, etsurtout dans les militaires, on serait convaincu, par des expériences i (''rentes, que les grandes armées
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ont été partout inutiles à la défense extérieure des Etats, et trop souvent funestes à leur tranquillité intérieure, et qu'elles la menacent bien plus qu'elles ne l'affermissent. Quelque autre force que la force des armes, si souvent malheureuses, ava t toujours défendu la France, maintenu l'intégrité de son territoire, souvent même l'avait agrandi. Dans la supériorité de la France, celte supériorité qui avait fait sa principale force au dedans et sa dignité au dehors, il entrait bien plus de moral que de matériel. Cette force était la force de la nature même qui avait, à l'aide du temps, son premier ministre, établi et ordonné ses institutions dans un parfait équilibre : elle résultait surtout de la place qu'y occupait la magistrature, premier corps de l'administration où l'armée n'était que le second ; la magistrature qui avaittoujours été la sagesse des rois même les plus sages, et la force des rois même les plus forts-. Ce développement est lout à fait naturel à l'âge avancé de la société qui s'étend à sa naissance par les armes, et s'affermit plus tard par la justice. Ainsi l'enfant, après avoir développé ses forces physiques, devenu homme, se gouverne, et gouverne les autres par son intelligence et sa raison. La force morale de la France, au dedans, avait fait sa considération au dehors, et avait été comme le ciment qui avait indissolublement uni au corps de l'Etat les parties même les plus récemment ajoutées, et donné à tous les points de sa vaste circonférence la force du corps entier.
Mais le premier moyen de sa force moraie, je dirais presque le premier organe, était le pouvoir royal dont l'indépendance assurait la véritable liberté des peuples; car il n'y a de société libre que celle dont le pouvoir est indépendant, et la France était sous ce rapport la société la plus libre el même la seule libre de l'Europe, et par conséquent la plus forte, non de force d'agression, mais do force de stabilité. Il est bon d'apprendre aux partisans des constitutions populaires, qu'il n'y a pas d'Etats plus mal défendus contre les invasions et les partages, que ceux où le peuple est souverain. Comme la souveraineté est partout, et qu'elle n'est nulle part, elle n'est propriété entre les mains de personne, et on ne dépouille réellement personne en envahissant tout ou partie de l'Etat. Un pays possédé à titre de souveraineté par le peuple est dans le cas d'un riche palri-
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moine tombe entre les mains de pupilles qui n'auraient pas de tuteur, et sur lesquels les voisins usurpent de tous côtés : la maison privée est habitée ; mais la maison publique ou l'Etat est déserte, et l'on y entre comme dans un lieu abandonné. Comme il n'y a dans ces Etats que des familles privées et non une famille publique, à qui l'Etat appartienne dans ce sens qu'elle no s'appartient plus h elle - môme et appartient tout entière h l'Etat, et que l'invasion et même le partage des provinces, laissent chez les nations chrétiennes, à toutes les familles privées, leurs droits et leurs propriétés, ces familles sont sans intérêt direct et domestique à la défense de l'Etat. Il n'en était pas ainsi chez les peuples anciens, où ledroitde guerre, que la religion chrétienno a aboli, permettait au vainqueur d'ôter aux
souverain peu guerrier auraient pu compromettre sa sûreté ; mais depuis que ses voisins s'étaient éloignés, affaiblis ou civilisés, il n'y avait plus qu'une famille régnante qui pût la défendre. En un mot, elle avait eu besoin d'un général perpétuel contre les Tartares et les Borusses ; il lui eût fallu un roi qui ne mourût pus, c'est-à-dire une famille royale contre les Busses et les Prussiens. La force physique ne manquait pas au peuple polonais; il lui a manqué la forée morale de la royauté héréditaire ; cette force, qui a conservé et toujours agrandi le Piémont entre deux grandes puissances, et qui conserve encore à la Navarre l'indépendance de son titre et la dignité d'un royaume, même à côté du royaume de France.
Certes, la France a fait une grande et dernière expérience de la force que lui donnait
vaincus « biens, femmes, enfants, temples sa famille royale, même exilée, et pendant
si longtemps abandonnée. C'est à elle que
et .'épulture même, » dit Montesquieu ; et île là ces défenses 'désespérées des peuples de l'antiquité, dont nos philosophes ont voulu faire honneur à l'amour de la patrie, et qui avait pour principe unique l'amour de la famille et le désir naturel à l'homme de sa conservation, Ce qui le prouve, est que ce même sentiment ne s'est montré chez les modernes au même degré d'exaltation, que lorsque le conquérant a voulu ravir aux peuples la première de leurs propriétés même domestiques, la religion, ou que du moins les peuples ont pu le craindre.
Disons-le donc, il n'y a aujourd'hui et dans le droit moderne des nations, et avec les idées de justice et de propriété, affermies par une longue civilisation, que la légitimité de succession d'une famille régnante, qui défende efficacement un Etat contre l'envahissement et le partage ; ce qui n'exclut pas une régularisation de frontières que la nature, dans des vues de paix, amène peu à peu entre des Etats limitrophes. C'est la souveraineté du peuple et l'absence d'une succession héréditaire do rois, qui ont perdu la Pologne ; elle a perdu son indépendance ou plutôt son individualité, pour s'être obstinée à retenir, dans un temps, une consti tulion qui ne convenait qu'à une autre époque. Lorsqu'elle était entourée de voisins barbares, et exposée à des incursions fréquentes et subites, il fallait à sa république un dictateur perpétuel, ou plutôt un général, que les chances de l'hérédité pouvaient ne pas toujours lui donner. Alors l'enfance, la minorité, la faiblese physique et morale d'un
nous devons l'intégrité de notre territoire envahi par les plus nombreuses et les plus fortes armées qu'ait vues le monde depuis l'origine des sociétés. Elles n'auraient respecté ni la souveraineté du peuple ni la domination de Bonaparte ; et leurs justes ressentiments se sont apaisés à la grande pensée de cette succession légitime de tant de rois, leurs égaux, leurs alliés, leurs amis, et de celte famille royale, l'aînée ou la contemporaine de toutes les autres. C'est là le boulevard de la France, et son palladium. Ceux qui portent atteinte au respect et à l'amour qui lui sont dus veulent livrer à l'ennemi une des portes de la place ; et >'il y avait en Europe, ce que je ne crois pas, une puissance qui eût formé des desseins contre la France et l'intégrité de son territoire, elle ne pourrait, dans son habile prévoyance, rien inspirer de plus utile à ses desseins ambitieux. « Tout pouvoir divisé en lui-même sera détruit, » a dit le grand Livre en morale [Matth. xn, 25), qui, dans celte maxime comme dans bien d'autres, est encore le grand Livre en politique, et dans tout Etat démocratique ou seulement mêlé dans sa constitution de démocratie, de ce principe qui ne doit se trouver que dans l'administration, le pouvoir est divisé m lui-même, cl de là la faiblesse de toutes les républiques modernes, réduites à se défendre; co qui arrive tôt ou tard, même à celles qui ont montré le plus de force pour attaquer.
L'exagération de la force militaire est aujourd'hui la grande plaie de l'Europe, ei
OKU VUES COMPLETE jamais cependant les souverains n'annoncèrent des dispositions plus pacifiques. Ce ne sont pas aujourd'hui les rois qui veulent guerroyer, ce sont les peuples. Ce ne sont plus les peuples qu'il faut défendre contre l'ambition des rois, ce sont les rois qu'il faut défendre contre les factions qui veulent soulever les passions des peuples, ou pour parler plus juste, ce sont les peuples qu'il faut défendre d'eux-mêmes dans la personne de leur^rois. Depuis qu'on les a proclamés souverains, ils doivent regarder tout autre souverain comme un usurpateur, Aussi il a fallu partout créer ou doubler les gardes royales, et ces gardes royales, du moins en France, sont l'objet d'une baine désespérée, et dans ce qu'elles ont de plus cher et de plus sacré, leur fidélité, et dans ce qu'elles ont de plus honorable pour notre nation, son antique fraternité d'armes avec ce peuple si estimé pour ses vertus, notre plus fidèle et plus ancien allié, et qui a versé tant de sang pour notre défense.
La France veut la paix: tlle en a besoin, et un parti en France épouvante l'Europe de ses doctrines , et provoque la guerre par ses menaces. Si quelques journaux avertissent les ministres, ou môme leur font la guerre (ce qui est toujours sans danger pour l'Etat, et souvent sans conséquence pour le ministère), d'autres, en plus grand nombre, font la guerre à la société. Ils réchauffent toutes les cireurs dont nos malheurs et nos forfaits ont été l'application, sans se douter que les erreurs ne sont plus que des sottises lorsque l'expérience en a fait connaître le danger. L'opinion que la terre était une écornure de je ne sais quelle planète, pouvait n'être qu'une erreur lorsqu'elle fut avancée; aujourd'hui elle serait de plus une absurdité, et l'on peut dire la môme chose de toutes les doctrines religieuses et politiques du dernier siècle qu'on renouvelle aujourd'hui, et qu'il est en vérité honteux à d?s hommes d'esprit de soutenir.
Qu'on daigne réfléchir une fois à cequia été dit si souvent : une nation dont toute l'Europe parle la langue, est responsable à toutes de tout ce qu'elle laissé écrire et publier; elle c<t responsable de ses doctrines et môme de ses lois, qui sont des doctrines autorisée*; el c'est pour elle le eoroble de l'honneur, et pour les autres le comble du danger, qu'elle ne puisse rien dire ou rien faire qui ne soit exemple ou scandale.
Bonaparte nous aurait laissé un juste su-
jet.de guerre, s'il était possible et prudent de la faire, dans la vente qu'il fit aux Américains de laLouisiane, possession précieuse, non pour ce que nous pouvions en tirer des productions du sol, mais pour ce qu'elle pouvait recevoir d'hommes et les occuper. Une politique habile el prévoyante eût même dû, pour le repos de l'Europe, laisser à la France le Canada; el celte nouvelle France aurait maintenu le juste équilibre de l'ancienne avec ses voisins. Une puissance peut, par le résultat d'une guerre malheureuse , céder des provinces ou en échanger par convenance; mais elle n'en aliène pas pour de l'argent; et je me suis toujours étonné que des Français aient pu regretter l'homme qui, après avoir sacrifié notre marine sur les côtes d'Egypte, et nos plus belles armées dans les glaces de la Russie, a vendu la Louisiane , et même à vil prix. En réfléchissant h ses expéditions même les plus brillantes ; en observant qu'en dernier résultat, après nous avoirépuisés d'hommes et d'argent, elles ont toutes, absolument toutes, tourné à notre ruine et à l'avantage de nos voisins , on ne peutse défendre de lui soupçonner une haine secrète et profonde du nom français, sucée avec le lait, et fortifiée par dos ressentiments nationaux et peut-être paternels, et on comprend plus facilement qu'un membre de la chambre des communes d'Angleterre ait dit en plein parlement que les Anglais devraient lui décerner une statue d'or comme à l'homme qui avait le mieux mérité de leur pays. Bonaparte, en compensation de notre capitale envahie, de quelques parties de notre ancienne frontière cédées à nos voisins, et d'énormes contributions qu'il a fallu payer pour la libération de notre territoire, a laissé une soif inextinguible de guerre dans quelques esprits qui y voient des chances favorables à des projets désespérés; soit que des succès rendissent encore une fois un homme entreprenant maître de l'armée, soit que des revers fournissent un moyen d'indisposer l'armée contre le gouvernement.
D'autres enfin, plus innocemment peutêtre , verraient dans la guerre une occasion d'occuper des courages oisifs et mécontents, et comparent peut-être, sous ce rapport. celle expédition 5 quelques autres du même genre qu'ils trouvent dans notre histoire, sans faire attention 5 la différence des temps et des esprits, et qu'il s'agit bien moins aujourd'hui de calmer des hommes que de calmer, si je peux l.e dire, les doctrines qui
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les agitent, et que d'obscurs littérateurs pèsent sur la France beaucoup plus que de braves soldats.
Le parti qui, après avoir secrètement creusé une mine sous l'Europe, impatient d'y mettre le feu, pousse à la guerre, n'ignore pas les progrès de ces doctrines en Allemagne, et surtout dans l'Allemagne septentrionale. 11 sait qu'il ne serait pas difficile (Vy soulever les peuples au cri de haine à la France; mais il sait aussi qu'il y trouverait, dans toute leur énergie, les mêmes passions qui, dans les premières années de la révolution, ont bouleversé la Franco, et qui s'y sont amorties. Il sait que les souverains, maîtres de donner l'impulsion, no le seraient plus de la direction, et que ces mêmes passions se tourneraient contre les gouvernements devenus, malgré les vertus et les hautes qualités de leurs chefs, odieux à des peuples imbus de leur souveraineté prétendue. Ils le savent, et celte conflagration générale, à laquelle un homme humain ne pense pas sans frémir, même lorsqu'il ne pourrait en être atteint, est précisément ce qui les lente. Elle offrirait tant de moyens de satisfaire les haines, les cupidités, les jalousies qui les dévorent I Ils sourient à la pensée de ce vaste désordre, comme une troupe embusquée à la vue d'un riche convoi faiblement escorté ; et le moyen de résister à cette image séduisante qui leur montre la religion anéantie, les trônes renversés, la noblesse exterminée, la propriété envahie, la société enfin démolie jusqu'en ses vieux fondements, et sur ce sol vide de toutes constructions, s'élevant des doctrines, des fortunes, des gouvernements, des hommes tout nouveaux, et un nouveau Dieu pour un nouvel univers ! Ce sont là les espéran-
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ces ou les illusions de Vitluminisme et de ses diverses branches, en France, en Italie, en Angleterre, en Allemagne. Ce sont là les prétendues lumières qui ne pouvaient naître qu'au scindes plus épaisses ténèbres de l'entendement et de la plus profonde corruption du cœur. Serait- il vrai que des hommes d'Etat, en Europe, en auraient autrefois favorisé les progrès et partagé les doctrines? Serait-il vrai qu'ils ne connussent pas encore toute l'étendue et toute la gravité du mal, trompés par des subalternes, initiés sans doute eux-mêmes à ses horribles mystères? Qu'on y prenne garde, la force et les moyens ex'érieurs des gouvernements ne peuvent rien contre les sociétés secrètes. C'est aussi une religion d'autant plus dangereuse, qu'elle ne demande pas, celle-là, de tolérance, et n'en accorde pas; que l'obscurité dont elle s'enveloppe est son culte, et que ses pratiques sont des mystères comme ses doctrines. Cette religion de l'enfer a aussi son sacrifice, son sanglant sacrifice, et tout à l'heure l'Europe y a assisté. La religion du Ciel et la religion qui oblige à i'aveu même de ses pensées criminelles; la religion, qui sonde les profondeurs de l'esprit et du cœur, peut seule désormais fermer un abîme qui menace d'engloutir l'Europe; et c'est, qu'on n'en doute pas, à la crainte des révélations quelle reçoit ou quelle commande, qu'il faut attribuer le déchaînement dont elle est l'objet, et le projet opiniâtrement suivi d'y substituer des doctrines qui ne règlent dans l'homme que le maintien, et sur tout le reste , l'abandonnent à ses propres inspirations, et bientôt par conséquent aux inspirations des visionnaires ou à la fourberie des imposteurs.
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Il est pour les événements (pic le temps amène, comme pour les fruits de la terre, une époque de maturité qu'ils doivent atteindre, et qu'ils ne peuvent dépasser; ceux-ci, sans s'altérer et se corrompre; ceux-là, sans prendre une nouvelle direction.
Cela est vrai du bien comme du mal; mais avec cette différence que le bien, es-
sentiellement fécond, arrivé à sa maturité, produit dans la société, si l'on n'y met obstacle, les fruits les plus salutaires. Le mal au contraire, infécond de sa nature, arrivé à sun plus haut période, est forcé de retomber sur lui-même; et la loi première de la nature, la loi de la conservation des êtres, lui l'ait trouver dans ses propres excès des bornes à sa puissance de détruire, si dé-
truire est une puissance» et n'est pas plutôt l'impuissance de produire et de conserver.
Ainsi, pour appliquer ce principe à notre révolution et à toutes ses phases, quand rassemblée constituante fut parvenue au terme de l'ambition la plus folle dont des hommes puissent être saisis, celle de constituer a priori une société qui comptait quatorze siècles de durée et de prospérité, elle finit sans honneur, honteuse de son propre ouvrage, et recommandant à tout le monde }e maintien d'une constitution qu'elle-même désespérait de soutenir.
Ainsi, quand Robespierre eut atteint le comble de l'orgueil humain, en décrétant l'existence de l'Etre suprême, on a remarqué qu'il ne (it que déchoir, et sembla pressentir sa chute inévitable.
Ainsi, quand Bonaparte fut arrivé au faîte de la gloire militaire, en allant à six cents lieues de ses frontières incendier la capitale d'un des empires les plus puissants qu'ait vu le monde civilisé, son étoile pâlit, et il déclina sensiblement : imprudent dans tous ses conseils, malheureux dans toutes ses entreprises.
Nous avions parcouru le cercle entier des absurdités, des extravagances et des crimes, nous avions tout usé et abusé de tout, et nous pouvions nous croire parvenus à ce terme au delà duquel il n'y a plus que la tin et le néant, à ce point où une société, longtemps égarée dans des voies de perdition, doit nécessairement revenir sur ses pas, et sous peine de perdre jusqu'à son nom, rentrer dans les voies naturelles de la raison et de la justice.
Telle était la marche naturelle des événements, tel était surtout le vœu de la France, de celte France victime de la révolution, même lorsqu'elle en a été la complice : et les cris de joie qu'elle fit entendre au retour de ses rois légitimes, et ce délire d'allégresse, si je puis m'exprimer ainsi, dont elle fut saisie à cet heureux moment , et les choix qu'elle fit spontanément pour la représenter en 1815, et offrir au monarque ses vœux et ses besoins, prouvent mieux que tout ce que nous pourrions dire, quelle était sa vive impatience du retour de l'or- «Ire dont la légitimité renaissante était pour elle l'annonce et le garant.
(1) Cum immundns spkritus cxierii de tontine, ambului per loca arida, quœreiu requiem, ei non iurenit. Tum dicit : Revertar in domum meum unde exivi,el reniais invenil cam vacantem, scopis munda-
ium et ornaïami tune vadil et assumit septcin altos
Nous nous sommes trompés. Cet esprit de désordre dont parle l'Evangile, chassé du lieu qu'il habitait, et las de promener son inquiétude dans le vide, a dit : « Je rentrerai dans la société dont je suis sorti. » 11 y est rentré, il a trouvé tout disposé pour le recevoir, « et il s'y est établi avec sept autres esprits plus méchants que lui, et le dernier état de cette société est devenu pire que le premier ( 1 ). » Pour parler sans figure, encore tout meurtris d'une révolution populaire, il a fallu nous rembarquer dans une révolution qu'on peut appeler ministérielle, et certes à bon droit : car les ministres ont sué sang et eau pour nous y replonger, pour faire remonter à la France le courant qui l'entraînait vers un meilleur avenir, la dévoyer de la route religieuse et monarchique où elle était entrée avec tant d'empressement, et qu'elle suivait d'un pas si assuré, et la rejeter dans les sentiers inextricables de l'irréligion et de la démocratie où elle avait erré si longtemps. La révolution était desséchée par la restauration, comme l'ivraie par les ardeurs de l'été. C'est avec des prodiges de soins et de culture qu'on l'a ranimée; et déjà elle étale ses feuilles verdoyantes, et nous menace de ses fruits. Certes, les artisans de ce bel ouvrage peuvent dire, comme ces hommes dont parle la Sagesse (Sap. v, 7) : Ambulavimus per vias difficiles, lassati sumus in via perditionis. « Nous avons marché par des routes impraticables, nous nous sommes lassés dans la voie de perdition. » 11 leur a fallu, en effet, des efforts incroyables pour faire violence à la nature. On aurait rétabli dix sociétés avec moins de peine et d'affliction d'esprit qu'on n'en a déployé pour en décomposer une; et lorsqu'on a vu à quelles petites intrigues, à quels petits succès, à quelles petites majorités, à quels petits hommes enfin on a dû ces déplorables triomphes, on reste confondu dYtonnement et de douleur; et en rappelant dans sa mémoire tout ce que l'histoire nous raconte des malheurs des peuples et des erreurs de ceux qui les conduisent, on désespère de trouver dans ces annales des misères et des folies humaines, rien qui ressemble à tout ce que nous voyons de nos yeux; et jamais on ne donna un démenti plus formel à la justice, à la vertu, à
spiritus seeum nequiores se, et inlrantes habitant ibi, il j.unt novissima hominit illius pejoraprioribut. Sie erit et generationi huic pessinuc. {Muitli. xu, 4à- .5.-, !
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la raison, au bon sens, à l'esprit, à tontes les qualités qui distinguent l'espèce humaine entre toutes les outres.
Cetle révolution ministérielle, qui a relevé la démocratie abattue, et découragé la monarchie renaissante, me paraît avoir atteint cet apogée dont je parlais tout à l'heure, par la nomination d'un régicide à la chambre des députés.
Aussi les chefs du parti, par un secret pressentiment, redoutaient, dit-on, d'arriver si tôt à ce succès extrême, et n'auraient pus voulu peut-être tenter l'assaut avant que la brèche fût suffisamment ouverte, et que le fossé fût comblé; mais leurs amis, les électeurs de l'Isère, qui n'en savent pas tant, n'ont pas voulu laisser à d'autres la gloire qui doit revenir de cette nomination,
régicide, ne voudrait recevoir chez lui, ou avoir les relations même les plus indifférentes avec l'assassin reconnu de son père ou de son frère; et ces mômes hommes ont eu la lâche barbarie d'envoyer à leur roi, aux princes de son sang, à l'auguste fille de Louis XVI, un des assassins de leur frère, de leur oncle, de leur père, pour partager avec. le roi le pouvoir législatif, au hasard que la chance des dépulations et des nominations l'introduise dans son palais, sous ses yeux, et lui donne peut-être la charge de lui adresser la parole 1 Assurément ce que les Dauphinois civilisés ont osé, les Allobroges leurs ancêtres, ne se le seraient pas permis au temps de leur plus grande barbarie.
Mais enfin, puisque nous sommes arrivés
à ce dernier excès de profanation de la ma-
à une province privilégiée, et qui avait jeslé royale, à cet excès au delà duquel il
l'honneur de donner son nom â l'héritier présomptif de la couronne de France. Ils se sont donc hâtés de prendre les devants, et de faire à la chambre des députés le présent d'un homme qui, outre l'assentiment qu'il a donné très -gratuitement à la mort de Louis XVI, a encore, aux yeux de la France, le mérite insigne d'avoir contribué plus que qui que ce soit à lui enlever sa belle colonie de Saint-Domingue, et à livrer aux tigres de la côte de Guinée des milliers de ses compatriotes de tout âge et de tout sexe.
C'dst là, je le répèle, le maximum, le nec plus ultra de la nouvelle révolution, et il ne serait pas mieux atteint, quand on verrait arriver à la chambre vingt ou trente régicides : leur nombre désormais est tout à fait indifférent, au moins pour l'honneur de la France et de la chambre; un seul les représente tous, et représente la révolution tout entière, comme deux cent cinquante députés représentent toute la France. Leur nombre, je le répète, est tout à fait indifférent, et tout aussi indifférent que la présence de M. l'abbe Grégoire à la chambre des députés, ou son absence; tout aussi indifférent même que son opinion personnelle dans les délibérations, fût-elle aussi exagérée en royalisme qu'elle l'a été en démocratie. Ftrange rapprochement 1 telles étaient la décence et la douceur de nos mœurs, que le juge qui aurait le plus légitimement prononcé la peine de mort contre un coupable, se serait abstenu de paraître sans nécessité aux yeux de la famille du condamné; que pas un de ceux qui ont donné leur voix au
peut y avoir plus de violences, mais où il ne saurait y avoir plus d'outrages, de bassesse et de dépravation, quelles conjectures peut-on formersur la suite des événements, et quel système nouveau vont suivre ceux qui nous gouvernent? Car il faut bien le dire, ce ne sont pas précisément les hommes qui ont nommé Grégoire, c'est bien plutôt le système qu'on suit depuis quatre ans; et l'ordonnance du 5 septembre, en écartant les amis de la royauté, se trouva dès lors, et par ce seul fait, grosse d'un régicide.
Avant de raisonner sur ce louche avenir, si toutefois, au milieu de tant de déraison, il y a place pour le raisonnement, il importe de relever un sophisme dont nos gouvernants ont fait un principe do conduite, qui plus que tout autre nous a amenés au point où nous nous trouvons. On a dit, et sous toutes les formes et sur tous les tons, que les royalistes ayant été si longtemps séparés des affaires, n'étaient plus propres à les conduire-, et que dépourvus d'expérience comme de talents, ils ne pouvaient être employés dans le gouvernement. Mais de quelles affaires entend-on parler? du matériel de l'administration, de l'administration des choses? Mais outre que depuis les premiers emplois jusqu'aux derniers, les commis et les bureaux font tout ce travail un peu mécanique, il ne faut pas trois mois à un esprit ordinaire, aidé d'un peu de mémoire, pour en savoir là-dessus autant que le plus habile; et s'il était tenté de perdre courage, il pourrait se rassurer et prendre contianco eu voyant des hommes sans éducation pré-
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l'aratoire, et avec une portée commune d'es- connaître sur ce point l'opinion de l'Eu»
prit, prêts à prendre indifféremment même rope, il est tel homme en France, lié do
des ministères, et les plus divers, justice, sentiments et de correspondances avec tout
police, finances, intérieur, extérieur; et ce que l'Europe compte de meilleurs et de
jamais on n'avait vu en France des hommes plus forts esprits, qui pourrait vous dire
Si universels, et de si subites métamorpho- quelle est, sur les talents de ceux que vous
ses Est-ce de l'administration morale, de persécutez et de ceux que vous favorisez,
celle des hommes? Ahl qu'on n'envie pas aux royalistes le triste privilège de la plus grande expérience qui ait été faite sur une société; et certes ils l'ont payée assez cher, pour qu'elle ne leur soit pas disputée. L'expérience d'une révolution n'est pas pour ceux qui la font; elle ne sert tout entière qu'à ceux qui l'ont supportée. Tout ce que vosjeunes administrateurs, venus au monde après les jours de désolation, savent de la révolution, ou tout ce qu'ils en ont retenu, est l'abaissement de ceux-ci et l'élévation
l'opinion universelle.
Mais enfin , quelle direction nouvelle prendront les événements , aujourd'hui qu'ils ont atteint l'extrémité de la ligue qu'ils parcouraient?
Si en France, où rien n'arrive, ni comme on le craint, ni comme on le désire; en France où l'on veut conduire à pas comptés, par de grandes intrigues et de petits systèmes d'équilibre et de bascule, ce qui ne marche jamais que par coups, et où rien
de ceux-là; et cette connaissance suffit à (ie 6™nd ne se fait que par élan, mais où se
leur jalousie et à leur cupidité. La révolulion l'aile ou à faire n'est pour eux que cela, abaissement des uns et élévation des autres, et sans doute ils ne trouvent rien que de tout à fait naturel et d'avantageux dans ce déplacement. Seulement ils regrettent
fait tôt ou tard tout ce qui est naturel et raisonnable; en France où rien de contraire à la raison et à la nature ne peut s'affermir, il est permis de combiner à l'avance quelque chose, et le ministère peut croire avoir à prendre différents partis, il peut se jeter a corps perdu dans la démocratie, au hasard
en courant la chance si lente du renouvellement successif des deux séries? Dissolvons la chambre, rouvrons dans loulo la France le volcan électoral, recomposons une nouvelle dépulation générale à l'aide de nos préfets, de nos sou s- préfets, île nos maires,
peut-être de n'être {tas venus [dus tôt :Non
vidit obsessam curïdm pourrait-on dire, (Je nous dormer une autre représentation du
comme Tacite, parlant du règne affreux dt' réSicidè> après nous en avoir donné le re- Domitien, disait d'Agricola : Ils n'ont pas présentant. Mais alors pourquoi comprovu la demeure des rois ensanglantée, la ma- "iettre le succès de C( tte uob,e entreprise, gistrature égorgée, la religion outragée, le sacerdoce immolé ou banni, la vertu ne sortant des [irisons que pour monter sur l'échafaud; la vieillesse, l'enfance, la jeunesse, tous les âges, tous les sexes, massacrés sans pitié. Ils n'ont pas vu tout ce que la sottise a de plus extravagant, la cruauté de nos agents de police, de nos employés de plus réfléchi, la cupidité de plus vil, l'or- aux d(HK,nes ct aux droits réunis, même de gueil de plus monstrueux, la haine de' plus nos Pairs» doublons le nombre des députés: féroce, l'ingratitude de plus révoltant, le si ce n'est pas assez, triplons-le pour en malheur de plus accablant, l'héroïsme de la faire U,R' ,1,)uvell° Convention : résignation de plus sublime; ils n'ont pas De Troie en ce pays réveillons les misères, vu les 2 et 3 septembre, les 5 et G octobre, Et qu'on parle de nous ainsi que de nos pères. le 10 août, le 2\ janvier; ils n'ont pas vu Mais prenons garde toutefois qu'une grande 93, ou Si quelques-uns l'ont vu, il en est république continentale est incompatible peut-être qui l'ont oublié, et qui trouve- avec le repos de l'Europe, parce que la raient en eux-mêmes, ou dans leurs pro- guerre, et une guerre générale, sera toujours «lies, de puissants motifs de ne pas se le son premier besoin, 'et môme sa première rappeler... En un mot, ils n'ont pas vu la sûreté; l'Europe l'a appris à ses dépens, elle révolution : et qui n'a pas vu la révolution se rappelle tout le mal que nous lui avons n'a rien vu, et ne sait rien de ce qu'il faut fait, et tout celui qu'elle a pu nous foire : savoir pour conduire les hommes après une elle est armée, et l'occupation sans retour révolution. Pour les talents, il serait tout à de nos frontières ne serait-elle pas, peutlait déplacé, quand on écrit soi-même, de être, le résultat inévitable de notre téméraire la part des uns et des autres, mais rite?... Celle chance, au reste, était prévue, vous-même lisez etjugez; et si vous voulez cl même désirée par les Brissot et autres
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fripons de ce temps, qui firent déclarer la guerre à l'Europe, pour maintenir, disaientils, l'indépendance nationale dont ils avaient déjà traité ; et lorsque j'entends des déclamations du môme genre, je me rappelle tou-
invétérées, devenues une seconde nature, par ses besoins et ses rapports avec les Etats voisins, doit ;être gouvernée par un roi, il faut bien qu'il y ait des royalistes ; il faut môme qu'il n'y ait que des royalistes; et s'il
jours les mots de Virgile, qui pourraient n'y en avait pas, il faudrait en faire, ce qui
être placés au bas de tant de portraits :
Vendiiiit hic auro patriam!...
(Vikgil., JSneid , vi, 621.)
Le ministère, je crois, n'a pas l'intention de pnuiser jusqu'au bout le système républicain, et peut-être n'a-t-il voulu que faire peur à la monarchie pour en obtenir une meilleure composition ; mais persistcra-t-il dans ce déplorable système de bascule et de contre -poids qui a perdu tous ceux qui en en ont essayé, et qui ne lui a réussi qu'à faire passer des lois désastreuses à une majorité insignifiante ? On n'aurait certai
eût été incomparablement plus facile <|ue de faire des démocrates, par la môme raison qui fait qu'il est plus facile de tracer une perpendiculaire qu'une courbe. Il ne fallai* pour cela que laisser aller les esprits et Its cœurs, là où ils se portaient d'eux-mêmes, car la société en corps veut la religion, la justice, la morale, la paix, l'ordre enfin, fruit naturel de la monarchie légitime, môme lorsque les passions des individus ne le veulent pas.
On ne devait pas s'attendre que, pour contrarier celle tendance si naturelle, on
nement pas plus mal fait avec des francs mettrait les «Wr#* moraux de la révolution
indépendants. Faut-il réj éter pour la centième fois qu'il n'y a que deux partis en France, si les royalistes peuvent être appelés un parti, qu'il ne {'eut pas y en avoir d'autre; que plus une nation est éclairée, plus sans doute il y a de la modération dans les caractères; mais moins il y a de celle autre modération, qui n'est que de la mitoyenneté dans les esprits sur les vérités ou les principes, parce qu'une nation éclairée connaît le bien et le mal d'une manière plus certaine, et fait entre eux un choix plus absolu; que ce système de modération, ou plutôt d'indifférence, nous l'avons renouvelé
en opposition avec les intérêts de la société. Les intérêts moraux d'une révolution 1 certes, je ne crois pas que, depuis qu'il existe des langues, expression lidèle des pensées des hommes et des idées de choses, on ait vu une alliance de mots aussi étrange et aussi absurde. Les intérêts moraux d'une révolution, c'est-à-dire de l'état de société le plus immoral et le plus corrompu, où des hommes étrangers à toute morale et à toute humanité, disposaient arbitrairement de la vie, de la liberté, de l'honneur, de la propriété de leurs semblables, et faisaient une société tout exprès pour leurs passions.
des Grecs et de leur académie, comme tant Parlez des intérêts matériels de la révolud'autres pauvretés, sans faire attention que tion, et l'on vous entendra; mais, au nom cette indifférence dont leurs philosophes de la raison et du bon sens, n'y mêliez pas font un si grand bruit, était obligée chez la morale, qui certainement n a rien a faire des peuples qui, ne connaissant, au fond, en dans celle orgie de folies et de crimes, morale, ni l'erreur ni la vérité, devaient res- Cependant le temps presse, et les événeter en suspens entre elles; mais que chez ments vont plus vite même que le temps. Le nous elle ne prouve, dans les individus qui ministère, absorbé par les soins du gouver-
en sont affligés, qu'ignorance et médiocrité d'esprit? D'ailleurs, on ne peut faire un parti sans. partisans; et je doute qu'aujourd'hui, après les échecs qu'ont reçus aux dernières élections les ministériels les plus dévoués, on puisse faire de nombreuses recrues pour
nement, ébloui par les illusions de la grandeur, ne fait pas assez d'attention à la terrible responsabilité dont il est chargé envers la France, l'Europe et la postérité, pour tout le mal qu'il a pu empêcher et tout le bien qu'il a pu faire. Dominé par d'ambitieux in-
un régiment si souvent battu, et où il y a si trigants, avides de toutes les places, jaloux
peu d'avancement- à espérer. de toutes les égalités, qui, n'osant pas s'as-
Uesteraicnt donc les royalistes, le parti, seoir parmi les libéraux, et craignant de
si l'on peut l'appeler ainsi, de la nature et n'être pas assez distingués parmi les roya-
de la raison, le parti de ta justice et du bon listes, se sont dils constitutionnels à ou-
sens, le parti de la France et des Français, et trance, pour être les premiers quelque part,
môme du très-grand nombre; car si la France, et pouvoir disposer de la constitution à leur
par sa situation naturelle, et des habitudes fantaisie, le ministère marche les yeux 1er-
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me* vers un but qu'on a l'adresse de lui cacher. Au lieu de proposer aux autres peuples la France, leur aînée, comme un modèle d'ordre, de sagesse et de véritable régénération, et de lui rendre ainsi cette honorablemagistraturequ'ellea si longtemps exercée parmi les puis*ances, il la laisse chanceler comme un homme ivre, sans vérité, et môme sans fixité dans les doctrines, sans force dans ses tribunaux, sans établissement pour sa religion, sans autre organisation déûnitive que celle de ses dettes et de ses francs-maçons, insultant les rois, scandalisant les peuples, vraie pestiférée contre laquelle les nations voisines sont forcées de prendre des mesures de précaution et de sûreté. Avec la chambre de 1815, il aurait pu prendre cette noble initiative en Europe; avec des libéraux, et môme les ministériels, il est réduit à en laisser l'honneur et l'avantage à une nation voisine peu accoutumée à nous servir d'exemple ; et la diète germanique vient de donner au monde civilisé une grande leçon qu'il aurait dû recevoir de nous. Les royalistes, immobiles au point d'où le ministère et eux sont partis en 1815, peuvent aujourd'hui lui servir de point de comparaison pour mesurer l'écartement prodigieux de la ligne qu'il a suivie; ils peuvent lui dire : « Qu'avez- vous fait de la monarchie qui vous avait été confiée, plus forte lorsque vous l'avez reçue qu'elle ne l'avait jamais été, puisque ce qui n'était qu'habitudes était devenu enthousiasme? Qu'en avezvous fait, et où la chercher maintenant? Vous ne la trouverez nulle part, puisque, au grand scandale des peuples, ses plus fermes défenseurs, ses amis les plus dévoués, ont été bannis de son service, et qu'ils défendent la dernière brèche sur le dernier rempart. La trouverez-vous dans ces persécutions odieuses, dirigées contre de braves et fidèles généraux, pour les punir d'avoir éloutfé des conspirations trop réelles, ou dans ces manœuvres infûmes dévoilées môme par les tribunaux pour impliquer de loyaux serviteurs du roi dans des conspirations imaginaires? La trouverez-vous dans les lois démocratiques d'élection, de conscription, de recrutement, dans le système démocratique de crédit public élevé à force de dettes appelées de toutes époques, et môme de celle des cent-jours? La trouverez-vous dans les lenteurs de l'établissement religieux, et des chicanes sans cesse renaissantes contre l'autorité du Chef de HEglise; dans les promes-!
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ses d'amélioration du sort du clergé, si souvent démenties dans le système déiste d'instruction populaire? La trouverez-vous dans cette haine furieuse contre la chambre, qualifiée par le roi lui-même de chambre introuvable, et la vogue donnée à celte atroce et lâche plaisanterie de terreur de 1815, calomnie qu'il vous était si aisé de confondre, en observant que les lois d'exception dont on se plaignait avaient été rendues sur votre proposition, et que ces destitutions dont on faisait tant de bruit, qui n'avaient été alors qu'un accident, étaient, depuis 1816, devenues un système?
« On a parlé d'union et d'oubli, et l'on a tout fait pour diviser les hommes et rappeler le souvenir des maux. Le gouvernement était placé entre les oppresseurs et les opprimés. Un peu plus de connaissance du cœur humain et de l'histoire lui aurait appris qu'il est plus facile d'oublier le mal qu'on a souffert que celui que l'on a fait; que la prospérité, qui est un calmant pour les gens de bien, est un irritant pour les méchants; et que si les uns peuvent oublier ce qu'ils ont perdu, les autres n'oublient jamais ce qu'ils ont manqué, et se serviront de leurs succès pour le ressaisir. Méprise à jamais déplorable I On a eu peur de l'enthousiasme du bien, et l'on n'a pas craint la fureur et le fanatisme du mal ; et, entre deux partis également animés à faire triompher des doctrines opposées, on a cru maintenir l'équilibre, en mettant, tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, des opinions tièdes et insignifiantes; et parce qu'on n'a pu réussir par celte conduite qu'à exciter davantage les sentiments opposés, on a appelé la violence des mesures au secours de la modération des opinions; un homme en place suspect, ou seulement s<n</;çonné d'être suspect de peu d'attachement à un système si pâle et sî mal défini qu'on ne pouvait pas môme l'apercevoir, a été un homme destitué, et jamais on n'avait vu plus de violence et d'arbitraire que sous un gouvernement de modérés.
« Le ministère se plaindrait-il de la liuerté de la [tresse? Mais, à voir l'usage qu'on faisait de la presse contro les royalistes, quand elle était sous la main de la police, leurs ennemis eux-mêmes ont reconnu qu'il fallait que cette arme fût commune à tous les combattants, et qu'il convenait que ceux qu'on attaquait pussent se défendre. Pourquoi, d'ailleurs, laisser impunies les insultes 5 tout ce qu'il y a de plus sacré; et qui
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d'entre nous, en demandant la liberté de la piesse, a entendu en demander la licence? Il semble, au contraire, qu'on lui ait laissé le champ libre pour pouvoir accuser de ses excès ceux qui l'ont défendue; triste vengeance, qui livre à la dérision et à l'outrage tout ce qu'il y a de plus respectable, pour en tirer quelque avantage contre des opposants «h ses volontés! Quelques ministres, dit-on, se sont plaints d'avoir été humiliés] qu'estce que cela veut dire? Est-ce qu'on peut humilier un homme de bien, et son honneur est-il à la disposition de qui que ce soit? Des classes entières de citoyens et des plus respectables, ne sont-elles pas journellement l'objet des déclamations les plusfurieuses et des calomnies les plus dégoûtantes, et s'en croient-elles humiliées? Que sont, après tout, des sarcasmes, des injures même, si l'on veut, des calomnies, auprès des intérêts de son pays, des devoirs de ces hautes fonctions, et un homme, quel qu'il soit, est-il quelque chose à côté de si grands objets? Croit-on que d'Amboise, Sully, Richelieu, Mazarin, Colbert, Fleury, n'eussent pas des ennemis ou des jaloux? Et la royauté, en confiant son pouvoir et ses intérêts à un ministre, fait-elle avec son amour-propre le pacte que, dans les affaires délicates dont il sera chargé, dans les relations nombreuses et variées qu'il aura avec les hommes, jamais sa vanité ne sera froissée, ou même sa probité méconnue? Et n'y a-t-il pas, après tout, dans ces grandes places, do grands dédommagements à ces petites contrariétés ; et la fortune, les dignités, la faveur du maître, ne sont-elles pas quelque chose? Qui que vous soyez, qui ne pouvez pardonner d'avoir été humilié, laissez à la société son utile préjugé contre les élévations subites qui troublent la marche ordinaire et naturelle des hommes et des choses; et s'il n'a pas dépendu de vous de mériter votre élévation par des actions brillantes, vous pouvez la justifier par d'utiles services, et les plus grands que jamais homme d'Etat ait rendus à son roi et à son pays. Laissez faire au
temps qui fait oublier tant de choses an- ses. Nous nous dépitons comme des enfonts ciennes, et en consacre tant de nouvelles; qui battent leur nourrice, parce qu'elle ne mais il vous ouvrira aussi des exemples d'é- peut pas leur donner ce qu'elle ne peut pas datantes fortunes précipitées pour s'être en- atteindre, dormies aux doux sons de la flatterie, et Là, et là seulement est la cause de tous
avoir fermé l'oreille aux accents sévères de la vérité.
Voudrait-on, enfin, se précautionner à l'avance contre la légitimité , et rivaliser d'hérédité avec elle ? Le calcul serait coupable, et n'en serait pas plus sûr. C'est de la petite politique, mille fois essavéc, mille fois déjouée ; de la politique d'antichambre ou de boudoir, qui peut venir à l'esprit de valets ou de maîtresses qui conspirent pour leur propre compte ; mais ce n'est pas de la haute politique, de la politique d'un véritable homme d'Etat, qui occupe sa place avec gloire, qui la résigne avec grandeur ; et Je ministre qui emporte, en se retirant, les bénédictionsdes peuples, l'estime des gens de bien, et la sienne propre, n'a pas tout perdu. Quoi qu'il en soit, le système que l'on suit est faux, qu'il soit antimonarchique ou seulement antilégitimaire; car il faut prendre garde aux fausses attaques, et les intérêts moraux de la révolution seraient de bonne composition sur les garanties, de quelque côté qu'elles vinssent. La république, pure et simple, est un bon appât à prendre les ignorants et les imbéciles; mais les chefs y voient clair sur la possibilité ou l'impossibilité de l'établir; les principes, même les leurs, sont ceux qui les occupent lo mo^ns, et ils savent bien comment on fait des républiques, même avec des rois. Heureusement des exemples ne sont pas plus des moyens que des raisons de succès ; et en France, quelque chose qu'on n'a pas prévu, dérange souvent les calculs. Le système, jo le répète, est faux, et il n'est plus permis, même aux plus incrédules et aux plus prévenus, d'en douter après le résultat qu'il vient de donner, et qui est une insulte à la majesté royale et à tous les rois de l'Europe (1). Nous suivons donc un système opposé à la nature des choses; nous le suivons depuis trente ans, et nous avons la simplicité de nous étonner de ne pouvoir surmonter cette opposition insurmontable de la nature, et nous accusons les hommes d'une résistance qui est toute dans les cho-
(I) 11 ne, faut pas s'y tromper. La nomination d'un régicide est un calcul. Eu même temps que l'on insulte tous les rois ou plutôt la royauté même, ou leur suscite à tous des embarras chez eux, et l'on sent tout le parti que des factieux pourront ti-
rer de celte double combinaison, contre leur pays et contre l'Europe. C'est pour détourner les esprits et les porter ailleurs qu'on accuse les royalistes de cette nomination.
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les malheurs, de toutes les violences et de tous les crimes que nous avons vus, et serait la cause de tout ce que nous verrions encore. Nous destituons donc les hommes qui ne veulent pas marcher dans notre sens ; nous en trouvons de plus complaisants, et les choses ne sont pas plus complaisantes. Nous destituons encore, et les résistances se multiplient. Nous nous enfonçons toujours
quelle fatalité, des combinaisons d'événements si naturelles et si prévues, et justifiées par des exemples si publics et si récents, n'ont-elles pas plus d'influence sur la conduite des hommes? Comment se fait- il que la noble ambition de la plus belle gloire que les hommes puissent obtenir, celle do sauver son pays, ne s'empare pas de toutes les f .cultes des hommes que des circonstam
plus avant dans l'abîme, sur la foi de guides ces singulièresont revêtus d'un grand pou*
infidèles qui sondent etquisegardenlbien d'en rapporter la profondeur. Aux royalistes succèdent les ministériels, aux ministériels les libéraux, aux libéraux les régicides; nous destituons, d'autres tueront, tout aussi épris
voir? Tel homme qui a disposé un moment de toutes les forces de la capitale, a pu mériter, à plus juste titre même que du Guesclin, l'épée de connétable, et il l'a sacrifiée à des théories creuses dont il ne prévoyait pas
de leurs systèmes, tout aussi passionnés jes conséquences; tel autre se laissera dépour leurs intérêts, tout aussi disposés à tourner de cette noble destination par de ne voir de résistance que dans des nom- pel;ts ressentiments et de petites passions, mes qu'ils peuvent sacrifier, et à ne pas Mirabeau, après avoir conduit la monarchie la voir dans des choses qui sont hors de leur au bord de l'abîme, eut assez d'élévation puissance. Alors épouvantés eux-mêmes (jans [e caractère, et de force dans -l'esprit d'un progrès de désordre qu'ils n'avaient p0ur pcn vouloir retirer, mais il n'avait, pas prévu, les premiers moteurs de ce mouvement rapide veulent l'arrêter et se retenir sur la pente où ils se sont placés. Devenus odieux aux hommes du moment, et plus odieux, parce qu'ils leurs paraissent iles réfractai r es et des traîtres, ils sont les premières victimes du monstre qu'ils ont déchaîné; et ils n'échappent à l'échafaud que peur aller finir de honte et de désespoir, laissant à leurs enfants l'afireux héritage d'un nom flétri, et qu'ils n'ont pas même la triste ressource de dérober à l'histoire, dénoûment tout à fait naturel de tout ce qui se veut soutenir malgré la nature... Telle es) l'histoire de toutes les révolutions, telle a été surtout l'histoire de la nôtre; et par
Pour défendre sa cause et venger ses injures, Ni le cœur assez droit, ni les mains assez pures.
Les philosophes nous répètent sans cesse, ei certes avec raison, que la royauté n'était pas instituée pour les rois, mais pour les peuples. Si les rois l'abandonnaient, ce serait donc aux sujets à la défendre; et lorsque dans une monarchie en révolution, on voit un sujet placé dans une de ces situations extraordinaires qui peuvent servir au salut de l'Etat, comme à sa ruine, on est toujours tenté tic lui demander, comme les disciples de saint Jean {Malth. xi, 3) : Est-ce vous qui devez venir, ou devons-nous en attendre un autre?
SUI1 L'AUGMENTATION DE LA CHAMBRE DES PAIRS
La Charte attribue au roi le droit de nommer des pairs à volonté. Cet acte de la royauté et quelques antres s'appellent en Angleterre la prérogative royale; expression a
peu près synonyme de priviléjc, qui n'est ni vraie ni assez morale en lionne politique où l'on ne doit connaître que pouvoir, fonctions et devoirs.
Je n'examine pas ici s'il en est de la pairie comme d'un régiment dont la force augmente avec le nombre, ni s'il y aurait à tel nombre
de pairs plutôt qu'à tel autre d'autre raison naturelle qu'une distribution à peu près égale entre tous les départements, seul moyen de centraliser sans effort la force morale, puisqu'il est question de tout centraliser. Je dis une distribution égale : car une distribution numériquement inégale, comme celle des députés, calculée sur la population et les contributions, ne rep^sente que des forces physiques, tandis que ïa chambre des pairs, semblable à la royauté b laquelle elle parti-
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cipc, ne peut représenter et même no peut eiercer qu'une force morale, qui doit être la môme et également représentée dans chaque fraction du royaume. Je n'ignore pas que certains départements renferment en plus grand nombre de riches propriétaires; mais si la richesse donne de la consistance à un particulier ou à une famille, c'est une erreur de croire (pie la richesse individuelle, nécessairement très-inégale entre les particuliers membres du même corps, ajoute quelque chose à la forée du corps lui-même. C'est uniquement lorsque les biens sont la dotation de l'institution elle-môme, comme étaient en France les biens du clergé, que l'opulence donne de la force à l'institution. Les membres du parlement de Paris qui, dans les derniers temps, se rendaient au Palais dans de brillants équipages, y allaient autrefois montés sur une mule, et le parlement était à cette époque plus puissant et plus considéré qu'il ne l'a jamais été La richesse même du particulier n'est objet de respect que dans les temps ou les pays pauvres : dans les temps et les pays riches, elle est objet d'envie et bientôt de haine; et une institution politique, sans dotation publique et commune et dont tous les membres seraient individuellement des millionnaires, serait certainement beaucoup moins forte que l'institution riche dont les membres seraient pauvres. Privatus Mis census erat brevis, commune, magnum, dit Horace ( 1 ) des anciennes institutions du peuple romain.
Mais, en laissant à part ces questions d'un haut intérêt, je me borne à considérer l'effet moral de celte nombreuse augmentation de la chambre des pairs, et l'influence que doit avoir cette mesure sur l'esprit de la nation.
Il faut remarquer avant tout qu'il n'y a plus aujourd'hui en France d'autre dignité ou supériorité politique, c'est-à-dire héréditaire que la pairie. On demande ou l'on accepte toutes les autres places pour vivre : on aspire à la pairie pour honorer sa famille; car, quoi qu'on fasse, même après l'argent, l'homme sent quelque chose de plus noble et de plus digne de lui qui manque a son existence sociale, et il veut pour lui et pour les siens do l'honneur et de la considération.
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Il est peu d'hommes qui se sentent assez forts par eux-mêmes et de leur considération personnelle pour ne pas ambitionner trop vivement cette considération extérieure, qui semble vous répondre de l'estime des autres hommes, ou vous répond au moins de leur silence.
Ainsi, si l'on mettait à l'enchère la dignité de pair, certainement il se présenterait beaucoup de concurrents; et elle serait, quoique gratuite, portée à un prix excessif; tandis qu'une place môme de président à un tribunal est souvent refusée par un avocat occupé, et que, si elle était dans le commerce, elle ne serait ca'culée que sur le pied d'une rente viagère dont on estime la valeur su ivant le plus ou le moins de probabilité d'en jouir longtemps.
11 y avait autrefois en France beaucoup d'existences politiques; il yen avait partout, et pour toutes les fortunes et toutes les ambitions, dont chacune était satisfaite dans sa sphère particulière et locale : et j'appelle existence politique toute existence héréditaire qu'on peut transmettre à ses enfans, ou plutôt à sa famille; et, de celles-là, il y en avait même pour le peuple dans les maî- Irises des arts et métiers. La pairie, qui existait aussi comme magistrature ayant des fonctions politiques ( 2 ) , et non comme aristocratie revêtue d'un pouvoir politique, ne tentait l'ambition que du très-petit nombre de familles, qui, parvenues à ce dernier échelon de l'échelle sociale, aspiraient à le franchir. Elle était en quelque sorte le dernier gîte de la roule, et celui où il ne restait plus qu'à finir; et il est digne de remarque qu'une famille en France commençait son élévation et la terminait par la magistrature. Ainsi, si une famille qui, au sortir du négoce ou des affaires, avait débuté dans le monde politique par acheter une charge de conseiller au parlement, eût fourni une longue carrière avec un grand bonheur ou une grande distinction, et rendu à l'Etat d'éclatants services, le plus haut et le dernier degr* de l'élévation politique aurait été pour elle de siéger au même parlement comme membre de la cour des pairs (3)... Et quelio noble idée que celle d'avoir fait des fonctions de magistrature le commencement et la fm de la carrière publique, et le pre-
(I) IIorat., Carm., 1. n, od. xv, 13, 14.
{i) Les présidents à mortier avaient même, je me le rappelle, disputé aux pairs la préséance' cl les fondions des pairs dans le parlement n'ea
taient pas différentes de celles des antres magistrats.
(3) La maison Poiliier de Gèvres, parvenue ' la pairie, avait commencé par le barreau.
niier degré et la dernière et la plus haute récompense 1
Mais un président à mortier, qui payait à Paris cinq ou six cent mille francs, et cent ou deux cents dans les provinces, le devoir
revota d'une portion du pouvoir législatif, exerce comme général la fonction la plus étendue et la plus importante du pouvoir exécutif? Aussi toutes les aristocraties, dans les Etats militaires, ont toujours fini par l'u-
pénible et gratuit de prononcer sur les inté- surpation.
rêis privés, et de punir les délits publics; On a eu soin, dans un article officiel du
mais un conseiller au parlement ou à la Journal des Débats du 7 mars dernier, de
chambre *hs comptes, dont la charge était relever l'éclat et l'importance de la pairie,
héréditaire comme la personne était inamo- (( aristocratie défait, qui ne peut devenir ce
vihle (car peut-être l'inamovibilité sans I16- qu'elle doit être qu'en recueillant dans son
redite est-elle un danger); mais, dans les magistratures inférieures , une place qui honorait et niellait au repos une famille dans une petite ville où les ambitions étaient
sein toutes les grandes notabilités nationales et royales...., existences importantes connues du peuple entier, qui doivent celte importance à de grandes propriétés, à de
modestes comme les fortunes; mais même grands services rendus, à de hautes fonc'
des existences héréditaires sans fortune, tions utilement remplies... Or dans les pro-
d'autant plus honorables que tout moyen digicux événements dont la France a été le
d'en acquérir leur était interdit, étaient théâtre depuis trente années, il s'est formé
aussi dans leur sphère des supériorités po- une véritable aristocratie de ce genre, eli'ev-
iitiques, c'est-à-dire, pour parler le nouveau langage, des notabilités de famille qui contentaient des ambitions tout h fait naturelles, et donnaient de la considération : et telle famille de magistrature inférieure était
tive, connue, nationale, et possédant de plus l'immense avantage que ses opinions, ses intérêts, ses besoins sont d'accord avec les opinions, les intérêts, les besoins du siècle et du pays. La chambre des pairs comp-
aussi considérée dans son petit ressoit qu'à te déjà dans son sein beaucoup d'hommes
Paris une famille de duc et pair (|ont tels ont été les titres. L'ordonnance du
Ainsi, dans cette loterie où chacun est 6 de ce mois vient d'jr en appeler beaucoup
forcé de mettre, il y avait beaucoup de lots d'autres. Ils y porteront le poids de leur
gagnants ; aujourd'hui il n'y en a plus qu'un, fortune, de leurs services, de leurs victoires,
et ce lot est un quine. Tous perdent don;: et ainsi se resserrera cette alliance du passé
par cela seul qu'un seul gagne démesurément; et il faut qu'une famille se résolve à obtenir la pairie ou à n'être rien dans l'Etat, à moins que, devenue l'objet d'une persécution spéciale, elle ne finisse par en être honorée, si elle ne finit pas par être proscrite.
et du présent, » etc.
Il y aurait bien des choses à dire su* tout cela ; mais pour ne pas sortir de mon sujet, et revenir à l'influence morale de cette grande et subite mesure où l'on s'est occupé de resserrer l'alliance du passé et de l'avenir un peu plus, je crois, que celle du pré-
Non -seulement il n'y a plus qu'un lot en sent et du passé, je conçois que, si, pour
France, mais il ne peut plus y en avoir d'au- être pair, il fallait de nécessité rigoureuse
très; car que peut-on, je ne dis pas compa- posséder tant de millions de capitaux, ou
rer au pouvoir héréditaire, mais seulement tant d'arpents de terre, l'ambition de cette
rapprocher de ce pouvoir, qui est de la mô- haute dignité ne donnerait d'impulsion, mais
me nature que le pouvoir royal, et qui une impulsion furieuse, qu'à Vauri sacra
donne aux particuliers qui en sont revêtus fumes, à la sacrilège faim de l'or, devenue
un avantage immense, même sur les primes sous le nom d'industrie, le grand et unique
du sang, puisque les primes, pairs aussi, mobile de nos sociétés. L'homme alors qui,
ne peuvent exercer celte fonction que par dans de grandes opérations de commerce ou
permission écrite du roi, renouvelée à cha- de banque, aurait inutilement tourmenté
que session des chambres, et que le parti- son existence et compromis ou ruiné celle
culier ne peut pas être empêché de remplir des autres, ne pourrait imputer son malheur
les siennes, même par le roi? Et que man- qu'à lui-même; et il est de telles ardeurs
que-t-il, par exemple, pour la parfaite iden- d'ambition et de cupidité que, n'ayant puse
tité, à un pair en même temps général com- calmer dans la possession de leur objet,
mandant une armée, qui déjà, comme pair, elles iraient s'éteindre dans la rivière, der-
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nière ressource aujourd'hui |>onr de bien moindres mécomptes. Laperspective.de la pairie, offerte uniquementà l'opulence, tendrait donc à corrompre rapidement une nationdela piredetoutesles corruptions, lacorruptionde l'argent; toutefois legouvernement n'en ressentirait qu'indirectement les effets.
Mais la pairie s'obtient encore par de grands services rendus, par de hautes fonctions utilement remplies. On y appelle ceux qui peuvent y porter, non-seulement le poids de leur fortune, mais encore celui de leurs services et de leurs victoires. Or, si la fortune se pèse, parce quelle est en sacs, les services ne se pèsent pas de la même manière, et ici l'évaluation est un peu plus arbitraire. Et qui est-ce qui ne croit pas, s'il a servi, avoir rendu de grands services, ou s'il a exercé de hautes fonctions, les avoir utilement remplies? Quel est le ministre qui ne croie pas avoir utilement rempli ses fonctions ? Quel est le général, dans une guerre un peu longue, qui, un jour ou l'autre, n'ait pas été heureux, et ne croie pas avoir rendu de grands services à l'Etat ? Quel est môme l'écrivain qui ne croie pas avoir rendu de grands services, et éclairé son siècle et son pays? 11 est vrai que le souverain ou ses ministres sont juges naturels de tous ces mérites; mais comme on se juge soi-même avant de se laisser juger par autrui, et qu'en se comparant toujours on se préfère, chacun est disposé à ne voir qu'injustice dans ce qu'on lui refuse, et que faveur dans ce qu'on accorde aux autres. Vous alléguerez des services civils ou militaires, on vous en niera l'éclat ou l'importance : tels ou tels, direzvous, entrés à la chambre des pairs, en ont-ils rendu de plus utiles? Mais il y a assez de pairs. — Qu'est-ce qu'un de plus quand on en a fait entrer soixante ou quatre-vingts h la fois? Qu'avaient fait de plus que moi messieurs tels et tels? Ont-ils été plus utiles ou plus complaisants, plus habiles ou plus adroits? Il y a dans le ciel des demeures pour toutes les vertus ; il n'y a sur notre terre qu'une récompense pour tous les mérites ; il n'y a plus qu'un but, parce qu'il est d'une nature différente de tous les autres, et que les yeux de l'ambition comme ceux de nos corps lorsqu'ils fixent un objet apparent et éloigné, n'aperçoivent plus les objets intermédiaires. L'héréditaire et le viager, le pouvoir et de simples fonctions, une dignité et des emplois, sont entre eux comme tout et rien. Il y avait autrefois
des lieux de repos où l'ambition de famille la plus ardente de toutes, s'arrêtait et reposait ses longues espérances, et ces pensers d'avenir si doux, hélas! ou si amers pour le père de famille; aujourd'hui il n'y en a [dus qu'un, il n'y a plus qu'une existence sociale, puisqu'il n'y a plus qu'une existence héréditaire, et que malgré elles, et même sans y penser, toutes les familles, par une impulsion naturelle et irrésistible, uno fois qu'elles auront quitté la charrue ou l'atelier, se tourmenteront et tourmenteront la société pour y parvenir.
Les ministres sont donc condamnés désormais à la plus opiniâtre obsession de l'intrigue, aux sollicitations les plus importunes. On aura réponse à tout, et des exemples de tous les genres à leur opposer ; et que n'obtient-on pas en citant des exemples? La porte une ibis ouverte est si large, que l'afiluence des prétendants empêchera delà fermer, et l'on se tromperait étrangement si l'on croyait que cette perspective ne fera naître qu'une louable émulation. L'émulation suppose des degrés, et ici il n'y en a pas; et l'objet auquel on tend est trop hors de toute proportion avec la destinée commune, pour permettre des sentiments modérés; et déjà les préférences à la dernière promotion ont fait naître d'amères douleurs et excité de bien vifs ressentiments. Ce n'est donc pas l'émulation des services, mais la concurrence de l'intrigue que produira cette perspective offerte à l'ambition, et la place sera souvent emportée comme de vive force. Les ministres donneront la pairie, souvent même ils la vendront, en ne croyant et ne voulant que la donner; car, si, comme dit La Fontaine :
La fortune vend ce qu'on croit qu'elle donne,
il est vrai dédire que la faveur aussi vend quelquefois ce qu'on croit qu'elle donne et ce qu'elle croit elle-même donner : et désormais les ministres, s'ils avaient besoin d'acheter quelqu'un ou quelque chose, ne pourraient l'avoir qu'à ce prix; et la pairie sera, quoiqu'on fasse, la soulte de tous les grands marchés, parce qu'elle est à la fois et trop élevée dans sa dignité et trop rapprochée de nos espérances, et que, toujours présente à tous les yeux par les signes extérieurs qui la distinguent, même dans la vie privée, elle poursuit et provoque à tout moment l'ambition et l'envie. Les femmes ne seront pas
las dernières à vouloir en décorer leurs ma-
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ris. Une révolution éclata dans Rome, parce tion, ou le nombre plus grand de fortunes
que la femme d'un plébéien ne put enten- commerciales, obtiendront aisément la pai-
dre sans une furieuse jalousie les faisceaux rie, soit par adhésion aux vues du ministère,
du licteur frappant à sa porte, lui annoncer soit par opposition, car tout est bon à l'am-
la visite de sa sœur, épouse d'un consul. 11 bition. Mais il y a des passions de corps
ne faut, en France, que l'ambition de labrode- bien autrement ardentes que les passions
rie d'or chez une femme pour faire, sinon une des particuliers, et une chambre formée d'é-
révolution dans l'Etat, au moins une révolu- léments à cent écus, une chambre pauvre,
tion dans le ministère. Comme la grande parconséquent, et par cela seul disposée à la
opulence et les grands services civils ou jalousie, une chambre plus nombreuse et
militaires sont les seuls moyens de parvenir par conséquent plus agitée, et où lafermen-
à la pairie, il se fera beaucoup de faillites, il talion de tant de passions, et si rapprochées,
se livrera môme inutilement beaucoup de n'éprouvera d'autre résistance que l'impuis-
batailles, il se fera et défera beaucoup de santé modération de quelques hommes, une
ministres, de préfets, de directeurs gêné- pareille chambre sera pour la chambre des
raux, etc., puisqu'il est décidé que la pairie pairs une bien dangereuse rivale. Quelle
est compatible avec tous les emplois de l'ad- force opposerait la chambre des pairs? Son
ministration, même avec les droits réunis, nombre? il ne s'agit pas de combattre. La
Elle sera donc une cause puissante de mou- richesse individuelle de ses membres ? c'est
vement ou de mobilité au dedans, et par une cause de faiblesse de plus; et, sans
conséquent une cause perpétuelle d'agita- doute, pour parer à des dangers imminents
tion au dehors, et beaucoup plus en France on ne fera pas une quête entre les présents,
qu'elle ne l'est en Angleterre, où unira- La constitution? c'est au nom du peuplesou-
mense commerce et des colonies lointaines verain qu'elle serait attaquée. Le roi ? il se-
offrent plus de distractions à des ambitions rait assez occupé de lui-même. Et puis, si
moins nombreuses, et même, à cause de la chambre des pairs était avertie du danger
notre vanité nationale, moins actives. commun, pourrait-elle en avertir le roi?
Cette inégalité de rangs non relative, Serait-ce en le suppliant d'examiner l'état
mais absolue, a produit en Angleterre deux des choses lorsqu'il vient d'être décidé, à
effets opposés et bien remarquables. D'un propos de la loi d'élection , que la cham-
côté elle a introduit, dans les réunions bre des députés peut, en rejetant la propo-
même do plaisir, une étiquette rigoureuse sition de la chambre des pairs, supplier le
et positive, des distinctions on peut dire roi de ne pas examiner? Les troupes?.. Les
notées comme une musique, que bien avant troupes sont peuple dans un Etat populaire,
la révolution la haute bourgeoisie en France, La lutte de la chambre des députés contre la
n'aurait pas permises même a la grandeur; chambre des pairs serait la lutte de la force
do l'autre, elle a introduit, comme par com- physique contre la force morale; et, pour
pensation, entre les particuliers de rang que la force morale subsiste à côté de la force
très-inégal, une familiarité de manières, ou physique, il faut qu'elles ne se mesurent
si l'on veut, une popularité qui contrefait jamais. Une force morale attaquée, que dis-
l'égalité, et les rangs, soigneusement dis- je, seulement discutée, est une force dé-
tinyués au bal, se confondent a la taverne, truite. Chez un autre peuple, le résultat de
Fin France, les amours-propres préféreront la lutte pourrait n'arriver qu'au bout d'un
de vivre isolés ; l'Etat n'y gagnera rien, et temps assez long; en France, le temps n'est
la vie privée y perdra de son charme et de rien quand il s'agit de détruire : il en faut
sa douceur. peut-être moins encore pour rétablir. La
Mais c'est surtout sur la chambre des dé- chambre des pairs et celle des députés ne
pûtes, séparée de la pairie et par des diffé- sont pour l'observateur attentif que l'assem-
rences dans le costume et par l'hérédité, bée constituante, et môme la chambre de
que l'ambition ou la jalousie devront tôt ou 1815, coupées en deux ; et voyez, dans ces
tard produire leurs plus grands effets. Au- deux assemblées, l'une entourée de tant de
joûrd'hui que l'esprit dominant partout, puissance, l'autre de tant de faveur; voyez
et particulièrement dans la loi d'élection, combien le côté aristocratique a été promp-
tend à exclure des élections l'ancienne no- tement écrasé par le côté opposé 1 Et je sup-
blesse, le petit nombre de grandes fortunes pose encore la chambre des pairs tout aris-
territoriales qui parviendront a la députa- tocratique de sentiments : sa ruine serait
719 PART. III. POLITIQUE. — SUR L'AUGM. DE LA CHAMBRE DES PAIRS. 750 bien plus prompte, bien plus certaine, si vent Je moins, c'est ce qu'ils font. 11 va touelle ne l'était pas. 11 n'y avait qu'une comlti- jours eu en France, depuis le commencenaison possible pour qu'une chambre de dé- ment de nos troubles, de grands mécomptes pûtes pût subsister en France, au moins et je réponds qu'il y en aura bien d'autres. pendant quelque temps, à côté d'une ebam- Nos médailles ont toutes leurs revers; et bre des pairs, sans être jalouse et hostile, c'est sans doute parce que les derniers ré- Cette combinaison unique a été repoussée ; sullats des événements dont nous nous il n'y faut plus penser, et le retour en est croyons les moteurs nous sont inconnus, et impossible. La postérité jugera les résultats, trompent si souvent nos espérances, que nos Telle combinaison affermit ce qu'elle est [tassions, en un mot, ne voient jamais le accusée de détruire, telle autre détruit ce revers de la médaille ; que, dans noire lanqu'elle semble faite pour affermir. En gêné- gue, les mécomptes de tous les genres sont rai, ce que les hommes en politique font le appelés des revers. moins, c'est ce qu'ils veulent; ce qu'ils sa-
« Quand, par quelque heureux hasard, un II est vrai que J.-J. Rousseau parle d'une
de ces hommnes nés pour gouverner les monarchie et non de toute autre forme de
empires, prend le timon des affaires dans gouvernement ; il parle d'un homme, et non
une monarchie presque abîmée, on est tout d'un conseil ou assemblée d'hommes, parce
surpris des ressources qu'il trouve, et cela qu'il savait irès-bien que le génie ne se met
fait époque. » pas en délibération , et que les conseils ont
Voilà ce que dit J.-J. Rousseau; et telle souvent perdu les Etats, et les ont rarement
est la préoccupation d'esprit du philosophe, sauvés.
qu'il n'aperçoit pas dans ce peu de mots la Les Romains le savaient aussi, lorsque
condamnation de son système politique, et dans leur profonde sagesse ils avaient fait
la réfutation la plus complète du Contrat so- de cette loi de la nature une loi positive,
cial. par l'institution de la dictature, qui donnait
En effet , la force de constitution d'un a leur république abîmée l'homme dont parle Etat , comme celle du tempérament de J.-J. Rousseau , véritable royauté, qui réul'homme, n'empêche pas les troubles et les nissait tous les pouvoirs, et même sans resmaladies auxquels les Etats et les hommes ponsabililé, commandait à toutes les volon forts sont même plus exposés que les fai- tés, imposait silence au sénat comme aux blés; mais la force de constitution et de tem- tribuns, et mettait ainsi au repos la démo jiérament parait surtout dans la promptitude cratie plébéienne ou patricienne, forte pour et la vigueur du rétablissement. Ainsi, selon agiter l'Etat elle précipiter dans les der- Jean-Jacques, une monarchie presque abî- niers dangers, impuissante à l'en tirer. mée ne peut se rétablir que lorsqu'il paraît Nos mœurs, nos arts, nos passions surau timon des affaires un homme né pour tout, qui poussent les sociétés à la républigouverner , et qui , pour relever le pouvoir que, c'est-à-dire à leur destruction, ne pei abattu, vient, comme Suger et Richelieu , mettent pas de dictature, au moins légale ei établir la royauté du génie à côté de la constituée; et c'est pour la remplacer que royauté de la loi. Mais les républiques elles- nos législateurs modernes ont introduit des mêmes, les républiques presque abîmées, rois dans leurs gouvernements représentan'ont pu se sauver d'une entière destruc- tifs. Ce serait le sujet d'une belle dissertation qu'en revenant aussi au pouvoir d'un tion politique, que la comparaison des insseul, et toutes ont fini par la monarchie; titutions romaines avec les nôtres ; et l'on preuve sans réplique que l'unité de pouvoir trouverait, je crois, plus de monarchie dans est pour la société la nature même, hors do la république romaine , constituée par des laquelle il n'y a de salut ni pour les Etats hommes qui ne savaient peut-être pas lire , ni pour les hommes. que dans des gouvernements qui se croient
ou se disent monarchiques, organisés par en un mot, le mal moral élevé à sa vins hauts
des idéologues, de beaux esprits et des doc- puissance,
trinaires Que la loi, en France, soit athée, c'est, je
Mais, pour revenir à la maxime de J.-J. crois, ce que de bons esprits et des cœurs Rousseau, par laquelle nous avons corn- droits avaient aperçu; et s'il fût resté quelmencé, et dont cette digression nous a écar- que doute à cet égard , le pouvoir législatif tés, notre monarchie est-elle assez abîmée aurait pris soin de le lever, par l'inexplicapour avoir besoin qu'un homme né pour ble , le monstrueux refus fait à la session gouverner prenne le timon des affaires? dernière, et certes après mûre délibération, Nous faut-il attendre qu'elle soit un peu d'insérer le mot religion dans une loi destiplus abîmée, ou enfin, après toutes les chan- née à punir les attentats contre l'ordre puces de salut que nous avons négligées ou blic ; mais que la loi doive être athée, c'est épuisées, peut-on espérer encore que quel- ce qui n'avait jamais été entendu, ce qui ne que heureux hasard amènera au limon'des pouvait être entendu impunément qu'en affaires un de ces hommes qui trouvent au France; et il a fallu cent ans de fausses docbesoin des ressources inespérées, les créent irines et trente ans de révolution pour ens'ils ne les trouvent pas, et dont la carrière, fauter ce mol horrible qui sépare le peuple utile à leur pays, glorieuse pour eux-mê- français ou plutôt le gouvernement français mes, fait époque dans l'histoire des sociétés? de la communion de tous les peuples, même Si cet homme existe, son heure, sans doute, sauvages, et qui, au milieu de toute la polin'est pas encore venue, puisque après tant lesse des arts, de tous les progrès de l'ind'hommes qui se sont succédé au timon des dustrie, de toutes les jouissances du luxe, affaires, et avec toutes les ressources dont annonce que nous avons franchi la dernière ils ont pu disposer , nous attendons encore limite qui sépare la civilisation de la bar- Yépoque de notre tranquillité et de notre se- barie, et que nous n'avons et ne pouvons curité. plus avoir de législation raisonnable.
11 est certain, au contraire, que notre état L'homme d'Etat qui pourra sonder la propolitique a toujours été en empirant depuis fondeur de désordre et le prodigieux égaquatre ans, et pour ceux qui, considérant rement d'esprit qu'il y a dans cette exécrala société comme une chose toute moralo b,e proposition , frémira d'horreur ; et J.-J. qui doit être conduite par raison et par Rousseau lui-même, qui n'était pas un vertu, sont bien plus frappés d'un désordre homme d'Etat, mais un sophiste bien su* moral , d'un scandale d'opinions, que d'un perficiel , Jean-Jacques , qui voulait que la désordre matériel, fût-ce une révolte à main société punît de mort la profession publique armée, deux faits récents paraissent Yabîme d'athéisme, qu'aurait-il pensé de cette solendu désordre et le point auquel une société ne,le déclaration de guerre faite à la Diviparvenue doit se rejeter en arrière pour n'ê- nité dans la personne de la justice , qui la tre pas entraînée au fond du précipice. représente sur la terre, faite à la société
Je veux parler de la nomination d'un ré- (]ans la personne de ses premiers magistrats,
gicide à la chambre des députés, et du mot et qui poursuit ainsi la société et Dieu
nouveau, inouï , dernier scandale après tant môme, jusque dans leur sanctuaire ?
d'autres scandales, impunément et solennel- Mais si la loi est alhée> ceux °iui Voni
lement proféré en présence du premier tri- fai,e sont-ils chrétiens? et si la loi doit être
bunal de l'Etat et du premier magistrat du athéc, fluc doit ôtre le législateur?
royaume, la loi est athée, et doit Vêt re; deux Et quand nous avons dit qu'une société
faits (jui sont l'abrégé, la quintessence de la une fois parvenue à ce point de désordre et
révolution, ou plutôt la révolution tout en- d'extravagance devait, sous peine de s'a&l-
tière, réduite à son premier principe et à sa mer entièrement et de disparaître, se rejeter
plus simple expression, puisque la révolu- violemment en arrière, remarquez qu'à cet
tion n'a été dans sa cause, dans ses moyens, instant même il se fait une révolution dans
dans ses effets, que la négation de tout pou- le gouvernement , et qu'il s'en prépare une
voir social, l'athéisme politique et religieux, peut-être dans le système suivi jusqu'à ce
la destruction , autant qu'elle est permise à jour, changement de système sans lequel un
l'homme, de toute idée de pouvoir, de do- changement dans le ministère ne serait qu'un
voir, de juste, d'injuste , de divinité, d'hu- changement de décoration théâtrale. Chez
inanité, do société , et, pour tout renfermer tout autre peuple moins confiant et moins
loyal que le Français, cet inconcevable sys- humains, et sur une conviction de la vérité
terne aurait été expliqué par une conjura- qu'aucune illusion ne peut entièrement
tion. En France, si nous avons dû y voir une contrefaire; passion d'autant plus vive
conjuration réelle do la part d'une faction qu'elle est toujours plus concentrée, qu'elle
acharnée à la ruine de son pays, et toujours se répand moins a l'extérieur; et les âmes
prête aux derniers excès, nous n'avons vu les plus brûlantes de ce feu sacré ne sont
dans le gouvernement qu'erreur sur les cho- souvent que plus calmeset moins empressées
ses et aveuglement sur les personnes : mais è se produire.
les erreurs et l'ignorance ont perdu plus Je le répète, rien d'important dans lo
d'Etats que les conspirations, et les meilleu- monde ne se fait sans passions, comme rien
res intentions ne sont jamais comptées à de grand ne s'opère en mécanique sans de
ceux qui prennent, sans y être forcés, le ti- grandes forces. Appliquons cela à la pohti-
itton (les affaires, lorsque les résultats en que.
ont élé funestes à leur pays. Dans les temps ordinaires, et lorsqu un Mais puisque lo gouvernement paraît à gouvernement affermi par le temps, et mieux quelques personnes disposé à revenir sur encore sur des lois naturelles, suit tranquilles pas, il est utile de signaler les écueils lement sa marche à travers le temps et les sur lesquels nous avons failli nous perdre , événements, la passion du bien, du bien puet ici le lecteur nous pardonnera une di- blic s'entend, est sans exercice; les gens de gression qui ne saurait paraître déplacée bien ont leur fortune faite, et ne peuvent dans un écrit regardé en Europe bien moins désirer que de la conserver. Dans les âmes comme un journal d'opposition que comme ardentes, cette passion généreuse se replie un ouvrage de doctrine, alors sur elle-même ; et, faute d'aliments au Rien de grand, en bien ou en mal, ne s'est dehors, elle se satisfait par des vertus pnfait dans le monde sans passions , c'est-à- vées, et quelquefois, pour des motifs surnadire sans de vives affections de l'âme fon- turels, par le sacrifice volontaire de toutes dées sur une conviction de la vérité qui les douceurs de la vie. Mais la passion du éclaire le jugement, ou sur des illusions mal est toujours aussi active, et si, contenue qui le préoccupent, ressort puissant qui par les lois et la fermeté de l'administration, communique aux volontés et aux actions elle ne peut pas troubler l'ordre publie, ellt. toute son énergie. attaque les familles et l'ordre domestique ; Ainsi les révolutions qui troublent les et l'on a pu remarquer que, si dans la révo- Etats, et les crimes privés qui désolent les lution qui a ouvert une large carrière aux familles, les institutions publiques qui con- désordres publics et politiques, il y a eu soient et servent l'humanité, et les sociétés moins de crimes privés, depuis la restaurasecrè'es qui lui portent dans l'ombre les plus lion il y en a davantage. Les passions qui terribles coups, sont l'effet des passions hu- détruisent subsistent donc toujours dans le maines. Ainsi le martyre, les croisades, les sein de la société, parce quelles sont toufondations d'ordres religieux, les missions jours vivantes dans le cœur de l'homme : la religieuses, ont été des choses inspirées par société n'existe que pour en prévenir, en emla passion du bien, passion que, dans le pêcher ou en punir les écarts ; et leur conlangage de la morale, nous appelons du zèle; tinuelle présence est même la seule raison comme les zélateurs de Jérusalem, les fana- de l'existence perpétuelle de la société, tiques d'Allemagne, les niveleurs d'Angle- La société est donc un véritable état de terre, les jacobins de France, ont été des guerre des bons contre les méchants, dans hommes inspirés par des affections désor- laquelle un gouvernement fort et vigilant, données auxquelles la morale a donné exclu- armé do ses lois et de ses institutions, et discernent le nom de passions ; et la passion rigeant les opérations militaires, na pas du mal a montré autant de force pour dé- besoin des passions des gens de bien qui truire quo celle du bien pour rétablir et con- le troubleraient même par leur activité è server. En effet, lo bien est l'objet d'une contre-lemps, et no leur demande que l'opassion, et même de la plus énergique de béissance. Ainsi toutes les institutions sotoutes. Celle-là n'est ni rebutée par les obs- ciales , en politique comme en religion, tacles, ni découragée par les mauvaissuccès, même les plus pacifiques, sont des instituni refroidie par les dégoûts, parce qu'elle tions sinon militaires, au moins militantes, prend son point d'appui hors des intérêts et ha justice elle-même , la première de tou-
tes, tient la balance d'une main pour peser rance des temps et des hommes, qui pût s'é-
]e crime, et le glaive, de l'autre, pour le tonner et s'alarmer de l'expression quelque-
punir. fois vive et impétueuse du zèle pour la
Mais lorsqu'il y a révolution dans un Etat royauté; les passions parlent leur langage;
monarchique, et que les passions destructives et depuis que celles-là se taisent, d'autres
ont, pendant le sommeil du pilote, surpris la parlent assez haut. Le gouvernement craignit
boussole et le gouvernail, qu'elles ont fait que ce qu'il appelait de l'exagération dons
prévaloir leurs doctrines particulières surles les uns, et qui ne se manifestait que dans
doctrines sociales, leur code particulier sur des discours, ne réveillât dans les autres une
les lois publiques, leur force particulière sur exagération opposée, comme si les passions
la force publique, qu'elles régnent en un mot redoutables qui avaient fait la révolution,
dans la société, alors le zèle ou la passion pour être réduites au silence, étaient étein-
du bien public, comme un contre-poids né- tes, comme si leur ardeur n'était pas conte-
cessaire, se réveille et se déploie dans toute nue précisément par l'ardeur des sentiments
son énergie; elle offre au gouvernement qui opposés, et qu'il ne fût pas évident qu'en
veut reprendre les rênes un puissant auxi- comprimant ceux-ci, on allait rouvrir le vol-
liaire, et malheur à celui qui refuserait son secours, et croirait se sauver ou se rétablir en gardant entre des passions opposées une exacte neutralité 1 Les derniers malheurs et la plus honteuse faiblesse seraient la suite
can, et lAcher la bride aux autres.
Le gouvernement commit donc la faute énorme de craindre les passions des royalistes, et de ne pas redouter celles des républicains, ou autres ennemis de la royauté
inévitable de cette erreur; les passions qui légitime, de croire à la modération de ses
détruisent n'étant contrebalancées par aucune force équipollente, et seulement par les lois qu'elles se seraient données à ellesmêmes pour régulariser le désordre et faciliter la destruction, consommeraient la ruine de la société, et forceraient le gouvernement à en êlrc le témoin et le complice.
Le mal serait bien plus prompt, si le gouvernement abusé passait du côté de l'ennemi, et repoussant des alliés dont l'activité troublerait son sommeil et fatiguerait sa mollesse, s'armait de ces mêmes passions
ennemis, en l'imposant à ses amis, et de désarmer ceux-ci pour donner des armes à leurs adversaires.
L'équilibre entre les deux partis était impossible, et le ministère essaya en vain de le garder. La dissolution de la chambre de 1815, et la loi des élections décrétée l'année suivante, diminuèrent à chaque renouvellement le nombre des royalistes qu'on appelait exaltés, et accrurent progressivement le nombre de leurs adversaires, que sans doute on ne croyait pas exaltés. Entre ces deux
contre lesquelles il doit être armé, et con- côtés (le Ia chambre, devenus plus inégaux
liait a ces dangereux auxiliaires la garde des cn nombre, le ministère tenta .l'interposer
postes qu'ils auraient surpris. un ticrs |)arti (]onl )es intentions étaient bon-
Je le demande : n'est-ce pas là l'histoire nes> œais a qui des opinions indécises, qui
de notre temps ; et si nous en sommes venus tanlôt se rapprochaient de l'un des deux ex-
au point où nous nous trouvons, et dont le trêmeSf tantot de paillre) et attendaient tou-
discours du roi lui-même a signalé le danger, ne faut-il pas en rejeter la cause sur la jjcurqu'a eue le gouvernement du .secours que lui prêtait le zèle des royalistes, secours qui lui était indispeusablentent nécessaire, et le seul qu'il pût opposer avec succès à des passions fougueuses enhardies par leurs anciens triomphes, aigries par une répression récente?
En 1815, l'affection pour la monarchie lé-
jours leur direction de plus haut, ne pouvaient rien donner de ce qu'il fallait pour résister aux passions des deux partis opposés. Cette idée d'équilibre tirée des forces inertes de la matière, qui, placées d'un côté ou de l'antre d'une balance, en déterminent ou cn fixent l'oscillation, ne pouvait s'appliquer à des forces morales ou vivantes, à des opinions décidées, à des sentiments énergiques; et si l'on en obtenait quelques résulgilime, si longtemps comprimée, avait fait tais, ils étaient si longtemps disputés, si explosion, et amené à la chambre des dépu- chèrement achetés, souvent si équivoques, lés des royalistes dont le zèle et la probité qu'ils ne pouvaient prendre aucun ascendant avaient fait concevoir à la nation française sur les esprits, et ne faisaient que jeter sur des espérances sitôt et si cruellement dé- le gouvernement le ridicule qui toujours en mentics. Il n'y avait qu'une profonde igno- France a poursuivi les tiers partis.
La modération envers les personnes, la modération dans la bonne ou la mauvaise fortune, sont des vertus ; mais la modération entre des opinions opposées n'est que de l'indifférence : c'est un état contre nature pour des êtres intelligents qui veulent savoir et croire ; et la vérité n'est pas un juste milieu comme la vertu.
• Vouloir rétablir, avec des indifférents et des lièdes, une société qui n'avait pu être renversée que par des frénétiques, était tenter l'impossible, et jeter quelques gouttes d'eau sur un vaste incendie. Ce système cependant séduisait des gens d'esprit, parce qu'il faut pour le suivre, même peu do temps, de l'esprit et de l'art, qu'il demande de la fmesse plutôt que de la force, et qu'il s'accommode à la mollesse des mœurs, à la faiblesse des caractères, au scepticisme des opinions, a la subtilité des esprits.
Le ministère lui-môme ne comptait que faib'ement sur ce faible parti, et nous en avons une preuve tout à fait curieuse dans la circulaire adressée, le 23 septembre dernier, à nos agents près les cours étrangères, pour éclairer celles-ci sur le résultat des dernières élections, lesquelles, à un petit nombre près, le ministère assure avoir été faites dans le sens de ses espérances.
Le ministre fait le tableau des trois partis qui divisent les ebambres et la nation. 11 ne craint pas de déroger à la gravité et à !a dignité du style diplomatique, en employant, pour désigner les deux premiers, ces deux mots de l'argot révolutionnaire, ultra-royalistes, ultra-libéraux, et avoue que les premiers sont numériquement plus nombreux que les autres. (Le Courrier naguère a dit tout le contraire.) 11 ressasse le reproche éternel fait aux royalistes de regretter leurs privilèges, et sans doute aussi la dîme et les droits féodaux, et il ne dit rien des regrets du parti opposé de cet immense privilège que la révolution lui avait donné sur la vie et les propriétés de tous les gens de bien, du droit ultra-féodal de piller et de confisquer qu'il a si longtemps exercé, et de cette dîme d'or et de sang prélevée par ses décrets exterminateurs sur les personnes et les biens. Il en vient au troisième parti, et pense : « Que le parti des hommes amis de l'ordre et du repos, quoique le plus fort numériquement, n'aurait pas cependant partout l'avantage, parce qu'il n'agit jamais qu'avec timidité et modération; que ses allures sont tranquilles et modestes; qu'il répugne 5 tout
ce qui l'attire hors du cercle de ses affaires et de ses habitudes ; qu'il ne concerte pas des plans, et ne forme pas de liaisons, parce que, pour exécuter les uns et nouer les autres, il faut de l'activité, du mouvement et des passions, tandis que la raison et la sagesse ne se passionnent jamais ; qu'il est enfin, sous ce point de vue, un faible auxiliaire en des temps d'agitation, mais qu'a la longue ses dispositions prévalent sur les mouvements environnants, et ramènent dans leur lente sphère d'attraction tous les autres éléments. >;
On n'a jamais rien écrit de [dus faux en morale et de plus pitoyable en politique. Jamais on n'a plus complètement avoué la faiblesse de son parti. La raison et la sagesse se passionnent comme l'erreur et le vice, et plus vivement encore; et le zèle du bien dévore les âmes fortes comme celui du mal enflamme les pervers. C'est précisément parce que la raison se passionne comme l'erreur, qu'il y a des passions dans les deux partis extrêmes, et qu'il n'y a au milieu, selon le ministère lui-même,, que timidité, inertie, amour exclusif de ses intérêts et de ses habitudes, impuissance de concerter des plans, de former des liaisons, parce qu'il n'y a, dans ces opinions indécises, ni raison ni erreur, ou plutôt qu'il n'y a rien, parce qu'il y a à la fois erreur et raison qui se détruisent mutuellement. Telle est cependant la garantie de sa force et de ses succès qu'un ministre, qui nous reprochait de chercher des appuis au dehors, présente aux étrangers; c'est en leur apprenant que son parti n'est qu'un faible auxiliaire qu'il s'excuse de ne pas en chercher ailleurs de plus puissants ; et, pour leur annoncer la fin prochaine et l'heureuse issue de l'agitation qui trouble la France et menace l'Europe, après s'être présenté luimême comme placé entre deux partis ardents, passionnés, actifs, il assure qu'à la longue les dispositions si calmes et si modestes de son parti prévaudront et ramène- • rontdans leur lente sphère d'attraction tous les autres éléments. C'est le propriétaire, qui, voyant sa maison en flammes, resterait les bras" croisés, et dirait à ses voisins : « Ne craignez rien, le feu s'éteindra quand il aura tout consumé. »
Et quand le ministère fait si gratuitement les honneurs de ses adhérents, il faut bien se garder de croire qu'il n'y ait pas parmi eux les vertus, les talents, le bon esprit, les
im
bonnes intentions qui doivent distinguer de bons et loyaux députés, lis ne le cèdent sur ce point à aucun parti, et la faiblesse, l'inactivité, la timidité que le ministère leur reproche, viennent uniquement de l'indécision où il les tient sur un système qu'il ne connaît pas lui-même, et qui les met aujourd'hui aux prises, tantôt avec les royalistes dont ils partagent au fond les sentiments, tantôt avec les libéraux auxquels peut-être ils devront se réunir le jour d'après : système, si c'en est un, ambigu et équivoque, qui ôte toute assiette à l'esprit, toute décision au caractère, toute fermeté aux opinions; et je n'en veux d'autre preuve que la séance où l'on s'est occupé du rejet du régicide député de l'Isère. Assurément le motif du rejet était urgent et décisoire : y eût-il eu dix fois plus d'irrégularité dans l'élection, il fallait laisser l'élu, et ne voir que le régicide; et certainement les membres du centre ne voulaient pas plus que ceux du côté droit siéger près de lui. Pour contenter tout le monde, on est allé chercher un vice de forme désavoué par un autre député de l'Isère, et qu'assurément on n'aurait allégué contre aucune autre nomination ; et, malgré les réclamations les plus fortes, malgré l'évidence du danger d'ouvrir Ja porte à de nouvelles et honteuses discussions du même genre, s'il se présentait d'autres régicides plus régulièrement nommés, le centre a adopté un mode d'exclusion équivoque, du moins quant aux termes, et (jui ne satisfait ni la loi, ni la conscience, ni l'honneur national, ni la majesté du trône.
Mais tandis que les ministres jouent ainsi ce jeu de bascule entre les deux partis, et qu'ils s'agitent sans faire un pas en avant, l'ordre public en lait beaucoup en arrière : les scandales politiques et religieux se multiplient, l'opinion s'arrête élonnée et attend des guides; les bons se découragent, les méchants s'enhardissent; tout ce qui eût été aisé devient difficile, ce qui n'eût été que difficile devient impossible; et la France et l'Europe se demandent quand lin ira ce jeu de hausse et de baisse, cetto vaine recherche d'équilibre, impossible entre le bien et le ma!, Ja raison et la folie, qui est tout ce qu on peut imaginer de plus opposé à la dignité comme à la stabilité d'un gouvernement.
Mais on ne le garde môme pas, cet équilibre; et comme en morale on déchoit bientôt
de la vertu lorsqu'on ne veut être qu'à demi vertueux, on tombe, en politique, dans les derniers désordres, pour avoir voulu s'arrêter à moitié chemin, et les gouvernements ne peuvent pas plus rester stationnaires dans le bien que dans le mal. On a nommé un régicide pour député. Eût-on nommé en même temps dans un autre département le plus sage et le plus vertueux des hommes, croit-on que sa nomination eût fait équilibre à un si grand scandale? On a dit en plein tribunal : La loi est athée et doit Vétre. Quelle est la sentence de morale ou même le livre entier qui puisse compenser cet horrible blasphème? On a destitué en foule des administrateurs, des magistrats, des militaires connus pour leur dévouement et leur fidélité; on en a placé un grand nombre qui n'offrent pas, à beaucoup près, les mêmes garanties : où est l'équivalent? Et pourrait-on nous dire de combien, pour rétablir l'équilibre après une pareille baisse, les fonds politiques ont haussé, ou, pour parler sans figure, quelles mesures prises dans l'intérêt de la royauté ont pu rassurer ses amis contre le danger de mesures contraires? Et quand on pourrait en alléguer quelqu'une, il est évident que ce mélange de bien et de mal, de coups frappés sur les amis de la royauté et sur ses ennemis, quelquefois du bien individuel fait en compensation d'un mal général , et des actes de sagesse et de bienfaisance publiques offerts en expiation de scandales publics, ne compensent rien, n'expient rien, et ne prouvent qu'une indifférence coupable sur le bien et sur le mal.
Eh! grand Dieu ! qu'est-ce qui peut faire équilibre à ce torrent de doctrines abominables, de blasphèmes, d'appels au massacre, au pillage, à la révolte, a tous ces écrits dictés par la sottise, et capables de faire rétrograder la raison humaine jusqu'à la barbarie, ou inspirés par une rage désespérée, pour enflammer tous les cœurs de fureur et de haine, à tous ces libelles que Paris vomit sur la France et sur l'Europe comme une lave brûlante, et dont l'administration publique expédie tous les jours cent mille exemplaires? Est-ce la liberté légitime de la presse, ou la licence la plus effrénée, que les lois ont voulu protéger? N'y a-t-il plus en France de magistrats pour accuser les coupables, et l'administration ne peut-elle plus trouver de jurés pour les punir? Est-ce pour employer quelques rentes du grand-livre»
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ou pour avoir en ses mains une caution de sagesse, que le gouvernement a soumis leurs auteurs à de si forts cautionnements? Quel est le ministre chrétien, ou seulement honnête homme, qui ne sente sa conscience accablée du poids d'une pareille responsabilité? J'en parle sans amertume et surtout sans envie ; mais s'il me fallait être le témoin passif ou l'instrument obligé d'une si affreuse dépravation, s'il me fallait protéger de toute la puissance de l'administrateur la publication de pareilles horreurs, jeter ainsi de mes mains tant de matières inflammables sur l'incendie, propager tant de sophismes et d'erreurs pour égarer les esprits, tant de licence, de haines et d'impostures pour corrompre les cœurs, à ce prix... je refuserais un royaume.
Et qu'on ne dise pas que les journaux opposés jouissent de la même liberté. Ce n'est pas de la jouissance de la liberté, mais de l'abus qu'on en fait, que la société a droit de demander compte. Si les journaux dont on parle ont attaqué les personnes dans les actes publics de leur administration, qu'elles se défendent, ou plutôt que leur conduite publique les défende. Et puis quel est l'homme en place qui oserait mettre sa tranquillité personnelle, ou même sa considération publique, en parallèle avec la royauté, la religion, la morale, l'ordre public? Mais ees journaux ont-ils attaqué ces premiers garants de notre sécurité, et à ce titre les premiers objets de nos respects? Voilà la question; et s'ils ont propagé des doctrines dangereuses, s'ils ont semé le désordre, qu'ils soient les premiers à en recueillir le châtiment.
Il est temps de sortir d'un système dont on s'est applaudi peut-être parce qu'il ne contentait aucun parti : car c'est une illusion assez commune de croire qu'on garde un juste milieu, parce qu'on est également en butte à des partis opposés. Qu'est-ce que cela prouve? Les uns trouvent que vous ne faites pas assez de mal; les autres, que vous ne faites pas tout le bien que vous pourriez faire. Mais il ne faut fane aucun mal, s'il est possible, et faire le plus de bien qu'il se peut; et pour réduire tout à des termes précis, la monarchie est le bien et le salut de la société, la démocratie en est le mal et la ruine; et il faut dans un Etat monarchique
et le plus de monarchie et le moins de démocratie qu'il est possible.
La France qui, après la terreur et le Directoire, n'était plus rien, pas même une république, la France était abîmée. Il s'éleva un de ces hommes nés pour gouverner un Etat sans mœurs, sans lois, sans gouvernement, pour gouverner l'anarchie, et il la détrôna, suivant l'heureuse expression de mon illustre ami M. de Fontanes. On fut étonné des ressources qu'il trouva, et il fit époque. Mais, né pour renverser et non pour établir, il abusa de ces ressources, et voulut faire une époque de puissance et de gloire, et non de sagesse et de bonheur. Son terrible et brillant despotisme s'abîma à son tour, et ne laissa que la démocratie militaire qu'il avait élevée, et des éléments ou plutôt des débris de démocratie civile qu'il avait dispersés.
La légitimité renaissante fut assezheureuse, au premier moment, pour prévenir la réunion de ees deux démocraties, réunion que Ponaparte avait empêchée avec un soin qui avait été celui de toute sa vie sur le trône. Après le licenciement de l'armée, le roi n'eut à combattre que la démocratie civile, qui s'était ranimée à la restauration, comme le serpent engourdi aux rayons du soleil. On crut en prévenir le danger en la constituant, et, comme il arrive quelquefois en médecine, on administra le poison comme remède.
Mais la dose fut trop forte; et aujourd'hui qu'elle a pris un plus grand accroissement, la démocratie civile aspire ouvertement h relever la démocratie militaire, pour s'y réunir. La mixtion de ces deux substances produirait par la fermentation, comme certaines combinaisons chimiques, une détonation qui retentirait dans toute l'Europe. C'est ce danger que les ministres doivent avoir sans cesse devant les yeux. La monarchie serait abîmée dans cette explosion, et peut-être toutes les monarchies. Et qui oserait dire qu'après tant de leçons méprisées, d'occasions manquées, de ressources follement dissipées, du milieu de tant de confusion et de bouleversement, il pût encore sortir un génie réparateur qui osAl ne pas désespérer d'une société abîmée, et chercher un point d'appui sur ces terres si remuées, devenues incapables de consistance, et qui ne laisseraient voir partout que d'effroyables précipices? (Bossuet.J
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Tous les ans, à l'approche du budget, l'horizon politique s'éclaircit ; des bruits plus favorables circulent dans le public, comme ces vents plus doux qui, au sortir de la saison des frimas, viennent attiédir l'atmosphère. On fait quelques concessions à l'opinion publique, et un avenir plus heureux est offert, dans le lointain , aux craintes comme aux espérances : c'est véritablement le printemps de l'année politique.
Le budget provisoire est - il accordé? le ciel se rembrunit, les craintes reparaissent, les espérances s'éloignent. Il y a eu quelque changement dans le personnel de l'administration, il n'y en a aucun dans le sj stème du gouvernement, et quelques jours moins nébuleux sont suivis d'une année de brouillards ou d'orages.
J'ai fait l'histoire du passé, et n'ai pas prétendu faire celle de l'avenir; peut-être pouvons-nous en ce moment nous attendre à des jours plus longtemps sereins. J'en embrasse volontiers l'espérance, et j'en attends la garantie.
Quoi qu'il en soit, la demande qui se renouvelle tous les ans, d'un crédit pro\isoire et de quelques douzièmes à percevoir sur quelques impôts, en attendant la loi définitive des finances, tous les ans a été accordé".
Tous les ans les chambres ont alloué tous les comptes, accordé tous les crédits, consenti tous les impôts; et si, rarement encore, elles ont fait quelque diminution sur le crédit particulier de quelques ministres, (dles l'ont exigée, bien moins pour faire toutes lus économies possibles, que pour ne pas laisser prescrire leur droit et leur intention d'en obtenir de réelles.
L'octroi des fonds nécessaires aux divers services publics, est le seul point par lequel les chambres touchent à l'administration. Tout le reste dépend du gouvernement. Il prend, pour ainsi dire, a forfait, de la nation, moyennant les contributions qu'elle lui donne en argent et en hommes, le maintien d»la tranquillité, et le soin du bien-être public, bien différent de la tranquillité et du bonheur domestiques sur lesquels il ne
peut rien. Une fois le payement assuré, les chambres n'ont plus rien à faire qu'à examiner si le gouvernement a rempli les conditions de l'entreprise.
Cependant, dans le discours émané du trône, à l'ouverture de la session actuelle, le roi qui, placé au sommet de l'Etat, juge tous les besoins et connaît toutes les souffrances, nous apprend « que de justes motifs de craintes se mêlent à nos espérances, et réclament aujourd'hui notre plus sérieuse attention ; qu'une inquiétude vague, mais réelle , préoccupe tous les esprits; que chacun demande au présent des gages de sa sûreté, et que la nation ne goûte qu'imparfaitement les premiers fruits du régime légal et de la paix... »
C'est donc entrer dans les vues du roi lui-même, que de faire une attention sérieuse à cet état de malaise et d'inquiétude; et quel moment plus favorable pour en rechercher les causes, que celui où le gouvernement demande aux chambres les moyens infaillibles avec lesquels on dissipe tant d'inquiétudes privées et publiques , de l'argent?
Quai que nous ayons pu dire des devoirs et des engagements du gouvernement envers la nation, il est vrai, cependant qu'il peut y avoir des causes d'inquiétudes et de désordre qu'il ne dépend pas du gouvernement de faire cesser.
Mais est-ce dans les dispositions malveillantes de la nation que nous devons chercher la cause de ces inquiétudes vagues, mais réelles ? Non : leroi a daigné nous dire que « partout les lois avaient trouvé une facile exécution, et que nulle part la tranquillité publique n'avait été essentiellement troublée. »
S mt-celes dispositions hostiles des étrangers , à notre égard, qu'il en faut accuser? Non ; le roi nous a dit « que nos relations amicales avec les divers Etats des deux mondes continuaient à être le gage d'uue longue paix. »
Est-ce à l'état malheureux de nos finances et de notre crédit qu'il faudrait l'attribuer? Non : le ministre des tinances , parlant au
îGo
nom du roi, nous a dit que nos finances n'avaient jamais été dans une situation plus prospère, et la hausse progressive de nos fonds publies, au milieu de toutes les inquiétudes , parle encore plus haut que le ministre en laveur de la solidité de notre crédit.
Est-ce enfin à la nature qu'il faut s'en prendre? Non : la nature a été libérale envers nous, et le roi nous a dit « que deux années d'abondance avaient réparé en partie les maux de la disette. »
Toutes ces causes d'inquiétude seraient, j'en conviens, plus ou moins indépendantes du gouvernement, et auraient putromper ses intentions et déconcerter ses mesures.
Mais il faut le dire : quand on ne peut trouver ni dans les dispositions de la nation, ni dans celles de ses voisins, ni dans le désordre de ses finances, ni dans les rigueurs de la nature, le principe de celte inquiétude vague, mais réelle, qui se méfie du présent, et redoute l'avenir, il faut la chercher dans legouvernement, et l'entrepreneur a manqué a quelque clause do son bail. Il a employé de mauvais matériaux, et refusé, peut-être, comme trop exigeantsjes meilleurs ouvriers.
Parlons sans figure. Un système indécis et faible de gouvernement, serait la seule cause des inquiétudes vagues, mais réelles; et par cela seul qu'elles sont vagues, et cependant réelles, il ne faudrait pas la chercher ailleurs, parce qu'avec un système indécis, tout est incertitude, et qu'avec un système faible, tout est danger
Le discours du roi nous autorise à le juger ainsi, lorsqu'il ajoute « que la nation craignait de se voir arracher par la violence des factions, les biens dont elle jouit; » car les factions, qui ne sont jamais que des fractions dans une nation, ne sont a craindre que lorsque le gouvernement ne sait pas les comprimer.
Que peut, en effet , craindre des factions un gouvernement qui dispose avec sagesse et fermeté des ressources d'un Etat tel que la France, et du caractère d'un peuple tel que le Français? Des factions; il y en a toujours eu, il y en aura toujours la réalité ou l'apparence, dans un gouvernement où le pouvoir est partagé entre le roi et le peuple, parce qu'il y aura loujours opposition de l'un à l'autre, et lutte entre eux; et que chez un peuple ardent et spirituel, tous les sentiments, môme les plus purs, môme les
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plus saints, prennent tous les caractères d'une passion. Cet état passionné, particulier à certaines formes de gouvernement, et plus encore au caractère de certains peuples, n'est en soi ni un bien, ni un mal, qui dépende des hommes ; c'est une nécessité naturelle qu'il faut subir. Un gouvernement représentatif doit se résigner à vivre avec des factions, et au milieu des passions, comme on se résigne a vivre avec des infirmités de naissance, ou plutôt il doit gouverner les factions elles-mêmes, non avec passion, mais par des passions : opposer la passion du bien à la passion du mal, maîtriser les factions qui veulent détruire, par la partie nombreuse qui veut conserver; et pour comprimer la faction des gens h projets et à spéculations, se mettre à la tête de la nation des gens à propriétés , et craindre, surtout, de confondre des oppositions fondées, quoique animées, avec des résistances furieuses et des desseins hautement criminels.
C'est l'exemple que nous donne l'Angleterre. Toujours aussi il y a eu des factions, et jamais, peut-être, il n'en avait paru de plus obstinée et de plus dangereuse que celle qui la tourmente en ce moment. Mais le gouvernement s'est mis à la tête des propriétaires, et avec ceux-là, il lutte jusqu'à présent, avec avantage, contre la faction des factieux, la seule que doive redouter un gouvernement.
L'idée de propriété, essentiellement conservatrice, nous amène naturellement à notre loi des élections, où la propriété a été si mal partagée, à cette loi, cause féconde des dangers du gouvernement, et des inquiétudes réelles de la nation ; non qu'elle craigne qu'on y touche, mais parce qu'elle craint, au contraire , qu'on n'y touche pas , et qu'elle regarde, comme un devoir rigoureux au gouvernement, d'y faire les changements reconnus indispensables qu'il a annoncés. Si les orateurs du côté gauche de la chambre connaissent une opinion publique, et une nation qui s'alarme de toute proposition tendant à modifier cette loi essentiellement destructive , nous, avec le même droit d'interpréter l'opinion publique, et jo crois, avec autant de connaissance des sentiments de la nation, nous connaissons une opinion publique, très-respectable, et une nation très-nombreuse, qui s'alarment des conséquences prochaines de cette loi, et qui voient dans son maintien, telle qu'elle est, la ruine de toutes les libertés, de toutes les
égalités, de toutes les propriétés, de toutes élevés eux-mêmes. Quihabet auresaudiendi, les sociétés, la ruine de tout. audiat : et si Guillaume n'avait eu pour lui Quand on propose dans la chambre de que les intérêts qui l'avaient porté, et que toucher à cette loi, la discussion paraît à ces mêmes intérêts n'eussent pas eu l'art et ceux qu'elle y a portés, dégénérer en per- le bonheur de se fondre, tant bien que mal, sonnalités, et ils se plaignent qu'on les dé- dans la salutaire doctrine de la légitimité, signe. La réponse est facile, c'est celle qu'un bien moins affermie en Angleterre qu'elle membre des communes d'Angleterre faisait, ne l'est en France, cette usurpation aurait il y a quelques jours, dans une circonstance passé comme toutes les autres. Beaucoup de semblable, aux membres de l'opposition, et gens, négligés dans leurs personnes, ou peut-être celle que nos adversaires nous maltraitésdans leurs intérêts par Bonaparte, feraient à nous-mêmes, sans que nous eus- le haïssaient cependant moins que bien d'ausions droit de nous plaindre. « Messieurs, » très, qu'il avait comblés de biens et d'hondisait cet Anglais, « je reconnais avec sin- neurs, parce que ceux-ci ne voyaient en lui cérité que vous êtes des hommes pleins que leur intérêt particulier, et que ceux-là d'honneur, de vertu et de talent; vous avez voyaient dans son gouvernement un printoutes les qualités sociales, vous êtes bons pipe de doctrine monarchique. C'est précitils, bons époux , bons pères, bons amis ; sèment ce qui a trompé ceux qui ont cru mais vous n'entendez rien au gouverne- qu'il suffisait, pour être partisan des Bourment. » Et je suis tout à fait de son avis, bons, d'avoir haï Bonaparte, ou d'avoir aimé Les orateurs de notre opposition croient Bonaparte , pour être leur ennemi. C'est triompher, en se plaçant sur le terrain des qu'une doctrine vraie contente, et met au intérêts. « Voyez, » disent-ils aux minis- repos tous les esprits, tandis que des contres, « de quel côté sont les hommes intéres- cessions faites aux intérêts des uns, sont ses à la ruine de nos institutions actuelles?» des sacrifices arrachés à l'intérêt des autres ; Si l'on cherchait bien, on trouverait dans un c'est que les doctrines publiques n'ont plus des côtés de la chambre, comme dans l'an- tien à demander quand elles sont recontre, de ces intérêts dont on veut parler, et nues, et que les intérêts privés sont insatiapeut-être de plus grands intérêts, et l'on blés.
compte dans les rangs des libéraux, de Après tout, il y a dans notre chambre des grands noms, et de grandes fortunes, que la hommes qui haïssent la révolution, ou plurévolution n'a pas respectées, comme on tôt qui la méprisent. Il y eu a d'autres qui compte dans les rangs opposés, des hommes la bénissent, et la regardent comme une ère que la révolution n'a pu atteindre ni dans de bonheur public, un peu défigurée, il est leurs personnes, ni dans leurs fortunes. Et vrai, par quelques étourderies et quelques puis, si la révolution a maltraité quelques erreurs, comme, par exemple, celles de 93, intérêts, la Restauration en a nécessaire- mais qu'on ferait bien [dus sage, et tout aiment dérangé quelques autres; et quand ces mable, si on la recommençait: il en est intérêts dérangés reposent sur des chances d'autres qui ne l'aiment ni ne la haïssent, et que l'imagination étend à son gré, les le- qui n'y pensent plus, parce qu'ils la croient grets sont sans bornes comme étaient les es- finie dans les esprits, ûès qu'elle ne se monpérances. Qu'on ne s'y trompe pas , dans tre plus sur les places publiques : c'est au l'état actuel de la société, les doctrines sont gouvernement à choisir entre eux, et le tout, les intérêts, rien; parce que les doc- choix est pour lui comme pour nous, d'un Irines sont générales, et les intérêts sont grand intérêt, car de ce choix dépend notre privés. Sans doute, ces intérêts privés sont salut h tous, ou notre ruine, et peut-être le loris, quand ils luttent les uns contre les salut ou la ruine de l'Europe et de la civiliautres ; mais ils sont bien faibles contre l'in- sation.
térêt public, qui est tout dans les doctrines. Quoi qu'il en soit, le gouvernement peut Malheur au gouvernement qui a pour lui se reprocher à lui-même toutes les inquiéles intérêts privés, et contre lui les doctri- tudes publiques dont le principe n'est pas nés publiques ! Bonaparte en a fait l'expé- dans des choses indépendantes des volontés nence, et tous les usurpateurs, jusqu'au humaines ou inaccessibles aux efforts buplus heureux de tous, celui qui, en 1688, mains. Cependant, il n'existe, ce gouvernedétrôna son beau-père, ont vu s'élever cou- ment, que pour assurer aux hommes qui Ire eux ces mêmes intérêts qui les avaient sont soumis aux lois, la jouissance paisible
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de ce qu'ils ont reçu ou légitimement acquis. Gouvernement et sécurité sont synonymes, comme soleil et lumière , et comme il n'y a lias pour nous de sécurité sans gouvernement, on peut dire que là où nous ne trou-
En même temps que le chef de l'Etat témoigne des inquiétudes, il montre aussi de la sécurité, en multipliant les actes de sa clémence royale, clémence infinie, plus, j'ose le dire, que celle de Dieu môme, puisvons pas la sécurité que nous doit l'autorité, qu'elle n'attend pas le repentir, et que peut
nous ne saurions voir de gouvernement.
C'est pour donner aux gouvernements les moyens de la maintenir, et de dissiper toutes les inquiétudes des gens de bien, que nous mettons à sa disposition et une portion
être elle l'attendrait en vain. Nous acceptons, de la part du roi, les motifs de sécurité comme nous avons partagé ses inquiétudes.
Cependant, si nous attendons pour être
de nos biens, et une partie de nos enfants; tranquilles qu'il n'y ait plus de factions
et, lorsqu'après de si douloureux sacrifices, dans l'Etat, vraisemblablement nous atten-
faits sans murmurer, nous éprouvons des drons longtemps. Dans tout gouvernement
inquiétudes sur notre existence sociale, et où deux pouvoirs existent dans une môme
que nous ne trouvons pas dans le présent constitution, il y aura toujours, et nécessai-
des gages de durée; que nous y trouvons, rement, deux nations ou deux sociétés, sur
au contraire, des indices de désordre et des pressentiments de malheur, nous pouvons, comme particuliers, nous devons, comme hommes publics , demander au gouvernement un compte moral, si j'ose le dire, de l'emploi qu'il a fait des moyens que nous lui avons donnés, bien différent du compte matériel, qui se résout en chiffres, et s'imprime dans de gros volumes. Hélas 1 les gouvernements peuvent si peu pour notre bonheur domestique! il est, pour chacun
le même territoire. Il y aura donc toujours des factions ; mais il ne doit pas y avoir des factieux, ni par conséquent d'inquiétudes réelles, dans tout Etat où il y a administration religieuse, judiciaire, civile et militaire, dont on sait se servir, et où les luis trouvent une facile exécution. Il n'en faut pas tant pour dissiper toutes les inquiétudes, et pour forcer à la tranquillité tous les esprits inquiets, et toutes les opinions inquiétantes, et il n'en fallait pas davantage,
de nous, tant d'autres inquiétudes qui nais- il y a trente ans, pour maintenir la tranquilsent de nos affaires, de notre santé, du sort lité dans les deux mondes.
de nos familles, inquiétudes que le gouvernement ne saurait dissiper, auxquelles il ajoute plutôt par les privations qu'il nous impose, qu'il doit se regarder lui-même cou:me coupable d'injustice et de cruauté,
Le gouvernement a fait appel à la loyauté de la nation, pour lui fournir les moyens nécessaires de tous les services publics destinés à maintenir l'ordre et la tranquillité ; la nation y a répondu, et, à son tour, elle
lorsqu'il nous livre à des inquiétudes pu- fait un appel à la probité du gouvernement.
bliques, et à celles qu'on avoue et à celles qu'on n'avoue pas, et dont ceux que leur position et leurs relations mettent à portée de les connaître, mesurent l'étendue et la gravité.
et même à son intérêt bien entendu, pour employer ces moyens de la manière la plus propre à dissiper toutes les inquiétudes, et à nous donner à tous la sécurité.
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Qu'appelle-t-on des lois d'exception, et à quelles lois ces lois font-elles exception? Est-ce aux lois naturelles, est-ce aux lois positives?
Peut-il même y avoir des lois d'exception dans un Etat qui n'est pas en révolution?
La loi naturelle dit : « Tu n'usurperas pas le bien d'autrui; » et la loi positive donne
les moyens de poursuivre la restitution et de punir l'usurpateur
La loi qui défend de toute poursuite après trente ans de possession tranquille l'usurpateur, même de mauvaise foi, est-elle une loi d'exception à la loi naturelle? Non, elle est la conséquence d'une autre loi, tout aussi naturelle et plus fondamentale, et qui ne
souffre pas d'exception, la loi de latranquil- n'a pas besoin d'être écrite et qui ne souffre
lité des familles. pas d'exceptions, de la loi de la tranquillité
La loi naturelle dit : « Tu honoreras ton de l'Etat, fondée sur les garanties d'obéis-
père et ta mère; » et les lois positives pu- sance aux lois qu'il a droit d'exiger de cha-
nissent l'enfant qui manque à l'honneur et que citoyen.
à la révérence due à ses parents. Cette garantie indispensable nous soumet La loi qui permet aux enfants majeurs, tous sans exception, non-seulement à nous dans l'acte le plus important de leur vie, de abstenir du crime, mais à ne pas manifester, manquer à la révérence due à leurs parents, par notre conduite, de disposition habituelle et de se marier sans leur consentement, ou ou prochaine à le commettre. plutôt malgré leur refus d'y consentir, est- L'ordre public tout entier est fondé sur elle une loi d'exception? Non, elle est la cette garantie, générale pour tous, spéciale conséquence d'une autre loi, aussi naturelle pour quelques-uns. Ainsi le gouvernement et plus fondamentale, et qui ne souffre pas n'accorde pas le plus petit maniement de d'exception, la loi de la propagation des fa- deniers publics, sans la garantie d'un eaumilles, et de la perpétuité du genre hu- tionnement; il ne nous permet pas le plus main. court voyage sans la garantie d'un passe- La loi positive et la loi naturelle veulent port; et nous-mêmes, dans les plus hautes que le coupable soit puni. Est-ce une loi fonctions, pairs ou députés, nous ne poud'exception que celle qui ordonne ou per- vons recevoir du roi ou du peuple l'instimet d'arrêter et de détenir le prévenu, quoi- tution législative, que sous la garantie d'un que la détention soit une peine, et que le cautionnement d'âge et de propriété, prévenu ne soit pas et puisse ne pas être La tranquillité publique est un fonds coupable? Non, mais cette loi est le moyen commun dont nous avons tous le manieunique d'exécution de la loi qui veut que ment, et que tous, et même dans les derle crime soit puni et la société vengée; ce niers rangs, nous pouvons troubler ou comqui veut dire en d'autres termes, que les lois promettre; tous nous en sommes donc resqui veillent a l'intérêt particulier de l'hora- ponsables. La société peut donc dans tous me dépouillé de ses biens, à l'intérêt parti- les temps, et doit, dans des circonstances culier des pères et mères, à l'intérêt parti- particulières, exiger de chacun de nous la culier de la liberté individuelle du prévenu, garantie que nous ne le dissiperons pas, la cèdent et doivent céder à l'intérêt général garantie qu'en prolitant de la protection des familles et à l'intérêt général de la li- qu'elle accorde à notre vie, à notre honneur, berté publique, qui ne se trouve que dans à notre industrie, à notre fortune, nous ne la tranquillité de l'Etat; et celte doctrino ir- lui causerons aucun dommage, réfragable est fondée sur ce fait évident et Si l'on niait ce principe, il faudrait renoninconteslable que la société est plus que cer à raisonner, et surtout 5 gouverner, l'homme, et l'Etat plus que la famille. Toute association d'êtres humains deman- La charte dit : « La liberté individuelle de celte garantie de chacun de ses membres, des Erançais est garantie, personne ne pou- et aucune société, même de commerce, n'est vaut être ponrsuivi ni arrêté que dans les possible qu'à cette condition, cas prévus par la loi, cl dans les formes Celte garantie, l'Etat doit, sous peine de qu'elle prescrit. » périr, nous la demander généralement à ces Mais les lois de tous les pays en disent époques désastreuses où un trouble général autant, et partout les cas de poursuite et dans la société indique clairement l'ex.isd'arrestation sont prévus par les lois civiles tence do perturbateurs, et il doit la demanou criminelles, et les formes de jugement der spécialement de ceux qui manifestent déterminées par les codes de procédure. des dispositions hostiles et malveillantes Mais quand l'autorité sans une loi expresse, contre l'ordre public et le repos des autres ou armée d'une loi ad hoc, arrête un citoyen citoyens.
hors de cas prévus par la loi, et avec d'au- Quant on a dit sous toutes les formes
très formes (pie celles qu'elle prescrit, prend- qu'une nation était Détrie par cette précau-
elle une mesure d'exception? Non, la me- lion, on a dit une sottise. Les nations sont
sure ou la loi sont les conséquences néecs- rassurées par celle précaution, et ne peu-
saires de la première et de la plus fonda- vent l'être qu'à ce prix.
mentale de toutes les lois, de cette loi qui Celle garantie que la .société demande do
chacun de ses membres, elle l'avait hypothéquée partout sur l'homme tout entier, c'est-à-dire sur les biens et sur les personnes, parce que les troubles dont elle cherche à se préserver compromettent les personnes et les propriétés, et que la société doit protection aux unes comme aux autres. La loi nouvelle lui a retiré l'hypothèque sur les biens eu abolissant la confiscation, loi établie et conservée chez les peuples les plus éclairés, et qu'a fait abroger la crainte des représailles; et nous voulons lui retirer l'hypothèque sur les personnes, en lui refusant le droit de poursuivre et d'arrêter hors de certains cas prévus par la loi, qui ne prévoit pas tout, qui ne doit pas tout prévoir, pas plus la loi civile que la loi criminelle; et nous faisons comme le médecin de Molière, qui ne veut traiter son malade que selon les règles prescrites par la faculté, etseconsole de sa mort, parce qu'il est mort dans les règles.
C'est-à-dire que nous voulons refuser à la société toutes les garanties que nous lui devons, et lui retirer toutes ses hypothèques.
Et voyez comment, en Angleterre, la loi est conforme à ce principe que la société cherche ses garanties en prenant hypothèque sur nos biens et sur nos personnes. Les Anglais, habitués à tout évaluer en argent, et môme les choses qui en sont le moins susceptibles, demandent une caution pécuniaire à l'homme reconnu dangereux, comme ils l'exigeraient d'un fermier en retard ou d'un débiteur insolvable, et ils cherchent dans la propriété cette garantie que nous, qui voyons l'homme avant la propriété et le considérons bons un aspect plus moral, nous ne demandons qu'à l'homme, en nous assurant de sa personne, si, par ses propos, ses écrits, ses démarches, ses intérêts connus, ses liaisons, ses habitudes, en un mot, sa vie entière, il donne à la société de justes sujets de suspicion et d'alarmes.
Ainsi la loi qui, dans les cas non prévus et même non prévisibles, à cause de l'infinie variété des accidents de la société et des elfets des passions humaines, permet d'arrêter un citoyen, est une loi aussi naturelle que la loi qui permet de punir In coupable, ou celle qui permet d'arrêter le prévenu; et loin d'accorder au gouvernement, par celte faculté, une loi d'exception, c'est au contraire une loi d'exception à la raison et à la nature que l'on fait cesser.
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Et remarquez que cette garantie que nous contestons au gouvernement dans l'intérêt public, nous l'exigeons sévèrement les uns des autres dans notre intérêt personnel, et l'ordre domestique comme l'ordre public est fondé sur celte garantie. Nous n'accordons pas un avantage à un de nos semblables, et nous ne prenons pas avec lui un engagement dont il puisse retirer quelque bénéfice; même les plus libéraux ne prêtent pas leur argent, ne traitent pas avec un domestique, un fermier, un locataire, un entrepreneur, un débiteur, sans exiger de lui des garanties sous une forme ou sous une autre : cautionnements, endossements, cautions réelles, dépôts d'argent, termes pavés d'avance, certificats de bonne conduite, hypothèques, contraintes par corps, etc., etc. ; et, lorsque nous ne pouvons exiger que des garanties morales, nous interdisons l'entrée do nos maisons et l'accès dans nos familles à l'homme, fût-ce même un parent, dont la conduite ou la réputation ne nous offrent pas une garantie suffisante de discrétion. et noire exigence sur ce point va si loin, que, dans nos mœurs et même dans nos lois, inconnu est presque l'équ valent de suspect, et vagabond ou sans domicile fixe, le synonyme, ou peu s'en faut, de coupable.
Nous n'attendons pas même, pour refuser ou retirer notre confiance personnelle, que l'homme qui la sollicitée ou qui l'avait obtenue soit prévenu ou inculpé de disposition à en abuser; il nous suffit qu'il en soit légitimement soupçonné : car, sur ce soupçon seul, l'homme le plus juste n'hésitera pas à lui retirer sa confiance, et à le bannir de sa maison, à lui imprimer ainsi une sorte de flétrissure; et il n'y a pas un banquier qui ne fût ruiné, s'il lui fallait, pour renvoyer un garçon de caisse, tout ce qu'on demande de l'autorité pour séquestrer momentanément de la société un homme dangereux.
Mais, lorsqu'il s'agit des intérêts de l'Etat, on veut des préventions ou des inculpations préalables; les soupçons les plus fondés et les mieux motivés ne paraissent pas suffisants; et dans une matière aussi grave que l'ordre public, qui embrasse tous les intérêts particuliers d'hommes, de vie, de fortune, on exigerait, ou peu s'en faut, que l'homme, légitimement suspect, eût été coupable avant d'être prévenu ou inculpé, et que le crime eût été consommé pour pouvoir autoriser le gouvernement à le préve-
nir. Il y a ia aussi trop d'ineptie ou trop de
mauvaise foi.
Mais ce qui met le comble à nos inconséquences, est que dans celle même Europe, où l'on s'échauffe si fort sur la liberté individuelle et la dignité de l'homme, cette liberté individuelle est sans contredit la pensée la plus vile, et qu'on donne à meilleur marché. La moitié au moins de l'Europe, et la partie la plus riche de ses habitants, est actuellement, volontairement et perpétuellement, sous le lien de la contrainte par corps, aux rigueurs de laquelle, quand elle est poursuivie, on n'échappe qu'en se tuant soi-même ou en ruinant les
perpétuelle, fondamentale, une loi constitutive, de la faculté de décimer tous les ans la jeunesse de tout un royaume, lorsque, si on l'avait voulu, l'enrôlement aurait suffi; et pour la plus petite somme d'argent, pour une créance trop souvent usuraire, un frère pourra faire mourir son frère en prison.
Ce mélange de mollesse pour les uns, de rigueur pour les autres, si inégalement, si singulièrement distribué, est un vaste sujet de réflexion.
On peuts'étonner que la discinline militaire ou commerciale soit si rigide, et la discipline politique si molle et si lâche, ou plutôt l'on ne s'étonne plus que des gouvernements autres; et ce sont ceux qui, parétatettous forts à défendre leurs frontières contre Télés jours, pour la plus petite somme d'ar- tranger, soient si faibles à défendre leur gent comme pour la plus grande, engagent tranquillité intérieure contre des factieux.
à l'homme la liberté personnelle de l'homme, qui réclament le plus hautement contre toute atteinte à la liberté individuelle dans l'intérêt de la société.
On me dira peut-être qu'il n'y a pas de commerce possible sans la faculté de faire arrêter un débiteur en retard; et je répondrai, moi, qu'il n'y a pas, aujourd'hui surtout, de société possible sans la faculté de
On ne s'étonne plus de les voir périr au milieu de toutes leurs forces, semblables à des paralytiques, qui, en conservant tous leurs membres, en perdent l'usage et le mouvement.
C'est avec des lois sévères qu'on fait des peuples forts, comme c'est avec une discipline sévère qu'on fait une bonne armée ; et les hommes qu'on veut faire faibles et
faire arrêter un homme reconnu dangereux, indulgents pour le vice, seront indifférents à et que l'une est la condition nécessaire de la vertu.
l'état de société, comme l'autre est la condition nécessaire do la profession du commerce.
Cette faculté de prévention que l'Etat demande pour l'intérêt public , dans quelques législations, et je crois jadis dans la nôtre, la famille la demandait dans son intérêt particulier; et un homme, sérieusement et consciencieusement menacé par un ennemi personnel d'attentat à sesbiens ouasa vie, pouvait le mettre en état de prévention et demander contre lui une sauvegarde à l'autorité; et il nous reste encore quelque chose de cette loi dans les mises en surveillance.
Nous craignons d'arrêter et de détenir pendant trois mois un homme reconnu dangereux, et nous ne craignons pas d'enlever
Ainsi, loin que le gouvernement ait besoin de se justifier en proposant des mesures sévères que l'on appelle des lois d'exception, et qui sont des lois tout à fait naturelles, il aurait besoin au contraire de se justifier, s'il ne nous en proposait pas, et il est seulement à craindre qu'il n'en propose que d'insuffisantes et qui n'ajoutent rien à la force, ou plutôt à la faiblesse des lois ordinaires, dans un temps si malheureusement fertile en hommes dangereux, aigris, qui nourrissent d'implacables ressentiments, ou se repaissent de coupables espérances; d'hommes dont l'esprit est faussé par toutes les erreurs, le cœur endurci contre tous les sentiments; indifférents aux crimes, inaccessibles aux remords : d'hommes étrangers à l'humanité,
à leurs familles des jeunes gens irréprocha- qui errent dans des espaces imaginaires,
blés, pour les dévouer aux fatigues, aux mutilations, à la mort. C'est après des combats de centaures que le gouvernement nous arrache, pour cinq ou six mois, comme une loi extraordinaire d'exception, et à nous entendre, comme un monstre dans l'ordre politique, la faculté de faire arrêter et détenir trois mois, sans jugement, un homme reconnu dangereux; et nous avons fait une loi
cherchant une société qu'ils puissent constituer avec leurs opinions, et administrer avec leurs passions; d'hommes enfin qu'il faut par pitié défendre d'eux-mêmes, et contre lesquels il faut, par devoir, défendre la société, la civilisation et le genre humain luimême.
C'est pour cela que des lois semblables ont été accordées les années précéJ entes et
qu'elles le seront encore aujourd'hui; et lorsqu'on accuse de contradictions quelques membres de la chambre qui les ont alors repoussées et qui en soutiennent aujourd'hui la nécessité, on ne fait pas attention à bien d'autres contradictions et qui ne sont pas en paroles. On a vu les plus fermes soutiens du despotisme militaire de Bonaparte, de ce pouvoir absolu, populaire, illimité comme le pouvoir des révolutions; on a vu les suppôts les plus vigilants de sa police, les agents les plus actifs de son administration, épris tout à coup delà liberté individuelle, si étrangement froissée sous ce gouvernement, en embrasser la défense avec toute la chaleur d'un premier sentiment, et accuser les autres de la méconnaître.
On ne veut pas que la société soupçonne ; et nous-mêmes, si dans nos familles un désordre a été commis, nous soupçonnons toute la maison , et nous interrogeons jusqu'à nos enfants. Le soupçon de la justice est l'arrestation; elle peut porter de faux jugements, mais elle ne porte pas de jugements téméraires. Dans son impartialité, elle ne connaît aucun de nous ou plutôt elle nous connaît tous comme coupables des crimes auxquels nos penchants nous poussent, et nos imprudences, même sans intention criminelle, peuvent, dans certains temps, suffire à sa susceptibilité ; car, hors les temps de comités de salut public, on n'arrête que des imprudents. « Mieux vaut que six innocents soient soupçonnés que si un innocent succombait. » L'honnête homme ne s'en offense pas, il sait que telle est la condition nécessaire de l'état social qui mêle, sans les distinguer à des signes certains, les bons et les méchants, et que ce mélange inévitable, et qui doit, nous dit le grand livre, durer jusqu'à la moisson, fait jouir les méchants des avantages qui devraient être réservés aux bons, et expose les bons aux soupçons qui ne devraient atteindre que les méchants.
La société, je le répète, peut nous soupçonner tous de crime, parce que nous avons tous du penchant à le commettre. La probité elle-même va souvent au-devant du soupçon; et si, dans un lieu fermé et entre gens honnêtes, il se perdait un effet précieux et facile à cacher, aucun d'eux, ne voudrait sortir sans avoir montré ses mains et retourné ses poches.
Pour moi qui apprécie autant que qui que ce soit la dignité de l'homme, et un pou
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mieux que bien d'autres, l'excellence, la majesté et la nécessité de la société, j'ai peine à concevoir qu'on veuille renfermer l'existence et la sécurité des Etats dans le cercle étroit de nos courtes prévisions ; je regarde comme une grande erreur de dire au gouvernement : « Vous ne sortirez pas des cas prévus par la loi et des formes qu'elle prescrit, même quand le maintien de l'ordre public vous paraîtrait l'exiger ; » car le gouvernement pourrait vous répondre : « Est-ce Dieu ou les hommes qui ont fait cette loi? et si les hommes avec des lumières si bornées, et qui avaient peutêtre trop d'aisance dans leur fortune, trop de probité dans leurs habitudes, trop de franchise et de simplicité pour imaginer seulement tout ce qu'il y a de malice et de corruption dans le cœur de l'homme, et d'artifices dans son esprit, n'ont pu connaître à l'avance tous les crimes que les passions haineuses et cupides sont capables de commettre, laissez le gouvernement, pour votre propre sûreté, prévenir tout ce que les législateurs n'ont point su prévoir. »
Mais pourquoi donc les lois que l'on réclame aujourd'hui paraissent-elles des lois d'exception dans certaines formes de gouvernement, et sont-elles dans d'autres combinaisons, des lois ordinaires? La réponse est facile. Quand un gouvernement est dans un étal naturel, il a toujours, et à tout instant de sa durée, tout ce qu'il lui faut pour se conserver; car la conservation est la première loi de la nature. Il n'a pas besoin de demander aux hommes sur lesquels ou pour lesquels il doit agir, des lois extraordinaires; car si ces hommes refusaient ce qui serait nécessaire à la conservation de la société, la société serait en péril, et le gouvernement ne pourrait remplir sa destination; et le pouvoir, le pouvoir conservateur, dépendrait des sujets, et par conséquent de ceux contre lesquels il fru drait défendre et conserver la société.
Mais dans d'autres formes de gouvernement où la législation est le produit des discussions ou des débats de corps délibérants, et qui admettent comme éléments nécessaires, des oppositions qui finissent toujours par devenir des partis, chacun peut craindre d'être à son tour victime du parti qui triomphe, et de voir sa liberté opprimée, ou sa plainte étouffée. Dans les autres gouvernements l'on no peut redouter que la
779 OEUVRES COMPLETES DE M. DE BONALD. 780 haine d'un homme, vengeance bornée, et ticulière, que tel est ou n'est pas le sens do contre laquelle la défense et la réparation la loi ou l'existence du fait. Qu'un magissont toujours possibles. Dans ceux-ci Ton trat me fasse arrêter, parce que, dit-il, je me a à craindre les vengeances d'un parti, qui trouve dans Vun des cas prévus parla loi; sont sans mesure comme sans réparation, que le jugement subséquent m'acquitte et Alors, le particulier, au lieu d'offrir au gou- déclare par conséquent que je n'étais pas vernemcnt les garanties dont je parlais tout dans'des cas prévus par la loi, il est évident à l'heure, lui en demande à lui-même et que le magistrat m'avait arbitrairement fait lui dit : « Si vous ne pouvez empêcher les arrêter, quoiqu'en se conformant ou croyant partis, leurs triomphes et leurs vengeances, se conformer à la loi. Certes, c'est là do affaiblissez vos lois de peur quelles ne de- l'arbitraire légal, le pire de tous; et il n'y viennent des armes redoutables entre les a point d'arbitraire moins à redouter que mains des uns et des autres; » et le gou- celui de trois ministres, qui, revêtus des vernement bien convaincu des dangers dont premières fonctions de l'aoniinislration et il ne peut préserver le particulier, et dont de la plus grande confiance du roi, offrent celui-ci ne peut se garantir par ses propres certainement une garantie plus que suffiforces, lui donne comme garantie quil ne santé de modération, de sagesse et d'absera pas arrête hors des cas prévus par la loi, sence de ces petits ressentiments qu'on et qu'il sera libre de publier ses opinions ; retrouve trop souvent dans des places et et se bornant aux lois strictement néces- des 'conditions inférieures. En Autriche . saires pour punir le désordre, lui abandonne en Russie, presque partout on est exposé à toutes les lois qui pourraient le prévenir, cet arbitraire ministériel ; il est à redouter Le gouvernement et le particulier sont pour l'Etat, dont les ministres peuvent conl'un à l'égard de l'autre comme deux joueurs duire les affaires sans sagesse et sans préd'échecs de force inégale,dont l'un, pour éta- voyance (et nous en avons eu de grands blir l'égalité, donne des pièces à l'autre: exemples); mais il est en vérité bien peu a ainsi sous ce point de vue, ce que nous re- craindre pour les particuliers; et l'ordre gardons comme un bienfait de quelques public, lorsqu'il demande des mesures ségouvernements n'en serait que le correctif vères, a bien plus à redouter cette philannécessaire ; et ce n'est pas la loi, c'est la thropie niaise si commune aujourd'hui dans société elle-même qui serait dans un état les plushautes conditions, qui pleure sur le d'exception. crime comme s'il n'était qu'un malheur, et Je n'ai pas répondu à l'éternelle accusa- dans le coupable le plus frénétique ne voit tion d'arbitraire; ce sont ceux en général qui qu'un malade qu'il faut traiter par des raont exercé un arbitraire si étendu sur nos fraîchissants et des calmants, biens et sur nos personnes qui en lémoi- Si Ton veut qu'il n'y ait pas d'arbitraire gnent les craintes les moins mesurées, et il dans le gouvernement des hommes, il faut semble à les entendre qu'on va décréter la ôter aux hommes leur esprit qui leur pré - France entière de prise de corps. Réduisons sente les mêmes choses sous des aspects si les exagérations à leur juste valeur. Partout divers, et lorsqu'ils sont en dignité, met le où il y a des hommes au pouvoir, il y a du pouvoir même légal à la discrétion et à Varpouvoir arbitraire ou discrétionnaire; et à bitraire de leur raison; il faut en faire des moins qu'on ne veuille une société sans machines, et les juger comme on les punit, hommes, comme on veut une religion sans Par le jeu d'une mécanique aveugle qui prêtres, et une monarchie sans nobles, il opère sur des êtres intelligents comme sur faut s'y résigner. Est-ce qu'il n'y a pas de des morceaux de bois; et encore à toutes ces l'arbitraire dans les jugements ? Et lorsque marionnettes il faudra un souffleur, à cette des juges ou des jurés sont divisés, sur le mécanique il faut un moteur, un direcsens d'une loi, sur son application, ou sur teur, et nous voilà retombés dans l'arbil'appréciation des témoignages qui déposent traire.
de l'existence d'un fait ou de l'action d'une L'arbitraire funeste et contre lequel il
riersonne; s'il y a de la raison dans ceux n'y a pas de remède, est celui des lois faites
qui affirment, n'y a-t-il pas de l'arbitraire arbitrairement par des hommes avec Ja
dans ceux qui nient? C'est-à-dire que les fublesse de leur raison et la violence do
uns ou les autres croient, et sans autre ins- leurs passions, et qui, une fois qu'ils les
trament de crédibilité que leur raison par- ont faites, et trop souvent dans leurs seuls
intérêts, crient à leurs égaux: « Voilà la loi, prosternez-vous et adorez. » Et les générations abusées s'élèvent dans l'esclavage de loisfausses et corruptrices qui dégradent un peuple, obscurcissent la raison, hébètent son esprit et ne laissent plus rien d'aimable dans ses mœurs, ni de généreux dans ses Habitudes.
L'arbitrairo des hommes est passager
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comme eux, et il est môme, chez les plus mauvais, tempéré par mille obstables. Que la législation soit naturelle et raisonnable, que les gouvernements soient agissants et fermes, et les hommes réglés par les lois, contenus par l'administration, ne se plaindront plus de l'arbitraire des gouvernements.
DES PÉTITIONS
Il faut creuser au fond des questions, quand on veut les résoudre; et la discussion du 15 de ce mois, sur l'ordre du jour ou le renvoi au bureau des renseignements, a laissé dans son entier la question des pétitions.
La Charte permet-elle ou ne permet-e.io pas aux particuliers des pétitions sur des objets de législation générale? Voilà la question. Le principe de la décision doit se trouver dans la Charte; les motifs doivent être pris dans la raison, interprète de toutes les lois, au moins de celles qu'elle a faites.
La question est décidée, dira-t-on, et la chambre, sur cette matière, a ce qu'on appelledes précédents. Mais la Charte est le précédent de la chambre, et la raison le précédent de la Charte, et puis, quels précédents peut-on invoquer, et quelle jurisprudence a pu se former dans une chambre assemblée depuis quatre ans, renouvelée en entier uu an après, et par cinquième pendant trois ans, et où, depuis, une majorité constante n'a pu s'établir?
Sans doute il s'est glissé des pétitions du genre de celles qui ont donné lieu à la discussion du 15 de ce mois, dans la foule des pétitions dont la chambre a été encombrée ; mais veut-on en conclure que la chambre ne peut pas réformer sa jurisprudence sur ce point, si môme elle en avait une? C'est ce qu'on n'oserait soutenir. Si quelques curieux pénètrent dans nos tribunes sans billets, on n'y fait pas attention ; mais si la foule assiégeait l'avenue du lieu de nos séances, et voulait en forcer l'entrée, on y mettrait ordre.
Je distingue les pétitions en administratives,ce qui portent sur des intérêts particu-
culiers ; et en législatives, qui ont trait à des objets généraux de la législation.
Cette division me parait plus juste et plus complète que celle qui les partage en individuelles et collectives, puisqu'une pétition individuelle peut appeler l'attention de la chambre sur un objet de législation générale, ou une pétition, même collective, ne traiter que d'un intérêt particulier, comme, par exemple, lorsque tous les intéressés à un commerce quelconque réclament contre une taxe particulière à leur commerce.
Je me crois donc fondé à soutenir que la Charte et la raison permettent les pétitions administratives, et excluent les pétitions législatives adressées à des particuliers.
11 faut distinguer dans une nation les particuliers et les corps ou autorités publiques, parce que l'Etat se compose de public et de particulier. Si les particuliers étaient tout, il y aurait anarchie ; si l'autorité était tout, il y aurait despotisme.
Dans le particulier, comme personne morale et ayant des relations avec l'Etat, je ne vois que deux choses, intérêts et opinions. Les besoins appartiennent à l'homme de la famille, et sont communs à l'homme et à l'animal.
Les particuliers ont des intérêts, et, pour les conserver ou les défendre, ils présentent aux chambres des pétitions individuelles ou môme collectives, quand une collection d'individus n'a qu'un intérêt.
Art. 13 de la Charte. — « Toute pétition à l'une ou à l'autre chambre ne peut être faite et présentée que par écrit. »
Toute pétition ne signifie pas qu'on puisse présenter des pétitions sur toutes sortes d'objets, mais seulement qu'aucune pétition ne peut être présentée que par écrit.
Pourquoi les particuliers adressent-ils des pétitions aux chambres sur leurs intérêts particuliers?
Parce que les chambres sont les avocats né3 des particuliers plaignants auprès des ministres, et les accusateurs ou les juges des ministres injustes envers les particuliers.
Pourquoi les chambres passent - elles à Vordre du jour sur les pétitions des particuliers, ou en ordonnent-elles le renvoi aux ministres?
Les chambres passent à l'ort/re du jour lorsque les pétitions ne sont pas de la compétence de l'administration, comme, par exemple, pour un procès perdu, ou une demande déjà portée devant les tribunaux, et en général pour toutes demandes sur lesquelles les ministres ne peuvent pas statuer.
Les chambres oraonnent le renvoi au ministre compétent, et par 15, elles avertissent le plaignant qu'il aurait dû (s'il ne l'a pas fait) s'adresser au ministre, avant de recourir à la chambre; ou le ministre qu'il aurait dû faire droit à la réclamation du plaignant.
Mais dans aucun cas les chambres ne prononcent sur le fond, parce qu'elles ne doivent pas s'immiscer dans l'administration. Voilà pour les intérêts.
Mais les particuliers peuvent avoir des opinions sur des matières de législation, et ne peuvent même avoir que des opinions.
Art. 8 de la Charte. — « Les Français ont le droit de publier et faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. » Voilà pour les opinions.
Ainsi pétitions pour des intérêts aux chambres, qui ne sta-luent pas sur le fond, parce que là où il y a un pouvoir administratif ou exécutif, le pouvoir législatif ne peut pas s'immiscer dans l'administration.
Publication ou impression pour le public des opinions des particuliers, parce que là où il y a un pouvoir, les particuliers ne peuvent pas s'immiscer dans la législation. Je ne connais rien de plus nettement distingué, même dans la Charte.
Les corps constitués pour la législation peuvent avoir, comme corps, des intérêts de corps, et doivent avoir des opinions qui, étant proposées, discutées, délibérées, deviennent des doctrines, lesquelles, soumises à l'examen respectif des chambres et à la
sanction royale, peuvent devenir des lois. Si la proposition sort du sein des chambres, elles la soumettent au roi, non par des pétitions, mais par des Adresses, mot consacré pour les pétitions législatives des corps constitués.
Art. 19 de la Charte. — « Les chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer, » etc..
Art. 70 du règlement. — « Les projets d'adresses sont rédigés, » etc., etc.
Et l'on remarque que la Charte, en donnant expressément la faculté de supplier le roi de proposer un projet de loi, n'a pas dû attribuer aux particuliers, comme un droit à l'égard des chambres, qui sont aussi un pouvoir législatif, ce qu'elle ne permet aux chambres, à l'égard du roi, que comme une faculté.
Ainsi, pétitions des particuliers aux chambres sur leurs intérêts personnels;
Publication par la voie de l'impression des opinions individuelles ;
Adresses délibérées des chambres au roi, pour lui exposer leurs doctrines sur un projet de loi;
Voilà tout ce que la Charte permet et tout ce que la raison autorise.
En effet, les intérêts des particuliers sont mis à couvert par le droit de pétition autant qu'ils peuvent l'être.
Les opinions individuelles sont connues par la publication et l'impression, autant qu'elles doivent l'être; chaque député peut en prendre connaissance avec le public, ou même par des lettres confidentielles que les particuliers peuvent lui adresser; et les chambres, en corps, peuvent en être instruites par l'hommage que l'auteur peut leur faire de son écrit.
Et voyezoù vous mène le système contraire. Toute pétition sur la législation souscrite d'un nombre quelconque do signataires, suppose proposition pour un d'entre eux, discussion, délibération et vote de la part des autres : car il faut tout cela pour signer avec connaissance de cause une pétition.
Voilà donc un autre corps législatif de hasard, qui se forme, délibère et vote sur la législation à côté du corps législatif constitué, et qui peut même être autant ou plus nombreux que celui-ci ; aussi il me parait tout à fait conséquent, l'auteur de la pétition mentionnée au rapport de M. Mcsladier,qui a naïvement terminé la sienne par ces mots: « Je vole pour le maintien des élections. »
Il s'est considéré, il a dû se considérer comme législateur : et effectivement, nous ne disons pas autrement.
On ne réfléchit pas assez à la position fausse et contradictoire où ce système place les chambres.
Pétition signifie demande; demande en redressement d'un grief que le plaignant est compétent pour connaître, et pour exposer a la chambre compétente, pour accueillir et recommander au ministre compétent, pour accorder; demande, par conséquent, de quelque chose de positif, et qui suppose action de la part du ministre ou de la part des chambres. Mais quand des particuliers, quel que soit leur nombre, présentent une opinion sur la législation ( car ils ne peuvent présenter autre chose), que demandent-ils^? Oue la chambre délibère? C'est une initiative sur la proposition des lois qui ne leur appartient pas, et qui n'appartient pas même aux chambres. Que la chambre ne délibère pas ? Son devoir est de délibérer sur la proposition du roi. Qu'elle accepte ou qu'elle rejette tel ou tel projet de loi? Voilà des ordres que la chambre ne peut recevoir de qui que ce soit, pas même du roi. Mais ces pétitions pour une opinion seront combattues par d'autres pétitions en faveur d'une opinion toute contraire, revêtues d'autant ou plus de signatures. Que fera la chambre? Prendra-t-elle en considération le pour et le contrel Uenverra-t-elle au bureau des renseignements, pour consulter sur le oui ou sur le non ? Et quand même il ne viendrait pas des pétitions contraires, le silence que garde l'immense majorité de la nation, comparée au nombre infiniment petit des pétitionnaires, le silence qu'elle garde, malgré ies peines que se donnent les solliciteurs de pétitions, et les moyens qu'ils emploient pour la faire parler, est une protestation vivante contre l'opinion du petit nombre, et celte protestation doit être d'un autre poids aux veux de la chambre, et sur ses résolutions, que toutes ces pétitions, fabriquées par l'esprit de révolte, colportées par l'intrigue, souscrites par l'ignorance et la faiblesse, et signées par attroupement ou clandestinement : et je m'étonne que le ministère n'ait pas demandé à ses agents, dans les départements, à ceux du moins sur lesquels il pouvait compter, un tableau fidèle de toutes les manœuvres employées pour obtenir des signatures dans les circonstances présentes, et de l'espèce de signataires qui
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les ont données, et celte statiainjue des pétitions, mise sous les yeux de la chambre, en aurait dit plus que tous nos discours.
Mais que devient, au milieu de ce débordement et de ce conflit d'opinions particulières sur la législation, le pouvoir législatif des chambres? Que peut même être dans cotte supposition un corps législatif? Pourquoi a-t-il été institué, et quelles sont ses fonctions? Avocat des particuliers pour leurs intérêts personnels, méconnus ou rebutés par les ministres, n'est-il pas dépositaire exclusif de toutes les doctrines législatives, et pouvoir unique et indépendant pour en faire, sous la sanction du roi, l'application à la législation? S'il veut lui-même prendre une sorte d'initiative, n'a-t-il pas la voie des propositions discutées et des Adresses délibérées, pour supplier le roi de prendre en considération la doctrine législative qu'il lui expose, et en faire un projet de loi ? Je ne peux m'empêcher d'admirer ici Tinconséquence du système opposé. Au moment même où les députés sont nommés, lorsque les électeurs, leurs commettants immédiats, sont réunis en assemblée légale et régulièrement organisée pour leur conférer V institution législative, il est défendu aux électeurs de leur donner aucun mandat social, défendu de les engager d'avance à aucune opinion, défendu même d'en délibérer. Ils ne pourraient en leur qualité d'électeurs dire aux députés, même à l'oreille, ce que, comme pétitionnaires, ils proclament aujourd'hui sur les toits; le principe le plus ancien, et le plus constamment suivi, depuis l'origine de nos assemblées législatives, est la défense des mandats impératifs ; et des particuliers qui ne jouissent même pas du droit politique de nommer un député, qui peut-être ne payent pas d'impôts, qui peuvent être en état de faillite, de domesticité, de prévention judiciaire, en minorité, en interdiction, etc.. ( car on peut tout présumer, lorsque ces signatures ne sont légalisées par aucune aulorité), pourraient se jeter a travers nos discussions, prendre le pas sur l'initiative royale ou sur nos propositions, mêler leurs opinions 5 nos délibéra • tions, nous commander, nous menacer, ex tout ce chaos législatif s'appellerait gouvernement représentatif! et nous pourrions sans manquer, et à nos devoirs, et à la nation qui nous a envoyés, et au roi qui nous a associés à son pouvoir, laisser à ce point périr entre nos mains l'autorité qii nous a
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été confiée et que nous devons transmettre de la législation, bientôt tous les intérêts
particuliers usurperont le droit de se faire obéir de l'administration, et nous verrons à
5 nos successeurs telle que nous l'avons reçue!
Distinguons les pouvoirs et les devoirs, et posons la limite des uns et des autres.
Les chambres ont le pouvoir législatif, leur devoir est de contrôler, accuser et juger les ministres; mais là se borne leur participation à l'administration.
Les particuliers ont le pouvoir électo-
la fois des pétitions pour demander le renversement du trône, et des pétitions pour demander tel ou tel homme pour ministre, ou pour directeur général. « Si i'ou relit les abominables bulletins de la convention,» dit un écrit sur les élections que j'ai sous les yeux, «on ne trouvera pas un seul de ses
rai, leur devoir est de nommer les députés forfaits qui n'ait été précédé de quelque peau corps législatif; mais là se borne leur tilion qui le réclamait. »
participation à la législation.
Le pouvoir législatif des chambres, le pouvoir électoral des particuliers, sont l'un et l'antre indépendants, et indépendants l'un de l'autre.
Mais la nation, dira-t-on, sera donc à la merci d'une assemblée factieuse ? Eh 1 sans doute, comme elle a été à la merci de la constituante, de la législative, de la convention, de toutes les assemblées qui se sont
Le pouvoir judiciaire est également indé- succédé, et qui ont légué leur funeste pou-
pendant des particuliers, des chambres, du roi lui-même, dans l'administration de la justice.
Veut-on se faire une idée juste des pétitions législatives? qu'on se rappelle la fa-
voir au directoire et à Bonaparte ; elle sera toujours à la merci d'une assemblée dominée par les factieux, qui sauront bien empêcher les pétitions contraires à leurs projets, et faire taire les pétitionnaires; et il ne
taie influence que prirent Jes tribunes sur faut pas oublier que tel homme qui défend
la constituante et.la convention, et dont no- aujourd'hui le système des pétitions légis-
tre législation actuelle conserve le souvenir, latives, fil, au Champ-de-Mars, fusiller les
dans la défense faite de présenter en per- pétitionnaires
sonne des pétitions aux chambres. Eh bienl Cependant, il y a dans la constitution un
les pétitions législatives sont des tribunes remède aux dispositions factieuses d'une
par écrit, et ne sont pas autre chose. chambre. La Charte donne au roi le droit de
Enfin, les opinions présentées par pétition dissoudre la chambre des députés, si toute-
seraient plus favorables et moins sujettes à fois celte chambre n'a pas pris les devants,
punition que les opinions imprimées. Car en permettant celles-ci, la Charte dit, article 8, « que les auteurs se conformeront aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté, » au lieu que n'ayant rien dit sur les pétitions répréhensibles, leurs auteurs peuvent échapper à toute responsabilité, à la faveur de son silence, et les chambres ellesmêmes, croire les punir suffisamment en passant à Yordre du jour.
et dissous elle-même la royauté. Les pétitions en seraient le plus prompt et le plus puissant moyen. La dissolution ordonnée par le roi conserve au corps législatif toute sa dignité; les pétitions menaçantes et impératives l'annulent et l'avilissent; et c'est pour prévenir, et la nécessité du remède extrême et périlleux de la dissolution de la chambre par l'autorité royale, et le malheur de son anéantissement par l'intervention po-
Et que ne peut-on pas avec des pétitions pulaire, qu'il faut une bonne loi d'élection,
demander ou commander aux chambres? qui en éloigne les factieux, et y appelle les
Quand toutes les opinions particulières au- amis de l'ordre et les partisans du gouYer-
ront légalement le droit de se faire entendre nement monarchique.
Qu'est-ce pour la politique que les rentes sur l'Etat, et quelle est la source secrète des variations de leur, cours?
Les rentes sur l'Etat sont un calcul de probabilité sur la solvabilité des gouvernements (et même sur leur vie politique, au-
jourd'hui qu'ils ont fait du crédit un prin- espérances; je veux dire, que les possesseurs
cipe vital), comme les rentes viagères sont vrais ou fictifs de rentes parient les uns contre
un calcul de probabilités sur la durée de la les autres à la bausseou a la baisse, c'est-à-
vie humaine. dire, pour ou contre la prospérité des olfai-
On pourrait demander s'il est d'une bonne res publiques, ou, ce qui est la môme chose, politique, pour un Etat, d'afficher ainsi le la solidité et la solvabilité du gouvernethermomètre de sa force intérieure, et de ment ; et ce jeu, dont la rente est l'occasion donner à l'opinion le moyen do l'interroger et le prétexte plutôt que la matière, sert à à tout instant lui donner un cours forcé et fictif qui peut
Ainsi les rentes au pair, ou les 100 fr. de la hausser ou la déprimer plus qu'elle ne capital pour 5 fr. de rento sont chez nous devrait l'être, si elle était abandonnée à le plus haut degré de confiance en la stabi- elle-même : c'est ce qu'on appelle l'agiotage, lité du gouvernement. Le zéro , je veux Autrefois les rentes sur fhùtel-de-ville de dire le refus de la rente ou l'impossibilité paris sur |e clergé, sur les pays d'états ne au gouvernement de trouver à emprunter donnaient pas lieu à l'agiotage, parce que à aucune condition, serait le dernier degré dans un Etat tranquille et aifermi on ne poudo la défiance. vajt pas mettre en problème la solvabilité des
Entre ces deux termes extrêmes se pla- établissements particuliers cautionnés par
cent et se balancent les divers degrés de l'Etat; et même les réductions d'intérêts trop
crainte ou d'espoir, et c'est dans cet espace souvont opérées par l'autorité dans les fonds
que s'agite la rente, et qu'elle hausse ou publies, afîligeaient les prêteurs et n'alar-
qu elle baisse. niaient pas les citoyens.
Ainsi la rente à 50 fr. , par exemple, re- r .... , .
, , .,,. . ' La moitié des parieurs, ceux qui jouent
présenterait cet etat delà société qui offre , . , r . ., :, , „. •
, . , . . ,. ,, en baisse, ont donc intérêt que les atlaires
autant de chances a la crainte qu a 1 espoir. ... . ,.. . . .. . .
„ . , ^ , .,. aillent mal, et s'ils le pouvaient, ils aide-
Autrelois des corporations, des villes, . ,„: ,. ; , .,. ,,
1 ' . ' raient a faire baisser la rente et a troubler
même de petites communes, trouvaient fa- . «. •
•i l « \ m \ r Ann » '6S anaires. cilement a emprunteras, ai pour 100, même
à 3. Aujourd'hui l'Etat, avec un milliard ll est aisé de voir <Jue ce Senre de sPécu' de revenu et un fonds considérable d'idées ,alion esl faneste a rEtat- J1 lroubIe ,e cours libérales, ne peut, au moins d'une manière ré8Ié des effets Publics i ll entraîne dans permanente, élever la confiance des prêteurs un Jea ruineux d'honnêtes rentiers qui beaucoup au-dessus de 7 à 8, et la laisse voient' Par des manœuvres quelquefois eousouvent tomber au-dessous. l,ables> diminuer un capital qu'ils n'aspi- Qnand un gouvernement emprunte, con- raienl Pas a augmenter, et il crée, au railiant en lui-même, il est censé offrir tou- lieu de Ia natlon' une race ennemie qui jours sa rente au pair. Les prêteurs qui le «st a 1,affûl des malheurs publies, et trouconnaissent mieux qu'il ne se connaît lui- verait le m°yen de Jouer et U)ôme (le 8a" même, disent quelquefois sans le penser, gner sur la peste, la guerre et la famine.
plus souvent pensent sans le dire : « Voire Le gouvernement qui favorise ce jeu et
papier ne vaut pas tant ; vos affaires ont plus s'y associe me paraît jouer et pour et contre
d'éclat que de solidité réelle, » etc., etc. Us lui-même, et nourrir le jeu pour le seul
proposent, en conséquence, beaucoup moins, plaisir des joueurs, et il affaiblit la garantie
Les derniers emprunts ont été pris au taux qu'il doit aux rentiers sincères, de toute la
de 55 à 65, et la rente aujourd'hui n'est pas protection qu'il accorde aux agioteurs,
beaucoup plus élevée. Les rentiers qui ne sont que rentiers, et
Au moment que l'emprunt se remplit, qui ont acheté des rentes pour en jouir
moins les prêteurs ont ou montrent de con- comme d'un fonds de terre, sont réellement
fiance, plus ils gagnent, puisqu'ils débour- intéressés à la prospérité de l'Etat, et cepen-
sent moins de capital pour obtenir le même dant, dans les temps de crise leurs alarmes en
intérêt. Quand l'emprunt est rempli et la troublent toujours la tranquillité, et les ren-
rente consolidée , le cours n'a plus lieu dent souvent plus dangereux même que les
qu'entre les particuliers, et alors il est ennemis. C'est ce qu'on a vu, c'est ee qu'on
plus réellement l'expression vraie des crain- verra toujours. Us sont, dans un Etat en ré-
tes ou des espérances. volution, ce que sont, dans une maison eu
Alors on joue sur ces craintes ou sur ces feu, les locataires qui, pour sauver leurs nieu-
blés, embarrassent les pompiers bien plus qu'ils ne les aident.
Les étrangers, intéressés dans nos fonds, précipitent souvent aussi le cours des rentes. Comme ils n'ont jamais connu de la France que la statistique, c'est-à-dire rien, et qu'il y a peu d'Etats en Europe qui ne fussent renversés de fond en comble par dix fois moins de folies et de sottises qu'il n'en faudrait [tour détruire la France, ils sont sujets à prendre l'alarme pour un discours de ministre ou pour un article de la Minerve, et ils vendent par peur. Quelquefois aussi leurs c;aintes peuvent être un calcul, comme leurs espérances; ils craignent quand ils veulent vendre, et espèrent après avoir acheté.
Une autre chose encore qui complique singulièrement le cours des renies, et rend impossible quelquefois à faire, dans les causes de leurs variations, la part des hommes et celle des choses, est la difficulté do distinguer dans les actes publics de l'autorité ce qui se fait pour la conservation de l'Etat, de ce qui se fait pour la conservation du ministère, qui tient une si grande place dans un gouvernement représentatif.
Ce serait une étude curieuse que celle de tous les événements politiques, de toutes ces intrigues décorées du nom de coups d'Etat, plutôt de coups contre l'Etat qui depuis trente ans devaient faire hausser les renies et ont fini par les faire baisser, ou devaient les faire baisser et ont fini par les faire hausser; et peut-être cette étude seraitelle un excellent cours de politique pratique
En général, je crois que les hommes à opinions monarchiques ont été moins malheureux dans le jeu sur les rentes que leurs adversaires, et cela doit être, s'il est vrai «pie le cours haut ou bas de la rente soit l'expression de la confiance ou de la défiance générales.
Et pour ne parler que du moment actuel et d'un événement qui a eu un etfet si fâcheux sur nos effets publics, Tannée dernière, à pareille époque que celle où nous sommes, des joueurs et des plus forts étaient persuadés que l'évacuation de notre territoire devait sur-le-champ faire hausser la rente et baisser les impôts. Combattre avec des raisons cette idée où il n'entrait que des passions eût été folie. Celui qui aurait représenté que le séjour des étrangers sur nos frontières était, pour les étrangers bien plus que pour nous un motif de sécurité, et que les
prêteursélrangers s'empresseraient de vendre à l'instant que leurs troupes quitteraient la France, et feraient ainsi baisser nos fonds, tandis que l'obligation de payer leur retraite augmenterait encore la masse de rentes en émission; celui, dis-je, qui aurait hasardé cette réflexion, eût passé tout au moins pour un mauvais Français. Il fallait attendre l'expérience, l'expérience qui, trop tard consultée pour donner des avis, vient toujours assez tôt pour donner des leçons. La rente a baissé, et les impôts ont haussé, et il y a eu de grandes pertes et de terribles mécomptes.
La proposition faite à la chambre des pairs sur la loi d'élection devait, entre autres malheurs dont nous étions menacés, affaisser la rente. Effectivement elle baissa le lendemain, je crois de dix centimes ; mais, comme on avait oublié de faire jouer à la fois tous les contre-poids de cette machine d'opéra, le même jour les effets de la banque haussèrent à contre-temps. Le rejet de cette proposition par la chambre des députés devait avoir sur la hausse des rentes un effe: merveilleux, et, depuis le rejet, les rentes ont plus baissé que haussé.
Par une suite de nos fautes ou de nos malheurs, la bourse de Paris est donc encombrée de renies flottantes qui sont sur la place comme des domestiques sans condition, et dont Paris voudrait fort se soulager sur les provinces, sur les provinces, tantôt instruments de ses fureurs, tantôt matière à ses plaisirs; que la capitale joue sur ses théâtres, et où elle voudrait aujourd'hui transporter ses tréteaux d'agiotage et jouer ses comédies d'intrigues; sur ces provinces au détriment desquelles on centralise dans la capitale ce qui devrait être dispersé dans les provinces, et quelquefois, comme pour les inscriptions départementales, on disperse dans les provinces ce qui devrait être centralisé dans la capitale.
En général, dans les discussions sur les inscriptions départementales comme dans celle sur la proposition de M. le marquis de Barthélémy, s'il y a eu du côté des oppo sants une grande dépense de raisonnements, il y a eu une économie remarquable de raisons; et, sur cette proposition, le rapporteur, homme d'esprit, a, contre l'usage, refusé de donner les dernières, parce qu'effectivement on n'en avait encore donné d'aucune espèce. Dans la discussion sur la résolution de la chambre des pairs, tous les
raisonnements se sont réduits à ceux-ci : '( Il y a une intention perfide dans la proposition, et par conséquent dans la résolution ; la proposition a excité les plus vives alarmes, et troublé la tranquillité publique; » ce qui est à la fois une insulte au premier corps de l'Etat, et une mauvaise plaisanterie, pour ne pas dire une imposture. Dans la discussion sur les inscriptions déparlemen-
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taies, tous les raisonnements se sont réduits à la nécessité de soulager la place de Paris, nécessité qui ne sera [eut être pas sentie dans les provinces. Dans toute assemblée délibérante, il y a deux, majorités qui ne vont pas toujours ensemble : la majorité de nombre et celle des raisons. Le président compte l'une, et le public l'autre.
AYANT POUR TITRE
LA SESSION DE 1817, AUX UaBITAXTS DE L'AIN ET DU RHONE.
M. Camille Jordan, député de l'Ain, vient de publier un écrit de deux cents pages, sous le titre de La session de 1817, aux habitants de l'Ain et du Rhône.
Cette sorte de compte rendu par un député à ses commettants, et même à d'autres que ses commettants, n'est pas très-constitutionnelle , et l'auteur en fait la remarque. L'exemple, dans d'autres circonstances, pourrait n'être pas sans inconvénients; et si M. Camille Jordan s'adresse ainsi à deux départements, d'autres, se considérant avec raison comme députés de la France entière, pourraient rendre compte de leur mission à tous les départements. 11 est vrai que, pour justifier cette démarche inutile, M. Camille Jordan se place liors de ligne et dans une exception toute particulière. Il a cru que la hardiesse singulier e avec laquelle il s'était exprime à cette session, et avait osé, sur quelques points, différer du gouvernement auquel l'attachent d'honorables fonctions ; enfin la, situation difficile et neuve où il s'était trouverai faisaient un devoir naturel, peut - être nécessaire, d'expliquer (cette situation) au moment où allait expirer sa mission législative.
11 y a, ce me semble, dans celte justification plus de naïveté que de modestie. M. Camille Jordan ne s'est pas exprimé à la tribune avec plus de hardiesse que bien d'autres; il n'y a pas de hardiesse à dire la vérité ou ce qu'on prend pour elle, surtout quand on est en général du côté des plus forts. M. Camille Jordan n'est pas le seul député qui, attaché au gouvernement par d'honorables fonctions, ait osé n'être pas toujours de l'avis du gouvernement. Sa situation, dans
la chambre comme député, n'est pas plus difficile que celle de tous ses collègues; elle n'est pas neuve; et je ne connais qu'un de nos honorables collègues, M. Benoît, qui ait quelque droit à trouver neuve la situation de M. Camille Jordan a l'égard du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, cet écrit a paru en temps utile : les élections allaient s'ouvrir dans les deux départements auxquels M. CamilleJordan adresse l'exposé de sa conduite législative, et dans l'un desquels il avait été nommé président du collège électoral. Dès qu'on ne peut pas encore, comme chez les Romains, paraître aux élections revêtu d'une robe blanche, il est tout à fait permis de s'y faire précéder par un écrit, et je ne blâme ni le but ni le moyen.
Mais M. Camille Jordan n'aurait-il pas pu parler de lui, et même avec éloge, sans parler autant des autres, et s'acharner sur une partie de ses collègues avec tant d'intolérance et d'acrimonie? Ne pouvait-il rendre un compte particulier de sa mission, dont il n'a presque rien dit, sans rendre si longuement et avec tant de détail le compte de ses collègues? Je suis loin de penser que les fonctions de conseiller d'Etat ôtent au député le droit de censurer à la tribune législative les propositions du gouvernement; mais je crois en même temps que celle place et celle de député commandent à celui qui les réunit plus d'égards et de mesure, une discussion moins acre et moins amère ; je pense qu'à ce double titre l'auteur devait, plus que tout autre, l'exemple de l'union, de l'oubli, du support, s il aime mieux, pour
les opinions qui ne sont pas les siennes, il est vrai, mais qui peuvent être soutenues avee autant de bonne foi, de lumière, de désintéressement; je pense enfin que s'il est permis au député de contredire le gouvernement, il peut être interdit au conseiller d'Etat d'exciter les haines populaires.
Je cherche la cause de la colère de M. Camille Jordan, et ne peux la trouver. Il a été; ce me semble, dans tout le cours de sa carrière législative, plus agresseur qu'attaqué. Il a souvent attaqué ses collègues et personnalisé leurs opinions, quelquefois même par des éloges adressés à leur personne. Il a attaqué, dans L'affaire de Lyon, des administrateurs, des militaires, un tribunal tout entier; il a attaqué même le ministère, et fut lui-même étonné de sa hardiesse singulière. Sans doute on lui a répondu ; mais la réponse la plus sévère publiée contre lui n'est pas partie des rangs qui lui sont opposés.
On dirait que l'auteur se croit seul à défendre et par conséquent à saisir le véritable sens de nos institutions. 11 s'identifie avec elles, c'est à elles qu'on en veut lorsqu'on le combat. Les attaques dont elles sont l'objet lui paraissent bien moins dirigées contre lui que contre les principes qui nous régissent; et c'est à ce titre qu'il monte en chaire pour donner à toute la France des leçons de politique constitutionnelle.
L'auteur commence par remarquer chez tous les peuples libres qui veulent se donner des institutions nouvelles, par remarquer, dis-je, comme un phénomène digne de fixer l'attention des politiques éclairés, la lutte des divers partis contre ces mêmes institutions. Faible philosophe! qui admire comme un phénomène l'effet le plus simple, le plus naturel, le plus inévitable. Des hommes veulent imposer leur raison 5 des hommes aussi raisonnables qu'eux, et donner à des hommes tous naturellement indépendants les uns des autres, des lois non pour régler des intérêts privés et des conventions arbitraires, mais des lois fondamentales de l'existence politique des hommes en société, des lois non de position, niais d'état, ces lois que la n;iture semblait, du moins en France, s'être réservées, et M. Camille Jordan s'étonne des résistances 1
L'auteur entre dans le détail. Ce sont d'abord des exagérations opposées qui combattent ces nouvelles institutions avec une égale violence cl franchise. Mais bientôt plusieurs, apprenant à compter sur la ruse plutôt que
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sur la force, prendront le parti de ces institutions, mais pour les exploiter à leur profit, les corrompre dans leur source, les détourner de leur but, etc. Ce n'est pas tout. A côte de ces adversaires ouverts ou cachés de ces institutions, se trouvent des hommes sincères qui, tout en les acceptant de bonne foi, n'en connaissent qu'imparfaitement le véritable esprit, et se laissent entraîner à dénaturer ces mêmes institutions qu'ils prétendent soutenir.
Tel est, dit-il dogmatiquement, le développement naturel, peut-être nécessaire, des institutions libres chez les peuples divers. Mais si ce développement est naturel, peutêtre nécessaire, pourquoi s'en plaindre, et comment l'empêcher? L'auteur fait ici un principe général d'un accident local et particulier, et il serait, je crois, assez embarrassé s'il fallait en chercher un exemple tout à fait semblable ailleurs qu'en France.
Aussi il en fait tout de suite l'application à la France, où l'on a vu, dit-il, des oppositions déclarées et contraires, l'une invoquant l'illégitimité avec tout le cortège des doctrines révolutionnaires , l'autre demandant hautement que le prince régnât sans Charte ; et il ne peut citer à l'appui de cette dernière assertion, et encore citer en note et avec quelque timidité, que de prétendues adresses qui circulaient dans les départements, et dont aucune, que je sache, n'est parvenue aux chambres; comme si nous n'avions pas vu mille fois en France, depuis la révolution, des adresses clandestines fabriquées et répandues par un parti pour rendre l'autre odieux, et qu'on pût bâtir un système d'allégations et de preuves sur un pareil fondement 1
Mais bientôt ces deux oppositions se sont démembrées. A la voix de quelques chefs plus habiles et plus calmes (l'auteur dira plus loin page ICI, qu'il n'existait point de chefs reconnus, ni sur aucun banc, des agrégations qui voulussent reconnaître des directions individuelles) ; à la voix de quelques chefs, la plupart se sont subitement rapprochés des institutions nouvelles ; mais il est difficile de s'abuser longtemps sur des concessions semblables : et la preuve qu'en donne l'auteur est surtout une censure chagrine de l'administratiou qu'il a lui-môme, fonctionnaire dans cette administration, censurée avec une hardiesse singulière, qui a rendu sa situation dans la chambre difficile et neuve.
On n'est pas au bout. L'auteur dissèque
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jusqu aux moindres fibres de l'opposition aristocratique, et je doute que les consulteras du Saint-Office soient aussi habiles à démêler l'hétérodoxie religieuse, que M. Camille Jordan Test à découvrir, sous ses divers déguisements , l'hétérodoxie politique.
Du sein de celte exagération royaliste , continue notre auteur (car l'exagération opposée lui paraît beaucoup moins coupable), sont sortis d'antres hommes qui, fatigués d'un rôle toujours pénible d'opposition, se sont ralliés par des signes divers non-seulement aux institutions, mais à l'administration actuelle, se sont annoncés comme les utiles auxiliaires du pouvoir; mais qui, nourrissant toujours, et souvent à leur insu, une invincible antipathie contre les principes de la Charte dont ils ont fait un abri passager, s'efforcent d'échapper à ce qu'ils ont essayé d'accepter, n'embrassent les institutions que pour les mutiler, ne servent le gouvernement aue pour le compromettre, etc.
Ceci est trop fort et dépasse toutes les bornes. Quoi! même à son insu, on peut, sans le savoir et le vouloir par conséquent, nourrir une invincible antipathie contre ses principes; on peut, à son insu, n'embrasser les institutions que pour les mutiler, ne servir le gouvernement que pour le compromettre, etc. ? Et ce que je saurais de mes propres sentiments d'amour ou de haine, de sympathie ou d'antipathie, M. Camille Jordan le saura et lira, mieux, que moi-môme, dans mon cœur 1 Mais qui sera donc assuré de son salut politique? Il faudra donc faire celuilà, comme l'autre, avec crainte et tremblement ; et, à moins qu'on étrangle un ultra de ses propres mains, comment se répondre à soi-même qu'on ne sera pas, aux yeux du grand inquisiteur, digne de figurer dans son auto-da-fé? Eh bien! je le dis sérieusement, de tout ce qui aura été ou sera dit, ou écrit contre nos institutions nouvelles, rien n'a été ou ne sera plus dangereux que ces lignes intolérantes de M. Camille Jordan; rien qui puisse leur faire autant d'ennemis. Comme il n'y a rien de plus odieux, de plus vil, de plus lâche que l'hypocrisie, rien de plus opposé, en général, au caractère français, il n'y a pas d'homme, d'un esprit fier et d'un caractère élevé, qui ne préfère être rangé dans la classe des opposants, quels qu'ils soient, que dans celle des fourbes et des hypocrites ; et les hommes, dont vous auriez dû accueillir le silence, excuser la timidité,
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encourager l'incertitude, pardonner les répugnances, écouter les avis ou apprécier les services, certains, quoi qu'ils fassent, de ne passer à vos yeux que pour des traîtres et des menteurs, vous prieront de les honorer de votre haine, et de leur faire grâce de vos soupçons.
M. Camille Jordan revient sans cesse sur cet odieux reproche de duplicité et de fausseté : c'est tantôt le faux honneur, tantôt le faux sentiment religieux. 11 ne voit de droiture, de bonne foi, de sincérité, que dam lui-même ou dans ceux qui partagent ses opinions. Il ne sait pas qu'à considérer en général l'état et le genre des opinions politiques qui nous divisent, s'il est possible d'embrasser avec franchise un système mitoyen, et qui se compose de deux systèmes opposés, il est beaucoup plus facile d'adopter et de défendre franchement un système franc, absolu, extrême si l'on veut, qui entre plus naturellement dans l'esprit, s'assortit mieux à certains caractères, et dont il est, à la fois, plus difficile et de méconnaître la vérité ou de découvrir l'illusion : et la franchise, dans les opinions, vient beaucoup plus de la nature du système que l'on embrasse, que des dispositions de ceux qui les adoptent. Pour moi, je fais profession de croire à la franchise, sinon de toutes les opinions, du moins à celle de tous les opinants.
On ne peut s'empêcher de retrouver, dans celte intolérante doctrine, la trace de l'exaltation religieuse dont on assure que l'auteur a été atteint dans sa jeunesse, qui lui faisait regarder l'ombre du mal comme le mal lui-même, et porter la religion jusqu'à la mysticité : c'est, avec la même droiture de cœur, la même vivacité d'imagination, la même exagération dans les idées, le même défaut de mesure dans l'esprit, et de solidité dans les principes
Oui, sans doute, la Charte, comme toutes les institutions humaines, a ses partisans et ses détracteurs. Ei1e aurait également des détracteurs quand il n'y aurait, en France, que des laboureurs et des commerçants ; elle en aurait quand il n'y aurait eu aucunes institutions précédentes, et qu'on aurait pris la nature au sortir des forêts. C'est le sort de tous les établissements de main d'homme, par la raison que j'ai donnée, que tout homme, quel qu'il soit, qui ne parla qu'au nom de l'homme ou des hommes lorsqu'il veut imposer aux hommes des lois
constitutives et fondamentales, est assuré dans Je sens démocratique, si l'on s'esl de réveiller en eux le sentiment de leur in- trompé, on reviendra sur ses pas, et on l'indépendance naturelle, et plus cncorecliez une terprétera dans un sens plus monarchique; nation lettrée ; au lieu que les institutions et les événements, qui sont toujours l'évenuesde ia nature et du temps, insensible- preuve des opinions, nous apprendront ment et sans elforts, s'établissent sans rési- quelle est, de ces deux manières de consistance, parce que la nature est la législation dérer notre loi fondamentale, celle qui coude l'auteur de toute société, et le temps son vient le mieux à la société. Je ne peux voir, moyen universel ; et que, dans tout ce qu'on dans cette lutte, que l'état naturel, presque appelle esprit du siècle, lumière du siècle, pro- nécessaire, où la révolution nous a placés. grès de la raison, etc., je ne peux voir que M. Camille Jordan Ta vu de môme , et je l'esprit et la raison d'hommes comme moi, trouverais plus de philosophie à souffrir la sujets à l'erreur comme moi, dont jemecrois contradiction des opinions que la Charte l'égal en raison et en connaissances, et aux- elle-même a déclarées libres, et qui ne peut quels même jemecrois supérieur, pour peu tourner qu'au profit de la raison et de la que je me laisse aller aux suggestions d'une vérité.
vanité trop naturelle. Il tire ses preuves de toutes les nuances Mais tous ceux qui sont ou qu'on suppose d'opposition royaliste au principe de la être les détracteurs des nouvelles institu- Charte, des discours ou écrits des personne* lions, veulent-ils les détruire? Le veulent- qui, par les emplois quelles remplisses ou ils, les pairs qu'elle a placés dans un rang lcs serments quelles ont prêtés, témoignent si éminent, et qui seuls partagent, avec la avoir accepté nos institutions, et se présentent royauté, le pouvoir même héréditaire? Et comme les plus fermes soutiens du pouvoir, quels sont les privilèges féodaux, ces p'ri- Q**°We sans être avoués par le pouvoir luiviléges qu'on suppose l'objet de tant de re- méme- Cette dernière phrase est mal songrets, qui aient jamais approché de celte nante en constitution. Car ces députés chez prérogative? Le veulent-ils, les députés des lesquels il a, dit-il, soigneusement puisé une provinces, bornés autrefois, môme pour les profession de foi, et dont il cite les expresnobles, à un avancement militaire qui, pour s*ons soulignées, textuellement tirées d'opi- !a plupart, n'allait pas au delà du grade de nions imprimées, pour que les lecteurs reconcapitaine, ou à une charge de conseiller au naissent facilement ce qu'ils ont entendu de parlement, sans aucune autre perspective, la bouche des principaux oracles de toute et qui peuvent aujourd'hui, avec des talents cette doctrine; les députés, dis-je, no sont et de la capacité, quelquefois même seule- Pas ,es soutiens du pouvoir, ce qui convient ment avec de l'intrigue, s'ouvrir, dans l'ad- aux aSents civils et militaires de l'adminisministration, la carrière la plus honorable? dation; mais ils sont membres du pouvoir Non, mais comme la Charte, qui n'a dû po- et pouvoir eux-mêmes ; et il est étrange que ser que des principes, ouvre nécessairement M- Camille Jordan, si habile à saisir le vrai la porte à des applications diverses et à des sens de nos institutions, avance qu'tV* ne *on* corollaires plus ou moins directs de ces pas avoués du pouvoir, lorsque, revêtus par axiomes, les uns ont voulu l'interpréter dans leur élection même d'une portion de ce pouun sens, les autres dans un autre ; et, quels voir, ils l'exercent à ce seul litre, et ne peuque soient l'esprit et la droiture du cœur vent demander aucun autre aveu. de M. Camille Jordan, il n'a pas reçu d'en Quoi qu'il en soit, je m'attendais que l'auhaut le droit exclusif d'interpréter la Charte, leur allait développer son accusation, et ciet d'en fixer, tout seul, le véritable sens, ter en détail les opinions dans la session de Les plus habiles attendent : ils savent (pie, 1817, qui lui ont paru répréhensibles, en si la Charte remplit toutes les conditions les qualifiant comme on qualifie à Rome les /l'une loi naturelle et fondamentale, les ef- hérésies par le plus ou le moins d'hétéroiorts de tous ses détracteurs ne sauraient la doxie des propositions censurées. Cependétruire, et elle sortirait du creuset de la dant cette annonce s'est réduite a quatre ou contradiction plus pure et plus brillante; cinq lambeaux de phrases séparées de tout que, si elle contrariait l'ordre naturel, et ce qui précède ou de ce qui suit; dans les par conséquent le sens durable de la société, opinions d'où elles sont extraites : telles que les efforts de tous ses partisans ne sauraient hérésie politique, un grand péché originel, i affermir. Quand ou l'aura assez interprétée la souveraineté populaire, composer avec la
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erreurs elles opinions, creuser un lit pour le gothique et suranné, ne se proposent pas
torrent au passage, etc. La manière de citer moins que de la réduire aux proportions les
est si peu exacte et si peu propre à éclairer plus exiguës, jusqu'à ce que le progrès des
le lecteur sur le vrai sens des auteurs de ces lumières et l'esprit du sièclie permettent de
passages, que si on voulait les proposer faire mieux.
comme des bouts rimes à remplir, il serait Ainsi les uns sont placés nécessairement facile de les faire cadrer avec les opinions dans an système de défense, les autres dans constitutionnelles les plus orthodoxes. La un système d'agression qui, du moins à la dernière citation, creuser un lit pour le tor- guerre, prend à la longue sur le système purent au passage, m'appartient, si je ne me rement défensif un grand avantage. trompe; et si M. Camille Jordan veut pren- Aussi, dans leurs journaux et leurs écrits, dre la peine de relire mon Opinion sur le la passion des indépendants pour la Charte recrutement d'où elle est tirée, page 13 et s'exprime avec bien plus de véhémence et H, il verra qu'il s'est tout à fait mépris sur d'énergie que l'affection vraie, mais plus le sens qu'il lui attribue, et qu'elle ne pré- calme, des constitutionnels ; ils veulent la sente aucune allusion, môme éloignée, à la Charte, toute la Charte, rien que la Charte, Charte et à nos institutions. et s'offensent comme d'une injure pei-
Mais enfin la Charte a-t-elle autant d'enne- sonnelle de la moindre atteinte portée à ses
mis que lui en suppose ou lui en fait M. Ca- dispositions, ou môme des plus utiles len-
mitfe Jordan? Les trois partis qui divisent teurs que la prudence prescrit de mettre à
l'assemblée, fidèles à leurs serments, lui ses développements.
obéissent tous; et où prendrait M. Camille Cependant, dans ses préventions peu po-
Jordan le droit d'interroger les affections litiques, M. Camille Jordan, en s'élevant
intimes des individus, ou d'expliquer leurs avec toute la force dont il est capable contre
actions par leurs pensées, au lieu d'expli- l'opposition aristocratique qu'il décompose
quor leurs pensées par leurs actions? Sans jusque dans ses plus imperceptibles nuances,
doute il ne sera pas plus exigeant pxour la et qu'il voit là même où elle existe à Yinsu
Charte que ne l'est pour elle-même la Divi- de ceux chez qui il la suppose, traite avec
nïté, qui ne demande qu'à quelques âmes beaucoup plus de ménngement l'opposition
privilégiées l'amour ardent de sainte Thé- contraire ; il va jusqu'à reprocher à l'admi-
rèse, et n'exige de tous que l'obéissance à nislralion de juger les membres de cette op-
ses lois, nous défendant surtout de nous ju- position avec une extrême sévérité, lorsqu'ils
ger les uns les autres autrement que sur les n'entretiennent d'ailleurs contre le gouverne-
aetions extérieures, et se réservant à lui ment de leur pays aucune intention véritable-
seul le secret des cœurs et des intentions. ment hostile, et n'entendent que l'obligera
Je vais plus loin, et j'ose dire que les une observation plus rigoureuse de cette par-
rovalistes constitutionnels, que M. Camille tie de nos institutions où ils ont plus spé-
Jordan lui-même, sont des amants bien froids étalement placé leurs affections et leurs gx-
de la Charte auprès des indépendants, et que nanties.
si les uns aiment la Charte, les autres l'ido- Toutefois il y a cette différence entre ces lâtrent ; et ils savent bien pourquoi. Car deux oppositions extrêmes, que l'une, l'optandis que les constitutionnels, pleins de position aristocratique, dont il/. fawiV/c /orconfiance dans leurs théories, admirent dans dan relève avec tant d'exagération et Tinta Charte un gouvernement représentatif, fluence et les séductions, dont il dit que c'est-à-dire un gouvernement royal mêlé malgré tant d'injustes dépouillements qu'ont d'un peu de démocratie, les indépendants, subis les hommes de ce parti, et malgré l'état plus forts sur le positif, y voient ou croient de dénûment où ils se supposent tombés, ce y voir un gouvernement démocratique mêlé sont eux encore qui possèdent en beaucoup d'un peu de royauté; et tandis encore que de lieux (es propriétés principales (comme les uns, regardant la démocratie comme un s'il était permis de parler de propriétés deingrédient nécessaire, sont tout occupés à vaut la démocratie); que celte opposition, en régler la dose et luttent péniblement con- dis-je, tend sans cesse à s'affaiblir, et dans tre cet élément envahisseur de sa nature, et la chambre par les renouvellements succesdonl M. Camille Jordan apprécie lui-môme sifs, et dans la nation par l'extinction rapide la redoutable énergie, les autres, plus décidés des familles peu nombreuses où on la supet ne voyant dans la royauté qu'un élément i.ose, et dans ces familles elles-mêmes où les
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fortune. On peut être constitutionnel p*. ambition, comme on peut être aristocrate par intérêt.
Il y a une opposition de principes, et pour ce qui me concerne, puisque je veux revendiquer ma part des censures sévères de M.
enfants n ont plus les mêmes souvenirs, ni ne peuvent par conséquent avoir les mêmes opinions que leurs pères : au lieu que l'opposition démocratique tend sans cesse à s'accroître par Je seul effet de l'accroissement progressif de la population plébéienne, à s'accroître dans la nation et par conséquent Camille Jordan, je n'en ai jamais soutenu dans les chambres; et Dieu préserve la d'autres. Je ne suis pas opposant par carac- Frame, que, tandis qu'il y aura d'un côté tère, moins encore par ambition, je ne la une opposition toujours croissante en nom- conçois même pas aujourd'hui. J'admire, bre, et par conséquent en violence et en sans l'envier, le courage de ceux qui se dédanger, il n'y ait pas du côté opposé même vouent à faire aller une machine dont l'orun peu d'exagération pour maintenir cet ganisation est telle que les rouages doivent équilibre dans lequel la politique moderne se contrarier dans leur mouvement. Je dis a placé la stabilité des Etats. doivent se contrarier, et avec raison, puis-
L'explo^ion récente de l'esprit démocrati- qu'il est reconnu qu'une opposition est de que en Angleterre, et le redoublement d'au- l'essence du gouvernement représentatif, dace et d'obstination dont nous avons vu les effets, ont pour secrète cause l'accroissement de la population plébéienne : un peuple nombreux ne peut souffrir que deux formes de gouvernement , et la démocratie en est une, au moins jusqu'à ce qu'une dure expérience l'ait désabusé de sa prétendue souveraineté.
Mais une opposition habituelle au gouvernement est toujours un malheur; et comme on n'a pu l'empêcher, et qu'on n'ose pas avouer la raison de sa nécessité, on a trouvé plus expédient d'en faire un système et un principe. C'est ainsi que dans quelques contrées d'Europe on a fini par faire un trait de beauté d'une difformité endémique, et que Enfin si le danger venait de l'opposition touslesindividusapportenten naissant, etpar démocratique, l'opposition contraire se joindrait certainement aux royalistes constilu- qui en sont privés.
regarder comme disgraciés de la nature ceux
tionnels avec lesquels elle aura toujours dans la royauté un centre d'unité et d'union, et tout au plus il en coûterait quelque chose à la démocratie; au lieu que si l'on croyait avoir à redouter l'opposition aristocratique, l'opposition démocratique ne se joindrait aux constitutionnels qu'aux dépens de la royauté et surtout de la légitimité.
M. Camille Jordan n'a vu l'opposition que dans les partis ; il fallait la considérer dans les personnes.
Au reste je soumets volontiers mes opinions et mon opposition au jugement de mes contemporains et de la postérité, au jugement des bons esprits plutôt que des beaux esprits, et, en avouant que j'ai souvent été battu, je demanderai si j'ai toujours été réfuté.
Cependant, pour finir sur ce triste chapitre, M. Camille Jordan, malgré la sévérité de ses jugements sur l'opposition royaliste, reconnaît que, lorsque des mesures présen-
11 y a une opposition qu'on peut dire de t(ees a \a Chambre de 1817 ne se rapportèrent
caractère, et des esprits toujours disposés à qu'à des besoins ordinaires et pressants, elles
contredire. Il peut s'en trouver dans tous les y furent adoptées avec autant d'empressé-
partis, ment et de célérité que le gouvernement put
11 peut y avoir une opposition d'intérêt le souhaiter : qu'elle a su même supprimer
personnel, et tous les partis ont un droit jusqu'à l'ombre de la discussion dans de
égal à s'en accuser réciproquement. Cai si grandes et légitimes occurrences. Eh! dit-il,
les uns, comme on le veut, regrettant si vi- quelle assemblée nationale offrit jamais un
vement le privilège féodal d'avoir un banc spectacle plus imposant que celui dont les
seigneurial à l'église île leur village, ou de chambres ont frappé la France et l'Europe,
marcher les premiers à la procession, mau- lorsqu'un a vu le gouvernement lui demander
dissent la révolution qui le leur a enlevé; d'iiutres, venus de loin aux places de préfet, de conseiller d'Etat, de ministre, se trouvent dans le meilleur des mondes possibles, bénis-
un crédit de quarante millions de rentes, le plus étendu qui ait jamais été sollicité et demandé après tous les autres sacrifices, au nom de la délivrance commune; et ces mêmes
sent un ordre de choses qui amis en lumière chambres, jusqu'alors si sévères dans Cexaleurs talents, et leur a donné honneur et Bien des moindres dépenses, au lieu d'ouvrir
tme discussion qui, par Vamertume des souvenirs, pouvait engendrer tant d'orages, se lever dans un silence si noble, si majestueux, un silence qui, plus éloquent que tous les discours, a dâ révéler aux nations étrangères le prix que le Français attache à l'affranchissement de son territoire, et leur enlève tous les prétextes pour le contester encore, en leur portant le plus magnifique témoignage de l'intime union de ce peuple et de son roi?
Ce n'était pas en vérité trop la peine de tant crier contre les oppositions de ces classes, de les distinguer avec un soin si minutieux, de les flétrir par d'odieuses imputations, de les aigrir peut-être par l'amertume des censures, pour tinir par reconnaître que toutes ces oppositions disparaissent, lorsque de grands et pressants intérêts leur commandent le silence, et que le salut de l'Etat et le service du roi exigent le sacrifice de leurs opinions. Ainsi If. Camille Jordan a donné la preuve la plus complète qu'il n'y avait dans cette opposition ni calomnies, ni humeur, ni haine, ni vues hostiles, contre le gouvernement, et que, dans son dissentiment, elle défendait ou crovait défendre des principes que ces mêmes intérêts de l'Etat et ceux de la royauté ne permettent pas d'abandonner.
Et quand il plairait à quelqu'un de soutenir le système purement monarchique, pourrait-on, lorsqu'on ne veut tlatter nilesroisni les peuples, ni s'enivrer de ses propres opinions, même en blâmant son imprudence, qualifier, comme le fait If. Camille Jordan, de doctrine absurde un système qui a pour lui, en France, tant de siècles et tant de gloire, avec lequel la France s'était élevée au premier rang des nations, je ne dis pas commerçantes, mais des nations fortes, savantes et polies, un système que Bossuet aurait défendu comme d'Aguesseau , Sully comme Colbert, Turenne comme Richelieu, et qui n'a été attaqué que par la politique de J.-J. Rousseau ou de Thomas Payne?
Je ne répondrai pas aux traits que M. Camille Jordan lance contre les hommes du parti qui est l'objet de ses censures et de ses reproches. Je crois que toute la noblesse française porte ici la peine des torts que la noblesse de Bellecouri a eus envers M. Camille Jordan. Mais là où je vois les mêmes haines et les mêmes victimes, si je ne vois pas les mêmes persécuteurs, je vois le même esprit de persécution, et je me demande si la révolution est unie, Cependant je ne crains
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pas d'affirmer que, dans les écrits publié* par les hommes de ce parti, on n'en trouverait aucun où l'autre partie de la nation fût traitée avec si peu de ménagements ; et il n'est que trop aisé de voir que l'auteur répond par un écrit publie à des propos de salon, qu'il eût été plus sage d'ignorer. Au reste, M. Camille Jordan n'est pas de ceux qui s'offensent et s'indignent de toutes distinctions héréditaires. Il accorde aux noms historiques , même hors d'une chambre des pairs, ce juste respect que la raison et la nature inspirent, à condition toutefois que ce respect ne finisse pas par remplir à la foin les uns d'un vain orgueil, les autres d'une inquiétude jalouse. Le beau rêve que celui qui fait voir le moment où il y aura entre des hommes réunis en société des distinctions sans orgueil dans quelques-uns, et sans jalousie dans quelques autres!
Un seul trait m'a frappé. C'est lorsque l'auteur parle du parti gui a l'habitude d'aller mendier au dehors la force qui lui manque au dedans, penchant à de parricides alliances avec l'étranger, devenu le trait qui, plus encore que ses doctrines absurdes et ses prétentions égoïstes, l'a flétri aux yeux du peuple français du sceau d'une réprobation éternelle. Le trait est violent, mais ici l'auteur n'a pas connu la portée de son arme, et, faute de la juger, il a tiré plus liant qu'il ne voulait. Cependant il nous révèle le venin de sa politique, et il paraît tout à fait de l'avis de J.-J. Rousseau : « Un peuple a toujours le droit de changer ses lois, même les meilleures; car s'il veut se faire mal à luimême, qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher ? » Toutefois la politique de Jean- Jacques est ici en défaut, parce qu'à cause de la constitution générale des peuples européens, un pays, un peuple puissant comme le peuple français, et dont les doctrines, les exemples, la force militaire, peuvent prendre sur ses voisins une grande influence, ne peut se faire mal à lui-même sans en faire aux autres. Ainsi M. Camille Jordan pense que si un homme, fermant sur lui la porte de son domicile, veut maltraiter sa femme et ses enfants, et mettre le feu à sa maison, les voisins doivent le laisser faire plutôt que d'enfoncer sa porte. Et cependant une famille est plus indépendante de toute autre famille qu'un peuple de tout autre peuple ; car les peuples ont entre eux des relations nécessaires, et les familles n'en ont entre elles que de volontaires. Une famille, sans
«Jjï ŒUVRES COMPLETES DE M. DE BO.NALD. 803 doute, est soumise aux lois de l'Etat ; mais res et eulliver les lettres ecclésiastiques; jes peuples ne sont-ils pas soumis aux lois comme si dans cet espace de temps, soumis générales de la morale, de la politique, de à tous les genres d'épreuves, il n'avait pas la religion, et M. Camille Jordan va-t-il jus- montré bien mieux que des lumières, la qu'au bout dans la politique de Rousseau ou résignation dans les souffrances, et le coude Jurieu, et croit-il aussi « que le peuple rage contre la persécution. L'auteur l'acsoit la seule autorité qui n'ait pas besoin cuse encore de suivre des directions ultrad'avoir raison pour valider ses actes? » Doc- montâmes ; comme si la politique, à comtrine abjecte qui, ne considérant que le ma- mencer de l'assemblée constituante, n'avait tériel de la sociélé, ne voit d'indépendance pas été plus ultramontaine que la religion; que celledu territoire, et de dépendance que comme si elle n'avait provoqué, sans le
celle d'une force étrangère, et qui ne sait [tas qu'un peuple en révolution, tel qu'a été trop ongtemps le peuple français, livré à toutes Jes erreurs et à tous les désordres, eût-il commis l'univers, serait le plus dépendant et le moins libre des peuples, et plus es-
clergé et malgré lui, la pi us grande extension et la plus inusitée du pouvoir du Saint- Siège. Dans la déposition de tous les évoques ou la confirmation des ventes des biens ecclésiastiques, M. Camille Jordan lui reprocbe encore de suivre dans l'ordre poli-
clave cent fois que tous ceux qu'il aurait tique des directions presque contre-révolu-
asservis.
M. Camille Jordan a fait une excursion sur la religion, et refuse surtout au clergé une influence politique : il lui serait, je crois, assez difficile de donnera ces derniers mots un sens raisonnable. Car enfin le clergé, comme clergé, inlluail-il sur la paix comme sur la guerre, sur le commandement des armées, la discipline des tribunaux, la détermination des subsides, les négociations £vec les puissances étrangères? Et y a-t-il dans un Etat d'autres cboses politiques que
tionnaires. Je n'entends pas ce dernier mol: est-ce que ce serait aujourd'hui un tort, et faudrait-il suivre des directions révolutionnaires (1) ?
Toute cette discussion politique ou impolitique n'occupe cependant que le tiers de l'écrit de M. Camille Jordan, et évidemment elle n'a servi que de prétexte cl d'introduction à la justification personnelle de l'auteur pour la hardiesse singulière de son opposition au ministère, et pour sa dénonciation des jugements rendus à Lyon. Je serai, s'il
celles-là ? L'auteur veut-il dire que le clergé veut, de son avis sur le premier point, et je
avait des propriétés ? Les hôpitaux en avaient aussi, et on n'a jamais parlé de leur influence politique. Entend-il que la religion ne doit pas inlluer sur les hommes publics et politiques, qu'elle doit ignorer quel culte ils professent, si même ils en professent aucun; ou bien qu'elle ne doit donner bors de ses temples aucun signe d'existence. Salariée par le gouvernement comme les employée aux droits réunis, doit-elle être à
crois qu'il est dans l'esprit de la ebarte et d'un gouvernement représentatif que tous les députés sans distinction aient la même liberté de parler; et si la loi les garantit pendant l'exercice de .leurs fondions des poursuites de la justice, elle n'entend certainement pas les livrer à l'animadversion de l'administration. Ce serait une petitesse indigne du gouvernement d'un grand Etat d'exiger, sous peine de destitution, qu'on
tout instant, pour la subsistance de ses mi- reconnût par des complaisances d'opinion
nistres et les frais de son culle, sous la main du gouvernement et dans l'attribution spéciale d'un de ses bureaux, comme tous les Objets qui sont en direction générale.'? Ouoi qu'il en soit, M. Camille Jordan en est encore là, et n'a pas fait un pas bors du cercle étroit des préjugés philosophiques ou jansénistes. Il accuse cependant le clergé de laisser dépérir dans ses mains le bel héritage des antiques lumières de l'Eglise gallicane, comme si depuis trente ans il avait eu de puissants secours pour acquérir des lumiè-
des faveurs qu'on reconnaît bien mieux par la franchis* et la vérité; et ce serait faire des fonctionnaires publics autant de parasites qui sont toujours de l'avis de ceux qui leur donnent à dîner : ou déclarez l'incompatibilité ûcs fonctions publiques avec celle de député, ou laissez le député oublier dans la chambre qu'il est fonctionnaire public, et ne le placez jamais entre sa conscience et ses besoins.
Mais sur la doctrine longuement exposée de -M. Camille Jordan, relativement à la cen-
(1) Je dois dire, pour être juste, que je sotipçonne dans ce moi contre-révolutionnaire une faute d'impression.
Mire publique des jugements rendus en dernier ressort, je crois que l'auteur soutient un paradoxe insoutenable, et peutêtre la seule erreur qui ne soit pas tombée dans la tête des politiques de ces derniers temps, qui, en renversant les unes sur les autres toutes les institutions do la société, avaient au moins laissé debout l'autorité inébranlable des choses jugées.
Sans doute la loi, s'accommodont a la faiblesse humaine, n'interdit pas à l'homme condamné, môme justement, la consolation do se dire ou de se croire mal jugé, et de se plaindre en famille, pour ainsi dire, et devant ses amis, d'une condamnation qui lui enlève ses biens ou flétrit son bonneur; et, si elle n'oblige pas l'accusé d'avouer son crime, elle no peut l'obligera reconnaître la justice de sa condamnation. La loi même ne peut ordonner ou défendre que ce qu'elle peut exécuter; et quelle serait la police assez agissante et assez sévère pour faire observer la loi qui empêcberait aux parties de se plaindre de leurs juges? Cependant la loi ne permettrait pas même aux intéressés la diffamation publique des tribunaux. Elle n'a pas cru qu'aucun juge, aucun tribunal fût infaillible; mais elle a voulu que les jugements en dernier ressort fussent irréformablcs; et, n'en déplaise aux ennemis de tout pouvoir absolu, c'est-à-dire indépendant, s'il n'y avait pas enfin quelque chose d'absolu, d'indépendant, de définitif dans l'autorité, tout ordre public serait impossible; et d'ailleurs, si un premier, un second, un troisième tribunal a pu se tromper, qui me répondra que vous, particulier, censeur de leurs jugements, vous ne vous trompez pas en accusant des tribunaux d'erreurs ou de précipitation? Quelle garantie me donnezvous de votre infaillibilité, lorsque vous n'avez pas une autre raison, une autre probité, une intelligence d'une autre espèce que celle <ïes juges, et que vous avez de moins qu'eux, et la confiance dont le prince les a honorés, et le caractère auguste dont la loi les a revêtus, et toutes les lumières dont la pr(";édure les a entourés pour leur faire discerner la vérité? Quelques exemples, qu'on ne manque jamais de citer a l'appui de l'opinion contraire, n'ébranlent pas ma foi et la force inattaquable des jugements définitifs, parce ' qu'en écartant tout ce que, dans l'esprit des gens éclairés et impartiaux, les exagérations de l'esprit de parti ont, sur les lieux mêmes, laissé d'obscur et d'incertain sur le fond do
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ces affaires malheureusement célèbres, je n'y vois jamais que la raison de quelques particuliers en opposition avec la raison d'un tribunal, et que je ne crois pas à la probité et à l'infaillibilité même des beaux esprits, plus qu'à la probité des juges et à la justice de leurs arrêts.
Mais que, sans intérêt personnel %ou môme avec cet intérêt, un membre du pouvoir législatif, de ce pouvoir qui institue les tribunaux, et qui, pour faire exécuter ses propres lois, a besoin de la force que lui prêtent leurs arrêts, vienne, à la face de la nation, flétrir ce même pouvoir judiciaire dont il a si expressément déclaré l'indépendance; qu'il se rende lui, particulier, indépendant de la justice en s'élevant au-dessus de ses décisions, et dénonçant des erreurs dont il ne peut pas demander la réparation, et qu'ii lui est même interdit de prouver juridiquement; qu'il diffame les jugements que la Joi no permet pas aux intéressés eux-mêmes d'attaquer, pas môme à l'autorité royale d'annuler, à moins que la découverte tardive de nouveaux documents ne présente aux juges une question nouvelle à résoudre, et ne puisse opérer une réhabilitation; qu'il apprenne à la nation, dont la tranquillité repose sur l'inébranlable stabilité des chose* jugées, que des jugements même définitifs ne sont en définitive que des erreurs consacrées par la justice, et que, pour êire accusés d'erreur, de préoccupation, de partialité, de cruauté, des juges n'en sont pas moins indépendants et même inamovibles ; c'est, en vérité, ce qui manquait, même après notre révolution, au renversement de toutes les doctrines professées parles plus grands esprits et chez les peuples les plus éclairés.
Et remarquez le rôle humiliant que fait jouer au corps législatif une accusation portée devant lui contre les tribunaux i On lui dénonce une erreur ou un crime, et il lui est interdit d'en connaître, et il est réduit, lui premier pouvoir et source de tous les autres, à gémir en silence sur des maux qu'il devait ignorer, puisqu'il ne peut les réparer, et à donner des larmes stériles aux victimes de l'erreur ou de l'injustice 1
Ainsi, la plainte portée au premier corps de l'Etat est sans résultat présent et possible, et ne sert qu'à mettre à découvert, bien moins l'iniquité des juges que des assertions ne prouvent pas , que l'impuissance du corps législatif, qui n'est que trop prouvée par son inaction.
C'est sans doute un mal, et un très-grand mal, qu'un jugement inique ou erroné. C'est lé plus grand lort que puisse souffrir un particulier: mais c'est un lort dont, juge lui-même, il aurait pu se rendre coupable envers autrui, parce que la société n'a, pu mettre en commun les vertus et les talents des hommes pour leur protection mutuelle, sans faire entrer en même temps dans celle mise commune, leur faiblesse, leurs .imperfections, leurs défauts : c'est un tort, en un mol, qui lient à la nature même de l'homme et à la composition de la société, et qu'aucune précaution ne peut entièrement prévenir. Mais l'avilissement de la justice est un mal général, et le plus grand préjudice qu'on puisse causer à la société qui a besoin de croire sinon à l'infaillibilité des juges, du moins à la stabilité de leurs arrêls. C'est une injustice envers les juges qui, condamnés, pour l'intérêt de tous, à la pénible fonction de terminer les différends et de punir les délits, exposés parla à tous les ressentiments, à tous les jugements téméraires, à toutes les plaintes, exposés même au malheur, le plus grand de tous, de commettre involonlairemenl de graves erreurs, ont droit à demander, comme une compensation légitime, que vous ne troubliez p;is inutilement le repos de leur conscience, et que des jugements que la société s'est interdit de censurer ne soient point livrés aux passions, aux erreurs, aux caprices des particuliers; c'est une injustice enfin envers la parlie gagnante, privée ou publique, pour qui un jugement favorable est une propriété garantie comme toutes les autres, par toute la force de la loi.
Si le juge, après avoir fait tout ce qui est en son pouvoir pour discerner la vérité, est, même en se trompant, sans reproche aux yeux de l'éternelle Justice, pourquoi serait il coupable aux yeux d'hommes faibles et imparfaits comme lui, qui ne voient presque jamais l'affaire que d'un côté, et ne répètent que les plaintes d'une des parties?
Ouvrez la porte à la censure des jugements, et
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vous les verrez tous attaqués par les uns ou par les autres, et chaque affaire privée deviendra une affaire publique. Sans doute vous n'interdirez pas aux tribunaux uue justification nécessaire, et la justice descendue, de son siège dans le banc des accusés, obligée de se commettre sans cesse avec des particuliers, perdra dans celte lutte indécente et contre nature toute dignité et toute considération, et les divisions et les haines s'éterniseront entre particuliers, lorsque des jugements qui auraient dû y mettre un terme, des jugements solennels et rendus en dernier ressort, ne seront plus, pour parler lu langage du palais, qu'une assignation en reprise d'instance.
Faudrait-il aller bien loin et remonter bien haut pour trouver l'exemple de grandes injustices (c'est M. Camille Jordan qui les qualifie ainsi page 43) que la loi nouvelle a sanctionnées sans retour, sur lesquelles, toutes publiques qu'elles sont, elle a interdit aux victimes jusqu'à la plainte? Et si, pour l'intérêt de la société, elle a cru nécessaire de déployer le pouvoir le plus absolu qu'on puisse imaginer, celui de dénier même le jugement, peut-ou douter que pour le même intérêt public, elle ne doive pas commander aux particuliers un silence respectueux sur les jugements rendus par ses légitimes organes?
M. Camille Jordan accumule ses petites raisons pour justifier son système, et il perd les grandes dans la foule : c'est ce qui s'appelle faire une poétique pour les vers. Mais si ce système pouvait prévaloir, la faute en serait aux institutions plutôt qu'aux hommes ; et il deviendrait extrêmement probable que quelque vice caché dans des institutions judiciaires trop vantées, rend moins certaines l'é quilé et l'impartialité des jugements, et que celte garantie de l'équité des jugements, qu'on ne trouve plus dans la sagesse des formes judiciaires, il faut désormais la chercher dans la surveillance de l'administration.
SUR LES SUISSES
L'épisode des troupes suisses, qui revient tous les ans dans la longue histoire de nos budgets, n'est qu'une petite discussion de finance, jelée au travers d'une liante question de politique. Je ne dirai pas que cinq ou six cent mille francs, plus ou moins, que h s troupes suisse?- coûtent de plus qu'un nombre égal de troupes nationales, sont peu de chose (fans un budget d'un milliard, pour une fortune telle que celle de la France. La plus petite somme est profusion et prodigalité, lorsqu'elle est exigée ou employée pour des dépenses inutiles, c'esl-à dire des dépenses qui ne servent que des intérêts particuliers; lapins forte dépense est économie, lorsqu'elle est faite dans l'intérêt du public ; et tout Etat, quel qu'il soit, est toujours assez riche pour cellesci et ne l'est jamais trop pour les autres ; et autant j'ai insislé sur la force militaire, autant j'insiste pour conserver a la France toute sa force politique.
Je concevrais qu'on eût fait valoir des motifs d'économie dans lu proposition de supprimer le
Conservatoire de l'Opéra ou V Opéra lui-même, dont l'esprit ne saisit pas immédiatement l'avantage pour les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des contribuables, qui jamais n'en entendront ni n'en verront les merveilles.
Mais, en vérité, nous savons bien nous-mêmes qu'il ne s'agit pas ici d'argent, et qu'il y a autre chose qu'une petite économie au fond de celte question.
Ecartons donc ce voile imposteur, et présentons la question des Suisses dans toute son importance et dans toute sa sincérité.
Je ne crois pas calomnier ceux qui demandent le renvoi des Suisses, en disant que leur motif, dans celle proposition, est le même que celui du fameux Mirabeau, pour demander l'éloignement de Paris des troupes nationales : la crainte que le pouvoir royal ne s'en serve pour opprimer i e que l'on appelle les libellés publiques, ou le pouvoir populaire ; et je ne m'arrête qu'à
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ce molif que je suppose sincère et qu on peut avouer. C'est donc de la peur et tontours de la peur; car les opinions fausses jraignent tout et craignent toujours, et c'est je qui les rend si tyranniques sous le masque do la liberté, et si injustes au nom de ['égalité. « Il faut, » dit Montesquieu", « qu'une république ait toujours quelque chose h redouter. » Et telle est leur faiblesse, qu'elles se craignent elles -mômes quand elles n'ont pas autre chose à craindre. La vérité est cependant que dix à douze mille Suisses, incorporés h une armée de deux cent cinquante mille hommes et à une nation guerrière de trente millions d'unies, n'ont jamais pu et ne pourront jamais rien atta (juer ni rien défendre.
Ce n'est donc point comme force militaire que la France, en aucun temps, a pris des Suisses h son service : e'est uniquement comme force politique. Ce ne sont pas des auxiliaires qu'elle a voulu se donner, c'est nue nation qu'elle a voulu s'incorporer à elle-même; et elle l'a fait de tontes les manières dont deux nations peuvent se fondre l'une dans l'autre, et en s'incorporant les individus par les droits des régnicoles, qu'elle leur a accordés, et en incorporant l'Etat lui-même, ou sa force armée, par des traités et des capitulations.
Eh bien l'il faut l'apprendre a i ignorance ou le soutenir contre la mauvaise foi, cette alliance avec les Suisses, formée il y a quatre siècles par le sens droit et la judicieuse prévoyance de nos pères; cette alliance, si honorable alors et si utile, est devenue aujourd'hui nécessaire et indispensable; car si l'on peut faire des économies momentanées sur la force militaire qu'on crée quand on veut, au besoin, avec des hommes et de l'argent, il ne faut en faire aucune sur la force politique, qu'on ne recouvre plus une fois qu'on l'a perdue.
Avant de justifier celte assertion, il faut remarquer, à notre honte et comme un trait caractéristique de l'histoire de l'esprit humain et de son éternelle inconséquence, qu'avant la révolution nos beaux esprits rougissaient presque d'être Français , et montraient pour les Suisses en particulier, et pour tous les étrangers en général, une prédilection qui n'a pas été sans influence sur nos mœurs, et a puissamment favorisé l'irruption de cette horde de révolutionnaires qui sont accourus de tous les pays, et surtout de quelques contrées de la Suisse, pour déchirer et dévorer la France. Aujour-
SUR LES SUISSES
d'hui tout est changé h cet égard : les Suisses, surtout, sont déchus de l'ancienne affection de nos philosophes. Dans un temps , i!s en voulaient pour ministres, et nous e:: avons eu dont il nous souviendra longtemps; aujourd'hui ils n'en veulent plus, môme pour soldats, lis ne voyaient de liberté que dans l'heureuse Helvétie, et ses enfants ne leur paraissent plus dignes de défendre notre liberté.
11 faut bien le dire, puisque l'intérêt de ma cause rend cet aveu nécessaire : la France, par l'effet de la révolution , n'est I as devenue plus forte, elle est devenue plus menaçante, comparée à ce qu'elle était autrefois ; car la force des Etats ne s'évalue que par comparaison.
Je ne parle pas de ses frontières mariiimes, dégarnies de leurs forteresses flottantes, qu'elle ne peut plus même recouvrer eu rétablir, tant qu'elle n'aura pas de grandes colonies pour exercer ses matelots et occuper ses bâtiments.
Je ne parle pas même de quelques places fortes de sa frontière du Nord , ou de quelques villages de celle de l'Est, cédés à l'Allemagne ou à la Suisse. Si l'on compte les pertes , il faut compter aussi les acquisitions, et la domination française s'est agrandie d'une province de l'intérieur, dont la conquête faite sans combat et sans gloire par l'Assemblée constituante sur un souverain désarmé, est la seule qui nous soit restée.
11 faut considérer la France avant .a_ révolution, et la France tella que la révolution l'a faite.
Du côté du nord, la France était limitrophe de pays soumis à la domination autrichienne ; il semblerait, au premier coup d'œil, qu'elle aurait gagné au changement qui s'y est opéré, et en vertu duquel les fertiles provinces îles Pays-Bas ont passé aux mains d'une puissance moins capable que l'Autriche de les défendre.
Mais il s'en faut bien qu'il en résulte pour nous, pour les temps à venir, une plus grande sécurité. Foin de chercher à s'agrandir sur nous de ce côté , l'Autriche aspirait depuis longtemps à se débarrasser de cette colonie de terre qu'elle ne pouvait, à cause des privilèges de ses habitants et de son éloignement , gouverner qu'avec peine et défendre qu'avec perte. La maison qui possède aujourd'hui les Pays-Bas aspirera au contraire à s'étendre • l'un tendait à s'en rc-
tirer, l'autre tendra naturellement à les de rois, n'offre plus à notre politique, si
agrandir. La différence est immense, sans j'ose le dire, autant de joints ; car c'est une
compter que telle autre puissance qui se chese remarquable, que nos imprudentes
serait opposée à l'agrandissement de l'Au- agressions ont fortifié plus qu'affaibli tous
triche, et même à sa retraite des Pays-Cas, les peuples chez qui nous avons porté nos
pourrait un jour favoriser les vues ambi- armes; les petits Etats d'Allemagne, les uns
tienses d'une maison moins redoutable. Ce évanouis, les autres devenus plus puissants,
ne sont pas des dangers présents, il s'en n'ont plus le môme besoin de notre appui ,
faut bien, mais des dangers éloignés, et qui ou en cherchent d'autres que favorisent des
nous, donneront Je temps de réparer nos alliances domestiques, et il faut convenir
pertes et de nous préparer à la défense. aussi que notre alliance se présente aux au-
A l'extrémité opposée , l'Espagne , la bel- tres PeuPles avec fJes souvenirs qui n'ont
liqueuse Espagne, agrandie peut-être un jour du Portugal, deviendra pour nous un redoutable voisin, parce que, quel que soit le succès de la lutte qu'elle soutient en Amérique, plus tard si elle réussit, plus tôt si elle succombe, ce peuple que nous sommes allés si imprudemment tirer de son sommeil, se repliera sur lui-même et dévelop-
rien de fraternel, ou des doctrines qui ne sont pas rassurantes.
Mais la Suisse, entraînée aujourd'hui par le tourbillon général des mœurs, des intérêts, des opinions nouvelles, et régénérée à notre manière par une constitution qui a besoin de l'appui des hommes, en attendant la sanction du temps, la Suisse ne doit plus,
pera les germes d'activité que notre séjour comme autrefois, exclusivement compter et notre exemple ont déposés dans cette sur la renommée de ses antiques et pacifi-
contrée si favorisée de la nature. Alors, et par une suite nécessaire, sa population, jadis presque fabuleuse , accrue avec le travail et les subsistances, s'échapperait par le seul point qui lui soit ouvert, et l'on pourrait, dans un siècle, peut-être dire comme Louis XIV, mais dans un autre sens : « Il n'y a plus de Pyrénées. »
Du côté de l'est et de l'extrémité de l'Alsace, à celle de la Provence , la France tou-
ques vertus pour faire respecter sa neutralité ; elle a besoin, plus que jamais, de s'appuyer sur une des grandes puissances dont elle est limitrophe; et, au sortir de l'alliance avec la France, elle tombe tout naturellement dans celle de l'Allemagne, avec qui elle a une langue et une origine com munes.
La France, il y a quatre siècles, gouvernée par le cabinet et non par la tribune,
i lie à la Suis e et aux Etats de la maison de saisit habilement l'occasion que lui offrait Sardaigne, ux ui ances, dont l'une est la rupture des petits cantons avec la maison notre amie constante et nécessaire, et l'au- d'Autriche. Déjà, à cette époque , il y avait tre, habituellement notre alliée, a quelque- de cet esprit qui exagère les torts des soufois cédé à des considérations d'intérêt mo- verains et les griefs des peuples. Les canrnentané, en devenant contre nous l'auxi- tons confédérés furent , dans ces temps reliaire de la aison d'Autriche, mai qui au- culés, un premier foyer de démocratie, jourd'hui , agrandie et mieux limitée, pla- comme l'ont été plus tard les Provincesfée sur notre liane, peut devenir pour nous Unies des Pays-Ras, et plus récemment enun ennemi lu ro outabl , pi ur nos enne- core les Etats-Unis d'Amérique. La France, mis un allié plus utile qui n'a été étrangère à aucune de ces créa-
Cependant, au t'elà des Pays-Bas, au delà lions, devait plus tard en recueillir les de la Suisse, au elà de la Savoie et du Pié- fruits : ils ont été amers ; mais la France en mont, se trouvent et se trouveront t< ujours a du moins retiré l'avantage d'une étrotte la puissante confédération germanique et et honorable alliance avec les cantons hcll'Autriche q i < e t'roit ou de fait en sera le vétiques ; alliance dont les liens, jusqu'à la chef et le moteur, et comme la Belgique révolution, n'ont été que bien rarement inclle-même en fait aujourd'hui partie, la terrompus, et seulement lorsque nos mal- France, sur cette longue frontière de l'ouest heureuses guerres d'Italie des xv' et xvi* à l'est et du nord au midi , n'est séparée de siècles avaient mis les intérêts de la France l'Allemagne que par la Suisse et les Etats de en conflit avec ceux des Suisses. La Suisse la maison de Savoie. n'avait donc ou ne croyait avoir rien à crain-
Mais cette confédération germanique, au- dre «h; la France, tandis que d'anciennes
trefois république de princes, d'évêques, traditions devenues populaires, avaient eon-
d'abbés, de villes, aujourd'hui république serve la mémoire de la tyrannie des archi-
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ducs. Aujourd'hui tout est changé : nous Aujourd'hui fine le système des places
avons envahi, ravagé et régénéré la Suisse ; fortes, quelque temps abandonné, reprend
elle a conservé un souvenir un peu plus faveur, au moins pour les grandes places, il
présent, de l'invasion du Directoire , et des faudrait en construire ou en établir dans
extorsions de ses agents , contre l'archiduc des provinces presque entièrement com-
Albert, et les noms illustres des Steiguer mandées par les montagnes qui nous sépa-
et des d'Erlach lui ont fait oublier l'histoire rent de Ja Suisse. Cette dernière circons-
moitié fabuleuse de Guillaume Tell. On ne tance ne nous permettrait pas môme de les
sait pas combien les amis que la France y construire sur le boni extrême de notre ter-
a conservés ont eu de peine à vaincre la ré- ritoire, comme dans les plaines du nord , il
pugnance des peuples û s'enrôler sous nos faudrait se reculer dans l'intérieur et aban -
drapeaux. doaner aux premières incursions de l'en-
- _ . .L , ,. .... . „•,., nemi une grande partie de ces belles pro-
La Suisse serait donc 1 alliée de I Aile- ... . a e „
. ,, .A , .,,, . , ^ vinces. Ainsi nous aurions changé une torce
masue, si elle cessait de 1 être de la I-rance, . e . . u
° ' ,, ,,•■.,. • • , . , vivante contre une force morte, et des hom-
et aéjà clic a été invitée a se joindre a la ,, r ,,,.,, ,, , . , , „
„*,. . . ° mes dune hdéhté inébranlable contre des
confédération germanique. ... . . „ . , „ o .
1 murailles toujours forcées quand elles sont
Mais si la Suisse faisait jamais partie do attaquées. Sans doute alors on n'alléguerait l'empire germanique, les Etats du continent pas de motifs d'économie, et nous aurions, de la maison de Sardaigne voudraient en par une imprudente parcimonie, subi la névain rester isolés de cette puissance , qui 3a cessité d'une énorme dépense pour en éloipresserait de tous les côtés; elle serait in- gner momentanément une plus petite. Quoi failliblement entraînée dans ses eaux, elle qu'on puisse alléguer pour éloigner les qui a toujours redouté l'Autriche, avec qui Suisses, on ne se place pas volontairement elle a eu d'anciens démêlés au sujet des dans cette fausse position a laquelle il ne fiefs impériaux, et peut en avoir de non- faudrait pas consentir, même après vingt veaux à cause de son acquisition de l'Eta ans de guerre malheureuse, de Gênes. Ici, je laisserai parler un de nos meilleurs Alors la France serait ceinte de l'un à écrivains stratégiques, M. le général Matthieu l'autre bout, de Dunkerque à Strasbourg, Dumas, dans son Histoire militaire de la et de Strasbourg à Nice, et dans une im- Révolution. Il parle de l'invasion de la Suismense étendue de frontières, par une seule se parle Directoire.
et même puissance à qui elle aurait cédé < Quels que soient les reproches qu'on ait par sa faute, et cédé sans combat, deux pos- pu adresser aux habitants de la Suisse, ils ne tes avancés qui éloignaient l'ennemi du pouvaient être assez graves pour contenir corps de la place. Cette position est sans l'indignation qu'éprouva toute l'Europe exemple ; nous affaiblir sur ce point serait lorsque, sous les prétextes les plus dérisoisans excuse, et à supposer que dans une reSj ail nom de la liberté dont on allait vioguerre entre la France et l'Allemagne, la 1er l'asile, sous l'apparence d'une protection Suisse, devenue puissance militaire, ne pût mensongère, le Directoire brisa les nœuds pas avec ses propres forces garder cette neu- de l'alliance perpétuelle, renversa des goutralité qu'elle avait jusqu'à présent défen- vernements vantés par leur sagesse, qu'aldue sans aucune force, il serait avantageux testaient le bonheur et l'aisance de tous les pour nous et pour elle, que nous puissions citoyens; lorsque l'on vit d'odieux proconensemble défendre ou occuper sa frontière suis s'emparer des caisses publiques, envaorientale , et le fleuve ou les hauteurs qui hir les propriétés particulières, porter le fer la séparent de l'Allemagne. et le feu chez un peuple de pasteurs, et en- Si la France pouvait méconnaître le prix sovelir sous les décombres l'égalité et h de l'alliance de la Suisse, un système dif- démocratie, avec les seuls hommes qui aient feront de défense, et moins avantageux, naî- réellement profossé la liberté dont ces sycotrait de la fausse position où elle se serait pliantes se disaient les apôtres, volontairement placée. Nous avions des pla- « Toillo |<Europe demanda où s'arrêterait ces fortes, même contre la Savoie; il nous donc ,a révolulion françaisc? 0uel pavs en faudrait contre la Suisse , devenue pro- te(Ucrait moins sa cupidiléj ^ ^^ vince allemande, et la Suisse s'armerait con- agrestes quU ma, é pindustrieuse activilé ire nous quand elle ne serait pas armée de ses habitants, ne pouvaient pourvoir à pour nous et avec nous lcur subsistance?.. » Et il ajoute:
Quelle fidélité plus éprouvée que celle qui à l'égard de la France, que la Suisse en couara^ permis de laisser sans défense toute une vre par son alliance le cœur el le centre, ou frontière, ou plutôt qui la faisait considérer la découvre par son inimitié, et la prend,
comme mieux défendue par l'inaltérable fidélité de ces loyaux alliés, qu'elle ne Veut pu être par une triple ligne de places fortes ?
Et ne dites pas que nous pouvons être alliés de la nation helvétique sans prendre ses enfants à noire service, que tous nos alliés ne nous imposent pas la même condi-
pour ainsi dire, en flanc et dans sa partie la plus accessible; au lieu qu'elle ne touche à l'Autriche que par ses extrémités, et des pays que leur âpreté toute seule défend de l'invasion, ou dont elle favorise la défense militaire.
Ainsi, et c'est sous ce point de vue, qu'une
dition, etc., etc. Nous avons pour alliés tous poïitique éclairée doit considérer le service
des troupes suisses en France. Elles sont proprement une garnison de barrières que la Suisse fournit, et que la France paye pour l'avantage des deux Etats ; et toutes les petites jalousies, et toutes les grandes passions qui animent certains esprits contre ces braves étrangers, et tous les motifs qu'on avoue et tous ceux qu'on n'avoue pas, doivent reculer devant des considérations politiques
les peuples avec qui nous ne sommes pas en guerre ; mais nous n'avons d'amis que les Suisses, parce qu'il n'v a pas un autre peuple dont l'alliance avec nous ne soit pas subordonnée à des circonstances particulières, ou ne puisse changer avec elles, tandis que notre alliance avec la Suisse est à l'abri de tous les événements, et qu'elle est fondée sur des services ou plutôt sur des be-
soins réciproques, invariables, comme la d'une si haute importance aujourd'hui, sur-
nature même. l01lt) que ja populeuse Allemagne, plus re-
La Suisse, peu étendue et peu fertile, doulable parce qu'elle a été mieux avertie
sans commerce et sans colonies, mais très- et de safaiblesse et de saforce, réunie sous un
populeuse dans les petits cantons qui ont système de confédération pi us offensif, parce
conservé des mœurs, et dans les grands qui qu'il est moins féodal, trouverait au besoin,
ont un peu trop peut-être étendu le régime iics manufactures; la Suisse ne peut garder, nourrir ou occuper tous ses enfants. Elle les pousse donc au dehors comme une colonie nomade, qui se disperse dans les diverses contrées pour y exercer des professions mécaniques ; et une partie nombreuse de cette population errante se dirige vers la France, où elle se perd dans notre immense population, comme un faible ruisseau dans
dans sa république de rois, la stabilité de Ja monarchie et les passions de la démocratie.
Je sais que le tableau de la situation périlleuse où pourrait se trouver la France, si elle avait l'imprudence d'écouter de perfides cunseils ou de se laisser aller à des opinions peu réfléchies, et de donner la Suisse à ses rivaux, fera sourire de pitié de jeunes courages qni, l'imagination encore pleine
l'Océan. Nous en employons la plus grande du souvenir de nos triomphes , croient la
partie dans notre service militaire ; mais dès France invincible, même après quelle a été
que nous n'en voudrons plus, d'autres puis- vaincue. Ces nobles et brillantes illusions
sauces sont toutes prêtes à profiter de nos que les arts, dans ce moment, exagèrent
fautes e1 à s'enrichir de nos perles; et la jusqu'au ridicule, et quelquefois jusqu'à la
première condition de leur nouvellealliance férocité, doivent être entretenues avec soin
avec les Suisses sera de les orendre à leur par les gouvernements, et figurent très-bien
service, dans l'ordre du jour de l'armée, la veille
Il y avait ou il y a encore, il est vrai, d'une bataille, ou dans lu bulletin du lende-
quelquès troupes suisses au service d'Espa- main d'une victoire ; mais la politique, qui
gne, de Naples, de Hollande, de Sardaigne, même à celui du Pape : mais ces troupes servaient, du moins pour Ja plupart, en vertu d'engagements individuels et non en vertu d'aucune capitulation. La Suisse n'a point d'alliance naturelle avec des Etats éloignés,
se sert au besoin de cet enthousiasme guerrier, ne néglige pas pour cela les moyens que la prudence indique pour rendre moins nécessaires les miracles de la valeur. Elle sait qu'aujourd'hui, plus que jamais , les peuples se battent, et à nombre égal, parco
ni d'alliance défensive avec do.< Etats trop que le fort vient 'au secours du faible, et à
faibles. Elle ne peut réellement en contrac- forces égales, puisque tousles peuplesontles
ter qu'avec la France ou avec l'Allemagne, mêmes ordonnances militaires, et que, dif-
les seules puissances qui puissent l'attaquer férents les uns des autres sur les moyens
ou la détendre; mais il ; a cette différence constitutionnels d'assurer chez eux Je bon
ordre et la paix, ils sont unanimes sur les moyens de se faire entre eux la guerre. Le génie môme est devenu un bien commun depuis qu'il a été écrit, et on peut dire enrégimenté sous son nom dans les traités et les corps de génie militaire, où chacun peut lire et apprendre les inspirations soudaines de Turenne et de Condé.
Il n'y a qu'un accès de délire, produit par quelque cause politique ou religieux-, qui puisse donner à un peuple une force excessive et disproportionnée à celle do tous les autres. Ce délire, nous l'avons usé, et nous devons craindre de le retrouver ailleurs ef contre nous, plutôt qu'espérer de le faire revivre chez nous ; hors de là il n'y a point de peuple en Europe , a commencer par nous, qui ne compte autant de revers que de triomphes. Ce n'est pas, jo le répète, aux illusions d'une confiance présomptueuse, qui semble être le caractère des peuples ignorants et harbares , que la politique confie la destinée des Etats : les Grecs chantaient encore leurs victoires sur les Perses, quand ils furent si facilement subjugués oar les Romains.
Il ne s'agit donc pas ici d'économie , pas même d'égoïsme national. Les Suisses sont Français, Français naturalisés ; car si un particulier est naturalisé [tardes lois, un peuple se naturalise par une alliance non interrompue, des besoins réciproques, des services constants et fidèles, et une fraternité d'armes et de paix qui leur a fait si longtemps manger le même pain et mêler leur sang dans les mêmes combats. Sans doute leur service coûte quelque argent à l'Etat ; mais il en épargne bien plus aux. familles qui ont moins d'hommes à fournir, et par conséauent moins de remplaçants à acheter
Je le disais en commençant : la Fiance, relativement à ses voisins, et en comparant son état ancien à son état présent, la France,
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par l'effet de la révolution, n'est pas devenus plus forte et est devenue pi us menaçante, parce qu'elle semble plus agitée. Est-ce donc une raison d'affaiblir encore sa force politique, lorsque l'état de ses finances lui fait un devoir de ne pas trop accroître sa force militaire? Et depuis quand les grands Etats ne sentiraient - ils plus l'honneur et l'avantage de ce noble patronage envers les Etats inférieurs, qui donne à leur existence politique une base plus large, à leur intervention plus de poids, à leurs rapports plus d'étendue, à leur puissance enfin [dus de dignité? Et les familles elles-mêmes, les familles privées, ne cherchent- elles pas à étendre leur influence par une clientèle [dus honorable et plus nombreuse, ou à se créer une iniluenco par des alliances plus honorables et plus étendues; et lîonaparte lui-même, qu'on n'accusera pas de ne pas connaître les moyens d'affermir la puissance, dédaignait -il de joindre aux titres d'empereur des Français, de roi d'Italie, de protecteur de la confédération du Rhin , celui de médiateur de la confédération helvétique? Et même, à côté des titres des rois de France et de Navarre , il serait honorable ce titre d'ami des cantons suisses, de ces Suisses que notre Henri IV, avec cette aimable familiarité qui rehaussait chez lui la dignité d'un grand roi et d'un grand homme, appelait ses compères.
On se trompe, si l'on croit de l'économio dans le renvoi proposé; on se trompe, si l'on y croit de l'esprit national : il n'y a pas plus de l'un que de l'autre. La vraie économie est celle qui prévoit et qui éloigne les difficultés de sa position ; le véritable esprit national est celui qui étend l'influence de la nation, loin de la resserrer, et oui lui cherche partout des amis et des défenseurs ; et je dirai de cette mesure ce qu'à l*4ribune je disais de la loi des élections : « Si vo-us aviez des ennemis, ils seraient les premiers à vous la conseiller. »
QUESTIONS DE DROIT PUBLIC
Séance du 17 mai.
Toules les fois que vous voyez des gens d'esprit dire ou faire des sottises, tenez pour certain qu'ils ont leurs raisons pour cela, et le premier des Brutus avait les siennes lorsqu'il contrefaisait l'insensé.
Celle réflexion m'est venue à. l'occasion de la discussion du 17 mai dernier, sur le rappel de quelques bannis, et sur les circonstances qui l'ont accompagné.
Il s'est commis en Fiance de grands crimes pendant les vingt-cinq années de la révolution, et j'oserai dire les plus grands crimes qui jamais aient élé commis, si l'on considère tout ce que les lumières les plus avancées ont mis dans le désordre, d'art, de formes, de réflexions et de connaissances, et tout ce que la société la mieux ordonnée y a inutilement opposé de freins : pour les peuples comme pour les hommes, les crimes ne sont excusables qu'avant l'âge de la raison.
Mais il s'en est commis un qui sort de la mesure ordinaire des crimes : un crime qui les surpasse tous par son objet et par ses suites, l'assassinat judiciaire du juste couronné, commis par des hommes qui, contre la teneur expresse de leur mandat et de leurs décrets, se sont constitués eux-mêmes, et à la fois, contre lui, accusateurs, témoins et juges; et ce peu de lignes renferme le plus haut degré de perversité humaine et de dépravation sociale, et l'imagination la plus féconde en circonstances aggravantes d'un crime ne saurait aller plus loin.
Le roi était revenu en 1814, el la justice exilée avec lui, avec lui était revenue
La justice pouvait et devait punir ; punir un seul crime, pour que la clémence pût à son tour pardonner tous les autres, et si quelques hommes eussent été occupés du soin (le leur propre défense, tant d'autres n'auraient pas songé à troubler la France des regrets de leur ambition, ou des tour inents de leurs remords (1).
0) Un homme du 21 janvier, possesseur d'une belle place el d'une grande fortune, ne voulut pas, quoi qu'on pût lui dire, noire à la possibilité du
Le roi préféra de pardonner tout, et de pardonner à tous, môme aux hommes du 21 janvier, et il fit ce que Dieu môme ne pourrait pas faire, puisque l'éternelle justice no peut être désarmée que par le repentir du coupable, et qu'ici aucun acte n'attestait au public le repentir d'un crime qui avait eu lo monde entier pour témoin.
Il n'eût pas fallu les punir de mort ; il eût suffi de les bannir d'un pays qu'ils avaient déshonoré.
Le roi ne tarda pas à recueillir les fruits de son exlrôme indulgence.
L'heure fatale du 20 mars sonne, et le roi est trahi par ceux môme à qui il venait d'accorder la grâce la [il us entière et la moins méritée.
Cette fois la France, l'Europe, la société humaine tout entière demandaient justice de cette épouvantable trahison, qui, en renouvelant le premier forfait annulait le dernier pardon; car tout pardon est conditionnel : môme devant la loi, la récidive est toujours punie plus sévèrementque la première faute; et si la loi civile dépouille le donataire ingrat, la loi criminelle doit- elle être plus indulgente envers l'amnistié relaps?
Le châtiment toutefois ne fut pas sévère, et ceux des hommes du 21 janvier, qui, au mépris de leurs serments, étaient devenus les hommes du 20 mars, et, après avoir assassiné un roi, en avaient banni un autre, l'aient eux-mômes bannis par mesure politique du 12 janvier 1810.
C'est ce qui pouvait arriver de plus rassurant pour tous les autres coupables que la révolution et la restauration avaient faits; ils auraient dû sentir que le châtiment si doux des plus grands coupables était un pardon accordé à tous les autres, et comme le sceau de leurs lettres de grâces, et regarder ces bannis comme des boucs émissaires chaises hors du camp pour expier les iniquités du peuple.
pardon, et, malgré ses amis el sa famille, courut se noyer le ;our même de la rentrée du roi.
Ce qu'on aura peine à croire, ce que je ne peux moi-môme comprendre, est qu'on ait eu la bêtise (je ne trouve pas d'expression plus propre à rendre ma pensée ) de faire cause commune avec des hommes dont on paraît hautement détester le crime; et au lieu de les regarder comme des victimes expiatoires des fautes de tous les autres, de les considérer comme une avant-garde dont la défaite laisse le corps d'armée exposé au feu de l'ennemi. C'est du moins ce qu'on feint de croire, et les hommes d'un certain parti ne veulent être rassurés ni par l'ordonnance du 5 septembre, qui a dissous la chambre de 1815, ni par le laps de trois ans qui ont été tout entiers employés à des actes de clémence; pas même par leur triomphe et l'éclatante faveur qu'on leur accorde. Il faut, pour leur inspirer quelque sécurité, que la lui du 12 janvier soit rapportée, et lorsqu'ils jugent le moment favorable, ils font arriver, de tous les points du royaume, des pétitions fabriquées à Paris, toutes jetées dans le même moule, des pétitions souscrites, non par les parents et les familles des bannis, qui seuls auraient droit et qualité pour intercéder, et qui, mieux avisés sans doute, se gardent bien de solliciter un rappel qui ne fera que renouveler d'odieux souvenirs, et rendre leur position plus embarrassante, mais souscrites par des défenseurs officieux, par des amateurs, étrangers la plupart aux bannis, et sans autre intérêt que celui que leur inspire une si noble cause.
Ces pétitions auraient dû être rejetées comme inconstitutionnelles. Les chambres ne peuvent en accueillir , qu'elles soient particulières ou collectives, que sur des intérêts particuliers ou communs à toute une classe de citoyens , parce qu'en fait d'intérêts particuliers , les chambres sont juges entre les citoyens et l'administration, et que des juges doivent écouter les dires des parties ; mais sur les lois et les lois politiques, les chambres sont plus que juges ; elles sont pouvoir, pouvoir indépendant des particuliers, pouvoir qui doit donner la direction, et non !a recevoir; et c'est à elles, et non aux particuliers, que la charte a délégué le droit de faire des propositions de lois.
Cependant les pétitions furent accueillies et renvoyées à une commission. Le premier
(I) La KiblioUiequc historique affirme que les quatre régicides lurent rappelés à l'insu de M. le garde des sceaux, ce que la séance du lt) juin, où
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avis de quelques membres de la commission fut de renvoyer au ministère, ce qui était une manière de prendre l'objet en considération, et de donner aux minisires l'occasion de faire une proposition de loi : la commission assemblée tout entière fut d'avis de passer à l'ordre du jour. Le ministère insista pour que le renvoi lui fût fait, et eut pour lui une majorité dans la commission ; mais bientôt averti de l'opinion prononcée de la chambre et du public, il changea lui-même d'avis, et laissa la commission libre de suivre celui qui le premier avait prévalu. Le rapport fut fait; on conclut a l'ordre du jour. M. le garde des sceaux l'appuya dans un discours véhément, et prononça contre les bannis le fameux jamais qui devait leur fermer pour toujours les portes de la France. Mais ce fameux jamais fut répété par tous les honnêtes gens, et celui qui l'avait prononcé eut peur de lui-même, comme les enfants qui crient à un écho, et craignit d'en avoir trop dit. Le lendemain, son fameux jamais fut expliqué dans le Moniteur, ce qui ne l'empêcha pas d'être vivement tancé par la Minerve et le Constitutionnel. La précaution était assez inutile. Les royalistes qui avaient applaudi à son discours, comme ils applaudissent toujours ce qui est bon et vrai, n'en avaient pourtant pas conçu de trop hautes espérances, et n'avaient accepté cette donation inattendue que sous bénéfice d'inventaire.
Huit jours après, le fameux jamais fut encore mieux expliqué, et une ordonnance rappela quatre hommes du 21 janvier et du 20 mars, dont trois avaient voté la mort, et un quatrième contre le sursis , et pour les rappeler , le ministère inventa une nouvelle manière d'abroger ou de suspendre une loi en pleine exécution, un sursis indéfini, qui n'avait encore été employé que pour prévenir l'exécution d'une loi (1).
C'est 15 que nous en sommes, et il résulte de cette position des questions importantes de droit public.
Ce n'est pas une question de savoir si, sous l'empire d'une constitution, telle, que la nôtre, un des trois pouvoirs peut suspendre, par un sursis indéfini, l'exécution d'une loi délibérée et décrétée par les trois pouvoirs, ni si le roi peut , comme pouvoir exécutif, suspendre la loi qu'il a sanctionnée comme pouvoir législatif : personne que
ce ministre a repété le fameux jamais, rend peu vraisemblable.
je sache, ne défend, ni ne peut défendre une pareille violation de tous les principes.
Mais ce n'est pas sous ce rapport que les ministres justifient le sursis indéfini, mais par le droit de faire grâce que la charte attribue au roi.
Ici il faut remonter aux principes.
Le roi est institué pour rendre justice à ses peuples; c'est là le premier attribut de la royauté et sa plus noble fonction.
là I
Le roi doit donc la justice à ses peuples; il doit la faciliter entre les particuliers, et c'est là l'objet de la justice civile que les particuliers pourraient se rendre eux-mêmes, et souvent se rendent effectivement les uns aux autres, sans l'intervention des tribunaux, par arbitrage ou composition. Le roi doit rendre la justice au publie ; et c'est là l'objet de la justice criminelle, qui n'admet ni composition, ni arbitrage.
Le roi ne peut donc pas refuser la justice ni aux particuliers qui la réclament, ni au public pour qui le ministère public près les tribunaux est obligé de la réclamer.
Cependant il y a des circonstances où le pouvoir royal accorde une amnistie, c'est-àdire (ju'il prononce un déni de justice ou de jugement; car une amnistie n'est pas autre chose. Le pouvoir ne peut aller plus loin, et il est bien plus souverain quand il refuse justice que quand il la rend.
Ainsi les lettres de grâce ou de rémission font grâce de l'exécution du jugement, l'amnistie .lait grâce du'; jugement luimême.
Ordinairement le pouvoir n'accorde d'amnistie ou ne prononce de déni de justice qu'en faveur du public, cCest-à-d ire pour des délits qui sont du ressort de la justice criminelle, et lorsque le public recevrait plus de dommage du châtiment d'un trop grand nombre de coupables qu'il ne peut en recevoir de leur impunité. Il peut y avoir aussi après une révolution, un déni de justice civile à l'égard n'es particuliers, lorsque l'on craint que le trop grand nombre de poursuites en restitution ou réintégration, ne compromette la tranquillité publique.
Mais je ne parle ici que de l'amnistie accordée à tous les crimes commis à l'occasion de la révolution, et je suis loin de la discuter, quoique la loi naturelle (et autrefois en France la loi positive) eût interdit aux rois de faire grâce indistinctement de tous les crimes, et la raison en est évidente : le roi n'est roi que pour maintenir l'ordre public ; lus dangereusement troublé par certains
forfaits, comme l'assassinat prémédité, le crime de lèse-majesté au premier chef, l'incendie ou l'empoisonnement volontaire, etc., que par d'autres. S'il ne fallait rien punir de ce qui attente au bon ordre de la société, il ne faudrait ni rois, ni lois, ni tribunaux ; et les rois ne sont pas plus institués pour faire grâce de tous les crimes, que les tribunaux ne sont institués pour acquitter tous les coupables.
Mais quelque étendu que soit le droit qu'a le roi de faire grâce, ou quelque restreint qu'il doive être dans des bornes légitimes, toujours est-il certain que le roi ne peut proprement faire grâce que d'une condamnation par jugement, et non d'une mesure décrétée par une loi.
Or, dans le cas dont il s'agit, il y a eu loi et non jugement.
11 y a eu loi, puisque ceux qui l'ont portée n'étaient que législateurs, et qu'ils ont statué, non sur le particulier, mais sur le général et une classe d'bommes. 11 n'y a pas eu jugement, puisqu'il n'y a eu ni juges, ni information, ni rien de ce qui précède, accompagne et constitue un jugement, puisqu'on n'a pas statué sur des particuliers, et qu'il n'y en a pas même un de nommé, première condition de tout jugement. 11 y a loi politique, et non loi pénale, et la loi du 12 janvier n'est pas plus loi pénale, parce qu'elle condamne quelques hommes à sortir, (pie la loi de l'impôt n'est pénale parce qu'elle en condamne d'autres à payer.
Disons-le donc : la loi du 12 janvier 181G, qui bannit les hommes du 21 janvier 1793, qui avaient été aussi les hommes du 20 mars 1815, fut proprement Voslracisme des anciennes républiques, tel qu'il peut être pratiqué dans nos sociétés modernes ; et remarquez comment des principes semblables de constitution ramènent forcément aux mêmes procédés d'administration, avec cette différence que les Etats anciens bannissaient l,i vertu dont ils redoutaient l'ascendant, et que les sociétés modernes bannissent le scandale dont elles redoutent l'inllueuce. La loi du 12 janvier a donc élé une mesure prise contre des citoyens, non parce qu'on les a jugés coupables, puisque ceux qui ont porté la loi n'ont rien jugé, ni crime, ni coupable, mais parce qu'on les a jugés dangereux; car il n'y a rien de plus dangereux dans la société que le scandale. Un bannissement ainsi prononcé n'est pas même infamant, puisqu'il n'est pas une peine, <t qu'il n'en a certainement pas le premier ca-
ra» 1ère, celui d'être en proportion avec le
délit.
La loi du 12 janvier 1810 est donc , je le répète, un véritable ostracisme, qui ne peut donner lieu ni à sursis ni à lettre de grâce. En effet, quand il y a jugement, le roi peut trouver dans les circonstances du jugement particulières au crime ou au coupable, un motif suffisant pour faire grâce, et les tribunaux eux-mêmes y trouvent quelquefois un motif pour recommander le coupable à la clémence du souverain ; mais lorsqu'il n'y a eu ni jugement, ni aucune des circonstances qui le précèdent, comme informations, interrogations, aveux ou dépositions, où serait pour le pouvoir, qui ne doit jamais agir sans raison, une raison suffisante d'agir ? Dira-t-on que le pouvoir qui a jugé les bannis dangereux dans un temps, peut ne plus les juger dangereux dans un autre? Soit; mais alors revient l'impossibilité à un pouvoir de prononcer seul sur ce qui a été décrété pir les trois pouvoirs, et l'impossibilité au pouvoir exécutif de détruire ce qu'a fait le pouvoir législatif. Le roi, en un mot, peut faire grâce d'un jugement, puisqu'il ne juge pas lui-même ; il ne peut faire grâce d'une loi, puisqu'il l'a lui-même portée, à moins que la loi elle-même ne lui en donne la faculté.
Ce n'était donc pas une peine que la chambre de 1815 voulut infliger aux hommes du 21 janvier, qui avaient trahi le roi au 20 mars, puisqu'elle se refusa constamment à juger, et qu'il faut juger pour punir ; mais une mesure politique qu'elle voulut prendre, et véritablement une mesure d'indulgence, et, pour ce qui me concerne, je n'eus jamais d'autre intention ; et j'ai dit assez hautement que je n'aurais, même après le 20 mars, de tout ce qui était coupable, condamné à mort que les doctrines. On aurait, je crois, retrouvé celte intention de soustraire ces hommes du 21 janvier à la vengeance des lois, dans le peu de mots que j'aurais prononcés lors de la discussion du 17 mai dernier, sur le rappel des bannis par la loi du 12 janvier, si heureusement cette discussion n'avait pas été étouffée par l'ordre du jour. Je les place ici.
« Ont-ils réfléchi à ce qu'ils faisaient, ces imprudents amis, lorsqu'ils viennent vous demander de rappeler au milieu de vous des hommes qu'ils n'osent pas même nommer, et seraient-ils dans cette circonstance, ce que nous sommes tous si souvent, les instru-
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ments aveugles d'une puissance qui se joue de nos espérances et de nos projets, et qui fait servir a l'ordre immuable de sa justice le désordre de nos jugements? La peine poursuit le coupable, dit-on communément ; serait-ce donc ici le coupable qui poursuit la peine, et ceux que l'on veut rappeler en France y seraient-ils ramenés malgré nous et malgré eux, comme ces malheureux que la justice humaine renvoie sur le lieu du délit pour y subir la peine de leur crime, et y donner l'exemple de leur châtiment? Je ne sais, mais je suis épouvanté de cet aveuglement, j'ose dire surnaturel, qui leur fait repousser l'indulgence comme une injustice, et regarder comme une peine la seule mesure qui pût les soustraire aux justes vengeances de la société prêle à leur demander compte, et d'un premier forfait, et d'un premier pardon, et d'une dernière et irréparable trahison. Si telle est leur irrévocable destinée, nous à qui il n'est pas donné d'en connaître l'instant fatal, efforçons-nous de le retarder; plaçons-nous encore une fois entre eux et la patrie dont ils osent affronter les regards et braver les douleurs. Qu'ils méconnaissent, s'ils veulent, nos intentions ; puissent-ils jamais ne justifier nos pressentiments ! »
On a donc prononcé un sursis indéfini au bannissement de ces mêmes hommes qui ont refusé à leur roi , au juste couronné, un sursis de quelques jours à une condamnation à mort 1 Je défie qu'on trouve dans aucune histoire et chez aucun peuple un plus douloureux rapprochement. L'imagination la plus fertile en hypothèses ne saurait en imaginer le motif ; et, ministre du roi , et surtout ministre de la justice, j'aurais mieux aimé, suivant le mot de l'Evangile, être jeté à la mer avec une pierre au cou, que de donner 5 la société un si grand scandale, un scandale tel que je ne crois pas que rien de semblable ait été vu dans aucune société; et, après le meurtre du roi lui-même, le sursis indéfini au bannissement de ses meurtriers me parait l'événement le plu; monstrueux dont nous ayons été les témoins ou les victimes! Horrible inconséquence ! si les hommes du 21 janvier avaient usurpé à la fois les fonctions d'accusateurs, de témoins et de juges pour traîner à l'échafaud le particulier le plus obscur, le vagabond sans feu ni lieu, et qui n'aurait été réclamé par qui que ce soit, aucune voix ne se serait élevée en leur faveur, et l'autorité n'aurait
pas osé leur prêter son appui. Est-ce donc
parce qu'ils ont usurpé ces mêmes fonctions pour condamner un roi, qu'ils paraissent dignes d'intérêt, de l'intérêt môme du gouvernement royal, et faut-il violer toutes les lois, insulter à toutes les bienséances, braver l'honnêteté publique pour leur épargner le supplice de vivre et s'ils veulent avec leurs familles, partout ailleurs que dans le pays qu'ils ont déshonoré et livré à tous les fléaux de la désolation et de la conquête?
Et n'est-il pas en effet bien extraordinaire que l'on regarde comme une peine expiatoire du plus grand des forfaits, l'obligation qu'ils auraient dû s'imposer à eux-mêmes d'aller partout ailleurs qu'en France vivre au milieu des peuples chez qui ils retrouvent les mêmes lois, les mêmes mœurs, la même manière de vivre, le même climat et jusqu'à leur propre langue, et où ils trouvent de plus l'avantage inappréciable de vivre inconnus; et ne dirait-on pas que les hommes bannis de France en Suisse, en Allemagne, en Belgique, et pour quel crime! sont autant d'Ovides bannis de la courd'Auguste, au milieu des Scythes, pour quelques galanteries, et qu'ils ont le droit de nous envoyer des Tristes? Et lorsqu'ils ont conservé tous leurs biens , lorsqu'en les laissant en France sous la sauvegarde des lois, ils sont encore citoyens s'ils ne sont pas habitants, il leur sied bien de regarder comme un supplice insupportable la nécessité de vivre ailleurs que là où ils sont vus avec horreur, et cela dans un temps où la moitié de l'Europe se transporte volontairement dans l'autre moitié, et où l'on ne voit partout que familles honorables et hommes vertueux qui désertent leur propre patrie pour aller dans d'autres pays vivre étrangers et voyageurs 1
Et quel motif encore allègue-t-on pour les rappeler au milieu de nous ; et lorsque les lois punissent de mort, à la fleur de l'âge et de la santé, l'homme qui, dans un accès de passion haineuse ou jalouse, ou pressé par le besoin, a attenté à la vie de son semblable, quel tendre intérêt s'attache tout à coup à la vieillesse et à l'infirmité d'hommes bien plus coupables encore, qui ne peuvent porter en France que le scandale de leur impunité, le scandale de leur impénitente, l'horreur de la maison régnante et de son
luvernement, et dont le rappel en France avilit la clémence bien plus que leur impunité n'afflige la justice?
Mais, qu'on j prenne garde, il ne peut
pas exister au milieu d'une société où les lois, les mœurs, la décence publique sont quelque chose, et moins en France que partout ailleurs, des coupables notoirement connus, qui ne soient ni punis, ni pardonnes, et dont les crimes, par conséquent, puissent leur être reprochés; et le forçat lui-même, qui a subi sa peine et fini son temps, a droit à être respecté, et pourrait accuser de diffamation celui qui lui reprocherait une faute qu'il a expiée. Ce n'était pas un sursis même indéfini qu'il fallait accorder aux bannis du 21 janvier; mais une nouvelle amnistie qui pût les mettre à l'abri des poursuites légitimes des tribunaux. Mais que veut-on en faire en France, lorsqu'ils ne sont, je le répète, ni punis, ni pardonnes ? Ne craint-on pas de familiariser les peuples avec l'idée de l'assassinat? Ne sent-on pas le danger pour les mœurs publiques de laisser au milieu de la société des objets de provocation et d'insulte? On veut replacer dans la société des hommes à qui l'on ne peut rendre l'honneur; on sera forcé de leur donner des honneurs; il faudra en faire des hommes puissants, puisqu'on ne peut pas en faire des hommes considérés; il faudra qu'ils se défendent de l'insulte par la crainte, puisqu'ils ne peuvent s'en défendre par le respect, et nous les aurons dans la chambre des députés, et peut-être dans la chambre des pairs.
Et effectivement l'action de condamner un roi à mort n'est pas une action indifférente, une action sans conséquence, qui puisse passer sans être aperçue, et n'entraîne après elle aucune suite. Faire des rois ou les détruire, c'est certainement ce qu'il y a do plus grave dans les actes humains, et qui mérite ou les plus grands châtiments, ou la plus haute récompense. Aussi la Convention, plus conséquente, accordait aux régicides ce qu'elle regardait comme le comble de l'honneur, la couronne civique, l'accolade fraternelle, les honneurs de la séance, etc.; et nous, timides législateurs, qui ne savons ni punir, ni récompenser, nous nous bornons, les uns à réclamer pour eux le honteux bienfait d'une amnistie ou d'une rentrée furtive, les autres à prononcer sur leur demande un ordre du jour silencieux 1
C'est en vérité un autre moment que celui où se voient de telles choses, qu'il eût fallu choisir pour accuser ceux qui les relèvent, et qui s'en pi ignent, d'incapacité pour les affaires publiques. Certes, et moi aussi, je les déclare tout à fait incapables de les cou-
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duire ainsi. Mais, s'il peut être permis de été d'une violence remarquable; du reste, juger la capacité ou l'incapacité de ceux qui mal écrit, triste, sec et amer. On finira, en gouvernent actuellement (et c'est incontesta- vérité, par faire croire à ce côté de la chamblenicnt le droit de tous ceux qui sont bre qu'on le craint ou qu'on l'estime. Quoi gouvernés, et môme un devoir pour quel- qu'il en soit, ils ne rendront pas à leurs adques-uns), que penser de ceux qui pronon- versaires dépareilles déclamations. La quescent d'avance sur la capacité ou l'incapacité tion du rappel des hommes du 21 janvier d'hommes dont les uns n'ont jamais gouver- porte malheur à l'éloquence, et elle a reparu né, dont les autres ne gouvernent pas, ne sous les formes hideuses qu'elle avait emgouverneront jamais, et peut-être par recti- prunlées pour amener ou justifier ce jour tude naturelle ou réfléchie d'esprit et de fatal. La chambre de 1815 a été accusée d'être principes, ne voudraient pas gouverner con- ivre de sang. On serait bien embarrassé de tre la nature, la raison et la morale? C'est dire celui qu'elle a versé, ou les condamnaune injustice de mauvais ton, qui prouve tions à mort qu'elle a provoquées. Ce n'est moins la crainte de ceux qui possèdent le à la vérité qu'une figure de rhétorique; pouvoir, que la jalousie de ceux qui y aspi- niais quelles figures et quelle rhétorique I rent ; c'est une petite espièglerie de subal- Quelques jours après, autre rappel dans les ternes qui craignent pour leurs petites am- journaux d'un autre homme du 21 janvier, bitions. Les ministres ne descendent pas nommé le Clerc. Faut-il absolument que dans l'arène pour répondre aux attaques, et leur rappel à tous soit précédé de séances doivent se réserver pour repousser les accu- comme celles du 27 mai ou du 19 juin, et ne salions. Cette petite guerre entre Français, pourraient-ils pas rentrer à petit bruit et à sur un terrain étranger, serait indigne de moins de frais ?
l'autorité, et elle a un meilleur moyen de Ce qu'on peut remarquer est que nous finiconlbndre ses ennemis, et de défier les am- rons par ne plus rien comprendre à notre bilieux ; c'est de gouverner avec tant de sa- gouvernement, qu'il n'y comprendra rien luigesse, de raison, de dignité, de décence, de même, et qu'il faudra incessamment, pour probité publique -et personnelle que ceux qui voir un peu plus clair et dénouer tant d'inlôt ou tard succéderont, quels qu'ils soient, térêts qui se croisent et se combattent, finir ne puissent faire que plus mal, ou ne puis- nar un coup d'Etat.
sent pas faire mieux. je ne sais sj raes lecteurs se rappellent le
P. S. Cet article était écrit avant la séan- jeu Jonchets, où il y a aussi des rois, des
ce du 19 juin, qui a jeté de nouveau dans la reines, des cavaliers, etc. Lorsque toutes les
< harabre la question du rappel des hommes petites pièces qui le composent sonttelle-
du 21 janvier. M. le garde des sceaux a fait ment mêlées et confondues ensemble qu'on
encore retentir à la tribune son fameux ne sait plus comment tirer l'une sans déran-
jarnais, et le surlendemain a paru dans le ger l'autre, et par conséquent sans perdre
Courrier, journal malheureusement regardé des points, il est permis de frapper au ha-
corame ministériel, un article contre le côté sard deux ou trois grands coups de baguette
droit de la chambre, qui cependant n'avait sur tout le jeu oour démêler toute cette con-
pas montré à cette séance des disposi- fusion, et pouvoir continuer à jouer : c'est
tions hostiles contre le ministère , et lui tout à fait un coup d'Etat. Il y entre plus de
avait rendu pleine justice par la bouche du force et de hasard que d'habileté, et s'il ne
plus éloquent de ses orateurs. Cet article a réussit pas, la partie est perdue,
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L'auteur de cet article avait dit, il y a peu de temps, dans le Conservateur « que si jamais la monarchie était menacée par la démocratie, les deux parties de la chambre des députés, désignées par côté droit et centre, se réuniront infailliblement, parce qu'elles avaient un point de ralliement dans leur affection pour la personne du roi et leur attachement à la monarchie. »
Ce qui n'était alors qu'une supposition est devenu une réalité; et l'évidence incontestable du progrès , non (qu'on ne s'y trompe pas) des principes démocratiques , mais des hommes qui les professent, a amené ua rapprochement entre des hommes quelquefois divisés d'opinions, toujours unis de principes et de sentiments
Si le côté droit avait formé un parti dans l'Etat, il aurait traité sur le pied de l'égalité, et aurait demandé pour' lui autant de suffrages qu'il en apportait aux autres. Mais il n'est, il ne veut être qu'une partie de la nation, toute réunie sous l'autorité du roi, et dans une sincère affection pour sa personne, et il lui a suffi de savoir que le ministère, parlant au nom du roi, exprimait la volonté de repousser désormais les doctrines démocratiques, pour s'empresser de faire une entière abnégation de toute prétention personnelle et do tout amour-propre , et de porter aux dignités de la chambre les membres les plus connus par leur attachement au ministère, et leur constante adhésion à ses vues.
Si cette attente n'avait pas été complètement remplie, ce n'est point au côté droit qu'il faudrait s'en prendre; il a satisfait avec lidélité à ses engagements, et il a évité avec soin de porter ses voix sur ceux de ses membres qu'il avait accoutumé de nommer. Ce sacrifice n'a rien coûté 5 l'ambition, puisque ces voix, cette année-ci, comme les précédentes, auraient été sans résultat, mais il a coûté à l'amitié.
Si l'on revient aujourd'hui sur des points
importants è des opinions que le côté droit a constamment professées, il est loin d'en tirer avantage contre qui que ce soit. L'honneur en est aux principes et non aux hommes qui tous peuvent se tromper, surtout sur des institutions non encore éprouvées, et le côté droit oublie volontiers qu'il a longtemps combattu seul, pour combattre encore, et avec plus de succès, appuyé de ceux qu'il a pu considérer comme des adversaires, jamais comme des ennemis.
L'auteur de cet article n'entrera point dans les détails d'une négociation à laquelle il n'a pu assister; il se contente d'en montrer le résultai et d'en faire espérer les plus heureux effets, pour une meilleure application de la loi fondamentale.
La funeste tendance do la loi des élections n'est que trop connue ; elle est évidente pour la majeure partie des députés, et sera avouée par tous les autres, lorsqu'une discussion solennelle aura permis d'entendre nos honorables collègues, ceux surtout qui, ayant présidé des collèges électoraux, ont été plus à portée déjuger les vices de leur composition actuelle. Cette loi sera donc changée. Les mezzo termine ne serviraient de rien Ce n'est pas pour faire ou prolonger, même provisoirement, de mauvaises lois, qu'il faut un corps législatif. Une institution qui a contre elle le raisonnement et l'expérience ne saurait convenir à une nation sensée et spirituelle, et les tempéraments qui en conserveraient le fonds, môme pour un temps, ne feraient que prolonger le désordre, nourrir l'esprit de parti, en entretenant de coupables espérancesou de douloureuses craintes, et ils no rempliraient l'intention d'aucun côté, et moins encore les vœux do la saine partie de la nation.
Les opinions du côté droit sont connues, et môme sur tous les points, puisqu'ils ont presque tous été traités dans les sessions précédentes. Comme il les a soutenues avec une entière conviction, et qu'aucune expé-
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rience contraire ne l'a, du moins jusqu'à présent, averti qu'il se soit trompé, il persistera dans ses sentiments, toujours prêt à revenir do ses erreurs, s'il en avait commises. Ses pensées, ses affections, ses opinions sont pour la monarchie et la légitimité, et pour tout ce qui est monarchique dans les institutions politiques et religieuses; convaincu qu'il est, avec It- plus grand nombre de ses collègues, que tout ce qui est trop démocratique dans les institutions, serait un principe de révolutions nouvelles, et ne pourrait que flélrir, aux yeux de la postérité, les hommes qui, chargés des destinées de leur patrie, l'auraient volontairement exposée à de nouveaux et irrémédiables malheurs.
Ces pensées et ces sentiments sont ceux de la nation tout entière, qui veut l'ordre et la paix, qui ne peut pas ne pas les vouloir; et si l'on y aperçoit encore quelques différences d'opinions, c'est que dans un grand peuple, tous les hommes, faute de lumières ou de vertus, ne sont pas également éclairés sur les moyens d'obtenir le bien qu'ils désirent. C'est donc aux pouvoirs chargés de diriger les opinions politiques, comme de régler les actions civiles, 5 leur indiquer à tous et à leur prescrire les meilleurs et les plus sûrs moyens d'ordre et de bonheur, et ce n'est ni pour l'égarer, ni pour l'abandonner à elle-même que la nation a choisi des guides.
Tout est franc, simple et amical dans cet exposé. L'auteur a voulu seulement prouver que lorsque le côté droit a vu une porte entr'ouverte à un rapprochement, il s'y est porté avec ardeur et désintéressement. Cette honorable coalition ne sera pas trompée dans ses espérances et ne trompera pas la juste attente de la nation ; mais si les Chambres peuvent aider au grand œuvre de l'amélioration, c'est du gouvernement que la France doit en attendre et le commencement et la tin ; il a aujourd'hui dans les mains le puissant levier de tout gouvernement représentatif : une majorité honorable dans les deux chambres; cette majorité, qui, dans ces sortes d'Etats, coûte souvent tant de soins et de peines à former, et que l'expérience du passé et la crainte de l'avenir ont toutes seules formée tout à coup parmi des hommes tous sincèrement attachés à leur patrie, éclairés sur ses besoins, et décidés à suivre avec ensemble et fermeté la direction qui convient à ses intérêts. Ils la demandent au gouvernement, cette direction qui peut tout
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sauver. Le ministère sait aujourd'hui combien il est urgent d'y rentrer; il apprendra bientôt par l'expérience combien il est facile do la suivre. Les obstacles qu'on lui présente ne sont que des fantômes qui s'évanouiront devant une volonté forte et soutenue. Je crois même que, depuis la seconde restauration, les circonstances n'ont jamais été plus favorables pour commencer et pour suivre une marche conforme aux vœux des gens de bien, et par conséquent aux vrais intérêts de la France. Le gouvernement est débarrassé des soins que lui imposait l'occupation étrangère; et les finances, premier moyen de tranquillité comme de prospérité, sont affranchies des dépenses qu'entraînait le séjour des troupes alliées sur nos frontières, et le seront bientôt des contributions qui restent à acquitter. Les premières puissances de l'Europe, réunies au dernier congrès, ont manifesté leurs vœux pour la tranquillité de la France, garant de leur propre tranquillité; et la nation, fatiguée de secousses, rassasiée de fausses doctrines, aspire à l'ordre, qui est la véritable liberté publique, et n'en demande pas d'autre. Les fonds publics ont éprouvé quelque variation; mais dans ce qu on appelle les fonds publics, il n'y a véritablement de public que la rente, patrimoine des particuliers, que le gouvernement doit payer avec la plus rigoureuse exactitude; et il n'y a rien de moins public que l'agiotage, jeu périlleux de la cupidité privée, dont le gouvernement doit se séparer avec soin, parce qu'il en supporte les pertes beaucoup plus qu'il n'en partage les profits , et qu'il se place lui-même, et l'Etat avec lui, dans ces alternatives de hausse et de baisse qui compromettent sa dignité, même son repos, et peuvent nuire à l'opinion de sa force. Mais qu'il ne se laisse pas imposer par ce vain bruit d'opinions prétendues libérales, qui ne sont qu'un passe-port pour la licence ou un masque pour l'ambition. Dépositaire et gardien des bonnes doctrines, qu'il méprise cette vaine science d'écrivains sans pudeur et même sans talent, et do jeunes gens sans études, qui circule comme une fau^e monnaie, d'un bout à l'autre l'Europe, au profit de ceux qui la débitent et pour la ruine de ceux qui la reçoivent. La France, riche de tant de raison, de connaissances et de vertus, mûrie par tant et de si rudes épreuves, n'a pas besoin de pareils précepteurs. C'est de sa religion qu'elle doit attendre des .eçons; c est ue son gouvernenirut qu'elle doit recevoir des exemples.
DE L'ESPRIT DE CORPS ET DE L'ESPRIT DE PARTI
L'esprit de corps ei l'esprit de parti sont journaux. Nous reviendrons ailleurs sur cetls deux esprits dillérents et mêrûe opposés. création.
L'esprit de parti est, comme le dit le mot La chambre des pairs est un corps politide parti ( 1) , l'esprit particulier d'une par- que, toujours vivant, puisqu'il est hérédité, d'une fraction d'un grand tout : et les taireî toujours le même, puisqu'il ne se partis religieux ou politiques ne sont que renouvelle qu'individuellement; ou plutôt il des fractions ou des sectes de la société. ne se renouvelle pas, il se continue, et le
L'esprit de corps est l'esprit général du 01s Prend ,a Place du Père' corps tout entier. La cliamuredes pairs peut donc, doit donc
„. . . , . ,. . ,. ,, avoir un esprit général, un esprit de corps,
L esprit de parti divise et dissout; les- , ,, , .. ., . ,
. , l \ «. . ,, et 1 esprit de parti serait mortel pour son
prit de corps réunit et aflermit, et 1 on peut „ , ... ,. ... . .A. „ . ,
.. , . , autorité, pour sa dignité, et tôt ou tard peul-
dire qu un corps sans esprit de corps est A, . - .
M » ,r ' être pour , son existence.
un corps sans âme. Venons aux exem- ,T . ■ _ . T, .. ,
. * Voyez nos anciens parlements. L esprit de
* ' corps îes avait élevés au plus haut degré de La chambre des députés est divisée en considération et de puissance. L'austéritéide quatre partis ou parties, deux côtés et deux /eurs antiques mœurs, l'éauité, la sévérii4 centres, quelquefois momentanément réu- même de leurs arrêts (premier moyen de nis deux à deux, habituellement divisés. popularité pour des magistrats), la liberté de Chacun de. ces partis a son esprit particu- leurs remontrances, surtout leur attachement lier, et il ne peut en être autrement. à !a royailté, même lorsqu'ils étaient en op- La chambre des députés ne fait pas et ne position avec ses ministres, leur avaient peut pas faire un vrai corps politique. Elle donné un poids immense dans la constitun'arien d'héiiditaire ; elle ne se renouvelle tion de l'Etat; et lorsque, dans les temps anpas individuellement, mais périodiquement, ciens, ces grands corps citaient, comme cour et intégralement. Les nouveaux venus, étran- des pairs, à comparaître devant eux des sou gers les uns aux autres et à ceux qu'ils rem- verains feudataires de la couronne, nul auplacent, y portent chacun leur esprit, leurs Ire corps politique que Je sénat romain ne opinions, leurs intérêts, leurs vues, et les pouvait leur être comparé, partis se groupent différemment : on en a eu Sous les règnes faibles, ils prenaient plus la preuve dans cette session. C'est ce que d'autorité ; quand le chef de la maison ne les libéraux ont senti; et plus habiles en gouverne pas, il faut que quelqu'un gouverpolitiquo démocratique que leurs adversai- ne à sa place : mais ils empêchaient toute res no le sont en politique monarchique, usurpation du pouvoir royal, sans qu'il leur pour avoir h eux un contre-poids avec le- fût jamais possible de l'usurper èux-mé me*. quel ils puissent balancer l'influence de la Sous les règnes forts, ils rentraient dans chambre des pairs , c'est-à-dire l'anéantir leurs limites, et leur pouvoir devenait inii- (car tous leurs projets sont des projets de lile quand le roi exerçait le sien. destruction), ils ont fait un corps, un vrai Mais l'esprit de parti, d'abord calviniste, corps politique, non des élus, mais des élec- puis janséniste, enfin phiiosophisle, s'y était teurs; corps redoutable par sa permanence introduit, et ce grand corps, déjà affaibli \>; r et son étendue, et qui reçoit une action uni- les doctrines funestes qui le travaillaient deverselle et instantanée d'un comité u i ri- puis longtemps, est tombé à la première segeant siégeant à Paris, dont les instructions cousse en entraînant l'Etat dans sa chute, et les ordres sont fidèlement transmis par ses Celte chute, entre autres causes, a été ame-
i 1 1 En lutin partes signiCe la même chose. Canaris partes, le parti de César.
née par l'effervescence de la jeunesse, dont l'indocilité naturelle, l'imagination inflammable et le caractère facile et ouvert à tou- Jes les nouveautés trouvent leur pâture dans l'esprit de parti. Les jeunes magistrats, que l'on appelait la cohue des enquêtes (et M. Pasquier en a fait récemment la remarque à la chambre des pairs); ces jeunes magistrats, devenus mondains et philosophes, l'ont emporté sur la sagesse, la gravité et l'expérience des conseillers de grand' chambre, sort inévitable de tout corps politique qui se laisse entraîner par ceux de ses membres dont l'âge n'a encore ni formé l'expérience ni modéré l'ardeur. Ainsi l'homme hâte sa fin, lorsqu'il se laisse entraîner, dans l'âge mûr, par les goûts et les passions de la jeunesse.
Les nations ont aussi leur esprit de corps, qu'on appelle l'esprit public, principe de leur force de résistance et de leur stabilité, et dont ce qu'on nomme aujourd'hui l'opinion publique n'est, si l'on me permet celte expression, que la caricature. Il y avait beaucoup de cet esprit public en France avant la réforme, qui l'a divisée en deux partis, religieux et politique. L'Espagne et le Portugal, qui ont échappé à ce fléau, ont montré, dans ces derniers temps, beaucoup d'esprit public, et les événements l'ont prouvé. Il s'y est, à la vérité, manifesté quelque esprit de parti politique que nos journaux, nos livres et nos intrigues y ont porté : mais celui-là cède au temps et à la sagesse du gouvernement beaucoup plus tôt que l'esprit de parti religieux.
Il y a de l'esprit de corps dans la chambre des pairs d'Angleterre. Si l'on aperçoit dans quelques membres de l'esprit de parti démocratique et un vain désir de popularité, ce mauvais levain n'a pas encore infecté la masse ; et récemment cet esprit de corps, qui dans une chambre des pairs ne peut être que monarchique, a repoussé de l'administration les Wighs, qui, comme les nôtres, toujours avides d'un pouvoir qu'ils ne savent pas exercer, impatients d'en jouir, parce qu'il leur échappe, n'en ont jamais fait et n'en feront jamais qu'un instrument de désordre et de tyrannie.
La chambre des pairs d'Angleterre est forte de son antiquité, de son origine contemporaine de la royauté, forte du nombre de ses membres, forte de ses richesses, non
(1) On n'a pas oublié le mot <le L'homme le plus liabi.e qu'ait eu la révolution. Mirabeau : il faut
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pas tant personnelles (le commerce et l'industrie en possèdent aujourd'hui de plus considérables) que féodales, et qui lui donnent une grande influence sur le peuple des campagnes et sur la composition de la chambre des communes.
La pairie française n'a, du moins jusqu'à ce jour, aucun de ces avantages. Récemment sortie du cahos révolutionnaire, elle n'influe en rien sur le choix des députés; le plus grand nombre de ses membres est pensionné par l'Etat, et sa dotation môme e>t tous les ans discutée à la chambre élective et votée par elle : enfin la fortune des plus opulents, toute personnelle, ne sert qu'à leur procurer des jouissances de bienfaisance ou de luxe, et ne leur donne de relations qu'avec les fournisseurs de leur maison.
La chambre des pairs a donc plus besoin encore que celle d'Angleterre d'esprit de corps ; et un bon esprit de corps peut seul lui conserver les avantages dont elle jouit, et lui faire acquérir avec le temps ceux qui lui manquent.
La pairie doit, avant tout, connaître ce qu'elle est. Les pairs sont pairs de la royauté. La constitution l'a ainsi voulu, puisqu'elle leur a conféré une portion du pouvoir législatif héréditaire, qui est l'essence môme de la royauté, et que jusqu'à ces derniers temps on avait regardé, du moins en France, comme son attribut incommunicable.
Le premier caractère de l'esprit de corps de la pairie, comme son premier devoir et son premier intérêt, sont donc de défendre la royauté et tout ce qui lui appartient légitimement, surtout la religion catholique, hors de laquelle, je ne crains pas de le dire, il n'y a point de salut en France pour la monarchie (1).
Si la pairie abandonnait la royauté et la livrait ainsi à ceux qui l'attaquent avec tant d'astuce et de persévérance, on peut dire qu'elle se rendrait coupable à la fois de parricide et de suicide, puisqu'elle se détruirait de ses propres mains en laissant détruire le pouvoir qui l'a créée.
hln travaillant à l'affermissement du pouvoir royal, la chambre des pairs travaille donc pour elle-même, pour l'accroissement de son autorité et de sa dignité. C'est en effet dans ce désir d'accroissement que se mon-
décalholiciser la France pour la d etnonarc Irise r , et vice versa
tre surtout l'esprit de corps ; désir au reste naturel à tout corps organisé, qui décline aussitôt que son accroissement est fini. Je sais que dans cette tendance à s'accroître, se trouvent aussi les abus et les dangers; mais c'est à la couronne à la contenir dans de justes bornes, et à Ja faire servir aux vrais intérêts de l'Elat et de la pairie elle-même. Mais, je le répète, ce désir d'accroissement
nouveaux membres ; il en a usé comme son prédécesseur. Quelques vanités, peut-être quelques opinions, s'en sont offensées. Les uns ont cru que leur considération personnelle en recevrait quelque atteinte ; les autres, que la majorité passerait à une opinion différente. Ce n'était pas, je crois, l'orgueil de la naissance qui repoussait ces nouveaux collègues ; car, outre qu'il y avait dans les nouveaux pairs
est, dans tout corps politique, une tendance ei'aussibeauxnomsquedanslesanciens, sitous naturelle et qui l'empêche de s'affaiblir et lespairsd'Angleterrenedatenlpasdelabataille de déchoir, ne dût-il jamais le satisfaire; et d7/asfm$r«, touslespairsdeFrancenedataient
il ne doit pas se laisser détourner de ce but par les passions ou les vues personnelles de ses membres. On peut même avancer que, moins les pairs sont mêlés 5 l'administration de l'Etal, mieux la pairie peut défendre le gouvernement; semblable à ces arcsboutants, qui n'appuient jamais mieux un édifice que lorsqu'ils le soutiennent de plus loin.
Il est permis d'examiner, dans l'intérêt de la pairie, si c'est l'esprit do corps qui en a dicté les dernières résolutions dans la session qui vient de finir, et qui fera époque. Et non-seulement je crois cela permis, mais je pense même que l'esprit de corps qui existe aussi pour chaque membre individuellement, lui fait un devoir de dire avec loyauté au corps auquel il a l'honneur d'appartenir, ce qu'il regarde comme des vérités importantes et qui lui paraissent intéresser son existence et sa dignité.
pas non plus de l'invasion des Francs. D'ailleurs, avecuneconstitution d'Etat telle que la nôtre, la naissance n'est plus qu'un souvenir, et n'est pas une dignité. Mais, quel qu'en ait été le motif, les nouveaux pairs n'ont pas reçu à leur entrée un accueil très-amical, et dans les discussions qui se sont élevées, n'ont été entendus qu'avec défaveur. L'esprit de parti a pu faire de cette création de pairs un sujet d'accusation contre les ministres; l'esprit de corps ne leur en aurait pas fait un sujet de reproche, lorsque le choix du roi ne tombait que sur des hommes monarchiques.
Il aurait jugé, cet esprit de corps, qu'à l'égard de la chambre des pairs (comme de tout corps délibérant) , une augmentation proportionnée à ses occupations, à sa position vis-à-vis de la chambre élective, et à la population du pays, ne pouvait qu'ajouter à sa force; que trois cents pairs, dont un grand
nombre sont toujours absents pour service 11 faut être peu pour administrer, et de là bli n,élaient , une Ia_
îent que les corps chargés de 1 exécution tion de lrenle millions ,f;
des lois cherchent, autant qu'ils le peuvent, à se rapprocher de l'unité, en confiant cette exécution à un comité peu nombreux, dont ils se réservent la direction et la surveillance.
11 faut être beaucoup plus nombreux pour délibérer, et dans un corps uniquement délibérant, comme la chambre héréditaire, le nombre des membres doit être en quelque rapport avec le nombre et l'importance des affaires soumises à ses délibérations, avec la population du pays dont elles règlent les intérêts, et avec la force de la chambre élective, qui n'a pas les mômes intérêts et pas toujours les mêmes opinions, et qui peut se trouver en conflit et en collision avec la chambre héréditaire
Ces motifs ont pu faire juger au roi que la chambre des pairs n'était pas assez nombreuse. La Charte lui donnait le droit, sans condition et sans restriction, d'y ajouter de
âmes, jias trop pour des sessions annuelles de six mois, auxquelles tous les membres de la pairie ne peuvent assister jusqu'à ja fin sans une extrême difficulté; pas trop pour défendre le pouvoir royal contre une chambre élective, où les lois nouvelles sur les listes électorales et la liberté des journaux assurent à l'avenir une majorité démocratique, et dont ces mêmes lois rendent si difficile et si périlleuse la dissolution par la royauté. 11 aurait considéré, cet esprit de corps, que Ja pairie, jusqu'ici concentrée presque tout entière dans la capitale, acquérait par celte création une base plus large, et étendait ses racines dans tous les départements; que c'était, après tout, des intérêts du corps qu'il fallait s'occuper, et que ce n'étaient pas des préventions personnelles qu'il fallait écouler. Il aurait accueilli les excellentes raisons qu'ont données les orateurs de la minorité. Il n'aurait pas accepté, du moins sans do
nombreux amendements, les résolutions de la chambre élective sur les questions vitales des listes électorales, de la liberté de la presse périodique, de l'interprétation des lois, etc., etc. La chambre des pairs n'aurait pas ainsi cédé à l'impulsion de la chambre des députés, et elle n'aurait pas souffert ce qu'une cour royale ne souffrirait pas de la part d'un tribunal de première instance, que cette cnambre commençât, sans la terminer, une action judiciaire contre des fonctionnaires publics justiciables de la cour des pairs, et abandonnât ainsi, ou retînt, pour la reproduire à sa volonté, une accusation acquise a la chambre des pairs par la prise en considération et les conclusions du rapport.
Le parti libéral voyant, comme nous l'avons déjà dit, qu'il n'était pas possible de faire un corps d'une chambre élective renouvelée en totalité, et dissoluble à la volonté du roi, ni par conséquent de lui donner une direction assurée et fixe, c'est-à-dire, un esprit de corps qui pût remplir toute l'étendue de ses projets, et balancer au moins par sa force numérique^ l'influence de la chambre héréditaire, le parti libéral a imaginé de faire un corps de tous les électeurs. D'avance il a placé dans ce corps l'origine de la souveraineté, en attendant qu'il pût y en placer l'exercice, et les journaux libéraux l'ont déjà appelé le pouvoir originaire. Il a fait un corps de tous les électeurs, à peu près comme, dans un temps d'égarement, les parlements voulurent faire une classe de tous les grands corps de magistrature. Ce corps compact a été réuni sous la direction d'un comité central séant à Paris, et dont nous avons vu que des comités partiels ou secondaires dans tous les départements reconnaissaient l'autorité et prenaient les ordres. Rien de mieux imaginé pour le but que le parti s'est proposé. Les électeurs, ainsi organisés en institution permanente, font un véritable corps politiuuo, et en ont tous les caractères : plus héréditaire que la chambre des pairs, puisque l'héritier, quel qu'il soit, direct ou collatéral, prochain ou éloigné, tant qu'il paye le môme cens, succède au titulaire actuel ; plus propriétaire que la chambre des pairs, puisque les électeurs, tous nécessairement propriétaires (condition qui n'est pas de rigueur pour la pairie), sont environ trois cents fois plus nombreux ; plus indépendant que la chambre des pairs, puisqu'il ne tient rien du pouvoir royal, et que les
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pairs, tous nommés par le roi, en dépendent au moins par la reconnaissance ; plus permanent enfin que la chambre des pairs, et qu'on peut regarder comme toujours présent, puisqu'il est représenté dans l'intervalle des élections par un comité général et des comités particuliers qui soignent ses intérêts, lui dictent leurs opinions et leurs choix, et dirigent ses opérations.
Ce corps monstrueux, s'il s'aflormit, sera, qu'on n'en cloute pas, la pairie de la souveraineté du peuple. Déjà un journal, prévoyant ses hautes destinées, l'a salué du nom d'aristocratie populaire, et je n'hésite pas à croire qu'avant peu, en présence de cette aristocratie, quoique sans hermine et sans broderies, l'aristocratie royale de la pairie sera totalement éclipsée.
L'esprit de corps, le plus jaloux et le plus prévoyant de tous les esprits, aurait repoussé cette création colossale, vrai cheval de Troie, qui porte dans ses flancs la ruine de la France. Un autre esprit l'a adoptép, malgré tout ce qu'ont pu dire de judicieux, de politique, de profond, d'éloquent, les orateurs de la minorité, et la majorité n'a pas paru alarmée de voir à l'avenir une chambre des députés qui, grâce à la loi électorale, à la licence des écrits périodiques et aux manœuvres du parti, sera presque uniquement composée de ses adhérents , si même les royalistes consentent à se présenter aux élections.
Le roi, usant du droit que la Charte lui reconnaît, avait, à l'exemple de son prédécesseur, établi momentanément la censure préalable, et en en confiant la haute direction à des membres de la pairie, il s'était interdit à l'avenir de la placer ailleurs
L'esprit de corps aurait apprécié l'importance de cette acquisition, qui mettait aux mains de la pairie la surveillance et la direction de la puissance la plus redoutable qui puisse exister chez des hommes civilisés» celle de la presse-; et la chambre des pairs aurait très-légitimement exercé dans l'intérêt de la royauté, de l'Etat tout entier, de la pairie elle-même, des fonctions que le roi avait pu très-légitimement aussi lui conférer.
Un autre esprit que l'esprit de corps a non-seulement repoussé ce bienfait, mais il s'est offensé comme d'une injure que le roi ait confié à des membres de la pairie lo pouvoir de rendre un immense service à la religion, à la royauté, au public, aux parti-
culiers, à la France, à L'Europe elie-même, en contenant dans de justes bornes la liberté cie la presse. La chambre des pairs a donc voté sans amendement la loi qui ôte au roi le droit de lui confier, dans de graves circonstances, la direction suprême de la censure, et celui d'autoriser lui-même la publication des journaux; bien plus, avec un désintéressement parlait, elle a abandonné à ia magistrature cette haute direction de la presse (car réprimer, c'est diriger), et elle a ainsi, de ses propres mains, investi les tribunaux d'un pouvoir politique qui met à leur disposition la dignité du roi ou des
excluant de son sein les pairs catholiques. (Et déjà dans une autre circonstance, l'auteur de cet écrit en avait averti la chambre des pairs.) Elle aurait respectueusement supplié le roi, dans l'intérêt de la constitution de l'Etal et dans le sien propre qui en est inséparable, de rapporter ou de modifier ces menaçantes ordonnances, et en même temps qu'elle aurait veillé à ses propres intérêts, elle se serait honorée en étendant sa noble protection sur des familles nombreuses et respectables frappées par ces ordonnances dans ce qu'elles ont de plus cher. Nous venons d'indiquer ce qu'aurait dû
chambres, la tranquillité de l'Etat, l'honneur faire l'esprit de corps... On a vu ce qu'a pu
des particuliers, le respect du à la religion et à la morale, c'est-à-dire, tout ce que des écrits attaquent journellement sans ménagement et sans pudeur.
Et qu'on ne dise pas qu'il en est de même
faire ou tolérer un autre esprit, et les alarmes de tous les hommes monarchiques, d'un bout de la France à l'autre, le disent assez haut. Que la chambre des pairs n'ouvre pas l'oreille à la flatterie, car elle a des flatteurs ;
en Angleterre, où les excès de la presse et comme elle partage les prérogatives de la
sont réprimés par des jugements; car, outre que les juges anglais ont, sur la qualification des écrits et la détermination des peines, un pouvoir discrétionnaire que notre loi répressive, qui ne réprimera rien et ne peut rien réprimer, n'accorde pas à nos tribunaux, les juges en Angleterre n'ont ja-
royauté, elle en partage aussi les inconvénients, pessimum inimicorum genus, laudantes, a dit Tacite. Qu'elle écoute plutôt la voix sévère de ses amis, et même les critiques quelquefois injustes et passionnées de ceux qu'elle pourrait croire moins bien disposés en sa faveur. Un magistrat de la cour
mais eu de pouvoir politique, et ils n'ont royale de Paris, distingué par son esprit et
pas, comme nos corps de magistrature, des souvenirs et des regrets de grandeur passée, qui peuvent, suivant les circonstances, les porter à rivaliser de pouvoir avec le gouvernement, et quelquefois à lui refuser un appui.
L'esprit do corps, toujours en garde contre tout ce qui peut menacer, même dans l'avenir le plus éloigné, la considération du corps, sa légitime indépendance ou son existence politique, aurait porto une attention toute particulière à cette ordonnance, provoquée ou exigée par le parti libéral, qui, pénétrant dans le for intérieur, soumet, sous peine d'interdiction de leurs Ponctions, des
h mes voués à l'éducation de la jeunesse,
sous l'autorité des supérieurs légitimes, à la déclaration qu'ils ne sont pas engagés dans telle ou telle pratique de religion; et outre que la chambré des pairs aurait pu y voir une violation ouverte de la liberté des cultes garantie par la loi fondamentale, et une toiture inutilement infligée aux consciences, elle aurait pu y trouver aussi une malheureuse ressemblance avec ces lois du test et de suprématie, qui ont servi on Angleterre à décimer la chambre des pairs en
ses connaissaness, a traité de grandes questions politiques dans ses Moyens de mettre la Charte en harmonie avec la royauté.
M. Cottu aime la royauté, sinon par sentiment, au moins par une raison profonde et une intime conviction de sa nécessité ; et si un moraliste a dit que « les grandes pensées viennent du cœur, » on peut dire avec autant de vérité que les grandes et légitimes affections viennent de la raison. Ce que dit M. Cottu sur la royauté fait autant d'honneur à son jugement qu'à son esprit; mais il a eu le malheur de montrer dans son ouvrage de l'indépendance et de l'impartialité, et les libéraux qui le comptaient dans leurs rangs et le comblaient d'éloges, l'ont poursuivi de leurs outrages. Ces messieurs ne pardonnent pas plus l'indépendance des 0, inions que l'impartialité de caractère : leur indépendance n'est que révolte, et leur impartialité qu'exclusion.
Voici donc ce quo dit M. Cottu :
« Supposons pour un instant que les républicains s'allient avec les bonapartistes pour renverser la dynastie, et que, maîtres des journaux, ils s'accordent à portera la chambre des hommes de leur choix, qu'ils
auraient soin do présenter aux électeurs comme les partisans les plus passionnés de l'égalité, autre chimère des temps modernes, n'est-il pas évident que dans un temps trèscourt, et qu'il ne serait peut-être pas impossible de fixer, ils obtiendraient la majorité dans la chambre des députés, que cette majorité leur donnerait le ministère; qu'alors il leur serait facile de placer leurs adhérents à la tête de l'armée et de l'administration (1)- et que bientôt les choses en viendraient au point qu'il suffirait d'une simple proclamation de la chambre des députés, au peuple et à l'armée, pour abolir une seconde fois la royauté ?
« La chambre des pairs, dira-t-on, saura bien arrêter ces mouvements ; mais la chambre des pairs est-elle elle-même un pouvoir dans l'Etat (2)? Possède-t-elle de grandes propriétés territoriales? est-elle investie de prérogatives qui la mettent en rapport avec les autres classes de la société? Où sont donc les éléments de sa force et de son influence? Si, pendant un instant, elle a jeté quelque faible lueur sur l'horizon politique, c'était l'elfet d'un éclat emprunté, et qu'elle devait tout entier à son opposition à un ministère qui était devenu l'objet de la haine publique. Par elle-même, la chambre des pairs n'est rien et ne peut rien ( 3 ) ; ni l'armée, ni le peuple n'écouteraient sa voix. Quelle résistance a-t-elle opposée, en 1815, à l'invasion de Bonaparte? Quels autres moyens de résistance a-t-elle acquis depuis? Est-il un seul de ses membres qui, levant quelque part sa bannière, pourrait amener seulement dix hommes au secours de la couronne ou de la liberté (4)?
« Le jour, et ce jour n'est pas loin, où la révolution aura définitivement établi son empire dans la chambre des députés, il ne sera plus permis à la chambre des pairs d'avoir une opinion qui lui soit propre; et si jamais elle s'avisait de rejeter une loi qui aurait été adoptée par la chambre des députés, on se servirait contre elle des mêmes moyens de coaction qui furent employés contre Louis XVI cha/uc fois qu'il voulut opposer son veto aux décrets de l'Assemblée législative
« Il ne faut pas se flatter d'ailleurs qu'aucune pensée d'inuovaliou ne puisse jamais
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se glisser parmi les membres de la chambre des pairs. Je ne veux accuser les sentiments d'aucun d'eux; mais combien n'y en a-t-il pas qui nourrissent un ressentiment secret sous leurs manteaux d'hermine, et qui s'indignent du rang secondaire auquel ils sont descendus 1 Combien d'autres se laisseraient séduire par l'illusion d'un nouveau pouvoir plus simple dans ses rapports avec les grands fonctionnaires destinés a l'approcher! Combien céderaient à l'espérance de concentrer ce pouvoir dans un petit nombre de familles illustres dont les leurs feraient partiel »
La chambre des pairs a manqué, dans cette session, l'occasion la plus favorable qui pût s'offrir à elle de conquérir la seule popularité qu'il soit digne d'elle d'ambitionner auprès des hommes éclairés et vertueux, en rejetant les lois désastreuses votées par la chambre des députés, en prêtant de la force au gouvernement contre de fatales exigences, en repoussant, ainsi qu'elle le devait, tout ce qui a été ajouté d'étrange au budget, et les amendements sur la loi de finances improvisés en courant, sans proposition du roi, sans avoir été communiqués à la commission ni aux bureaux; exemples dangereux, contre lesquels s'est élevé avec force M. le duc de Raguse, et où M. Pasquier a vu une chambre entraînée par l'amour du bien public hors des limites d'une sage réserve. Par un amour du bien publie mieux entendu, il fallait l'y faire rentrer. Il y a toujours, pour un corps, beaucoup de considération à acquérir en combattant avec courage pour la défense de grands intérêts, et ici la chambre des pairs était assurée de la victoire. Quoi qu'en dise M. Cottu, la chambre des pairs aura beaucoup de force quand elle appuiera la royauté, et s'apouiera sur elle.
« S'il ne peut exister, » continue M. Cottu, «de gouvernement constitutionnel sans la liberté de la presse, il n'en peut exister non plus avec la loi de la [tresse réunie a la lui actuelle des élections, car avec ces deux lois la royauté est impossible; » et ailleurs il dit qu'avec notre système de gouvernement, la censure préalable est une des premières nécessités du trône.
Ce que dit ce magistrat de l'impossibilité de la royauté avec la liberté de la presse et
(I) Voilà pourquoi on demande au ministère (5) Elle pourra beaucoup quand" elle le voûtant de destitutions. "ra ,, , . . , , ,„!,,, . ( -2) C'est selon qu'elle a de l'esprit de corps, ou ( 1) La force ne doit pas être dans les membre»,
qu'elle n'en a pas. lliais dan* lo corPs"
la loi des élections est l'avis unanime de tout ce qu'il y a en France et dans l'étranger d'hommes vraiment éclairés, amis de l'ordre et de leur pays; et il serait fâcheux, disons mieux, il serait honteux pour la chambre des pairs de se trouver, sur ces hautes questions, en contradiction avec le bon sens de toute l'Europe.
Mais si M. Cottu voit parfaitement les dangers qui menacent la monarchie avec l'ordre de choses actuel, il semble ignorer ceux qui menacent un bien qui nous est beaucoup plus précieux encore que la monarchie, et qui périrait infailliblement avec elle. Comme le parti révolutionnaire en France (car je ne pense pas que l'on pousse la niaiserie jusqu'à nier son existence), comme ce parti n'ignore pas que la religion catholique est le plus ferme appui de la légitimité, il veut changer à la fois, s'il le peut, la religion et la dynastie ; et les libéraux, ces libéraux qu'un écrivain du Conservateur attaquait sans relâche, lorsqu'ils étaient bien moins redoutables qu'aujourd'hui, tournent sans cesse leurs regards vers la révolution d'Angleterre de 1688, comme vers le but qu'ils s'efforcent d'atteindre. Ils ne font même plus mystère de leurs projets, et selon les circonstances, ils commenceraient par le schisme pour arriver à
défendus dans le cabinet avec autant do zèle, ou plus de succès! 11
Puisque j'ai cité M. Cottu, je me permettrai sur son dernier écrit quelques observations que je soumets à son jugement, et que je présenterai avec tous les égards qui lui sont dus.
Ce magistrat voit très-bien le précipice où l'on entraîne la monarchie : il fait à ce sujet les réflexions les plus justes, et ne nous épargne aucune vérité; mais les moyens qu'il propose pour éloigner le danger me paraissent impraticables, et, s'il n'en reste pas d'autres, il n'y a plus qu'à périr.
Comment en effet nous fera-t-on entendre, à nous qui avons vu tant d'électeurs et d'élections sans en être plus avancés, l'utilité et surtout la possibilité de cette machine d'élection si compliquée d'électeurs grands et petits, mobiles et en expectative, royaux ou populaires, tous héréditaires, tous titrés? Les royalistes y verront un système usé ; les libéraux, un système de féodalité et de privilège.
La distinction des grands ou nobles et du peuple était fondée en raison et sur la nature même des choses, parce que les uns étaient occupés de service public, les autres de travaux domestiques; que les uns avaient autorité dans l'Etat, les autres, moins avan-
l'usurpation, ou par l'usurpation pour finir cés> seulement dans la famille. Aussi cette
par le schisme. 11 me semble qu'ils trouveraient en ce moment plus de facilité et d'espoir de succès à commencer par la religion : de laces violentes déclamations contre l'ultramontanisme, dont ils ont l'ait un épouvantail pour les esprits faibles et les ignorants qui oublient ce que disait plaisamment le tant s, entre des hommes tous occupés du docteur Johnson, que ceux qui crient de no- même service public, du service électoral? tre temps contre le Pape auraient crié au feu et les Petits> les mobiles' les ^pédants n'y
distinction se retrouve-t-elle partout où il y a des hommes et des sociétés, et elle s'est montrée même dans les îles de la mer du Sud que Cock a découvertes. Mais où est la raison de la distinction d'électeurs grands et petits, fixes ou mobiles, actuels ou expee-
pendant le déluge ; de là ces attaques continuelles contre la religion, son chef, ses pratiques, ses dogmes, ses ministres, dont ils relèvent avec tant de complaisance les fautes et les faiblesses, lorsqu'ils ne les inventent pas; de là ces morts philosophiques, dont ils sont si fiers, et qu'ils imposeraient aux mourants môme par force, s'il en était besoin; de là surtout ce redoublement de rage contre cette compagnie célèbre, le plus ferme rempart de la société contre les fausses doctrines qu'on veut y introduire... Et les pères de familles le savent bien, et un ministre du roi le savait aussi, lorsqu'à la session dernière, il défendait ces vertueux instituteurs» à la tribune... Heureux s'il les avait
verront-ils pis un privilège sans motif en faveur des autres?
Les moyens proposés par M. Cottu peuvent être un arrangement plus ou moins ingénieux, mais ne forment pas une institution durable.
Je m'attendais, je l'avoue, a une autre conclusion, et entrant, ce me semblait, dans la pensée de l'auteur, mieux que l'auteur luimême, après ce qu'il avait dit des dispositions peu monarchiques de certaines professions, et de l'aristocratie territoriale comme la seule base sur laquelle les gouvernements puissent être affermis, je croyais qu'il allait proposer, pour faire des élections monarchiques et populaires à la fois, de les confier à
un collège unique par département, composé uniquement de propriétaires fonciers, et à l'exclusion de tous ceux qui retirent salaire ou profit d'un service quelconque auprès des particuliers, et à l'exclusion encore de tous ceux qui occupent un emploi public à la nomination du gouvernement.
M. Cottu veut certainement être juste envers tout le monde, et je crois qu'il ne l'est pas envers les derniers ministres, et moins encore envers le clergé.
11 veut que ce soit le clergé qui ait perdu les ministres. Est-ce pour l'avoir trop favorisé? Est-ce pour l'avoir négligé? Est-ce pour avoir appuyé ses prétentions ultramontaines? Cette dernière supposition ne pourrait que prêter à rire à ceux qui ont connu les ministres un peu mieux que ne les a connus M. Cottu, et à qui l'on voudrait persuader que M. do Corbière, ancien avocat au parlement de Hennés, est un ultramontain, ou que M. de Villèle, jeté dès l'âge de treize ans, dans la carrière militaire, et depuis dans les affaires publiques, est un théologien. Serait-ce pour avoir introduit des évoques dans la chambre des pairs, seule place de l'ordre civil qui soit occupée par
des membres du clergé? Mais, outre qu'il était décent et convenable que la chambre des pairs réunît les chefs ecclésiastiques comme les chefs militaires et civils, les évoques n'occupent pas encore dans notre chambre des pairs le rang qu'ils occupent dans celle d'Angleterre, et n'y forment pas un banc particulier ; car, en Angleterre, ce n'est pas à la personne, mais au siège que la pairie est attachée, et elle l'est à tous.
Ce qui a valu aux ministres la haine implacable des libéraux et qui les a perdus , c'est d'avoir repoussé par la force publique des violences populaires ou des révoltes à main armée dont on attendait des résultats décisifs, et surtout d'avoir donné un milliard d'indemnité à la noblesse émigrée et dépouillée; car on ne pardonne pas plus l'indemnité qu'on ne pardonne l'émigration. La déplorable accusation n'a cependant pas osé parler de ce dernier grief, crainte de démasquer aux yeux des royalistes dissidents desintentions qu'il est prudent de tenir secrètes; et cette accusation qui parle de tout, hors de ses véritables motifs, cette accusation si hautement, si solennellement commencée, si misérablement, si honteusement terminée, cette montagne en travail qui a abouti h un enfantement si ridicule, n'a ôlé qu'une
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longue mystification pour le public, et peutêtre [tour le vénérable accusateur lui-même.
Ce qui a perdu les ministres est la licence de la presse, arme terrible dont ils ont trop tard connu la portée; elle en perdra bien d'autres, et je pense, comme M. Cottu, qu'avec la licence de la presse soudoyée et inspirée par le parti libéral, tout gouvernement religieux ou politique est impossible.
Car, il en faut convenir, c'est une terrible puissance que celle des journaux politiques. Un homme loue un local à placer ses bureaux ; il traite avec des marchands de papier et des imprimeurs; il engage des rédacteurs, jeunes pour la plupart, et frottés de bel esprit et de littérature romantique, mais sans expérience des hommes et des choses; il leur livre la religion, la politique, la morale, la société, le public, les particuliers , les ministres, le roi lui-môme. « Parlez de tout et osez tout, » dit-il, « et régentez les peuples et les rois; livrez-vous aux conjectures les plus hardies, avancez les faits les moins certains; plus vous serez malins, méchants ou frondeurs, plus vous serez lus : ne craignez rien ; à côté de vous est le bouc émissaire, un éditeur fictif ou gérant, responsable de toutes vos iniquités, payé pour être puni à votre place, même corpotellement. Allez dans toute l'ardeur et la confiance de votre âge; et, fussiez -vous seuls de votre avis, souvenez-vous que vous êtes... l'opinion publique. »
Je le demande, n'est-ce pas ce que font depuis longtemps au milieu de nous quelques journaux , et ce que tous pourraient faire? Où trouverait-on quelque chose do plus absurde, de plus inconciliable avec la raison, avec le gouvernement, avec la tranquillité publique et le bon ordre de la société, dans les coutumes des peuples les plus barbares, même chez ceux qui serrent entre deux planches le cerveau de leurs enfants naissants? et fausser 5 ce point le jugement des hommes est-il beaucoup plus raisonnable que de déformer le crâne des enfants?
Et prenez garde que les journaux politiques, nés dans la guerre des partis, ne peuvent vivre que de la guerre. On ne lit un journal politique que pour y trouver pâture à la malignité, commo on ne va au spectacle que pour y voir Je jeu et le combat des passions; et le journal qui n'aurait que dos leçons do sagesse et de modération à nous donner, n'aurait pas plus d'abonnés que l'œuvre dramatique qui n'offrirait que des
personnages vertueux, raisonnables, sans vices, sans passions, sans ridicules, n'aurait de spectateurs.
Il y a dans l'esprit d'hommes éclairas el judicieux sur beaucoup de points, et qui veulent être indépendants de tout esprit de parti , des préventions contre le clergé que l'on ne peut concevoir.
Comment ne voient-ils pas que cet ultramontanisme , tant reproché au clergé et en général aux fidèles de la religion catholique, n'est que le papisme d'Angleterre, dont on a adouci le mot, et qui y a produit à la fois des scènes si ridicules et des persécutions si cruelles? Cet ultramontanisme, auquel on ne songeait plus, a été mis à la mode par le môme parti et dans les mêmes vues. M. Cottu ne veut pas de la religion de Borne : j'ignore quelle est la sienne; mais s'il est catholique, comment peut-il distinguer la religion de Rome de celle de Paris, de Vienne ou de Madrid? et ne voit-il pas que, pour que la parole de celui devant qui tout genou doit fléchir (Philip. 11, 10) s'accomplisse, fiet unum ovile et unus pastor (Joan. x, 16), il faut de toute nécessité un centre et un chef à la société religieuse qu'il a fondée, et qui a été dans la chrétienté le type et le modèle de la société politique?
Et comment se fait -il que la France, si fière de sa force, de sa prospérité, de ses lumières, soit tombée à ce point de pusillanimité et de faiblesse, que de redouter cette prétendue puissance de la cour de Rome, qui n'a pu défendre ses propres Etats et ses possessions les plus légitimes ? cette prétendue puissance que Joseph II a mandée en Allemagne, que Bonaparte a emprisonnée en France , et que ne redoutent pas, qu'ont même rétablie chez eux les souverains de l'Autriche, de l'Espagne, du Portugal , de Naples, de la Sardaigne, à laquelle la protestante Angleterre elle-même semble se montrer déjà plus favorable que le royaume très-chrétien?
Comment la France peut-elle redouter un clergé pensionné par l'Etat, et qui, loin de pouvoir faire l'aumône aux pauvres, est obligé lui - même de la recevoir dos paroisses qu'il dessert, et où il n'est souvent regardé que comme le premier valet de la commune.
On ne parle que de modération ; mais on place la modération dans les formes, dans les paroles mielleuses, dans des phrases fai-
tes avec art, et la violence dans les actes; et qu'y a-t-il en effet de plus violent que tout ce qui tend à ébranler la religion et à toucher à cette fibre si irritable du corps social ? On croit cependant être modéré, même dans ses actes, et c'est alors que les plus modérés deviennent les plus violents, parce que, dans la préoccupation qui les aveugle, ils ne conçoivent pas qu'on se refuse à des mesures qui leur paraissent si justes et si modérées, et ils s'en irritent davantage contre les obstacles qu'ils rencontrent. J'ai entendu parler modération et avec sentiment à des hommes nommés à la Convention, et qui y sont devenus des plus violents et des plus fougueux.
Je crois sincèrement qu'on ne veut pas faire de martyrs , et qu'on serait même bien fâché d'aller jusque-là; mais par une première démarche hors de la justice et de la vérité, on est entraîné plus loin qu'on ne voudrait, et l'on se trouve insensiblement engagé dans une voie de persécution, dont on ne revient ni quand on veut, ni comme on veut. D'ail leurs tous les martyres ne vont pas jusqu'à effusion de sang, et sans en répandre, on ferait verser bien des larmes aux mères de familles, et l'on ferait bien des maux et bien des malheureux. Déjà l'on a parlé de bannissements, déjà des pères ont banni leurs enfants hors de leur pays pour leur conserver le bienfait d'une éducation chrétienne. Mille autres suivront cet exemple; et n'est-ce pas un vrai bannissement hors de la société à laquelle on appartient, que de refuser, comme on l'a proposé, tout emploi public à des sujets élevés en pays étranger?
Pourquoi, je le demande, avoir rendu ces deux ordonnances qui contristent les Catholiques à proportion que les dissidents s'en réjouissent? N'y avait-il pas en France assez de sujets de division ? Ne pouvait-on pas du moins ou consulter ofiîciellemeut les évoques, ou confidentiellement le chef de l'Eglise? A-t-il paru si ennemi des tempéraments et des moyens de conciliation? Et quelle autorité, après tout, oppose-t-on ici à celle des premiers pasteurs? Je dirai comme le célèbre chancelier d'Angleterre, Thomas Morus, qui eut l'honneur et le bonheur de verser son sang pour la cause de la religion: «Que sont Luther, Calvin (et j'ajouterai Jansénius et tout Port - Royal ensemble), que sont les conseils des hommes et môme les conseils des rois auprès du grand con-
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seil de l'Eglise chrétienne? Il n'y a d'évident que son autorité, de vrai que ses maximes, de ferme et de bien lié que ce qu'elle lie et affermit. S'il y a dans sa discipline quelques abus, comme il y en a en tout ce qui demande le concours de l'homme, 'laissez-lui ses abus, ils sont moins dangereux que vos perfectionnements politiques. »
C'est surtout à l'égard des Jésuites que M. Cottu s'est montré injuste et peu conséquent. Il commence par faire l'éloge Je plus complet de leur système d'enseignement, et finit par leur interdire d'enseigner. Je ne peux me refuser au plaisir de transcrire ici ce qu'il en dit, et que je pourrai au besoin appuyer de ma propre expérience.
« Lorsque, dans l'espace de quelques années, les Jésuites sont parvenus à réunir dans leurs collèges un si grand nombre de jeunes gens, il faut bien leur reconnaître non-seulement des talents particuliers pour l'éducation de la jeunesse, mais encore DES MOEURS PURES ET DES PRINCIPES DE MORALE A L'ABRI DE TOUTE CRITIQUE. Quelle
que soit la fureur de l'esprit de parti, elle ne peut jamais aller jusqu'à porter des pères de famille à livrer leurs enfants à la corruption dans un intérêt politique.
« J'ai vu l'un des établissements des Jésuites, et je dois rendre hommage à la vérité. Les Jésuites ont un art merveilleux pour capter la confiance de leurs élèves. Ils leur parlent et les reprennent avec une extrême douceur. Le nom de pères qu'ils en reçoivent semble leur en inspirer les sentiments. Leurs soins pour les enfants qui leur sont confiés ne se bornent pas à leur instruction; ils veillent encore sur leurs manières, leur langage, et s'étudient à leur donner de bonne heure le Ion et le goût de la bonne compagnie. Leur sollicitude s'étend sur leurs jeux et leurs plaisirs. Dans les beaux jours d'été, ils les conduisent à la campagne, leur font servir à dîner sous des ombrages touffus, à la vue de riantes prairies , et entretiennent leur gaieté naturelle parla pi us aimable familiarité. Rien enfin n'est plus touchant que le dévouement absolu des maîtres, et la reconnaissance naïve de tous ces jeunes enfants pour les soins dont ils sont l'objet. »
Lorsque M. Cottu rend un hommage si complet à l'habileté des Jésuites pour l'édu-
(') Si Ton pouvait rire en un sujet si grave, on pourrait trouver que cette conclusion ressemble à cvlie de ce personnage d'une comédie : Voilà
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cation de la jeunesse, il s'accorde entièrement, et je l'en félicite, avec le chancelier Bacon, qui les proposait pour modèles, et disait d'eux : « Dès qu'il s'agit d'éducation, le mieux est de consulter les Jésuites, il n'y a rien qui les vaille; » consule scholas Jesuitarum, nihil enim his melius. Quel éloge de la part d'un homme d'Etat protestant, philosophe et anglais 1 On se sent un peu soulagé, lorsque l'on peut opposer de si grands noms à des déclamations si usées et des préventions si déplorables.
Une remarque importante n'a pas échappé à l'auteur, mais il n'en a pas connu luimême toute la portée. 11 dit que le nom de pères, que les enfants, chez les Jésuites (comme au reste dans toutes les congrégations religieuses enseignantes), donnent à leurs maîtres, semble communiquer à ceuxci des sentiments paternels, comme aux élèves ceux d'une obéissance filiale. C'est qu'effectivement le jeune homme n'obéit sans contrainte et sans bassesse qu'à celui qu'il peut appeler mon père.... ou mon général : preuve évidente que la douceur de la discipline religieuse convient autant au premier âge, que la sévérité de la discipline militaire au second. La civilisation d'un peuple tient plus qu'on ne pense à la douceur de la première éducation, et les peuples barbares donnent à leurs enfants l'éducation la plus dure, pour les former à l'amour du pillage et à la haine de leurs semblables.
Croirait-on qu'après cet éloge, M. Cottu ne veut pas qu'on laisse entre les mains des Jésuites l'éducation de la jeunesse (1) 9
Un singulier reproche qu'il fait à leur système d'enseignement est que les éludes classiques ne sont pas aussi fortes dans leurs collèges que dans ceux de l'Université. Cela peut être; on pouvait faire le même reproche aux collèges de l'Oratoire, et je crois cependant qu'il est sorti de bons sujets et des hommes de mérite des uns et des autres.
Il résulte de tout ce que dit M. Cottu à la louange des Jésuites, et de la préférence qu*il donne aux études classiques de l'Université, qu'il y avait plus d'éducation chez les Jésuites, et plus d'instruction classique dans les collèges royaux. L'instruction fait des savants de ceux à qui la nature a départi
qui est à merveille, toucliez-là ..vous n aurez pis rr.a
des talents, et malheureusement beaucoup latin plus fréquemment qu'en France, et les
trop de demi-savants de tous les autres, jeunes gens sortent du collège en sachant
L'éducation fait des hommes, et ce sont des très-peu de grec et moins de latin qu'au-
hommes qui nous manquent; et puis que trefois.
sait-on quand on sort du collège, même le La suppression des maisons des Jésuites meilleur? A peu près rien, et l'on a assez a été provoquée par des exigences qu'on profité, si l'on a appris à apprendre. Je ne n'oserait avouer, et auxquels on n'a pas eu suis pas môme éloigné de penser qu'un bon le courage de résister, et elle l'a été impésystème d'éducation développe le génie na- rieusement par ces hommes perfides dont turel plutôt qu'un vaste et complet système M. Cottu a dit : Détestables sophistes, effrond'instruction. Les hommes les plus forts tés imposteurs, ne les a-l-on pas toujours dans les sciences ont dû beaucoup plus à rencontrés là où il y avait quelque tyrannie leurs dispositions naturelles qu'à l'instruc- à exercer? Ils ont trouvé une nouvelle mine tion : il ne faut pas tant d'art pour seconder de tyrannie à exploiter dans les collèges des la nature. A force de tout apprendre, l'esprit Jésuites, et la plus dure de toutes, celle se rend paresseux, et ne peut plus inventer, qui persécute les pères dans leurs enfants, Les instituteurs des Bacon, des Descartes, peut-être les enfants à cause des pères.,., et des Pascal, des Bossuet, des Leibnitz, des les hommes religieux dans leur conscience. Newton, comparés à leurs illustres élèves, Je ne crains pas do Je dire, cet acte monsétaient peut-être des hommes ignorants au- trueux d'oppression, s'il s'accomplit, déshotant qu'ignorés. norera la France aux yeux de l'Europe, qui Une des causes que M. Cottu assigne à la fera la comparaison des partisans des Jéfaiblesse des études classiques chez les Je- suites et de leurs adversaires, du mal que suites, toujours par comparaison 5 celles qui fera leur expulsion et des avantages qu'on se font dans les collèges royaux, est la en attend. La première expulsion des Jédouceur dont ils usent envers leurs élèves, suites fut une vengeance des jansénistes C'est, à mes yeux, je l'avoue, la perfection contre la Compagnie de Jésus : la seconde de l'enseignement, et pour les parents un est ufle conspiration des athées contre Jésuspuissant motif de préférence. Je suis porté Christ lui-même; car, il ne faut pas se le à croire que le travail excessif imposé aux dissimuler, l'impiété poursuit en eux jusenfants dans les collèges royaux, et surtout qu'à leur nom.... La première nous a valu dans les écoles spéciales, épuise, dessèche la révolution ; mais nous avions pour comle cerveau, affaiblit le corps des jeunes gens, plices l'Europe, la magistrature, la papauté et les prédispose à ces fièvres cérébrales si elle-même forcée de céder à la violence. La communes à cet âge. La physiologie et seconde sera notre ouvrage et à nous seuls; même la morale pourraient trouver d'autres car l'Europe s'en est lavée en les rétablisinconvénients à ces études si longuement sant. Malheur à la France, si ce grand scansédentaires. Il me semble que l'ancienne dale se consomme 1 Un jugement sévère sera université de Paris avait, dans ces derniers porté contre elle, si même, à voir ce qui se temps, fort négligé l'étude du grec, que nos passe, il n'a pas déjà commencé. premiers révolutionnaires, grands Grecs, Ecoutons ici un journal qui n'est pas comme les premiers réformateurs aile- suspect, un journal doctrinaire ou libéral, manda, ont remise à la mode, et pour im- ou plus que cela, si l'on veut, rédigé par des poser au vulgaire par cette apparence scien- hommes d'esprit et de savoir, qui raisonnent lifique, et peut-être aussi en haine de la au moins quand les autres déclament, et se religion et pour faire tomber l'étude du montre aussi impartial que ses opinions lui latin, spécialement consacré à son culte, permettent de l'être.
ltien cependant ne fatigue plus les enfants « Pour les Jésuites, » dit le Globe, « s'ils
que l'étude du grec, rien n'est plus inutile sont lelsque vous les croyez, l'obligation sera
à la plupart des hommes, et n'est moins de peu; ils prêteront tel serment que vous
usuel. On ne citerait pas du grec dans une voudrez, sous restriction mentale (1). Et
compagnie d'hommes instruits comme on si, par hasard, ils y tiennent, voilà une,
cite, du latin. On n'en citerait pas à la tri- étrange règle imposée au pays ! C'est la loi
bune, môme en Angleterre où l'on cite du du tkst de l'Angleterre, et comment imposé);
(I) On suit cependant qu'en 17ir2 ils préférèrent le bannissement au sonnent qu'on leur deiuandau.
Ce mot de congrégation, qui ne signifie pas corporation, qui no rappelle aucun des engagements des anciennes communautés religieuses, aucun des droits que notre vieux régime leur conférait, ce mot seul de congrégation couvre un crime, emporte une incapacité civile !.... En vérité, nous n'y concevons rien; c'est faihe de l'ahsurde
POCR LE SEUL PLAISIR D'EN FAIRE, c'est Créer
un antécédent déplorable, c'est renouveler les billets de confession, les déclarations de civisme; c'est commander l'hypocrisie, le mensonge, et le commander sans nécessité : car, d'après la loi, le monopole de l'instruction vous étant délégué, le choix, la nomination, ou tout au moins, en matière ecclésiastique, l'agrément des directeurs et des maîtres d'écoles vous appartient, vous êtes libres de faire vos enquêtes comme vous l'entendez, de repousser ou d'accepter tel ou tel sans donner de motifs. Dès Jà que vous restez fidèles à la loi et aux conditions qu'elle vous a imposées, vos décisions ne relèvent que de l'autorité du roi qui vous) nomme ses ministres, et des chambres qui vous donnent des subsides ou vous les refusent, suivant que la direction que vous suivez leur plaît ou leur déplaît. Pourquoi donc
CETTE INUTILE ET ODIEUSE PERSÉCUTION
On n'a jamais rien dit de plus fort contre les dernières ordonnances, et certes les évoques à cet égard sont bien loin du Globe! Faire de V absurde pour le seul plaisir d'en faire!... créer des antécédents déplorables ! renouveler les billets de confession, les décla rations de civisme! commander l'hypocrisie, „e mensonge !... et recommencer une odieuse persécution!!! voilà comment sont qualifiés ces actes déplorables par ceux qui se disent les nouveaux amis du ministère, et qui, au moins en cette circonstance, se sont montrés moins ses ennemis que ceux qui le poussent à sa ruine, en le flattant avec tant de per fui iel C'est donc au parti libéral qu'on sa crifio la religion catholique! Je dis la religion, car plus que jamais la forte institution des Jésuites lui était nécessaire, et plus que jamais on aurait dû s'abstenir de la présenter aux peuples comme inutile ou odieuse. Celte faiblesse aura, pour la France, des suites désastreuses, et sera un jour, pour les ministres, une source de regrets amers; et ce n'est pas une voix ennemie qui leur adresse ces paroles, et moins encore une voix ennemie de la monarchie, de la
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prospérité ac >a Fiance, ue sa oignité et de son repos.
Mais est-ce sérieusement que l'on croit que le parti libéral peut gouverner la France? II y a sans doute dans les libéraux des hommes d'esprit, etje serai plus libéral moi-même envers eux que cet écrivain fameux qui ne leur en accordait qu'tm seul; je connais parmi eux aussi de fort honnêtes et même de fort bonnes gens; mais, considérés comme un parti, avec ses doctrines et ses engagements, il est incapable de tout ce qui demande de la sagesse, de la justice, de la modération surtout. Il prend ses préjugés pour de la force d'esprit, et ses passions pour de la force de caractère; démocrates sous la monarchie, tous sous ladémocratie voudraient être monarques ; et une fois en possession du pouvoir, ils n'en ont jamais fait, ils n'en feront jamais qu'un instrument de tyrannie et .d'oppression. Les meilleurs d'entre eux, ceux qui sont libéraux de théorie, et sans ambition personnelle, cherchent en politique la pierre philosophale, et, comme les aichimistes, ils se ruineront sans la trouver, et ruineront ceux qui auront la simplicité ie les croire et de les aider. Que peut-on penser des lumières politiques d'un parti dont le coryphée publiait sous le directoire, le plus faible des gouvernements, une brochure sous ce titre : De la Force du gouvernement actuel? Le lendemain Bonaparte souffla sur le gouvernement actuel, et il disparut.
Les ordonnances ne sont pas seulement contraires à la religion (et nous pensons que le sentiment unanime des évoques est bien de quelque autorité à cet égard), elles sont dans ce moment au plus haut degré impolitiques. La prudence ne permet pas de développer ce qu'elles ont, sous ce rapport, d'imprévoyant, 'î\ je ne peux que renvoyer le lecteur à l'écrit répandu à Paris sous le titre de La dernière heure des Turcs , et qui avait fait beaucoup de sensation. Si les ennemis naturels de la France avaient voulu la troubler au dedans et lui nuire au dehors, ils n'auraient pu mieux faire. Ils n'ont assurément pas inspiré nos ministres, mais ils ont parmi nous des amis bien ardents et bien rusés. Au reste, nous ne cesserons de répéter cet argument, qui ne saurait s'user : les vieux et les nouveaux révolutionnaires se sont réjouis de ces ordonnances, les gens de bien s'en sont affligés; donc elles sont mauvaises.
M. Cottu, dont je me suis un peu écarté,,
n'accuse pas du moins les Jésuites de régi- la môme chose), c'est-à-dire le moyen d'ordre
cide, et certes il faut aux journaux, qui pro- établi dans la société pour sa conservation
duisent sans cesse cette accusation, une pro- par l'auteur de la nature ; et jamais personne
digieuse effronterie pouraccuser de régicide n'a imaginé que ce droit divin soit l'effet
un corps que Henri IV, Louis XIII, Louis d'une révélation particulière ou d'une ins- j
XIV, Louis XV ont honoré de leur affection, piration surnaturelle. Il y a même une grande
que tous les Catholiques viennentde rétablir inconséquence à avancer, d'une part, que
dans leurs Etats, et que tolèrent moine des les Papes aient établi le droit divin de la
souverains protestants. Et l'effronterie de royauté, et de l'autre, qu'ils veuillent se met-
cette accusation est d'autant plus révoltante tre partout à la place des rois. Le pouvoir,
que ceux qui se la permettent n'ignorent dit saint Paul, est le ministre de Dieu pour
pas que Voltaire lui-même a pris soin de faire le bien; mais on doit le craindre si on
justifier les Jésuites, lorsqu'il dit, dans son fait le mal, car ce nest pas en vain quil est
Règne de Louis XV, que Damicns (ou plutôt armé du glaive : « Minister Dci in bonum. Si
la faction dont cet autre Louvel n'était que autcm malumfuerit, time:non enim sine causa
l'instrumcnl), assassina le roi, parce qu'on gladium portât. » (Rom. xm, h.)
croyait qu'il voulait rétablir les Jésuites Voilà toute la théorie du droit divin; elle
Que Ton se donne la peine de réfléchir un s'applique au pouvoirdomcstique, judiciaire,
peu sur toute la portée de ces paroles... Mais militaire, coinmo, au pouvoir royal, au pou-
i! fautrendre justice aux libéraux: s'ils accu- voir de droit, et même au pouvoir de fait,
sent les Jésuites de vouloir tuer les rois, ils lorsque le temps et le besoin de ropos pour
ne sont certainement pas assez niais pour le la société l'ont consacré aux yeux des peu-
croire. Ce que M. Cottu dit de la royauté fait pies, et quand il protège les bons et punit
autant d'honneur à son esprit qu'à son juge- les méchants. Omnis potestas a Deo, dit le
ment, mais pourquoi revient-il sans cesse même Apôtre. (Ibid., t.) sur cette opinion de droit divin de la royauté, Nous dirons, en finisant, que rien ne nous
qu'il accuse le Pape d'avoir vendu aux rois? a plus frappé que les alarmes exprimées par
On ne conçoit pas cette méprise de la part M. Cottu sur les dangers que court la monar-
d'un écrivain philosophe. Le droit divin de chie en ce moment; et les terribles aveux
la royauté sur les sujets n'est pas autrement sur la loi de la presse et des élections, qui
divin que celui d'un père sur ses enfants, rendent, dit-il, la monarchie impossible,
d'un maître sur ses domestiques, de tout nous ont rappelé ce qu'écrivait dans le Cou-
chef d'un gouvernement ou d'une sociétésur servateur, il y a neuf ans, l'auteur de la
ses subordonnés; mais le pouvoir public, Monarchie selon la Charte: « Lu golverne-
le pouvoir sur la grande famille de l'Etat est ment est dans la folle et n'est plls dans
plus auguste et plus important que le pou- l'Etat... » Tout ce que nous avons dit dans
voir d'une famille particulière : les atteintes cet écrit est assurément beaucoup moins
qu'on lui porte produisent de bien plus fort et moins concluant que ces paroles,
grands désordres, et c'est ce qui fait qu'on a qu'il est bien autrement important de rap-
plus particulièrement parlé de droit divin peler aujourd'hui, qu'il ne l'était même alors
en l'appliquant à la royauté. Ce droit divin de les écrire..., et nous engageons les gouesl le droit naturel (car naturel ou divin sont vernements à les méditer.
SUH UN PASSAGE DE L'ESPRIT DES LOIS
Montesquieu commence par poser en. fait lier à l'état social de ce peuple et de ce gou-
et comme en principe, que les Anglais sont vernement, il le généralise, il en fait une
un peuple libre et leur gouvernement un condition, une règle, un principe de la li-
gouvernement libre, sans trop examiner ce berté politique, et même ce qu'il aurait jugé
quec'ost que la liberté d'un peuple ou d'un partout ailleurs être un excès ou un incon-
gouvernement; et une fois préoccupé de cet- vénient du despotisme.
te idée, tout ce qu'il remarque de parlicu- Celte manière de convertir des faits en
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principe et dos accidents ou exceptions en à tout le monde et une vaste loterie de
règles positives, est le défaut radical de pouvoirs?
YEsprit des lois, où il y a tant d'esprit, mais Ce système pourrait môme être appuyé qui n'est, s'il faut le dire, que le plus pro- d'une grande expérience; et on retrouverait fond de tous les ouvrages superficiels. aujourd'hui en France, avec la liberté an- La première chose qui le frappe est l'excès glaise, la fréquence des suicides et même de des impôts, et il en fait aussitôt un principe, l'aliénation mentale. On n'a, sur ce dernier une règle de l'état de liberté politique, et fait, qu'à consulter les renseignements qui même une règle naturelle. « C'est une règle, » se trouvent dans les bureaux des ministères, dit il, « qu'on peut lever des impôts plus et l'on peut remarquer que l'excuse la plus forts en proportion de la liberté des sujets; ordinaire des prévenus de dérits ou de criet que l'on est forcé de les modérer à mesu- mes, et celle que les tribunaux accueillent re qne la servitude augmente. C'est une avec le plus de complaisance, est l'état harèyle de la nature qui ne varie point ; on la bituel ou accidentai de démence; et certes, trouve dans tous les pays, en Angleterre, en tous les fous ne sont pas dans les maisons Hollande, dans tous les Liais où la liberté de santé ou séquestrés de la société, et ii va se dégradant, jusqu'en Turquie. » n'y a qu'à ouvrir les yeux et regarder autout Nous reviendrons ailleurs sur cette singu- de soi pour se convaincre que la raison, je lière assertion, qui ne signifie rien, si Tau- veux dire celte faculté de notre intelligence teur a voulu dire que là où le gouvernement qui serl à la direction de la société et à la est modéré et le peuple heureux et riche, on direction de l'homme, a baissé en France à peut lever des impôts plus forts que là où le mesure que la nouvelle liberté y a gagné du peuple pauvre gémit sous un gouvernement terrain.
tyrannique, ce qui serait une vérité triviale On peut même, en laissant à part les acciqui ne vaudrait pas la peine d'être écrite, dents particuliers, observer qu'il y a en Eumais qui signifie beaucoup trop, si, abstrac- rope, dans les esprits, une cause générale de lion faite de l'aisance ou de la misère des démence; et je le dis avec une entière conpeuples, on regarde la liberté ou la servi- viction : tout peuple qui se croit souverain tude comme la mesure de l'impôt. me paraît frappé du même vertige et atteint Un écrivain qui remarquerait que le du même genre de folie, que l'homme des spleen, le suicide et la démence sont extrê- petites 7naisons qui se compare au Père niement fréquents en Angleterre et presque éternel; et ce qui prouve que l'orgueil est endémiques, pourrait, avec tout autant de une cause de démence même physique, raison, avancer que ces accidents sont une c'est quo les fous rêvent presque tous le règle, une condition des pays libres, de cette pouvoir.
liberté telle qu'on l'entend aujourd'hui, et je reviens aux impôts, et je remets le
il ne lui serait peut-être pas difficile de passage de YEsprit des lois sous les yeux
prouver que tout gouvernement qui, nive- ju acteur.
lant les hommes et les rangs, ouvre à toutes « c'est une règle qu'on peut lever des
les ambitions et à toutes les cupidités des impôts plus forts en proportion de la liberté
chances subites et inespérées d'honneurs et jes sujets, et que l'on est forcé de les modé-
de fortune, et exalte au plus haut degré dans rer a mesure que la servitude augmente,
tous les âges et toutes les conditions la fièvre c'est une règle de la nature qui ne varie
des désirs et les illusionsdo l'espérance, doit point. On la trouve dans tous les pays, en
produire de nombreux mécomptes que le Angleterre, en Hollande, et partout où la
plus grand nombre n'a pas la force de sup- liberté va se dégradant, jusqu'en Tur-
porter, et qui finissent par des maladies, le quie. »
désespoir ou l'aliénation, selon le caractère '§[ Montesquieu n'avait pas prudem-
et le tempérament des individus. ment évité de nommer d'autres Etals que
Si la fureur du jeu ou les chances des lote- l'Angleterre, la Hollande ou la Turquie, où
ries sont les causes les plus ordinaires de il trouve les extrêmes de la liberté et de
ces profonds chagrins qui dérangent le cer- la servitude, il aurait remarqué dans les
veau ou portent un malheureux à attenter à pays gouvernés par des constitutions sera-
sa propre vie, un gouvernement libre tel niables, ici des impôts très-légers, là des
qu'on l'entend aujourd'hui est-il autre eho- impôts très-lourds, et il aurait été forcé de
se qu'une immense table de jeu ouverte convenir que cette règle de la nature qui ne
vane point, souffre partout de grandes variations.
Quelque respect qui soit dû à l'autorité de l'auteur de YEsprit des lois, d'autres publicistes n'examineront pas ce que l'on peut demander d'impôts dans un pays libre, mais ce qu'on doit en exiger, et ils regarderont comme le gouvernement le plus libre, c'està-dire le plus indépendant de ses sujets, celui qui a moins besoin de leur demander de l'argent, et comme le peuple le plus libre, c'est-à-dire le moins dépendant do son gouvernement pour les premiers besoins et les nécessités de la vie, celui do qui le gouvernement en exige le moins, et qui laisse à l'homme une jouissance plus étendue et moins précaire des dons de la nature et des fruits de son travail. Hors de là, ils ne verront de véritable liberté, ni pour les gouvernements, ni pour les peuples ; et je crois que tous les propriétaires et tous les hommes de sens d'un bout à l'autre de l'Europe , seront de cet avis. Montesquieu en est lui-môme : « II n'y a rien , » dit-il, « que la sagesse et la prudence doivent plus régler que celte portion qu'on ôte et cette
portion qu'on laisse aux sujets Ce n'est
point à ce que le peuple peut donner, qu'il faut mesurer les revenus publics. » Plus loin il s'élève contre la funeste et ruineuse manie des grandes armées, qu'il appelle une maladie nouvelle qui a ses redoublements. « Chaque monarque, » dit-il, « tient sur pied toutes les armées qu'il pourrait avoir si ses peuples étaient en danger d'être exterminés » Et dans une note, il prévoit les funestes effets de la nouvelle invention des milices (la conscription) établie dans toute l'Europe.
Mais les exemples qu'il allègue dans le passage cité n'en sont pas moins pris à contre-sens. « A mesure que la servitude augmente, y dit-il, « les impôts sont plus forts. » Je crois tout le contraire ; et la Turquie, qu'il cito comme payant très-peu d'impôts, parce qu'il n'y a point de liberté, paye réellement les impôts les plus forts qui soient levés en Europe, précisément à cause de ce défaut de liberté. Elle les lève, non sur les pauvres, parce que la Turquie n'a pas, heureusement pour elle, été travaillée en finances, et que son administration ignore 1 art de prendre beaucoup là où il y a peu, et môme quelque chose là où il n'y a rien ; mais sur les riches, qui payent en avanies, en extorsions, môme en confiscations, si tel est le
bon plaisir du prince; et que sont ces atteintes même légales, à la propriété, sinon des impôts, et les plus intolérables de tous?
L'Angleterre,' sans doute,' paye de forts impôts; je la crois libre, et plus que ne le croient Montesquieu lui-même et nos modernes politiques ; mais je ne vois pas sa liberté dans les nombreuses taxes, pas même dans les formes1 inquisitoriales de leur perception et la patience avec laquelle elle les a endurées. Quant à la Hollande, il n'est pas trop aisé de concevoir comment Montesquieu la trouve moins libre avec un premier magistrat que ne l'est l'Angleterre avec un roi ; mais comme on y paye moins d'impôts, à ce qu'il croit, il la juge moins libre. La Suisse, qui n'en paye presque point, et qui jouissait du moins alors dans l'opinion de toute l'Europe, et particulièrement aux yeux des philosophes, d'un haut degré de liberté, contredit à la vérité son système; mais il se tire d'embarras en homme d'esprit, en observant que, si la Suisse paye peu à son gouvernement, elle paye beaucoup à la nature, ce qui n'est pas du tout exact; car la partie pauvre et montueuse de la Suisse se livre à la culture pastorale, celle de toutes qui exige le moins de frais, et dans un pays tel que la Suisse , expose à moins de pertes.
Quoi qu'il en soit, cette opinion commode pour les gouvernements a dû faire fortune en Europe, dont les Etats sont presque tous obérés, et elle explique peut-être la fureur qui a saisi tous les gouvernements de donner la liberté politique à leurs peuples, ou plutôt de la leur vendre au prix de forts impôts; et c'est ainsi qu'au xvi* siècle les princes du Nord donnaient à leurs peuples la liberté religieuse de la Réforme en s'emparant pour eux-mêmes des biens ecclésiastiques.
Il était tout a fait naturel qu'on s'appuyât de celle opinion dans la discussion du budget; l'occasion était favorable, et en parlant du principe, que les impôts sont plus forts en proportion de la liberté des sujets, il devenait évident qu'un peuple à qui l'on demandait un milliard de contributions jouissait d'une bien grande liberté.
Un des rapporteurs de la loi des finances de la session dernière n'y a pas manqué : il s'est autorisé de l'opinion de Montesquieu , il est môme allé plus loin.
Montesquieu adoucit, modifie, ou même
contredit sa propre opinion dans vingt passages de l'Esprit des lois; M. Ganilh, plus conséquent, la donne dans toute sa rigueur; il y trouve une rue encore neuve de la société civile, un dogme tutélaire de la liberté, du pouvoir, et môme de V humanité; il fait marcher de front la liberté d'écrire et la liberté d'imposer. « Arrêter, » dit-il, « ou faire rétrograder la liberté d'un pays, c'est donc comprimer l'essor des facultés productives, diminuer la masse des productions, réduire L'aisance individuelle, altérer la richesse générale; c'est, comme le dit Montesquieu (dont il cite le passage qu'on a lu plus haut), s'imposer le devoir de modérer les tributs dans la proportion de la liberté des sujets. » Montesquieu ne dit pas tout à fait ce qu'on lui fait dire; mais si les gouvernements ne doivent pas s'imposer le devoir de modérer les tributs pour ne pus attenter à la liberté des sujets, comprimer l'essor des facultés productives, diminuer la masse des productions, altérer la richesse générale, et même, ce qui est plus extraordinaire, réduire Vaisunce individuelle, pourquoi toutes les assemblées législatives veulent-elles imposer ce devoir aux gouvernements ? Que signifient, dans cette hypothèse, ces éternelles déclamations contre l'excès des dépenses et l'énormité des impôts, et ces demandes annuelles de réductions et d'économie? Ces demandes et ces plaintes, qu'on forme en Angleterre comme en France, et partout où les peuples votent l'impôt par leurs députés, et qui tendent toutes à imposer aux gouvernements le devoir de modérer les tributs, annonçaient dans les peuples fort peu de goût pour la liberté dont de forts impôts sont le signe et la mesure; et comment les libéraux peuvent-ils concilier ce désir si hautement exprimé par tous les peuples d'alléger le fardeau de l'impôt, avec l'amour ardent qu'ils leur supposent pour la liberté, à moins de reconnaîlre que les propriétaires et les libéraux ne s'entendent pas du tout sur la liberté; que les premiers, qui ont leur fortune faite et veulent la coi^ervcr et en jouir, voient la liberté dans la modération des subsides comme dans la modération de toutes les choses môme les plus légitimes; et que les autres, qui ont leur fortune à faire et qui la poursuivent aux dépens du public, voient la liberté dans l'excès des impôts et la richesse du fisc qu'ils regardent comme une proie et presoue comme leur patrimoine?
PASSAGE DE L'ESPRIT DES LOIS
Le rapporteur qui, par respect pour la liberté, n'a garde d'imposer au gouvernement le devoir de modérer les tributs, après avoir fixé le montant de ce que la France doit payer cette année, nous apprend « que c'est un tiers en sus de ce qu'elle payait avant la révolution. » Et plus bas il avance que « la richesse générale de la Franco a diminué, depuis la révolution, de 230 millions; tandis que les contributions ont augmenté de 300 millions; » en sorte qu'en prenant avec Montesquieu et le rapporteur lui-môme la force de l'impôt pour mesure de la liberté, et considérant comme accroissement de sacrifices la perte que la révolution a causée à la richesse générale de la France, on peut dire que nous sommes aujourd'hui plus libres de 530 millions de moins. « En sommesnous plus riches, » demande naïvement le rapporteur, « en sommes-nous plus imposés? Ni l'un ni l'autre : nous payons plus et nous sommes plus à notre aise. Ce phénomène paraît inconcevable; il s'explique cependant d'une manière qui paraît simple et facile. » Et le rapporteur l'explique par l'extrême division des propriélés, qui est une calamité, et qui, à ce titre, est si vivement recommandée et mémo hâtée par les libéraux et les bandes noires; il l'explique par la prospérité toujours croissante de l'industrie manufacturière, qui, à force de prospérité, ne peut ni vendre ses produits ni occuper ses nombreux ateliers; et plus heureusement par une plus égale répartition de l'impôt. Car une fois quil a été reconnu en principe que les impôts s'élevaient en proportion de la liberté, et que les gouvernements ne pouvaient pas s'imposer le devoir de modérer les tributs, sans porter atteinte a la liberté, altérer la richesse générale et même réduire l'aisance individuelle, tous les gouvernements qui ont voulu que leurs peuples fussent libres, leur pays riche et les individus dans l'aisance, ont commencé par augmenter les impôts; et si l'Espagne, régénérée par les ci rtès, n'a encore ni liberté politique, ni richesse générale, ni aisance individuelle, elle a toujours a compte l'accroissement des dépenses et des subsides. Il n'a donc été question nulle part de modérer les subsides : au contraire; mais on n'a cherché partout qu'à les répartir plus également, et il est passé en principe que personne n'était trop imposé pourvu que tous le fussent également; et on s'est mis partout à poursuivre la chimère de l'égale réparti-
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tion, impossible pour l'impôt foncier (1), n'a qu'à consulter les rapports publiés par impossible pour l'impôt mobilier, à peine le ministère de l'intérieur, et se rappeler possible pour celui des portes et fenêtres les doléances du ministre à la tribune de la (11 ne peut pas être question de répartition chambre des députés. M. Malthus avance, égale pour l'impôt indirect); et pour obte- dans son Essai sur le principe de la populanir celte égale répartition , véritable pierre (ion, et sur des documents authentiques, philosophale des finances, on a dépensé des qu'avant la révolution le nombre des enfants sommes énormes qui n'ont fait qu'accroître naturels était à celui des enfants légitimes les incertitudes, les impôts et les inégalités, dans la proportion de un à quarante-sept, et M. Ganilh, qui a un trop bon esprit pour qu'au moment qu'il écrit, c'est-à-dire vers ne pas voir où l'entraîne le principe de Mon- les dernières années du dernier siècle, il est tesquieu sur la proportion des impôts avec dans la proportion de un à dix. Aujourd'hui la liberté, prend le parti, pour sortir d'eux- elle est beaucoup plus forte, et Ton n'a, pour barras, de soutenir que, malgré le ooids des s'en convaincre, qu'à compulser les registres charges publiques et la diminution de la ri- d'un hospice, quel qu'il soit, à prendre seuchesse générale, il y a moins de pauvres ou lement les époques décennales depuis 1700, de pauvreté en Franco qu'il n'y en avait au- 1710, 1720, 1750, etc., jusqu'en 1820. Jr> trefois; mais il est aisé de lui prouver connais des villes chefs-lieux, de départe* qu'il y en a davantage ; et je ne parle pas ments où cette proportion va du quart au des mendiants de profession qui vont de tiers des naissances totales. Effrayante proporte en porte solliciter la charité p&rticu- gression de la dépravation domestique, et lière : de ceux-là mêmes je vois que le nom- qui place la société dans un état qu'il est bre est accru dans les villes de fabriques,, et impossible de soutenir 1 j'ai été étonné de la quantité que j'en ai vue La môme chose est arrivée en Angleterre dans une de nos villes les plus manufactu- après sa révolution, et à l'époque d'où les rières et les plus charitables, à Amiens ; ces libéraux datent la liberté de ce pays, et le pauvres sont.à la charge des particuliers, et mal a toujours été en empirant. Les paunwn à celle du public ou des gouvernements vies de toute espèce s'y multiplièrent ai* qui partout ont mis peut-être trop d'impor- point que, peu d'années après la mort c'e tance à les faire disparaître, et qui ont pris Henri VIII, Edouard, son fils, porta une loi quelquolois, pour y parvenir, des moyens qui les donnait pour un certain temps commequ'il est difficile de concilier avec l'huma- esclaves à celui qui voulait les nourrir. Aunité, et moins encore avec la liberté des ci- jourd'hui ils ne sont plus esclaves en Antoyens. Il faut, pour bannir la mendicité, glcterre; ils sont bien plutôt maîtres, puisdos mesures générales plutôt que des ri- qu'ils forcent le gouvernement d'imposer à gueurs individuelles, ou faire comme un leur profit, sur les propriétaires, une taxo habile médecin qui traite les maladies cuta- qui devient de jour en jour plus accablante, nées en purifiant la masse du sang et des Mais cette taxe des pauvres, la charité, à humeurs, et non en répercutant les acci- défaut de la loi, n'a-t-elle pas été obligée dents extérieurs qu'elles produisent. Mais de l'établir chez nous, en France? et le goules pauvres qu'on peut appeler publics, et vernement français et tous les gouverne- (jui ne sont pas assurément des pauvres ments de l'Europe ensemble, auraient-ils pu honteux, ces pauvres de l'Etat, qu'on ne imposer en faveur des pauvres ces secours contente pas avec un sou donné à la porte, immenses que la bienfaisance chrétienne, mais que l'Etat doit loger, nourrir, vêtir, 4ous les ans, tous les jours, s'impose sur garder, et pour le plus grand nombre dès elle-même volontairement? Que dirons-nous leur naissance, à qui il doit donner jusqu'à îles détenus dont il faut tous les ans agrandes nourrices, procurer du travail, faire ap- dir les tristes asiles? Chez un peuple riche, prendre un métier, en un mot, les détenus la fréquence des délits contre la propriété ou condamnés aux travaux publics, et les ou le propriétaire est l'indice le plus ccrenfunls trouves, le nombre s'en est prodi- tain de la misère, et de la plus dangereuse gieusement acciu, et, si l'on en doute, on et de la plus incurable de toutes, do la mi-
(1) i D:ms la Saxo, sur les terres, » (lit Mon- gens qui ne soient point intéresses à les naéconnal-
lesijuieu, c on fait des rôles où l'on met les diverses lie. Il y a donc là deux surtes d'injustices : l'jnjas-
cla*ses de tonds. Mais il esl très difficile de connai- lice de l'homme et l'injustice de la chose. » (RsprU
lie ce* différences et encore plus de trouver des det luis, liv. xtn, ch. 7.)
sère moins de besoin que <le cupidité, qui ne vole pas pour avoir du pain, mais pour faire fortune et satisfaire des passions.
Assurément il faut des impôts, et le trésor publie, en réunissant de petites sommes éparsesdans les mains des particuliers, peut faire face à de grands besoins et à d'utiles entreprises. C'est ainsi que des réservoirs où se rassemblent des eaux perdues servent à faire mouvoir d'industrieuses mécaniques ou à de grandes irrigations.
Mais de môme qu'il ne faudrait pas condamner tout un pays a une éternelle sécheresse pour construire un moulin ou faire un canal, ainsi il ne faut pas, pour un intérêt prétendu général, rendre la vie privée trop pénible et condamner les familles a de tropgrands sacrifices. Les impôtsdoivent être proportionnés et aux besoins réels des gouvernements et aux besoins réels des hommes. « Ce n'est point, » dit Montesquieu, » à ce que le peuple peut donner qu'il faut mesurer les revenus publics, mais à ce qu'il doit donner; et, si on les mesure à ce qu'il peut donner, il faut que ce soit du moins à ce qu'il peut toujours donner. » Quoi qu'il en soit, c'est une étrange association d'idées que cette étroite dépendance des besoins et des libertés dont parle le rapporteur, comme si les gouvernements a;nsi que les hommes n'étaient pas plus libres à mesure qu'ils se dérobent davantage au joug des besoins.
Oui, l'Angleterre est libre, parcequ'elle est monarchique, et plus libre que nous, parce qu'elle est pi us monarchique. Elle est libre, par les institutions féodales qu'elle a conservées, et non assurément parles institutions libérales que le temps et les hommes y ont su ajouter; elle est libre, non parce que la moitié plus un de ses citoyens, ou la moitié plus un des membres de ses chambres législatives, peuvent imposer des députés, des lois ou des subsides à l'autre moitié, et môme faire la loi au roi lui-même; ce serait, à mon sens, de la servitude pour les uns, de la tyrannie chez les autres, plutôt que de la liberté pour tous ; mais elle est libre, parce que la propriété territoriale, fortement constituée, y a eu, jusqu'à présent du moins, toute la force nécessaire pour servir de dernier rempart à la royauté et la sauver des derniers empiétements de la démocratie.
Aussi remarquez que la partie de son capital qu'on peut appeler monarchique, je veux.
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dire la propriété foncière et immobilière, y est très-peu imposée, tandis que le capital [nobiliaire et qui appartient plus spécialement à la partie démocratique de sa constitution y est soumis à des impôts indirects extrêmement forts, et à des formes vexatoires et humiliantes de perception : et dans ce sens on peut dire avec Montesquieu que les impôts y sont dans leur nature et dans leur quotité, en proportion avec la liberté et avec la servitude. Ainsi en Angleterre le propriétaire paye très-peu pour le sol qu'il cultive, l'homme au contraire paye beaucoup pour les besoins qu'il satisfait, et dans ce partage on reconnaît l'esprit différent des deux gouvernements qui forment la constitution de ce pays, et dont l'un modéré en toist demande peu au citoyen, l'autre extrême en tout demande beaucoup à l'homme.
Au reste, l'impôt est plus en Angleterre qu'en France profit pour la nation. Le gouvernement n'y donne pas dans le luxe des arts. 11 ne salarie ni le culte ni l'instruction publique, ni les pairs, ni la chambre des communes, sa grande dépense est la prospérité ou l'extension de son commerce. La guerre elle-même, si ruineuse pour les autres Etats, a souvent été pour le peuple ang'ais une spéculation lucrative, et l'on peut dire que sous ce rapport la nation, en payant l'impôt, fait en quelque sorte la commandite au gouvernement. En France, je crois l'impôt plus stérile, et c'est une raison de plus pour le modérer.
Mais en reconnaissant la nécessité de l'impôt, et quoi qu'en dise le rapporteur,/? devoir du gouvernement est de le modérer, s'il veut que la liberté du sujet ne soit pas un mot vide de sens, une illusion ou une dérision; il peut être utilcde rechercher la source de l'erreur où Montesquieu est tombé en faisant do la grandeur des subsides une condition, une règle même naturelle de l'état de liberté politique, et par quel enchaînement d'idées il a été conduit à ce paradoxe. A-t-il voulu dire que les peuples libres comme il l'entend payent plus volontiers de forts impôts que les peuples qui ne sont pas libres n'en payent de modérés? Ce sont des phrases qu'il faut laisser aux déclamateurs de tribune. Partout, en Angleterre comme en France, on ne lève les impôts qu'avec des rigueurs et tles menaces; partout les gouvernements no défendent, contre la ruse ou la force ouverte, l'impôt des douanes, l'accise des droits réuni*, qu'avec des armées de soldats ou.
887 OEUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 888 ri employés et avec des volumes de procès- cupidités, et avec ses élections fréquentes verbaux" et de jugements; et c'est un des et ses représentations populaires, ouvertes grands maux du système fiscal qui a envahi aux rangs inférieurs delà propriété même l'Europe à la suite des idées libérales, que industrielle, ce gouvernement présente à cette guerre intestine entre les contribua- tous des chances directes ou indirectes blés et le gouvernement, qui corrompt l'un et d'honneurs, d'avancement, de fortune; le fait haïr l'autre. A-t-il voulu dire que les commerce y devient la première profession peuples libres étaient plus riches que ceux et par conséquent l'argent le premier et le qui ne le sont pas, alors ce serait la richesse plus puissant mobile ; et comme le grand et non la liberté qui serait la mesure de nombre ne demande pas mieux que de prenl'impôt, et encore faudrait-il savoir ce qu'on dre en argent sa part de pouvoir et de l'exer. entend par la richesse des peuples; et si les cer dans des emplois lucratifs quoique suplus riches sont ceux qui comptent le plus balternes , il faut multiplier les places pour de millionnaires, ou ceux qui ont le moins contenter plus d'ambitions, et augmenter les de pauvres, qu'a donc entendu Mon- impôts pour payer plus d'employés. De là tesquieu, lor^qu'ayant commencé par pro- l'accroissement forcé des subsides ; là surclamer libres le peuple anglais et son gou- tout où une révolution a renversé et morcelé vernement, et remarquant en Angleterre de plus de fortunes, et n'a laissé au plus grand très-forts impôts, et sous toutes les formes, nombre ni indépendance de position, ni sufil a pris pour un droit ce qui n'est qu'un fait, fisance de ressources. De là l'impossibilité et d'un abus ou d'un malheur, il a fait une de modérer les impôts malgré des demandes condition et une règle même naturelle de vaines et bientôt ridicules de réduction et l'état de liberté? Je crois qu'il aurait un peu d'économie.
mieux justifié son opinion s'il y eût appliqué S'il avait été donné à Montesquieu
son système sur ce qu'il appelle les princi- de voir ce que nous avons vu et ce que nous
pes des divers gouvernements, et si après voyonsencore, il aurait, je crois,modifié ses
avoir étiqueté honneur, vertu, crainte, les ©pinions sur la liberté et sur les principes
formes simples et absolues des gouverne- des divers gouvernements ; et s'il avait vu
ments monarchique, républicain-, despoti- des furieux et des insensés s'autoriser de
que, il eût donné l'intérêt, j'entends l'intérêt ses écrits et de ses systèmes pour faire des
personnel, pour principe au gouvernement monarchies sans honneur, des républiques
mixte et composé dans sa constitution de sans vertus, du despotisme qui inspire l'hor-
monarchie et de démocratie, et même forcé- reur ou le mépris plutôt que la crainte, il
ment de despotisme dans son administration, aurait désavoué ces étranges disciples; et sur
qui lui paraît un gouvernement exclusive- leur extravagante législation, à la première
ment libre et qu'il admire chez les Anglais, époque de notre révolution, sur la bassesse
cette dernière proposition n'eût pas même et la servilité de leur ambition, à la seconde,
essuyé plus de reproches que l'autre. En sur la rage de leurs complots et leur déses-
effet le fondement de ce gouvernement corn- poir, à l'époque actuelle, il aurait jugé que
posé étant la souveraineté du peuple et le le principouu gouvernement qu'ils voulaient
nivellement de tous les rangs, de toutes les faire tout exprès pour leurs passions, ne
conditions, bientôt de tous les âges, cette pouvait être que V intérêt personnel, ce
forme et ces principes appellent au partage mortel ennemi do l'intérêt public. du pouvoir toutes les ambitions et toutes les
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Salut au noble enfant qui nous est né : plique dans toute son étendue : sans doute
béni soit celui qui vient au nom du Scujnrur il vient au nom du Seigneur l'enfant qui a été
[Péri. ex vu, 26), pouvons-nous dire sans i m- demandé au Seigneur avec tant d'instances,
piété, en respectant l'intervalle immense qui le fruit de tant de prières, l'objet de tant de
Sépare l'enfant d'un mortel, quel que soit son vieux, le terme de tant de désirs, le gage de
rang, de celui à qui cette bénédiction s'ap- tant d'espérances, la joie de tant de familles.
la consolation et l'espoir de son auguste maison : sans doute il vient au nom du Seigneur celui que le Seigneur a si visiblement protégé, et jusquo dans le sein maternel, contre lesimpressiousdela douleur la plus vive, la plus profonde, la plus légitime, de sa propre mère, et contre les sanguinaires complots de la plus abominable perversité : sans doute il vient au nom du Seigneur celui qui fera bénir son nom, respecter ses lois, triompher sa religion, et il sera grand devant le Seigneur, parce qu'il nous est venu au nom du Seigneur
Salut, amour et respect à l'enfant royal qui nous apparaît comme l'étoile secourable qui annonce aux nauloniers effrayés la tin de la tempête, commo le port longtemps attendu leur promet le repos après une longue tourmente. La France aussi, qui l'a enfanté avec tant dedouleur, a tressailli Jcjoio, et, comme la mère de l'Evangile, elle a consolé ses douleurs, parce qu'un entant lui est nél (Joan. xvi, 21.)
Amour, respect, admiration à la femme forte, dont un ange avait dit : «Vous enfanterez un fils, » et qui seule n'a pas douté de notre bonheur. Elle eût désiré que toute la France fût témoin de son heureuse maternité; et, s'élevant au-dessus des craintes de son état et des considérations de son sexe, elle a voulu que tous sussent, que tous vissent que cet enfant était bien le sien, pour que nous puissions tous le dire le nôtre.
Vous régnerez donc encore sur nous, auguste race de saint Louis , de Henri IV, de Louis XIV, royale famille (pic nous avons perdue par tant d'erreurs, (pie nous avons recouvrée au prix de tant de malheurs, vous régnerez sur nos enfants, comme vous avez régné sur nos pères. Si le berceau qui ren-, ferme vos destinées et les nôtres est encore exposé à la fureur des flots, comme celui du législateur des Heureux, il ne sera pas englouti; une main puissante soutiendra sur les eaux ce précieux dépôt, et la fd le des rois rélèvera pour être le chef d'un grand peuple. Les fables des temps anciens et du moyen âge racontent qu'à la naissance des enfants des dieux ou des héros, des divinités ou des fées bienfaisantes venaient chacune doter le nouveau-né de tous les dons de l'esprit et du cœur; nous n'avons pas besoin de recourir aux fictions, et cet enfant royal les trouvera tous dans l'exemple de ses illustres parents. Qu'il tienne de l'auguste chef de sa maison sa tendresse pour son peuple, les
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grâces et la pénétration de l'esprit; de son illustre aïeui et de son vertueux fils la bonté, la franchise, lo courage; d'une héroïque princesse, si forte contre le malheur... ah! puisse-t-il n'avoir jamais besoin de son exemple! qu'il tienne de son malheureux père, sitôt enlevé à notre amour, toutes les qualités royales qu'il a eu a peine lo temps de nous faire admirer, et de son illustre mère, toutes celles que sa modestie a si longtemps dérobées à nos hommages 1 Préparons une nouvelle génération pour ce nouvel enfant de nos rois; que ce Français de plus ne compte pas un jour, dans son peuple nombreux, un vrai Français do moins; nous élèverons nos enfants pour lo servir et servir l'Etat dans sa personne ; cet enfant estun héritage que nous leur laissons, et le seul que nous ayons conservé 1 La Providence elle môme, à l'instant où elle paraissait abandonner le trône de la France, a voulu que jusqu'à son retour nous restassions autour de ses débris pour le relever quand les temps de sa miséricorde seraient venus, et le rendre à son légitime possesseur ; et vieillis dans cette attente entre la misère, les combats et les persécutions, nous ne pouvons plus voir que l'aurore d'un avenir tant désiré, et saluer deloin la terre promise, sans avoir l'espoir d'y entrer.
Mais la joie universelle excitée par ce bonheur miraculeux doit faire place à des réflexions qui sont elles-mêmes un nouveau sujet de joie. Que sont devenues, au milieu de ces transports unanimes, ces tristes doctrines qui nous glaceraient d'ennui si elles cessaient de nous pénétrer d'horreur? Ellessesont évanouies comme un brouillard fétido à l'aspect du soleil, devant cette raison populaire tout en sentiment qui a fait une explosion si subite et si entraînante ; véritable opinion publique, qui s'exprime avec l'éloquence des transports et (\cs affections, et consacre ainsi a sa manière le grand
dogme delà légitimité. Le bon sens a saisi d'un coup d'oeil toutes les conséquences du principe qu'on s'efforce en vain d'obscurcir, et l'allégresse publique a mieux que les raisonnements réfuté les sophismes des esprits faux et des cœurs gangrenés qui blasphèment contre la vérité qu'ils ignorent, et qui haïssent le bien, même lorsqu'ils le connaissent.
Mais ne profanons pas la sainteté de ce jour, n'empoisonnons pas une joie si légitime, en rappelant les derniers cris de rage
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de la faction expirante, ïout sentiment gé- jours ce qui sera toujours bon et vrai; et
néreux, toute affection vertueuse, toute pen- c'est là leur premier supplice pour lavoir
sée grande et juste sont pour toujours ban- une fois méconnu.
nis de leurs esprits etde leurs cœurs. Comme ,.. .. . ,
, ,, ., , , . , .. wrtutem \ideant, mlabescantqne relicta.
les démons, ils sont condamnés à haïr tou- Pe; t 38
DU GOUVERNEMENT REPRESENTATIF.
' " ''■ (25 août 1832.)
M. le garde des sceaux, en interdisant, nom collectif qui représente une idée' ab-
ilaus sa circulaire aux procureurs généraux, straite, pure création de la pensée, qui, fai-
loute discussion sur le principe du gouver- sant abstraction des individus dont le peuple
nement représentatif, a porté une atteinte se compose, en compose elle-même un être
grave à la liberté de la presse, regardée, à sans réalité, un être fictif, et que, à cause
tort ou a raison, comme le palladium, ou de cela, on appelle un être déraison. plutôt la vie du gouvernement représentatif, Nulle part donc on ne voit, on ne peut
à cette presse qui, par les bras de ses ou- voir un'j être peuple, mais seulement des in-
vriers, a renversé une royauté de quatorze dividus isolés, indépendants les uns des
siècles, et en a improvisé une nouvelle en autres, sans lien entre eux ni cohésion na-
quelques heures. turelle, et dont aucun ni tous ensemble
On a dû conclure de cette défense que le n'ont naturellement de pouvoir sur leurs
principe du gouvernement ne pouvait sup- semblables. « Il n'y a pas d'impératif de
porter la discussion; car si le principe est l'homme à l'homme, » dit à sa manière un
vrai, la vérité n'a rien à craindre de l'exa- célèbre philosophe allemand, Fichte. Ainsi
rnen, et s'il est faux, la société a tout à ga- c'est aux nommes les plus positifs, aux
gner à en reconnaître l'erreur. Français, qu'on donne comme une fiction ce
Quoi qu'il en soit, la défense n'empêchera qu'il y a au monde de plus positif et de plus
pas la discussion, et ne fera que la rendre réel, le pouvoir. Si ce n'est pas là une ab-
plus circonspecte, ou peut-être plus animée, surdité, c'est du moins une illusion, mais
Et si la religion ne défend pas l'examen qui devient une réalité entre les mains des
respectueux de ses uogmes, pourquoi la ambitieux, qui ne font le peuple souverain
politique ne permettrait-elle pas la discus- de droit que pour se faire eux-mêmes sou^
sion calme et raisonnée de ses principes? verains de fait.
Le principe du gouvernement représen- Et qu'on ne dise pas que Dieu, en qui.
tatif est la souveraineté du peuple. nous plaçons le pouvoir suprême, est aussi
La souveraineté est le pouvoir suprême, une abstraction : car le christianisme l'a.
le pouvoir au-dessus de tous les pouvoirs, réalisé dans la personne de l'Etre divin, qui
et celui qui donne l'être et l'impulsion à tous s'appelle lui-même le Roi des rois de la
)cs pouvoirs subordonnés. terre, et a été reconnu en cette qualité par
On avait cru jusqu'à présent, dans toutes les nations les plus puissantes et les plus
.es sociétés anciennes et modernes que le éclairées.
pouvoir suprême universel ne pouvait être Je cherche donc le peuple, et je ne vois
que celui de Dieu : A Jove principium, di- que des individus dans les ateliers, dans les
saienl les païens; Omnis potestas a Dco, boutiques, dans les salons, sur les placc6
disent les Chrétiens. publiques, dans les théâtres, dans les ba-
Nous avons changé tout cela; mais si lel gnes, dans Jes maisons de détention, dans
est l'attribut du peuple, le peuple donc est les émeutes, enfin dans des situations dont
Dieu : et où réside cette divinité? quelle les unes font un étrange contraste avec la
étoile mystérieuse nous conduira jusqu'à nature et les fonctions de la souveraineté,
elle, pour que nous puissions lui porter nos ?t les autres ne me représentent aucune
adorations et nos hommages? Nous la cher- idée de la dignité du souverain. Je vois ce
< lierions en vain. Le mot de peuple est un | euple dans les temples, dans les armées;
mais 15 il ne commande pas, il obéit. Je le vois encore dans les assemblées législatives, et si c'est là que le peuple exerce sa prétendue souveraineté, ce n'est pas là du moins qu'elle paraît avec le plus d'avantages, et ses tumultueuses délibérations et ses résolutions contradictoires et précipitées ne me donnent pas une haute opinion de sa raison souveraine.
Je vois ce peuple d'individus, avec la faiblesse de son intelligence, la grossièreté de ses habitudes, la dépravati <n de ses mœurs, la violence de ses premiers mouvements, sa crédulité, ses préjugés, son ignorance, ses passions, sa rage de détruire. Et quel respect peut-il m'inspirer pour sa souveraineté, quand une partie de ce souverain est sans cesse occupée à combattre, à force de lois et de châtiments, l'autre partie, pour l'empêcher de se détruire elle-même et de détruire la société (1). 11 est vrai, selon le protestant Jurieu, que le peuple est la seule autorité qui ri1 ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes ; car, s'il veut se faire mal à lui-même, qui a le droit de l'en empêcher?
En sorte que le souverain en qui doit se trouver la raison intelligente, la volonté de la société, peut lui-même se passer de raison, d'intelligence et de volonté éclairée et raisonnable.
Mme de St.;ël va plus loin encore : « 11 M'est aucune, question, dit-elle, ni morale ni politique, dans laquelle il faille admettre ce qu'on appelle l'autorité. La conscience des hommes est en eux une révélation perpétuelle et leur raison un fait inaltérable. » C'est la théorie du fanatisme.
C'est, comme on le voit, le protestantisme qui, en attribuant au peuple l'autorité sur la religion, lui a conféré en même temps l'autorité politique. Mais du moins les protestants supposent une révélation immédiate et particulière de la Divinité, qui donne à chaque sectateur de leur doctrine le goût et l'intelligence de la loi, et fait comprendre le sens des divines Ecritures à ceux-là même
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qui ne peuvent lire les livres qui les contiennent; et par conséquent ils placent avant le peuple Dieu, auteur de toute inspiration salutaire.
Nos politiques ne remontent pas si haut : comme ils veulent que la loi soit athée, ils n'ont garde de faire leur législation même déiste, et les premiers et les seuls de tous les législateurs, ils rejettent absolument l'idée, et même l'expression de Dieu de leur œuvre politique.
Non, le peuple n'est pas souverain public ou politique ; il est souverain domestique, pouvoir dans la famille où il a son ministre, ses sujets, ses serviteurs, l'administration de ses biens; où il a, dans des proportions privées, tout ce qui constitue le pouvoir. Et ils sont des insensés ou des corrupteurs, ceux qui, l'enivrant de l'idée de sa prétendue souveraineté politique, lui ôtent le goût de son pouvoir domestique, et lui en font mépriser ou négliger les devoirs.
« Aussi ce n'est pas le peuple laborieux qui réclame la souveraineté, c'est le peuple parleur et oisif qui veut faire le peuple occupé souverain malgré lui, pour gouverner sous son nom et vivre à ses dépens. »
Cependant, comme le peuple souverain est incapable d'exercer sa prétendue souveraineté, qu'avec cent bras, dit Montesquieu, il renverse tout, et qu'avec mille pieds il ne va que comme an insecte, force a été qu'il se donnât ou qu'il reçût quelqu'un qui pût le représenter, et dans lequel cette abstraction se réalisât, et dans le gouvernement représentatif, la démocratie s'est donné un roi, autre fiction, fiction de royauté comme le peuple est une fiction de souveraineté; un roi qui n'a pas de sujet, et qui est lui-même le premier sujet du peuple souverain, un roi qui règne, et ne gouverne pas; un roi enfin qui ne peut parler et agir que par les ministres qui, eux-mêmes, avec une fiction de responsabilité, représentent la raison, l'intelligence et la volonté du roi (2).
Au fond, la démocratie ne pouvait pas mieux faire ni créer un pouvoir plus fort
(1)]' L'homme sensé qui entend parler sans cesse de la souveraineté du peuple, qui sait tout ce que ses délégués ou ses officiers sont obligés d'employer de lois, de force et de vigilance pour contenir celui dont ils sont les mandataires, et qui voit qu'un homme, membre du souverain, ne peut pas sordide sa commune, même pour aller gagner sa propre vie, sans s'être l'ait dépeindre de la tête aux pieds, et avoir fait enregistrer, ne varietur, la hauteur de sa taille, la forme de son nez, la couleur de son teint, de ses yeux, de ses cheveux, bon àjc, et
jusqu'à ses difformités, s'il en a; cet homme, dis-je, s'il n'a pas reçu du Ciel ce genre d'esprit et d'humeur qui ne voit que le coté risihle des objets, tombe dans le découragement, et il est tenté de désespérer de la raison humaine.
(2) On entend dire continuellement qu'une bonne loi sur la responsabilité des ministres est difficile à faire. Je le crois bien, elle est impossible. L'ne pareille loi est injurieuse pour les ministres vertueux. in utile pour ceux qui ne le sont pas, et ceux-ci, elb (es conseille bien plus qiCelle ne les menace.
qu'elle-même. Jamais la royauté, j'entends Ja royauté indépendante, la royauté qui règne et gouverne, la royauté qui est, non pas, comme disait naguère un journal, au-dessus de toutes les lois, mais qui est au-dessus de tous les hommes ; jamais cette royauté
très, qui ont chacune leurs intérêts, chacune leur pouvoir domestique, sociétés par conséquent toutes monarchiques, ei dont sortira tôt ou tard, comme de son élément, la monarchie politique : car la démocratie dans un Etat indépendant de droit et de fait, dans
n'est sortie de la démocratie, et si elle lui un grand Etat, ne peut être que la transition
succède, c'est en la détruisant. Cette royau- orageuse de la monarchie de la famille à la
té ne lire son origine que des grands d'une monarchie de l'Etat, et du système de l'art
nation, ou des aînés de la grande famille, à celui de la nature.
Pharainond ou Clovis furent élevés sur le pa- Quand la démocratie veut se donner un
vois par les chefs de leur nation. Hugues- chef, si elle est civile, elle ne peut se don-
Capet s'éleva au milieu de ses égaux; môme ner qu'un mannequin, un fantôme de chef,
dans l'autre siècle, le prince d'Orange reçut comme le doge de Venise ou de Gênes; si
la couronne d'Angleterre de la main des elle est militaire, elle se donne un général,
pairs. C'est que l'aristocratie est un corps un despote comme l'empire romain ou les.
complet et homogène et tout corps ainsi Etats d'Orient; et si la démocratie représen-
constitué, et qui n'a qu'un intérêt, celui de tative se donne un roi, comme en Pologne
son existence, pour ne pas rester acéphale, et en France, elle ne lui confère que le titre
tond à se donner une têle ou un chef. Si ce corps le fait semblable à lui-même et héréditaire comme lui, l'Etat conservera son indépendance, et c'est ainsi que se maintiennent sans troubles les grandes monarchies de l'Europe. Si les grands, par ambition du pouvoir, ou par jalousie les uns des autres, font leur chef viager ou révocable, l'Etat sera sans garantie au dedans et au dehors, et tôt ou tard perdra son indépendance. C'est ce qui est arrivé à la Pologne et à Venise dont les puissances auraient respecté l'existence en corps de nation, si ces Etals eussent pu leur présenter, au lieu de quelques individus, une royauté héréditaire, une famille royale, propriété inaliénable de la nation, contemporaine de tous ses âges,
et les vains honneurs de la royauté, et il n'est au fond ni civil ni militaire.
Nous avons vu le principe du gouvernement représentatif, il nous reste à en examiner les eifets
Ces effets ne se développent pas également ni en même temps dans toutes les sociétés. En Angleterre, bien moins occupée do politique que de commerce et d'entreprises maritimes, et qui s'attache bien plus à troubler la politique dos autres Etats qu'à affermir la sienne, les effets du gouvernement à trois pouvoirs t't à chambres délibérantes ne se sont l'ail sentir depuis 1G88 que dans ce moment, et même avant cette époque la royauté accrue ou plulôt amoindrie par la suprémalie religieuse dont la tté-
témoin do tous ses événements, associée 5 forme l'avait grevée, était uiôme en présen
ce des chambres un véritable despotisme. En France, plus occupés de politique «rationnel le que d'intérêts matériels, et où tout va plus vile, hommes et choses, nous en sommes, après quarante ans de gouvernement représentatif, aux derniers résultats, el déjà les journaux, confidents des douleurs et des sollicitudes ministérielles, nous déclarent
« qu'il ne faut plus se faire d'illusion
que le torrent de l'anarchie gronde tout autour de nous » {Journal des Débats), et menace de tout emporter, en sorte que l'on
toutes ses prospérités comme à tous ses revers , que chaque génération a reçue de celles qui l'ont précédée, dont elle répond à celles qui lui succéderont : famille dans laquelle il n'y a ni enfants ni vieillards, mais un seul être-roi dont l'histoire n'a pas constaté la naissance et dont le temps ne verra pas la fln ; famille qui est la nation môme réduite à sa plus simple expression, et qui dans sa perpétuelle et impérissable unité représente à la fois la nation passée, la nation présen'e, la nation à venir; et n'est-ce
p.is cette famille qui seule et sans autre force peut dire que le gouvernement représenta-
a de nos jours sauvé la France du démembrement et de la conquêle?
La démocratie ne fait pas et ne peut pas faire corps; elle est une agrégation forluilo d'une multitude de petits corps, sociétés ou familles indépendantes les unes {.les au-
tif finit en Angleterre et qu'il est fini en France.
En effet, cinquante ans bientôt de démocratie, ou populaire, ou militaire, ou royale, et de révolution religieuse et politique, ont conduit la France à l'état déplorable où nous
la voyons aujourd'hui, à un état qui fait horreur et pitié à ses voisins, et qui est tel qu'à aucune époque de sa longue existence elle n'avait donné à ses arais plus de sujets de crainte et de découragement. La France avait essuyé de grands revers ; elle avait vu ses rois périr sur la plage africaine, captifs chez l'ennemi, assassinés par leurs sujets, un roi d'Angleterre couronné roi de Franco à Paris, son roi en démence, ou réduit à n'être que le roi de Bourges; elle avait vu l'Anglais maître de la moitié du royaume, et l'autre moitié ravagée par des bandes indisciplinées, la division parmi lafamillo royale, le désordre partout; mais tant que la foi à ia royauté et à la religion se conservait dans le cœur des peuples, le mal n'était qu'a la surface, et l'édifice un moment ébranlé, bientôt raffermi sur ses bases antiques, s'était relevé plus solide et plus imposant.
Mais à l'époque de la Réforme le mal pénétra dans les entrailles môme du corps social; la nouvelle doctrine, en substituant le système de discussion a celui d'autorité, ruina à la fois le pouvoir de commander et le devoir d'obéir, sur lesquels reposaient depuis tant de siècles la chrétienté et ses augustes enfants. Une fausse philosophie, sortie de la Réforme, s'est emparée de ce prin cipe, et l'a poussé à ses dernières conséquences, et jusqu'à la haine de toute autorité et au mépris de toute subordination. Tous les désordres qui depuis cette fatale époque ont affligé l'Europe, toutes les guerres qui l'ont ensanglantée, la révolution de ses lois, de ses mœurs, de ses gouvernements, n'ont pas d'autre principe. Le mal n'a fait que s'accroître, et il semble parvenu à son dernier période, depuis que des insensés ont voulu faire une nouvelle société d'un genre humain vieux de six mille ans. Ce qu'il y a de désespérant dans la maladie qui nous travaille, est que nous en cherchons le remède dans ce qui la cause et l'entretient, je veux dire dans un gouvernement impossible et une royauté impuissante.
En effet, depuis plus de quarante ans, et surtout depuis 1814, que nous poursuivons de session en session cette chimère de démocratie royale, pour satisfaire l'orgueil de quelques-uns et la jalousie de quelques autres, l'ambition et la cupidité de tous, qu'avons-nous obtenu, qui avons-nous affermi, et ne sommes-nous pas aujourd'hui bien moins avancés que le premier jour ? Il y a eu dans cette longue période quinze ans de
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prospérité encoro toute matérielle due à l'élément monarchique de la restauration ; mais l'influence de l'élément contraire a-t-elle cessé d'agir, manifestée par les éternels combats de majorités et de minorités, de côté droit et de coté gauche, par les changements perpétuels de ministère, par desconspirations fréquentes, par des attaques à la religion; et a-t-il été permis aux hommes prévoyants de goûter un instant de pleine et entière sécurité, et celte lutte intestine et celte guerre d'opposition, n'ont-elles pas fini par la terrible explosion de juillet?
Je n'ignore pas que j'ai toujours été sur ce point en désaccord avec des hommes dont j'honore le caractère, dont j'admire les talents, et qui croient à la possibilité, peutêtre à la nécessité du gouvernement représentatif. Mais sans entrer dans une discussion, de laquelle il résulterait que ce gouvernement, sans unité de pouvoir comme sans union des cœurs et des intérêts, et dans lequel une opposition, souvent injuste et toujours passionnée, est un ingrédient indispensable, est directement contraire à la nature de l'homme et à la nature do la société; ne nous suffit-il pas de l'expérience que nous venons d'en faire, et de celle dont nous menace la session qui va s'ouvrir sous de si tristes auspices, et de l'expérience encore de tous les Etals qui ont subi cette forme de gouvernement, pour en conclure qu'il n'y a pas d'habileté, pas de talent, pas de sagesse, pas de bonheur qui puisse, avec cet instrument de désordre, garantir la tranquillité de l'Etat, l'influence de la religion, la paix des familles, la liberté civile, la libre possession de ses propriétés, tous biens sans lesquels la société n'est au'un lieu de désolation et de désespoir?
Ces biens, on ne peut pas davantage les attendre de la royauté constitutionnelle, regardée dans cette forme de gouvernement comme un ennemi public, contre lequel on ne saurait prendre trop de précautions, et qui ne peut être que le témoin impuissant des désordres, si même elle n'est pas forcée d'en êtro l'instrument.
Si le corps humain est affecté d'une maladie organique, qu'il y ait lésion ou organisation vicieuse du foie, du cœur, du cerveau, un régime sage peut bien en retarder quelque temps les effets, mais l'on ne saurait en guérir la cause qui, tôt ou tard, conduit l'homme au tombeau. La démocratie est la maladie organique du corps social, elle eu
offecle les parties nobles, le pouvoir et les reils documents révéleront un jour à nos nedevoirs; et si des circonstances de temps, veux? L'influence des guinées anglaises sur de lieux ou de personnes en suspendent mo- les premiers événements de notre révolution mentanéinent les ravages, aucun moyen ne fut plus que soupçonnée, et Ton peut affirpeut en corriger le principe. « Si le législa- mer que les ennemis de la France, jaloux de leur, » dit J. -J.Rousseau, « établit un principe sa prospérité, n'auraient jamais cru pouvoir diirérent do la nature des choses, l'Etat ne trop payer le mal que lui ont fait nos jacocessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit bins et nos libéraux, a Si l'on connaissait change ou détruit, et que l'invincible nature les ténébreuses intrigues des gouvernements ait repris son empire. » les uns contre les autres pour se nuire et Et qu'on ne dise pas que la stabilité ne s'affaiblir réciproquement, » a dit ailleurs peut ôlre le partage des institutions où l'auteur de cet article, « on serait effrayé de l'homme est agent nécessaire, et que c'est leurs résultats pour ceux qui y ont été les quelque chose, si ce n'est assez, disait na- plus habiles et même les plus heureux. » guère un journal libéral, pour un gouverne- L'acharnement des libéraux à accuser les ment représentatif d'une durée de trois ou royalistes d'appeler l'étranger à leur sequatre générations. Il ne faut pas même tant cours, malgré l'évidence d'un intérêt con-
de temps à la démocratie pour succomber sous le vice de son principe ; mais la monarchie ne peut périr que par la corruption du sien, et les sociétés chrétiennes et monarchiques doivent durer autant que le monde, puisque le christianisme est la seule raison de son existence et de sa durée.
Lorsque nous avons dit que la démocratie était la maladie organique de la société, parce qu'elle en détruisait le pouvoir, la preuve en est sous nos yeux. Dans ce gouvernement, le pouvoir de l'homme est tout ; tout y est puissant hors la puissance publique. L'esprit y est une puissance, le talent une puissance, la richesse une puissance, et il ne me serait pas difficile d'y appliquer les noms. 11 y a aussi la puissance des partis, hélas! et la puissance même du crime; et
traire, n'est qu'une autre scène de la comédie de quinze ans, et une ruse infernale I>our masquer des manœuvres dont le résultat infaillible est de provoquer les armes de l'étranger. En effet, les libéraux n'ignorent pas que l'Europe n'est armée que contre la propagande dont ils la menacent. Ils ne se dissimulent pas la force de la coalition qui entoure et presse nos frontières, et l'insuffisance des moyens que nous pouvons lui opposer, insuffisance avouée dans une-fameuse lettre par celui qui doit les diriger. S'il restait dans le cœur de ces hommes quelque affection pour leur pays, quelque principe de vertu, ou seulement quelques sentiments d'humanité, ils chercheraient a conjurer l'orage, non par des lâchetés et des concessions, mais en rassurant l'Europe et en
d avons-nous pas vu naguère la scélératesse s'abstenant de ce qui peut l'alarmer. Mais, ô ou le délire rendre une espèce de cuite à la prodigieux empire de l'orgueil sur le cœur puissance de l'enfer sous l'invocation de (]e l'homme ! jamais, au contraire, ils n'ont Marat et de Robespierre9 p|us travaillé à soulever les peuples contre Mais le plus grand danger et le plus pro- leurs souverains, et jamais bravé avec plus chain dont les gouvernements 5 plusieurs d'imprudence et de légèreté les chances terpouvoirs et à assemblées délibérantes et lé- ribles d'une invasion; et cependant, si l'Eugislalives menacent un Etat, est la facilité rope coalisée contre nous a rêvé des projets qu'ils offrent aux étrangers d'intervenir dans d'indemnité et d'agrandissement lorsque nos ses affaires par leur argent ou leurs intri- provinces étaient défendues par les fureurs gués. On connaît l'affreuse vénalité qui ré- de la convention ou le génie de Bonaparte, gnait dans les diètes de Pologne ou le sénat ne pourrait-elle pas les réaliser aujourd'hui de Suède avant sa dernière révolution. Sous que ses moyens d'attaque sont bien supé- Louis XIV, l'argent de la France soldait les rieurs à ceux de ses premières campagnes, républicains d'Angleterre contre lesStuarts, (;l nos moyens de défense bien inférieurs à et jusqu'au fameux Algernoon Sydney, le ce qu'ils étaient alors ? coryphée des têtes rondes, modèle, disait- Peut-être il résulterait d'une guerre gêné*
on, de patriotisme et de désintéressement. C'est ce que les mémoires secrets du temps et les propres dépêches de nos ambassadeurs nous ont révélé, et qui sait ce que de pa-
rale contre toute l'Europe de nouvelles pei tes pour la France, mais comme elles diminueraient sa puissance au profit de celle de l'Angleterre, terre promise du libéralisme
PART. II. POLITIQUE. - DU GOUVERNEMENT REPRESENTATIF
In liberté tic la licence, la liberté de tous les vices que condamne la morale sévère de la la religion catholique.
D'ailleurs, la propagande amènerait une guerre générale d'où surgirait une autre terreur qui serait pour nos libéraux comme elle a été pour ceux de 93 le pays dcl dorado, et le bon temps des vengeances et des confiscations. Ils feraient partout desVendées; car rien n'est plus facile, et il n'y a pas de Belgique, qui se serait donnée à la France peuple qu'on no pousse à bout, à force do monarchique, et surtout catholique. Elle vexations, de garnisaires, de visites domiciaurait tôt ou tard repris ce qu'elle a perdu liaires, de chasse aux hommes, et de primes par les derniers traités, en laissant faire au par têtes d'hommes arrêtés. Les résistances temps, qui n'ajamais trompé ses espérances, éclatent, la guerre s'allume, les plus coura- Mais d'autres combinaisons, et surtout d'au- geux périssent; un joug de plomb s'établit très alliances, ont mis un point d'arrêt à la sur une population désarmée et décimée; fortune do la France, et elle a des pertes à on a la paix des tombeaux et le silence des réparer plus pressées que des pertes de ter- déserts : UOi solitudincm faciunt, pacem ap
quand elle sera gouvernée par les radicaux, et qu'en affaiblissant l'influence catholique de l'une, elles accroîtraient d'autant l'influence proteslante do l'autre, nos libéraux s'en consoleraient et trouveraient encore dans nos revers les moyens de calomnier et de persécuter ceux qu'ils accusent de faire cause commune avec l'étranger, dont ils auraient eux-mêmes provoqué les attaques. Les événements de juillet nous coûtent la
ritoire.
Si l'on demande quel intérêt ont nos révolutionnaires à attirer sur la France de si grandes calamités, et à changer ainsi la noble magistrature qu'elle exerçait en Europe en une école de scandale et un vaste atelier de corruption et de désordre, je répondrai que les hommes de ce parti, concitoyens des révolutionnaires du monde entier, ne sont pas de leur pays, mais de leur opinion. La révolution est leur patrie, et ils sacrifient toute autre à celle-là. Mais ce qui explique la révolution, ses actes et ses suppôts, c'est la haine profonde qu'elle a jurée au catholicisme, dont la destruction est le but unique de sa politique. C'est pour y parvenir qu'elle cherche partout à soulever les peuples catholiques contre leurs gouvernements, en Italie, en Espagne, en Portugal, en Allemagne, en France surtout, qu'elle regarde comme le boulevard et la citadelle de la religion catholique, et dont l'affaiblissement ouvrirait à l'athéisme une large brèche. Et qu'on ne s'y trompe pas : la liberté, dont nos révolutionnaires font tant de bruit, n'est pas la liberté de la presse, qui n'est dans leurs mains que la liberté des saisies, des amendes et des emprisonnements; n'est pas la liberté des cultes, qui n'est pour eux que la liberté de l'indifférence religieuse ; n'est pas la liberté de l'enseignement, qui ne leur a servi qu'à expulser les corps enseignants les plus habiles et les plus respectables; c'est la liberté de l'athéisme, la liberté de la révolte,
pellant. C'est ce qu'a fait la convention, c'est ce qu'on a fait depuis, et les bonnes traditions ne se sont pas perdues.
« On veut faire de la France une république; mais la constitution actuelle de l'Europe est tout à fait incompatible avec une république puissante. Si, redoutant pour sa tranquillité intérieure ses propres troupes, elle reste désarmée au milieu des puissances en armes, elle tombe sous leur dépendance. Si elle tient sur pied de nombreuses armées, elle les jette sur ses voisins, comme l'ont fait Rome et la France elle-même, et elle se soumet à la nécessité de toujours vaincre seus peine de périr. Comment des vérités confirmées par tant d'expérience ont-elles pu être ignorées, et des hommes qui de bonne foi ont travaillé à fonder en France une république, et des hommes d'Etat des pays voisins qui longtemps en ont vu les progrès sans en êtro alarmés? La France république serait la lin de l'Europe monarchique, et l'Europe république serait la fin du monde. »
La France a eu le malheur de subir deux invasions, et le bâton du roi voyageur pesa dans la balance plus que l'épée du conquérant : si elle était condamnée à en souffrir une troisième, la quenouille et le fuseau de la régente, et s'il le fallait, le titre royal de lieutenant général du royaume, défendraient mieux la France que le rejeton arraché par une émeute du vieux tronc de la monarchie et planté en façon de sceptre dans les sables infertiles de la démocratie.
IL EST TROP TARD... LA GUERRE A DÉCIDÉ
(8 septembre 1852.)
Suscepere duo manipulares imperium po- avait reçu que des témoignages d'affection. puli Romani transferendum et transtule- Ces mots il est trop lard, la guerre a décidé, runt. qui retentiront longtemps en France et e i « Deux simples soldats entreprirent de Europe, semblables au Marte, Thecel, Phare changer la succession à l'empire romain , et du festin de Balthazar, ont donné le signal ils la changèrent. » de la plus grande désolation dont une so- C'est ainsi que Tacite commence le récit ciété puisse être frappée; de toutes les de la révolution qui précipita Galba du trône émeutes, de toutes les révoltes, de toutes pour y placer Olhon, et qui fit passer l'em- les .haines, de toutes les guerres, de tous pire des familles patriciennes, qui avaient les attentats contre l'ordre religieux et polirégné depuis Auguste, aux familles plé- tique, de tout le sang qui a été versé en Eubéiennes, d'où il ne sortit plus, et qui corn- rope depuis celte fatale époque, et qui le mencèrent à Othon. sera encore, enfin de tous les malheurs pu- Une révolution semblable s'est opérée en ljlics et privés qui en ont été la suite, et de France: deux simples particuliers ont dis- tous ceux qui nous menacent encore; et posé de la couronne en répondant aux pro- tous ces malheurs et tous ces crimes pèsent positions de paix qui leur furent faites : a H sur la conscience, et tout ce sang a coulé au est trop tard, la guerre a décidé. » Et, corn- compte de ceux qui , par ces mots cruels mo les soldats d'Othon, ils ont changé la il est trop tard , la guerre a décidé , ont jeté royauté noble en royauté bourgeoise. la France et l'Europe dans l'inextricable dc- II y a cette différence entre ces deux ré- dale dont elles ont tant de peine à sortir, si volutions, qu'à Rome la succession légitime môme elles en sortent. à la monarchie n'avait pu prendre racine Je suis loin de supposer que les hommes chez un peuple soumis pendant neuf à dix qui ont prononcé ce fatal arrêt, quels qu'ils siècles au gouvernement républicain, et qui soient (car il paraît qu'on s'en dispute l'honne pouvait que le regretter, après moins neur), en aient prévu toutes les conséquend'un siècle du despotisme le plus cruel et le ces; à Dieu ne plaise que je leur impute plus insensé de Tibère, de Caligula, de Né- une si effroyable perversité; mais s'ils ont ron, de Claude, chez un peuple païen, peu- pu croire que cette substitution violente pie sans morale qui ne tenait de sa religion, d'une royauté à une autre, ce déplacement ni idées justes sur le pouvoir, ni affection d'une dynastie, si malheureux pour la soenvers ses maîtres : au lieu qu'en France ciété, même lorsque c'est la nature qui le c'est après dix siècles de succession paisi- fait par l'extinction d'une famille régnante, ble <le rois, interrompue par quelques an- laisserait les choses dans l'état de paix, de nées seulement d'une république cxlrava- sécurité, de prospérité, de bonheur où la gante ou d'un brillant despotisme, c'est chez restauration les avait placées et maintenues un peuple chrétien, renommé par la dou- pendant quinze ans, il n'y a pas d'expresceur de ses mœurs, la justesse de son es- sion assez forte pour déplorer cette absence prit, son attachement à ses rois, devenu totale de jugement, de prévoyance, de consous l'inilucnce de la religion chrétienne naissances historiques et politiques, même une autre religion, que s'est opérée en trois d'esprit, j'entends l'esprit de gouvernement, jours la révolution à laquelle juillet a donné qui ne consiste pas à débiter de belles <on nom, et que l'antique race de ses rois phrases à la tribune ou à les écrire dans un a été, dans trois générations des princes les journal, pas même à faire de la philanthroplus vertueux et les plus innocents, con- pie dans ses terres ou des affaires d'argent damnée à un exil éternel par des hommes dans son comptoir; mais à connaître le r'onl aucun assurément n'avait à se plain- temps et les hommes, et à juger la portée de dro d'eux, et au profit d'un parent qui n'en ce que l'on entreprend.
Et ce n'est pas un conquérant, qui, dans l'emportement de la victoire, laisse échapper ces mots barbares; ce n'est pas un orateur (Je tribune enivré par les applaudissements des galeries : ceux qui les ont prononcés n'étaient échauffés ni par leurs combats, ni par leurs harangues; c'est avec le calme de la réflexion, c'est de sang-froid, et lorsqu'ils écoutaient les propositions pacifiques qui leur étaient faites; c'est dans cette situation d'esprit qu'ils ont osé répondre: La guerre a décidé. Comme si la guerre, qui no décide qu'entre des forces, pouvait ici décider entre des droits. Il est trop tard, trop tard pour sauver son pays des horreurs d'une révolution , trop tard pour rassurer tous les intérêts menacés, trop tard pour arracher les armes des mains des combattants, trop tard pour épargner le sang des citoyens, trop tard pour honorer la France aux yeux de l'étranger, par un grand exemple de modération et de sagesse!
Et quels motifs peuvent alléguer ceux qui out repoussé avec tant d'insolence et de témérité les propositions de paix qui leur étaient faites de la part du roi? Nous parleront-ils encore de l'illégalité des fameuses ordonnances, après tout ce que nous avons vu d'illégal, et même sans ordonnance? Ce reproche d'illégalité, désavoué même par desjournaux libéraux, est tout à fait suranné ; il ne fait que continuer la comédie de quinze ans, et ne peut servir qu'à prolonger l'iniquité des détentions de Ham. On n'a jamais exigé des rois qu'ils fussent infaillibles, et la charte elle-même n'a pu les raet- '.re à l'abri de leurs propres erreurs et des fautes qu'ils pouvaient commettre qu'en les condamnant à uno inaction totale : mais ce qu'on peut et doit demander d'eux, c'est de reconnaître leurs erreurs, et de punir ceux dont le devoir était de les avertir et de leur
SUR LE CADASTRE
refuser toute coopération; et cest ce que faisait Charles X, en retirant ses ordonnances et renvoyant ses ministres; et, cependant, l'article 14 do la Charte, jurée par ceux-là mêmes qui lui ont fait un crime d'y avoir eu recours, cet article, exécuté plusieurs fois sans réclamation, et dont la légalité avait été défendue par les meilleurs esprits, et, entre autres, par M. le comte Siméon à la chambre des pairs, cet article, qu'un journal libéral regarde comme indispensable dans toute constitution , même lorsqu'il n'y est pas exprimé, permettait au roi de rendre les ordonnances nécessaires pour la sûreté de l'Etat; et, certes, la comédie de fidélité, jouée pendant les quinze ans je restauration, et avouée par les comédiens eux-mêmes, ne rendait que trop urgentes les mesures de précaution. Depuis, d'autres ordonnances ont été portées, moins urgentes et plus illégales, et qui, loin de se conformer à un article de la charte qui les permît, ont été rendues en violation formelle d'un article de la charte, qui défend toute mesure d'exception.
Ces souverains de l'Hôtel-de-Ville, qui ont si généreusement disposé de la couronne, et refusé leur accommodement, se rejetteront-ils sur la nécessité de sauver les libertés publiques ? Ce serait une amère dérision, aujourd'hui que nous ne connaissons de libertés que celles de l'état de siège, des visites domiciliaires, des garnisaires,dcs passe-ports, des amendes et des prisons , que la liberté des Thérésa, des Darlingtort, de la Tour de Nesle, des Dix ans de la viz d'une femme, et de toutes ces infamies transportées sur la scène pour l'instruction eu public; lorsqu'enlin nous ne connaissons de liberté publique ou privée, noliti~ueou civile que celle de la licence .
SUR LE CADASTRE
(Extrait du Journal des Débats, 12 mai 1817.)
Un cadastre est, comme on l'a dit à la chambre des députés, la circonspection générale des terres pour en connaître la valeur imposable.
Dans les premiers temps de l'établissement de l'impôt foncier, et même longtemps après, comme le gouvernement n'avait aucune
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connaissance générale des valeurs imposaoies des différentes provinces, et moins encore du royaume, il dut commencer par chercher la valeur de chaque parcelle, pour en faire, au moyen d'une addition, la valeur du tout ; et les premiers cadastres durent être parcellaires. Cette méthode, qui ne fut ap-
pliquée qu'à un petit nombre de pays, et qu'on a voulu de nos jours appliquer à toute la France, a cet inconvénient que la plus petite erreur dans les détails, répétée une infinité de fois sur le nombre infini de parcelles, doit produire une énorme aberration sur la valeur totale, à peu près comme on risquerait de se tromper grossièrement sur la superficie d'un appartement, si, au lieu de mesurer à la toise les deux côtés du carré, on mesurait à part chacun des pavés qui en couvrent la surface. Mais aujourd'hui que le gouvernement, après plusieurs siècles d'expérience et des travaux immenses sur la statislique, rendue plus facile par la division de la France en parties h peu près égales, connaît d'une manière approximative la valeur imposable de chaque département, au lieu de remonter des détails à l'ensemble, il faut, je crois, descendre de l'ensemble aux détails, et procéder par règle de trois et par division, au lieu de procéder par addition.
La preuve que le gouvernement possède tous les moyens nécessaires pour agir de cette manière, c'est qu'il sait aujourd'hui ce qu'on ignorait alors, ou ce qu'on ne savait que confusément, que l'impôt est très-inégalement réparti entre les divers départements, et qu'il lui suffit de déterminer, avec la précision dont cette matière est susceptible , la proportion respective de cette inégalité. M. du Petit- Thouars, qui, en'qualité de propriétaire, et de propriétaire employé dans l'administration de son pays, me paraît avoir beaucoup et heureusement réfléchi sur cette importante matière, donne les moyens de déterminer cette proportion d'inégalité, et ces moyens me paraissent prompts et sûrs; il faut les lire dans l'ouvrage môme, et ils sont peu susceptibles d'analyse. Je crois qu'il n'y a pas de communes, d'arrondissements, de départements où l'on ne puisse les employer, et trouver les documenls authentiques, les seuls que cherche l'auteur, pour arriver à la connaissance de la quotité d'impôt foncier qu'ils payent proportionnellement a leur revenu.
L'ouvrage de M. du Petit-Thouars renferme une seconde partie, je veux dire l'application des moyens généraux à la valeur partielle de chaque héritage. Ici revient le cadastre parcellaire, qui, en dernière analyse, est nécessaire pour asseoir la contribution de chaque propriété particulière. Ce cadastre ne regarde plus le gouvernement, mais la commune, c'est-à-dire que le gouvernement ne le fait pas faire, mais veille à ce qu'il soit fait. L'intérêt du gouvernement n'est même qu'indirect; car si la commune voulait acquitter sa contribution foncière d'une manière plus conforme à ses intérêts, le gouvernement pourrail la laisser faire. J'en ai connu qui payaient leur impôt foncier par le loyer de leurs biens communaux, ou par des coupes annuelles de bois, ou parla vente publique et aux enchères d'une propriété particulière à leur territoire; et il y a en Languedoc une commune considérable sur laquelle croît exclusivement un arbuste propre à faire les fourches à trois dents, dont on se sert pour remuer les foins, et qui acquittait la plus grande partie de ses impositions avec cette denrée dont le gouvernement avait soumis l'exploitation et le débit à un mode uniforme et à des règlements particuliers.
Les moyens de parvenir à la connaissance de la valeur de chaque fonds de terre, dans chaque commune, ne me paraissent pas aussi sûrs et aussi prompts dans l'ouvrage de M. du Petit-Thouars, que les moyens généraux. Je crois qu'on peut parvenir à quelque chose de mieux ; mais ce qui rendra toutes les opérations plus faciles, tant les générales que les particulières, sera, lorsqu'on le pourra, la diminution de l'impôt foncier; je dirais volontiers son abolition, et sa conversion en impôts indirects; car je crois que, dans un État même agricole, c'est vivre sur son capital que d'imposer la terre, et vivre de son revenu que d'imposer les consommations.
SUR LA TURQUIE
(Extrait du Journal des Débals, 19 septembre 1821.)
Il s'élève une grande question politique à l'occasion des événements qui se passent dans la Turquie d'Europe, et de la part que les puissances chrétiennes peuvent y prendre; et l'on demande si les Turcs sont ou ne sont pas souverains de l'empire deConstantinople.
On a dit que les Turcs étaient campés en Europe, et cette expression rend avec assez de justesse l'état de ce peuple armé au milieu d'un peuple sans armes, esclave docile et méprisé de maîtres superbes qui, en se servant de lui pour les arts qu'eux-mêmes dédaignent comme de vils métiers, n'ont fait avec lui aucune alliance, n'ont pris de lui ni sa langue, ni sa religion, ni ses mœurs, ni ses usages, et ne lui ont rien donné des leurs, aujourd'hui au môme état avec ce peuple conquis quel* lendemain de la conquête. C'est là occuper militairement un pays, mais ce n'est pas le posséder en souverains légitimes: ce n'est pas ainsi que les Tartares, devenus Chinois, possèdent la Chine devenue Tartare.
Il yadonc encore aujourd'hui, et il y a eu toujours hostilité permanente cntrelesTurcsetles Grecs, considérés comme nations. La possession légitime supposel'étatdepaix, de liberté civile, d'égalité politique entre le peuple qui possède et le peuple qui est possédé, et loin qu'il y ait eu jamais entre les Turcs et les Grecs aucune égalité de droits, les Grecs sont rigoureusement exclus du pouvoir comme des esclaves, et n'y sont pas admis comme sujets, et il n'y a jamais eu cette bienveillance d'une part, cette sécurité de l'autre, ces affections communes qui, après trois siècles et demi de cohabitation, auraient dû réunir ces deux peuple» et les confondre en un seul .
Mais je vais plus loin, et je distingue deux légitimités: l'état légitime de la société, et le droit légitime de la famille qui y exerce le pouvoir, ou, si l'on veut, la légitimité des choses et celle des hommes. Cette dernière légitimité s'établit par une possession ancienne et non contestée, par l'acquiescement du peuple, pourvu que cet acquiescement ne soit pas exigé ni même demandé, par la reconnaissance des autres puissances, etc., etc. Ne cherchez pas quel temps il faut pour qu'elle soit établie et hors de dispute. Les hommes ont bien pu décider qu'après trente ans de possession tranquille, l'usurpateur d'un champ
en deviendrait le maître légal; mais la nature n'a point fixé l'époque après laquelle l'usurpation du pouvoir d'une société y deviendrait souveraineté légitime. Les vents portent une graine sur le sommet d'unemontagne; elle naît, elle croît, faible dans les commencements, ignorée dans ses progrès ; vousnel'avez pasvue croître, et vous la voyez arbre qui brave la fureurdes vents et vous offre l'abri de son ombre. Sans doute, le Grand Seigneur est souverain lé^ytime des Turcs, ses vrais et seuls sujets, puisqu'ils sont ses seuls officiers et ses seuls soldats, et aussi légitime que tout autre prince d'Europe ; mais il faut observer qu'il est souverain légitime dans nos idées plutôt que dans lesleurs, et qu'ils ne voient pas du même œil que nous cette légitimité, dont certainement le mot n'est pas dans leur langue, puisque, en la respectant dans la famille des Ottomans, ils la violent sans scrupule dans le prince régnant qu'ils ont souvent détrôné et mis à mort.
Mais il y aune autre légitimité, et la plus sacrée de toutes, celle de la raison et de la vérité. Toute société qui, par la faute de ses lois, ne peut pas conduire les hommes à leur perfection morale; toute société qui, comme celle des Turcs, condamne ses peuples à une immuable stupidité (c'est Condorcet qui l'a dit) ; toute société oùles lois sont contraires à la nature de l'homme et de la société, où la religion est absurde, où les pratiques sont barbares ou licencieuses, n'est pas une société légitime, puisqu'elle n'est pas conforme aux volontés du père et de l'auteur de toute société. Cette proposition, toute hardie qu'elle paraît, je ne l'avance pas tout à fait sans caution. Bacon a fait un traité exprès, De bello sacro, pour prouver que les puissances chrétiennes pouvaient ou devaient faire la guerre aux Turcs, qu'il appelle un peuple exlex, hors la loi des nations.
Ainsi, d'un côté l'occupation militaire, tant qu'elle dure, est exclusive de la souveraineté légitime ; les Grecs ne sont rien dans l'état public de la société des Turcs, et, tolérés plutôt que protégés, ne jouissent que précairement des droits privés; de l'autre, l'état social des Turcs est incompatible avec la fin naturelle de toute société, et ne peut conduire les hommes à la vertu et au bonheur; el il me parait difficile, pour ce double motif,
de reconnaître, dans la domination des Turcs sur les Grecs, aucun des caractères d'une souveraineté légitime.
Et remarquez qu'il ne s'agit plus dans ce moment pour les Grecs de liberté et de bonheur : il s'agit d'existence. 11 ne dépend plus des puissances chrétiennes, pas même de la puissance ottomane, défaire désormais habiter dans les mômes lieux les Grecs et les Turcs. Le Grand Seigneur aurait beau s'engager par les pactes les plus solennels à traiter les Grecs avec modération, il n'est maître ni de ses peuples ni de ses soldats, et le joug sous lequel les Grecs gémissaient, et auquel peutêtre une longue habitude de souffrir les rendait moins sensibles, est devenu tout à fait intolé-^ rable. Leur donner une existence isolée et indépendante dans quelques provinces séparées du reste de l'empire turc, c'est à quoi la Porte ne consentirait jamais, et il faut abandonner à son malheureux sort ce peuple, dégénéré si l'on veut, mais qui montre le désir et les moyens de se relever de son abjection, et voir de sang-froid sa longue agonie, ou lui porter les secours que les peuples chrétiens se doivent, comme les hommes, les uns aux autres. Qu'on ne craigne pas l'abus qu'on peut faire de cette doctrine. Nul autre peuple dans l'univers ne se trouve et ne peut se trouver dans la position où sont les Grecs, seul peuple chrétien asservi à des maîtres qui ne le sont pas.
Non-seulement les Turcs ne peuvent plus désormais vivre avec les Grecs, mais peut-être ne sont-ils plus en état d'entretenir des relations d'amitié avec les Chrétiens. Les menaces de guerre et de vengeance, sans aucun résultat, leur donneront à notre égard un surcroît de mépris et d'insolence, qui rendra nos relations avec eux beaucoup plus difficiles. Peutêtre ces menaces leur feront-elles sentir le besoin de perfectionner leur art militaire, et d'employer contre nous d'autres armes que le fanatisme. En hommes et en argent, cette puissance ne le cède à aucune autre; son droit de guerre la rend encore plus dang^i' use, et sa haine religieuse contre les Chrétiens, réveillée par ses derniers excès', no* permettra plus entre eux et nous d'affinité politique.
Je le répète, je vois en Turquie un état légal, et n'y a-t-il pas des lois dans toute réunion d'hommes, même dans un attroupement de brigands? Mais je ne saurais y voir un étal légitime de société. L'état légitime de la société est la civilisation, parce qu'il en est l'état naturel, et la civilisation n'est que le
christianisme appliqué à l'état social ; et les révoltes éternelles dans les pays idolâtres et mahométans, et les sanglantes dépositions des souverains, et le massacre des princes frères puînés du prince régnant, qui y sont une loi d'Etat, ne sont-ils pas la preuve que ces peuples n'ont pas plus que leurs gouvernements l'idée de ce que nous entendons par légitimité, et qu'ils he reconnaissent d'autre droit que celui du plus fort?
Deux motifs cependant, l'un mercantile, l'autre politique, se cachent derrière ce scrupule de légitimité. Sans doute l'expulsion des Turcs hors de l'Europe anéantirait les relations commerciales que les peuples chrétiens ont avec eux. Mais la puissance chrétienne, quelle qu'elle fût, qui régnerait à Constantinople, aurait nos mœurs, nosgoûts, nos besoins, etil s'établirait bientôt entre elle et nous de nouvelles relations de commerce. Si nos arts et notre industrie faisaient chez elle assez de progrès pour qu'elle n'eût plus besoin de beaucoup d'objets pour lesquels les Turcs sont aujourd'hui nos tributaires, le commerce entre l'Orient et l'Occident se réduirait peut-être a l'échange des produits indigènes dans chaque pays. Mais n'est-ce pas le vœu de la nature qui fait naître des productions diverses dans divers climats, et n'est-ce pas encore l'objet des efforts constants de la politique, lorsqu'elle soumet partout les denrées étrangères à des prohibitions si sévères ou à des droits d'entrée si ruineux? Il y aurait peut-être moins de manufactures en Europe, mais il y aurait aussi moins de cette population industrielle et si peu industrieuse, sans travail et sans pain à la première crise politique ou commerciale, qui fait languir le débit de ses produits ou arrête l'importation des matières premières de son industrie, et qui accable les gouvernements de ses besoins, de son oisiveté et de sa turbulence.
Une considération politique, et qui n'est peut-être qu'un intérêt mercantile déguisé , est la crainte de l'agrandissement de la Russie, mieux placée pour faire la guerre aux Turcs, et en recueillir les fruits. C'est, il faut en convenir, ouvrir un peu tard les yeux sur ce danger, et si l'on voulait s'opposer à l'agrandissement de cet empire colossal, il eût fallu s'y prendre plus tôt. La Russie, forte de son climat, de sa population, de ses déserts, des lumières de son gouvernement, et même de l'ignorance de ses peuples, ne peut aujourd'hui, comme tous les grands empires, comme le grand empire de Bonaparte, être bornée
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que par elle-même, et, comme un immense fleuve, elle ne peut s'affaiblir qu'en s'étendant. Constantinople et Pétersbourg n'appartiendraient pas longtemps au môme maître. La famille, fût-elle russe, qui régnerait en Grèce, n'aurait bientôt d'affection que pour les intérêts de son pays, et deux peuples, pour Ctre limitrophes , n'en sont pas plus omis.
Si même la Grèce faisait partie de l'empire russe, déjà si étendu, les Russes, pour ôtre tranquilles en Europe, seraient obligés de repousser les Turcs de l'Asie. Un siècle de guerre commencerait pour la Russie, qui ne pourrait faire ni paix ni trôve avec des ennemis qui, voyant de leurs rivages ce beau pays de Grèce qu'ils auraient été forcés d'abandonner, tenteraient continuellement de s'en ressaisir; lis feraient sur les côtes delà Grèce ces continuelles incursions que leurs frères les Barbaresques font sur les côtes d'Espagne ou d'Italie, et ne serait-il pas heureux aux yeux de ceux qui rêvent encore la chimère surannée de l'équilibre politique entre les puissances que les forces de la Russie fussent ainsi occupées aux extrémités de l'Europe plutôt que *lans le centre? Après tout, les nombreuses provinces qui forment aujourd'hui la Turquie européenne, n'ont jamais été un Etat un, pas môme sous les Turcs, et la politique copartageante de l'Europe pourrait, en cas de conquête, s'y arranger tout à son aise, et, de proche en proche, contenter beaucoup d'ambi tions, s'il peut y avoir encore dans la tête des souverains des projets d'agrandir des Etats qu'ils peuvent à peine gouverner.
II y aurait en Grèce de la terre ferme pour les ambitions continentales, et des îles pour les ambitions maritimes. Les Grecs, au sortir de ce long esclavage, ne peuvent se gouverner eux-mêmes, et continuellement attaqués ou menacés par leurs anciens maîtres, ils auraient besoin d'intéresser à leur défense plus d'une puissance. Plût à Dieu que l'Angleterre trouvât en Grèce une compensation au Canada, qu'elle a si impolitiquement enlevé à la France, et que, pour son propre intérêt et le nôtre, l'Europe détournAtsur cescontrées lointaines ce torrent dont elle a eu tant de peine h contenir les eaux ! La retraite des Turcs de l'Europe, qui porterait un coup mortel à la puissance des Etats barbaresques , faciliterait l'établissement de colonies chrétiennes sur les côtes d'Afrique, et l'Europe doit désormais former des colonies, sous peine de sedissoud'»3 en républiques.
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LETTRE DE M. DE BONALD INSÉRÉE DANS LE
Journal des Débats , n" du 28 octobre
Paris, le 27 octobre.
Au rédacteur.
Monsieur, je n'ai pu me procurer qu'à Rhodez, où je suis allé pour les élections, les n° 21 et 23 de la Gazette de France, qui contiennent des observations de M. Achille de Jouffroy, sur un article relatif aux événements qui se passent en Orient, que j'ai inséré dans le numéro de votre journal du 20 septembre dernier.
Ces observations m'avaient été indiquées, dans ce môme journal, par des réflexions de M. Malte-Brun, mais j'avais cherché en vain la Gazette de France dans la ville voisine des lieux que j'habite. Elle n'y a pas d'abonnés M. Achille de Jouffroy voudra bien excuser le retard de ma réponse à ses observations. Dans les procès littéraires , comme dans les autres, les parties devraient se faire signifier réciproquement leurs dires.
Les observations de M. Achille de JoufTroy ont deux parties distinctes , comme celles qu'il combat : l'une relative a la légitimité en général, l'autre relative à la légitimité de domination des Turcs sur les Grecs. Je commence par celle-ci.
L'Europe eût été bien étonnée, il y a moins d'un siècle et demi, lorsqu'après les guerres sanglantes et les horribles dévastations des Turcs en Hongrie et en Pologne, ils formaient, en 1683, le siège devienne, dernier boulevard de la chrétienté, de voir des Chrétiens prendre la défense de la légitimité de possession parles Turcs- d'une des plus belles parties de l'Europe chrétienne. Nous pouvons encore nous faire une idée de l'horreur et de l'épouvante qu'ils avaient inspirées, en remarquant dans toutes nos langues des locutions ou des comparaisons passées en proverbes, qui s'y rapportent. L'alliance de François I" avec les infidèles fut, dans les idées d'alors, un scandale dont Charles-Quint se servit avec succès contre son compétiteur, et dont l'effet ne fut pas affaibli môme par le scandale plus grand peut-être de la prise et du sac de .Rome par l'armée impériale et des soldats luthériens. Cet habile et dangereux rival d'un de nos plus grands rois, fit môme, pour le rendre odieux, frapper, a l'occasion du siège de Nice par les troupes françaises et par Barberousse, amiral des Turcs, une médaille où on lisait : fficea a Turcis et GalUs obsessa. anno 1543.
Ma ŒUVRES COMPLETES
Telles étaient les idées de ce temps. Et c'est dans cet esprit que Bacon, regardé cependant comme un oracle par nos beaux esprits, a écrit son traité De bcllo sacro.
Les sentiments chrétiens et chevaleresques qui avaient enfanté les croisades, et soutenu contre les musulmans la chrétienté d'Orient, survivaient encore à ces fameuses expéditions, pour défendre contre ces mêmes ennemis la chcétienté d'Occident.
Mais déjà Luther, le premier défenseur de la légitime possession des Turcs, avait prétendu que l'empereur d'Allemagne ne devait point leur faire la guerre, attendu que Dieu voulait nous visiter par eux. Le déisme subtil et spirituel des Européens s'alliait, par une tendance assez naturelle, au déisme grossier des sectateurs de Mahomet. C'est une remarque de Leibnitz, qui trouve de grandes ressemblances entre le mahométisme et la Réforme; et cette observation a été confirmée depuis par d'autres philosophes, et récemment par M. le comte de Maistre.
L'effet de ces opinions, qui gagnent insensiblement tous les esprits, môme les meilleurs, a été dans le dernier siècle de présenter les croisades comme absurdes et odieuses, et l'on o-e à peine les défendre, môme aujourd'hui, que les avantages qu'en a retirés la civilisation européenne sont mieux connus.
A cette cause de bienveillance pour Jes Turcs s'en est jointe une autre toute-puissante sur les peuples modernes, l'intérêt mercantile. Depuis que nous fournissons aux Turcs des draps et des soieries, ils ont cessé de paraître barbares et dangereux ; et nous avons vu nos philosophes vanter leurs mœurs, leur administration, leur politique, môme quelques-uns leur religion, quoique Condorcet ait dit qu'elle les condamne à une incurable stupidité. Il est vrai que depuis la bataille de Lépante et leur défaite devant Vienne, qui ont été le dernier terme de leurs progrès et le premier échec à leur puissance, moins confiants en leur force, les Turcs ont mis dans leur politique plus d'humanité ou plus de circonspection, mais il est aisé de voir aujourd'hui que leur férocité naturelle et leur orgueil barbare n'étaient que suspendus, et qu'ils reprendraient leur cours à la première occasion.
Quoiqu'il en soit, j'ai dit formellement, si je ne me trompe, que la race des Ottomans, une des plus anciennement régnantes du monde, était souveraine légitime des Turcs, je l'ai dit dans nos idées plutôt que dans les leurs, car ce. terribles métaphysiciens, distinguant dans la succession légitima, la respectent dans U
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fannlle en général, et Ja violent sans scrupule dans les individus, quand ceux-ci déplaisent aux janissaires, souverains par le fait de l'empire ottoman, comme les prétoriens l'étaient de l'empire romain.
Mais j'ai nié qu'une occupation toujours militaire pût jamais devenir à l'égard du peuple ainsi occupé une possession légitime. Un roi a des sujets dans le sens que nous attachons à cette expression, c'est-à-dire, des hommes régis par les mêmes lois, soumis aux mêmes charges, ou, suivant leur position dans la société, à des charges équivalentes, jouissant des mômes droits civils et appelés plus tôt ou plus tard aux mêmes devoirs politiques; et tel est, quoi qu'en disent les révolutionnaires dé toutes les contrées, l'état de tous les peuples chrétiens soumis à des rois. Mais un peuple souverain n'a et ne peut avoir que des esclaves, et, comme je le disais tout à l'heure, le peuple en Turquie, le peuple armé est le vrai souverain de l'Etat qui fait et défait selon son caprice le souverain du Sérail, et seulement, quand il en veut un nouveau, le prend par habitude tout fait dans la même famille : c'est un terrible argument contre la souveraineté du peuple, un argument j'ose dire péremptoire, que ce souverain ne puisse avoir un peuple sujet sans en faire un peuple esclave, parce que lui-même ne peut être qu'un despote, même quand il n'est pas actuellement un tyran : c'est que la souveraineté du peuple n'est jamais qu'une démocratie civile ou militaire, dans le forum ou dans le camp; et la remarque qu'en a faite Montesquieu à propos de l'empire romain , s'applique parfaitement à l'empire ottoman. Le christianisme lui-môme, qui a mis tant de douceur dans la politique, ne change pas entièrement cette force naturelle des choses; car dans les gouvernements suisses, ceux qu'on appelait sujets ne l'étaient pas au môme titre que nous ne sommes de nos rois, et n'avaient pas le droit de bourgeoisie dans la cité souveraine. En effet, si un peuple sujet d'un peuple souverain était confondu avec lui par les alliances, par la participation à tous les droits civils et politiques, il ne ferait avec lui qu'un seul el même peuple, et n'en serait pas distingué. Mais, par cela seul qu'il y a deux peuples, deux peuples distincts et séparés, quoique sur Je même territoire, l'un gouverne, l'autre est gouverné, l'un commande et l'autre sert. Cela esl ->i vtai que, lorsqu'un écrivain récent a voulu, dans l'intérêt de son système et en désespoir de cause, trouver de la servitude en France, don? l'ancienne- France, la plus libre
des monarchies, et conséguemment la plus forte, il a été obligé, malgré l'histoire , le bons senset la vérité, d'y forger deux peuples,'' deux peuples distincts, les Fronça et les Gantois, dontl'un était lu maître et l'autre l'esclave. Maisce qui était en France une chimère, et même odieuse et coupable, est une réalité en Turquie; et il n'y apasdeux peuples au monde séparés par mille lieues de terre ou de mer, qui soient en tout plus différents l'un de l'autre, plusopposés l'un à l'autre que les Grecs et 1rs Turcs, qui sont, je crois l'avoir dit, après trois siècles et demi de cohabitation, au même état aujourd'hui de séparation qu'ils l'ont été le lendemain de la conquête.
Les Grecs, je le sais, n'étaient pas soumis à l'esclavage domestique, celui où un peuple tout entier travaille gratuitement pour le compte d'un autre. Cet état n'existe pas en Europe, et ma mémoire ne me rappelle d'esclavage pareil que celui des Hébreux chez les Egyptiens ou des Gabaonites chez les Hébreux ; car nos esclaves d'Amérique, comme les ilotes de Sparte, étaient non un peuple, mais des individus transplantés, qui avaient échangé un terrible esclavage sous leurs roi lelets, maîtres absolus de leur travail et de leur vie, contre un état de domesticité chez des Chrétiens, et les cruelles superstitions de leur fétichisme pour les notions pures et éievées que la religion et la morale du christianisme pouvaientleur donner. Mais les Grecs sont à l'égard des Turcs en esclavage politique, c'est-à-dire qu'ils ne jouissent, et encore assez précairement, que des biens domestiques, de leur travail et de leur industrie, sans aucune participation aux avantages ou plutôt aux devoirs politiques , dans un gouvernement où tout habituellement , administration, justice, guerre, se fait sans eux, et aujourd'hui se fait contre eux.
La liberté politique d'un peuple ne consiste pas à faire des lois, car les lois, j'entends celles qui méritent ce nom, sont toutes faites, et il suffit d'en faire l'application, à quoi le peuple n'entend rien; mais elle consiste à avoir la faculté, moyennant certaines conditions, de concourir à leur exécution, en passant de la condition privée à la condition publique, ou au service politique. C'est ce qu'a très-bien vu le président Hénault, lorsqu'il dit, d'après un ancien auteur : « La constitution du royaume de France est si excellente qu'elle n'a jamais exclu, et n'exclura jamais les citoyens nés dans le plus bas étage des dignités les plus relevées. »
pel état des Grecs est-il légitimé pai la
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conquête, par l'ancienneté de possession, ou la longue habitude de l'obéissance? Je ne le crois pas. Le droit des gens des Chrétiens est fondé sur ce principe d'éternelle justice, que . la complète ou l'acquisition incorpore les vaincus aux vainqueurs, de manière à n'en faire qu'un seul et même peuple; et, s'il y a entre eux quelque différence dans la distribution des emplois vu les autres avantages politiques, elle est plus souvent en faveur des peuples nouvellement réunis. L'ancienneté de possession, l'habitude de l'obéissance ne prescrivent pas contre le droit qu'a tout peuple comme toute famille à la liberté poétique. Car de même que toutes les familles particulières sont indépendantes politiquement les unes des autres, tout peuple doit être indépendant d'un autre peuple, puisque, comme nous l'avons dit, il ne pourrait en dépendre sans perdre toute liberté. C'est là certainement une volonté de l'auteur et du père des sociétés humaines ; et, lorsque M. Achille de Jouffroy s'étonne que cette volonté ait resté si longtemps, à l'égard des Grecs, sans exécution, les Chrétiens lui diront que les Grecs, qui les premiers ont rompu l'unité religieuse, ont mérité ce long et sévère châtiment ; et les moralistes considérant les choses d'une manière plus générale lui feront observer que la volonté de Dieu même ne jtruit pas le libre arbitre de l'homme qui ne pourrait mériter pour le bien qu'il fait, s'il n'avait pas la triste faculté de préférer le mal.
Sans doute, tant que les Grecs n'ont eu à souffrir que les mépris et les avanies desTurcs, la prudence que la religion conseille, autant que la raison, leur défendait de tenter avec leurs oppresseurs une lutte trop inégale, comme elle défend à un innocent mis en prison de s'échapper, en sautant de cent pieds de haut sur le pavé, au risque évident de se casser la tête; mais, lorsque parla faute, si l'on veut, de quelques particuliers, la nation entière a été menacée d'un massacre général, dont l'objet était plutôt les richesses de malheureuses victimes que le châtiment de quelques coupables, je crois qu'alors elle a dû pourvoir à sa sûreté personnelle, examiner les titres de ses oppresseurs, et même appeler à son aide les puissances chrétiennes, à qui la force a été donnée uniquement pour défendre la chrétienté, et la civilisation aveo' elle. C'est par les mêmes motifs et avec le même droit, ou plutôt le même devoir de so défendre contre l'oppression de l'illégitimité la plus barbare et la plus extravagante qu'il y ait eu au monde, celle de la Canvtnthn, que
la Vendée et îes émigrés ont combattu, et invoqué le secours des gouvernements voisins, et la garantie qu'ils doivent tous 5 l'ordre public et à la religion chrétienne. On s'est beaucoup élevé contre cet appel fait aux étrangers, et l'on n'a pas vu qu'il n'y avait dans tout cela d'étrangers que les révolutionnaires, étrangers non-seulement à la France , mais au monde entier
J'ai dit, et je le crois que désormais les tirées et les Turcs ne peuvent plus vivre sous Je môme ciel, et que même les relations des puissances chrétiennes avec les Turcs deviendront plus ditïicultueuses, et les Turcs eux-mêmes, qui ne manqueront ni de conseillers ni d'instructeurs, seront plus dangereux. Quant au partage de la Grèce, j'ai dit, il est vrai, qu'il était facile, parce que la Grèce n'avait jamais été, môme sous les Turcs, un Etat un, et je pense que si les puissances chrétiennes ont pu légitimement, pour rétablir l'ordre en France et en Italie, en occuper militairement et momentanément quelques frontières, elles peuvent, pour un objet encora plus pressant, occuper la Grèce à perpétuité;
défends avec l'estime due à son caractère, ù sp.s sentiments, à son talent et à l'usage qu'il er fait.
RÉPONSE A M. DE JOUFFBOY.
Paris, 7 novembre.
La discussion qui s'est élevée entre M. Achille de Jouffroy et moi, sur la légitimité, vient d'une inadvertance dans laquelle cet estimable» écrivain est tombé.
J'avais dit, dans mon article sur les Grecs [Journal des Débats du 20 septembre dernier) : Je distingue deux légitimités : la légitimité des choses et celle des personnes. Cette dernière s établit, etc., etc.; et jusqu'à la fin de Y alinéa, je raisonne sur cette dernière légitimité
Au second alinéa, je reviens à la première, celle des choses ou des institutions, et je dis : Mais il xj a une autre légitimité, et la plus sacrée de toutes : celle de la raison et de la vérité, etc. Là-dessus, M. Achille de Jouffray, ne faisant pas assez attention que la légitimité des choses ne peut être que la raison et la vérité, qui ne se trouvent que dans les choses,.
car certainement, hors d'état, parles moyens c'est-à-dire les lois ou les institutions, croit
diplomatiques, d'y protéger les Grecs , qu le Grand Seigneur lui-même ne pourrait protéger tout au plus qu'à la portée du canon des sept tours, elles ne pourraient quitter ce territoire une fois qu'elles l'auraient occupé, sans livrer les Grecs aux derniers malheurs et à une extermination totale.
Du reste, quand M. Achille de Jouffroy parle des volontés de l'auteur de toute société , il peut être permis de penser
que j'ai voulu établir une troisième espèce de légitimité, autre que celle des choses ou des personnes, et me fait dire : Il y a trois sortes de légitimité, etc., etc. {Gazette de France, 23 septembre.)
Je ne conçois pas comment mon noble adversaire est tombé dans cette méprise, puisque, après avoir raisonné sur la légitimité des personnes ou des familles royales, je devais, pour suivre ma division première, traiter de
que cet événement, qui n'aura peut-être son la légitimité des institutions; et il est facile de
accomplissementquedans un espace de temps voir que j'en traite effectivement dans le reste
que nous appelons des siècles, et qui pour du passage. Car la légitimité de la raison et
l'Eternel ne sont que des jours, sera le terme de la vérité, abstractivement considérées, et
que sa volonté a fixé au malheur politique sans application positive à des choses, des
des Grecs, et peut-être à leur schisme. lois eu des institutions vraies et raisonnables,
Je suis du reste prêt à convenir que, si l'on serait un mot vide de sens à force d'être vrai-
peut assurer par des moyens paeifiques l'existence et la sûreté des Grecs, on doit les préférer aux moyens militaires; mais il est une
Et (pii jamais a nié que la raison et la vérité lussent légitimes? M. Achille de Jouffroy a donc vu trois espèces de légitimité là où je
certaine disposition des choses, un tel entrai- n'avais entendu parler que'de deux, et je
nement ôe circonstances où les gouverne- crois avec raison; car on dit en bon français
ments n'ont pas le choix des moyens. Une des choses légitimes , comme on dit un roi
force qu'ils ne connaissent pas les pousse à légitime; et certainement M. Achille de Jouf
exécution des desseins qui ne sontpasdans froy ne conteste pas qu'il y ait des lois ou
es combinaisons de leurs cabinets, et ii est des institutions de société bonnes, naturelles,
(les volontés qui s'accomplissent par les hom- légitimes, divines (tous mots synonymes) , et
mesel malgré les hommes. d'autres qui ne sont rien de tout cela. Il ne
J examinerai dans un second et dernier pense pas, par exemple, que le roi de France
article la second,, partie des observations de et sa monarchie ne soient pas autrement légi-
uou. noble adversaire, contre lequel je me times que le roi africain de Dahomay, qui, à-
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chaque fête solennelle, fait éventrer, décapiter, égorger quelques centaines de ses sujets, comme nous faisons tirer un feu d'artifice uu distribuer au peuple des comestibles.
Je ne peux même comprendre l'intérêt que prend mon adversaire à la légitimité chez les peuples barbares, qui n'en connaissent pas même le nom ; et lorsqu'il me demande si, sous le prétexte de l'illégitimité de leurs lois, nous pourrions les attaquer, je lui répondrai que, si nous étions leurs voisins, le plus noble usage que nous pourrions faire de nos forces et de nos lumières serait de les contraindre à renoncer à leurs abominables coutumes : la force n'a été donnée aux nations chrétiennes que pour étendre les bienfaits de la civilisation; et en attendant que la politique, distraite par de misérables querelles de commerce ou de déplorables systèmes, veuille ou puisse y concourir, la religion toute seule s'en est chargée par ses missions chez les peuples sauvages ou barbares.
Mais enfin la légitimité des familles anciennement régnantes est un dogme sacré chez les peuples chrétiens, et dogme religieux autant que politique, subordonné toutefois à la volonté de Dieu, qui transporte, quand il lui plaît, l'empire d'une famille et d'un peuple à une autre famille et à un autre peuple; c'est Bossuet qui le dit, et l'histoire le dit encore mieux. Mais la légitimité des choses ou des institutions , ou leur conformité aux rapports naturels des êtres en société ou aux règles de la justice naturelle, comme l'a dit M. Malte- Brun, que je remercie d'avoir commencé ma justification, est, comme les essences des choses, indépendante de Dieu même, puisqu'elle est l'expression de sa volonté, qui ne peut changer, et qu'elle constitue les lois générales de l'ordre moral ou physique, que l on appelle aussi la nature des choses.
Et en effet, si le Créateur a donné h la société des abeilles et des fourmis des lois générales qui en assurent la durée et en règlent la destination, peut-on penser qu'il n'en ait pas donné à la société des êtres intelligents faits à son image, et qui doivent le connaître et le servir? En veut-on la preuve dans les doctrines religieuses? Per me reges régnant, dit la Sagesse, el legum conditores justa décernant : « C'est par moi que tes princes régnent , et que ceux qui font des lois en donnent aux peuples de justes, de naturelles et de raisonnables. » Et c'est avec raison que la Sagesse dit que c'est par Dieu , et en conformant leurs lois à ses volontés, que les orinces régnent; car, sans cette conformité,
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ils ne régnent pas sur les hommes, ils les dominent. En veut-on la preuve dans les doctrines philosophiques? Ecoutez J.-J. Rousseau, qui n'a jamais mieux dit : « Si le législateur, se trompant dans son objet, établit un principe différent de celui qui naît de la nature des choses, l'Etat ne cessera d'être agité jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé, et que 'invincible nature ait repris son empire. »
Enfin , en veut-on demander la preuve à l'histoire? Elle parle plus haut encore, et vous montre les deux plus puissants Etats du monde policé où le principe qui naît de la nature des choses a été le plus méconnu : la république romaine et la république française; Tune malgré la profonde habileté de son sénat et la bonté de ses premières mœurs, l'autre malgré tout l'esprit de ses philosophes et la violence surhumaine de ses mesures; toutes deux malgré leur force, leurs succès et leurs conquêtes, continuellement a gi tée s jusqu'à ce qu'elles aient été détruites et changées, et que l'invincible nature ait repris son empire, en les ramenant plus tôt ou plus tard à leur état naturel , ou en les faisant disparaître de la scène du monde, si elle n'a pu les y ramener. Et certes, les tristes destinées de la république romaine prouvent bien davantage la vérité du principe de J.-J. Rousseau que celles de la république française, puisque la haute sagesse de la première n'a pas eu une autre issue que les extravagances et les fureurs de l'autre.
Je ne peux m'empêcher de relever, en passant, une singulière contradiction du philosophe de Genève. Il dit, dans le passage que je viens de citer, qu'un Etat ne cesse pas d'être agité, tant que le principe des lois n'est pas conforme à la nature. Ailleurs, il dit que tant qu'un Etat est tranquille on peut assurer quo la liberté n'y est pas : en sorte que si les lois sont naturelles l'Etat est tranquille, mais la liberté n'y est pas; et si l'Etat est agité il y a liberté, mais les lois n'y sont pas naturelles : d'où il faut conclure que la liberté, telle qu'il l'entend et que l'entendent ses partisans , et le principe natif des lois s'excluent mutuellement; ce qui veut dire, en dernière analyse, que cette liberté n'est pas dans la nature de la société. Mais continuons.
Ainsi, j'ose assurer à M. Achille de Jouffroy que nous connaissons les volontés de l'auteur de la nature sur les sociétés humaines, ou les lois générales ae leur conservation et de leur stabilité; et nous n'avons, pour les connaître, qu'à prêter une oreille attentive à la voix éloquente d'une expérience qui remonte à l'ori-
gine môme des sociétés, et à juger entre elles Aussi dans tout Etat où les principes de? et les doctrines opposées par leurs effets, lois sont légitimes et conformes à la nature, comme on juge l'arbre par ses fruits. Elle le pouvoir doit sans cesse avoir devant le? nous dit que si le dogme fondamental de yeux cette parole du grand apôtre : Qui tetoute religion est ■ Un seul Dieu tu adoreras, net, teneat , maxime très-politique , et que le dogme fondamental de toute société poli- môme des commentateurs appliquent à des tique indépendante, et qui a en elle-même le circonstances politiques peut-être pas trèsprincipe de sa force et de son pouvoir, est : éloignées de nous. « Que celui qui tient le A un seul roi tu obéiras; et l'unité du pouvoir pouvoir le retienne bien, » mais il n'y a que politique est, du moins à mes yeux, une con- le pouvoir constitué sur des lois légitimes séquence naturelle de l'unité de pouvoir reli- et naturelles qui puisse retenir. La constigieux. C'est alors, et dans ce sens, que le tuante, la convention, le directoire, l'empire pouvoir des rois est de droit divin, et qu'ils lui-même ont voulu certainement retenir peuvent s'intituler rois par la grâce de Dieu, le pouvoir, et ne l'ont pas pu. L'infortuné
Ainsi, plus les lois (les lois politiques , car Louis XVI l'aurait pu et ne l'a pas voulu, les lois civiles sont indifférentes et toutes m. Achille de Jouffroy demande si les réà peu près également bonnes, quand les publiques Helvétiques ne sont pas des goupeuples en ont fait une habitude), plus les vernements légitimes. J'aurai l'honneur de lois politiques sont justes, naturelles, légiti- lui répondre, et la preuve en est sous ses mes, conformes au principe qui naît de la yeux, que les cantons suisses sont dans la nature des choses, et plus il y en a de tel- chrétienté de grandes municipalités qui ont le les dans un Etat, plus il y a de force, de sta- pouvoir civil auquel leurs sujets doivent cerbilité, de conservation ou de restauration, de tainement obéir; mais qui n'ont le pouvoir prospérité, de prospérité publique, bien diffé- politique que sous le bon plaisir des grandes rente de la prospérité individuelle ou dômes- puissances. Ils ont, comme autrefois, queltique, qui dépend de la bonne conduite de ques seigneurs dans leurs terres , moyenne chacun, et du plus ou moins d'aptitude à gé- ct basse justice ; mais la haute est ailleurs ; rer ses affaires. Toutefois toutes les lois po- et ce n'est que dans les sociétés tout à fait htiques ne sont pas également importantes à indépendantes et qui n'ont pas hors d'ellesla stabilité de l'Etat, et il y a pour les mômes la garantie de leur stabilité, que se Etats comme pour les particuliers des fautes montrent à découvert les vices ou les avantacr nielles et des fautes mortelles. ges des institutions politiques.
Ainsi, comme jusqu'à la révolution fran- Les Etats-Unis d'Amérique sont aujourd'hui
çaise, ou plutôt européenne, les lois politiques la seule république indépendante qu'il y ait
fondamentales étaient à peu près les mêmes au monde ; ct voyez comme à peine sortie du
dans toutes les monarchies chrétiennes, il y berceau, les partis la travaillent et son
avait dans toutes paix intérieure, stabilité, ambition tourmente ses voisins.
prospérité; et ici je m'étonne que mon ad- Les essais malheureux et répétés d'institu-
versaire ail avancé que les diverses commu- tions et de constitutions qu'on a faits en
nions qui partagent la chrétienté, s'accusent France, pendant vingt ans et qu'on répète ac-
réciproquement de n'être pas chrétiennes, tuellement dans quelques parties de l'Europe,
Usait aussi bien que moi, que tous les peu- ont dégoûté de bons esprits de toutes ces
pies qui admettent Les dogmes de la nécessité expériences, et ils en sont venus à croire que
du baptême et de In foi en Jésus-Christ sont les hommes sont tout dans la société et que
chrétiens: c'est un point fondamental de les institutions n'y sont rien, et que là cons-
notre croyance. titution d'un Etat est indifférente, pourvu
Ainsi, la légitimité des choses, c'est-à-dire qui; son administration soit ferme ct habile,
des institutionsetdeslois politiques, estlapre- Mais si les lois sont faibles, il faut que
mière base de la stabilité des Etats, et la plus les hommes soient forts; et comme il ne s'en
puissante sauvegarde de la légitimité des per- trouve pas toujours de cette trempe, à la lête
sonnes ou des familles régnantes , car, si l'or- des affaires, quand des désordres se mani-
dre a ses lois, le désordre a ses inévitables né- festent, la responsabilité des événements
cessités ; et, dans un Etat toujours agité et qui pèse tout entière sur les gouvernants qui
cherche à revenir à son principe naturel, il se sont chargés d'un fardeau au-dessus de
s'élève des hommes, il se développe des cir- leurs forces. Mais si ces hommes ajoutent leur
•îonstances qui mettent en péril le pouvoir propre faiblesse à la faiblesse des institu-
îomnie les sujets. tions, et exécutent avec leurs passions des
lois faites avec des passions, alors j'Etat est en péril, et l'agitation est d'autant plus grande, que la société fait plus d'effort pour sortir de l'état contre sa nature, où on l'a jetée.
11 y a des états de société qui ne peuvent souffrir la médiocrité des vues et des talents, ou des vertus; il en est d'autres qui n'ont pas le même besoin d'hommes supérieurs, et qui semblent, comme disait un grand Pape, gouvernés par la Providence, au moins tant qu'on la laisse faire.
Je ne sais si Messieurs du Constitutionnel et des autres journaux de la môme couleur prendront avantage de ce que je dis ici; ils l'ont fait, à ce qu'on m'assure, de mon article sur la Grèce ; M. Achille de Jouffroy n'aurait pas dû s'en scandaliser. 11 est assez naturel que les combattants mal armés prennent des armes partout où ils en trouvent et les accommodent h leur usage ; autant est arrivé à Bossuet, à Fénelon, à Massillon et à tous les moralistes qui onl traité des devoirs des rois, des passions des grands, des vices des cours, des besoins et des malheurs des peuples. Et quel parti n'ont pas tiré, même de l'Ecriture sainte, les réformateurs du xve siècle, à l'appui de leurs innovations? Les écrivains libéraux ne manquent ni de correction, ni d'élégance ; tous les artifices du style leur sont familiers, et surtout l'hyperbole, le sophisme et le sarcasme ; mais ce ne sont là que les formes de l'esprit, et ils n'en ont pas le fonds, car ils se sont tous, et même les plus habiles, toujours trompés et se trompent encore; et leurs opinions politiques ne sont que les chimères de l'ambition, les vœux de la haine ou les rêves de l'igno-
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rance. Ils ressemblent à ces hommes qui, avec tous les dehors de la vigueur et de la santé, sont atteints de quelque vice organique, et restent toujours faibles et valétudinaires.
La vertu resterait muette et captive, si elle craignait l'abus que l'erreur peut faire de ses paroles. C'était assurément un faible philosophe que celui qui disait qu'il se garderait bien d'ouvrir la main, si elle était pleine de vérités ; il avait raison, s'il voulait parler de vérités sur les personnes, qui ne sont le plus souvent que des conjectures et qu'on ne doit qu'à ceux qui les demandent. Mais les vérités sur les choses ne sont jamais intempestives ; la société en a toujours besoin et, dans ce moment, l'Europe rougie, si je peux ainsi parler, au feu des révolutions, et tout entière remise sur l'enclume et sous le marteau, l'Europe ne périt que faute de les connaître. Je n'ai donc pas trop redouté l'abus que les uns fêlaient de mes paroles, ni trop espéré de l'usage que les autres pourraient en faire. L'erreur et la vérité partent quelquefois d'un principe commun et marchent même parallèlement dans leurs applications, mais elles divergent prodigieusement dans leurs conséquences ou leurs effets, et c'est alors qu'on peut les distinguer l'une de. l'autre.
Je résume tout ce que j'ai dit, et j'ose même avancer comme un axiome, et même le premier de la science de la société, sur lequel je serai d'accord même avec M. Achille de Jouffroy, que je me félicite d'avoir eu pour adversaire, que s'il n'y a pas de vérités absolues, il ne peut y avoir de législation raisonnable.
SUR L'EXPEDITION D'ESPAGNE
[Quotidienne, 19 novembre 1823.)
L'expédition que la France vient de terminer si heureusement en Espagne, est l'époque la plus glorieuse de ses annales. Une guerre intentée ou plutôt soutenue sans aucune vue d'agrandissement, sans aucun motif de jalousie de commerce, de rivalité de nation, de ressentiment personnel de rois ou de ministres, une guerre entreprise uniquement dans l'intérêt d'un pays malheureux, et pour le délivrer, lui, son pouvoir, sa religion, son honneur, ses propriétés, de la plus féroce et 'a plus honteuse tyrannie qui fut jamais, est
un phénomène dans l'histoire des sociétés ; c'est une guerre morale et religieuse autant que politique, une guerre on peut dire d'humanité, et le plus bel usage qu'un grand roi ait jamais pu faire de ses forces.
Les souverains de l'Europe qui ont concouru de leur résolution et de leurs vœux à cette noble entreprise, et qui auraient, s'il l'eût fallu, concouru de leurs forces, ont repris dans l'esprit des peuples le rang que la Providence leur a assigné, en s'élevant à la haute destination que la Providence leur a
donnée de défendre le christianisme et la toutes ses phases; royauté, ces deux bases de toute civilisation et de toute véritable prospérité.
L'exécution de cet acte mémorable a répondu à de si hautes pensées et à un si noble but. Un prince du sang des Bourbons, digne petit-lils de saint Louis et de Henri IV, est allé, comme le premier, combattre les infidèles en terre étrangère, et comme le second a reconquis un royaume pour son illustre maison ; nouveau Godefroy de Bouillon, il a montré dans une autre croisade contre les ennemis du nom chrétien, la foi la plus vive, la piété la plus sincère, unies à la plus brillante valeur et à la sagesse la plus consommée ; une armée digne d'un tel chef s'est, à son exemple, illustrée sous ses yeux par sa discipline autant que par son courage, et a prouvé que les Français n'ont besoin que de trouver un modèle dans celui qui les com-
l'orbite dans lequel sa marche est circonscrite est déterminé ; le livre est fermé ; nous n'avons plus rien à apprendre et nous avons tout à méditer.
Tout, dans le monde moral et politique, est coordonné à la connaissance et au triomphe de la vérité, unique besoin de l'être intelligent; et pour faire de cette expression générale une application sensible et particulière, tout est coordonné à l'existence du christianisme, dont l'état public et politique s'appelle la chrétienté. Qui ne voit pas cela, ne voit rien, et celui qui s'imaginerait que les gouvernements n'existent que pour des besoins physiques ou les plaisirs des hommes, et pour "leur donner du pain et des spectacles, quelque esprit qu'il eût reçu de la nature, quelques connaissances qu'il eût acquises, ne serait qu'un enfant dans la science de la société.
Tant que le christianisme a été renfermé
mande, pour être capables de tout, même de (jans l'intérieur des familles, il n'a eu de per-
se contenir, et qu'aucun eifort n'est impossi« ble à leur courage, ni aucun sacrifice à leur vertu; époque heureuse de notre histoire, de laquelle dateront, il faut l'espérer, la force et la prospérité de la France, et qui vérifie ce qu'a dit ailleurs l'auteur de cet article : « que les nations commencent ou recommencent sous les tentes. »
Ainsi, la France qui avait donné naguère à l'Europe de si grands scandales, revenue a sa haute mission de devancer tous les peuples dans la carrière du bien, lui a offert aujourd'hui les plus beaux modèles d'héroïsme, et la valeureuse jeunesse qui, dans une guerre injuste, s'était, il y a quarante ans, infectée de démocratie chez un peuple rebelle et républi-
s'écutions à subir que dans la personne de ses sectateurs de la part des empereurs païens, qui mettaient à mort les Chrétiens sans même connaître le christianisme. Le paganisme ne persécutait pas les doctrines, parce qu'il n'en avait pas lui-même , et cette absence de doctrines est une des causes extérieures de la facilité avec laquelle les doctrines chrétiennes se répandirent dans l'univers. Le christianisme, qui ne défend que sa doctrine, n'opposa à la fureur de ses tyrans que la patience de ses martyrs, soîi royaume n'étant pas encore de ce monde ; et il n'y avait pas de gouvernement qui fut chargé de le protéger.
Mais après son établissement dans l'Etat, la religion chrétienne, devenue société pu-
cain, est allée aujourd'hui, dans une guerre blique, eut d'autres ennemis à combattre,
sacrée, s'imprégner de sentiments religieux et monarchiques, en secourant une nation fidèle à son Dieu et à son roi.
Mais, après avoir payé à notre magnanime prince et a sa brave armée le tribut d'admiration et de reconnaissance qui lui sont dues, il faut s'élever plus haut et considérer ces événements sous un point de vue plus général, pour en faire sortir de nouvelles lumières et
des ennemis publics, des gouvernements et des peuples entiers qui menaçaient sa doctrine plus encore que ses sectateurs; et les gouvernements devenus chrétiens fondés par le christianisme et sur le christianisme, furent honorés de la mission de le défendre.
Sans parler ici des guerres, on peut dire, civiles, que la religion chrétienne a soutenues dans les derniers siècles de l'Eglise contre
de plus hautes leçons. Le vulgaire épèle un des hérésies appuyées trop souvent par l'au à un les événements et n'en tire aucune ins- torité politique , les ennemis les plus redoutruction. tables qu'elle ait eus ou qu'elle a encore à Quand on veut lire avec fruit dans ce grand combattre sont le mahométisme et le jacobilivre de la société, il faut rapprocher les uns nisme (et j'appelle de ce nom, devenu histodes autres les faits que l'histoire nous pré- rique, ces opinions féroces, régénération de sente, et franchir, par la pensée, pour les lier toutes les erreurs religieuses et politiques qui entre eux, ces courts intervalles que les hom- avaient précédé, qui ont mis l'Europe chrêmes qui ne ment qu'un jour appellent des tienne à deux doigts de sa perte, et la menaannées ou des siècles. La société a parcouru cent encore d'une subversion totale) : deux
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ennemis aussi étrangers l'un que l'autre à la civilisation, dont l'un attaquait le territoire do la chrétienté pour y répandre ses doctrines, et dont l'autre attaque les doctrines pour y ruiner toute autorité religieuse et civile ; et y établir sa domination, même politique.
Nous reviendrons plus tard sur la ressemblance, ou pour mieux dire, sur l'identité ce ces deux ennemis ; et déjà l'on peut la soupçonner en considérant l'identité des moyens extraordinaires qu'une Providence conservatrice de la société a inspirés aux deux époques pour la combattre.
Assurément dans le siècle qui précède la prédication de la première croisade, il n'y avait pas chez les peuples plus de disposition, ni même de pensée à une coalition générale pour tenter ces lointaines et périlleuses expéditions qu'il n'y avait, il y a quelques années , d'apparence ou même de possibilité d'une sainte alliance de rois pour combattre ensemble et les uns chez les autres, la révolution ; et cependant au xi" siècle, ce fut par une sainte alliance de peuples que le mahométisme , alors dans la crise de son développement, fut repoussé de l'Europe, et c'est au xix' siècle, par une sainte alliance de rois que le jacobinisme a été forcé en Espagne jusque dans ses derniers retranchements, en Espagne où les musulmans ont fait contre l'Europe chrétienne leurs premiers efforts et où le jacobinisme a livré ses derniers combats.
Pour tirer les peuples de leur assoupissement et précipiter, comme dit un historien de ce temps, Y Europe sur l'Asie; il fallait à des hommes, dont l'esprit était peu cultivé, des motifs sensibles et en quelque sorte matériels ; et ce désir parut un devoir d'arracher des mains des infidèles le tombeau du Sauveur du monde, et la ville où il avait accompli sa mission ; ce fut ce qui enflamma les peuples et les entraîna dans les lieux saints. Dans un siècle plus spirituel et pour des hommes plus avancés, ii a fallu le danger dont étaient menacées les doctrines qui ont fondé la chrétienté et qui la conservent, pour tirer les cabinets européens de leurs habitudes diplomatiques et mettre les armes aux mains des souverains.
Au xr siècle, les peuples nus en mouvement par des motifs uniquement religieux, ne pouvaient pas juger des résultats politiques des croisades qui ne se sont fait sentir que longtemps après ; et au xix* siècle les hommes excités par des considérations plus politiques que religieuses n'ont peut-être pas
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prévu les conséquences qui doivent résulter pour la religion des événements présents : mais comme on ne doute pas aujourd'hui des heureux effets en politique que l'Europe a retirés de ces anciennes expéditions, il est permis d'espérer que l'avenir aussi verra les fruits abondants que la religion retirera de cette nouvelle croisade; et je ne crains pas d'assurer que les princes chrétiens réclameront avant peu de la puissance ottomane le libre exercice de leur antique droit de patronage et de protection sur les lieux saints. Au reste, au xixe siècle, comme au xr, ce sont les peuples qui ont excité les rois, plutôt que les rois n'ont excite les peuples, et rien à mes yeux ne prouve davantage l'action immédiate de la Providence qui, pour sauver les peuples, n'a pas toujours besoin des rois, et gouverne pendant les interrègnes.
Le mahométisme et le jacobinisme ont donc été et sont encore les ennemis publics et déclarés du nom chrétien. La puissance des Turcs est connue et peut être déterminée par l'étendue de leur territoire, de leur population, de leurs richesses, de leurs alliances. Un seul élément de leuf force reste inappréciable et c'est le plus dangereux , c'est un fanatisme toujours le même et qu'il faut toujours prendre en sérieuse considération. Cet élément aussi se retrouve au plus haut degré dans le jacobinisme dont la puissance ne peut être évaluée. Ces sociétés secrètes, véritables puissances de ténèbres, régnent sur les esprits qu'elles ont aveuglés, et qui pourraient compter le nombre de leurs sujets ou plutôt de leurs victimes?
Quoi qu'il en soit, ces deux ennemis se ressemblent et se rapprochent plus qu'on ne pense, et il n'est permis de l'ignorer qu'à ceux qui ne voient entre les peuples de différences ou de ressemblances que celles du langage, des vêtements ou des usages, et ne vont pas plus loin. Ce qui distingue les peuples entre eux et les fait ce qu'ils sont, ce sont les dogmes qu'ils professent ; et entre les deux peuples mahométan et jacobin , les dogmes sont les mêmes. C'est de part et d'autre le déisme grossier chez les Orientaux, subtil et poli chez les Européens, et avec cette différence néanmoins que les Turcs, point du tout athées, parce qu'ils n'ont pas l'esprit assez faussé par la philosophie. , pour tirer cette dernière conséquence de leur déisme, sont en même temps un peu plus chrétiens que nos jacobins, puisqu'ils vénèrent comme un grand prophète Jésus-Christ dont nos déistes ne font qu'un philosophe, et ceux-ci
séparent avec opiniâtreté la politique de la religion pour les accabler plus sûrement toutes deux; tandis que les Turcs, dans leur gouvernement théocratique à leur manière, ont intimement lié l'un à l'autre, et c'est à cette union que leur empire a dû sa longue durée.
Du reste, le divorce chez les uns, la polygamie chez les autres, sont une seule et môme chose qui ne diffère que comme l'actuel diffère de l'éventuel. Si ceux-là croient a la fatalité, ceux-ci ne parlent que du destin, et, pour compléter la ressemblance, les uns et les autres méconnaissant la Divinité des Chrétiens , réellement présente à la société, et sa doctrine céleste , cherchent dans un homme un objet présent et sensible qui puisse recevoir leurs hommages, et dont les opinions soient la règle de leurs croyances; et ils se prosternent devant Mahomet, Voltaire ou tout autre, les croient ou peu s'en faut, aussi inspirés l'un que l'autre, et font de leurs écrits leur Code et leur Evangile. Cette identité des musulmans et des déistes n'a pas échappé à de bons esprits; Leibnitz et d'autres l'ont remarqué, et Luther, un des fondateurs des nouvelles doctrines, avait pris les Turcs sous sa protection , au fort de leurs conquêtes en Hongrie.
Il semble que les événements se soient
chargés de dévoiler les secrets rapports qui existent entre ces deux ennemis du christianisme. La haine des Turcs contre les Chrétiens s'est rallumée au feu de l'incendie que les jacobins ont allumé en Europe; et les uns les égorgeaient en Grèce, comme les autres en Espagne. Il est vcai que les Grecs ont levé les premiers l'étendard de la révolte, et l'on a cru en Europe que c'était à l'instigation de nos libéraux, mais quand cela serait, ce n'était pas assurément par zèle pour le christianisme que nos révolutionnaires prenaient le parti des Grecs, mais uniquement pour détourner sur l'Orient l'attention des puissances alliées , et compromettre la Russie avec les Turcs, qu'ils n'auraient pas manqué de secourir de leurs intrigues, de leur argent, de leurs émissaires et de leurs poignards. Les puissances alliées ont senti le piège et pour n'être pas troublées dans leurs projets de guerre contre nos révolutionnaires, elles ont négocié avec les Turcs, dont elles ont, ou peu s'en faut, reconnu même la légitimité de domination sur un peuple chrétien. Ce serait aller un peu loin, s'il fallait prendre la chose au sérieux, puisque ce serait mettre l'islamisme au niveau de la chrétienté, et le Coran sur la même ligne politique que l'Evangile.
LETTRE AU RÉDACTEUR DE LA QUOTIDIENNE
(19 octobre 1824.)
La Quotidienne, dans son numéro du 3 octobre, a observé avec raison qu'il conviendrait de faire disparaître des nouvelles monnaies tout ce qui rappelle des souvenirs qu'il faut effacer.
C'était aussi pour effacer des souvenirs, bien plus que pour établir le système décimal que Bonaparte substitua sa monnaie à celle de nos rois, en faisant frapper des napoléons d'or de vingt francs et de 40 francs à la place des louis d'or de 24 et de 48 livres.
La Quotidienne pense que sans rien changer au système décimal (dont au reste la supériorité sur l'autre a été contestée) on pourrait frapper des pièces d'or de 25 ou de 50 fi\, qu'on appellerait des carolus, dénomination monétaire déjà connue en France. Quand l'argent, et par conséquent les affaires se multiplientdans un pays, il y a de l'avantage à faire des pièces d'or d'une plus grande valeur.
Mais s'il y a en France des souvenirs à
effacer, il y a eu aussi des pensées et des sentiments à rappeler, et la nouvelle fabrication des monnaies peut permettre un changement plus important.
Jadis on lisait sur les écus de six livres : sit nomen Domini bénédiction, et sur les louis: Christus régnât, vincit , imperat. Fils et héritier de la révolution qui voulait établir le déisme sur les ruines du christianisme, Bonaparte l'introduisit dans les monnaies et substitua à cette profession de foi publique à la divinité de Jésus-Christ , la légende orgueilleuse : Dieu protège lu France, et sa chute en fut la meilleure preuve.
11 serait digne du roi très-chrétien et de prince religieux que la Providence a placé sur le trône de revenir à nos anciens et chrétiens usages, et d'inaugurer son nouveau règne en faisant servir le signe le plus sensible et le plus familier de la puissance royale, de reconnaissance publique de la royauté do celui par qui régnent les rois.
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SUR LES JUIFS (i).
Février (1SOG.)
Depuis assez longtemps les Juifs sont l'objet de la bienveillance des philosophes et de l'attention des gouvernements.
Dans ces divers sentiments, il entre de la philanthropie, de l'indifférence pour toutes les religions, et peut-être aussi un peu de vieille haine contre !e christianisme, pour qui l'état des Juifs est une preuve qu'on voudrait faire disparaître.
Ces dispositions, pour ou contre les Juifs, sont plus sensibles en Allemagne, où les Juifs se sont extrêmement multipliés, à la faveur de plusieurs causes politiques et religieuses ; et sans doute aussi que ce peuple voyageur, dans sa marche insensible de l'Asie vers l'Europe, a dû s'arrêter d'abord aux contrées européennes plus voisines de l'Orient et des lieux qui ont été son berceau.
Ce qu'il peut y avoir des vues secrètes de quelque parti dans les réclamations en faveur des Juifs, doit aussi trouver les esprits mieux disposés en Allemagne, où des opinions déjà décréditées parmi nous auront cours encore pendant un siècle; car il en est dans ce pays des opinions qui ont vieilli en France, à peu près comme des écus au soleil de Louis XIV, qu'on y retrouve dans la circulation, et qu'on ne voit plus en France que dans les cabinets des curieux.
Quand je dis que les Juifs sont l'objet de la bienveillance des philosophes, il faut en excepter le chef de l'école philosophique du xvin' siècle, Voltaire, qui, toute sa vie a montré une aversion décidée contre ce peuple infortuné. Elle lui attira môme, de la part d'un savant qui prit le nom des Juifs portugais, et en soutint le personnage avec beaucoup de politesse, d'esprit et d'érudition, une réponse mortifiante, et que Voltaire supporta très-impatiemment. 11 est probable que cet homme célèbre ne haïssait dans les Juifs que les dépositaires et les témoins de la vérité de la révélation qu'il avait
juré d'anéantir. Ce qui Je prouverait est que dans le même temps il avait rêvé le projet de rebâtir le temple de Jérusalem, éternel objet des vœux et des regrets des Juifs. On sait qu'il voulut intéresser quelques souverains à celte entreprise insensée, et même inutile à l'objet qu'il se proposait ; car les oracles divins, qu'il voulait faire mentir, prononcent la destruction totale du temple, et ne disent rien sur sa reconstruction; et Voltaire judaisait lui-même, en ne voyant pas que c'est le rétablissement du culte mosaïque, figuré par le temple, qui est incompatible avec l'existence de la religion chrétienne, plutôt que la restauration matérielle d'un édifice auquel aucun intérêt ne peut plus s'attacher.
Quoi qu'il en soit, dès 1783, l'académie de Metz proposa au concours la question de l'amélioration du sort des Juifs. Je ne sais quels furent les termes précis du programme ; mais il est permis de conjecturer, d'après la tendance des idées de ce temps, qu'il y était beaucoup plus question d'améliorer la condition politique des Juifs, que de changer leur état moral, et de les améliorer eux-mêmes. Le grand livre en politique et en morale nous dit : « Cherchez premièrement la justice, et les autres choses vous seront données comme par surcroit. » La philosophie économiste qui dominait alors renversait celle maxime, et disait à peu près aux gouvernements : « Cherchez premièrement à rendre vos peuples riches, et même souverains; et la inorale et la verlu viendront ensuite comme d'elles-mêmes. » C'est par cette même disposition qu'on s'occupait beaucoup plus à rendre les prisons saines et commodes, qu'à diminuer les causes quiles remplissaient de malfaiteurs, et que l'opinion donnait à l'ouvrage anglais, De la richesse des nations, une vogue bien au-dessus de son mérite réel, et que n'aurait certainement pas obtenue un ouvrage bien plus mo-
(I) Plusieurs articles sur les Juifs, insérés au éous les yeux.
Publicisle, ont donné lieu à celui que le lecteur a
OEUVRES COMPLETES DE Bl DE BOfULI).
rai qui eût paru sous le titre : De la vertu ni ecclésiastiques, ni môme par le fait prude* nations. priétaires, jouissent, en vertu des lois, de Enfin la philosophie, lasse de ne régner beaucoup plus de droits que les Juifs. On que dans la littérature, prit les rênes du peut même remarquer que tous les gouvergouvernement politique en France, ou plu- nements chrétiens accordaient aux Juifs, tôt en Europe, que la France a toujours partout où ils étaient établisse libre exercice dominée par ses armes, ses opinions ou de leur culte, qu'ils refusaient souvent à ses exemples ; et elle put donner un libre leurs propres sujets qui n'étaient pas de la essor à ses projets de perfectionnement et religion dominante. Mais les Juifs étaient
de bienveillance universelle. Les Juifs furent les premiers objets de ses affections philanthropiques; et l'assemblée constituante, forçant toutes les barrières que la religion
repoussés par nos mœurs, beaucoup plus qu'ils n'étaient opprimés par nos lois. Des souvenirs religieux, naturels à des Chrétiens, les poursuivaient plutôt que des eon-
et la politique avaient élevées entre eux et sidéralions politiques; et l'assemblée consles Chrétiens, appela les Juifs à jouir des tituante faisait à leur égard, comme au nôtre, bienfaits de la nouvelle constitution qu'elle la faute énorme et volontaire de mettre ses croyait de bonne foi donner à la France, et lois en contradiction avec la religion et les provisoirement les déclara citoyens actifs de mœurs, appelant de tous côtés les résistanl'empire fiançais : titre qui, avec la contem- ces pour les combattre, et provoquant toutes (dation des droits de l'homme, nouvellement les irritations pour avoir un prétexte de dédécrétés, était alors regardé comme le plus ployer toutes les rigueurs.
haut degré d'honneur et fie béatitude auquel une créature humaine pût prétendre 1
Jusqu'alors les Juifs avaient joui en France des facultés générales dont les gouverne-
Mais ce n'était pas seulement l'exercice des facultés naturelles des sujets d'une monarchie, que le décret de l'assemblée constituante permettait aux Juifs. Ils devaient
ments civilisés garantissent aux hommes le bientôt, comme citoyens actifs, être appelés libre exercice, et qui étaient compatibles à la participation du pouvoir lui-même, que
avec la religion et les mœurs d un peuple en guerre ouverte avec !a religion et les mœurs de tous les peuples. Les Juifs étaient protégés en France dans leurs personnes et dans leurs biens, comme les régnicoles, comme les étrangers, comme les Suisses, moins
l'assemblée jetait au peuple, comme les largesses qu'on lui fait aux jours de fêtes sur les places publiques, et qui, disputées un moment par les faibles, sont bientôt ravies par les plus forts. Cependant ce décret, confondu dans la foule des autres décrets d'un
étrangers à la France que les Juifs ; et hors intérêt plus direct pour le grand nombre des le service militaire, que les Juifs n'étaient Français, fut peu remarqué en France, où pas jaloux de partager, et qui même, pour il n'y avait proprement de Juifs que dans
les Suisses, était plutôt une condition imposée à la nation helvétique par des traités, qn'une faveur accordée aux individus, je ne vois pas que les Suisses, qui n'étaient en France, ni magistrats, ni administrateurs,
(82) Extrait de la Quotidienne, juillet 1818. — « On trouve partout des hommes dont U's perfides secours causent la ruine de ceux qui ont la faiblesse d'y recourir; mais on ne voit nulle part ailleurs qu'en Alsace, une partie de la population Spécialement adonnée à cet infâme trafic d'argent, dressant «1rs pièges (le tonte espèce a la bonne loi, à la crédulité, à l'inexpérience, offrant <le funestes facilités a celui qui veut emprunter pour se lirer d'un léger embarras, et ne quittant le malheureux, une lois qu'il est engagé, que lorsque sa fortune tout entière esl envahie. Ceux qui ont vu l'Alsace avec sa belle culture; ses beaux villages, sa superbe population, s'étonneront du tableau que l'auteur d'une brochure intitulée : Quelques idées sur l'usure des Juifs d'Alsace, a tracé. On ne croirait pas la plupart des faits contenus dans celle brochure, si l'on n'avait pour autorité les vives instances des conseils généraux des deux départements, et le témoignage de leurs députés : il [tarait qu'il n'est question de rien
une province demi-allemande, et située à l'extrémité du royaume. Nul doute que si les Juifs eussent été aussi nombreux dans les autres provinces qu'ils l'étaient en Alsace (82), les amis des Juifs n'eussent eu tôt
moins que d'un bouleversement total des propriétés en Alsace, si toutes les créances des Juifs devenaient exigibles. L'assemblée constituante ellemême, malgré la ferveur de son libéralisme, rendit, dans une circonstance beaucoup moins urgente, un décret dont le désastre des temps empêcha l'exécution, pour obliger les Juifs d'Alsace à fournir îles renseignements sur leurs créances, pour être statué ce que de droit, par le corps législatif, sur le mode de liquidation le plus saqe. Lu décret de 1808 a annulé une partie des mêmes créances, et suspendu l'exigibilité des autres. Le môme décret admettait en quelque sorte les Juifs d'Alsace à l'essai, pour les mettre au rang des autres citoyens, et au boni de dix ans, c'est-à-dire en l'année présente, les dispositions de ce décret devaient être renouvelées s'ils ne s'étaient pas accordés. Les Juils de Bordeaux, et des déparlements de la Gironde et des Landes, étaient formellement exceptés. »
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poches pleines, devaient èlro plus favorablement écoutés des bureaux de l'administration, que des compagnies de magistrature.
Un bailli d'Alsace entreprit la défense deses malheureux compatriotes. Il ne chercha point à excuser leur faute; mais il voulut intéresser le gouvernement en leur laveur, par le tableau des vexations que les Juifs exerçaient, et de l'extrême misère à laquelle ils avaient réduit leurs débiteurs. Le Mémoire fut imprimé en 1779, sous le titre d'Observations d'un Alsacien sur l'affaire présente des Juifs d'Alsace. Les Juifs eurent le crédit do faire meltre le bailli en prison ;
ou tard à se reprocher, comme les amis des noirs, la précipitation avec laquelle ils appelaient à la liberté, qui alors était la domination, un peuple toujours étranger, la môme où il est établi ; et qui avait aussi à venger l'irrémissible offense d'une longue proscription. Je ne rapproche pas les personnes, mais je compare les passions; et la cupidité, qui attente par les moyens de ruso à la propriété d'autrui, est sœur de la férocité, qui attente à la vie par la violence. Les Juifs, s'ils eussent été partout répandus en France, unis entre eux comme tous ceux qui souffrent pour une même cause, et d'intelligence avec les Juifs étrangers, auraient et vraisemblablement l'affaire fut assoupie, fait servir leurs richesses à acquérir une ou arrangée à leur satisfaction, puisque le
grande influence dans les élections populaires, et auraient fait servir leur influence à acquérir de nouvelles richesses. Je crois que, jusqu'à présent, plus pressés de s'enrichir que de dominer, ils ont réalisé en partie cette conjecture, en employant leurs capitaux à de grandes acquisitions.
Mais que pouvaient être des considérations de prudence, de politique, de prévoyance, pour un parti de qui chaque jour la raison reçut un démenti, la morale un affront, la justice un outrage; qui semblait avoir pris la société à détruire, comme des ouvriers
Mémoire ne fut réimprimé à Neufchâtel qu'en 1790, quelques mois après la translation a Paris de l'assemblée constituante, où le bailli avait été député. Ce Mémoire, d'où ces détails sont extraits, contient des faits curieux relatifs aux manœuvres des Juifs, et à leur prodigieuse multiplication en Alsace. L'auteur, qui paraît très-instruit des intérêts de son pays, avance qu'en 1689 il n'y avait en Alsace que cinq cent soixantedix-neuf familles juives; qu'en 1716, c'est-àdire vingt-sept ans après, il y en avait mille trois cent quarante-huit ; qu'au temps où il
prennent un édifice à démolir, et qui pour- écrit, il y a soixante ménages juifs là où, en
suivait cette funeste lâche avec toute la vio- 1716, il n'y en avait que deux, et que, dans
lence que laisse aux liassions l'état sauvage, plusieurs villages, leur nombre excède celui
et tout l'artifice que l'esprit acquiert dans des Chrétiens. J'ignore s'il fut question de
l'état civilisé ? cette affairo dans une assemblée occupée de
Cependant il s'était passé en Alsace, quel- tant d'autres affaires plus importantes, et
ques années auparavant, un événement qui pouvait regarger celle-là comme termi-
qui aurait dû inspirer un peu plus de •circonspection à ces législateurs inconsidérés
Vers les années 1777 ou 1778, les cultivateurs d'Alsace, accablés alors, comme ils le sont aujourd'hui, par les exactions usuraires des Juifs, avaient tenté, dans leur désespoir, un moyen illégitime de s'en affranchir: et un habile faussaire avait, à ce qu'il paraît, parcouru la province, et muni de fausses décharges un grand nombre de débiteurs.
Sans doute les Juifs redoutèrent les tribunaux d'un pays où ils étaient en horreur,
née. 11 est heureux sans doute qu'elle n'y ait point été discutée. A tous les scandales qu'a donnés à l'Lurope celle assemblée à jamais fameuse, elle eût ajouté celui de maintenir, contre de malheureux paysans, des créances formées aux trois quarts par l'accumulation rapide d'intérêts usuraires. On eût vu les mêmes législateurs, dans le même temps qu'ils supprimaient la féodalité nobiliaire, tombée en désuétude dans tout ce qu'elle pouvait avoir eu de personnel et d'avilissant, couvrir de toute leur protection celte nouvelle féodalité des Juifs, véritables
où peut-être le grand nombre d'affaires du hauts et puissants seigneurs de l'Alsace, où
même genre rendait le recours à la justice ils reçoivent autant que la dime et les rede-
ordinaire trop lent et trop dispendieux, vances seigneuriales; et certes, si dans la
Quoi qu'il en soit, les créanciers préférèrent langue philosophique, féodal est synonyme
de porter leurs plaintes à l'autorité supé- d'oppressif -et d'odieux, je ne connais rien
rieure, et l'on peut croire que les arguments de plus féodal pour une province, que onze
irrésistibles dont les Juifs ouf toujours les millions d'hypothèques envers des usuricrsl
ŒcvuES compi.. nr. M. de Bonalpe. IL ^
Voilà co que la philosophie a fait en pour indiquer l'état intérieur de la société,
France en faveur des Juifs; et c'est même les maux secrets qui la travaillent, la marieur faute, ou plutôt la faute de leur petit che insensible des choses, et leur influence nombre, s'ils n'en ont pas mieux profité, sur les esprits et sur les affaires; et je ne En Allemagne, où la politique a un peu crains pas d'avancer que l'ordonnance dont mieux disputé le terrain, les Juifs n'ont en- je viens de citer les dispositions, est un des core obtenu, jusqu'à présent, que l'abolition faits les plus étranges de l'histoire moderne, d'une taxe personnelle, sorte de capitulation et celui qui peut offrir les plus profonds, et plus avilissante qu'onéreuse, à laquelle ils môme les plus douloureux sujets de médiiaétaient spécialement soumis, et qui formait tion à l'homme d'Etat véritablement philomôme un des revenus propres de la digni- sopfae.
té impériale. Cependant, en môme temps En effet, la religion peut commander le que le gouvernement autrichien a affranchi célibat à ses ministres, et l'Etat ne pas perles Juifs de cette contribution, il a porté des mettre indistinctement le mariage à ses délois sévères contre les monopoles qu'ils fenseurs, ou plutôt le leurrendre impossible; exerçaient, et nous verrons plus bas que les et la raison en est évidente et naturelle : les Juifs ont paru moins reconnaissants du bien- prêtres et les guerriers, engagés, âme et fait, que sensibles à la gêne apportée à corps, au service de la société publique, leur industrie. Mais en Bavière, où la phi- n'appartiennent plus à la société domestique. losophie a fait quelques conquêtes, le gou- Ministres, les uns et les autres, de la grande vernement a porté récemment une loi très- famille, iis ont cessé d'être membres de la peu philosophique assurément, qui ne per- famille privée; et il est conséquent que la met le mariage, chez les Juifs, qu'à un in- société religieuse et la société politique, eu dividu par famille, et qui exige encore de exigeant d'eux le sacrifice de leurs facultés, l'époux la preuve d'une fortune acquise de de leur volonté, même de leur vie, puissent 1,000 florins, environ 2,500 livres, ou 3,000 leur interdire tous les tiens qui rattachent livres de France. l'homme à la vie, et qui partagent ses affections. Le sacrifice est pénible à l'homme, Quand cette ordonnance a été connue en mais il est nécessaire à la société; et toutes France par les papiers publics, on a dû la les répugnances doivent céder à ce grand regarder comme une de ces nouvelles qut intérêt. C'est aussi parce que l'Etat et la nos journaux hasardent quelquefois sans les religion disposent, pour leur service, des garantir, sur la foi des gazettes étrangères; hommes dont la famille peut se [tasser, et il n'a été permis de croire à sa réalité, qu'ils s'interdisent à eux-mêmes d'employer que lorsqu'on l'a vue, dans un journal accré- en général les pères de famille au culte pudité, servirde texte à plusieurs articles pour blic ou à la défense de l'Etat. C'est un aveu ou contre les Juifs. Dans les circonstances public que fait le pouvoir politique, de la actuelles de l'Europe, nous ne sommes frap- nécessité du pouvoir domestique, et même pés que des événements qui tirent les sou- de son indépendance dans l'ordre auquel il verains de leurs Etats, ou les peuples de appartient.
leur repos, et qui s'annoncent à coups de On retrouve dans ces considérations l'escanon. Mais la guerre est, de tous les événe- |>rit de celle loi si touchante des Hébreux, menls politiques, le moins imprévu, cl qui, au moment du combat, ordonnait au môme lu plus naturel. Elle est L'inévitable jeune époux qui n'avait pas encore demeuré résultat du rapprochement des peuples et avec sa femme, 5 celui qui avait planté uno des passions des hommes; elle est de tous vigne et n'en avait pas cueilli le fruit, ou les temps et de tous les lieux, et peut-être avait bûti une maison qu'il n'avait pas habin'offre-t-elle à l'observateur autre chose à tée, de se retirer chez lui. Le législateur, remarquer, aune époque plutôt qu'à une dirigé en cela par les vues d'une profonde autre, qu'un plus grand développement de politique, compatissait encore aux sentimoyens militaires, et les progrès prodigieux ments les plus chers à l'homme, au moment que cet art meurtrier a faits, dirai-je pour lo et au besoin des plus sévères exigences de bonheur ou le malheur île l'humanité? Mais la société. Mais interdire le mariage à des il est des événements moins éclatants, et hommes, à un peuple presque tout entier, par là moins aperçus du vulgaire, qui sont qui, partout dispersé, ne vit partout qu'en cependant u'une toute autre importance société domestique; et qui même, repoussé
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iio la société publique, ne cherche et ne trouve que dans les jouissances do la vie privée de dédommagement à l'interdiction publique dont il est partout frappé; exiger, dans chaque famille, du seul heureux à qui la faveur du mariage soit accordée, la preuve d'une fortune acquise, tandis que le mariage et les soins ou les travaux d'une compagne, sont presque toujours, pour les hommes d'une condition obscure, le seul moyen d'acquérir de la fortune; interdire le mariage à un peuple pour qui le mariage c>t un devoir religieux, la fécondité une bénédiction, la stérilité un opprobre; que ses oracles et ses prophètes entretiennent depuis six raille ans dans cette grande pensée, qu'il doit égaler en nombre les étoiles du ciel et les sables de la mer; qui lui-mômo, espérant en un libérateur de sa race avec une
lion s'arrête aux moyens, la raison n'en considère que la cause et les effets. Et remarquez qu'en môme temps qu'en Allemagne on bornait par des lois aussi violentes la population des Juifs, une populace mutinée les massacrait à Alger; et rien ne peut arrêter l'accroissement de cette plante vivace, qui fructifie dans tous les climats, entre les bénédictions du ciel et les malédictions de la terre. Et cependant, ô discordance des jugements humains I jamais on n'a été plus occupé de population; et une politique matérialiste, comptant les hommes par tête, et non par ordre, les calcule comme des machines ou des animaux; et dans le même pays où Ton commande le célibat aux Juifs, ou déclame contre le célibat des prêtres ; et en Bavière, eomme en France, on détruit ces institutions religieuses qui, sans crime et sans
opiniâtre persévérance, le demande à toutes contrainte, et par des motifs plus purs et
les générations, et peut l'attendre de chaque plus relevés que tous ceux que peut offrir
enfant qui vient au monde ; hâter l'anéantis- la politique humaine, tendaient à diminuer
sèment d'un peuple que ses histoires font l'excès de la population, et offraient au cé-
eonteraporain des premiers jours du monde, 1 i bat volontaire un asile contre la corrup-
et le premier-né de la grande famille des peuples; et qui, dans ses espérances, se croit réservé aux derniers jours de l'univers, et h fermer, pour ainsi dire, la longue marche des nations sur cette terre de passage.... Non, je ne crois pas qu'il ait été porté par aucun gouvernement chrétien, et à aucune époque de la civilisation de l'Europe, une
tion; et la médecine recommande la vaccine a la politique; découverte immense dans ses résultats sur la population, incalculable dans ses effets sur la société, présent, quel qu'il soit, dont la postérité jugera la valeur, et dont les gouvernements recueilleront les fruits 1 Et partout les colonies, où s'écoulait a nombreuse population de l'Europe, se sé-
loi qu'il soit plus difficile de justifier autre- parent de leurs métropoles, ou, peuplées ment que par la loi de l'impérieuse néces- elles-mêmes, n'offrent plus de nouvelles tersité, qui justifie toutes les lois; et alors i) ne reste plus qu'à plaindre le prince véritablement humain, qui se trouve réduit à une telle extrémité; et certes, s'il faut en juger par la violence du remède, le mal passe tout
res à de nouveaux habitants, et partout les gouvernements veulent des hommes, et bientôt ils ne sauront qu'en faire, et il faudra les nourrir à la soupe à deux sousl Et l'Allemagne elle-même, cette mère nourri-
ce qu'on peut imaginer. Et comme tout est cière de tant de peuples, n'a plus de pain à
extraordinaire dans l'histoire du peuple juif, donner à ses nombreux enfants ; et ce peu-
et qu'il ne peut être malheureux comme un pie tranquille dans ses goûts, modéré dans
autre, c'est encore chez lui que l'on trouve ses désirs, placé sur le sol le plus fertile, se
l'exemple d'une loi semblable. Etrange rap- laisse prendre a toutes les amorces, et aban-
prochemcntl il y a plus de trentesiècles que donne les lieux qui l'ont vu naître, et les
le peuple hébreu fatiguait ses maîtres de sa objets les plus chers de ses affections, pour
population toujours croissante, et toujours au sein de l'oppression : et nous lisons dans ses annales, que les rois d'Egypte, sous lesquels il servait alors, lui ordonnèrent d'ex-
aller, au delà des mers, et loin des terres habitées, tenter la chance d'établissements incertains et peut-être mensongers; et m l'on voulait rapprocher cette dernière com-
poser à la mort ses enfants maies. Alors une sidération du sujet qui nous occupe, serait
politique barbare faisait périr les enfants nouveau - nés : aujourd'hui une politique plus humaine les empêche de naître. Mais là où les moyens sont différents, les principes et la fin sont les mêmes, et si Pîmagina-
ee donc que l'accroissement prodigieux du peuple juif déplace insensiblement le peuple allemand ? Car, là où tout le sol est occupé, l'accroissement d'un peuple nécessite, à la longue, le déplacement d'un autre; et
certes, quelle que son la bienveillance d'un parti nombreux pour les Juifs, il nous sera permis de penser, sans mériter les reproches d'intolérance ou de peu de philantropie, que, peuple pour peuple, il vautautant conserver, en France et en Allemagne, des Français et des Allemands, que les remplacer par des Juifs.
Jusqu'à présent nous n'avons été qu'historien, et nous ne nous sommes point occupé de la question de l'amélioration de la condition des Juifs. Mais quel est le véritable philosophe qui oserait s'élever contre une mesure que l'humanité commande ?
Quel est surtout le Chrétien qui pourrait ne {tas l'appeler de tous ses vœux, lorsque les oracles les plus respectables de sa religion, et les traditions les plus anciennes, lui apprennent cpue les Juifs doivent entrer un jour dans la société chrétienne, et être appelés à leur tour à la liberté des enfants de Dieu? [Rom.nn, 21.) Et qui sait si la philosophie , qui semble donner toute seule celte impulsion aux esprits, n'est pas elle-même, dans celte révolution comme dans bien d'autres, l'instrument aveugle de plus hauts desseins? Car toutes les fois qu'une grande question s'élève dans la société, on peut être assuré qu'un grand motif est présent, et qu'une grande décision n'est
pas éloignée
néral des Juifs, et leur accorderait lajouis-
II n'y a donc, et il no peut même y avoir sance des droits permis à tous les citoyens , qu'un sentiment sur le fond de la question; de voir affluer chez lui tous ceux de ceito mais il y en a deux sur la manière de l'en- nation qui ne trouveraient pas ailleurs les visager et le moyen de la résoudre. mêmes faveurs. Il y a apparence que depuis
Ceux qui ferment volontairement les yeux les lois imprudentes de l'Assemblée constià la lumière, pour ne voir rien de surnatu- tuante sur les Juifs, leur nombre s'es' beaurel dans la destinée des Juifs, attribuent les coup accru en France ; ou, si elles n'ont pas vices qu'on leur reproche uniquement à l'oppression sous laquelle ils gémissent ; et, conséquents à eux-mêmes, ils veulent que le bienfait de L'affranchissement précède la réforma tion des vices. Ceux, au contraire, qui trouvent le principe de la dégradation
sous le christianisme, sans devenir Chrétiens.
On se rapproche même de cette opinion en Allemagne, puisque l'auteur allemand de VEssaj sxtr les Juifs répandus dans la monarchie autrichienne , Joseph Rohrer, veut « que la réforme des Juifs commence par l'éducation des enfants. Ce n'est pas, dit-il, après avoir été imbus de tous les préjugés de leur nation, qu'ils deviendront les membres éclairés et bienveillants d'une autre. »
La politique toute seule déciderait cette question. On peut essayer sur un homme vicieux le pouvoir des bienfaits , parce qu'on peut toujours reprendre le bienfait s'il en abuse, et le remettre dans l'état d'où il est sorti. Mais la saine politique, qui n'est autre chose que la raison appliquée au gouvernement des Etats, Jéfend de tenter sur un peuple entier une pareille expérience; et parce que le bienfait, s'il est sans fruit pour corriger, peut donner de nouvelles armes au désordre; et parce qu'il est impossible, sans un affreux bouleversement, et peut-être sans une extermination totale, de replacer un peuple dans l'état de sujétion, ou, si l'on veut, de servitude, d'où on l'a tiré. Je ne parle pas même du danger auquel s'exposerait le gouvernement qui, le premier, prononcerait l'affranchissement gé-
encore produit cet effet, qui souvent n'est sensible qu'après un long espace de temps, il faut l'attribuer à l'incertitude où l'état révolutionnaire delà Fiance a tenu longtemps les hommes et les choses, et qui excitait plutôt les nationaux à quitter la France,
du peuple juif, et de l'état hostile où il est que les étrangers à s\v établir.
envers tous les autres peuples , dans sa religion aujourd'hui insociable, et qui considèrent ses malheurs, et môme ses vices, comme le châtiment d'un grand crime et l'accomplissement d'un terrible analhème,
Et qu'on prenne garde que ceux qui désirent que l'amélioration morale des Juifs précède le changement de leur sort politique, et qui craignent que, sans cette condition, l'affranchissement des Juifs ne tourne
ceux-là pensent que la correction des vices à l'oppression des Chrétiens, présentent en
doit précéder le changement de l'état poli- faveur de leur opinion une expérience qu'on
tique. C'est-à-dire, pour parler clairement , ne saurait leur contester. Les Juifs en France
que les Juifs ne peuvent pas être, et même ont été déclarés citoyens français ; et en Au-
quoi qu'on fasse, ne seront jamais citoyens triche ils ont été affranchis de la taxe qui
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posait sur eux à l'exclusion des autres ha- dos articles qu'on vient de lire, fait un tabitants. Eh bien 1 qu'on lise dans le feuille- bleau aussi vrai qu'il est énergique, de la ton du Publieiste , du lt vendémiaire, un bassesse et des vices reprochés aux Juifs, article sur les Juifs èïi Allemagne, tiré d'une pour lesquels il sollicite, avec sagesse et gazette allemande tres-estimee , publiée par mesure, l'humanité des gouvernements, un auteur qui annonce beaucoup de lumière A ces faits positifs, h ces autorités graves, et d'impartialité, et l'on y verra qu'après on a opposé, dans lemôrae journal, des plainvoir parlé de la mauvaise foi et dos escro- sauteries qui ne prouvent rien ; des récriqueries des Juifs à la foire de Leipsick , minations contre les Chrétiens qui ne proul'auteur ajoute : « On sait comment les Juifs vont pas davantage, et qu'on pourrait môme d'Alsace procèdent avec les cultivateurs qui rétorquer contre les Juifs, dont l'exemple a no peuvent faire des emprunts que chez répandu en Europe cet esprit de cupidité eux; et que dos terres de paysans leur sont qui a fait de si étranges progrès parmi les hypothéquées, dans cetto seule province, Chrétiens; on a opposé quelques principes pour la valeur de onze millions. Ce sont hasardés sur l'usure, ou même quelques reeux qui, à la vérité, de concert avec des proches vagues de fanatisme et d'intolé- Clirétiens, ont organisé l'affreuse disette do rance, qui ont perdu tout leur effet, après la Moravie et de la Bohême, pour se faire ce que npjs avons vu de fanatisme et d'inrendre les privilèges et les monopoles dont tolérance do la part de ceux qui en accuon les avait dépouillés. Dans les Etats de saient sans cesse les autres ; et enfin on a Bavière, anciens et nouveaux, ils obtiennent pris condamnation sur les Juifs d'Alsace, en tous les jours plus d'influence en qualité avouant « que la lie de la nation juive s'était d'hommes 5 argent; et, tout bien pesé, réfugiée dans cette province, et que, à l'exce ne sont pas des banquiers chrétiens, ception do quelques familles très-estimamais juifs, qui règlent le cours du change, blés, le cri de l'indignation qui s'élevait non-seulement 5 la foire de Leipsick, mais contre eux n'était que trop mérité. » On a à Hambourg, à Amsterdam et à Londres. On même eu recours à un autre moyen de jusa donné de justes éloges à l'humanité des tification, et l'on a opposé, aux vices reproprinces allemands, qui ont récemment aboli, chés au corps de la nation, les vertus et les aux dépens de leurs propres revenus, la lumières de quelques individus. La raison taxe corporelle des Juifs, qui était avilis- ne saurait admettre cette manière de raisonsante;et l'on ne peut blâmer cette action ner. Sans doute, si l'on contestait aux Juifs généreuse; mais il faut conserver une mar- la capacité physique ou morale d'acquérir que distinctive à des gens qui, dans l'état des vertus et des talents, il suffirait, pour actuel des choses, exclus de la pleine jouis- détruire l'imputation, de montrer des Juifs sauce des droits de citoyens, soit par leur éclairés et vertueux; mais il n'est pas plus opiniâtreté, soit par leur misère, sont né- permis, en bonne logique, de justifier une cessairement les ennemis du bien public. Il nation accusée d'une disposition générale à est démontré qu'aucune classe d'hommes n'a la bassesse et Ma mauvaise foi, en montrant été aussi funeste que les Juifs aux fertiles quelques individus instruits et honnêtes, provinces de la maison d'Autriche, et sur- que d'incriminer une nation vertueuse, par tout depuis l'année 1798; que, par leurs l'exemple île quelques malfaiteurs qu'elle a faux billets et leur fausse monnaie, et en produits. D'ailleurs, partout où il se trouve faisant disparaître le numéraire, ils surent des Juifs qui se distinguent du reste de Leur produire cette horrible cherté générale qui nation par leurs talents et leur probité, l'one pouvait profiter qu'à eux. » Plus loin, !e pinion publique les en distinguo aussi par môme auteur dit : « 11 n'y a point de bor- l'estime qu'elle leur accorde, et, à ses yeux, nés à la bassesse des Juifs mendiants ou ils ne partagent pas l'anathème qui pèse sur colporteurs, non plus qu'à l'incroyable mul- leurs frères. Après tout, les écrits de Menti pli cation de leurs familles. Les actes des delsohn et les vertus de quelques autres ne tribunaux de police de Leipsick, pondant la peuvent pas ôtre offerts aux Chrétiens foire, prouvent que sur douze vols ou es- comme une compensation des vexations croqueries, il y en a onze dan? lesquels les qu'ils éprouvent de la part des autres Juifs, Juifs sont compris. » Enfin M. Lacretelle, et ces écrits et ces vertus ne sont pas plus dans un morceau inséré autrefois au Mer- un baume contre l'escroquerie et la maucure, et remis dans le Publieiste à la suite vaise foi, que les traités de Sénèque contre
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les pertes faites au jeu. Ce Mendclsohn, qui tout a fait dans celle qui s'est élevée pour n'était pas un homme de génie, mais qui a décider si l'affranchissement des Juifs doit dû être remarqué chez les Juifs et même suivre ou précéder leur changement moral, renommé chez les Allemands, où les adjec- En effet, si l'oppression que les Juifs exertifs de célèbre et d'illustre s'accordent mer- cent par leur industrie était plus onéreuse veilieusement en genre, en nombre et en que celle qu'ils éprouvent de la part de nos cas, avec tous ies noms qu'on met à la suite, lois ou plutôt de nos mœurs, il serait plus ce Mendelsohn aurait mieux fait peut-être de pressant de les ramener à de meilleures parler de probité aux Juifs, que d'entrete- habitudes, que de les faire jouir du bienfait nir les Chrétiens sur l'immortalité de l'âme, de lois plus indulgentes. Ici les faits parlent et de vouloir ainsi faire la leçon à ses mai- plus haut que les déclamations. « Le cétres. Je crois que les Juifs se sont distingués lèbre Herder, dans son Adrastée, prédit que dans les arts, et même, puisqu'on le veut, les enfants d'Israël, qui forment partout un dans les fonctions administratives auxquelles Etat dans l'Etat, viendront à bout, par leur ils ont été appelés depuis la révolution. Je conduite systématique et raisonnée, do résais (ju'il est des arts qu'ils ont portés à une dwre les Chrétiens à n'être plus que leurs haute perfection, et ce ne sont peut-être pas esclaves. » Et qu'on ne s'y trompe pas, la les plus utiles ; quant a l'administration , il domination des Juifs serait dure comme celle paraît difficile à un Juif, rigoureux observa- de tout peuple longtemps asservi, et qui teur de sa loi, de se mêler d'administration se trouve au niveau de ses anciens maîtres; chez les Chrétiens, et d'ailleurs, je pense les Juifs, dont toutes les idées sont perverqu'un gouvernement qui a l'honneur de ties, et qui nous méprisent ou nous haïscommander à des Chrétiens, et le bonheur sent, trouveraient dans leur histoire de de l'être lui-même, ne doit pas livrer ses terribles exemples dont ils pourraient être sujets à la domination de sectateurs d'une tentés de nous faire une nouvelle applicareligion ennemie et sujette du christia- lion. Us trouveraient dans leurs prophéties nismc : les Chrétiens peuvent être trompés des annonces de domination qu'ils prenpar les Juifs, mais ils ne doivent pas être draient peut-être à la lettre et a contre-sens ; gouvernés par eux; et cette dépendance of- cl l'on n'a qu'à ouvrir l'histoire moderne fense leur dignité, pi us encore que la cupi- (Hardion, Ilist. uittv., t. Vil) pour apprendre dilé des Juifs ne lèse leurs intérêts. a quelles horribles extrémités les Juifs, de- Les expériences que les gouvernements venus les maîtres, se sont portés envers les ont faites sur les Juifs ne sont donc pas Chrétiens, en Chypre et en Afrique. Enfin, propres à les rassurer sur la crainte que les Juifs se multiplient partout où ils sont de nouveaux bienfaits ne produisent de tolérés; et si l'accroissement d'un peuple plus grands désordres. Car c'est une ques- est, selon la philosophie moderne, l'indice tion de savoir si les Chrétiens ne sont pas le moins équivoque de la sagesse d'une plus opprimés par les Juifs, quoique d'une administration, il ne faut pas que les lois autre manière, que les Juifs ne le sont par des Etats chrétiens sur les Juifs soient les Chrétiens. Celte question rentre même aussi oppressives qu'on le suppose.
REFLEXIONS SUR LA PETITION MADIER-MONTJAU
Celui qui saurait que la maison île son S*il a nu a l'existence du complot qu'il
voisin doit être attaquée par des voleurs, et dénonce, il a dû, comme citoyen et comme
qui, au lieu d'en prévenir le procureur du magistrat, le dévoiler à l'autorité instituée
roi et l 'officier de gendarmerie, porterait sa pour en rechercher les auteurs. Mais qu'il
révélation tardive au conseil général du y ait cru ou non, il a voulu surtout y faire
département, passerait certainement pour croire le public, et il a pris le long détour
un sot, si même il n'était pas regardé comme des pétitions au Corps législatif, qui ne peut
un ennemi secret. que renvoyer à l'autorité elle-même; chose
C'est précisément ce qu'a fait M. Ma. lier- inouïe assurément et tout a fait txtraordi-
Montjau, et le soupçon auquel il s'est ex- nairc, qu'un magistrat, que ses fonctions
posé, peuvent obligera rechercher les faits qu'il
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révèle et à poursuivre les hommes qu'il ac- le gouvernement ne s'affermisse, ei on ten-
cuse, dénonce solennellement ces faits et te, en désespoir de cause, les mesures les
ces hommes à une autorité qui ne peut pas plus violentes. Mais si le parti qu'a dénoncé
en connaître. M. Madier est dirigé par un gouvernement
Si M. Madier a voulu faire du bruit, il a invisible, le parti dont il ne parle pas a
été servi par ses amis au delà de ses espé* aussi son gouvernement, fit môme un peu
ranecs; ils ont trouvé, grâce à la patience moins invisible; gouvernement dont l'exis-
de la chambre, le moyen de parler longue- lence est constatée par de brillants succès,
ment à propos d'une pétition que tout le par tous les emplois qu'il a ôtés ou donnés
monde et eux-mêmes étaient d'accord pour par les triomphes qu'il a obtenus dans les
renvoyer au ministère, et sur laquelle il n'y élections, et dont un député, procureur gé-
avait ni développements ni amendements à néral dans la seconde ville du royaume, a
faire. Mais ils n'ont pas perdu tout a fait publiquement dénoncé à la tribune les co-
leur temps, et de ces lettres et de ces hom- mités directeurs.
mes anonymes ils ont tiré un gouvernement Ainsi, voilà le gouvernement du roi entre invisible; merveilleuse ressource pour le deux autres gouvernements invisibles, qui parti, moyen heureux d'accuser leurs ad- sont Ja cause de lout ce qui arrivc dans uu versaires de machinations, qu'on est dis- sens ou dans un autre, et nous sommes repensé de prouver, et de faits qu'attendu leur venus a pabsurcie théurgic des peuples barinvisibilité il n'est pas permis de montrer: |,ares quj> ne pouvanl s'élever à la connaiscar toute cette fantasmagorie s'évanouit sance des ]ois générales de la nature, peulorsque le jour arrive, et qu'on peut voir piajent i'univers de bons et de mauvais derrière la toile les fantômes dont on fait génies, partout présents et partout invisipeur aux petits enfants. l,leS) ct <]ont nnfiuence était la cause de
C'est ce gouvernement invisible qui a fait tout ce qui arrivait de bien ou de mal dans
sans doute de si grandes choses depuis le monde.
1815, (jui a fait l'ordonnance du 5 septembre Pour dire toute la vérité, on veut du
1816, qui a destitué depuis cette époque trouble dans quelque partie de la France. tant de royalistes des emplois civils et mili- Le département du Gard, où d'anciennes taires, en a exclu tant d'autres des députa- dissidences religieuses peuvent favoriser des tions, et qui a doublé la chambre des pairs dissensions politiques, a paru le plus tôt pour y briser la majorité. C'est à peu près prêt et le mieux disposé. On est allé réveilainsi que le cabinet autrichien, autre gou- 1er des souvenirs qui no demandent qu'à reniement invisible, dans un temps qu'on s'effacer, et j'en ai la preuve dans des lettres voudrait faire renaître , faisait brûler les écrites, depuis la pétition, par les hommes châteaux, et en chassait les propriétaires; les plus sages du parti protestant. On sait c'est encore lui, dit-on, qui a culbuté un très-bien qu'en rappelant 1815 on risque do ministre, quoiqu'on sache très-bien qu'il ne rappeler 1790, car il y avait bien plus loin Va été. qu'il n'a pu l'être que par l'épou- pour les souvenirs de 1820 à 1815 que do vantable explosion qui l'a renversé. En vé- 1815 à 1790. A la vérité les hypocrites ne rilé s'il existe, ce gouvernement invisible, manquent pas de dire qu'entre 1790, époque il n'a été jusqu'à présent ni heureux ni de la grande bagarre, et 1815, il y a eu la adroit, et on ne citera pas un seul succès charte qui a imposé silence sur tout ce qui qu'il ait obtenu depuis quatre ans. A la vé- s'était passé antérieurement. Je le sais et je rite on citera les lois d'exception et la réu- sais aussi qu'il est, comme dit Tacite, tounion récente des royalistes au parti du mi- jours plus facile de se taire que d'oublier; nistère. Et voilà la cause de lout le bruit; je sais que les lois ne peuvent commander voilà pourquoi on a l'air de regretter au- l'oubli, mais seulement le silence, et qu'elles jourd'hui le ministre qu'on attaquait na- le commanderaient en vain quand les légi^guère, et qu'après avoir fait si longtemps laleurs sont les premiers à le rompre, lit aux royalistes un crime de combattre les quel but enfin se propose-t-on? Veut-on que projets du gouvernement, on leur fait au- le gouvernement commande aux prolestants jourd'hui un crime de les appuyer. Tant et aux Catholiques de se réunir dans les qu'on vovait les royalistes séparés du mi- mêmes croyances religieuses? Veut-on, lorsnistère, on espérait renverser un gouverne- que les papiers publics sont remplis de dissent privé de son appui naturel; aujour- cours incendiaires et de commentaires plus d'hui qu'on les voit réunis, on craint que incendiaires encore, qu'il porte une loi pour
défeadre qu'on s'en entretienne à Nîmes? Veut-on que l'imagination de ce peuple méridional, une fois échauffée par ces pétitions odieuses et le bruit qu'elles excitent, le gouvernement empêche des rixes entre particuliers, occasion trop ordinaire d'émeutes populaires, où la justice peut si rarement saisir un premier coupable? Veut-on que le gouvernement revienne sur tout ce qui s'est passé en 1815, et qu'une commission d'enquête soit envoyée à grand bruit pour rechercher tout ce que les désordres de celte époque ont pu, de la part des uns ou des autres, produire de coupable ou d'irrégulier? Veut-on qu'il annule d'autorité les jugements par jury? Veut-on qu'il renvoie les Suisses et les remplace par une troupe qui entende le français et même le patois? Veut-on que le gouvernement empêche qu'entre des hommes unis par une longue fraternité d'armes, le simple garde national n'appelle encore son ancien capitaine, mon capitaine, et son ancien sergent, mon servent; car c'est à cela que se réduit au vrai celte organisation de garde nationale dont on a tant parlé? Que veut-on donc? car je délie qu'on puisse rien demander du gouvernement que le gouvernement n'ait fait. Il a destitué, il a fait poursuivre, juger, désarmer, cl la chambre aurait fait de son côté tout ce qu'elle devait faire si elle avait interdit tout discours sur une pétition sur laquelle il n'y avait rien à dire lorsque le renvoi aux ministres en était demandé par tous les côtés de Ja charnbre et consenti par le ministère lui-même;
M. Madier peut être ooeteur in utroque jure, mais il n'est qu'un enfant en droit politique. Il s'étonne qu'il y ait un parti en France; il devrait s'étonner s'il n'y en avait qu'un : un parti n'est jamais seul; quand il y en a un il y en a deux, et s'il n'y en avait pas deux, il n'y en aurait pas du tout. Les partis sont inséparables de tout gouvernement mixte, soit publie, soit môme domestique, et, de même qu'en Angleterre il y a toujours eu depuis sa révolution des mighs et des torys , si dans une famille le pouvoir est partagé entre monsieur et madame, monsieur et madame auront chacun leur parti dans leurs domestiques et même dans leurs enfant-.
Il y a donc des partis en Fiance, ils y sont nécessaires parce qu'ils y sont constitutionnels, aussi constitutionnels que les chambres elles-mêmes, et, comme les chambres, ils se trouvent dan3 la Charte, rartout où
existent deux éléments opposés dans une constitution écrite, un élément monarchique et un élément démocratique, les hommes qui s'occupent d'affaires publiques, selon la différence de leurs esprits, de leurs études, de leurs intérêts, de leurs habitudes, de leur caractère, inclineront davantage les uns vers la monarchie, les autres vers la démocratie, et s'efforceront tous de faire prévaloir leur opinion dans la législation. Voilà les partis en France, en Angleterre, en Amérique, et partout où l'on a un gouvernement à deux principes.
En Angleterre il n'y a que deux partis, ies teighs et les torys, ou autrement les royalistes et les démocrates; en France, où les esprits sont aussi extrêmes, mais où les caractères sont plus modérés, il y en a trois, parce qu'il y a un tiers ou troisième parti qui voudrait prendre un peu de l'un ou de l'autre, et les concilier tous deux. Cette conciliation est en politique ce qu'est dans les arts la pierre philosophale, le mouvement perpétuel, la quadrature du cercle, etc. La modération dans ies actes est indispensable en administration ; elle y est un devoir, une vertu; mais ce qu'on appelle modéralion, ou opinions moyennes ou mitoyennes en législation, est une absurdité. Les partis sont donc extrêmes, ou tenlcnt à le devenir; et dans ce qu'on nomme leur exagération, ils marchent toujours parallèlement e: côte a côte. Les toighs sont devenus les radicaux, et aussitôt le parti opposé, qui est celui du gouvernement, a renforcé la monarchie; et si les radicaux allaient plus loin, il faudrait que la monarchie devînt absolue pour sauver l'Etat du débordement de la démocratie. Nos démocrates sont devenus libéraux. Il a fallu que le ministère devînt royaliste, ou que les royalistes devinssent ministériels (comme on voudra), c'est-a-direque le parti monarchique s'est renforcé, au grand déplaisir des libéraux, assez jeunes j'Our ne pas s'apercevoir que quand ils dépriment un des bassins de la balance en y jetant leurs discours, leurs pétitions, leurs projets d'adresses, leurs vociférations et toute leur artillerie, il faut, de toute nécessité, que l'autre bassin s'élève. S'ils veulent jeter la France dans la monarchie absolue, qu'ils redoutent tant, ils n'ont qu'à continuer, et peut-être leur aurons-nous quelque jour cette obligation. C'est ce que M. Madier, j'en suis sûr, n'a pas vu, lui qui a vu tant de choses, et ce numéro ne lui est pas encore connu.
S5S PAUT. II. POLITIQUE. — SUK L'EMPLOI
Mai?, dit-il, le parti royaliste veut gouverner, c'est-à-dire qu'il veut l'aire triompher son opinion. Eh! sans doute : il ne serait pas un parti, s'il no voulait pas gouverner. Est-ce que le parti libéral ne veut pas gouverner, et n'est-il pas de l'essence des partis de vouloir gouverner, comme il est de l'essence des corps d'ô;re pesants et ligures?
Mais ce petit écrit... Eh! sans doute encore : c'est une preuve que ce parti est répandu au loin. On n'est pas d'un parti sans cesser à se concerter et à s'entendre, et on s'écrit quand on ne peut pas se parler. Estce que, dans le parti libéral, on ne se concerte pas, on ne s'entend pas, on ne se parle pas, on ne s'écrit pas, quand on sait écrire? Le parti royaliste en est au n° 3o ; je crois le parti libéral beaucoup plus avancé, et je le crois, ou peu s'en faut, au n° 93. Je ne le
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sais pas et je t'affirme, et avec tout autant de conviction ou de certitude que M. Madier. Gouverner est la pensée ou la cbimère des partis ; l'espérer, leur consolation. Quand la sincérité des lettres alléguées par M. Madier sera prouvée, quand leurs auteurs seront connus, nous les discuterons ; jusquela, nous ne verrons dans cette dénonciation bruyante, et le moment choisi pour la faire, et les circonstances dont on l'aura accompagnée, qu'une machination odieuse pour faire diversion à la douleur publique, livrer la France à d'épouvantables bouleversements; et elle ne fera, nous l'espérons, ni la fortune du parti, ni celle du bon uxurius M. Madier, choisi, malheureusement pour lui, sur toute la ville de Nîmes, pour être, dans cette grande mystitication, dupe ou compère.
SUR L'EMPLOI DE QUELQUES TEMPS DU VERBE ÊTRE
Je crois qu'on peut juger avec certitude de l'état intérieur d'une société parles différentes manières dont la famille y emploie le verbe être.
Partout où la famille peut dire avec confiance : Je suis et je serai, il y a sécurité de profession pour le présent, garantie de propriété, et même espoir fondé d'avancement et de progrès pour l'avenir ; et c'est tout ce que les hommes peuvent demander de la société, et tout ce que Dieu même leur a donné pour leur bonheur temporel.
Mais dans une société en révolution, aucune famille ne peut dire : Je suis, et moins encore : Je serai ; il n'y a plus ni présent assuré, ni avenir garanti, ni possession tranquille, ni propriété inviolable, ni espérances fondées, et les temps du verbe changent comme les temps de la société.
Alors beaucoup de familles disent : J'ai été; mot douloureux, mot cruel, mais qui exprime un déplacement de propriété, et non un changement d'état de l'homme luimême, c'est-à-dire, pour parler en métaphysicien, qu'il porte sur Y avenir àa l'homme et non sur son être, et ce n'est que dans les Etats anciensque se voyaient les révolutions qui faisaient de l'homme libre un esclave, ou de l'esclave un homme libre; tandis que dans les nôtres elles font d'un riche un pauvre ou d'un pauvre un riche. Là les révolutions frappaient sur l'homme lui-même
et changeaient son étal, ici elles frappent sur la propriété et ne changent que la fortune.
Mais les regrets d'une fortune perdue, et pour des motifs dont on s'honore, sont les moins cuisants et les plus supportables de tous, et l'on s'accoutume beaucoup mieux qu'on ne l'aurait cru à des revers de fortune. Il y a même très-souvent des compensations à ce malheur. // y a, dit Bossuet, je ne sais quoi de noble que le malheur ajoute â la vertu; et, avec un peu de religion ou seulement de philosophie, on supporte, et surtout en France, son malheur d'assez bonne grâce.
D'ailleurs les regrets de ce qu'on a perdu sont finis et déterminés comme leur objet. L'imagination n'y ajoute rien et en ôlerait plutôt. Tel homme qui a perdu cent mille livres de rente s'estimerait heureux d'en avoir recouvré vingt-cinq; et en général, sauf quelques exceptions, tout le monde est assez raisonnable sur ce point, et finit par s'arranger dans sa position, où. se trouve, du moins pour ceux qui se rappellent la cause de ce sacrifice, celte paix du cœur qui surpasse tout sentiment. (Philip, iv, 7.)
Mais dans une société en révolution, si bien des gens peuvent dire : J'ai été, en France, par un concours extraordinaire de circonstances, comme tout ce qui s'y passe est une succession rapide de révolutions,
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beaucoup, au lieu du passé : Toi été, emploient le futur conditionnel : J'aurais été, mot terrible, source intarissable de désespoir pour l'homme, et de troubles pour la société.
Malheur donc à la société où les uns peuvent dire : J'ai été, et les autres : J'aurais été, et où personne ne peut dire : Je suis ou je serai! S'il y a dans ce monde un Etat qui ressemble è l'enfer, c'est à coup sûr celui-là.
En effet, le futur conditionnel j'aurais été, vague comme l'avenir, infini ou indéfini comme nos désirs, renferme toutes Igs espérances et toutes les illusions, et produit, sans terme possible, toutes les irritations et toutes les douleurs. Ici rien n'est mensonge, tout est conviction, et la folie elle-même : pas un commis aux droits réunis qui ne dise, et de bonne foi : J'aurais été inspecteur général ; pas un auditeur qui ne dise : J'aurais ^conseiller d'Etat; pas un conseiller d'Etat qui ne dise : J'aurais /^ministre ou directeur général; pas un lieutenant qui ne dise : J'aurais été colonel; et ici le futur conditionnel est appuyé sur les deux plus grandes certitudes que l'homme puisse avoir : certitude intérieur de son mérite personnel, qui n'admet pas le moindre doute sur la réalité de ses espérances; certitude extérieure que donne une assez longue expérience de semblables fortunes et d'avancements aussi rapides.
Aussi dans la manière générale dont j'aime a considérer les choses de ce monde, et la langue analytique que je me suis faite pour exprimer mes idées, je ne dis plus des hommes de telle ou telle époque, mais des j'ai été ou des j'aurais été, et je trouve à la fois, dans ces dénominations abstraites, moins de prise aux animosités et aux haines, et plus de sujets de réflexion et même de règles de conduite pour ceux qui gouvernent.
H y a cette différence entre ces grandes divisions des hommes, en Franco et partout où nous avons porté nos armes ut nos révolutions, que l'on peut, par un compte clos et précis, évaluer, à quelques mille francs près, toutes les pertes, et même, avec quelques millions de rentes, réduire au silence les j'ai été; mais que toutes les propriétés de la France, toutes les finances de l'Europe, tous les trésors du Mogol ne pourraient eomnler le vide immense où les j'aurais été aperçoivent tant d'espérances déçues et d'ambitions arrêtées dans leur course, tant d'illusions qui paraissent des certitudes, tant de
regrets d'honneurs, de décorations, de fortunes, de dons qui formaient des patrimoines considérables, de majorais qui étaient des principautés; que sais-je? peut-être des royaumes : car si les un disent : J'aurais été maréchal d'empire, d'autres, tant est puissante l'influence d'un exemple, fût-il unique, disent peut-être : J'aurais été roi.
L'homme d'ailleurs ne peut pas regretter avec excès ce qu'il a réellement perdu, parce qu'il n'est jamais content de ce qu'il possède, et qu'arrivé aux termes de ses désirs il est tout étonné de désirer encore, et qu'il serait réellement malheureux s'il parvenait à un point où il ne pût plus rien désirer; mais il regrette infiniment et avec désespoir ce qu'il croit qu'il aurait pu avoir, parce que l'imagination ajoute à ce bien fantastique tout ce que la possession ôte à un bien réel, et qu'il se persuade qu'arrivé à ce terme, qu'il ne voit qu'à travers le nuage des illusions, la faculté de désirer qui le fatigue aurait été en quelque sorte épuisée.
Cet état de société est le plus extraordinaire qui se soit jamais présenté ; et si ceux que des événements extraordinaires comme tout le reste ont appelé à prononcer sur nos destinées l'avaient compris et médité, peutêtre auraient-ils aperçu des dangers qu'ils ne soupçonnaient pas, et des moyens de salut qui leur ont échappé. Ils ont tout connu, hors le cœur humain, ses passions et ses maladies; et c'est cependant ce qu'il importait le plus de connaître. On n'a vu que ceux qui pouvaient dire : J'ai été, et on s'est appliqué avec un soin tout particulier, et qui avait quelque chose d'assez peu humain, à leur faire bien sentir leurs pertes, et à leur ôter jusqu'à l'espoir de rien recouvrer. Leur malheur a été consacré dans la loi Ja plus fondamentale par l'article le plus fondamental, et le seul peut-être auquel on ait attaché une importance réelle. Je ne m'en plains pas, quoique je pense qu'on aurait pu atteindre plus sûrement le but qu'on se proposait et qu'on devait se proposer, la tranquillité publique, par une forme plus heureuse; et je crois même qu'on eût pu rassurer davantage ceux qu'on voulait rassurer, et qui s'obstinent à ne pas vouloir être rassurés, et que les factieux désirent tenir toujours en alarmes.
Pour les autres, 0:1 a fait, ce semble, tout ce qu'il était possible de faire; mais eût-on fait ou pu faire davantage, on serait toujours resté bien au-dessous des espérances et des
illusions de l'imagination et des passions, en sorte qu'on n'a pas plus tranquillisé ceux qui ont gagné, qu'on n'a satisfait ceux qui croient qu'ils auraient gagné.
Et dans cette somme de mécontentements les femmes n'ont pas été les dernières 5 apporter leur contingent, et elles .n'ont pas été, comme on peut le croire, les moins vives et les moins passionnées. Au lieu de ectto modération qui sied si bien a leur sexe, et oui aurait versé du baume sur des plaies douloureuses, leur vanité blessée, et presque toujours bien moins parce qu'on leur refusait que parce qu'elles exigeaient, a réchauffé des ambitions viriles prêtes à se calmer, et souillé la vengeance et la haine dans des cœurs assez forts, s'ils avaient été laissés à eux-mêmes, pour supporter des revers avec le môme courage qu'ils avaient bravé les dangers.
La société en France est une troupe qui a rompu ses rangs, et qu'on veut reformer en bataille sur un terrain où elle ne peut ni se déployer, ni se former en division, ni s'aligner.
Et comment, en effet, obtenir ou môme espérer quelque ordre ou quelque tranquillité dans une société d'où toute modération dans les désirs est bannie, lorsque ceux mêmes qui ont conservé tout ce qu'ils ont acquis, ou même acquis tout ce qu'ils n'auraient peut-être jamais obtenu, sont plus inquiets encore et plus agités que ceux qui ont tout perdu; lorsqu'ils envient à ces derniers jusqu'à ces avantages d'opinion, seuls débris de leur fortune passée, et qui rendent la pauvreté plus douloureuse, comme ils rehaussaient autrefois la fortune? On voit des hommes qui voudraient que la France tout entière ne datât que de la révolution; triste originel époque nonteuse pour un peuple civilisé 1 Ils s'irritent contre les choses et contre les hommes de l'impuissance où ils sont d'effacer l'histoire, les traditions, les souvenirs, d'effacer la nature et le temps. Quel moyen pourrait dompter cet indomptable orgueil, qui, s'offensant de quelques distinctions morales, ne voit pas qu'il est conduit, malgré lui, à désirer l'anéantissement physique de ceux chez qui il les poursuit? Et cependant ces mêmes hommes désirent faire passer à leurs enfants les avantages qu'ils ont acquis, à leurs enfants qui en jouiront comme ceux des autres sans les avoir acquis, et peut-être sans les mériter oar leurs qualités personnelles. Ils ne sen-
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lent pas que les enfants de ceux qu'ils persécutent, héritiers des malheurs de leurs pères bien plus que de leurs noms, seront réduits un jour à invoquer la protection des heureux héritiers des emplois et des richesses des nouveaux favoris de la fortune, et que le peuple, qui ne lit pas l'histoire, s'incline devant l'opulence et la dignité en carrosse, et coudoie la noblesse à pied.
Mais Bonaparte lui-môme, s'il revenait au inonde politique, accablé de la foule de services réels ou prétendus, ferait pi us d'ingrats que n'en a fait Louis XVIII ; non-seulement il aurait 5 récompenser la fidélité hautement avouée qui lui aurait été gardée, mais cette autre fidélité incognito qui présenterait des services patents envers le roi, comme des gages d'affection secrète envers lui-môme : fidélité commode et éventuelle, qui en servant un maître se ménage à tout événement la ressource d'en être payée par l'autre. Dans la poursuite de ces nouvelles faveurs, les plus jeunes et les plus ardents écarteraient les premiers et les plus anciens amis, et la révolution et l'empire lui-même auraient leurs voltigeurs comme Louis XIV a eu les siens, et les jeunes concurrents les mettraient peut-être aussi en caricatures. Malheur, trois fois malheur à l'usurpateur, quel qu'il fût, qui oserait se placer au milieu de contondants, et de ceux qu'il trouverait et de ceux qu'il ferait lui-mêmel II ne sait pas à quelles horribles mesures il serait condamné 1 Pour satisfaire tant de ressentiments et jouir lui-même avec quelque sécurité de son nouveau pouvoir, il serait forcé de porter des lois terribles, que nos mœurs ne supporteraient pas; et si elles venaient à les supporter, c'en serait fait du peuple fiançais, et il ne mériterait plus ni nom ni rang parmi les peuples civilisés.
Le roi seul, et son auguste famille, pouvait venir se placer entre tous les regrets et toutes les espérances; consoler les uns d'un passé irréparable, et affermir l'avenir raisonnable des autres, parce que seul il venait avec les droits que le passé donne sur l'avenir, et que n'ayant pas gouverné depuis trente ans il n'était responsable ni des pertes essuyées, ni des illusions détruites ; il le pouvait, parce qu'il venait avec l'assentiment général de l'Europe, dont la France aujourd'hui voudrait en vain s'isoler, après que Bonaparte, par ses conquêtes et ses expéditions, l'a jetée pour ainsi dire au milieu de l'Europe, et a plus mêlé nos affaires b
celles de nos voisins, dans les dix ans qu'il jours combattre et de toujours vaincFe, et
qui, en allumant contre la Franco d'aussi
a régné, que nos rois ne l'avaient fait dans dix siècles qu'a duré leur siècle ; il le pouvait, parce que l'Europe ne demandait à la monarchie pacifique des Bourbons que des indemnités en argent une fois payées, et qu'avec ses six cent mille hommes elle au-
terribles ressentiments, avait donné à ses ennemis, par ses exemples et ses leçons, de si légitimes motifs et de si puissants moyens de les satisfaire.
Heureuse l'Europe si elle avait compris
rait demandé au despotisme guerrier de que les énormes sacrifices qu'elle exigeait
Bonaparte des garanties perpétuelles en cessions de territoires, qu'il n'aurait pas refusées, lui qui en pleine paix, sans pouvoir, sans droit et sans raison, avait vendu à vil prix, et comme un ballot de marchandises, notre plus belle colonie, la Louisiane (à la grande satisfaction de ces mêmes ennemis à qui il avait juré ou paraissait avoir juré une li.'iine irréconciliable) : faute énorme! ou
do nous ne faisaient qu'aigrir nos blessures, et que pour son repos et pour le nôtre, il fallait laisser au gouvernement du roi tous les moyens de soulager les peuples, de calinor les esprits, d'adoucir les pertes 1 II Aillait voir de plus haut et de plus loin; il fallait surtout être juste, et considérer que l'Europe, qui n'avait que trop favorisé notre révolution, etapplaudi peut-être à ses excès,
plutôt crime qui pour les vrais intérêts de armée pour sa délivrance bien plus quo
la France a été bien plus nuisible que toutes les conquêtes qu'il avait faites ne lui auraient élé utiles, les eût-il conservées, parce que la France a assez de force territoriale, et que sans colonies elle ne peut avoir de force maritime. Sans doute Bonaparte aurait «'ons-enti à des cessions de territoire comme il l'a proposé aux dernières conférences. parce qu'il aurait espéré les ressaisir, lui qui, par l'exagération de sa force militaire, s'était mis dans la terrible nécessité de tou-
pour la nôtre, nous faisait payer ses propres faules tout autant que nos désordres. C'était d'autres moyens qu'il fallait prendre pour ramener la tranquillité en France, et l'ordre en Europe; pour y extirper ce principe d'impiété, de rébellion et de rapine qui menace toute religion, toute politique, toute
propriété On a manqué de foi à Dieu, de
charité envers les hommes, et il reste à peine Vespérance.
SUR LES CIRCONSTANCES PRÉSENTES (i)
L'auteur de cet article disait il y a plusieurs années, en terminant le discours préliminaire de la Législation primitive : < La révolution a commencé par la déclaration des droits de l'homme, et elle ne peut finir que par la déclaration des droits de Dieu. »
Bien de ce qui est arrivédepuis cette époque n'a dû lui faire changer de sentiments, et il suffît de réfléchir à la nature dos troubles qui agitent la société, à la tendance des opinions qui s'y manifestent, au caractère particulier do quelques événements qui s'y
sont passés, pour être convaincu que la maladie qui travaille depuis si longtemps l'Europe est beaucoup plus religieuse que politique, ou plutôt qu'elle n'attaque le corps politique que pour détruire la société religieuse
C'est là l'esprit du siècle, et c'est l'esprit du siècle, parce que ce siècle est le siècle de l'esprit, de cet esprit de l'homme qui est au plus loin de l'esprit de la société, ue cei esprit des petites choses et des petits intérêts, essentiellement ignorant, et par conséquent
(I) H s'ogii du congrès de Vienne en 4815.
001 PART. H. OEUV. RELIGIEUSES. - SUR LES CIRCONSTANCES PRESENTES. 9G2 ennemi tic tout co qui est élevé, absolu, gé- parte ne lui avait pas ôté. La révolution est Tiéral, dans les pensées, les devoirs et les rentrée en France, comme le démon de l'Eî n t*5 1 ôts. vangile rentre aux lieux a" où il était sorti, ac- La société qui commence, comme com- tompagné de sept autres esprits plus méchants rnence l'homme lui-même par ses dévelop- que lui (Matth. xn, Vo\ et je crois que nous pemenis physiques, sera troublée par la pourrions les compter et les nommer. Bonaviolence et l'excès on l'abus de la force; parlcavaithérilé de laforcedela révolution et mais une société adulte et formée, qui, par- fait servir à ses desseins les passions qu'elle venue au terme de son accroissement phy- avait déchaînées. La révolution, à son tour, a sique, a cultivé les arts de l'imagination et hériléde Bonaparte et des regrets qu'il a lande la pensée, no peut être sérieusement ses à tant de vanités, d'ambitions et de eutroublée que par des doctrines et par l'abus pidités. Bonaparte voulait asservir le monlc de l'esprit. C'est là que nous en sommes. à la force des armes, la révolution veut l'as- Jesais que des esprits qui se croient forts, servir à ses doctrines. L'Europe^ a résisié parce qu'ils sont opiniâtres et passionnés,et aux armes de Bonaparte, parce qu'elle a opexempts de préjugés, parce qu'ilssont vides posé des armées plus fortes à ses armées ; de pensées et de connaissances, des esprits elle a succombé aux doctrines de la révoluivres de faux savoir, et qui en ont tout l'or- tion, parce qu'elle ne sait pas leur opposer gm 'il, tonte la sécheresse et toute la pédan- de meilleures et plus fortes doctrines, et terie, croiraient s'abaisser au niveau du vul- qu'elle n'est pas encore persuadée que tout, gaire s'ils croyaient à une religion qu'ils absolument tout est faux et absurde dans les n'ont pas faite, ou approuvaient un gouver- doctrines religieuses et politiques de la réncment qu'ils n'ont pas eux-mômes consti- volution.
tué; ils ne voient de liberté, en religion J] y a trente ans qu'on aurait pu soupçoncomme en politique, que dans une indépen- ner quelques gouvernements de susciter dance de pensées qui n'est, à vrai dire, que des embarras intérieurs à leurs voisins. On l'état d'un espritqui ne sait d'où il part, ni où mettait alors de l'intrigue dans la politique, il va, ni ce qu'il veut, et qui prend l'inquié- au jjeu d'y mettre do la morale, et les homt nie de la faiblesse pour des avertissements mes d'Etat, qui avaient sans cesse 5 la boudu génie. Nos nouveaux docteurs nous ont che ie mot d' 'équilibre politique, ne s'aperdonné, comme des lois et des doctrines, les cevaient pas qu'ils le rompaient au détrirèves de leur orgueil, et parce que nous les ment de tous en excitant chez quelquesrejetons, et que nous no pouvons y plier nos uns ]es passions populaires. Jo crois que esprits et nos habitudes, ils disent que nous |es gouvernements ne jouent plus aujourne sommes pas mûrs encore pour des lois si d'hui a ce jeu périlleux qui a coûté trop parfaites, tandis, au contraire, que nous ne cher môme à ceux qui y ont été les plus haies repoussons que parce qu'elles sont fai- biles ou les plus heureux, et lorsque tous blés et fausses et trop en arrière de notre in- ont l'incendie à leurs portes, ils ne peuvent telligence. Mais heureusement ces faibles guère attiser le feu chez les autres; mais esprits, ces esprits d'entre deux, comme \qs \e gouvernement français, qui, plus réappelle Pascal, qui troublent le monde, ne cemment et plus violemment attaqué de la sauraient le gouverner, et il est du devoir fièvre révolutionnaire, avait plus de motifs do ceux à qui la direction en a été confiée, de la redouter, a pris de si étranges moyens de le gouverner sans eux et malgré eux. pour s'en défendre : il a montré depuis l'or- L'Europe va donc encore une fois réunir donnance du 5 septembre une si honteuse ses chefs pour délibérer sur ses destinées, complaisance pour les doctrines et pour les et, comme après un grand combat, elle hommes de la révolution, môme les plus pourra compter ses blessures. Elles sont notoirement coupables; il a si imprudemnombrcuses'et profondes. Les puissances, ment repoussé les vives affections des royatrompées par les révolutionnaires, ont cru listes pour n'opposer au fanatisme exalté <pie Bonaparte était toute la révolution et dos républicains et aux regrets désespérés l'avoir terminée en le détrônant. Elles n'ont des bonapartistes, que les tièdes et douteufait au contraire qu'écarter la main de fer ses opinions de ses partisans; il adonné qui la comprimait, que démuseler le liions- enfin de tels scandales, qu'il peut ôtre légitre qui s'est relové, fort de ce que la jestau- timement accusé, môme par les plus indulratioa lui a rendu, et de tout ce que Bona- gents, d'avoir réchauffé dans son sein les
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germes de cette contagion qui menace de se de mœurs simples quoique guerrières, fidè-
répnndre sur toute l'Europe. les encore aux inspirations de la nature,
Je sais bien ce que notPe gouvernement portèrent en Europe la monarchie, et y repourrait répondre, et combien de fausses curent la religion chrétienne, et méritèrent mesures prises aux deux restaurations et d'être les pères et les fondateurs de notre depuis, ont rendu difficiles sa position et la belle Europe, et que les autres, l'esprit faux, nôtre. Ces mesures, il pourrait les rejeter Je cœur gâté, oppresseurs des esprits et des sur ceux qui, persuadés que la France ne mœurs, bien plus que les Huns et les Vanpouvait guérir par ses propres forces, sont dales ne l'étaient des arts, ignorants ennevenus lui prêter un secours qu'elle a payé mis de toute société divine et humaine, assez cher pour qu'il eût dû être efficace et viennent détruire en Europe toute monarextirper le mal jusqu'à la racine. chie et toute religion, et en ont, pendant
J'entends déjà crier à l'indépendance na- quelques années, réduit la plus belle partie tionale, et ceux qui font le plus de bruit a l'état le plus honteux, ie plus sauvage et sont les hommes qui voudraient asservir et le plus malheureux de l'existence humaine, opprimer leur nation et l'Europe, comme comme pour avertir les souverains du sort leurs prédécesseurs l'ont fait en 1793, et ne qu'Us préparaient à leurs peuples, pardonnent pas aux étrangers d'avoir empê- Jamais la noble et grande idée de la répudié ou retardé l'exécution de ce projet, blique chrétienne n'a dû frapper plus vive- Mais il faut apprendre aux ignorants qui les ment les esprits et occuper plus sérieusecroient sur parole que le jour où le mot ment les cabinets que depuis que cetto ff équilibre politique entre toutes les puis- république de l'enfer, l'athéisme, avec ses sauces a été prononcé pour la première fois, horribles conséquences, menace d'envahir et il n'y a plus eu d'indépendance absolue dedissoudretouslespouvoirslegitimes.il pour aucuno d'elles; que toutes, formant n'Rst plus question, pour les souverains, ensemble le grand corps de la chrétienté, d'ajouter quelques lieues carrées à des Etats sont devenues solidaires les unes envers les (]éjà tr0P étendus; ils ont tous, et même les autres de leur existence commune, sous les moins puissants, plus d'hommes qu'ils ne mêmes lois ou les mêmes conditions généra- peuvent en gouverner : c'est la monarchie , les d'ordre et de paix, et qu'il n'est pas plus ]a religion, la morale, la justice, les nations au pouvoir d'une société puissante et conti- et les familles qu'il faut défendre; c'est la nentale de se constituer aujourd'hui en dé- civilisation tout entière, avec ses lumières, mocratie ouverte ou déguisée, et de rompre ses vertus et ses bienfaits, qu'il faut sauver; par là l'équilibre politique, en jetant de son c'es* lcnr propre indépendance qu'il faut côté dans la balance le poids immense des maintenir contre de prétendus indépenpassions populaires propres à cette forme dants, et avec elle l'indépendance des sociéhoslile et turbulente de gouvernement, qu'il tés, 1u' n'est autre chose que l'indépendanco ne serait au pouvoir d'une d'elles do tarir de leur pouvoir. Cette réunion des souveou de détourner les fleuves qui sortent de rains, pour défendre l'Europe de cette invachez elles et coulent chez ses voisins, ou sion de Barbares policés, est même le derqu'il ne serait au pouvoir d'une famille pla- nicr ct sublime effet de la civilisation, le cée au milieu d'une ville d'introduire dans P'us haut point du progrès politique do sa maison une maladie contagieuse ou do l'esprit humain, et Je complément de tout ce receler un magasin à poudre. qu'une politique éclairée et conseillée par Et certes il serait temps que les chefs de la religion a fait depuis tant de siècles pour la chrétienté, défenseurs et conservateurs le bonheur de l'humanité. do toute la civilisation du monde, éclairés II faut le dire, la grande plaie de l'Europo sur leurs devoirs et sur les véritables inté- est l'indifférence des gouvernements pour la rôts des peuples confiés à leurs soins, sentis- religion, ou les craintes surannées qu'elle sent la nécessité de réunir leurs efforts pour leur inspire; sentiments qui deviennent repousser dos frontières du monde civilisé (liez le peuple haine et mépris de l'autorité cette horde accourue des contrées étrangères religieuse, et bientôt de toute autre autoriié. à tout ordre, à toute justice, à toute vérité, La religion est la source du pouvoir et la et condamnées à une nuit éternelle. C'est une règle des devoirs : aussi voyez comme tout nouvelle et dernière invasion des Barbares, aujourd'hui, pouvoir et devoir, est déplacé, mais avec celte différence que les premiers, Le pouvoir est partout, les devoirs nulle part,
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ni les rois no semblent plus gouverner que par intérim, et les peuples obéir que par complaisance; et lorsqu'on secoue le joug de l'autorité religieuse, qu'on ne compte pas sur les hommes pour remédier à de si grands maux, les hommes ne sont plus rien : ils méprisent leur propre esprit à Ici point, ils attachent si peu d'importance à leurs propres opinions, qu'ils ont l'ait un dogme de la liberté indéfinie de penser et d'écrire, liberté qu'on n'eût eu garde de demander ou d'accorder, lorsqu'on avait une juste idée de l'influence de l'esprit humain, et qu'on nous permet aujourd'hui, comme à des enfants dont les paroles sont sans conséquence et ne méritent aucune attention.
Les hommes, je le répète, ne sont plus rien; ils ont abusé de tous les dons de l'esprit, ils ont tout usé jusqu'à la gloire, et tous les avantages humains ont perdu leur crédit sur les esprits; et cependant il n'y a jamais eu en Europe de plus forts et de meilleurs esprits. Tous (et ceci est digne de remarque), tous zélés défenseurs des principes conservateurs des sociétés, tous ennemis déclarés de cette anarchique et séditieuse philosophie, tous combattent pour les institutions naturelles contre les institutions factices. Je ne parle pas des écrivains français, ils sont assez connus; mais chez les étrangers, en Angleterre, en Italie, en Suisse, en Allemagne, les de Maistre, les Burke, les Haller, les Gentz, ont publié des écrits où les plus hautes vérités s'unissent aux plus nobles sentiments. Oui ne connaît les belles Considérations sur la révolution française, par le comte de Maistre? L'ouvrage récent de M. de Haller, digne héritier d'un nom fameux, sur la science de l'homme d'Etat, écrit en allemand, gagne jusqu'aux universités, et est enseigné à Vienne et à Gœttingue par de célèbres professeurs. Ces lumières cependant n'éclairent pas encore les gouvernements qui s'obstinent à suivre d'autres guides : et quels guides 1 Je croirais, si je les nommais, déroger à la gravité de cet aiticle. Le talent a donc perdu sa puissance, mémo dans le siècle de l'esprit, et il faut revenir à une autorité indépendante K\es hommes à la suite, autorité que la société ne puisse rejeter sans que les dernières calamités ne viennent la punir de l'avoir méconnue.
Et qu'on ne pense pas que le souverain Maître des mondes ait besoin de suspendre .es lois de la nature physique, ou de boule-
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verser les éléments et les saisons, pour ramener à lui les sociétés qui s'en écartent. Il v a de la sottise à le croire et du fanatisme a l'attendre : il n'a, au contraire, qu'à laisser un libre cours aux lois générales du monde moral, tout aussi naturelles que celles qui assurent la durée du monde physique; et il n'est pas plus certain (pie le fleuve dont on rompt les digues débordera dans les campagnes, ipie la pierre lancée en l'air retombera ynv son propre poids, que le feu qu'on n'éteint pas gagnera les combles de l'édifice, qu'il n'est certain que la société qui, rejetant la religion, rejette en même temps la source du pouvoir et les règles des devoirs, et ôte ainsi aux [tassions tout frein, et toute retenue aux désirs, sera tôt ou tard, mais toujours trop tôt pour son malheur, livrée à tous les désordres qui naissent de la lutte des pouvoirs et de l'oubli des devoirs, à des désordres tels que nous en avons vu en 93, tels que nous en verrions encore; et la révolution la plus sanglante n'est, comme un tremblement de terre ou l'apparition d'une comète, que la suite et l'accomplissement d'une loi générale.
Beaucoup de crimes particuliers aemeurent aussi impunis, parce que la justice humaine ne les connaît pas ou néglige de les punir. C'est un désordre sans doute, mais local et passager; et la religion nous apprend que tôt ou tard il sera réparé. Mais il n'y a point même ici-bas d'impunité pour la société; il n'y a pas pour elle d'autre loi à attendre, et elle est toujours exécutée dans le temps et sur le lieu du délit. Toutes les malédiction? que dénoncent les Livres saints au peuple de Dieu, lorsqu'il se livre à l'idolâtrie et va sacrifier sur les hauts lieux, s'accomplissent à la lettre sur une société chrétienne qui oublie le grand bienfait du christianisme. Ce ne sont point là des miracles : c'est l'effet inévitable et prévu de l'infraction des lois naturelles des sociétés; et nous avons eu aussi nos faux prophètes, la séparation de nos tribus en nouvelle nation et nation ancienne, nos transmigrations , nos trente ans de captivité sous des maîtres plus durs que les rois d'Assyrie et de Babylone; et il faudrait un nouveau Jérémie pour égaler, suivant l'expression de Bossuet, les lamentations aux calamités.
Comme la cause du désordre est toute morale, le désordre aussi est d'abord moral, et il ne gagne les actions qu'après avoir troublé et altéré les doctrines. Toutes les
vérités s'obscurcissent, toutes les lumières s'éteignent. La lettre de la société, si je peux ainsi parler, subsiste, mais l'esprit n'y est plus; et comme de la disposition la plus inique, au moyen de trois lettres, on fait une loi, avec un brevet et un costume on fait un législateur d'un homme corrompu, et quelquefois d'un homme coupable. Alors on voit des jugements comme nous en voyons tous les jours, et, la lettre de la loi à la main, ou acquitte des propositions de cannibales, déguisées sous la forme d'un calembour, et des provocations à la révolte, revêtues de l'autorité d'une leçon de jurisprudence. Mais aussi, et comme par compensation, la lettre de la loi condamnera la réclamation la plus légitime, proscrira même tout recours à la justice; l'ordre légal étouffera l'ordre légitime et le jugement; le jugement, l'acte le plus solennel et le plus auguste de la société, puisqu'on n'a pu donner d'autre nom à l'acte le plus noble de notre raison, à celui qui s'approche le plus de la raison éternelle; le jugement ne sera plus qu'une mécanique aveugle et passive, qui s'arrête au moindre obstacle qu'elle n'a pu prévoir et qu'elle ne peut réparer, comme dans les autres mécaniques où l'on ne voit que des forces. Et au désordre moral on ne sait opposer que la force physique; mais cette force elle-même, machine, comme tout le reste, privée de cet esprit de fidélité qu'on ne cherche même pas à lui inspirer, et qui, en assurant son obéissance, en prévient l'aveugle direction, ne lient être contenue que par une discipline sévère, qu'on prend pour de l'ordre, et qui se met en mouvement au moXmarche, n'importe qui le prononcé. Alors le pouvoir a des soldats, et n'a pas de serviteurs; la justice a des suppôts, et n'a plus de ministres; la grande famille compte des esclaves plutôt que des enfants, et l'administration est forcée d'avoir sans cesse la main au marteau et à l'enclume pour forger des liens de fer, qui puissent retenir à leur place ces pièces mal assorties, qu'use l'effort même des mouvements. Kilo ne parle plus aux esprits (1) , et n'agit plus que sur des corps et dans le profond mépris qu'elle ressent pour des hommes ainsi avilis; elle ne sait plus, au premier mouvement qui la contrarie, que
(I) Depuis la restauration, pas une proclamation au nom du roi n'a été adressée aux Français qu'on a si longtemps égarés avec des proclamations : il y avait cependant tant à leur dire!
(i) Celui-là au moins veut une religion; mais
les changer de place ou les rejeter, comme un horloger déplace ou rebute des aiguilles, des roues et des pitons. On en vient cependant au point de déraison et d'aveuglement de s'applaudir de cet état comme du dernier effort de l'intelligence humaine et du dernier terme de ses progrès et de la perfectibilité de nos esprits; et des imbéciles regardent en pitié les siècles où le pouvoir était affermi et l'obéissance affectueuse, où la constitution était comme la vie et la santé, dont on jouit sans savoir seulement ce qu'elles sont, où l'administration était inaperçue, et où la religion, partie essentielle du gouvernement, inébranlable appui de la royauté, parce qu'elle était, comme la royauté, forte de sa propre indépendance, conservait l'autorité légitime des rois et la légitime dépendance des peuples.
Veut -on savoir à quel point les plus saines doctrines sont bouleversées, je ne dis pas dans des écrits vendus au mensonge et à l'esprit de révolte, mais dans les diseours officiels émanés de personnages plus officiels encore, conseillers d'Etat, pairs de France, revêtus des plus hautes fonctions de l'administration, orateurs du gouvernement, parlant en son nom dans le sein mêmême du corps législatif? L'un à la séance du 17 mai 1819, à la chambre des députés, se félicitait et félicitait la France qu'il n'y eût plus qu'un gouvernement et des individus, c'est-à-dire un ouragan et des grains de sable, et en concevait les plus flatteuses espérances, chose honteuse assurément (si l'orateur parlait sérieusement), qu'on puisse donnera ce point un démenti à la raison de tous les publicistes et à l'expérience de tous les siècles, et s'applaudir pour son pays, d'une forme de gouvernement, si même elle mérite ce nom, qui n'existe ni en Turquie ni à la Chine, et qu'on ne retrouve que chez les petites peuplades de la côte d'Afrique, où ce roitelet qui est tout le gouvernement, vend, loue ou tue ses sujets qui ne sont tous à ses yeux que des individus. Un jiutrc, parlant dans la même occasion, à la < -liambrc des pairs et pair lui-même, s'élevait avec tous les avaniages d'un esprit exercé contre l'union de l'Eglise et de l'Etal (2). C'est là comme on sait la pensée dotui-
voilà un autre pair qui s'avise de commenter Montesquieu pour détruire toute rayante et toute religion. Le correctif de celte doctrine se trouve dans la déraison continue des écrits du commentateur.
963 PART. II. POLITIQUE. — SUR LES CIRCONSTANCES PRESENTES. 970 riante, le système le plus arrêté de la secte homme d'Etat qui n'ait aimé, respecté ou révolutionnaire, bien entendu, cependant, pratiqué la religion, qui ne l'ait regardée que cette séparation n'est pas si entière comme le plus puissant moyen de gouverqu'elle puisse laisser à l'Eglise quelque in- nement, la garantie la plus certaine du bon dépendance, puisqu'elle reste, bon gré mal ordre public et domestique, et qui ne J'ai t à gré, unie à l'Etat pour en recevoir annuelle- ce litre entourée d'hommages et de considèrent son salaire, exposée ainsi, pour la sub- ration, et si l'on me citait l'exemple consistance de ses ministres, à toutes les eban- traire d'un roi des temps modernes, qu'on ces des événements politiques, des embar- a appelé grand à cause de ses talents rniliras domestiques, des caprices, des minis- taires, je répondrais que Frédéric II a été très, de la mauvaise volonté des subal- plus ami de la philosophie moderne dans sa ie*\nes(l)- vie privée que dans les actes publics de son Cette séparation prétendue de l'Eglise et gouvernement. Je demanderais qu'on jetât de l'Etat, est la grande erreur de l'Europe et les yeux sur la société qu'il à formée, si la plus lourde méprise des gouvernements : même il a formé autre chose qu'un camp, celte doctrine n prescrit, ou peu s'en faut, el même assez mal retranché, et elle a été mise en pratique a la chambre On parle de tolérance des cuites, et qui des députés lorsqu'on a refusé d'insérer le est-ce qui la refuse si ce n'est les philosomot de religion dans la loi qui punit les al- phes, et à qui la refuse-t-on, si ce n'est à la teintes portées à l'ordre public, comme si religion de l'Etat devenue l'objet de touç la religion n'appartenait pas autant que la les outrages el le but de toutes les haines? royauté à l'ordre public, ou plutôt qu'elle On ne cache pas même le projet de jeter la na fût pas l'ordre public tout entier; mais France, si on le pouvait, à la faveur de cetle on ne saurait rien proposer de plus ab- tolérance jamais définie, dans une religion surde, et les gouvernements rougiront de dissidente qui , livrée elle-même dans s& l'avoir professé, lorqu'ils seront revenus de propre métropole, aux dissensions les plus la léthargie où ils sont plongés. Voulait-on scandaleuses, loin de pouvoir prêter quelpermeltre que la religion fût aimée, respec- que appui à la société, ne peut se soutenir tée, pratiquée par le particulier, et décla- elle-même, et déjà par délibération publiier qu'elle doit n'être rien, ou n'être pas que de l'autorité civile, est déchue du rang pour le public, el rester étrangère au gou- de communion chrétienne, et a ouvertement vernement, et faire, ou peu s'en faut, un embrassé le déisme. Le déisme qui, selon crime à des hommes en place de leur atta- Bossuet , n'est qu'un athéisme détjuisé , le chement à la religion et des marques excès- déisme se glisse dans la religion comme sives de piété, abandonner à la police cor- dans la politique : on veut un Dieu sans rectionnelle la défense de ce qu'il y a de providence, il faut des rois sans action. L3 plus saint et de plus auguste, des rapports noblesse, véritable sacerdoce de la royauté, de l'homme avec Dieu, et s'occuper avec une est proscrite comme le sacerdoce de la sollicitude voisine du ridicule des théâtres, Divinité; le déisme s'empreint jusque suides manufactures, des arts, et faire ainsi une nos monnaies, et, à la place de la devise institution publique de ce qui est purement chrétienne .Christus régnât, vincit, imperat, domestique, tandis qu'on fait une affaire do- on lit l'exergue métaphysique et orgueilmestique de l'institution la plus publique, leuse : Dieu protège la France (2). Khi la plus nécessaire, et même la seule néces- sans doute il la protège, puisqu'il la punit; saire, la religion, et croire avec cela con- car le châtiment est la mesure de la protonserver dans le cœur de l'homme ce qu'on tion : il faut convenir qu'elle n'a jamais été éloigne avec tant de soin des actes et des plus abondamment protégée, lois de la société? C'est en vérité ce Qu'on Des hommes simples voient peut-être une peut imaginer de plus insensé, et les termes entreprise religieuse dans la propagation manquent pour qualifier cet excès de sottise des Livres saints par les sociétés bibliques, el cet oubli de toute raison. Ne dirait-on pas que les révoltes se mnlti- Cependanl , qu'on ouvre l'histoire an- plient comme ces éditions suspectes? Et tienne et moderne : il n'y a pas un véritable quel fruit ont-elles produit dans le pavs
(t) Je connais des villes où I«is vicaires, si (2) L'observat:on est de M. le comte de Mais-
n.blenient traités, n'ont reçu aucun traitement de- tre. puis nn un.
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f>71 OEUVRES CO.MPi.ETES DE M. DE DONALD. ï>72 même où a commencé cette spéculation aussi atroces calomnies. La justice, cette seconde profitable en commerce que dangereuse en religion des peuples; la justice qui faisait religicn? Les Livres saints sont autant les tout en France, et sans laquelle on ne fera livres des rois et les livres des juges ou des rien, a été sans force pour défendre l'Etat, grands, que les livres des peuples, et le et se défendre elle-même : entravée, contrapouvoir suprême des sociétés y a donné aux riée, calomniée quand elle a voulu pénétrer chefs des nations des instructions que PE- au fond des conspirations trop avérées, ou glise, son interprète fidèle, doit ouvrir à celle informer contre des écrivains ouvertement hauteur, comme des ordres cachetés que les séditieux, elle n'a eu de liberté et d'indérois donnent aux gouverneurs de leurs pro- pendance que pour prononcer de scandaleuvinces. Laissez-en l'interprétation au sens ses absolutions, et une condamnation proprivé et à tous les esprits, et vous ne re- noncée contre un séditieux est une souscueillerez qu'une effroyable anarchie de cription ouverte en sa faveur. L'administracroyances, et peut-êlre des crimes justifiés tion qui veut tout faire, et remplacer à elle j»ar des exemples pris à contre-sens et des seule toutes les autres institutions, qu'amaximes faussement appliquées; c'est ce t-elle fait pour le véritable bonheur du peuqu'on verrait dans la vie civile et les rela- pie et le bon ordre de l'Etat? Ses agents sont lions des hommes entre eux, si, le code se des exacteurs d'hommes et d'argent, et des trouvant dans toutes les mains, il n'y avait directeurs de routes et de bâtiments. Mais pas des tribunaux pour en faire l'application quelle considération leur a-t-on donnée, et en déterminer le sens. quels exemples eux-mêmes peuvent-ils don-
A présent jugeons-nous nous-mêmes, exa- ner> lor^ue les P,us estimés et les Plus es;
minons l'état de la France et celui de l'Eu- tiraables, dénoncés comme suspects au parti
rope, et demandons-nous avec sincérité si révolutionnaire, sont destitués avec une lé-
nous avons pris les movens les plus efficaces ëèreté W'™ ne se Permettrait pas à 1 égard
pour rendre à la France la tranquillité, c'est- d'un domest.que, laissant après eux cette le-
à-dire pour affermir le pouvoir, seul gage de Son funeste' et Vn n Çst pas -perdue, que la
la paix intérieure d'un Etat; et, bien con- fidélilé est un lort> et l action vive et sin-
vaincus de l'influence puissante de la France cère a la r0*vaulé et à la légitimité une du-
sur l'Europe, dont personne ne doute, de- Perie' et 1tfil faut' Pour faire sa fortune' nc
mandons-nous encore si les leçons ou les rien aimer avec passion que les honneurs
exemples que depuis quatre ans nous don- et » arSenl? 1! * avait eu, ]àJdans lon" les
nons à nos voisins, n'y ont pas rallumé ou temPs de quoi ruiner deiond en comble la
entretenu cette fureur de révolution, cette morale de la nalion ,a P'us accoutumée au
rage de révolte et d'insubordination qui s'y J0US des lois i cl <îuel Pouvait ôlrc elM
montrent partout sous des symptômes si d'une pareille conduite sur un peuple en-
alarmants. Qu'a fait notre gouvernement core tout chaud d une révolution de lois et
pour la religion, au moins pour la religien de mœurs' chez ^ul,tous ^«Principes d or-
de l'Etat et de la presque totalité de la na- dre> de raison el d amanite avaient pen-
tion? On traite l'établissement épiscopal, le dant lrente ans • re^u de S1 cruelles al"
centre et la source de toutes autorités reli- te|nlesf
gieuses, avec la crainte d'en faire toujours II n'y avait qu'un parti à prendre, le parti trop, lorsqu'on n'en ferait jamais assez, si qu'indiquaient la raison, la connaissance du l'on savait que plus il y a d'établissements cœur humain, l'esprit même autrefois si religieux chez un peuple, plus il y a de foi commun en France. Il fallait choisir entre el d'attachement à la religion. Quelle lutte deux partis, le monarchique et le révoluindécente que celle dont nous sommes lé- tionnaire; entre deux, car il n'y en a jamais moins avec l'autorité et les citoyens, pour davantage en politique comme en religion, l'enseignement mutuel dont personne ne On a préféré d'en former un troisième, chose veut, ou les Frères des écoles chrétiennes absurde en soi et condamnée par l'expéque tout le monde réclame? Les mission- rience, môme en France, où les tiers parti naires ont été livrés aux bêtes, et Je zèle ont toujours été nuls et oui fini par être ridiapostolique dont on a un si grand besoin cules. Ce n'était pas assurément le moyen d'apour combattre l'indifférentisme, la grande paiserles haines:d'abord, parce que les royaplaie des temps modernes, a été outragé par listes et les révolutionnaires sont trop di<les plus odieuses imputations et les plus lants les uns des autres pour jamais franchir
rinlervalie qui les sépare; ensuite, parce qu'en lesaigrissant tons les deux, on les rendait l'un et l'autre plus ennemis entre eux et plus ennemis du gouvernement. Sous Bonaparte ils vivaient tranquilles, et même d'assez bonne intelligence, parce que Bonaparte avait épousé les principes monarchiques et se servait à la fois des hommes monarchiques et des hommes de la révolution, et que, pour les derniers, les places sont tout et les principes rien. 11 fallait donc s'attacher franchement aux royalistes, qui, au fond, ne sont pas un parti, mais la nation, et leur donner la force qu'ils avaient prêtée au gouvernement, et être bien assuré qu'on ;\ en vain obtenu la modération que l'on demandait : car on n'est modéré que dans la prospérité et jamais dans la souffrance. Le gouvernement, au contraire, a voulu écraser les deux partis, les seuls qui puissent exister dans la nature, bonne ou mauvaise, de l'homme et de la société ; et, par là, il les a fait revivre, et a porté à l'excès tous les sentiments, et il n'a eu à leur opposer que l'incertitude de ses partisans, qui, selon leurs principes personnels ou leur conduite précédente, se sont réunis aux royalistes ou aux républicains. Il a cru peut-être servir les Bourbons en appelant des hommes qui haïssaient Bonaparte ; et il s'est trompé encore de n'avoir pas su que beaucoup se sont trompés eux-mêmes, et ont cru aimer les Bourbons, parce qu'ils haïssaient Bonaparte, tandis qu'au fond ils haïssaient toute autorité.
Quand on a eu indisposé ainsi tous les partis, on leur a recommandé l'oubli et l'union. Mais il ne dépend pas plus de l'homme d'oublier que de se souvenir ; et, de toutes les facultés de son esprit, sa mémoire est celle dont il dispose le moins. La religion, toujours juste, toujours vraie, ordonno de pardonner, et elle est obéie , et plus en France que partout ailleurs; elle ordonne d'aimer jusqu'à ses ennemis et de leur faire du bien; mais elle n'ordonne pas de vivre avec eux dans cette tmion habituelle qu'on ne doit qu'à l'amitié et à la vertu, et qui est hypocrisie avec des ennemis reconnus et non repentants, et un scandale avec des hommes notoirement coupables. On a beau faire, il y a, comme l'a dit souvent dans cet ouvrage un de nos meilleurs esprits, M. Fiévée, une vérité au fond de toutes les choses, contre laquello tout ce que peuvent faire môme les gouvernements est nul de soi, et
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impuissant; il y a des lois éternelles d'ordre et de raison qui, de gré ou de force, ramènent à elles tout ce qui s'en écarte.
Si nous jetons les yeux sur l'Europe, que verrons-nous en Angleterre et dans quelques Etats d'Allemagne? Partout l'esprit de haine contre l'autorité, ce fanatisme ues fausses doctrines, des symptômes ou des actes de rébellion, et cependant jamais peutêtre les souverains n'ont porté à un b'\ haut deu'ré le désir d'améliorer le sort de leurs peuples, et n'ont été plus occupés de leur bonheur. Qu'on y prenne garde : pareilles aux humeurs malignes qui errent dans le corps humain, et se jettent tantôt sur une parlie, tantôt sur une autre, jusqu'à ce qu'elles fassent éruption et deviennent des ulcères rongeurs, ces dispositions haineuses et séditieuses n'aboutissent qu'à des révolutions qui les poussent au dehors et les consument : terrible remède, mais le seul peut-être que la nature conservatrice iles sociétés ait ménagé à la faiblesse du pouvoir, cause unique de l'inconstance des
peuples.
Et que les souverains ne croient pas les prévenir par des concessions à l'esprit du siècle. Cet esprit, qui n'est que passions haineuses, jalouses et cupides, ne sera satisfait que lorsqu'il aura tout détruit, et ne se détruira lui-même que lorsqu'il ne trouvera plus d'aliment à ses ravages. Les concessions perdront tout si elles ne sont que des concessions : le pouvoir est comme une vierge qui ne peut refuser les dernières faveurs lorsqu'elle a permis les premières privautés. Peut-être hélas! faut-il dire avec le poëte :
Vcnit summa dies, et iiicluotabile lempus. .
Viiigil., jEtieid., lib. H, vers. 021.)
Dans certains pays les plus menacés, et même les seuls sérieusement menacés, des doctrines prêchées il y a trois siècles, parvenues à leur maturité, portent leurs fruits; elles en sont aux dernières conséquences du dogme de la souveraineté du peuple, qu'elles ont si imprudemment et si audacieusement enseigné; et, ce qui doit faire trembler l'Allemagne, est que son plus beau génie, Lei'bnilz, les avait prévues et redoutées.
Le gouvernement français serait-il seul à méconnaître l'influence puissante, irrésistible d'une nation qui, en donnant sa langue à l'Europe, lui donne ses doctrines, ses leçons, les exemples d'une nation don! la en-
pitale semble être le centre du mande civi- blés qui remplissent nos procès-verbaux.. Je lise et ie rendez - vous de tout ce qu'il ne conçois pas comment des hommes sensés
renferme de plus poli ; d'une nation devenue, par ses revers comme par ses succès, la nation universelle, et qui retrouve partout, hors de chez elle, ses lois, ses mœurs, ses actes, ses écrits? La méconnaîtrait-il cette
peuvent en faire un sujet de délibérations; et pour mon compte je serais plus rassuré sur les intérêts de la société, par la certitude que les ministres font leur prière du malin et du soir; car, si je crois à la probité sans
influence au point de croire que tout ce qui religion en affaires privées, je n'y crois pas du
s'est fait en France depuis quatre ans contre tout en affaires publiques. Nous avons une
la royauté, la religion, la justice, la fidélité loi sur l'organisation de l'instruction publi-
îa vérité, le bon sens, en faveur des princi- que, élaborée par des jansénistes, des doc-
pes et des hommes antagonistes de toi'le trinaires et des protestants ; nous avons une
autorité légitime, de tout ce qu'il y a de bon loi sur l'administration municipale, loi toute
et de sain dans la société, ait été sans consé- royale, et qui donne aux ministres du roi la
quence sur les mouvements et les disposi- acuité de mettre hors de place les royalistes
lions analogues qui se manifestent en Eu- s'il y en a encore... Ce n'est pas, je le dis
rope, et qui en obligent les souverains les franchement, du danger de toute cette con-
plus sages à fermer la porte de leurs Etats duite dont je suis frappé, mais de la honte
aux journaux connus par le venin de leurs qui en rejaillit sur la France, devenue la
doctrines et la virulence de leurs déclama- risée de ses ennemis, et un sujet de douleur
lions? Et s'il a connu cette influence, a-t-il et de consternation pour ses amis. Cette
voulu venger. à la fois les victimes de la ré- belle France, riche autrefois de tant de rai-
volution dans le principe de laquelle on a pu son, de lumières et de vertus, où le pouvoir
soupçonner, reconnaître des intrigues étran- était objet de tant d'amour, et l'obéissance
gères, et les victimes de la restauration faite si noble et si affectueuse; la France, l'aînée
par le secours des étrangers? Celte ver.- entre tous les enfants de l'Europe, plus par
geance ne serait ni noble ni sûre, et la na- sa dignité que par sa puissance; la France
tion française la désavoue. N'a-t-il voulu que ne compte aujourd'hui en Europe que par
se venger des royalistes? On n'en verrait l'excès de ses impôts, l'énormité de sa dette,
pas le motif, puisque les royalistes ne de- l'audace de ses conspirateurs, la licence do
mandaient pas mieux que de combattre avec ses écrivains, la faiblesse de ses jugements,
lui sur le terrain de la royauté? A-t-il ]e nombre et l'énormité des crimes qui s'y
craint des accusations?.... En France on est peu accusateur, et tous les griefs auraient disparu devant un retour sincère à la monarchie et à la légitimité. Quelques hommes ont-ils voulu se précautionner contre l'avenir et se créer des appuis indépendants de l'autorité? Ce calcul serait périlleux autant que coupable, et quelques années de plus de ministère, qu'il faut quitter lot ou tard, n'en compenseraient pas la chance hasardeuse On
nous a tellement familiarisés avec les desti-
commetlent, et l'inconcevable politique de ses ministres; et sans le Conservateur, et quelques autres feuilles publiques, l'Europe pourrait-elle croire qu'il y reMe encore de la raison, du bon sens, de la connaissance et de l'amour de la vertu et de la justice?
Cet état incroyable de satiété a fixé les regards de l'Europe et éveillé son attention. Les peuples de l'Europe ne sont plus des étrangers à l'égard les uns des autres; ce
lutions, que nous avons peine à comprendre sont les factieux et les indépendants qui qu'on puisse tenir opiniâtrement à des hon- sont étrangers à l'égard de tous les peuples,
neurs si peu ménagés par ceux même qui les dispensent.
Quoi qu'il en soit, une autre session va s'ouvrir. Qu'y verrons - nous? un puissant renfort d'indépendants. Nous voilà dans la démocratie des ministériels... Nous flotte-
de vrais barbares, et tout peuple européen a le droit de se plaindre du gouvernement qui les appelle et leur livre une porte de la place. Déjà les sociétés secrètes s'y sont introduites, bien plus dangereuses depuis que leur existence est publique et connue,
rons entre des principes opposés sans trou- et qu'on peut avouer l'association sans en
ver d'issue, et nous tournerons sans avancer, avouer le but. Ce mal qui suffirait à détruire
On nous présentera une loi sur la responsa- le monde, n'a de remède dans aucun gouver-
bilitédes ministres, loi dérisoire s'il en fût ncment, et il n'en a un que dans la religion
jamais, et à ajouter à tant de lois inexécuta- et dans une seule religion, celle qui oblige
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à l'aveu ucs pensées les plus secrètes et des crimes les plus ignorés.
Mois qu'on ne pense pas que nous réclamions l'intervention âé l'Europe pour nous sauver d'une autre révolution; nous ne faisons pas tant d'honneur aux révolutions que de ICs craindre; que le gouvernement leur retire sa protection, et il suffira partout, contre eux, d'un procureur du roi et de deux gendarmes.
Que les gouvernement^ soient bien persuadés qu'il n'y a rien de si fort que l'ordre, rien do si faible que la révolution et lotit ce qu'elle a voulu faire; car elle n'a rien fait, elle n'a su que détruire, et n'a pu rien fonder; la vie manque à ses œuvres parce que l'œuvre manque à ses pensées, et si elle vit encore, elle se traîne comme les serpenis autour des ruines et des tombeaux. Rien de ce qu'elle a fait ne durera1, et c'est ce qu'on aurait appris a la première et 5 la seconde -estauration, si l'on avait su distinguer où étaient les sûretés personnelles et où étaient léS intérêts sociaux; la France était prête à tout le bien qu'on aurait exigé d'elle, et j'en
LA DUCHESSE DE BEKBY
pane avec pius de connaissance et plus de désintéressement que tous nos indépendants.
Mais enfin, puisqu'on a pris la religion chrétienne pour base de la sainte alliance, puisqu'on en répand partout et avec profusion ks livres sacrés, sera-ce donc pour les pouvoirsdo la société, que ces livres desrois etees livres des juges seront fermés de sept sceaux? (Apoc. v, 1.) Qu'on y lise les leçons qu'ils donnent aux rois, et ces mots de justice et île jugement qui retentissent à chaque page, qu'on y lise les analhèmes lancés contre les hommes de sang, les impies, les oppresseurs de la veuve et de l'orphelin, les prophètes menteurs, les flatteurs des rois, les séducteurs des peuples.... Qu'on écoute un des plus éloquents interprètes de ces divines leçons, criant aux rois sur la tombe d'uno illustre victime d'une révolution trop semblable à la nôtre :Et nunc, reges, inlclligile; erudirtiini, qui judicatis terram... (Psal. n, 9.) Que les rois y apprennent leur pouvoir et les peuples y apprendront leur devoir.
SUR MADAME, DUCHESSE DE BERRY
Je ne sais si jamais on a lu dans aucune histoire ou entendu dire que chez un peuple civilisé on ait mis à prix la tête, je ne dis pas d'une reine, mais d'une femme, et donné ainsi la mesure de la faiblesse et de l'inhumanité d'un gouvernement. C'est un scandale inouï que la France, après tant d'autres, était condamnée à donner à l'Europe; et, pour comble d'infamie, c'est un ministre d'un cabinet royal qui conclut avec un Juif ce honteux marché, et qui le solde avec l'argent arraché aux besoins et aux sueurs des peuples.
Madame, duchesse de Berry, rentre en France, elle s'y montre, la parcourt dans tous les sens; elle vient voir si elle trouvera encore quelque chose de français dans cette France qu'elle a tant aimée, si elle y trouvera des souvenirs dans ses amis, des regrets dans ses parents. Elle y vient, cette mère héroïque, dans l'intérêt de son fils, à qui elle croit, à qui elle doit croire que ses droits ont été conservés. En effet Charles X et son fils avaient abdiqué; celte abdication avait été reçue avec satisfaction par ceux qui l'avaient provoquée ou désirée, et regardée
par eux comme nécessaire à leurs vue% comme légale, puisqu'ils lui avaient donné eux-mêmes la plus grande authenticité eu la faisant enregistrer et déposer aux archives de la chambre des pairs; mais les droits d'Henri V étaient les mômes que ceux de son grand-père et de son oncle ; et la couronne, sans autre i'irrnalité, avait passé de leur tête sur celle de leur petit-tils et neveu. 11 n'avait ni donné son abdication, ni pu la donnera cause de sa minorité, personne n'avait pu la donner pour lui; eût-on pu la demander, on ne l'aurait pas fait, car les plus habiles trouvaient qu'on n'en avait que trop fait. Les droits du jeune prince étaient donc entiers, surtout aux yeux de ceux qui avaient demandé et reçu l'abdication de Charles X et de son fils. Charles X, en abdiquant, avait pourvu a. l'intérim de la rovauté pendant la minorité du roi, et, conformément aux lois et aux coutumes du royaume, il avait nommé le premier prince du sang lieutenant général du royaume pour le roi mineur. Celle dignité avait élé acceptée par le duc d'Orléans, reconnue par des pairs et des députés, et, je crois, enregistrée dans les dépôts publics. Plus Uini
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le corps législatif aurait statué sur la régence, les succès pour les saluer, tous les maiheurs
Voilà les droits légaux et légitimes. Voici pour les flétrir, trop souvent tous les crimes
la violence et l'illégalité. pour les justifier? Et qui croirait que le
Trois ou quatre particuliers, vétérans de silence de l'indifférence, de l'ignorance ou
toutes les révolutions, sans motif qu'on de la peur pût être compté pour un consen-
puisse justifier, sans aucune mission que tement ou une approbation d'aussi grands
leur orgueil, leur ambition, leurs ressenti- événements que des érections de nouveaux
ments, réunis à l'hôtel de ville, repoussent pouvoirs et des changements de dynasties?
les voies de conciliation les plus raisonna- Veut-on un exemple d'une manifestation
blos, les plus modérées, les plus légales, éclatante, libre, spontanée de l'opinion pu-
ouvertes par Charles X, et proposées en son blique? On la trouvera dans l'impression
nom. lis auraient voulu établir, à la place profonde et douloureuse qu'a produite par-
de la royauté, une présidence de congrès, tout et chez tous, même chez ses ennemis,
comme en Amérique, et le président était l'arrestation de Madame, qui trouverait plus
tout prêt; mais, forcés d'y renoncer, ils d'hommes pour partager sa prison que d'au-
déclarent roi le lieutenant général, et cette très n'en trouveraient pour partager leurs
substitution, combattue par les plus sages, honneurs, dont la fortune de tant de roya-
subie par les plus timides, est appuyée par listes payerait la rançon comme leur sang
une insurrection d'étudiants, de compagnons rachèterait la vie.
ouvriers et d'imprimeurs, à l'aide des pavés Trop heureux celui qui écrit ces lignes
et des barricades. de consacrer à sa défense ce qui lui reste de
Cependant, à l'âge où nous sommes de la jours après une longue carrière tout en -
civilisation, il faut autre chose que des tière employée à défendre les principes do
violences populaires et la force brutale de la religion et de la monarchie et les droits
la multitude pour créer des droits et des de la royauté contre les ennemis de la Fran-
pouvoirs. ce, unique objet de ses pensées et de ses af-
Aussi on prend les choses de plus haut, fectionsl
et l'on allègue la souveraineté du peuple, La duchesse de Berry a voulu, dit-on, al-
qui dispose du pouvoir, et le donne ou l'ôte lumer la guerre civile en France. Et quand
à qui il veut. Soit : mais sans entrer dans la Madame, forte de l'affection et de l'admira-
di^cussion de cette souveraineté populaire tion des peuples des provinces tout autant
si controversée, et même en supposant celte souverains sans doute que la populace do
question décidée contre les partisans de la Paris , aurait pris les armes à l'exemple
légitimité, qu'on montre dans tout ce qui d'Henri IV, de Charles I", et de Bonaparte
s'est passé à l'hôtel de ville ou dans les rues lui-même, pour soutenir des droits qu'elle
quelque chose qui ressemble le moins du croit légitimes, vous l'auriez admirée tout
monde à un acte légal de souveraineté popu- en la combattant ; elle aurait honoré le rang
iaire ; qu'on nous apprenne où , quand et où elle est née et le sang qui coule dans ses
comment a été convoquée, a délibéré, a con- veines: elle aurait appris à l'Europe que la
senti la nation française. Car enfin le conci- légitimité a encore de l'écho en France; et
liabule de l'hôtel de ville, même renforcé si des Français poursuivis par vos garnisai-
des hommes des pavés el des barricades, res, vos visites domiciliaires, votre chasse
n'est pas plus le peuplo de Paris que le aux hommes, étaient venus sous son dra-
peuple de Paris, fût-il tout entier ensemble, peau courir des dangers qu'elle aurait par-
n'est la nation française. C'est ce que M. do tagés ; s'ils y avaient trouvé une mort hono-
Cormcnin a supérieurement démontré; et rable, ni leurs familles ni la patrie n'auraient
on ne peut qu'en conclure, avec ce redouta- pleuré sur leur sort, et pour l'honneur des
ble logicien, que tout ce qui a été fait ou temps où nous vivons, l'histoire aurait eu à
défait dans ces glorieuses journées est radi- raconter d'autres combats que des combats
calement nul et illégal. de pavés, et d'autres morts que des assassi-
On parle de consentement subséquent, nats, des exécutions et des suicides,
manifesté par les adresses approbatives des On a parlé de juger cette mère héroïque :
uns ou le silence des autres. Mais qui no élargissez l'enceinte de vos cours d'assises,
connaît la valeur de ces adresses prodiguées pour que toute la France, la France qui la
a tous les pouvoirs et dans toutes les cir- plaint et qui l'admire, vienne s'asseoir sur
constances, ces adresses qui attendent tous le banc de cette noble accuïée 1
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Juger la duchesse de Berry ! Kt pour quel je vos jugements ; que lu .oi que »-ous avez
crime, et sur quelle loi la jugerez-vous ? faîte s'exécute. Alors Madame retournera
Victime innocente de ces complots que l'on aux lieux d'où elle est venue, en quittant la
désavoua d'abord, et dont on se vante à pré- France, où elle n'a répandu que des bien-
sent, elle n'est, môme à vos yeux, coupable faits, et où elle n'aura trouvé qu'un assassi-
que de souvenirs : trouvez-vous dans vos nat p0ur son époux, un exil pour son fils, et
codes quelque loi qui les condamne? |,onr e|ie Une prison : elle y laissera ce
Refusez le feu et l'eaiih celle qui ne laissa quelle a de plus cher au monde, le tombeau
jamais l'indigence sans secours ni le mal- (ju J)ere el |es droits du fils l heur sans consolation ; mais faites-lui grâce
SUR L'ESPAGNE ET LA LOI SALIQUE
(Extrait du Rénovateur, i juin 1833.)
Au milieu de toutes les erreurs politique? princes étrangers et à donner ainsi à son
dont nous sommes les témoins et les vie- alliée naturelle et à sa bonne sœur de Franco
times, la sage, la grave, l'héroïque Espagne de dangereux voisins?
veut donner l'exemple de la plus funeste, Ne voit-elle pas tout ce que la loi salique,
et , dans les circonstances où se trouve la fidèlement observée, a donné à la France de
société européenne, de la plus extraordi- force, de stabilité, de tranquillité ; et tout ce
naire de toutes les erreurs. Le gouvernement que la loi contraire a accumulé en Angleterre
met en question l'abolition de la loi la plus de désordres et de révolutions?
fondamentale de la société monarchique, la Que l'Angleterre la conserve, puisqu'elle y
loi qui appelle les mâles au pouvoir, à l'ex- règne depuis si longtemps , cela se conçoit .
clusion des femmes, de la loi salique, en un et plus que toute autre nation, elle redoute
mot, que la France a donnée à l'Espagne des changements même pour le mieux ; mais
comme le premier gage de son alliance et que l'Espagne la reprenne après une si lon-
le prix de la couronne qu'elle en a reçue. gue interruption, c'est ce que Tonne saurait
Qui aurait pu croire que l'Espagne , en expliquer et ce qui serait pour ses conseils
butte depuis si longtemps à toutes les haines une honte éternelle.
révolutionnaires, oserait faire ce changement Ce changement aurait quelque chose de si de front en présence de ses nombreux en- imprévu dans le temps présent et au milieu Demis et des ennemis de tous les trônes? des circonstances où se trouve l'Europe et, La loi de la succession féminine a pucon- en particulier l'Espagne, qu'on est tenté devenir dans les premiers temps, et dans quel- soupçonner quelque autre motif qu une ques conjonctures extraordinaires , lorsque aveugle tendresse pour un enfant , ou de* les peuples pouvaient la regarder comme un divisions domestiques, et d'en rejeter la pencbstacle à l'usurpation des pouvoirs encore sée sur quelque combinaison politique qu'on peu affermis et une garantie de plus de la ne peut approfondir, régularité de succession dans les royautés Ce mode de succession serait funeste à naissantes. l'Etat qui l'adopterait, lorsque la branche ré- Cette révolution (car c'en était une), où gnante, finissant sur la tête d'une fille, laisl'on ne pourrait s'empêcher de voir des pré- serait en dehors les branches cadettes à qui dilections naturelles et des faiblesses conju- la couronne appartiendrait par droit de naisgales, ne prouverait que trop la dangereuse sance, et devrait appartenir par droit de sucdisposition des princes à préférer les atîec- cession, et qui ne se verraient pas sans dépit tions domestiques et les petitesses bour- et sans jalousie déshéritées toutes vivantes geoises à la dignité, à la stabilité, aux de- par un étranger, sorte de conquérant qui voirs du trône, et cependant l'Espagne a eu ferait perdre à une nation sa nationalité. moins que toute autre nation à se féliciter Ce mode de succession est encore dangede l'empire et de l'influence des reines. reux pour le repos général de la société, Est-ce qu'elle est lasse d'être gouvernée qu'il peut remplir de princes détrônés qui par des rois nés et élevés dans son sein, et vont partout cherchant des pouvoirs à oeaspire-t-elle h passer sous la domination de cuper.
Los familles doivent monter et ne jamais descendre.
C'est ce qui serait arrivé en Angleterre, si, mariée à un prince allemand, la princesse Caroline eût vécu; c'est ce qui arriverait encore à l'accession de la princesse Victoire , à l'exclusion de ses oncles et de ses cousins; et c'est ce qui arriverait à l'Espagne, si elle faisait la faute de rejeter la loi salique.
Encore faut-il observer que les familles catholiques peuvent plus facilement que les protestantes corriger le vice de la succession féminine, parce que leur religion, plus indulgente dans l'intérêt des sociétés., permet des mariages de famille dans certains degrés de parenté que défend absolument la religion protestante.
Mais, dit-on, ce mode de succession était
l'ancienne loi de la monarchie espagnole. Et depuis quand l'aneienneté d'une loi est-elle la seule mesure de sa bonté? Elle était ancienne en Espagne, sans doute; mais la loi qui donne le pouvoir au sexe fort est encore plus ancienne , et elle est à la fois la loi de la nature domestique et de la nature publique.
Legem bonam a mala ?iulla alia naturali norma dividere possumus : « Ce n'est que dans la nature qu'on peut trouver la règle qui sert à distinguer une loi bonne d'une mauvaise , » dit le prince des philosopnes et des publicistes romains.
On n'a pas, en France, le même respect pour les lois politiques les plus anciennes et les plus naturelles : la loi de la primogénituie et de la légitimité.
DE LA POLOGNE
{Extrait du Rénovateur, 20 juillet 1833.)
On parle depuis longtemps de la Pologne. Le courage de ses enfants a excité tant d'admiration, leurs malheurs tant de sympathie; l'abandon où on les a laissés a été si vivement reproché aux gouvernements, que, pour êtrejuste envers tous, il faut faire la part des uns et des autres.
Comme peuple brave , religieux , spirituel , intelligent, généreux, actif, propre aux arts et aux sciences, les Polonais étaient l'honneur du Nord; comme Etat politique, ils étaient le scandale de l'Europe. Que dire, en effet, et que faire d'un peuple « qui, » selon J.-J. Rousseau , répondant aux Polonais euxmêmes, « tombe en paralysie à chaque effort qu'il veut faire, a. chaque besoin auquel il veut pourvoir, et en dissolution cinq à six fois par siècle, * c'est-à-dire à chaque élection de roi, que la vénalité la plus honteuse, l'intrigue, l'argent et les femmes faisaient décider, quand la force ne l'imposait pas. Les orages de ses diètes, les désordres de ses confédérations, ses troubles religieux, les violences eiereées sur son dernier roi, ont retenti dans toute l'Europe.
Fallait-il pour cela partager la Pologne? Non assurément; et personne ne s'est plus élevé que l'auteur de cet article contre ce partage, aussi funeste au repos de l'Europe qu'à la Pologne elle-n ni 1 1« • . 11 (allait la roi/aliser; mais ici se présente une difficulté alors peut-être insurmontable.
Le principe de la souveraineté populaire gouvernait la Pologne de la même manière, c'est-à-dire avec le même désordre qu'il gouverne partout où il est reconnu. Mais ce peuple était un peuple de grands, seuls et vrais souverains de la Pologne , peuple aussi , et , parce qu'il a plus de richesses, de passions, de besoins, d'habileté, de lumières, bien autrement souverain que le peuple des rues. Les grands eux-mêmes sentaient le vice de .eur constitution. L'un d'entre eux, le comte de Wierhorsky , demanda en 1771 un plan de constitution à l'auteur des deux romans de la Nouvelle Héloise et du Contrat social, dans le même temps que d'autres Polonais, peut-être le même seigneur, s'adressaient à l'abbé de Mably peur le même objet.
C'étaient des malades qui priaient un médecin de leur faire un tempérament. Le philosophe de Genève et et celui de Paris répondirent à cet appel. Et il y a peu d'écrits où l'ignorance politique1, les préventions démocratiques, l'esprit étroit et faux de cette philosophie, se montrent plus à découvert.
Le plan de Mably, qui ne voit que des Grec?» el des Romains-, n'est qu'une ridicule amplification de collège. Celui de J.-J. Rousseau débute par des réflexions aussi sages que bien exprimées sur la législation de Lycurgue, de .\urna, même de Moïse; mais bientôt il s'égare : il conseille à la Pologne de réformer son étendue, réforme dont on sait que ses
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voisins se sont chargés à trois reprises diffé- a un cnel" héréditaire et une noblesse, ou, ce
rentes. Rousseau le prévoit et en félicite les qui en tenait lieu, des ministres, des grands,
Polonais. « Peut-être, » dit-il, « vos voisins de hauts fonctionnaires électifs. Dans l'une,
chercheront à vous rendre ce service, quj le pouvoir, trop faible , était combattu par un
serait un grand mal pour les parties démem- patriciat indépendant et plus fort que lui;
brées, mais un grand bien pour la nation. » dans L'autre, le pouvoir, fort jusqu'au despo-
Et continuant ces singuliers conseils, il linit tisme, était mal servi par des agents qui se
par recommander aux Polonais de bien con- révoltaient pour éviter leur destitution ou le
server la précieuse éligibilité de leur roi; fatal cordon. Dans tous 'es deux, anarchie
« car assurez-vous, » leur dit-il, « qu'au mo- perpétuelle : ici, par l'ambition, la puissance»
ment où la loi d'hérédité sera portée, la Polo- les rivalités des grands; là, par l'insubordina
gne pourra dire adieu à sa liberté. » On voit tion et les concussions des pachas. Puis-je le
que ces conseils ont fructifié ailleurs qu'en dire? En tenant compte des mœurs, dans une
Pologne, quoique Rousseau eût avoué « qu'au société chrétienne, toujours plus fortes que
moment où il écrivait il n'avait pas la faculté les lois, la constitution de la France est abso-
de lier deux idées; » et le plan qu'il propose liraient la môme que celle de la Turquie : un
en est la preuve. chef héréditaire et tout le reste électif.
Ce dernier conseil ne pouvait manque: Quel est donc le ciment qui, dans l'un et d'être suivi par les grands, qui souffraient un l'autre Etat, a retenu et qui retient encore ce; roi électif pris parmi eux ou donné par matériaux hétérogènes d'un édifice mal assis? l'étranger, mais qui n'auraient pas souffert C'est la religion : la religion mahométane, qu'il s'élevât dans leur sein une famille que son fondateur, plus habile encore qu'enrovale, et ne l'auraient pas reçue d'ailleurs, thousiaste , a si bien liée au gouvernement, La maison de Saxe avait en vain tenté de s'y qu'elle ne fait qu'un avec lui, et qu'elle l'a affermir. Cependant, si la Pologne avait eu en défendu de toute la force du fanatisme qu'elle propriété une famille royale, jamais les trois inspire; la religion chrétienne, qui, portant familles régnantes en Autriche, en Prusse, en partout l'esprit de modération, de sagesse et Russie, n'auraient dépouillé leur sœur. 11 est de raison dont elle a le dépôt, maintient quelpossible que sur certaines prétentions bien que ordre au milieu des révolutions. ou mal fondées quelques-unes d'elles eussent Osons le dire : tout en admirant la valeur rendu à la Pologne le service dont parle J.-J. des Polonais, leur amour pour leur pays, et Rousseau , et en eussent réclamé quelque en déplorant les malheurs d'une nation digne partie; mais le royaume de Pologne n'aurait d'un meilleur sort, la Pologne a péri par ellepas été partagé, et ce vieil enfant de la chré- même. Tous les gouvernements de l'Europe, tienté n'eût pas disparu de la grande famille, l'eussent-ils arrachée aux mains des Russes,
L'état politique de deux nations voisines, n'auraient pu la sauver des désordres de sa
souvent ennemies et réunies aujourd'hui dans constitution, sans lui donner ce qu'elle ne
une commune ruine, peut offrir aux hommes voulait pas recevoir. L'auteur de cet article
d'Etat de grands sujets de méditation. Je veux écrivait, il y a trente ans, en parlant des
parler de la Turquie et de la Pologne, que sociétés, qu'elles n'ont pas à craindre d'être
des institutions politiques opposées, mais efïacées, par la conquête, du rang des na-
vicieuses les unes comme les autres, ont tions, à moins qu'elles ne recèlent, comme la
conduites au même résultat. Pologne, dans des vices de constitution, un
La Pologne avait un chef électif et une principe d'anéantissement, noblesse héréditaire; la Turquie, au contraire,
PEUT-ON CONTREDIRE LE MONARQUE PAR ZÈLE POUR SA CAUSE
(Journal des Débuts, du 13 septembre 1819.»
Est-ce sérieusement qu'on a avancé dans le Courrier [i) cette maxime servile et impure : « On ne peut raisonnablement contredire le monarque par zèle pour sa cause? » Chose étrange et qui peint d'un seul trait la différence des doctrines nobles et vraies des royalistes aux doctrines lâches et subversives de leurs adversaires? Les royalistes qui attribuent au pouvoir une source divine, ne dispensent pas l'homme-roi des erreurs et des faiblesses de l'humanité. Leurs adversaires qui font dériver le pouvoir d'une source purement humaine, attribuent à l'homme-roi, l'infaillibilité divine, et ils disent de lui comme le peuple dont ils le font le mandataire : qu'il n'a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes.
Déi< stables flaiteurs, prisent le plus funesle, Que puisse faire aux rois la vengeance céleste.
Eh ! sans doute, on contrarie le roi par zèle pour sa cause, comme on contrarie ses amis, sa femme, ses enfants, par zèle pour leurs intérêts ; comme on contrarie le peuple, par intérêt pour son bonheur. Il est même si doux et en même temps si utile pour soi-même de céder à l'autorité, qu'il ne faut pas moins que le sentiment d'un grand devoir, du premier de tous les devoirs, la justice et la vérité, pour déterminer des sujets à contredire le monarque. Cette contradiction, contenue dans de justes bornes, est même le plus ferme appui du pouvoir. Au moral, comme au physique, on ne peut appuyer qu'en résistant ; tel un arc-boutant soutient une voûte en la [tressant dans un sens contraire à sa poussée. Et que sont les lois criminelles, ces
garanties les plus assurées de l'ordre public et domestique, qu'une contradiction perpétuelle à nos penchants et à nos passions?
Eh ? sans doute il contrariait le monarque le plus absolu, par zèle pour sa cause, co chancelier Voisin, qui rejetant avec une noble indignation, les sceaux dont Louis XIV s'était servi pour l'absolution d'un assassin, osait dire h ce prince : Sire, ils sont souillés! Ils contrariaient aussi les intentions royales, par zèle pour la cause du roi, ces magistrats, ces évoques, ces commandants, qui, dans une circonstance extraordinaire, si souvent et trop souvent rappelée, lui écrivaient : « Nous avons trouvé dans vos fidèles cités des sujets, des citoyens, et pas un bourreau. »
Mais voici les bornes de l'opposition dont les libéraux ne connaissent pas plus la limite qua le devoir.
Le roi peut errer, parce qu'il est homme, il peut errer dans ses pensées comme dans ses actions privées et il n'est pas plus infaillible qu'il n'est impeccable. Dire le contraire, est une adulation impie. Mais si le roi n'est pas infaillible dans ses propositions, il est irréformable dans ses volontés. Ses propositions doivent être éclairées, contredites par conséquent; etc'est ce devoirque remplissaient autrefois les coups souveraines, et que remplissent maintenant sous des formes plus décisives, les corps législatifs, et que peuvent remplir (depuis la liberté de la presse) aux périls et risques de leurs jugements, tous ceux qui aperçoivent ou croient apercevoir des défauts et des dangers dans une proposition royale.
Et remarquez encore que, dans un gouver-
(I) Les rédacteurs du Courrier ayant, réclamé contre l'imputation que leur faisait M. de Bonald, de la maxime dont ici question, celui-ci adressa au journal des Déhits, la lettre suivante :
Au rédacteur du Journal des Débats.
Je m'empresse de rendre à messieurs les rédacteurs du Courrier la justice qu'ils réclament. Ce n'est effectivement pas dans leur journal que je trouve la maxime contre laquelle je me suis élevé dans le Nôtre (N° du lô septembre); c'est dans le Moniteur. Mais comme le Journal des Débuts du 21 août, qui a cite celle phrase en répondant au Moniteur th uni
sur le compte d'un écrivain que la voix publique désigne comme un des rédacteurs habituels du Courrier, j'ai par préoccupation, confondu l'homme et le journal, et j'ai attribué au Courrier ce qu'un de ses rédacteurs dit dans une autre feuille.
Au reste, ce qui diminue mes regrets, de cette inadvertance, c'est qu'elle m'a fait connaître que messieurs du Courrier partageaient entièrement mon opinion sur celte phrase hétérodoxe, sous quelque forme et en quelque, sociétéqu'elle ait pu se glisser.
Agréez, etc.
De Donald.
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nement représentatif, on ne contredit pas le juger les rois, les déposer, les mettre à morî, roi, niais ses ministres qui ne sont ni infailli- en vertu du grand principe de la souveraines, ni irréformables et que bien certaine- neté populaire; et pour réformer une loi, ment on peut contredire les ministres, par zèle môme fiscale et réglementaire, ils bouleverpour la cause du roi ; et si jamais, il n'y a sent de fond en comble la société, eu plus de contradictions aux volontés des La doctrine de Y obéissance passive s'introministres, jamais assurément, il n'y a eu plus duit en France, comme elle s'introduisit en de motifs de les contredire et jamais le zèle Angleterre, et par les mêmes causes; et en pour la cause du roi n'a produit une contra- Fiance comme en Angleterre, sa conséquence diction plus raisonnable et mieux raisonnée. naturelle, inévitable, est la résistance active,
Mais une fois que le pouvoir a parlé du haut et ,es résultats en ont été les mêmes pour
du trône, que la volonté royale s'esl fait en- Charles I" et pour l'infortuné Louis XVI. Au
tendre, est devenue lot; cette loi, si elle n'est contraire, en F-ance, on avait toujours pro-
pas bonne, n'est pas devenue meilleure aux fessé Ia doctrine de la résistance passive et
yeux de la raison ; mais elle est devenue exté- (,c V obéissance active: l'une qu'on ne peut
rieurement obligatoire pour la conscience vaincre, l'autre qu'on ne peut rebuter; et
(à moins qu'elle n'ordonnât des choses ma- (lui> lunc el l'autre, conservent le respect
uifestement contraires à la loi divine) ;etalors, et l'amour qui sont dus au roi, lors môme
il ne reste plus qu'à y obéir, c'est-à-dire, à qu'il se trompe, et ne risquent jamais de
y conformer ses actions extérieures, en laissant troubler la société.
au temps et aux événements, organes naturels Telles sont les maximes des royalistes,
des volontés de l'arbitre suprême des rois, à telles sont celles de leurs adversaires. Mettez
prononcer entre eux et leurs contradicteurs ; à côté de la doctrine de ces derniers : « qu'on
c'est ce qui est arrivé toujours en France ; et ne peut raisonnablement contredire le mo-
je ne crains pas d'assurer que jamais loi, loi narque par zèle pour sa cause, » cette autre
générale repousséc par les cours souveraines doctrine avancée par le même auteur parlant
et une désapprobation universelle, se soit comme orateur du gouvernement à la cham-
affermie. brodes Députés, dans la séance du 17 mai,
Nos adversaires, au contraire, font le roi « qu'il n'y a plus, en France, qu'un gou-
infaillible, puisqu'ils vous disent dogmati- reniement et des individus; «chose, au reste,
quement : « On ne peut raisonnablement dont il félicite la nation , comme devant y
contredire le roi par zèle pour sa cause; » produire les plus heureux fruits : mettez à
et ils sont fidèles à cette maxime, tant que côté la doctrine d'un pair de France sur la
le prince écoute leurs conseils et sert leurs monarchie et sur la religion dans le eom-
intérôls. Mais, tout en le déclarant infaillible, mentaireque, sans respect pour Montesquieu
ils ne le font pas irréformable, et ce n'est et pour lui-même , il a fait de l'Esprit des
pas avec des doléances, des remontrances, ou lois , et vous aurez un cours complet de
des discussions qu'ils le réforment, mais avec despotisme et de barbarie, et c'est ce quoi:
des insurrections; et ils enseignent qu'on peut appelle des idées libérales.
AUX PROJETS DE LOI DISCUTÉS DANS LES CHAMBRES
RAPPORT
TAIT AU NOM DE LA COMMISSION CENTRALE, SIR LA PROPOSITION DE M. HYDE DE NEUVILLE, TENDANT A PÉDUIRE LE NOMBRE DES TRIBUNAUX, ET A SUSPENDRE L'INSTITUTION ROYALE DES JUGES.
(Séance du 17 novembre 1815.)
Messieurs,
Je viens faire connaître à la chambre l'opinion de sa commission centrale sur la proposition de M. ITyde de Neuville.
Cette proposition a deux objets bien distincts : réduction du nombre des cours et tribunaux; suspension, pendant un an, de l'institution royale, c'est-à-dire de l'inamovibiHté des places de judicature.
Jusqu'à la révolution qui introduisit dans li constitution de l'Etat d'autres éléments, et dans son administration de nouvelles formes, la justice était rendue dans chaque fief par les juges des seigneurs ; dans chaque province, par un ou plusieurs tribunaux, bailliages, sénéchaussées, qui recevaient l'appel des sentences rendues par les juges des seigneurs, même des juges royaux du domaine, et qui relevaient eux-mêmes des cours souveraines, parlements ou conseils supérieurs. Ces cours ne reconnaissaient au-dessus d'elles que le roi en son conseil, le roi, auquel la justice remontait, en dernier recours, comme à la source dont elle était émanée.
Les juges des cours souveraines étaient en même temps magistrats, c'est à-dire qu'ils participaient au pouvoir politique, soit de législation, soit d'exécution, 1° par la fonction de conseil ou de remontrance sur les actes législatifs; 2° par la l'onction de haute police dans toute l'étendue de leur juridiction ; 3° par l'exercice de la justice criminelle en dernier ressort : Jus supremum vilœ et necis; caractère incommunicable, attribut essentiel du pouvoir royal au nom duquel ils l'exerçaient.
Ainsi, la magistrature était alors le premier corps de l'administration, comme le sacerdoce était le premier corps de la constitution : admirable disposition qui avait placé à la tête de la société la religion et la justice !
Les assemblées politiques qui se succédè-
rent en France, et qui finirent par se rendre perpétuelles, ne purent changer la constitution du pouvoir sans changer en même temps les formes de l'administration judiciaire. Les corps qui appliquaient la loi durent nécessairement s'abaisser devant le corps qui la faisait; l'ordre judiciaire perdit toute participation au pouvoir politique. Le droit de conseil ou de remontrance, réservé aux cours souveraines de magistrature, passa aux particuliers, et devint le droit de pétition individuelle; la haute police, ou la police politique qu'elles exerçaient, passa entre les mains du gouvernement, et fit le département spécial d'un ministre : l'institution du jury donna au peuple le droit de prononcer sur la vie et l'honneur des citoyens. Les fonctions publiques s'individualisèrent, si on peut le dire; elles devinrent une affaire de particuliers, et les juges cessèrent d'être magistrats.
L'assemblée constituante, en divisant la surface du royaume en départements à peu près égaux, avait changé tous les rapports judiciaires, déplacé toutes les juridictions, détruit tous les tribunaux. Il fallut tout recréer; et les députés des divers déparlements, jaloux d'étaler leur crédit aux yeux de leurs concitoyens, ou de se ménager des {-laces [>our eux-mêmes, obtinrent l'établissement de tribunaux dans toutes les villes, grandes ou petites, et jusque dans les lieux les plus ignorés.
Les juges de paix remplacèrent donc les juges des seigneurs, et les tribunaux de district s'élevèrent à la place des antiques bailliages ou sénéchaussées. Dans les premiers temps, l'appel fut déclaré récursoire d'un de ces tribunaux à l'autre, ou dans le môme département, ou d'un déparlement au département voisin. On n'avait garde alors d'instituer des cours souveraines; les grands corps sont dans l'esprit et le système de la monarchie, et la France, à celle époque, se
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débattait dans le rêve pénible d'une turbulente démocratie.
La composition de ces tribunaux de district, portés jusqu'à neuf dans quelques déparlements, lut aussi vicieuse que leur établissement avait été indiscret et précipité. Dans la plupart des lieux, il n'y avait ni juges pour les former, ni édifices pour les recevoir, ni assez d'affaires pour les occuper. Il fallut revenir sur celle ridicule profusion d'établissements judiciaires. Le gouvernement se jeta dans l'excès opposé, et ne laissa par département qu'un tribunal unique. Enfin, après avoir fait et refait plusieurs fois la circonscription des cantons et des arrondissements, on se fixa a un juge de paix par canton, à un tribunal de première instance par arrondissement; le gouvernement alors, plus concentré, avait institué des cours d'appel. L'exercice de la justice criminelle resta aux jurés.
Nous avons, Messieurs, suivi, dans cet exposé rapide, plutôt l'ordre des choses que Tordre des dates, et nous avons passé sous silence les transformations successives qu'a subies la justice criminelle, depuis les tribunaux de département jusqu'aux cours «l'assises; ces changements ne sont d'aucun intérêt dans la question qui vous occupe.
Y a-t-il en France actuellement un trop ^rand nombre de cours et tribunaux? Voilà la question.
11 y avait autrefois en France treize parlements, trois conseils supérieurs, cent quatrevingt-deux bailliages ou sénéchaussées.
Il y a aujourd'hui vingt-six cours royales, trois cent quarante-cinq tribunaux de première instance.
On est, au premier aperçu, frappé de l'accroissement du nombre des cours d'appel ou tribunaux de première instance, surtout lorsqu'on considère que la matière môme d'un grand nombre de procès, féodale, canonique, bénéticiale, a disparu; que des questions fertiles en difficultés ont élé simplifiées par le code et les diverses coutumes ramenées à une loi uniforme, et qu'enfin les questions commerciales sont jugées par des tribunaux de commerce beaucoup plus nombreux qu'autrefois, et les causes criminelles par le jury, qui n'occupe qu'un petit nombre de juges.
Ainsi, au premier examen, on est porté à croire que le nombre des tribunaux aurait dû être, dans ce nouvel ordre de choses,
Ml
inférieur à celui auquel il s'élevait avant
A cette considération générale s'en joint de particulières, dont la première, mais non la plus importante, est celle de l'économie.
Autrefois l'administration de la justice était plutôt un bénéfice pour l'Etal, qui ne payait qu'un modique intérêt de la finance des offices de judiciture; aujourd'hui, elle est tout entière une charge.
Mais il faut distinguer entre les cours et les tribunaux inférieurs. La réduction du nombre des cours royales est sans doute un bénéfice pour l'Etat, à cause du plus grand nombre de juges qui les composent, des officiers subalternes qu'elles demandent, du taux plus élevé des honoraires, de la somptuosité des bâtiments de-tinés à leurs séances, et dont la vente serait ordonnée, ou dont la location cesserait; mais la réduction des tribunaux de première instance, dont les juges, pour la plupart, ne sont qu'au nombre de trois, et n'ont que de modiques appointements, n'offre pas en proportion les mêmes avantages, et l'économie de leur réduction profite moins à l'Etat qu'aux particuliers, qui plaident moins, lorsque les tribunaux, moins rapprochés des justiciables, leur offrent moins de facilité de plaider. Une remarque faite assez généralement, est que les gens riches plaident moins qu'autrefois; les classes inférieures plaident davantage, parce que le peuple a partout à sa portée des gens de loi pour conseiller ses premiers mouvements, et ûes tribunaux pour les accueillir; et peut-être aussi parce que les lois, jadis écrites en langue savante et enterrées dans des in-folio qui n'étaient consultés que par des hommes voués à i:étude austère de la jurisprudence, rédigées aujourd'hui en langue vulgaire et reliées en format portatif, sont, entre les mains de l'ignorance, de la cupidité, de la mauvaise foi, une arme meurtrière qui sert à l'attaque beaucoup plus qu'à la défense.
11 ne faut donc pas tant s'arrêter , dans la discussion de cette question, sur l'économie de l'argent, balancée par les pensions de retraite et par une diminution inévitable de droits de greffe, qu'il ne faut considérer l'économie, si j'ose le dire, des procès et des divisions fomentées par un trop grand nombre de gens de loi, favorisées par un accès trop prompt auprèsdes tribunaux.
En effet, quand le tribunal est à une juste distance du plus grand nombre des justicia-
blés, les premiers mouvements des passions échappait des mains d'un prince faible ou de
ont le temps de la réflexion ; les conseils des ministres mal habiles; les parlements ont
omis, l'influence d'un homme considéré, la quelquefois troublé la tranquillité person-
raison même des parties, peuvent se faire nelle des rois; mais ils avaient fait la royauté
entendre; et souvent la conciliation termine en France ce qu'elle était, et c'était à l'aide
un différend qui, porté devant les tribunaux, de ce puissant instrument quelesroisavaient
aurait ruiné également le vainqueur et le mis la royauté hors de page.
vaincu. Ainsi, plus d'affaires se termineront par
D'ailleurs, et c'est un vice universelle- voie de conciliation ou de jugement devant
ment remarqué, tout se rapetisse dans les les tribunaux de paix ou de première ins-
petits tribunaux, et même la justice. Ces tance, lorsque, par une suite nécessaire de
corps si peu nombreux, que l'absence ou la réduction, leur compétence aura été éle-
l'empêchement d'un seul juge paralyse tout vée, et il n'arrivera aux cours royales que
un tribunal, offrent, presque à chaque séance, des affaires d'un intérêt majeur, qui exigent
le risible spectacle d'avocats suppléants quit- une plus grande réunion de connaissances
tant les bancs du barreau pour monter sur et de lumières dans les avocats et dans les
les sièges des juges, et cédant bientôt la juges.
place à un de leurs confrères pour reprendre Enfin, cette réduction si souvent annoncée le rôle de partie. Les juges, trop rapprochés sous l'autre gouvernement, désirée par les du peuple par leur fortune, et quelquefois hommes éclairés, prévue môme par la Charte, par leurs habitudes; le tribunal trop au ni- devient urgente, aujourd'hui que l'épuration veau du public, n'ont ni assez de dignité, ni promise des tribunaux, et la nécessité d'augassez d'autorité; et dans les petits lieux, et menter le nombre des juges dans les tribudans des temps de partis, les parents, les naux à conserver, laisseront beaucoup de amis, les hommes puissants, les hommes places à remplir; car il faut prendre j^arde redoutés, le public, tout juge, hors les juges qu'il y aura réduction du nombre des tribueux-mêmes; la connaissance des affaires, naux plus que réduction du nombre des les talents du barreau, avortent faute d'exer- juges ; et, pour qu'il y ait à la fois moins de cice et d'aliment, ou vont chercher un plus plaidoiries et plus de bonne justice, il faut grand théâtre. Les talents, comme les for- peu de tribunaux et beaucoup de juges, tunes, s'accumulent dans les grandes cités ; Dans quelle proportion se fera la réducles causes importantes, les questions com- tion du nombre des cours et des tribunaux? pliquées, ne trouvent plus, dans les pre- Votre commission, Messieurs, D'à point d'omiers tribunaux, ni avocats, ni juges ; et un pinion à cet égard , elle laisse tous les déjugement en première instance n'est plus tails d'exécution à la sagesse et aux lumières considéré que comme une formalité indis- du roi et de son conseil, pensable pour porter l'affaire au tribunal Nous allons répondre aux objections qui d'appel. ont été faites contre la réduction des tribu-
Quoique ces inconvénients ns se fassent naux, dans les bureaux particuliers, ou même pas sentir au même degré dans les cours dans la commission centrale, et qui pourroyales, plus nombreuses, mieux rentées, raient être reproduites à cette tribune, entourées de plus de talents et de lumières, 1° On fera des mécontents en réduisant lo il est aisé de sentir tout ce que l'augmenta- nombre des tribunaux. Messieurs, on fera tion du nombre des juges, suite nécessaire bien pis, on fera peut-être (Ip.s malheureux; de la réduction des tribunaux, ajouterait à mais on fail des mécontents et même des la dignité des juges, à l'autoritédu tribunal, malheureux en réduisant l'armée, les admiet donnerait d'éclat à leurs fonctions et de nistralions, les bureaux: la révolution quia poids à leurs arrêts. Les gouvernements fait et défait sans cesse, n'a fait que des mépopulaires ou militaires redoutent lesgrands contents et dos malheureux. Les mécontents corps judiciaires, parce que la force a, plus seront les juges justement destitués, et !a qu'on ne pense, peur de la justice, mais la faute n'en est pas au gouvernement; les royauté, qui ne craint rien et ne doit rien malheureux seraient les juges fidèles et incraindre, trouve dans ces institutions son tègres, et ceux-là trouveront place dans les plus ferme appui. Les parlementsde France, tribunaux conservés. La crainte de faire des qui, heureusement pour la stabilité du trône, mécontents et même des malheureux, ne s'emparaient de la portion du pouvoir qui peut pas être une raison de différer des me-
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sures devenues nécessaires; et elle ne doit prendre en considération, à la suspension,
pas empêcher de réduire les institutions gi- pendant un an, de l'inamovibilité des fonc-
gantesques de gouvernements toujours hors tions judiciaires.
de toute mesure, et qui embrassaient le Les bureaux ont été, sur cette question,
monde entier dans leurs projets de domina- moins unanimes que sur la première, et elle
tion,à des proportions raisonnables et sage- a été, par les uns ou par les autres, adoptée,
ment calculées sur l'étendue de la France et rejetée ou ajournée.
les besoins de ses habitants. Mais avant de vous présenter, Messieurs,
2* L'économie sera moins considérable l'opinion de votre commission sur celte
qu'on ne le croit. Oui, pour le moment, et question importante, qu'il nous soit permis
tant que les pensions de retraites ne seront de vous soumettre quelques réflexions sur
pas éteintes. L'économie d'argent sera pour l'inamovibilité des fonctions judiciaires, son
la famille, qui aura moins le goût et là faci- origine et sa raison.
lité de plaider; l'Etat y gagnera beaucoup L'inamovibilité des offices de judicature
plus, il y gagnera la diminution du nombre n'a commencé en France, on peut le dire,
des procès et des sujets de haino que les ni aussi tôt, ni aussi tard qu'on le croiteom-
piocès éternisent. Le premier besoin d'un munément; elle n'y a pas toujours existé, et
Etat n'est jamais l'argent, mais la morale et elle y a existé de fait longtemps avant d'a-
Ja paix. voir été consacrée par les lois, et c'est ici
3° Dans un moment où des lois répres- que s'applique cette judicieuse réflexion d;i
sives investissent, dans chaque tribunal, les président Hénault :
procureurs du roi et les juges instructeurs, « On veut que l'on vous dise que telle ar>du droit de rechercher les délits contre la née, à tel jour, il y eut un édit pour rendre tranquillité publique, et d'en mettre les pré- vénales les charges qui étaient électives; venus sous la main de la justice, est-il d'une mais il n'en va pas ainsi de tous les changesage politique de diminuer le nombre de ces ments qui sont arrivés dans les Etats par surveillants nécessaires; et cette réduction rapport, aux mœurs, aux usages, à la discine ralentira-t-elle pas l'action de la justice, pline : des circonstances ont précédé, des qui doit être, dans le moment présent, si faits particuliers se sont multipliés, et ils vigilante et si rapide? Messieurs, !a réduc- ont donné, par succession de temps, naistion des tribunaux amènera nécessairement sance à la loi générale sous laquelle on a une ampliation de compétence ou une exten- vécu. »
sion de juridiction pour les juges de paix, Ainsi, tandis que presque tous les offices les commissaires de police, peut-être les de judicature inférieure « s'exerçaient », dit maires, ou enfin l'établissement de quelques Pasquierdans ses Recherches, «plus par forme officiers de justice dans tous les lieux où de commission que de titre, ce qui fut cause des moyens de surveillance et de répression que nos rois avaient accoutumé d'insérer dans seraient nécessaires. D'ailleurs, il faut es- leurs lettres, pour en jouir tant qu'il nous pérer, d'après les assurances consolantes p/aj'ra,clausequi n'était pasalors, «ajoute Pasdonnées dernièrement à cette tribune par quier,«demauvaisexemple,»etdonlLouisXl M. le ministre de l'intérieur, que l'union usait fréquemment, dans le même temps et toujours croissante des bons citoyens, et leur sous le même règne, on trouve un édit zèle pour le maintien de l'ordre, rendront du 22 octobre 14-67, rendu sur les remonplus rares les délits qui sont l'objet de la loi, trances du parlement de Paris, qui porte et en assureront la répression. Que le gou- « que, nonobstant cette clause, nul état ne vernement croie en la force infinie de la vaquerait que par mort, résignation ou forroyauté, et surtout en la force infinie de la faiture. »
justice, et alors la justice compteraautant de Le même auteur nous fournit une reministres, et la royauté autant de défenseurs marque singulière et qui trouve son appliquai y a de citoyens. cation aux circonstances présentes ; c'est Je passe, Messieurs, à la seconde paitie que nos rois usèrent fréquemment de la fade la proposition de M. Hyde de Neuville, à culte de destituer les juges dans les temps la suspension, pendant un an, de l'institu- qui suivirent Yentrc-rèrjne des Anglais à lion royale des juges; c'est-à-dire, comme Paris.
l'auteur de la proposition l'a entendu, et la Ainsi, dès le temps de Luuis XI, l'exemple
chambre elle-même lorsqu'elle a arrêté de la de circonstances gui avaient précédé et de
faits particuliers y comme dit le président Hénauit, inspiraient déjà au législateur la pensée de la loi générale de l'inamovibilité, et cette inamovibilité fut consacrée par voie de conséquence, plutôt que de principe, sous François 1er, par la vénalité des charges de judicature qui assurait au titulaire, pour toute sa vie, la possession de son office et à sa famille la propriété de la finance.
L'inamovibilité des offices de judicature était tout à fait dans l'esprit de la monarchie héréditaire, qui tend à tout fixer autour d'elle, parce qu'elle est elle-même le gouvernement le plus fixe, c'est-à-dire le plus fort, et que l'hérédité du trône est la garantie de toutes les hérédités et la sauvegarde la plus assurée de tous les héritages. Celte tendance à la fixité était si universelle et si constante que l'hérédité des professions, môme mécaniques, connue dans l'antique monarchie d'Egypte, était une institution des Etats modernes dans l'utile établissement des maîtrises patrimoniales des arts et métiers.
Mais cette inamovibilité des charges de judicature, qui n'a pas toujours existé en France, qui n'existe pas partout, quelle en est la raison et l'effet? Est-elle dans l'intérêt du particulier ? Mais le particulier qui a recours aux tribunaux n'a d'autre intérêt que celui de gagner sa cause ; et, seion le jugement qu'il obtient, le juge lui paraît bon ou mauvais, et, par conséquent, digne ou non de conserver la place qu'il occupe.
Cette inamovibilité légale n'ajoute rien aux connaissances, à l'intégrité du juge capable et fidèle à ses devoirs , et elle assure aux juges corrompus une longue et scandaleuse impunité, ou favorise une coupable indolence. Le juge en est plus fort; mais, s'il est bon, il n'en est pas meilleur ; s'il est mauvais, il en est pire ; et, si telle était la disposition des esprits, le malheur des temps, l'influence des circonstances, qu'il y eût dans la société autant déjuges faibles, corrompus, ignorants, que déjuges courageux, intègres, éclairés, un ordre judiciaire inamovible serait un malheur, comme le serait une armée inamovible, une administration inamovible, une chambre de députés inamovible.
Est-ce dans l'intérêt de l'Etat qu'il faut chercher les raisons de l'inamovibilité judiciaire? 11 faut ici distinguer. L'Etal, qui suppose toujours avec la loi que le jugement est équitable quand il est définitif, a intérêt qu'il y ait jugement, parce quo le jugement,
iOOf
en terminant le différend entre les particuliers, rétablit dans la société l'ordre et la paix; et voilà pourquoi le déni, non pas précisément de justice, mais de jugement, est le plus grand cr-ime qui puisse être commis contre la société, parce que le déni de jugement dissout la société, en replaçant les particuliers dans l'état où ils étaient entre eux avant l'institution d'un état public de société.
La véritable raison de l'inamovibilité de la magistrature, cette raison profonde qu'il faut chercher dans les lois de la nalure plutôt que dans la volonté des hommes, n'étaitelle pas toute politique ? N'était-elle pas dans le droit de remontrance sur les actes législatifs et dans les fonctions criminelles et de haute police? En effet, cette inamovibilité légale donnait aux magistrats la force et l'indépendance nécessaires pour s'opposer aux mesures du gouvernement, contraires aux lois fondamentales du royaume, pour rechercher et poursuivre les grands crimes, j>our punir les grands coupables qui auraient facilement écarté ou intimidé des juges amovibles.
Aussi il est digne de remarquer que ce fut à la veille des plus grands troubles qui jusque-là eussent agité la France, les guerres de religion et de la ligue, sous François 1", que la magistrature, qui allait devenir si nécessaire et si puissante, reçut toute sa stabilité, et, si l'on ose ainsi parler, sa dernière consécration; et ce fut aussi a\\ moment que la magistrature politique et la royauté elle-même cessèrent en France, que des orateurs fameux de l'assemblée constituante, membres eux-mêmes des dernières cours souveraines, soutinrent qm l'amovibilité des juges étaitjla plus sûre garantie de la liberté civile; et effectivement, depuis cette époque jusqu'au moment présent, les juges ont été, défait, toujours amovibles, et les jurés plus que tous les autres.
Ces réflexions, Messieurs, nécessaires pour éclairer la discussion à laquelle vo're commission a dû se livrer, n'ont pas influé sur son opinion. Elle a considéré l'inamovibilité sous un autre rapport; elle a vu un motif de plus de former de grands tribunaux, parce que cette inamovibilité si dangereuse dans un tribunal de trois juges seulement, où un seul avec ces artifices de l'esprit, qui ne se trouvent que trop souvent unis aux vices du cœur, peut facilement et
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constamment entraîner les deux autres :
celle inamovibilité, disons-nous, reprend tous ses avantages dans un tribunal plus nombreux. Votre commission a vu, dans la certitude de conserver un état honorabe, le
besoin, sur descboix faits en si grand nombre et à de si grandes dislances, faits prèstous à la fois, au milieu de tant d'intrigues, d'accusalions, de récriminations, de justifications, de sollicitations et de plaintes; sur
prix du temps employé à dus études Ion- des choix d'hommes étrangers quelquefois
gués et austères et la digne récompense d'une jeunesse sage et utilement occupée; elle a vu , dans ('exercice non interrompu des fonctions judiciaires, le moyen, pour un juge, d'acquérir ce coup d'oeil, cette sagacité, en un mot cette habitude de juger qui ne s'apprend pas dans les livres, et qui démôle le vrai nœud d'une diiliculté, le point décisif d'une contestation, à travers toutes les subtilités de la chicane et toutes les ruses de la mauvaise foi ; elle a vu enfin, dans la perspective assurée quo la loi donne au juge de mourir dans sa place, le dédommagement d'avoir vécutristementoccupé à dérouler !e long tableau des misères, desfaiblesses, des crimes de l'humanité, pour acquérir la désolante certitude qu'il est plus aisé de qu'humaine, pour ne pas commettre de terminer les différends que d'étouffer les nombreuses erreurs dans le choixde tous les haines, et de punir les hommes que de les juges pour un Etat tel que la Franee, et avec changer. des hommestelsaujourd'hui queles Français.
Mais votre commission a pensé que la Tels sont, Messieurs, les motifs de notre suspension de l'institution royale pendant opinion, et quelle que soit celle de la chamun an après la nomination, proposée seule- bre, elle ne pourra, du moins nousle croyons, ment pour le moment actuel et la première que rendre justice aux intentions de sa eomr. «initiation des juges, pouvait être étendue mission.
aux compagnies où ils sont placés, dont à peine lautorité a entendu parler, ou qui ne lui sont connus que par des rapports souvent infidèles ou passionnés. Votre commission a cru cette mesure utile à l'avenir, pour remplacer l'agrément des compagnies de magistrature, requis autrefois après enquête et examen du récipiendaire; enquête quelquefois si sévère, que la mollesse actuelle de nos mœurs en serait effrayée; et, certes, qu'on donne un autre moyen que celui que nous proposons d'atteindre le même but, ou qu'on nous permette de croire qu'au milieu du désordre moral où nous ont jetés les désordres politiques, il faudrait une inune force , une sagesse plus
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à tous les temps et à toutes les nominations, et être, à l'avenir, une loi constante de l'organisation judiciaire.
Ici, Messieurs, vous remarquerez peutêtre la modération des sentiments de votre commission dans l'intention qu'elle a eue d'ôter tout caractère de spécialité, et, si nous osons le dire, de personnalité à la mesure proposée, qui n'appliquait la suspension qu'aux juges nommés dans la première et prochaine organisation les tribunaux : personne ne peut se plaindre d'une mesure commune à tous.
Si votre commission, Messieurs, se fût bornée à adopter la seconde partie de la proposition telle qu'elle a été présentée, elle
Mais, dit-on, vous ferez donc juger pendant un an par des juges amovibles? MM. les juges de paix jugent et ne sont pas inamovibles; les juges de commerce jugent, et même de grands intérêts, et ne sont pas inamovibles; les arbitres jugent, et ne sont pas inamovibles ; les conseils de guerre jugent, et ne sont pas inamovibles; les jurés jugent, ils prononcent sur la vie et l'honneur des citoyens, et ils ne sont pas inamovibles ; mais même dans les tribunaux dont lesjuges sont inamovibles, danslestribunaux de première instance, il n'y a pas d'affaire un peu importante dans laquelle des avocats ne soient obligés de suppléer des juges ; et des avocats suppléants , loin d'être inamovi-
aurait été obligée, pour la justifier, d'entrer b,es» n'ont Pas mêmc ,e caractère de juges. dans des détails peut-être affligeants ; mais elle a puisé ses motifs dans des considérations plus générales, et a porté ses regards au delà des temps présents. Kilo a donc pensé qu'il était utile de suspendrj l'institution royale à l'avenir, pendant un an après
Les hommes estimables et considérés, diton encore, ne voudront pas accepter des fonctions au hasard d'en être dépouillés au bout d'un an par l'intrigue et la prévention. Messieurs, descendez en vous-mêmes, et dites-nous si l'honnête homme, l'homme do
Ja nomination, pour donner dans ce moment bien, éprouve jamais, en acceptant desfoneb l'autorité le temps de revenir, s'il en était tions honorables, la crainte d'être destitué. Œuvres compl. de M. de Bonalu, ii. 32
on; vues complète
L'usurpateur, qui n'accordait l'institution à vie que cinq ans après la nomination, nonseulement pour les fonctions de juges, mais peur celles de conseiller d'Etat, n'a-t-il pas trouvé des hommes d'un vrai mérite et d'une grande capacité pour remplir ces différents emplois? et vous douteriez si, avec la faim et la soif des places qui nous tourmentent, avec les besoins urgents où le malheur des temps a plongé tant de familles vertueuses , vous douteriez si des places honorables seraient acceptées par des hommes qui trouveraient, dans la conscience de leur intégrité, la confiance, disons mieux, la certitude de les conserver I
Si l'on croit nécessaire une première épuration, pourquoi pas une seconde, une troisième, etc. ? Messieurs, ne pressons pas les vérités morales et politiques, si nous ne voulons pas qu'elles nous échappent. Il faut tendre à la perfection dans les choses, et souffrir l'imperfection dans les hommes; nous n'aurons pas sans doute des juges parfaits; mais nous aurons un moyen de plus d'écarter des juges indignes de l'être; là s'arrête la raison.
Mais la charte, article 58, porte : « Les juges nommés par le roi sont inamovibles. » Votre commission, Messieurs, ne vous propose pas, à Dieu ne plaise, de révoquer l'inamovibilité, mais d'en renvoyer à un délai fixé la déclaration définitive; et par là elle ne fait qu'expliquer et régulariser le mode de cette inamovibilité, que rendre, en un mot, plus utile une disposition constitutionnelle, décrétée dans l'intérêt du public plus sans doute que dans l'intérêt du juge.
Prétendrait-on que cette modification est une dérogation à la charte? Mais ce droit de modifier est dans les attributions du pouvoir législatif, et ce principe a été consacré par l'autorité royale elle-même, lorsqu'elle a soumis à la chambre seize articles de la charte, dont la modification lui a paru utile ou nécessaire.
Pensez-vous, Messieurs, que ces modifications proposées par le gouvernement d'alors, celles surtout dont l'exécution provisoire a pu opérer >\cs résultats définitifs si importants, pussent être justifiées par îles motifs aussi plausibles et des raisons d'utilité publique aussi graves que celles que votre commission allègue à l'appui de la modification qu'elle vous propose?
Nous finirons par une réflexion que nous recommandons à la sérieuse attention de la
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chambre. Messieurs, si l'honneur, la fortune, l'existence même de vos familles étaient compromises devant un tribunal, et que tout recours vous fût interdit contre le jugement, vous trembleriez à la seule pensée de l'erreur dont elles pourraient être la victime. La société vous permet 5 tous ce recours , non-seulement à un second tribunal, mais à un tribunal suprême qui peut vous renvoyer à une autre cour, et annuler encore ce dernier arrêt. Lh bien 1 Messieurs, la France, votre patrie, la société toute entière soutient un grand procès, et, on peut le dire, devant ses tribunaux. C'est son honneur, c'est sa sûreté, c'est son existence même qui est menacée; le recours qu'elle vous donne à tous contre l'erreur d'un premier jugement, elle vous le demande à tous contre l'erreur d'un premier choix; et, dans ce genre, la patrie vous donne plus de sûretés que vous no pouvez lui en rendre. Si les juges institués par elle trompaient sa confiance, si des attentats contre l'ordre public demeuraient impunis, ou n'étaient punis qu'avec mollesse ou pusillanimité, c'en serait fait de la France ; et des jugements tels que des exemples trop récents nous autorisent à les supposer, auraient des suites plus graves qu'une sédition.
Prenez-y garde, les tribunaux sont la dernière ressource de la France; elle n'a pas encore, elle n'aura peut- être pas de quelque temps de force militaire assez imposante. Ce que la France a de plus cher, sa religion, sa royauté, son roi, sa famille régnante, sa tranquillité intérieure, sa considération au dehors, peut-être l'intégrité de son territoire, dépendent, plus qu'on ne pense, de l'autorité de ses tribunaux et de l'équité sévère et impartiale de leurs jugements.
Qu'on ne s'arrête pas aux mots, quand leschoses pressent de toutes parts : la lettre morte de la loi tue, c'est l'esprit qui vivifie; et c'est dans l'esprit de la loi de l'inamovibilité que votre commission vous propose une modification qui ne la suspend momentanément que pour la rendre plus utile. Développer l'esprit d'une loi n'est pas innover; la modifier n'est pas la détruire.
Vu l'art. 59 de la charte : « Les cours et tribunaux ordinaires, actuellement existants, sont maintenus, il n'y sera rien changé que par une loi. »
El l'art. 58 : « Les juges nommés par le roi sont inamovibles, »
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Votre commission, Messieurs, a l'honneur Je vous proposer :
Que Sa Majesté sera suppliée de porter un projet de loi,
1° Pour que le nombre des cours et tribunaux soit réduit;
2° Pour déclarer que les juges seront inamovibles après un an, à compter de leur installation.
RÉPONSE
Aux objections contre le projet de lu commission, relative à la proposition de M. llyde
de Neuville.
(Séance du 27 novembre 1815.
Messieurs,
Organe de votre commission, dont, comme rapporteur, j'ai répété les paroles et exprimé les pensées, et par conséquent sans mérite comme sans responsabilité, j'oserais presque me plaindre à vous, Messieurs, comme d'une prise à partie personnelle, des éloges dont j'ai été l'objet, et dans lesquels je n'ai dû voir que l'expression exagérée de l'amitié et de l'estime. Cependant, je ne craindrai pas de le dire : cet exemple dont, bien malgré moi, j'ai été l'occasion, pourrait ne pas être sans danger. D'autres affections que la bienveillance pourraient s'en autoriser, et nous devons éviter avec soin, dans nos discussions, d'ajouter à la chaleur des débats politiques la vivacité des sentiments personnels.
Si je n'avais cru devoir, Messieurs, modérer cet excès d'indulgence, et vous en témoigner en même temps ma juste gratitude, je ne serais pas monté à cette tribune où m'ont précédé tant d'orateurs, et en particulier des membres de votre commission, dont les opinions solides, lumineuses, aussi bien pensées que bien exprimées, n'ont presque plus rien laissé à dire sur les questions qui vous occupent; et si, pour obéir à l'usage, je me permets ces dernières réflexions, c'est moins pour éclairer la discussion que pour la terminer.
Votre commission, Messieurs, en se décidant pour la réduction des cours et des tribunaux, a laissé à la sagesse du gouvernement à statuer sur la quotité, le temps et les moyens de cette réduction. Son opinion sur cette question peut donc se prêter en quelque sorte et à toutes les mesures que le gouvernement voudra adopter, et à toutes
les opinions émises dans celte chambre, et qui diffèrent entre elles sur la forme plus que sur le fond. Une réduction paraît généralement désirée; mais à quelque nombre que s'arrête ou s'étende la suppression projetée, votre commission n'a rien fixé, rien proposé que dégénérai et d'indéterminé; et si le rapporteur pouvait donner son opinion personnelle, il pencherait plutôt pour le sentiment de M. Pasquier, premier opinant, qui tend à réduire, au moins pour le moment, les cours royales seulement, et il penserait avec son honorable collègue que de cette réduction partielle pourrait résulter une amélioration générale dans l'administration de la justice.
J'écarte avec intention, et pour ôter à une discussion publique tout caractère de personnalité, j'écarte le soupçon ou le reproche de peu de franchise, indûment adressé à votre commission, et je passe à la seconde question.
Les réflexions du rapporteur sur l'origine, la raison et les effets de l'inamovibilité judiciaire conservent toute leur force; elles en ont acquis encore davantage par l'honorable suffrage qu'elles ont reçu de la part des magistrats respectables qui ont conservé le dépôt des anciennes traditions comme des antiques vertus.
C'est sans exactitude qu'on a avancé que nos rois avaient d'eux-mêmes accordé aux peuples le bienfait de l'inamovibilité des offices de judicature : mon honorable collègue, M. de Serre, a très-bien observé que nos rois attentaient sans cesse à cette inamovibilité. La clause insérée alors dans les provisions (pour en jouir tant qu'il nous plaira), ne prouve pas assuvémsnt la volonté
de renoncer ù la faculté de destituer les ju- qu'on ne doive pas les exagérer. A tous
ges, et c'est parce que les rois en usaient ceux qu'elle a exposés dans son rapport, et
trop fréquemment, que le parlement de Va- qui assurent de bons juges aux justiciables,
ris demanda ou plutôt conquit celte inamo- qui mettent, quoi qu'on en dise, plus d'in-
vibilité légale, par les remontrances sur les- térêt à savoir si leurs juges sont intègres
quelles intervint l'arrêt de 1^67.
Si Je rapporteur a dit, dans sa Théorie du pouvoir, (pie, sous la monarchie, les offices de judicature étaient inamovibles, il n'est pas en contradiction avec lui-môme, puisqu'il a entendu parler, dans cet ouvrage, de la monarchie constituée telle qu'elle existait alors en France, où les juges étaient en môme temps magistrats. 11 s'est également accordé avec lui-même et avec les circonstances actuelles, en ajoutant que dans la démocratie, ces mêmes emplois sont amovibles, puisque danj tout gouvernement représentatif il y a un principe démocratique ou populaire. Aussi, remarquez, Messieurs, comme une influence de ce principe, remarquez que, malgré l'inamovibilité des juges, décrélée par la charte, le chef suprême de toute la justice du royaume, jadis inamovible sous le litre de chancelier de France, est aujourd'hui, sous le nom de ministre de la justice, amovible en France comme en Angleterre.
Dans ce dernier pays, l'inamovibilité des juges n'a été consacrée par une loi que la dernière année du règne de Georges II, en 1759, et par conséquent, il n'y a pas eu jusqu'à cetlc époque de garantie pour la liberté civile dans celte terre classique de la liberté. Les hommes de loi distingués, qui, sous le nom de serjent, assistent les grands juges aux cours d'assises, sont tous amovibles. Je ne crois pas qu'il y ait un autre Etat en Europe où les juges jouissent de l'inamovibilité légale ; el dans la constitution du royaume de Wurtemberg, qui vient de paraître, faite sous l'influence des idées les plus libérales, il est parlé d'une justice prompte, éclairée, impartiale, et non d'aucune inamovibilité de fonctions judiciaires. La raison qu'on a donnée en laveur de l'inamovibilité des juges, du danger qu'un homme puissant ne lit destituer le juge qui l'aurait condamné, est bien faible; car on n'esl pas jugé par un juge, mais par un tribunal, et un homme, tel puissant qu'on le suppose, ne fait pas destituer lout un tribunal.
Mais si votre coi ission connaît la rail'inamovibilité, m elle en a vu les inconvénients, elle en a jugé aussi les avant certes ils sont assez grands pour
qu'à savoir s'ils sont inamovibles, elle ajoutera que l'état de juge étant à la fois el le plus modestement payé, et le seul des états honorables pour lequel il n'y ait point d'avancement régulier, point de distinction ou de décorations particulières, point d'autre récompense, enfin, pour une intégrité reconnue et des vertus éprouvées, que la considération publique, la société a senti que le juge devait être assuré de rester dans sa place, puisqu'il ne devait pas en sortir pour passer à un grade plus élevé ; et elle a en quelque sorte regardé son emploi comme un capital constitué qui ne peut être diminué par aucune chance, parce qu'il n'est susceptible d'aucune chance d'accroissement.
Votre commission , Messieurs , appelle donc de tous ses vœux, défend de tous ses efforts celle inamovibilité précieuse, appui du gouvernement, récompense du juge, garantie du justiciable ; elle en démontre la raison, elle en connaît les avantages, elle en proclame la nécessité, et cependant les adversaires ont perpétuellement raisonné dans l'hypothèse que votre commission avait propose formellement et textuellement que les juges ne fussent pas inamovibles, parce qu'elle craignait, au premier moment, des choix irrévocables, et ils n'ont pas voulu voir que la commission ne voulait des choix révocables, pendant un certain temps, que pour avoir des juges en quelque sorte plus inamovibles.
Mais si la commission soutient la convenance, l'utilité, la nécessité même de l'inamovibilité, c'est pour elle un motif de plus de désirer que celle faveur ne soit accordée qu'à des juges qui en soient dignes, et entre les mains de qui elle ne soit pas un reproche pour le gouvernement, un scandale pour la justice, un malheur pour les justiciables.
Nos adversaires semblent toujours avoir supposé que l'ordre judiciaire était complètement et régulièrement constitué, et qu'il ne s'agissait, comme autrefois, que de remplir quelques places vacantes dans des coinpagnies toutes formées. Ils ont détourné les yeux de la position où se trouve la France, :' l'égard de ses cours de justice, position
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telle qu'il n'en a jamais existé, qu'il n'en appartient à l'Etat, et il y en a dans la fneiistera jamais de semblable dans aucune mille, il y en a dans la religion. La raison société. Jl s'agit, en efl'et, de reconstruire publique a senti que, si toutes ces inamovitous les tribunaux, et de réinstiluer tous les bilités avaient leurs avantages, elles avaient
juges. Celle opération qui, pour être faite avec quelque certitude de succès, demanderait en vérité le calme dont jouissont les bienheureux, il faut la faire en France, en
aussi leurs dangers; et voyons les précautions qu'elle a prises pour s'en défendre. Dans la famille, l'épouse est inamovible, et peut-être l'opinion publique s'est-elle déjà
1815, au milieu de la tourmente politique étonnée que, sitôt occupé d'assurer l'inamo-
la plus affreuse, et au sortir de la révolu- vibilité des juges, nous n'ayons rien fait
tion morale la plus épouvantable que jamais encore pour rétablir celle des mariages,
société ait essuyée. C'est au sein des par- L'épouse est inamovible; mais si des erreurs
tis, et au fort de leur choc, qu'il faut choi- de conduite, ou seulement des défauts de
sir des juges impartiaux; et, dans cette po- caractère, la rendent le tourment ou la hon-
sition sans exemple, on ne pourrait s'cm- te de celui dont elle doit être la consolation
pêcher de trouver bien présomptueux: et l'honneur, une séparation légale Fécartu
l'homme, quel qu'il fût, ministre ou dé- de la maison et de la couche conjugales, et,
puté, qui, dépourvu de la connaissance in- sans lui ôter le caractère d'épouse qu'elb-
lime et personnelle des vertus, de la capa- ne peut pas perdre, suspend tout exercice
cité, de la conduite de cette année de cari- de son autorité et de ses droits. Dans la
didats, connaissance qui, pour chacun de nous, est renfermée dans un cercle si étroit, oserait, par acte ou par conseil, conférer aujourd'hui le caractère déjuge inamovible à des hommes à qui, dans un an, mieux in
religion, le prêtre aussi a un caractère inamovible ; mais l'évêque, en cas de négligence ou de prévarication, peut l'interdire de toutes fonctions de son ministère. Le juge aussi est inamovible ; mais quelle garantie
formé, il ne voudrait peut-être pas confier l'Etat a-t-il lui-même, et donne-t-il aux justiciables contre les dangers de cette inamovibilité? La forfaiture jugée ; mais outre
qu'un juge sera toute sa vie prévaricateur, ignorant, corrompu, sans qu'il puisse une seule fois en être convaincu, pas même en être accusé, savez-vous que la loi, en lui conférant l'inamovibilité, lui attribue, ou peu s'en faut, l'impeccabilité? savez-vous qu'il faut, pour traduire un juge devant un tribunal, des crimes plus évidents que le jour, et qu'il fallait de plus qu'un arrêt de la compagnie dont il est membre, permît l'accusation? Non provocando.< ad curiam judices nisi manifestissimœ eorum sordes fuerint, dit Mornae, De origine juris ; et la suite de ce passage que j'abrège en dit encore davantage. « Les juges, » dit le règlement de discipline rendu le 4 juin 1G99, sur les conclusions de M. l'avocat général
une commission d'huissier.
Le membre de votre commission dont le discours si remarquable termina la séance de jeudi dernier, a porté cette vérité au plus haut degré d'évidence, et il vous a cité des faits qui, dans cette matière, ont bien plus de poids que des raisons.
Mais enfin, cette inamovibilité, que quelques-uns de nos adversaires ont exaltée cjmme les sacrements de baptême et de pénitence, qui d'un pécheur l'ont un juste, et d'un juste peuvent faire un saint, a-t-elle, je le demande, conféré jusqu'ici des grâces si efficaces ? et les juges ont-ils au besoin trouvé dans leur inamovibilité la force qu'ils ne trouvaient pas dans leur conscience ? La charte a été donnée le 4 juin 1814, et dès ce moment, les juges nommés par le roi ont été
inamovibles. Depuis le 4 juin 1814, jusqu'au 20 mars 1815, le roi, sans doute, a d'Aguesseau, « les juges ne pourront cire nommé bien des juges. Quelle a été leur l»'is a Partie aTanl la commission obtenue
conduite dans les temps difficiles? Je l'ignore ; mais il serait bien étrange qu'a nombre égal on eût trouvé autant ou plus de fidélité au roi et a leur devoir, dans les juges amovibles nommés par l'usurpateur,
par arrêt de la cour. »
Aussi la même constitution judiciaire qui donnait au juge l'inamovibilité, celle inamovibilité qui, une fois conférée, le défendait avec tant de soin contre toute prise à partie
que dans les juges inamovibles institués personnelle; cette même constitution l'avait-
par le roi légitime. elle soumis, avant de recevoir ce caractère
Mais enfin il y a dans la société d'autres inamovible, à des enquêtes de probité, même
inamovibilités que celles des Juges : celle-là de délicatesse, à des examens de capacité
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sans lesquels il ne pouvait obtenir l'agrément de la compagnie où il devait siéger. La commission vous l'a dit, Messieurs, et elle a l'honneur de nous le répéter, elle veut des juges inamovibles, et elle redoute des choix irrévocables : « Qu'on donne un autre moyen que celui qu'elle propose d'atteindre le môme but, ou qu'on lui permette de croire qu'au milieu du désordre moral où nous ont jetés les désordres politiques, il faudrait une intelligence, une force, une •sse plus qu'humaines pour ne pas com-
Ure de nombreuses erreurs dans le choix presque simultané de tous les juges, pour un Etat tel que la Fiance et avec des hommes tels aujourd'hui que les Français, » et les précautions dont a parlé à cette tribune M. le ministre de la justice, ne rassurent pas contre ce danger.
Et j'use le diie : l'opinion publique a déjà prononcé mit le sujet de nos débats; de vingt mémoires que le rapporteur a reçus, depuis que les journaux l'ont nommé, de la part de jurisconsultes ou de magistrats, il est remarquable qu'il n'y en eut pas un seul qui lasse même mention de la seconde partie de la proposition, tandis que tous discutent la première. Dans celle enceinte, on ne combat que pour ou contre la suspension de l'institution royale des juges; au dehors et dans le public, même dans quelque*, écrits qui ont paru, il n'est question que de la réduction des tribunaux ; preuve que le bon sens du public a déjà jugé une opinion que l'on combat encore parmi nous à force d'esprit. Non, Messieurs, ce n'est pas avec de l'esprit que je la détends : permetlez-moi de vous le dire, puisque vous m'en avez beaucoup trop supposé; ce n'est pas avec de l'esprit, c'est avec du bon sens usuel, vulgaire, du sens commun, de ce bon sens mettre des affaires, dit Bossuet, de ce bon sens qui, pour le gouvernement de la société, doit remplir le long interrègne du génie.
Peut être une différence de position entre les membres de la chambre infiue-t-elle sur i.i différence des opinions. Les habitants de
•la capitale, dont lesbiens sont en portefeuille, défendus eux-mêmes contre l'oppression par la présence d'une police active et surveillante, et par la facilité d'un recours immédiat à l'autorité supérieure, voient la justice un peu en théorie, et comme la g irantie de la liberté civile, de la liberté delà presse et Je toutes les libellé; qui
sont l'heureux fruit des idées les plus libérales; mais nous, habitants des provinces et propriétaires, pour qui la justice est un besoin de tous les instants, nous demandons des juges qui garantissent nos champs de la dévastation, nos bois du pillage, nos troupeaux du larcin, et qui protègent nos biens et nos personnes. Aussi, tandis que, dans la capitale, la mauvaise composition d'un tribunal tout entier n'occuperait que quelques instants l'attention publique, bientôt distraite par la succession rapide des plaisirs et des événements; en province, la nomination d'un seul juge repoussé par l'opinion, est un sujet inépuisable de mécontentement, et une atteinte grave à la considération dont le gouvernement doit jouir.
J'écarte la supposition impossible d'un refus d'institution indéfiniment prolongé, ou celle plus gratuite encore, de tribunaux, nouveau tonneau des Danaïdes, remplis à chaque changement de ministère de nouveaux juges, qui s'écouleraient sous le ministère suivant; et la moins probable de toutes, celle de places refusées par une probité ombrageuse qui craindrait l'affront d'une destitution ; et je passe aux deux objections principales, présentées sous tant de formes, étendues avec tant de complaisance, quelquefois assaisonnées d'un peu d'aigreur et d'amertume, l'infraction 5 la charte et l'inconvenance de la proposition.
Messieurs, la charte veut l'inamovibilité des juges, et la raison veul, et tout aussi impérieusement, une garantie de la boulé de leur choix. Y a-i-il un moyen d'accorder sur ce point la raison et la charte? Car entin la raison existe avant la Charte, qui doit être elle-même fdle de la raison. Quelques orateurs ont cherché cet accord en confrontant ensemble/en expliquant l'un par l'autre, en conciliant entre eux les articles 57, 58, 00, Gl de la charte : et pour moi, je ne doute pas qu'ils n'aient pleinement justifié la légalité constitutionnelle de la modification proposée, ou plutôt la nécessité d'une loi explicative et régulatrice du principe de l'inamovibilité posé parla Charte; mais là où des jurisconsultes douteraient encore, les législateurs peuvent décider ; et, accoutumé à chercher des raisons un peu plus haut que dans des discussions grammaticales, je vous présenterai des considérations d'une autre importance.
La Charte dit à l'article '60 ; « Les cours et
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tribunaux ordinaires actuellement existants sont maintenus. » Si la Charte n'eût Fien dit de plus, toute réduction des tribunaux , quelque nécessaire qu'elle eût été, eût été impossible Mais le législateur n'a pas voulu se Ner les mains sur une mesure dont il prévoyait la convenance ou l'utilité, et il a ajouté : « Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi. » Et, par cette clause, il s'est donné la faculté de réduire les tribunaux , sans modifier la Charte, sans y déroger, si l'on aime mieux. La charte est du h juin 181V, ce si -à-dire, de cet éclair de bonheur et d'espérance 'qui a lui pour nous entre deux affreuses tempêtes'. Ici, Messieurs , j'interroge et votre raison et votre conscience ; et je vous demande si le roi eût pu prévoir l'incroyable défection de l'armée et des tribunaux, et cette nécessité où nous nous trouvons de reconstruire en entier l'édifice de la magistrature dans les hommes et dans les choses ; et au milieu de circonstances si coniraires, je vous le demande, s'il n'eût pas fait pour les juges ce qu'il a fait pour les tribunaux, et s'il ne se serait pas réservé les moyens d'éclairer son choix pour l'institution définitive des juges, comme il s'est donné les moyens d'éclairer son choix pour remplacement définitif des tribunaux?
Ce que le roi n'a pu faire, parce qu'il n'était pas donné à l'homme d'en prévoir la nécessité, nous le faisons aujourd'hui , nous pour qui cette nécessité fatale est arrivée, nous sur qui elle pèse de tout son poids. Si c'est là, Messieurs, une dérogation à la charte, je l'ignore ; mais tout ce que je sais, c'est que cette mesure est conseillée par la prudence, approuvée par la raison , commandée par la nécessité
On reproche à votre commission, comme une infraction à la Charte, la modification qu'elle a proposée ; mais le même orateur qui lui en a si éloquemment fait un crime, n'a-t-il fias lui-même exprimé le vœu et annoncé la possibilité que la magistrature remontât aux fonctions politiques dont elle est descendue? Et cependant, qui ne voit que la magi.-lrature politique est incompatible avec le gouvernement représentatif, et que ces grands corps, rivaux quelquefois de l'autorité royale, investis de la haute police, seraient bientôt les jaloux émules ou les dangereux ennemis de toute autre autorité politique ? Mais le ministre luimême, a cette tribune, n'a-l-il pas exprimé ce vœu, annoncé la possibilité de voir ré-
tablir un jour \ea privilèges des provinces-, comme si ces privilèges pouvaient être compatibles avec l'uniformité de droits, de lois, d'impôts, d'administration que la révolution, en cola consacrée par la charte, a établis pour toutes les parties du royaume ; et votre commission, Messieurs, eût-elle osé aller aussi loin dans ses invasions sur la charte? Et cependant, quel est le but, quel doit être l'effet de la modification qu'elle propose? D'éclairer l'autorité sur le choix des juges, et de donner de la considération aux tribunaux. Toutefois, comme l'a si bien observé un membre de la commission, le moyen qu'elle propose est le seul qui puisse conserver au roi la plénitude et toute l'indépendance de son autorité. Lorsqu'il y a dix siècles d'événements entre le h juin 181i cl le 22 novembre 1815, si vous croyez, Messieurs, que la charte faite a celte première date, convienne en tout à la situation où nous nous trouvons à la seconde, je n'ai rien à dire ; mais alors, pourquoi nous proposer quinze ou seize modifications? Pourquoi -de deux facultés qu'avait le roi de nommer des pairs héréditaires, ne lui en avoir iaissé qu'une ? Mais il n'en est pas ainsi, et j'ose dire, sans crainte d'être démenti, qu'il y a plus loin, pour l'état moral et politique de la France, des commencements de 1811 à la fin de 1815, qu'il n'y avait de 1789 à 18U, et plus loin que du règne de Childénc a celui de Louis XV.
On a parlé de l'inconvenance de la proposition. La chambre peut faire des propositions qu'on peut qualifier de dangereuses; je ne pense pas qu'elle puisse en faire que ses membres, au moins à celle tribune , aient le droit de qualifier d'inconvenantes après qu'elles ont été prises en considération, parce que le mol dangereux peut être nécessaire , et que le mot inconvenant est un terme peu respectueux. Je n'ai pas besoin de rappeler que la Charte, article 19, « nous permet toute proposition de loi sur quelque objet que ce soit, et permet en même temps d'indiquer ce qu'il nous paraît convenable que la loi contienne. » Cet article dit tout et permet tout : et c'est une véritable infraction à la charte que de chercher a borner l'exercice de ce droit précieux, général, absolu de proposition, aussi sacré pour la chambre que le droit de pétition pour les particuliers, et qui n'est, à proprement parler, qu'une pétition delà nation
entière dont nous sommes les organes.
Mais quand on a voulu vous effrayer par l'exemple de l'assemblée constituante , et du danger, disons mieux, du crime de ses continuelles et opiniâtres propositions, a-t-on oublié, ou n'aurait-on pas dû remarquer que l'assemblée constituante, en contact immédiat avec la royauté expirante , ne pouvait éprouver ni retard ni obstacle ? Ses avertissements étaient des menaces ; ses supplications étaient des ordres ; ses propositions étaient des lois . Mais vous, Messieurs, et je ne parle même pas de la sanction royale, vous , dont les propositions rencontrent dans une chambre égale en droits, supérieure en dignité, un écueil insurmontable, quand elles n'y reçoivent pas une approbation nécessaire ; vous, législateurs pour quelques instants, qui ne pouvez rien sans le concours de législateurs héréditaires, qui toujours vous précèdent, et toujours vous survivent , de quel danger pourraient être vos propositions ? Connaissez d'ailleurs l'essence du gouvernement représentatif, vous qui nous l'avez donné ; et si vous êtes forcés de souffrir les inconvénients inséparables de toute institution humaine, profitez au moins de ses avantages.
Le caractère de la monarchie telle qu'elle a si longtemps existé en France est la force ; celui du gouvernement représentatif est la vigilance, et cette vigilance suppose toujours une inquiétude un peu jalouse, inséparable de la liberté, selon tous les publicistes do cette école, et dont il faut modérer les effets tout en respectant le sentiment
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qui les inspire. Mais n'en craignez rien : celle tribune qui retentissait autrefois des clameurs de la licence populaire, muette depuis et condamnée par le despotisme à un silence qui n'était interrompu que par les acclamations de la flatterie; cette tribune n'entendra plus que les nobles et doux accents d'une liberté monarchique, je dirais mieux, d'une liberté royale.
Hommes vraiment libres, si la vertu est la véritable liberté; citoyens indépendants, si la propriété constitue la véritable indépendance politique, vous apprendrez aux Français ce qui faisait autrefois leur caractère distinctif, et ce qu'ils ont désappris depuis si longtemps, à obéir avec amour, avec respect, mais avec dignité 1 Vous obéirez donc, sans vous prosterner, à des lois faites par des hommes comme vous ; vous les respecterez ces lois qui vous ont été données par un roi si longtemps l'objet de vos regrets, et toujours l'objet de votre amour. Vous les respecterez, mais vous ne renoncerez pas aux droits qu'elles-mêmes vous donnent, au devoir que votre conscience vous impose, d'en expliquer le sens, d'en appliquer les principes, d'en développer les conséquences : c'est ainsi que tous les peuples ont appliqué à leur état politique, et développé, pour les circonstances particulières où ils ont été placés, la charte universelle du genre humain, le Décalogue, texte divin de la civilisation dont toutes les lois humaines ne doivent être que le commentaire.
Je persiste dans les conclusions du rapport.
RELATIFS A L'AMELIORATION DU SORT DU CLERGÉ
(Chambre des députés, séance du 7 février 18IG.)
Messieurs,
Je ne reviendrai pas sur une matière épuisée par le rapporteur de cette commission, et je ne vous parlerai pas de l'état du clergé, dont il a si éloquemment expose les besoins et les misères. Assez d'autres vous en ont raconté les malheurs. Les âges précédents avaient vu la violence du zèle religieux et le fanatisme des croyances. Il était réservé au nôtre de voir les fureurs du zèle philosophique, l'athéisme devenu une religion, et un peuple chrétien poussé, au nom de la tolérance et de la liberté religieuses, aux dernières violences contre les ministres de son culte, sans vouloir et sans croire renoncer à sa religion.
Habitants pour la plupart des campagnes, vous avez gémi plus d'une fois de l'état d'humiliation et de mépris auquel se trouve réduit un prêtre qui, vivant de salaires au milieu de propriétaires, n'a pas même les droits et l'indépendance du citoyen. Vous avez vu la religion, qui doit parler de si haut et avec tant d'empire, sans parole et sans voix devant l'ignorance insolente d'un municipal de village, demander du pain à la porte de ces mômes chaumières où elle ne devrait porter que des consolations et des bienfaits. Cet état va cesser sans doute.
Et certes, si nous avions besoin d'un grand exemple pour rendre à la religion les honneurs qui lui sont dus, nous le trouverions aujourd'hui dans cette déclaration solennelle de trois grandes puissances de l'Europe, insérée hier dans les journaux; déclaration qui, mieux que leurs armées, termine la révolution et réalise le vœu que celui qui a l'honneur de parler devant vous, Messieurs, a consigné il y a dix ans dans un de ses écrits :
« La révolution a commencé par la déclaration des droits de l'homme, elle ne linira que par la déclaration des droits de Dieu. »
Véritable traité de paix entre la religion et la politique, expiation solennelle des erreurs ou des faiblesses de la diplomatie révolutionnaire, par laquelle la religion chré-
tienne, représentée par les trois puissances qui en professent les trois communions, ressaisit le sceptre de l'Europe, que des insensés avaient voulu arracher de ses mains; et en réunissant ainsi, dans les mêmes vues politiques, les aînés de ses enfants, semble malgré des apparences et peut-être des desseins contraires, préparer de loin les voies à une réunion générale et religieuse, seule raison peut-être de tout ce que nous avons soufrert. Cet acte, véritable renaissance du christianisme en Europe, et qui est daté à Pétersbourg du 2o décembre, jour de la naissance de notre Sauveur, sera aussi une ère de la civilisation; elle datera du règne de ces princes magnanimes, comme elle datait des règnes de Constantin et de Charlemagne ; et lorsqu'ils proclament hautement la souveraineté même politique de celui à qui toute puissance a été donnée dans le ciel et sur la terre [Malth. xxvm, 18); lorsqu'ils relèvent sa croix abattue, qu'ilsmarchent avec courage à la conquête pacifique de la justice et de la vérité, et qu'ils songent que c'est aux princes chrétiens, et pour des guerres semblables qu'il a été dit : Jnhoc signo vinecs
Hélas 1 la France eût donné autrefois cet exemple qu'elle est aujourd'hui forcée de recevoir; mais du moins elle répondra au noble appel qui lui est fait, en rendant aux ministres de son culte les droits et les prérogatives de citoyens, et en changeant dans ses lois politiques, tout ce qui otîense la religion et alarme les consciences.
On vous a proposé hier de rendre à la religion la partie des biens qui n'a pas été vendue. Je dis à la religion, et non pas au clergé; car, si nous voulons faire vivre dans une honnête aisance les ministres des autels, c'est la religion seule que nous voulons do ter et enrichir. Et il ne faut pas s'y tromper ; les biens du clergé ont été l'effet de la piété des fidèles ; mais les richesses de la religion qui fondaient et soutenaient tant d'utiles institutions, étaient, plus qu'on ne pense, la cause de cette piété.
La mesure proposée tend à ramener la France, sur un point important, au système
territorial ou plutôt foncier, qu'elle avait si malheureusement abandonné pour le système fiscal, système brillant, il est vrai, mais sans solidité, et qui, favorisant à l'excès dans les fortunes, dans les arts, dans les intérêts, un mouvement qui n'est que de la mobilité, pousse les mœurs à l'inconstance et les esprits au changement.
La religion, comme la royauté, devint propriétaire, et dès les temps les plus anciens, à mesure qu'elle passa de l'état précaire de doctrine persécutée à l'état fixe et stable de société. Mais, et dans les premiers temps où elle vivait des dons que lui faisaient ses disciples, et dans les derniers où elle reçut ou acquit des fonds de terre, elle ne fut jamais qu'usufruitière : et d'abord elle n'avait que la propriété d'un usufruit, et plus tard elle n'a eu que l'usufruit de ses propriétés.
Toutes ces dotations ne furent l'ouvrage ni d'un siècle, ni d'un homme, ni d'une loi. Mais une grande et religieuse pensée inspirait tous les esprits, un motif général donnait l'impulsion à tous les motifs particuliers, môme lorsqu'ils n'étaient pas toujours bien éclairés; et chacun obéissant, à son insu, à cette direction générale, croyait ne prendre conseil que de lui-même, lorsqu'il était entraîné par la force des choses et la disposition universelle des esprits.
Je connais comme un autre les abus qui se sont glissés, qui pourront se glisser encore dans celte faculté d'acquérir donnée au clergé. « Si je vous voulais, » dit Montesquieu, « raconter les abus des institutions les plus nécessaires, je dirais des choses effroyables. » Et qu'il me soit permis de répéter h des législateurs, comme le I remier axiome de la science de la société : « Qu'ils ne doivent jamais s'arrêter aux abus inséparables des meilleures choses, ni aux avantages, on peut dire inévitables, 'pii se rencontrent dans les plus mauvaises. »
vm
Ces grandes dotations, en même temps qu'elles affermissaient la constitution de l'Etat, en secondaient merveilleusement l'administration. Le crédit de ces grands corps était une ressource précieuse dans les dangers publics, et leurs richesses un secours contre les besoins particuliers. Dans toutes les crises politiques, le clergé offrait ou contribuait de ses biens; il aida aurachat de François Ier, et il offrit, au commencement de la révolution, pour combler le déficit, quatre cent millions, qui, encore aujourd'hui, et avec de plus grandes ressources de finances, feraient la fortune de la France et la tranquillité de son gouvernement ; ses vastes possessions, distribuées dans toutes les provinces, étaient do véritables greniers d'abondance pour les pauvres, que nous aurons toujours au milieu de nous (Malth. xxvi, 11), quoi que nous fassions, et à qui nous ne savons, aujourd'hui, donner du pain qu'en les privant de leur liberté pour les empêcher de le demander.
Les grands domaines de *a royauté et de la religion avaient l'avantage immense, en politique, de modérer l'excès d'une population toujours croissante, et de fournir, par l'abondance de leurs produits, à la consommation de la classe nombreuse qui, ne cultivant point la terre, ne peut vivre que sur l'excédant des récoltes des grands propriétai res.
La révolution politique, qui commença au xv' siècle, attaqua toutes les parties de ce beau système, trouvé dans le bois, dit Montesquieu, et contre lequel s'élevèrent l'ignorance et la cupidité des villes, et cette guerre, continuée pendant trois siècles, tantôt par les armes, tantôt par des écrits, et sous différentes bannières, s'est terminée par la révolution, vaste naufrage dans lequel, religion, morale, Etat, familles, lois et mœurs, corps et biens, tout a péri.
Alors l'ancienne économie sociale a été m nversée, et le système fiscal a prévalu sur le système foncier. Déjà, depuis longtemps, Témoins comme nous, et même plus que à la faveur des emprunts publics, il s'étai'
nous, des désordres de quelques ministres de la religion, du mauvais emploi de quelques biens ecclésiastiques, nos pères n'accusaient pas la religion des torts de ses ministres, pas plus ipic la royauté des fautes des lois; et il était réservé a la philosophie de nos jours de rétrécir la pensée en voyant toujours l'homme et jamais la société.
manifesté dans la famille une dispositior trop générale à convertir ses propriétés do mestiques en rentes sur l'Etat. L'Etat, à son tour, â converti les propriétés publiques en mpôts sur la famille.
Uors il a fallu mettre à la charge du trésor public, ou plutôt de celui des particuliers, la maison royale, la force publique, la justice, la religion, l'instruction publique,
et jusqu'à la charité publique. Tout ce qui était bienfait pour la société est devenu charge pour les peuples, et le grand-livre de la dette publique sera bientôt la seule propriété publique de beaucoup de gouvernements. Bientôt les gouvernements des peuples agricoles ne tiendront plus au sol ; et au lieu d'être de grands propriétaires, ils ne seront plus que de grands exacteurs de contributions.
La nation la plus riche était autrefois celle qui, dans les besoins publics, pouvait offrir h ses créanciers, comme gage de leur hypothèque, les plus grandes masses de biens publics; c'est aujourd'hui celle qui peut leur offrir la plus grande somme d'impôts et de dettes.
Ainsi, les impôts qui ne devraient servir qu'à acquitter les besoins passagers de la société, en soldent aujourd'hui tous les services politiques et religieux ; et comme tout Si> réduit en salaires, tout aussi s'évalue en argent, et ce signe de toutes les denrées deviendra infailliblement le prix de toutes les vertus.
Revenons aux principes. La royauté doit être propriétaire pour être indépendante ; et la religion attaquée par plus de passions et défendue par moins de forces, devrait être, s'il est possible, plus propriétaire pour être plus indépendante.
11 faut donc rétablir la société religieuse et lui rendre son indépendance, qui, chez un peuple propriétaire ne peut consister que dans la propriété de la terre. Il faut donc lui rendre ce qui n'a pas été vendu par ceux qui, après l'avoir condamnée à mort comme un coupable, confisquèrent ses biens ou plutôt la firent mourir pour les confisquer.
Et comment refuserait-on à la société religieuse qui est destinée à durer autant que le monde, ce qui est l'objet de tous les désirs et de tous les travaux de la famille qui ne vit que quelques générations, je veux dire la faculté de passer de l'état précaire de salarié à l'état stable de propriétaire, et le droit de se placer, disons mieux, de se planter dans le sol?
Bonaparte lui-ruômc, en fondant un hos-
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pice de religieux sur le mont Sainl-Rernard, le dota de trente mille livres de rente en biens-fonds. Le gouvernement russe, dans la constitution qu'il vient de donner à la Pologne, article 31, a non-seulement changé en biens-fonds la dotation de deux millions de florins assurés au clergé sous le nom de compétence, pour jouir de ces biens comme d'une propriété inaliénable, mais lui a fait rendre les terres de l'Eglise qui avaient été réunies au domaine de la couronne, et a ordonné en même temps qu'on retranchât des lois et des ordonnances tout ce qui pouvait porter atteinte à la discipline de l'Eglise et à ses droits reconnus.
Ne nous croyons pas, Messieurs, plus sages que nos voisins. Ils ont décidé toutes les questions qui ont été ou qui seront soumises à vos délibérations. A Milan, et dans la partie de la Suisse occupée naguère par la France, on a rendu au clergé la tenue des registres de l'état civil; en Espagne, à Naples, à Rome, on a établi des corps enseignants : en Pologne, on a doté la religion en biens-fonds.
Déjà, Messieurs, pour remédier à l'insuffisance de la dotation actuelle de la religion, même quand les biens non vendus lui seraient rendus, vous avez accordé au clepgd la faculté de recevoir et d'acquérir sous l'autorisation du roi qui doit autoriser tout ce qui est bon et utile à ses peuples.
Cette faculté pourra, avec le temps, permettre de réduire, en proportion des biens rendus ou donnés, la liste civile du clergé. Cet avenir, sans doute, est encore éloigné; mais nous sommes accoutumés depuis longtemps à souffrir en réalité et à jouir en perspective, et la révolution n'a été pour nous qu'une optique de bonheur.
Je vote pour l'adoption pure et simple de l'article 6 du projet de loi présenté par votre commission sur la proposition de M. de Blangy ; et pour le surplus, je renvoie aux commissions du budget et des pensions viagères à accorder au clergé les articles 2, 3, 4 etodu projet de loi, ainsi que l'amendement présenté par M. Piet, sur la restitution à l'Eglise des biens non vendus.
OEUVRES COMPLETES DE M. UE BOiNAED.
OPINION
SUR LA PROPOSITION DE M. DE LA CHÈZE-MUREL, DÉPUTÉ DU DÉPARTEMENT DU LOT, DE RENDRE
AU CLERGÉ LA TENUE DES REGISTRES CIVILS
Messieurs,
J'entre sans préparation et sans préambule dans la question qui vous occupe.
La religion, car il faut en parler encore, qui dans l'homme no voit que l'homme, et dans le monde que la société, ne considère dans la vie de l'homme que trois événemenls <pii lui paraissent dignes qu'elle les consacre : son entrée dans la société domestique, son entrée dans la société civile, son entrée dans la société éternelle ; sa naissance, son mariage et sa mort; elle constate, en les consacrant, les trois actes de ce drame orageux qu'on appelle la vie; elle les constate pour l'homme, pour le Chrétien et pour ellemême. Mais la politique a dû les constater aussi pour elle et pour tous les citoyens, à cause des nombreux rapports qui lient chacun h tous dans la société. Il était indifférent en soi que les registres ou écrits publics qui conservent le dépôt et constatent la notoriété de ces actes, fussent tenus par l'officier civil ou par le ministre de la religion ; mais ce qui n'était pas indifférent à la société, était qu'il y eût en môme temps un acte religieux et un acte civil, et que l'homme fût à la fois reconnu pour Chrétien et pour citoyen. Pour cela, il fallait attribuer à un seul officier religieux ou civil la tenue et la garde des registres qui constatent l'état naturel et civil des hommes, afin qu'en réunissant dans la môme personne, au môme moment, et dans le môme acte le religieux et le civil, les hommes toujours disposés a se soustraire h l'une ou à l'autre de ces autorités; et, quand ils le peuvent, à toutes les deux ne [lussent pas procéder à l'acte religieux sans procéder à l'acte civil, ni à l'acte civil sans procéder à l'acte religieux, et qu'ainsi ils ne pussent naître, se marier ou mourir ni clandestinement [tour l'Eglise, ni clandestinement pour l'Etat. Mais comme il était impossible de charger l'officier civil de l'acte religieux, et facile au contraire et sans inconvénient de charger le prêtre (homme aussi et citoyen, quoique min.stre de la religion), de la fonction civile, les lois avaient
donné à celui-ci la préférence sur l'officier civil pour la tenue des registres. Voilà, Messieurs, ce que j'appelle le bon sens qui a présidé a nos anciennes lois, ou plutôt qui les a de lui-môme introduites: car ces lois, comme toutes les bonnes lois ont été pratiquées avant d'être écrites, et les ordonnances n'ont fait qu'en régler le mode et en assurer l'exécution.
Et quand je vous ai dit, Messieurs, que l'esprit et la raison de nos anciennes lois sur la manière de constater l'état civil, étaient de rendre inséparables et simultanés l'acte religieux et l'acte civil, vous avez dans la loi actuelle, et dans les abus qu'elle a introduits, la preuve de ce que j'avance, et la preuve encore de la disposition de l'homme à les séparer, et de la volonté de la société de les réunir; car, d'un côté, un très-grand nombre d'époux, contents de faire constater devant l'officier civil leur mariage et la naissance de leurs enfants, ne demandent aux ministres de la religion ni la bénédiction nuptiale, ni quelquefois le baptême ; et même ils déposeraient peut-être le corps de leurs parents en terre, sans déclaration devant l'officier civil, si ces inhumations clandestines n'avaient de graves dangers sur lesquels les lois de police n'ont pu fermer les yeux; et ils les y déposeraient certainement sans cérémonie religieuse, si un soupçon d'avarice, et même, ce qui est pis aujourd'hui, de peu de sensibilité, ne s'attachait à ces inhumations économiques. Croyez-moi, Messieurs, placez L'homme qui naît et l'homme qui meurt sous la protection des solennités religieuses. Telle infortunée, mère sans être épouse, n'a conservé la vie à son enfant que pour lui assurer le baptême; et l'assassin domestique, qui a bravé les cris de sa victime, craindrait peut-être de trahir sa fausse douleur à la face des autels et en présence d'une parenté assemblée pour la sépulture.
D'un autre côté, la loi n'a pas séparé l'ado civil de l'acte religieux, sans retenir quelque chose de leur union naturelle, et sans
attribuer au ministère de l'officier o i v i 1 quelque chose de religieux : car le municipal parodie d'une manière que je n'ose qualifier les cérémonies de la religion, puisqu'il interroge, comme elle la volonté des futurs époux, et qu'il leur fait comme elle, articuler leur consentement réciproque; qu'aux termes do la loi, il leur adresse, comme la religion, des conseils et des vœux; puisqu'il reçoit, comme elle, leurs serments; puisque enfin il prononce sur eux les paroles sacramentelles; qu'il bénit, ou peu s'en faut, leur union; qu'il leur dit : Je vous inis au nom de la loi, de la loi de je ne sais qui, de Robespierre peut-être ou de Marat, et qu'il leur donne par la seule vertu de ces paroles des droits sur les biens l'un de l'autre. Nous avons vu nous-mêmes cette farce sacrilège jouée dans les temples de la capitale, en face des saints autels, aux pieds des statues des plus fameux apôtres de l'impiété, couronnés de fleurs; et nous avons vu aussi le peuple des provinces reculées où s'étaient conservés le bon sens et les bonnes mœurs qui vont toujours ensemble, s'éloigner avec horreur et mépris de ces cérémonies dérisoires, et, pendant longtemps, compromettre l'état de leurs enfants et la tranquillité de leur avenir plutôt que de s'y prêter.
Enfin, Messieurs, rien de plus nécessaire pour les hommes et les familles que l'état de société lie entre eux par de si nombreux rapports, que la publicité des naissances, des mariages et des morts. Dans tous les actes de ce genre qui se font par l'officier civil, il y a, si l'on veut, notoriété légale, et il n'y a pas de notoriété réelle ou de publicité. Los hôtels de ville sont les lieux les moins fréquentés du public, personne n'y va pour savoir qui naît ou qui meurt, et les affiches de mariages apposées aux portes des maisons communes équivalent à une clandestinité absolue.
L'église est encore le lieu où le public se trouve le plus nombreux et le plus souvent; le son des cloches annonce ce qui s'y passe, la dévotion ou la curiosité y attirent les citoyens. Aussi, malgré l'extrême désir, disons mieux, malgré la fureur des régénérateurs de la France, de soustraire les actes civils à toute intervention des ministres de la religion, ils ont été forcés de leur laisser la publication des bancs, par laquelle la loi averlit les tiers qui pourraient être intéressés à former opposition au mariage; nous en parlerons plus bas.
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Omiiiit nous parlons de l'intérêt des tiers, vous observerez, Messieurs, comme une autre preuve du sens profond de notre ancienne législation, qu'elle avait jugé prudent et sage tle ne confier la rédaction des actes qui constatent l'état civil des hommes et des familles, qu'à ceux qui, n'étant plus en quelque sorte de la famille, et ne pouvant en former une, n'avaient aucun intérêt direct à leur contester cet état ou à le troubler. Elle avait jugé, par exemple, qu'il pouvait y avoir quelque danger à laisser le soin de constater la date précise d'un enfant posthume, h l'homme qui, en avançant ou relardant la naissance d'un jour seulement, pouvait, selon son intérêt, le déclarer bAtard on légitime; qu'il y avait aussi quelque inconvénient à confier le droit de constater la moit a l'officier civil, qui pouvait se porter pour héritier dans le cas très-commun où la mère et l'enfant étant morts le même jour et presqu'au même instant, le prédécès de l'un ou de l'autre apportait de très-grands changements dans les intérêts des suecessibles.
L'acte de mariage paraît plus indifférent;
et cependant, on vous a parlé, Messieurs, de l'inextricable embarras qu'ont jeté dans la société ces unions monstrueuses de la jeunesse et presque de l'enfance, avec la caducité, faites en horreur de la conscription, et que jamais des prêtres n'auraient bénies, au moins sans y être forcés. Je connais aussi plus d'une famille où le père, maire de la commune, a inscrit sur ses registres, et toujours pour le même motif, un acte de mariage en bonne et due forme, et devant lémoins, de son fils avec une fille de son âge, et à l'insu de l'un et de l'autre; et ceux-ci n'ayant pas voulu depuis ratifier cette union involontaire, n'ont pas osé cependant en réclamer la nullité sous le règne de l'usurpateur, pour ne pas envoyer aux galères leurpère ou les témoins; et aujourd'hui que le père et les témoins sont morts, ils ne pourraient peut-être plus la réclamer devant la loi
A ces raisons décisives s'en joignent de moins importâmes, de facilité et de commodité.
Malgré ce qu'on vous a dit de la rareté des ministres de la religion, on est plus assuré dans les lieux éloignés de la mairie d'avoir un prêtre pour baptiser, marier ou enterrer, (pie de trouver a point nommé l'officier civil, distrait par ses travaux ou ses affaires, éloigné ou absent; là surtout où, comme dans quelques départements et particulièrement
dans celui que j'habite, plusieurs communes sont réunies sous une même mairie, dont le chef-lieu est souvent à de grandes distances, là où le maire, habitant un lieu isolé, se trouve sans témoins à sa portée, et fort éloigné de la maison commune.
On est plus assuré encore de trouver un ecclésiastique qui sache rédiger l'acte civil, qu'un maire qui sache écrire correctement, là surtout où la langue française n'est pas la langue usuelle ; et je pourrais mettre sous vos yeui d'étranges exemples de ces rédactions vicieuses ou môme tout à fait inintelligibles.
On est plus assuré de réunir les témoins nécessaires au moment où ces fêtes de famille joyeuses ou funèbres rassemblent dans l'église toute la parenté, qu'on ne peut l'être plusieurs jours après lorsque les mêmes motifs religieux ne font pas un devoir do cette réunion; et il faut observer encore que la rédaction de ces actes ajoute à peine une demi- heure au temps nécessaire aux cérémonies religieuses, au lieu que, lorsque la mairie est éloignée, l'homme de la campagne, dont les travaux champêtres passent avant tout le reste , attend toujours que quelque autre affaire l'y appelle, et s'expose ainsi à intervertir les dates des actes les plus nécessaires.
Ainsi, dans les villes, les ministres de la religion ont autant de facilité et d'aptitude que les maires et adjoints à rédiger les actes de l'état civil, et dans les campagnes beaucoup plus.
Enfin, les registres de l'état civil, les plus importants de tous, sont plus convenablement placés et plus en sûreté dans une sacristie, ou même chez le curé, qu'ils ne le sont dans les maisons communes des villages, toujours ouvertes à tout venant, confondus avec tous les papiers de l'administration, et exposés à toutes les indiscrétions et à tous les accidents.
Et ne pensez pas, Messieurs, que ces motifs et bien d'autres que le temps ne permet pas <le développer, fussent ignorés de ceux qui, dans l'assemblée constituante ou celles qui lui ont succédé, ont disposé si hardiment de l'avenir de la Fiance : ils connaissaient ces motifs ; mais avant tout, ils étaient convaincus, tant ils étaient habiles 1 de la nécessité de séparer la religion de la politique. De petits esprits, toujours fortement frappés des petites raisons, ne connaissaient ni la religion ni la politique, et croyaient de
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bonne foi peut-être au péril immirent de les laisser réunies, comme elles l'avaient été si longtemps en France. Les chefs de cette vaste conjuration, mieux instruits de la raison et des effets de cette union, et qui voulaient rompre le faisceau pour en détruire plus facilement les différentes parties, s'en expliquaient plus ouvertement, et le plus habile d'entre eux disait hautement qu'il fallait décalholiser la France pour la démonarchiser.
A la vérité , cette théocratie , contre laquelle on s'est si fort élevé, n'avait pas empêché la France de parcourir sa longue carrière avec un accroissement, on peut dire séculaire, de gloire, de force, de prospérité et de connaissances, malgré quelques éclipses passagères, aussi inévitables dans la vie des Etats que dans le cours des astres. Mais on rêvait un bonheur bien plus grand, peutêtre une plus longue durée ; et ces illusions ne cédèrent pas même à l'engoûment de tous ces publicistes de collège pour l'antiquité dont ils nous ramenaient les institutions les plus fausses, dont ils imitaient tout ''usqu'aux proscriptions, mais dont ils se gardaient bien de rappeler l'esprit religieux qui, à Rome, dit Montesquieu, comme une ancre, avait retenu le vaisseau dans la tempête, et malgré les absurdités de l'idolâtrie, donné quelque stabilité à des constitutions politiques très-imparfaites.
Et puisqu'on nous a entraînés sur ce terrain, je ne craindrai pas de parler de cette confusion de pouvoirs civil et religieux dont on fait depuis si longtemps un épouvantait. Le premier qui a dit : l'Eglise est dans VElat, et non l'Etat dans l'Eç/lisc, a dit vn mot vide de sens : car s'il a entendu par l'Eglise ses temples, ses ministres, ses disciples et ses biens, il est évident que tout le matériel de la religion, et ce qu'on ['eut en regarder comme le corps , se trouve do nécessité physique dans les limites et sur le territoire de l'Etat, comme l'Etat lui-même est dans le inonde, et que tous les corps existent dans un temps et un lieu déterminés. Mais si, par l'Eglise, il a entendu la religion, son enseignement, sa doctrine, ses sacrements, ses grâces, etc., il a proféré une grande erreur. En effet, si L'Eglise, au sens que je l'ai dit, est dans l'Etat, la société est dans la religion, puisqu'en elle, et en elle seule, se trouvent la raison suprême du pouvoir et la raison dernière du devoir ou de l'obéissance , et le texte môme des lois fondamentales qui règlent l'exercice du pou-
PART. II. POLITIQUE. — SUR LA TENUE DES REGISTRES CIVILS
voir et le mode de l'obéissance ; puisqu'enfin hors d'elle et sans elle on ne peut [dus expliquer pourquoi l'un commande et l'autre obéit; et l'on ne voit dans le momie (pie l'abus de la force et le malheur do la faiblesse.
L'Eglise est Jonc dans l'Etat, et c'est pour celte laison que l'Etat la protège et même qu'il peut la protéger; mais la société est dans la religion et par la religion , et c'est pour celte raison que la religion défend la société contro les passions, et môme qu'elle peut la défendre.
Si l'homme est, comme on l'a dit, une intelligence servie pur des organes, la société n'est autre chose que la religion servie par la politique pour le bonheur même temporel de l'homme, unique but de toute politique comme de toute religion. Sans doute, la politique ne doit pas faire une loi de tout ce dont la religion fait un précepte, et réciproquement; mais l'une ne doit pas défendre ce que l'autre ordonne , et moins encore le rendre impossible. C'est donc en homme religieux qu'il faut considérer la politique, comme c'est en homme public, en homme d'Etat qu'il faut considérer la religion. On les a beaucoup trop séparées, et il faut désormais les réunir sans les confondre.
Je reviens à la question qui nous occupe, pour examiner les objections que l'on fait contre la proposition de notre honorable collègue.
On oppose la croyance des non-calholiques, et même de ceux qui ne sont pas Chrétiens, je veux dire les Juifs; car il ne neut y avoir dans les sociétés chrétiennes que les Juifs qui aient, en corps de peuple, le triste privilège de n'être pas Chrétiens. Mais la loi actuelle sur la tenue des registres de l'état civil n'a rien changé à la manière dont les non-catholiques et les non-chrétiens faisaient constater leurs naissances, leurs mariages et leurs décès. La loi qui reviendrait à l'ancien usage les laisserait dans le même i état. S'ils voulaient faire constater ces actes ; par les ministres de leurs cultes , il serait juste de leur en laisser la liberté ; il faudrait même désirer qu'ils le tissent ; et quant à l'objection que les non-catholiques n'ont pas partout des ministres, il serait aisé de répondre qu'ils ont partout des anciens qui,
tement adresse. Je ne connais, avec J-3. Rousseau, d'intolérance nécessaire que celle de l'irréligion publique; je fais profession de regarder l'unité de religion, qu'il ne faul pas chercher hors de la religion de l'unité , comme le premier de tous les intérêts politiques; et certes, la politique le regarde bien ainsi, lorsque, pour troubler les Etats, elle cherche à prolonger les dissensions religieuses, terrible moyen de nuire, qui devait être interdit entre Chrétiens, comme les armes empoisonnées entre guerriers. Mais dût cette opinion passer pour un paradoxe , je ne connais qu'un moyen sûr de ramener tout le monde à l'unité de croyance , c'est que chacun soit attaché de cœur à la sienne. La foi seuie étudie, cherche et choisit, et jamais les doutes ne naissent de l'indifférence. C'est là le grand mal politique qu'ont fait à la France les écrits irréligieux du «lernier siècle, qui , en semant une indifférence générale pour la religion, ont arrêté les progrès d'une réunion déjà plus avancée qu'on ne croit, et substitué un honneur mondain qui se fait une gloire de paraître conséquent à lui-même et de rester là où il se trouve, au devoir de s'éclairer sur la plus importante affaire de la vie et de la société. On vous a parlé d'appels comme d'abus , de refus de sacrements, des prétentions des Papes, même de la constitution Unigenitus. Ce sont des matières un peu surannées , et dont Paris seul a conservé sur les provinces le ridicule exclusif de parler encore. Je vois, je l'avoue , bien d'autres abus dont on pourrait se porter pour appelant et reappeiant, et les constitutions qui se sont succédé eu France depuis 1793, ont fait un peu perdre de vue la constitution L'nigenitus. Après ce que nous avons vu, et au point où nous sommes, parler de ces misères, je dirais presque de ces amusements de notre temps de bonheur, c'est ressembler tout à fait à un propriétaire ruiné qui se plaindrait encore des embarras que lui causait l'administration de ses biens. Il peut y avoir des abus dans l'exécution dos meilleures lois , comme il y a toujours quelque mécompte dans la fortune la mieux ordonnée; mais je ne cesserai de le répéter, il ne faut voir en politique ni les abus des bonnes institutions, ni les avantages des mauvaises. Si
dans leur discipline, en tiennent lieu et les c'est un abus de refuser à quelqu'un la sé-
suppléent, et qui rédigeraient ces actes aussi pulture ecclésiastique , c'e^t un mal et un
bien qu'un adjoint de maire. grand mal d'avoir passé sa vie enlière à
Et ici, Messieurs, il faut renousser le re- scandaliser son prochain. Si c'est un abus
proche d'intolérance qu'on vous a si injus- de refuser les derniers secours de l'Eglise à
celui qui les demande, c'est un mal et un grand mal de ne pas déférer à l'autorité légitime. C'est un mal .-ans doute que des querelles entre l'Eglise et l'Etat, mais e'est un plus grand mai encore qu'une profonde indifférence sur la religion et le .sort de son
le dire : on n'a pas fait une attention assez sérieus ) à la raison naturelle de l'autorité de la religion sur le lien que contractent les époux
Dans 1 union de l'homme et de la .emme, il y a trois choses a considérer : le mariage,
pays. Bien des gens vous disent, et peut- union physique des deux sexes, qui se forme
être aveu bonne foi , lorsqu'on propose certaines mesures , que les temps ou les hommes ne sont pas mûrs pour ces changements : ils voudraient que le rétablissement lie l'ordre précédât les moyens de le rétablir, et que la guérison passât avant le remède. V a-t-il possibilité de faire en France ce qu'on a fait partout ailleurs, de rendre aux ministres des cuites la rédaction des actes civils? II faut la leur rendre; car pour des difficultés et des inconvénients, il y en a 5 tout et partout ; et certes, il serait étrange que, pour faire le bien, on se laissât arrêter par des difficultés, lorsque, pour faire le mal, on a surmonté en France môme des impossibilités. .Mais rien n'est plus facile à faire (pie le bien ; il n'est difficile que de le vouloir.
Nous avons allégué, nous le croyons du moins, de grands motifs; nous aurions pu citer de grands exemples ; et dans les pays voisins de la France et naguère soumis à ses lois, entre autres dans la Lombardie, le gouvernement s'est hâté de revenir aux anciens usages, et de rendre aux ministres de la religion la rédaction des actes de l'état civil. On a opposé beaucoup de petites raisons; mais dans la balance de la politique, cent petites raisons n'en pèsent pas une bonne. Il faut garder pour nos petits intérêts domestiques les petites raisons, les petites craintes, les petites considérations; mais lorsqu'il s'agit de la société, qui est ce qu'il 3 a de plus grand au monde, il ne faut voir que de grands intérêts et ne se décider que par de grands motifs,
Mais ce qui surtout est urgent, et qui ne peut souffrir aucun retard, est de rendre la paix aui consciences et aux familles, 1° en regardant comme valides les mariages contractés devant l'officier civil , quand ils ont été suivis de cohabitation; comme nuls, au contraire, ceux qui, contractés devant l'ofli- 1 ier civil , n'ont point été .suivis de cohabitation, el que les deux parties ou l'une des deux refusent de consommer ; ■!■ en exi-
int, pour la validité «le toutes les unions, l'intervention de l'autorité religie^c.
Et ni, Messieurs, qu'il me soit permis de
Dar le consentement libre et mutuel des parties; la société , lien moral , lien des volontés que la religion seule peut serrer par l'empire qu'elle a sur les volontés ; la famille, tout civil ou politique, partie intégrante du grand corps politique et civil de l'Etat, que l'Etat admet dans son sein et dont il doit par conséquent approuver la fondation et reconnaître l'existence. C'est pour avoir pris l'un pour l'autre , le mariage , la société, la famille, ou les avoir considérés séparément; c'est pour n'avoir pas distingué l'état primitif et nécessaire du mariage, de son état subséquent et tout aussi nécessaire dans la société civilisée, que les théologiens, et même des publicistes, ont fait différents systèmes sur l'essence et la nature du lien conjugal.
Ainsi dans toute union (si ce mot peut être employé) où il n'y aurait pas consentement libre des parties, condition fondamentale de toute union et matière première de tout lien religieux et civil , il n'y aurait ni mariage, ni société , ni famille; et l'union des sexes sans consentement est le viol qui est puni par les lois
Là où il y aurait consentement des parties sans lien religieux ni civil, il y aurait mariage; mais il n'y aurait, dans un Etat civilisé, ni société ni famille reconnues ; il n'y aurait ni lien moral ni lien politique. C'est cet état qu'on appelle concubinage, et qui est réprouvé par la nature comme par la loi.
Là où il y aurait consentement des parties et lien religieux sans lien civil, il y aurait mariage entre les sexes et société entre les époux ; mais l'Etat ne pourait y reconnaître une famille.
Là où il y aurait enfin consentenlent des parties et lien civil sans lien religieux, il y aurait mariage et famille; mais la religion n'y reconnaîtrait pas une véritable société.
Le consentement des parties est exprimé de fait par l'habitation commune, ou légalement par le contrat ; le lien religieux est formé par la bénédiction du prêtre; l'autorité civile intervenait autrefois par la seule publication des bans.
Eu effet, les bans sont l'acte' par lequel la
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puissance civile se servant, pour plus de lien purement civil la force que les autres solennité, des ministres de la religion dans avaient ôtée au lien religieux; et les uns les jours qui lui sont consacrés, dénonce au comme les autres, en formant des mariages, public, c'est-à-dire aux autres familles qui et môme des familles, détruisirent la société, composent l'Etat, l'intention où sont un Si l'on n'avait voulu qu'établir la liberté des homme et une femme de fonder une nou- cultes, on aurait pu laisser aux sectateurs velle famille, et d'entrer par conséquent en des diverses communions le soin de faire partage des droits civils avec les anciennes, bénir leur mariage suivant leurs rites parti- L'autorilé demande aux autres citoyens si culiers; maison voulait les détruire tous l'homme ou la femme sont libres de s'unir, également, on voulait la dissolubilité du c'est-à-dire, s*»!s n'ont pas déjà contracté mariage; et dans ce double projet, il fallait des engagements dans d'autres familles et bannir de ce grand acte de la vie humaine avec d'autres personnes qui leur ôtent la toute intervention de la religion, et dès lors liberté de former de nouveaux liens ; elle il devenait indispensable de ne considérer le les avertit de veiller à leurs intérêts qui mariage que comme l'acquisition que l'hompourraient être lésés par les arrangements me faisait d'une femme par un contrat pareil domestiques de cette nouvelle famille . car à celui qui règle les conditions de toute auon sait l'intérêt qu'ont ou peuvent avoir des tre acquisition. La femme était à l'homme cl tiers à former opposition à un mariage. S'il non de l'homme; et l'homme ne s'unissait n'y a pas d'opposition, le silence des autres pas plus à la femme qu'il épousait, qu'à la citoyens est pris pour un consentement ; maison qu'il habite et qu'il peut à volonté s'il intervient quelque opposition , ou de la changer contre une plus commode, part des créanciers, ou de la part de person- Ce fut au nom de la liberté, de l'égalité ei nés avec qui les futurs époux seraient liés des droits de l'homme, que ces insensés, par des promesses antérieures de mariage , aujourd'hui plus dignes de compassion que ou même de la part de ceux qui auraient de courroux, commencèrent par introduire connaissance de quelque empêchement pu- dans la famille les désordres qui devaient blic ou secret qui dût rendre le mariage nul bientôt pénétrer dans l'Etat, et qu'en plaçant et impossible, le lien religieux ne peut être la cruelle inégalité du divorce entre l'homme formé avant que l'autorité civile ait permis et la femme, et ses effets inévitables entre de passer outre à la célébration du mariage, les pères et les enfants, ils condamnèrent la et qu'elle ait assuré, contre la nouvelle fa- femme à l'esclavage, les enfants à l'abandon, mille, l'honneur et les intérêts des ancien- et l'homme lui-même au tourment d'une innés; et remarquez que, dans cette circons- constance sans terme et de passions sans tance, l'autorité civile prenait le pas sur frein ; ce fut au nom du bonheur futur, dont l'autorité religieuse, sans offenser sa dignité ils faisaient luire à nos yeux la brillante chini attenter à sa discipline; et, de son côté, mère, qu'ils vinrent porter le trouble dans la religion reconnaissante frappait de ses les consciences, violenter tous les senticensures les plus sévères tous ceux qui. oar ments, et par ces lois offensante? pour la un coupable silence ou des révélations men- religion, ôter aux hommes timorés la paix songères, auraient trompé la sagesse de l'au- du cœur, seul refuge qui leur reste contre le torité civile et troublé méchamment, et sans malheur des discordes publiques, motif légitime, l'établissement de la nouvelle Pour mieux effacer de l'esprit et du cœur famille. des peuples toute idée, tout sentiment reli-
Telle avait été, en Europe, jusqu'au xv* gieux, et remplacer à leurs yeux les eéré-
siècle, et en France, jusqu'à la tin du xvm', monies augustes du culte de leurs pères
l'état général de la législation sur le ma- dans la célébration du mariage, le municipal,
riage. comme nous l'avons déjà dit, fut chargé
Au xv' siècle, des théologiens sans con d'en parodier les rites solennels, il fit compa-
naissances politiques ôtèrent au mariage .e raîlre les époux, il reçut leurs serments, il
caractère de sacrement, en recommandant proféra sur eux les paroles sacramentelles,
toutefois l'intervention du ministre du culte, et unit ainsi, au nom de la loi de l'homme,
mais seulement comme acte de piété et de ceux qui avaient été unis jusque-là au nom
déférence respectueuse pour la religion. Au de la loi de Dieu.
xvm*, des politiques irréligieux, ne voulant Mais le plus grand mal de ces institutions
pas même nommer la religion, de peur d'ê- fausses, et aussi contraires à la politique de
tre obligés de la reconnaître, donnèrent au l'Etat qu'à la religion de l'Etal, est la situa-
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tion où elles ont p.acé un grana nombre de familles dans lesquelles de jeunes époux, liés par l'acte civil seulement, quelquefois n'ont pas pu, et j'en connais des exemples, plus souvent n'ont plus voulu recevoir la bénédiction nuptiale, et ont vécu jusqu'à présent séparés les uns des autres; en sorte qu'il n'y a ni mariage, puisque le refus de Tivrc ensemble est ou un déni, ou une rétractation formelle du consentement nécessaire; ni société, puisqu'il n'y a pas de lien moral ou religieux; ni même de famille, mais tout au plus un engagement à la former.
Quelquefois même une jeune personne, élevée dans une ignorance profonde des lois civiles et de leurs effets, mais instruite de sa religion, en se prêtant a l'acte civil n'a voulu et n'a cru faire autre chose que sauver de la conscription un jeune homme auquel deux familles prenaient intérêt, et elle a dû regarder la bénédiction nuptiale comme le moyen nécessaire, indispensable de tout engagement de mariage.
Plus souvent encore, trahie par sa propre faiblesse, elle s'est livrée sur l'espoir assuré et la promesse formelle que l'acte religieux viendrait compléter l'acte civil, consacrer ses engagements, on ratifier son union.; et aujourd'hui, indignement trompée par un perfide devenu son mari san» être son époux, femme elle-même, et quelquefois mère sans se croire épouse, elle vit dans un état qui blesse également son honneur et sa conscience.
Et prenez garde, Messieurs, que la loi doit à tous les citoyens une égale protection, et qu'il y a ici une injustice évidente, une oppression réelle de la part d'un des conjoints, qui, après avoir reçu par l'acte civil les engagements de l'autre conjoint, refuse, sur sa demande, de s'engager lui-môme par l'acte religieux.
Car il est évident, par exemple, que la femme qui par l'acte civil a engagé sa dot n son futur époux, et reçu en échange l'engagement de celui-ci à apporter dans la communauté sa part de biens propres ou des produits de son industrie, n'a pas prétendu séparer sa personne de ses biens, ni (pie son époux se séparM aussi lui-même des siens; et si elle croit que les doux personnes ne peuvent être engagées Tune a l'autre que par la bénédiction nuptiale, elle est, en droit rigoureux, fondée à réclamer de son époux l'accomplissement d'un engagement dont elle a déjà livré le prix. Ou ne peut concevoir rien do plus malheureux que l'état d'une
femme qui a livré ses biens sans avoir pu les suivre, ni de plus injuste que le refus do l'homme qui les a reçus de recevoir avec les biens le don de la personne.
La loi serait donc injuste et barbare qui commencerait par mettre les biens de la femme à la disposition du mari, et qui lui refuserait l'acte par lequel seul la femme peut croire la personne du mari engagée à la sienne, et réciproquement; et c'est cependant ce qui arrive aujourd'hui dans ces unions consenties sous la promesse de les faire consacrer par la religion, et trop souvent restées sans exécution.
C'est un désordre que la loi ne saurait tolérer plus longtemps, et qui a déjà cessé dans des Etats voisins de la France.
Je finirai, Messieurs, par mettre sous vos yeux l'extrait d'un rapport fait à Bonaparte par son ministre de la justice, au mois d'août 1806, sur la tenue des registres civils, et vous y pourrez connaître l'opinion du gouvernement d'alors sur la nécessité de les rendre aux ministres de la religion.
« Les curés, chargés autrefois de la rédaction et de la tenue des registres, n'étaient considérés sous ce rapport que comme officiers purement civils, subordonnés àlasur- Yeillance des officiers royaux.
« Les choses restèrent en cet état jusqu'à la loi du 20 septembre 17t>2. Par des molifi qu'il est inutile d'approfondir, on jugea à propos, à cette époque, d'ôler aux curés cl desservants des paroisses, la tenue des registres des naissances, mariages et sépultures, et de les confier aux maires, administrateurs des communes. Cette innovation f comme tant d'autres, n'a pas eu des résultats heureux.
« Dans les villes considérables, dont les administrateurs sont toujours des hommes qui ont de l'instruction, et où d'ailleurs les registres de l'état civil sont susceptibles de quelque produit, on est parvenu à en régulariser la tenue jusqu'à un certain point; mais dans les campagnes, qui forment la plus vaste partie de l'empire, celle qui renferme la population la plus nombreuse, ou on n'y a pas tenu de registres, ou ils l'ont été d'une manière bien imparfaite.
« Il y aurait de grands inconvénients à exécuter à la rigueur, contre les officiers de l'état civil, les peines prononcées parle Code pour les irrégularités qui se trouveraient dans leurs registres; on désorganiserait infailliblement Jes municipalités, et l'on ne
trouverait plus de maires qui voulussent se charger d'une fonction périlleuse et stérile pour eux.
a Quel parti prendre dans de telles circonstances? Un gouvernement sage, étranger à tout esprit de parti, et que les vues du bien public seules dirigent, ne doit se décider que par les moyens qui remplissent d'une manière plus parfaite son objet. Peu lui importe que ce soient des prêtres ou des laïques qui exécutent ses intentions, pourvu qu'elles soient remplies. 11 ne reste donc qu'à examine^ qui des curés et des desservants, ou des maires, est plus propre à tenir les registres de l'état civil d'une manière conforme aux vues que la loi a eues en les établissant.
■ 11 me semble qu'on ne peut guère balancer à se décider en faveur des premiers. Ils ont pour eux d'abord l'avantage de Vintendon, et la nécessité de tenir les registres exacts par des considérations religieuses.
« Quand des parents sont persuadés que le défaut de baptême pourrait compromettre Je salut de leurs enfants, ils s'empressent de faire remplir cette cérémonie. Un grand nombre d'autres sont plus portés à faire revêtir leur union des cérémonies religieuses que des formes civiles. L'opinion religieuse seconde en cela la police civile : des considérations plus éloignées n'auraient plus la même efficacité. La plupart des hommes ne s'occupent pas assez de l'avenir pour prévoir le dommage qui pourra résulter, pour leurs enfants, du défaut d'inscription de leur naissance dans les registres publics; plusieurs même pourraient se faire illusion jusqu'ày trouver un avantage dans certains cas.
« Je n'ignore pas que, lors même que les curés étaient chargés de la tenue des registres de l'état civil, il y en avait plusieurs
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qui mettaient beaucoup de négligence dans cette partie de leurs fonctions; mais il faut convenir aussi que le nombre de ces insouciants était bien moins considérable parmi eux que parmi ceux qui leur ont succédé. On peut opposer, à cet égard, que beaucoup de paroisses manquent aujourd'hui de desservants, et que, dans celles mêmes où il s'en trouve, leur état est si précaire, qu'ils n'y sont presque jamais qu'en passant, et que dans tous les cas, ou il n'y aurait pas de registres, ou ils seraient mal tenus.
« Mais les lieux où il n'y a pas de desservants sont sous l'inspection du curé de can ton, qui doit veiller à ce que les actes religieux qui exigent l'inscription sur un registre, y soient exercés; et dans ceux où il n'y a qu'un desservant momentané, rien n'empêche qu'on ne tienne un registre qui passe de main en main ù ceux qui lui succèdent. Au reste, ces inconvénients peuvent disparaître par les mesures ultérieures que le gouvernement prendra relativement à cette partie de l'ordre public.
« Je dois ajouter à toutes ces considérations que, dans un règlement de sou éminence le cardinal-archevêque de Lyon, il est ordonné que, dans toutes les paroisses, il y aura deux cahiers ou mémoriaux de catholicité, pour y inscrire les actes de baptême, mariage et sépulture, dont l'un doit rester dans la paroisse, et l'autre être déposé annuellement dans les archives de l'archevêché. (Journal de l'Empire du 10 vendémiaire an XIV, 2 octobre 1805.) Cet essai, fait dans un grand diocèse, indique du moins qu'on pourrait admettre les registres tenus par les ecclésiastiques concurremment avec ceux tenus par les officiers de l'état civil, et qu'en les déclarant également authentiques, les uns pourraient suppléer à ce qui manque aux autres. *
RAPPORT
FAIT AU NOM DE LA COMMISSION CENTRALE, SLR LA PROPOSITION DE M. MICHAUD, TENDANTE A VOTER DES REMERCÎMENTS A TOUS CEUX QLI ONT DEFENDU LE ROT ET LA ROYAUTE LORS DE I.A REVOLUTION DU 20 MARS ET DURANT L'INTERRÈGNE.
(C.omilé worrl <îu 22 janvier 181C)
Messieurs,
Lorsque vous avez voulu délibérer sur la proposition de notre honorable collègue M. Michaud, de décerner un témoignage public de reconnaissance aux Français qui, dans les funestes événements du 20 mars, ont tlonné des preuves de zèle, de courage et
de fidélité ; d'honorables réclamations se sont élevées de toutes parts, et la nation presque entière s'est présentée comme ce bataillon d'élite à qui un général demandait quelques hommes de bonne volonté pour une expédition périlleuse, et qui s'avança tout entier et refusa de faire un choix eu-
tre des hommes également disposés îi en partager l'honneur et le danger. En effet, la fidélité au gouvernement légitime, le respect pour ses serments et pour soi-même, toutes les vertus politiques, tous les sentiments généreux, ont eu partout leurs représentants, et il n'est aucun déparlement, aucune commune qui n'ait fourni son contingent à cette honorable contribution
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ferme, qu'il soit severe : que pourrait-i. pardonner encore après tout ce qu'il a pardonné? La malice ne peut plus désormais trouver son excuse dans l'ignorance.
Les deux chambres n'ont pas manqué au gouvernement; elles lui ont donné tout ce qu'il lui fallait pour être fort, et tout ce qu il pouvait désirer pour être clément; il n'avait besoin que de lui-même pour être juste ; S'il" va eu, dans toutes les parties de la notre tâche est remplie : « Mais les meilleu
France, des hommes égarés ; si des méchants, toujours agissants parce qu'ils sont toujours agités par leurs remords, sont parvenus à en imposer sur leur nombre , par leur activité; sur leur force, par leur audace, et l'on peut dire sur leurs coupables espérances, par des mesures désespérées, et à amener
res lois, «dit le chancelier de Lhôpital,«sont impuissantes, si les magistrats sont faibles. » C'est donc du bon choix des agents de l'autorité jusque dans les dernières fonctions, que dépend désormais notre salut ; et certes, qu'il nous soit permis de le dire une fois, pour nous taire toujours, nous avons payé
ainsi des événements qui ne furent impré- assez cher le droit de demander au gouvervus que pour les hommes imprévoyants ; nement cette garantie, partout aussi un bien plus grand nombre de Le roi, Messieurs, a confondu tous ses enbons citoyens et de vrais Français ont re- fants égarés dans son inépuisable bonté; le poussé eues menaces et les promesses, et peuple français confondra tous ses enfants se sont montrés également inaccessibles à la fidèles dans sa juste reconnaissance; nous
séduction et ù la violence; partout où la révolte a été armée, la résistance l'a été aussi; elle a été calme sans être moins ferme, là OÙ la révolte a été timide ; et il n'y a pas
ne distinguerons pas des actes particuliers de zèle et de fidélité dans un royaume qui, tout entier, a tressailli d'allégresse au retour de son roi : nous ne ferons pas naître des
de lieu en France où la royauté légitime rivalités lorsqu'il y a eu entre tous une si
n'ait eu ses confesseurs ou ses martyrs.
Ft comme s'il eût fallu que nos illustres alliés eussent la preuve irrécusable que l'explosion des vœux ardents qui rappelaient au trône l'auguste famille de nos rois, n'était retardée que par la force qui comprimait le monde : deux fois ils ont vu la France, la Fiance des Bourbons les accueillir comme ses libérateurs, et seconder par son enthousiasrae leur noble entreprise.
Sans doute les factieux s'agiteront encore. Tant de vanités blessées, d'ambitions trompées, de cupidités frustrées dans leur attente, chercheront a renouer leurs trames: ces hommes, toujours coupables et toujours pardonnes, verseront des larmes hypocrites sur les maux qu'ils ont eux-mêmes provo-
honorable émulation; et comment, Messieurs, et à qui pourrions-nous décerner des remercîmenls particuliers, lorsque le plus chéri de nos princes du sang, parco qu'il en est l'aîné, a refusé lui-même l'hommage d'admiration et de respect que la chambre des pairs voulait offrir a Mgr le duc d'AngouIème, et qu'il n'a pas voulu que la lidélité de son fils fût distinguée de celle des autres enfants de la famille? Grande leçon qui nous apprend à tous que tous sont sujets dans L'Etat, et tous doivent être sujets fidèles, et Jes princes plus que les autres.
Recevez donc ici, par l'organe des députés de la nation, un témoignage solennel de la reconnaissance publique, vous tous, princes, nos chefs par votre naissance comme
qaés ; ils s'apitoyeront sur les malheurs do vous êtes nos modèles par vos vertus; vous,
co peuple qu'ils ont si longtemps foulé aux pieds : ce peuple trop crédule, ils le nourriront de bruits mensongers, de nouvelles absurdes, de folles espérances, de craintes chimériques ; ils se feront des alliés de tous ims ennemis, et voudront nous faire des ennemis de tous nos alliés ; ils s'armeront au nom du roi pour attaquer la constitution, et de la constitution, pour affaiblir l'autorité du roi. Que le gouvernement soit
piètres, magistrats, guerriers, citoyens de tout rang, de tont âge, de tout sexe, qui, par votre courage et votre constance, avez consolé votre mère aux jours de son veuvage, et en recouvrant votre père lui avez rendu son époux. Grâces vous soient rendues de n'avoir pas désespéré du salut de votre patrie, ni du retour de son roi légitime, et d'avoir donné à tous les rois cette grande leçon, et h tous les peuples ce grand
exemple, quo la puissance la plus formidable par ses trésors et ses armées, a encore besoin, pour se soutenir, de l'affection et de l'estime des gens de bien.
Si vos noms ne sont pas inscrits sur des registres publics, un monument plus solennel et plus durable, le trône do France raffermi sur ses antiques fondements, attestera 5 l'Europe et au monde votre courageuse fidélité. Qu'ils se perpétuent dans vos familles, ces nobles sentiments : racontez à vos enfants ce que vous avez fait pour cette sainte cause; qu'ils ignorent, s'il est possible, ce (pie vous avez souffert. Dites-leur tout ce (pie nous avons perdu de raison, tout ce que nous avons dissipé de bonheur pour avoir voulu être plus sages et plus heureux que nos pères. Dites-leur nos fautes, dites-leur nos forfaits; mais taisez le
SUR LA LOI D'AMNISTIE
nom des coupables. Que nos neveux apprennent avec quelles douleurs la France a enfanté son roi, et qu'ils restent à jamais fidèles a cette légitimité du pouvoir, hors de laquelle il n'y a plus à espérer, pour la France et pour l'Europe, ni bonheur public ni repos domestique.
Votre commission vous propose de passer a l'ordre du jour, motivé sur ce que S. A. R. Monsieur ayant refusé le témoignage de reconnaissance et de respect que la chambre des pairs se proposait de voter à S. A. R. Mgr le duc d'Angouleme, la chambre des députés ne peut accorder une mention honorable à aucun Français ; motivé en outre sur ce que la grande majorité des Français s'étant montrée fidèle, la chambre ne peut mentionner tous ceux qui ont fait leur devoir pendant l'interrègne.
OPINION
RELATIVE A UN AMENDEMENT A L'ARTICLE I" DE LA LOI D'AMNISTIE (l).
Messieurs,
On aurait pu suivre un ordre d'idées plus naturel dans les deux projets de loi qui ont été l'objet d'une discussion si intéressante. La justice est le principe, la grâce est l'exception. Les deux projets de loi, en faisant de l'amnistie le premier article, et du jugement le second, commencent par poser l'exception, et descendent ensuite au principe, au lieu d'affirmer d'abord le principe pour en venir à l'exception. Les dispositions pénales auraient donc, je le crois du moins, dû précéder la déclaration d'amnistie; et il eût été plus conforme aux principes de la législation, et môme en quelque sorte plus humain, de direaux coupables : Je vous fais tjrdce du jugement, que de leur dire : Je vous excepte de la grâce. Cette disposition, Messieurs, aurait eu l'avantage de séparer les fonctions judiciaires qui sont hors de votre compétence, de l'amnistie qu'il vous appartient de prononcer concurremment avec les autres branches du pouvoir législatif.
Mais puisqu'on a cru devoir suivre un ordre ditférent, et placer l'amnistie avant les dispositions pénales, je viens proposer
(I) Celte opinion n'a pas clé prononcée, parce qu'on ne doit parler sur aucun article de la loi sé-
un amendement à l'article premier, et vous soumettre quelques réflexions qui m'ont paru nécessaires pour l'appuyer. Je sollicite l'indulgence à laquelle vous m'avez accoutumé.
Mon intention n'est pas de m'opposer a l'amnistie; mais j'ai cru qu'il était de la dignité de la chambre que le gouvernement connût le prix de ce qu'il nous demande, et la nation, l'objet de ce que nous lui accordons.
Qu'est-ce qu'une amnistie?
L'amnistie est un déni de jugement envers la société; je dis un déni de jugement, car la justice étant la loi la plus générale du monde moral, et le fondement même de tout ordre parmi les hommes, une société demande toujours, et nécessairement, justice des erreurs ou des crimes qui en ont altéré les principes ou troublé la paix
Ainsi une amnistie serait un crime, si elle n'était pas une nécessité. Ainsi, bien loin de douter, avec quelques sophistes, si la société a le droit de punir du dernier supplice les attentats qui mettent sa sûreté en péril, je lui refuserais, comme philosophe, le droit
parement, après <p>e la discussion a eu lieu sur I ensemble du projet.
lots
Hé les pardonner, si je ne savais, comme Chrétien, que la justice divine atteint tôt ou tard tout ce que la justice humaine laisse impuni.
Et qu'on prenne garde que l'amnistie n'est pas la grâce. La grâce ne s'obtient qu'après le jugement. Un jugement a frappé le coupable d'une mort civile et judiciaire : la justice est satisfaite, et ce n'est plus que la politique qui réclame la mort naturelle du condamné. Aussi le droit de grâce appar- de ce qu'on pouvait souffrir. La sévère in-
intérêts qui les ont rendus criminels; car, si l'oubli ne devait être que du côté du gouvernement, ce ne serait pas une amnistie qu'il proclamerait, mais tout au plus un armistice, i
On parle d'oublier 1 Certes pouvons-nous répéter, au sortir de la tyrannie de Bonaparte, ce que Tacite, échappé au règne de Domitien, disait dans la Vie d'Agricola
« Nous avons été un prodigieux exemple
tient à ce qu'on appelle le pouvoir exécutif, qui, dans le cas de grâce, n'infirme pas l'effet moral et judiciaire de l'arrêt rendu par la justice, mais en refuse à la politique l'exécution matérielle.
Ainsi l'amnistie, acte d'oubli des erreurs et des crimes que notre légèreté n'oublie que trop tôt ; l'amnistie, qui ne suspend pas seulement le jugement, mais qui empêche
quisition des tyrans nousavait interdit même la faculté de parler et d'entendre, et nous aurions perdu, avec l'usage de la parole, jusqu'au souvenir de nos maux, s'il eût été en notre pouvoir d'oublier comme de nous taire. »
Sans doute les victimes des fureurs révolutionnaires n'ont pu oublier encore des malheurs toujours présents; mais elles ont
la justice, qui anéantit pour un peuple tout fait plus, elles les ont pardonnes. Que ceux
entier l'action du pouvoir judiciaire qui pro- qui ont fait la révolution la pardonnent enfin
nonce le jugement, et par conséquent l'ac- à ceux qui l'ont supportée, et que le gou-
tion du pouvoir exécutif, qui institue les vernement obtienne, s'il peut, ce pardon
juges, et assure l'exécution de leurs arrêts; qui semble tous les jours s'éloigner davan-
l'amnistie ne peut être prononcée que par tage.
le pouvoir législatif, supérieur à la fois au L'amnistie est nécessaire, je le crois; mais
pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire, qu'est-ce qui la demande? La capitale, sans
ou plutôt seul pouvoir de la société, dont doute : l'amnistie y deviendra une mode
Iqs deux autres ne sont que des fonctions; aussitôt que nous en aurons fait une loi.
et celle dénomination de pouvoirs donnée à L'apparence des rigueurs fatigue sa mollesse
des fondions quelque éminenles qu'elles soient, est la grande méprise de la politique moderne, et le principe de toutes ses erreurs.
et trouble ses plaisirs; mais, sans exiger que le gouvernement prenne toujours pour règle de sa conduite ce que chacun appelle l'opinion publique, j'oserais adjurer ici les mi-
L amnistie, je le répète, est un déni de nistres du roi de nous dire s'ils reçoivent jugement fait à la société; et la preuve en des provinces l'assurance des mêmes vœux est dans les deux projets de loi qui, rendant de pardon et d'oubli. Ce n'est pas dans les
hommage au grand principe de l'indépendance de la famille, se gardent bien d'imposer au particulier l'amnistie qu'ils prononcent pour le public, et lui réservent ou plutôt lui déclarent son droit inviolable de recours aux tribunaux, dans l'article G ainsi conçu :
lieux où les oppresseurs et les opprimés, tous connus les uns aux autres, sont continuellement en présence, dans les lieux où les injures sont si récentes, les souvenirs si profonds, les craintes si légitimes, et où les sentiments ne sont ni dissipés par les plaisirs, ni éloulfés par les affaires; ce n'est pas
«Ne sont fias compris dans la présente là sans doute que la politique peut comman-
aranistie les crimes et délits contre les par- der un oubli que la religion encore a tant de
liculiers, » etc. peine à obtenir.
Mais cet acte d'oubli, môme lorsqu'il est L'amnistie, je le crois, est désirée par ceux nécessaire, ne peut être utile qu'autant que qui ne veulent plus conspirer; ceux-là ne le gouvernement est assuré que cet oubli sont pas dangereux: qui ne veut plus consola réciproque, elque, s'il oublie lui-même pirer n'a jamais conspiré; il s'est cru uii
les crhues que l'on a commis, s'il oublie jusqu'à l'oubli de sa première clémence, ceux « qui il l'accorde, cet acte d'oubli, oublieront eux-mêmes les hommes, Us intrigues et 'es
conspirateur, et n'a été qu'un intrigant Elle serait peut être plus vivement réclamée par ceux, s'il en existe, qui voudraient cons piier encore, et qui, soldant ainsi leur arriéré.
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fermeraient le dernier compte pour en ou- catégories, punit lecrimeetamnistiel'homme: Yi-ir un nouveau : ceux-là regarderaient l'une fixe ses regards sur le passé, l'autre sur l'amnistie comme un puissant narcotique, l'avenir. Les ministres veulent punir, la comdont l'effet inévitable, surtout en France, mission veut surtout prévenir; et si, dans le sera, si l'on n'y prend garde, de relâcher premier projet, on touve des exemples de rides ressorts longtemps tendus, d'endormir gueur, on trouvedans l'autre desprincipesde la vigilance de l'administration, la surveil- conduite publique. Cette vérité a été démonlance de la police, même de ralentir l'acti- tréo jusqu'à l'évidence dans un rapport qu'il vite des tribunaux ou d'amollir leur sévé- est plus facile de contredire que de réfuter, rilé. Ils y verront, n'en doutez pas, un moyen et par un rapporteur que sa conduite, son de rendre, sinon tout à fait illusoire, du caractère et ses talents mettent au-dessus moins plus difilcultueuse, l'épuration si vi- de la calomnie ou de l'injustice, vement-demandée et si impérieusement né- Non, votre commission n'a point provoqué cessaire. Qu'on ne s'y trompe pas, ces nom- d'inutiles sévérités. Nos mœurs, j'entends mes ne se croiront pardonnes que lorsqu'ils celles de la partie saine de la nation, ne se verront placés; et s'ils désirent d'être ou- permettent pas même de justes représailles, bliés des tribunaux, ils craignent bien plus Nous le savons cependant; cette amnistie que d'être oubliés des ministres. Une amnistie nous allons prononcer ne nous serait pas qui serait suivie d'un déplacement ou d'un accordée par ceux dont les haines, qui parefus, ne leur paraîtrait qu'une amère déri- raissent étouffées sous dix ans d'une opsion, et déjà plus d'un homme en place en a pression commune, se sont rallumées avec eu la preuve. tant de fureur; mais nous savons aussi que Mais cette amnistie, que tous paraissent les crimes politiques sont plus que jamais attendre avec tant d'empressement, une fois dignes d'indulgence. // fait nuit en Europe; qu'elle aura été promulguée, personne ne et tant que les gouvernements n'y rallumevoudra l'avoir reçue. Comme elle ne s'appli- ront pas la lumière prête à s'éteindre, ils que à personne, personne ne voudra se l'ap- doivent être moins sévères envers deshompliquer à lui-même, et voudra encore moins mes dont on peut dire qu'ils ne savent ni ne qu'on la lui applique; et amnistié sera une voient ce qu'ils font.
nouvelle injure à ajouter au dictionnaire de Les anciens, dans des circonstances sem-
la police correctionnelle. blab'.es à celles où nous nous trouvons, au-
11 faut observer que, si une loi d'amnistie raient élevé des temples à la Paix, et placé
était d'une nécessité indispensable lorsque la ainsi la paix publique sous la garde et le
justice était chargée de la haute police de sceau de la religion; la France, il y a quel-
lEtat, et qu'une magistrature indépendante ques siècles, aurait associé quelque chose
de droit et de fait aurait, malgré le roi lui- de religieux à cette grande et décisive me-
même, poursuivi un conspirateur jusque sure politique : elle aurait partout élevé la
sur les marches du trône, elle n'est plus croix du pardon, et les oppresseurs et les
qu'un bienfait, on peut dire gratuit, un acte opprimés se seraient embrassés à ses pieds.
de clémence presque de surérogation, au- Elle ne le peut plus. Que pourrait la reli-
jourd'hui que la police, exclusivement char- gion pour la politique, lorsque la politique
gée des destinées de l'Etat, peut à son gré, a tout fait contre la religion ?,
et *ans rendre compte de ses motifs, ralentir Une amnistie n'est pas une mesure indif-
ou empêcher des poursuites; et que le pou- férente. Le moment de la publier avec fruit
voir judiciaire, qu'il a été plus aisé de faire est celui où les partis, disposés à se sacrifier
inamovible que de rendre indépendant, n'oc- mutuellement les souvenirs du passé, ne
cupe plus une assez grande place dans l'Etat forment plus que les mêmes vœux, les mê-
pour balancer le pouvoir ministériel, qui roes espérances pour l'avenir : elle est alors
toujours tend à l'indulgence, comme les tri- entre les partis opposés comme ces matières
bunaux à la sévérité. que la chimie interpose entre deux corps
Et cependant, que l'on n'accuse pas votre pour les assimiler ensemble. Quelle soit
commission de provoquer d'intempestives ri- reçue comme une preuve de force et un
gueurs. Le projet de loi présenté par les mi- acte d'indulgence. Si l'on oublie les plus
ni>tres, en nommant des coupables, punit grands crimes, qu'on punisse les plus petits
l'homme et amnistie le crime ; le projet de désordres. Qu'elle ne soit pas, cette amnis-
votre commission, en ne désignant que des lie, une ratification des cireurs et des faus-
iOi?
Jim
ses doctrines qui ont bouleversé l'Europe, ni une confirmation dans leurs emplois des hommes qui ont attiré sur leurs concitoyens et sur leur pays de si effroyables calamités. Ministres du roi, ce n'est pas sur votre responsabilité que nous nous reposons du succès de celte mesure : celte responsabilité présomptive, que nous aurions pu laisser à nos voisins, n'a jamais intimidé que les ministres vertueux, ni atteint que les ministres maladroits. C'est à des sentiments plus honorables, c'est à votre probité, à votre amour
pour le roi, à votre affection pour votre pays, à votre fidélité à vos devoirs, que nous confions la loi d'amnistie. Suger, Sully, Richelieu, n'étaient pas constilutionnellement responsables , et ils ont sauvé la France.
Je vote pour l'article Ier, avec cet amendement :
« Le roi pourra, suivant les circonstances, différer la promulgation de la loi d'amnistie. »
OPINION
SUR LE MOT RESTITUTION EMPLOYÉ DANS LE PROJET DE LOI RELATIF A LA DOTATION DU CLERGE.
(Séance du 27 avril 1816.)
On a dit dans le cours de cette discussion, que le clergé ne possédait pas en corps ; c'est une erreur : il possédaiten corps ; il était imposé en corps ; il acquittait les décimes en corps ; c'est en corps qu'il taisait des emprunts et payait des intérêts. On a dit aussi que le rendre propriétaire, serait en faire un corps politique. Mais, Messieurs, c'est la religion qui est propriétaire. Nulle part le clergé ne forme un corps, si ce n'est autrefois en France, et aujourd'hui en Angleterre, où les pairs ecclésiastiques forment un corps en siégeant au parlement. A Rome, en Espagne, le clergé
ne forme point un corps politique, et il est propriétaire. Quant à la destination spéciale de telle ou telle propriété, elle pouvait changer, mais ces propriétés étaient toujours, suivant l'intention des fondateurs, destinées à des établissements pieux. Le gouvernement avait toujours soin de suivre cette intention, même pour les Ordres de chevalerie. Cette intention était également remplie lors de la vacance des bénéfices, par la caisse des économats. Je vote donc pour la rédaction de M. Piet sans amendement.
OPINION SUR LE BUDGET DE
(Chambre des dcpulcs, séance du 19 mars 1816.)
Messieurs, Jamais gouvernement, jamais assemblée politique n'avaient été appelés dans des circonstances plus difficiles et plus contraires a régler les finances d'un grand Etal, ou pour mieux dire, à ktatuer sur son sort
C'est au milieu du système de destruction le plus profondément combiné, le plus opiniâtrement suivi, et consommé avec le plus déplorable succès ; c'est sous l'intluence des doctrines qui l'ont préparé, et au moins en présence des hommes qui ont concouru à son exécution, qu'il nous faut reconsO-
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tuer notre malheureuse patrie; et je dis ou criminelle, môme d'administration ou
reconstituer, car la véritable charte consti- de police, est tout entière dans les dispo-
tutionnelle des Etats est aujourd'hui leur sitions particulières qu'elle contient. Elle
budget ; et si les lois sont leur morale et ne serait, sans ces dispositions, que le tilre
leur°règ)e, la finance est tout, puisqu'elle d'une loi et non une loi, et l'initiative du roi
est leur vie. n'étend sur chaque article de la loi comme
Et, à propos de budget, je remarque que, sur la loi elle-même, dans tout ce qu'on a dit ou écrit depuis Mais sur le fait de l'impôt, la quotité est soixante ans sur les finances, il a toujours tout; ce fait est la loi entière, et il est été question des besoins de l'Etat, jamais des le seul objet de l'initiative royale, besoins de la famille; toujours des moyens Ainsi, quand le roi a fixé la somme que de soutenir l'Etat, jamais de la nécessité les besoins de l'Etat lui paraissent exiger, de laisser vivre la famille. Je le dis comme il a exercé toute sa prérogative, parce qu'il une simple observation, et sans aucune est juge naturel des besoins de l'Etat, conséquence pour le moment actuel, et pour L'assiette et le mode de répartition appardes besoins qui sont au-dessus de tous les tiennent à la chambre, juge compétent aussi calculs ; mais je ne peux m'empôcher de dé- des ressources des provinces et des facultés sirer que, môme dès à présent, et comme des familles. Il est vrai que le budget gégarantio et oxpectative de soulagement, lors- néral contient des détails de recettes et de que les circonstances le permettront, on ûxe dépenses, et qu'il présente les budgets parla proportion dans laquelle devrait ôtre ticuliers des divers ministères. Ce sont des imposée à l'avenir la propriété foncière, qui, indications, des directions, des secours pour dans beaucoup de lieux, est taxée aujour- la délibération des chambres ; mais ce no d'hui au quart, au tiers, quelquefois même sont ni des lois, ni des articles de loi, et à la moitié de ses revenus; taxe exorbi- ils ne peuvent être l'objet de l'initiative du tante et qu'il faut réduire , si l'on veut roi.
favoriser l'agriculture, laisser à la famille Aussi l'assiette et ia répartition de l'imagricole quelque fruit de ses travaux, et à pôt ont toujours été le droit le plus ancien, l'homme quelque jouissance des bienfaits et le moins contesté de la nation dans ses de la nature et des avantages de la so- antiques assemblées ; et encore de nos jours, ciété. lorsque le roi demandait, sous la forme de Je ne reviendrai pas, Messieurs, sur la don gratuit ou sous tout autre, une subpartie fiscale et technique du budget. Je vention extraordinaire aux pays d'Etats ou désespérerais de vous rien apprendre et au clergé, il laissait à leurs assemblées le même de vous intéresser après ce que vous choix des moyens de l'asseoir et de la réavez entendu dans les# opinions de nos ho- partir.
norables collègues; et j*e me bornerai à vous Si cela est vrai du budget positif on de
présenter quelques vues politiques sur le l'impôt à percevoir, cela est vrai encore du
sujet qui vous occupe. budget négatif ou de la dette à payer. Le
Vous avez entendu, à propos de la loi roi la fait liquider et arrêter par des com-
du23 septembre dernier, des raisonnements missions oe liquidation et par sa cour des
inattendus sur l'initiative royale et le dan- comptes; il en dénonce aux chambres le
ger de l'usurper, même en matière de fi- montant total, et elles ont le droit, toujours
nances. sous la condition de la sanction royale, de
On a confondu d'une manière injuste pour choisir entre les différents moyens de l'ac-
la chambre, les lois morales et politiques quitter.
avec les lois fiscales. Et qu'on ne dise pas que ce qu'une cliam- Une loi sur les testaments, par exemple bre a réglée à cetégard ne peut être révoqué sur la puissance paternelle, sur l'adoption, par une autre; car le budget est une loi ansur le divorce, sur l'instruction publique, nuclle, purement annuelle, qui ne dispose etc.; ces lois si urgentes, si nécessaires, si et même n'oblige pour l'année suivante, ardemment réclamées, sur lesquelles nous qu'autant que les chambres, en votant le n'avons pris l'initiative de la proposition nouveau budget, persistent dans le même que parce que nous avons regardé le silence mode d'assiette et de répartition de l'impôt du gouvernement comme un voeu, et peut- et de payement de la dette; et certes, les Otre comme un ordre; enfin une loi civile besoins de l'Etat étant perpétuels, si les
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moyens d'y pourvoir n'étaient pas variables, il n'y aurait aucune voie ouverte à revenir contre une mesure dont l'expérience aurait fait connaître l'insuffisance ou le danger.
Qu'on dise encore moins que les finances de l'Etat seraient exposées à une mobilité continuelle : car la matière de l'impôt est bornée; et l'on ne neut choisir qu'entre les fonds de terre ou les consommations, entre l'agriculture et le commerce, entre des impôts directs et des impôts indirects. La manière d'acquitter la dette laisse encore au choix: des moyens moins de latitude, puisqu'on ne peut choisir qu'entre le payement du capital ou le payement de l'intérêt; et, d'ailleurs, c'est nous, propriétaires ou consommateurs, qui payons l'impôt, et nou. sommes aussi intéressés à la stabilité du mode de culture de nos terres, ou d'hanitudes de nos jouissances, et toute supposition contraire serait absurde ou perfide.
Et qu'on prenne garde que je n'étends pas le droit de consentir -l'impôt, quoique textuellement exprimé dans la Charte, jusqu'au droit de le refuser. Une assemblée politique n'a pas plus le droit de refuser l'impôt jugé nécessaire par le roi, qu'un homme n'a le droit de se détruire lui-même Je ses propres mains. Jamais une assemblée politique n'a refusé l'impôt sans commencer une révolution. Le refus de l'impôt fut l'occasion et le signal de la révolution d'Angleterre et même de la nôtre, lorsque l'assemblée constituante , pour constater sa ioute-puissance sur les subsides, les abolit tous pour les recréer aussitôt.
Ainsi, octroi de l'impôt, acquittement de la dette publique, voilà le devoir de la chambre, qui ne peut éprouver d'obstacle que celui d'une force majeure ou d'une nécessité démontrée; choix des moyens d'acquitter l'impôt et de payer la dette, voilà ses fonctions.
Je crois, Messieurs, avoir rempli toute justice, comme sujet et comme citoyen, dans cette distribution de pouvoirs et de fonctions relativement à l'impôt : j'ai attribué au roi ce qui lui appartient, la connaissance de la quotité nécessaire d-'impôt et de la quotité obligée de la dette, et, par conséquent, le droit de les faire connaître à la chambre, et de prendre l'initiative de la demande. J'ai attribué aux chambres ce qu'on ne peut leur refuser, la connaissance des moyens les plus efficaces, les [.lus prompts et les inoins onéreui d'asseoir l'impôt et d 'acquitter la dette.
et, par conséquent, le devoir de les faire connaître au roi, et de prendre à cet égard l'initiative, quand il y a lieu à changer le mode accoutumé d'assiette ou de perception; je suis même allé plus loin que les partisans les plus modérés du gouvernement représentatif, puisqu'en reconnaissant dans le roi le droit de demander l'impôt annuel, je n'ai pas laissé à la chambre la faculté de le refuser.
A présent, Messieurs, pensez-vous que nous soyons liés envers le roi ou envers les créanciers de l'Etat, par la loi du 23 septembre, qui affecte au payement de l'arriéré les biens de la religion et des communes? Envers le roi ? Non assurément; car pourvu que nous payions la dette connue et déclarée par le roi, la parole du roi est dégagée, et ce n'est pas la première fois que les députés de la nation ont dégagé le roi, engagé comme chef de l'Etat, de promesses arrachées par la nécessité. Sommes-nous liés envers les créanciers? Encore moins; car les créanciers ne pourraient prétendre que les forêts et les biens des communes sont légalement affectés au payement de leurs créances, qu'autant qu'ils en seraient précédemment convenus avec le gouvernement qui a traité avec eux , et qu'ils auraient postérieurement livré, sur celte assurance, leurs fournitures ou leurs services. On vous l'a dit, Messieurs, la mesure de payer les créanciers en forêts ou biens des communes, est un arrangement intérieur et en quelque sorte domestique, auquel les créanciers n'ont pas été appelés, et qui n'a été accordé aux créanciers, par le gouvernement, que sous la condition tacite que les bons royaux qui leur avaient été donnés en payement et pour être employés à l'acquisition de ces biens, ne perdraient rien entre leurs mains ; car ce sont les créanciers, par leur précipitation, leur défiance ou leurs craintes, qui les font baisser, et non le gouvernement, qui donne à ce signe, comme aux autres, toute la confiance dont l'autorité peut disposer.
Mais après tout, Messieurs, sur quoi disputons-nous? Les biens des communes etde la religion sont-ils au roi, sont-ils à nous, pour en disposer si généreusement? Car nous n'oublions pas, sans doute, que le roi n'est pas propriétaire de tous les domaines, puisqu'il n'est pas même propriétaire des siens propres, mais tuteur de tous les intérêts ; que la nation est le pupille, et nous,
PART. 11. POLITIQUE. — OPINION SLK LE BUDGET DE
1Uj4
sous toutes les formes de notre existence politique, états généraux, parlement, assemblées législatives, nous, légitimement élus, nous sommes (je n'ai garde do presser cette comparaison) le conseil de famille qui doit
dépouillant de la propriété commune, qui constitue proprement la communauté , et sans laquelle il n'y a de commun, entre les habitants d'un môme lieu, que ce qui est commun à tous les habitants du globe, l'air
concourir avec le tuteur, et môme, quand il qu'ils respirent. Le pouvoir en France, dans s'agit d'argent, l'autoriser, par notre con- aucun temps et sous aucune forme de gou-
sentement, à régler de telle ou telle manière les affaires du pupille, à qui son éternelle minorité ne permet pas de nous autoriser nous-mêmes à rien faire a son préjudice.
vernement, n'a pas plus lo droit de disposer des biens des communes,' que la commune de disposer des biens des particuliers, que la province de vendre une commune, ou l'Etat une province. Et sans contester la mis-
Je conçois donc qu'on ait vendu les biens sion de la dernière chambre des députés,
des émigrés. La terrible maxime vœ viclis, première loi du droit public des païens, « qui enlevait aux vaincus, dit Montesquieu, biens, femmes , enfants , temples et sépultures même ; » cet odieux abus de la force que la religion chrétienne avait banni du moderne droit des gens, y devait être replacé par la révolution.
Je conçois la vente des biens de la religion, dans un temps où de détestables maximes la présentaient à des esprits fascinés comme une œuvre de mensonge et un instrument d'oppression.
Je conçois la vente des biens de la royauté : soit qu'on la voulût dépendante ou qu'on n'en voulût plus du tout, il était conséquent Ce la reluire à recevoir de la nation un salaire qu'on pût suspendre 5 volonté ou supprimer tout à fait.
Mais les communes, quel crime pouvaitan leur imputer ou quel reproche avait-on à leur faire? Les communes n'avaient pas émigré, et, sans doute, on ne pensait pas à
on peut assurer qu'elle n'avait pas, qu'elle ne pouvait pas avoir reçu des communes l'autorisation d'aliéner leurs propriétés. Et d'ailleurs, s'il faut le dire, il serait difficile de trouver dans la charte, donnée le 2ojuin 181i, l'autorisation nécessaire pour vendre, le 23 septembre suivant, des propriétés, même nationales, d'une si tardive origine, qu'elle déclare inviolables dans l'article 9, et inviolables sans doute dans les mains de ceux qui les possédaient lorsque la charte a été donnée : car les communes , comme les émigrés, ne sont dépouillés que par la vente effective et consommée, et non par le décret; et à cet égard, la charte confirme ce qui es' fait, et non ce qui est à faire.
En vain on vous dit qu'on inscrira au grand livre les communes et le culte pour un revenu en rente, égal à celui de leurs biens vendus. Ce serait joindre la dérision à l'injustice. Les communes et la religion possédaient leurs propriétés depuis six, huit et dix siècles; n'y aurait-il pas plus que de la simplicité à croire que, dans huit ou dixsiè-
les détruire. Ces petits Etats domestiques, clés, elles auront encore des rentes sur le
éléments de l'Etat public, celtiques avant d'être gaulois, gaulois avant d'être romains, romains avant d'ôtre francs, et qui conservent encore dans leurs noms des vestiges de leur antique origine ou de leurs changements successifs de domination ; les communes avaient préexisté à la monarchie ; elles avaient existé dans l'Etat, et l'Etat n'avait pu exister sans elles. Depuis l'origine de l'Etat, elles avaient acquitté leur contingent en hommes pour la guerre ouïe service public, et leur contingent en argent pour l'impôt, et acheté ainsi, au prix du sang et des sueurs de leurs enfants, le droit d'être protégées par la puissance publique. Aussi, elles avaient reçu de nos rois le bienfait de l'affranchissement, et c'est l'usurpateur qui les a replongées dans la servitude, en les
grand livre? Elles avaient, dit-on, des propriétés sujettes à dépérir, d'un entretien onéreux, ou d'une gestion ruineuse ; je le sais : il fallait alors, après avoir constaté la conve-^ nance ou la nécessité, leur permettre de les vendre pour les remplacer par des propriétés plus utiles et moins casuelles.
Rappelez-vous, Messieurs, la consternation universelle que répandit dans la capitale et dans le royaume la proposition de loi du 20 mars 1813 (le jour est remarquable), qui dépouillait les communes de leurs propriétés. Le scandale parut nouveau, même après tant de scandales. Nous fûmes nousmêmes témoins delà profonde douleur, ou plutôt de la honte des députés au corps législatif, dont la plupart avouaient qu'ils noteraient plus retourner dans leurs provinces.
s'ils avaient la faiblesse de consentir à cette monstrueuse iniquité. Vous savez les ressorts qu*on fit jouer. Les suppôts de la tyrannie y employèrent tout leur art ; les promesses et les menaces furent mises en usage. Le tyran lui-môme craignit un moment de ne pas réussir, et pour la première fois, il compta, en frémissant de rage, soixantequinze opposants qui faisaient ce jour-là la majorité des députés vraiment français, et dont plusieurs affectèrent de montrer la boule noire qu'ils jetaient dans l'urne en présence des conseillers d'Etat. Et c'est après le retour de l'autorité légitime , sous le règne de Louis XVIII, et en présence de cette race bienfaisante dont les ancêtres ont affranchi les communes, que l'on vous propose de les dépouiller 1 Messieurs, M. le ministre des finances se regarde avec raison comme un défenseur officieux quo la loi constitue aux créanciers ; il fait son métier , qu'il me permette cette oxpression familière; à sa place nous en ferions autant, et lui, à la nôtre ferait ce que nous faisons. J'en crois la justesse de son esprit et la probité de ses sentiments; mais qu'il me soit permis de lui dire, moins ce que je crois que ce que je sais. Dans le drame qui se joue depuis longtemps, les acteurs ne sont pas tous sur l'avant-scène. Les ministres du roi veulent franchement et sincèrement une opération qu"ils jugent utile, je le crois; mais des génies malfaisants qui se dérobent à leurs yeux comme aux nôtres, répandus dans l'atmosphère politique de toute l'Europe, profonds dans l'art du mensonge et de l'intrigue, inspirent ce qu'ils ne peuvent pas ou ne peuvent plus commander; ils veulent aussi la vente des propriétés publiques, non assurément dans l'intérêt des créanciers dont ils se soucient très-peu, mais contre la religion dont ils redoutent le rétablissement, et contre nous-mêmes, pour nous déprécier aux yeux de la nation, et nous ôter l'estime des gens de bien, seul refuge qui nous reste contre la baino des méchants; ils veulent nous faire boire à la coupe empoisonnée, et rendre, en un mot, la restauration complice de la révolution. Hélas 1 nous n'avons que trop cédé peut-être à cette maligne influence, lorsque nous avons rejeté, contre le vœu unanime de la nation, les indemnités qu'une justice rigoureuse nous prescrivait d'exiger sur les biensdo ceux qui ont, au mépris de leurs derniers serments, accumulé sur leur patrie des maux tels, que depuis les inva-
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sions des Huns et des Vandales , aucune société n'en a éprouvé de semblables. On a moins redouté l'usage qu'une haine désespérée pouvait en faire contre nous, que le danger, disait-on, le malheur irréparable de rentrer dans le système de confiscation aboli par la Charte. Mais nous dirons, à l'honneur au moins de notre esprit, que nous ne nous sommes pas mépris sur le véritabte motif de tant d'humanité. Ceux qui avaient, non pas rédigé, mais secrètement inspiré l'abolition de la confiscation, pratiquée chez les peuples les plus sages, gorgés eux-mêmes de confiscations, craignaient qu'on ne tournât un jour contre eux une loi dont ils avaient si amplement profité : et les hommes du 20 mars, à la veille de se rembarquer sur la mer orageuse de la révolution, voulaient, en cas de malheur, sauver au moins leurs biens du naufrage, et l'événement a pleinement justifié la sagesse de leurs combinaisons.
Nous ne vendrons donc pas les biens des communes et de la religion ; qu'on cesse de s'en flatter ; nous ne vendrons pas des biens que nous n'achèterions pas ; nous ne donnerons pas des propriétés que nous ne voudrions pas accepter. Nous ne réduirons pas l'Etat à la condition d'un prolétaire qui, n'ayant ni feu ni lieu, ne vit que de l'argent qu'il gagne ou de l'argent qu'il prend. Nous ne. vendrons pas les propriétés des communes, parce que l'usurpateur les a vendues. Nous ne vendrons pas les forêts du clergé, puisque l'usurpateur les a respectées, qu'il se vantait même de les avoir agrandies, et qu'il aurait doté la religion s'il avait pu cesser de la craindre. Nous ne vendrons pas ces forêts, première richesse mobilière d'une nation agricole, parce que le feu et le bois sont les premiers besoins de l'homme civilisé; nous conserverons ces bois, devenus si rares, que l'acajou d'Aiiiérique sera bientôt en France plus commun que le chêne des Gaules. Les anciens avaient consacré les forêts au culte religieux, comme ils avaient consacré les pierres qui bornaient leurs héritages, et dont ils avaient lait des dieux pour arrêter les entreprises des hommes. Les modernes, élevés à une autre école, avaient confié les forêts à la garde de la religion, de la royauté et des premières familles de l'Etat, c'est-à-dire, qu'ils les avaient mises sous la protection des corps ou des particuliers qui étaient plus en état de les défendre, et qui, attachant à leur possession moins des idées de profil que des idées d'à-
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grément ou môme de luxe, étaient les moins que leurs créances, la probité du roi et la
lentes de s'en dépouiller. volonté constante de la nation de mettre la
Ou nous oppose des engagements, nous rente au premier rang de toutes ses déopposons des devoirs; et la politique ne penses : nous ne pouvons pas faire davanperruet pas plus que la morale de confondre tage. Depuis le 20 mars il est survenu d'aules engagements et les devoirs. très créances, et surtout d'autres créanciers
Au reste, la chambre ne doit, ne peut que nous voulons payer avec la paix et la
môme voter l'acquittement de la dette que bonne foi : et si la sûreté de leur payement
lorsqu'elle est tout à fait connue, et il s'en se trouvait jamais compromise, ces mômes
faut de quelques cent millions qu'elle le biens, que nous réservons, pourraient ôlro
soit. La proposition de notre honorable le gage d'un emprunt ou de toute autre opé-
collèguô, M. Ganilh, d'atermoyer la dette ration de finance, et ils serviraient à rache-
publique, est, pour cette raison, la seule ter l'Etat comme ils ont servi quelquefois à
mesure légale et constitutionnelle, et sur- racheter nos rois; et ceux qui, pour obtenir
tout la seule mesure politique; car pour des garanties dont ils n'ont pas besoin, pous-
ceux qui, comme moi, pensent que si cette sent aujourd'hui à la vente de ces propriétés
énorme masse d'impôts peut être acquittée précieuses, seraient peut-ôlre trop heureux
cette année, elle ne pourra plus l'être les alors que ces biens eussent été conservés,
années suivantes, il est évident que vous comme dernière ressource de nos finances
mettez au hasard ou plutôt en péril la Iran- épuisées.
quillité de l'Etat, la sûreté du trône, la na- « La force des choses, » dit aux créant tion tout entière, pour les intérêts de quel- ciers de l'arriéré l'auteur d'un écrit remarques particuliers dont les créances remon- quable sur le sujet qui nous occupe; «la tent à 1801 et embrassent, par conséquent, force des choses exige que vous laissiez le long période de nos malheurs et de nos passer avant vous les puissances armées fautes. auxquelles sont dévolus, par priorité, tous
Si cependant on préfère, avec la commis- les ëaSes <H*e l'KW peut fournir. Elle exige, sion, et môme avec les autorités en finance (le Pius> qiie yous nous aidiez vous-mêmes les plus nombreuses et les plus respecta- à vous désintéresser en acceptant votre payeblés, de consolider l'arriéré, nous consoli- ment sous des formes qui opèrent à la fois derons la dette, ce qui vaut mieux que de notre soulagement et votre sécurité. Autreconsolider la révolution. Et que les créan- ment> ,a ,utte °iue vous engageriez, soit avec ciers ne se plaignent pas : nous les payons, Ies potentats de l'Europe pour leur disputer avec les seuls biens que nous avons, et nous les trésors de la France, soit avec nous pour n'avons pas les biens des communes et de la forcer la mesure des impôts, ne serait qu'une religion. Nous les payons, eux créanciers spéculation vaine et malheureuse dont vous récents de Bonaparte et de l'usurpation , pouvez, dès à présent, prévoir l'issue. » bien mieux que ne l'ont été les créanciers Les créanciers se plaignent de n'être pas les plus anciens, les plus respectables et les intégralement payés. Mais qui est-ce qui est plus malheureux, lescréanciers deLouis XV, aujourd'hui intégralement payé de ses rede Louis XVI et de la monarchie : nous les venus? Et il y a celte différence entre eux pavons mieux qu'ils ne l'auraient été par et les propriétaires fonciers, que leur renie Bonaparte lui-môme, qui, dans la grammaire ne diminue pas et que la baisse même du fiscale qu'il s'était faite, mellait toujours le capital peut n'être qu'accidentelle; au lieu présent au passé, et le passé au futur, même que la baisse du revenu des propriétaires en conditionnel, et ne payait une dette éva- opère aussitôt une réelle sur la valeur capinouie qu'avec des valeurs décréditées. Nous taie de leurs fonds, qui, dans beaucoup de les payons aussi intégralement qu'il nous lieux, perdent autant que le capital de la est possible de le faire, actuellement quant rente, c'est-à-dire 40 pour cent, et ont bien aux revenus, éventuellement quant au ca- moins de chances de hausse, et surtout des pital, que l'action soutenue d'un gouverne- chances plus éloignées. ment légitime, les opérations de la caisse Aussi, Messieurs, on ne défend pas tant d'amortissement et le retour de la tranquil- la loi du 23 septembre dans l'intérêt des îité tendent continuellement à élever au créanciers, que dans l'intérêt du crédit pupair. Nous les payons en leur offrant pour blic. C'est sous ce dernier point de vue que gage une masse d'impôts cinq fois plus forte je vais l'examiner, en observant toutefois ce
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qui ne vous a pas échappé, que les orateurs du gouvernement ont affirmé que l'exécution de la loi du 23 septembre était possible, et qu'elle suffisait à acquitter la totalité de la dette, et même au delà, et que nos orateurs ont prouvé quelle était inexécutable et insuffisante.
J'ai eu l'honneur de vous le dire, Messieurs, et vous n'y avez peut-être pas fait assez d'attention : ceux qui rejettent le plus Join touie comparaison entre notre constitution politique et celle de l'Angleterre, sont les premiers 5 nous proposer son régime fi.-cal comme le vrai modèle de celui que nous devons adopter, et ils oublient que deux peuples ne peuvent avoir le même système financier, lorsqu'ils n'ont pas le même système politique.
Examinons donc ce qu'on nomme en Angleterre le crédit public, et voyons si le même système peut s'appliquer à la France. Dans la société, tout tend à la stabilité. La famille aspire à devenir propriétaire, c'est-àdire à s'établir sur le sol commun; car il n'y a d'établissement que la propriété foncière; et, par conséquent, on peut dire que l'homme et l'argent cherchent la terre, comme si l'argent tendait à rentrer aux lieux d'où il est sorti, et l'homme à la terre où il doit se rendre.
Ainsi la propriété foncière est la fin : l'argent n'est que le moyen ; et le commerce, les arts et l'industrie ne sont, relativement à J'Etat, que des moyens d'acquérir de l'argent, et non la fin de l'argent lui-même.
Lorsque l'argent ne peut suivre sa destination naturelle, qui est l'acquisition des fonds de terre ou celle de nouveaux capitaux par le commerce et l'industrie, il est renfermé, ou est placé en rente en attendant un meilleur emploi.
Ainsi, lorsque, dans un pays , la masse des capitaux disponibles se balance avec la masse des propriétés en circulation, il y a «Ju mouvement dans les affaires ; mais il n'y a pas d'excédant de capitaux, qui est la matière du crédit public. Si la masse des fonds de terre en circulation excède la masse des capitaux disponibles, il n'y a ni mouvement ni crédit; mais si la quantité d'argent excède les fonds de terre à vendre (et tout est à vendre, tant qu'il n'y a pas de loi positive qui le prohibe), il y a mouvement dans les affaires, crédit dans l'Etat, et d'autant plus de mouvement et de crédit, que l'excédant des capitaux est plus considérable. C'est dans
cette dernière espèce que se trouve l'Angleterre.
Ainsi le crédit, en Angleterre et partout, est en raison composée de l'abondance des capitaux et de l'insuffisance relative du territoire.
L'Angleterre, condamnée par sa position à faire le commerce du monde entier, voit ses capitaux s'accroître tous les ans parle commerce, l'industrie manufacturière et agricole, et même par ses combinaisons politiques, qui ont pour dernier résultat l'extension de son commerce et le débit des produits de son industrie. Mais, lorsque le commerce, l'industrie ou la politique ont absorbé la quantité de capitaux dont l'avance leur est nécessaire pour en produirede nouveaux, les capitaux excédants ne peuvent être placés que sur les fonds publics, parce que cette île resserrée pour la population qu'elle contient, et son sol cultivable resserré encore par l'inaliénabilité des domaines de la couronne et du clergé, et les substitutions perpétuelles des immenses propriétés des grands tenanciers, ne peuvent absorber tout le capital disponible, moins encore de petits capitaux tout à fait disproportionnés avec le haut prix des terres. Cette disproportion des capitaux aux terres tend à s'accroître démesurément, au moins tant que l'Angleterre augmentera ou seulement conservera son commerce, parce que les capitaux s'accumulent et que les terres ne s'étendent pas, et qu'ils s'accumulent encore dans une progression, on peut dire géométrique, puisque leur emploi tend constamment à diminuer. Il diminue pour l'agriculture, qui emploie moins de capitaux, et donne plus de produits à mesure qu'elle est plus perfectionnée; il diminue pour l'industrie manufacturière, qui opère avec des machines qui rendent avec usure, en épargne de frais journaliers, ce qu'elles ont une fois coûté en avance de capitaux; il diminue pour les combinaisons politiques, qui changent et se calment avec les événements; il diminue même pour le commerce, dont toutes les nations veulent prendre leur part, et qui paraît avoir atteint en Angleterre son plus haut point de prospérité.
Ainsi, partout où l'on trouve ces deux conditions réunies, surabondance de capitaux, insuffisance relative de territoire, on trouve aussi forcément et indépendamment do la volonté des hommes un crédit national, qui appelle plus qu'on ne pense 1g cré-
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dit étranger, je veux dire l'urgent des au- La force cl l'injustice ont fait une appa-
tres pays. rence de crédit public, en grossissant la
Ainsi, quand l'Angleterre ne payerait pas dette nationale des nombreuses confiscations avec exactitude , ce qui est impossible avec des charges de judicature et de finance, et des capitaux surabondants; quand , ce qui des créances liquidées des émigrés sur les est moins possible encore, elle cesserait ses corps et les particuliers; et de là s'est formi'i payements, elle aurait le lendemain le même ce grand-livre qui n'est plus depuis longcrédit, un crédit plus grand peut-être, et temps qu'une grande table de jeu. Mais de tous les capitaux surabondants qu'il faut crédit public, de confiance , de [(lacement consommer ou placer à intérêt, s'écoule- volontaire, il n'y en a jamais que de Paris raient par la seule porte qui leur serait ou- ou de l'étranger; et tandis qu'à Paris on verte, lorsque toutes les autres sont obs- voyait des pères de famille vendre leurs truées. fonds de terre pour en placer le produit
Ici la preuve est récente, est complète, et même en viager au profit de leurs plaisirs , l'on a vu, à la banque d'Angleterre , le le chef de maison en province qui , pour se change , à bureau ouvert , des billets contre /donner seulement de l'aisance, aurait aliéné l'argent qu'on avait toujours regardé comme à deux et ilemi ou trois pour cent son mole fondement et la condition nécessaire du deste patrimoine, aurait été interdit comme crédit public, suspendu indéfiniment au mi- un prodigue.
lieu de la guerre, sans que le crédit public A présent, Messieurs, trouvez-vous, trouait été ébranlé, verez-vous jamais en France ces deux élé-
Et remarquez , comme un corollaire évi- ments nécessaires du crédit public, suradent de ce principe, que Venise et Gênes bondance de capitaux, insuffisance ou exioù se trouvaient, dans une autre proportion guïté de territoire? L'argent n'y manqueces deux conditions: insuffisance relative t-il pas plutôt aux terres que les terres à larde territoire et abondance de capitaux pro- gent ? Si même elles nous manquaient tn duits par le commerce et l'économie parti- France, nous pourrions passer nos frontièeuliers à la nation italienne, Venise et de- res, et beaucoup d'étrangers sont propriénes ont eu les établissements de finances taires en France, comme des Français le les plus florissants (1). Remarquez qu'à sont sur le territoire étranger. Notre agri - Paris, qui se trouve à l'égard du reste de la culture a-t-elle absorbé tous les capitaux qui France à peu près dans la position où l'An- lui sont nécessaires, et notre industrie magleterre est à l'égard des Etats du continent, nufaclurière ou commerciale n'en a-t-elle à Paris, et seulement à Paris, il y a un cré- plus besoin?
dit public ou quelque chose qui y ressem- Ce qu'il y a de remarquable, est qu'en
ble, parce qu'à Paris se trouvent à la fois même temps que nous courons après un
surabondance de capitaux et insuffisance, grand crédit public, nous faisons, depuis
ou plutôt nullité du sol cultivable pour la vingt-cinq ans, tout ce qu'il faut pour le
grande population qu'il contient. contrarier. En effet, à mesure que les évé-
Aussi, Messieurs, c'est depuis que la ca- nements de la guerre ont troublé, ruiné, pilale, rendez-vous de tous les oisifs comme anéanti notre commerce, et tari la source de de tous les gens occupés, centre de toutes nos capitaux, les désordres de la révolution les intrigues comme de toutes les affaires , ont agrandi notre sol vénal par l'immense a pris de grands accroissements ; c'est de- quantité de propriétés de la religion, de la puis que toutes les existences de province royauté et de la noblesse , qui ont été rensont venues s'y fondre ; c'est depuis que les dues à la circulation , et , ce qui produit le doctrines licencieuses sur l'argent et les même effet, par le surcroît de valeur que jouissances qu'il procure y ont multiplié les l'abolition de la dîme et des droits féodaux capitaux par la vente des biens situés dans a donné aux terres. Ainsi, nous avons confies départements, qu'il a été question du tamment parlé de crédit public sans savoir crédit public, et que le modeste crédit de ce qui le produit et ce qui l'entretient, et l'hôtel de ville de Paris est devenu le crédit même en faisant le contraire de ce qu'il faut public de l'Etat. faire pour l'alimenter, et nous voulons ac-
(1) La Hollande, et même Genève, également et qu'elles n'eussent pas préféré de placer leur»
riches de capitaux et pauvres de territoire, auraient fonds dans le crédit étranger, eu un grand crédit, si elles en avaient eu besoin,
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tuellement encore ouvrir à la fois un débouché aux capitaux dans nos emprunts , et les détourner vers les biens des communes et de la religion qui restent à vendre.
Ainsi, la France est un grand propriétaire de fonds de terre, l'Angleterre un riche commerçant ; et elles doivent Tune et l'autre conduire leurs affaires dans le système opposé. Le propriétaire doit employer ses revenus devenus des capitaux, a améliorer ses terres, et l'excédant, s'il en a, il le place à intérêt , en attendant l'occasion de l'employer en améliorations ou en acquisitions nouvelles. Le commerçant emploie ses capitaux à étendre son commerce, et l'excédant, quand il est sage, il l'emploie à acquérir des fonds.
Sans doute, l'Angleterre est propriétaire, comme la France est commerçante ; mais je veux dire seulement que le système agricole domine chez nous, comme le système commercial chez nos voisins; et que, par conséquent, ici les capitaux se dirigent vers l'agriculture et l'excédant vers le commerce, et la, au contraire, les capitaux se dirigent vers le commerce et l'excédant vers l'agriculture ; et, lorsque les besoins de l'agriculture et du commerce sont satisfaits, les capitaux qui ne trouvent plus d'emploi vivifient et nourrissent le crédit public.
Ainsi, Messieurs, notre crédit public, comme établissement national, est peut-être une chimère, et nous courons après un but que la nature même de notre société nous défend d'atteindre.
Ainsi, nous n'aurons jamais de crédit qu'à Taris et de Paris, ou plutôt nous n'aurons peut-être qu'un jeu de hausse et de baisse, qui entretient dans les fortunes , dans les esprits, dans les espérances, une 3)iobililé funeste, et les gens sages préféreront, même à Paris, les 4 pour cent que donne le mont-de-piété, aux chances du tiers consolidé si hasardeuses, que nous avons vu, il y a peu d'années, un seul individu faire monter la rente de 58 francs à 90.
Que serait-il donc arrivé en France, si les villes et les corps n'eussent pas appelé les capitaux dans leurs emprunts, et commencé ainsi le laborieux édifice du crédit public? Les grands capitaux se seraient dirigés vers l'agriculture; les plus petits, placés 5 constitution de rente, auraient retenu les familles dans une simplicité et une économie héréditaires; et, pour une grande for-
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tune dont un patrimoine ainsi constitué aurait empêché l'essor, mille fortunes modestes se seraient conservées. Les hommes auraient suivi leur argent; il y aurait eu plus de grands propriétaires dans les campagnes, moins d'oisifs dans les villes, moins de luxe, moins de plaisirs, moins de cet esprit qui n'est qu'un luxe et qui ruine le bon sens, comme le luxe des dépenses dévore les fortunes ; la capitale ne fût pas devenue plus grande que l'Etat, et il n'y aurait pas eu de révolution.
C'est le système agricole que Sully avait compris, et qu'après lui personne n'a entendu.
Et quel est après tout ce crédit public qui ne s'établit que sur le discrédit le plus honteux des gouvernements? Car, remarquez que toutes les fois qu'un gouvernement veut former un grand établissement de finance, banque nationale, mont-de-piété, caisse d'amortissement, il est obligé, pour attirer la confiance du public, d'avertir solennellement qu'il renonce à s'immiscer dans la direction et l'administration de l'établissement, qu'il sera tout à fait indépendant et étranger aux finances de l'Etat, tel qu'un emprunteur sans crédit et sans nom, qui ne peut trouver d'argent que sur d'autres signatures que la sienne.
Si le crédit public, réduit à son expression la plus simple, est le moyen de faire des dépenses au-dessus de ses ressources, quel est donc l'effet du crédit sur la prospérité et la stabilité des Etats? Le moyen de faire des dépenses au-dessus de ses ressources n'est que le moyen de faire des dépenses au-dessus de ses véritables besoins, et de se livrer à un luxe ruineux de dépenses publiques, que de faux systèmes croient justifier en disant qu'elles nourrissent la classe indigente, sans faire attention qu'elles ont commencé par la faire naître, et que cette population factice exigera un jour le salaire que vous ne pourrez lui donner.
Mais même, pour le seul objet nécessaire, la défense de l'Etat et son indépendance, est-ce avec du crédit public que la Hollande, sans territoire, s'est défendue contre l'Espagne; la Suisse, sans argent, contre l'Autriche et la maison de Bourgogne ; l'Espagne, sans argent, sans crédit, sans roi, sans troupes, contre Bonaparte, et qu'encore actuellement, épuisée parcelle lutte héroïque, elle recouvre, sur une population nombreuse et civilisée, un nouveau monde tout entier,
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avec aussi peu de moyens relatifs qu'elle en employa jadis à le conquérir sur des barbares? Au contraire, depuis la découverte du crédit public et la force matérielle qu'il donne aux Etats, on n'a plus trouvé ebez les peuples à crédit de force morale ; et la Hollande, et même la Suisse, sont devenues faibles à mesure qu'elles sont devenues uéeunieuses ; et, certes, ce n'est pas avec son crédit ou sa banque, pas même avec ses vaisseaux, mais avec sa position, que l'Angleterre s'est préservée; et elle s'est défendue, parce qu'elle n'a pu être attaquée. On vous dit que plus il y a de gens intéressés à la stabilité de l'Etat, plus l'Etat est stable; que le grand nombre de créanciers qui partagent dans la fortune de l'Etat, le défendent contre ce qui pourrait la compromettre.
être jaloux, plutôt que de la confiance de
ÏS
agioteurs.
Je reviens au budget : celui de la commission est fiscal, comme celui des ministres, et il ne pouvait pas en être autrement. Quand tout est salaire dans l'Etat, lout est charge pour les peuples; position périlleuse, môme pour les gouvernements, qui, pour décupler les contributions, n'ont besoin, à la lettre, que d'un trait de plume et d'ajouter un chiffre à des chiffres. Mais le budget de la commission est plus politique (pic celui des ministres, en ce qu'il arrache à la cupidité des propriétés précieuses , triste reste de notre ancienne fortune et qu'il ne donne pas aux créanciers les plus récents et les moins favorables, un privilège de plus contre les créanciers les plus
C'est là de la politique de comptoir ou d'A- anciens, les plus respectables et les plus
thénée ; mais la politique des hommes d'Etat raisonne autrement : elle dit que l'homme s'intéresse, avant tout, à sa stabilité personnelle ; et qu'avec nos systèmes d'administration, il y aura toujours dans nos Etats modernes mille fois plus de gens intéressés à les troubler qu'à les défendre. Lorsque l'Etat est menacé, ces grandes machines de finances sont un embarras, si elles ne sont pas un danger. Quand la maison est en feu, l'avare songe à sauver son coffre-fort plutôt qu'à préserver l'édifice. A la première alarme, les capitalistes s'empressent de retirer leur argent, et le mal s'accroît de leurs inquié-
malheureux. J'ai trouvé plus politique encore la proposition de M. Ganith, d'atermoyer toute la dette, jusqu'à ce qu'elle soit connue, et, pour soulager les classes inférieures, de jeter sur les plus aisées une taxe calculée dans la proportion des revenus. Toutes ces mesures, celle en particulier de M. Barthe de La Bastide, d'une taxation volontaire, pourraient être employées avec succès, et rendre moins onéreuse au peuple des campagnes la contribution foncière ; elles pourraient servir encore à rembourser en argent tous ceux qui, dans l'emprunt des 100 millions, ont été taxés au-
tudes et de leurs précautions tumultueu- dessous d'une certaine somme, et qui sont
ses ; la banque sera assiégée par les porteurs par conséquent les plus lésés, par le mode
de billets, avant même que l'Etat soit alta- proposé du remboursement, que par les ennemis. C'est ce que nous Un gouvernement représentatif, qui avait
avons vu en France lors de la commotion p^ les Français le mérite de la nouveauté,
qu'éprouva la banque pendant la campagne fort de runion intime de tous les pouvoirs.
d'Austerlitz ; c'est ce que nous avons vu en de l'unanimité de leurs résolutions et de la
Angleterre; et l'on pourrait soupçonnerque confiance des peuples, aurait pu, je crois,
ce ministère habile, redoutant une invasion faire davantage. Il est telle mesure de fi-
possible, on une insurrection probable, nance toujours malheureuse, tant qu'elle
ferma la banque par prudence plutôt n'est pas toujours nécessaire qui réussit au
que par nécessité; et qu'il suspendit ou moment d'une nécessité démontrée. On a
cessa le change des billets , pour ne pas tenter l'ennemi du dedans ou du dehors par un si grand dépôt présumé d'argent.
Le crédit public qui convient à la France, est, avant tout, la considération publique, dont elle avait toujours joui en Europe, et qui ne s'est affaiblie que depuis qu'elle a couru après le crédit de l'argent; c'est de Peitime des gens de bien, c'est de l'affection des peuples dont le gouvernement doit
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beaucoup parlé de crédit. Un particulier l'obtient par la confiance qu'il inspire ; un gouvernement, par la sécurité qu'il promet. Tous se sentent forts de la force du gouvernement, heureux de son bonheur, et il obtient sur les fortunes le crédit qu'il prend sur les esprits. Tel a été l'objet des vœux et des travaux constants de la chambre. Si la nation lui demandait compte de toute la faveur qu'elle lui avait accordée, de l'espoir que les gens de bien avaient mis dans sa
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sagesse cl son courage, elle répondrait par ce qu'elle a fait, et surtout par ce qu'elle a proposé de faire. On a quelquefois reproché à ses propositions trop de vivacité et d'empressement. On a oublié que ce qui est réflexion chez les autres peuples, est sentiment chez les Français; que le bien comme le mal ne se fait en France que par élan, et qu'on ne répare pas avec des tièdcs le mal qui s'est fait par des enragés. La France veut son roi, vous a dit un ministre à cette tribune, et il aurait pu ajouter : Elle veut sa religion, la subsistance de ses ministres, la sainteté des mariages, la puissance paternelle, une éducation morale et religieuse ; elle veut la justice, et bien plus dans la récompense que dans le châtiment. Elle veut tout ce qui est juste et bon, et que nous avons proposé. Elle le veut, parce que si chacun veut pour soi la licence, tous veulent l'ordre. C'est ainsi qu'il faut voir la France et la société. La révolution, décréditée et presque ridicule, qui n'a plus pour elle ni les systèmes des beaux esprits, ni l'enthousiasme des sots, ni la puissance des armes, pas môme le charme de la nouveauté ; la révolution, faible comme tout ce qui est absurde et violent, et dont tout Je monde voudrait sortir, et surtout ceux qui l'ont faite, la révolution est finie, et n'a de force que celle qu'on lui suppose, ni d'appui que celui qu'on hésiterait à lui retirer. Une impulsion irrésistible entraîne la France vers un meilleur avenir, et malheur à ceux qui, à toutes les époques, ont tenté de retarder sa marche vers le bien ou vers le mail Oue les institutions ne manquent pas aux hommes, et les hommes ne manqueront pas aux institutions; tout ce qui était bon, raisonnable, généreux, avait jeté en France-
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de trop profondes racines. Mais la France aime dans son gouvernement la grandeur «et la force ; le despotisme de Bonaparte, qui n'a pu la subjuguer qu'en accablant le monde, l'avait étonnée de ses mesures gigantesques, de ses prodigieux succès, et elle est restée muette de surprise et presque d'admiration devant l'insensé qui avait reculé les bornes de l'oppression et atteint le sublime de la tyrannie 1
Nous marcherons donc avec courage vers le but que la France nous indique, et que nous nous sommes proposé, la destruction des doctrines révolutionnaires, le rétablissement de la religion, la sûreté du trône, le bonheur de la nation, le bon ordre dans les familles. En affermissant la race légitime de nos rois contre les principes et les hommes qui l'ont renversée, nous affermissons en même temps toutes les races légitimes des rois, branches du môme tronc, qui protègent de leur ombre salutaire les diverses familles de la grande monarchie européenne, dont la religion chrétienne est l'auguste et suprême législateur. Nous acquitterons ainsi la dette de la reconnaissance envers nos illustres alliés, nous couronnerons leur ouvrage, en défendant par des lois cette royauté chérie, qu'ils ont deux fois rétablie par leurs armes ; ils applaudiront à nos efforts; et déjà leur suffrage s'est fait entendre, et du haut du trône de Russie, dans ces proclamations qui seront une ère de la civilisation, et au sein du parlement britannique, dans les discours mémorables de ses nobles ministres.
Je vote pour le projet de la commission , en me réservant de proposerquelques amendements dans le cours de la délibération.
OPINION
SUR L'ARTICLE 1" DU TITRE XI DU PROJET DE LOI DE FINANCES. Chambre des Députés, séance du 1 mars 1817.
Messieurs,
Jusqu'à présent les orateurs qui ont parlé sur la loi qui nous occupe, ont considéré quelques articles du budget plutôt en financiers qu'en hommes d'Etat, et cependant la tinance, tout orgueilleuse qu'elle est de ses théories sur lesquelles, au reste, les hom-
mes et les chiffres sont bien peu d'accord, la finance peut apprendre quelque chose de la politique.
Celle-ci peut lui apprendre, en effet, que tout, dans les finances, dépenses et moyens d'y pourvoir, est subordonné dans chaque Fiat à la nature de l'Etat lui-même, et que ,
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selon qu'il est continental ou insulaire, agri- pour la France qu'une ressource aans Le
cole ou commerçant, monarchique ou ré- malheur; que la France, en un mot, comme
publicain, et par conséquent constitué pour un propriétaire obéré, ne pouvait, ne devait
la paix ou pour la guerre, pour la défsnse emprunter que pour payer ses dettes et li-
ou pour l'agression , le système doses fi- hérer ses biens; et que l'Angleterre, comme
nances doit être différent, et qu'on tenterait tout négociant accrédité, empruntait pour
vainement d'introduire chez l'un le système faire de nouvelles entreprises et grossir ses
qui convient à l'autre, puisqu'il faudrait, capitaux.
pour le faire réussir, changer des choses qui Et c'est ici, Messieurs, que se présente
ne changent pas, et réformer même la na- d'elle-même l'application de ce que j'ai eu
ture. l'honneur de vous dire sur la différence de
Ces réflexions s'appliquent à la question situation politique îles deux Etats, du crédit. J'avais, l'année dernière, pré- L'Angleterre, insulaire, commerçante, casenté sur cette importante matière une opi- pitaliste, et depuis longtemps sous l'innion qui attira l'attention de ceux qui lluence de l'élément démocratique de sa pouvaient ne pas la partager; je fis remar- constitution, est et doit être, sous tous ces quer que le crédit public, ou, en d'autres rapports, dans un état habituellement entretermes, la facilité des emprunts, se compose prenant, si ce n'est un état hostile; et si de la surabondance des capitaux et de Fin- l'Europe a eu quelquefois à s'en plaindre, suflisance comparée du sol vénal; qu'ainsi , combien la guerre opiniâtre faite à l'ennemi partout où des capitaux depuis longtemps commun a-t-elle noblement absous lo peuple accumulés par le commerce, et continuelle- anglais de ce malheur, ou de ce tort de sa ment accrus, avaient à peu près atteint le position 1 Quelles que soient la modération terme des besoins de l'agriculture et de Fin- de son gouvernement et les vertus privées dustrie, s'il y avait peu de terres à vendre, de ses citoyens, sa spéculation constante est les capitaux se portaient d'eux-mêmes vers la guerre, et elle la fait à peu près comiles fonds publics. J'appliquais ce raisonne- nuellement sur quelque point du globe, ment à l'Angleterre, riche de capitaux, pau- Rome en Asie et Carthage en Europe, l'Anvre de sol vénal par plusieurs raisons natu- gleterre conquiert dans l'une et commerce relies et politiques, et j'y montrais la source dans l'autre ; elle commerce pour conquérir, de l'extrême facilité de ses emprunts et de elle conquiert pour commercer; elle combat la solidité d'un crédit forcé en quelque sorte, là où elle ne commerce pas, elle commerce et indépendant même de la fidélité du gou- là où elle n'a pas à combattre; son commerce vernement à ses engagements. J'appliquais même est armé; il fait la guerre à ses frais «e même raisonnement à Paris, qui est au et pour son compte, et il a sur la force mireste de laFrance ce que l'Angleterre est aux litaire de l'Etat un crédit toujours ouvert; Etats du continent, riche aussi de capitaux , car le commerce, dont les politiques beaux et, à proprement parler, sans terres cultiva- esprits font le lien universel des sociétés, blés. Je l'appliquais à la Hollande, à Gênes, rapproche les hommes, mais divise les peuà Venise, à Genève, et je faisais voir que ces pies , et un traité de paix entre dix nations villes ou ces Etals, des plus petits de l'Eu- belligérantes est bien moins difficile à conrope, avaient eu un véritable crédit par la clure qu'un traité de commerce entre deux même raison de surabondance de capitaux commerçants.
et d'exiguïté de territoire; et la raison na- L'Angleterre, dans ses guerres toutes ma-
turelle de cet effet général est que l'argent, ritimes, couvre donc à la fois les mers des
toujours et partout, cherche naturellement vaisseaux de l'Etat et de ceux des particu-
la terre, dont la culture est la première des- fiers qui arment en course ; et les circons-
tination de l'homme, le plus sûr fondement tances particulières où se trouvent les enne-
de la stabilité et de l'indépendance de la fa- mis qu'elle a ordinairement à combattre, et
mille, la première richesse de la société. elle-même, font que l'Etat et le particulier
J'en tirais cette conclusion, que la France, gagnent toujours à la guerre l'un ou l'autre,
grand propriétaire, ne pouvait faire du cré- et souvent l'un et l'autre à la ibis. Elle peut,
dit le même usage que l'Angleterre, riche elle doit donc emprunter, sûre de tirer de ses
négociant, ni même avoir un crédit de même entreprises un bénéfice supérieur aux taux
nature; que ce qui était pour l'Angleterre des intérêts qu'elle paye ; et comme la na-
un moyen de prospérité, ne pouvait être tion tout entière est intéressée dans l'entre-
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prise, l'Etat, en faisant la guerre et en la permettant aux particuliers pour leur propre compte, donne à ceux-ci le moyen d'acquérir des capitaux, qu'à leur tour ils prêtant à l'Etat pour soutenir la guerre. La nation prête à la nation qui emprunte; le prêteur et l'emprunteur font la spéculation de compte à demi, et les bénéfices de l'un compensent toujours les perles de l'autre. C'est îà le mystère du crédit de l'Angleterre, et la raison pour laquelle en temps de guerre, et même après une longue guerre, les emprunts se remplissent avec une égale ou même avec une plus grande facilité.
Cet état, Messieurs, n'est pas le nôtre, et nos voisins eux-mêmes doivent s'en applaudir : la nature nous avait destinés à une vie sociale moins agitée. Heureux si nous avions su en connaître la douceur, et on aurait aussi pu dire de nous ce que le poëte dit du laboureur :
0 fortunntos nimium, sua si bona noriut Agricolas!
(Vircil. Géorgie, lib. il, vers. 4ij7, 458.)
La France, il est vrai, avait, comme tout Etat continental, comme tout être, un principe d'extension et de développement qui tenait à sa position topograplnque ; mais il y avait, dans la nature de ses habitudes agricoles, une raison de modération, et dans sa constitution féodale un principe de stabilité qui la rendait pi us propre à la défense qu'à l'agression ; aussi elle s'était toujours étendue par les traités et les alliances, plutôt que par les armes; et au moins, sur le continent, des guerres, même malheureuses, n'avaient pas été sans avantage. Jetée, par sa terrible révolution, hors de la nature et de l'esprit de la monarchie, c'est-à-dire, hors do [sa propre nature et de son propre esprit, la France a, pendant vingt-cinq ans, développé, pour le malheur de l'Europe, ce principe d'agression naturelle au nouveau système qu'elle avait embrassé, d'autant plus actif chez elle, qu'il s'est joint au principe d'extension, et l'a dépassé; et elle offre aujourd'hui, pour son propre malheur, la preuve que ce principe d'agression, et tout ee qui le produit, était peu dans sa nature, et à quels irréparables désastres .s'exposent les peuples qui sortent de leur situation naturelle.
La Fiance y es*, rentrée ou tend à s'y rop'.icer, malgré les maximes d'une époque et les hommes d'une autre, qui conspirent ensemble pour l'en écarter; tant la démo-
cralie et le despotisme se rapprochent et se rassemblent! Aussi, Messie!) rs, les réflexions que je viens de soumettre à votre attention n'ont pas pour objet de contester la nécessité présente du crédit accidentel dont la France a besoin comme moyen de libération; mais de repousser la pensée d'une institution de crédit public, moyen habituel de prospérité et ressort du gouvernement, et de rejeter sur ce point toute comparaison entre la France et l'Angleterre.
C'est cependant à cette comparaison que l'on nous ramène sans cesse à l'occasion du crédit. L'attention du public a même été fixée sur les suites les [dus graves de cette comparaison, par la solennité des reproches ou des réponses sur un souvenir tiré de l'histoire d'Angleterre, et que la chambre aurait voulu ignorer. Cette histoire les tente, a dit un illustre pair ; elle leur tend un pic(jey dirai-je avec plus de vérité ; mais sans m'arrêter à cette commémoraison déplacée, j'observerai seulement, pour rester dans mon sujet, que c'est d'une discussion sur le crédit public au'est sorti ce souvenir historique : tant il est vrai, Messieurs, que ce système de crédit public, comme mesure politique, se lie, ainsi que je vous le disais tout à l'heure, à un système de gouvernement, d'administration, d'intérêts, d'ambitions, do fidélité même qui n'est pas le nôtre.
Et remarquez, Messieurs, que ceux qui veulent faire en France du crédit public un moyen régulier et constant de prospérité» un instrument d'administration, une loi de gouvernement» livrés à cette décevante théorie qui emprunte pour emprunter, endette l'Etat pour enrichir le peuple, prend tout aux propriétaires pour tout rendre en salaire, appelle circulation nécessaire âcs richesses, la fièvre chaude de l'argent, et de toutes les prospérités de nos voisins, ne regrette peut-être que leur dette de 20 milliards : remarquez avec quelle délicatesse de conscience, avec quel scrupule de probité, ils nous recommandent la fidélité à tous les engagements, même les plus téméraires;, ils craignent que la dette publique ne s'accroisse pas assez ni assez tôt, et voudraient inscrire des deux mains et les yeux fermés. Qu'ils se rassurent, l'arriéré seul qui nous menace, cet arriéré immense, indéterminé, fera du grand-livre une seconde Encyclopédie : si la liquidation la plus clairvoyante et la plus sévère n'en interdit l'approche, tout se présentera pour y entrer, le passé,
le présent, /'avenir peut-être, car je ne sais si les projets de l'avenir ne se déguisent pas ici sous les intérêts du passé. Qu'ils sachent cependant, ceux qui, dans leurs terreurs sans motifs, pourraient prendre conseil d'intérêts qui ne sont pas les leurs ; qu'ils sachent qu'il n'y a qu'un gouvernement légitime, tranquille sur son avenir, qui puisse, dans la situation où nous sommes, acquitter Je passé.
Il nous faut donc emprunter, je le crois, puisque l'amour de l'argent a tué le génie de la finance, et qu'avec le fonds d'esprit, de raison, de terre et d'argent qu'il y a en France, nous n'aurons su que dépenser, imposer, emprunter et vendre.
Il nous faut emprunter, mais comme accident, comme un malheur, et non comme moyen régulier et constant de prospérité et de gouvernement; il nous faut payer nos dettes, pourvu toutefois qu'on nous les fasse connaître ; mais une fois libérés, il faut nous hâter de rentrer dans les voies d'administration financière qui conviennent à la France. Loin de donner une seconde édition du 'jrand-livre, revue et augmentée, et d'en publier le tome deuxième, il faut fermer au plus tôt cette immense table de jeu que la révolution a ouverte , et qui entretient l'esprit de la révolution par les chances continuelles de hausse et de baisse, je dirais presque de la rouge et de la noire, qui tiennent les esprits, les fortunes, les intérêts dans une éternelle mobilité, livrent aux calculs honteux de la cupidité les intérêts de ceux même qui ne jouent pas, et élèvent dans les révolutions de la bourse une nouvelle nation toute prête pour les révolutions des Etats. Heureux si nous pouvions revenir a ces modestes rentes sur l'Hôtel-de- Ville, seule nature de biens qui convienne aux goûts et aux occupations des habitants de la capitale, et éloigner de la capitale l'argent des provinces, qui est loin de suffire à leur agriculture et à leur industriel
Alors, rentrés dans les voies d'une administration économique de dépenses fixes et de [revenus ordinaires, nous ferons notre budget en hommes d'Etat plutôt qu'en financiers. Nous appellerons dette publique et premiers créanciers de l'Etal, la royauté, la religion, la justice, l'armée, qui sont l'Etat, la société, le corps public de la nation, dont l'existence et la force assurent toutes les existences particulières, et garantissent toutes les fortunes privées. Ces créanciers,
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nous les satisferons pleinement et généreusement, et nous craindrons moins alors le luxe de quelque superflu, que l'économie du moindre nécessaire. Car, s'il faut éviter l'excès, je dirais presque le luxe de. l'économie, on ne saurait assez insister sur l'économie du luxe en administration, moins parce qu'il nous ruine que parce qu'il nous corrompt. Tout, dans un Etat, se monte bu ton d'une administration fastueuse , fastueuse dans sa représentation , fastueuse dans le travail dont elle se surcharge, fastueuse dans le nombre des agents qu'elle emploie et des affaires qu'elle attire au centre et dans la capitale où il faut payer les plaisirs des employés plus chers que leurs services. Toutes les affaires viennent à Paris, les hommes y viennent à la suite d»;s affaires, les fortunes y suivent les hommes; les provinces se dépeuplent d'hommes capables, et s'appauvrissent. 11 n'y a plus, comme dans des pays conquis, d'autorité, ni par conséquent de considération pour les indigènes, et l'orgueil désœuvré la cherche dans un luxe toujours au-dessus de la fortune, parce qu'il n'est plus réglé par la condition; le trésor le plus précieux d'un peuple, les hommes considérés et considérables, se dissipe : il n'y reste quedes contribuables évalués par l'impôt qu'ils payent comme un vil bétail par la quantité de laine qu'il produit. On dira peut-être que tel est l'esprit du siècle et qu'il faut en suivre les progrès; et du temps de Tacite aussi, on appelait l'esprit du siècle, sœculvm vocatur, ces mœurs du despotisme qui avaient concentré a Rome toutes les affaires et tous les vices de l'univers. Cependant il faut revenir à d'autres mœurs ou périr ; il faut faire quelque chose des provinces, si des provinces on veut faire un royaume. Cette centralisation si vantée, ruineuse pour l'administration , mortelle pour la politique, et qui ne sert qu'à agrandir une ville déjà trop grande, et à en enrichir les habitants, dissout une nation. Le pays le plus résistant de l'Europe et le plus stable, est celui où chaque province est un royaume, chaque chef-lieu une capitale, où le roi est partout, comme Dieu sur nos autels, en présence réelle. Dans la machine do l'Etat, quand le mouvement se fixe au centre, il s'éteint aux extrémités. C'est ainsi, c'est alors que la vie cesse dans les êtres animés. 11 faut, dans un Etat, centralité de surveillance ; toute autre centralité d'opinions, de connaissances d'administration ,
d'instruction publique surtout, n'a jamais lions, qu'avec une dotation de quarante. La servi, ne servira jamais que les révolutions, certitude de l'effet et la continuitéde l'action qui, rayonnant du centre dans toutes les sont tout, le temps n'est rien'; et peut-être parties, ont, quand il le faut, les journaux est-il nécessaire que l'amortissement proporpour dépêches, et le lélégraohe pour cour- tionnesa marche au progrès de la seule parrier. tie flottante de la dette, toujours infiniment A côté des emprunts se piace comme moindre que la partie fixe. C'est dans ces moyen de crédit public, une caisse d'à m or- principes que l'Angleterre a fixé à un pour tisscment, correctif au système des emprunts, cent seulement du montant de l'emprunt, le car on sent qu'il a besoin de correctif. On fonds d'amortissement destiné à l'éteindre; propose (Vcn augmenter la dotation, en y ainsi, tandis que, pour un emprunt de cent affectant les forêts de l'Etat, destinées plus millions, elle n'ajouterait qu'un million au tard, et je crois plus tôt qu'on ne dit, à être fond de l'amortissement, nous, toujours exaliénées, car il y a dans beaucoup de têtes trêmes, toujours hors de mesure, nous verni) déplorable système d'aliénation. sons les millions à grands flots pour l'affec- On se trompe encore, je le crois, sur la lation du capital de toutes nos forêts destinature et l'effet de l'amortissement. Le but nécs à devenir la proie d'avides spéculait l'avantage d'une caisse d'amortissement fcurs , et dont d'autres spéculations plus ne sont pas de rembourser les emprunts : vastes ct Illus coupables ont juré la ruine. car l'homme qui place sur les fonds publics Jc concevrais que, pour remplacer lemne veut pas, ne compte pas être remboursé prunt, on nous eût proposé de vendre une par l'Etat, et quand il lui convient de dis- partie des forêts de l'Etat, comme on proposer autrement de son capital, il négocie sa pose à un propriétaire obéré de vendre une créance et la vend. L'effet d'une caisse d'à- Partie de ses biens pour dégager l'autre ; mortissement n'est pas même d'éteindre mais comme on veut a la fois la vente des plus tôt ou plus tard la dette publique; car biens ct l'emprunt, moins encore pour payer en Angleterre elle n'a été imaginée que pour Ics étrangers que pour fonder et affermir <n faciliter l'accroissement, en rassurant un système de finance et de crédit public l'imagination des peuples contre le système toujours ouvert, qui puisse affaiblir et dédes emprunts, tant on en sent l'abus et le truire Ia force du système agricole, qu'on vice ! Or on obtient cet effet par une épo- trouve trop monarchique, on médite à la fois que d'extinction indéterminée, mieux que et l'emprunt et la vente actuelle ou évenpar un terme Wxe et connu : et j'ose dire tuelle des forêts de l'Etat. qu'un terme fixe de quinze ou vingt ans Les forêts, Messieurs, ne peuvent être assigné à l'extinction de la dette, paraîtrait assimiléesà aucun autre genre de propriété, plus long à notre impatience qu'un terme Berceau des peuples naissants, asile des vague et inconnu. L'espérance comme ia peuples malheureux, elles sont le plus précrainte, aiment à se jouer dans des espaces cicux trésor des peuples policés. Tous les .vans bornes, et nous trouverions aussi long arts de la société, tous les besoins de la vie le terme de vingt ans, s'il nous fallait atten- cn réclament la conservation, parce qu'ils dro h cette époque une brillante fortune, en exigent l'usage; la civilisation même la que nous trouverions court et rapide celui demande; car si l'on supposait dans un de cinquante ans, s'il devait être le terme de vasle I'a>'s unc llisettc totale de combustinotre vie. L'amortissement annonce la vo- blcs, il n'est pas douteux que laseule crudité lonté du gouvernement de sortir un jour du ,Jcs aliments lie ramenât un peuple à la barsyslèmodes emprunts ; l'imagination est ras- Da"e ('es raœurs.
surée, cela suffit. C'est aussi sur des illu- C'est là, Messieurs, la raison profonde do
sions qu'est fondé tout le système des lotc- l'intérêt que tous les peuples ont mis àcon-
ries, et l'on y mettrait bien moins avec la server une production, fille du temps plutôt
certitude d'y gagner un extrait de peu de que l'ouvrage de l'homme, indépendante en
valeur, qu'avec l'espoir d'un terne ou d'un quelque sorte de la nature elle-même, puis-
quateme sur une somme plus forte. Ainsi qu'elle croit malgré la stérilité de la terre
que la caisse d'amortissement opère promp- et l'inclémence des saisons, d'une produc-
tement ou avec lenteur, l'effet est absolu- lion dont l'état de société ne saurait se pas-
ment le môme, et il est obtenu aussi corn- ser, ct que l'état île société tend sans cesse
platement avec une dotation de vingt mil- à détruire.
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Ainsi tous les peuples ont fait do leurs daction destinée à soutenir les générations forets plutôt le domaine public que le do- pendant la durée des siècles. maine commun, comme des mers et des lieu- Et quelle est, Messieurs, la génération ves. Les peuples idolâtres en avaient fait des qui peut s'arroger le droit de disposer ainsi temples; les païens les avaient consacrées à d'un fonds qui appartient à toutes les géné- !eursdivinités(l ) ; les modernes, instruits à rations, d'un bien que les générations des une autre école, en avaient fait l'apanage des Français qui nous ont précédés, nous ont établissements publics, de la royauté, de la transmis pour que nous les transmettions à religion, ou môme de la noblesse et des notre tour aux générations à venir; d'un communes, des corps, en un mot, qui pou- bien enfin qui est à la fois et du domaine vaient le mieux les défendre et avaient le public ot du domaine particulier? Car Témoins besoin de les aliéner, ou des per- marquez, Messieurs, qu'il n'y a pas de foret sonnes qui attachaient à leur conservation dans laquelle, ou des particuliers, ou des des idées de luxe et d'agrément plus puis- communes, n'aient, par la loi ou un usage santés à conserver que les idées môme d'u- immémorial, des droits qui sontde véritables tilité personnelle. propriétés, des propriétés inviolables comme Les forêts, dans les mains de ces posses- toutes celles dont la Charte consacre le seurs, étaient mises sous la sauvegarde de principe et garantit le maintien. Les famill'iiialiénabilité ou des substitutions perpé- les se sont fixées, les villages se sont bâtis, tuelles, qui conservaient à toutes les généra- les contrées se sont peuplées sur la foi dâ lions un bien dont toutes avaient la propriété cette jouissance, comme les hommes se sont ot dont chacune avait l'usufruit, et telle était placés le long des fleuves, au bord de la mer, l'importance que l'administration attachait auprès des fontaines : c'esi le feu et l'eau à ce genre do propriété, que le particulier que le Créateur a donnés h l'homme, et que lui-même n'en était pas possesseur au même la justice seule a le droit de ravir au coupalitre que des autres biens, puisqu'il était ble qu'elle condamne
soumis, dans l'usage qu'il en faisait aux ré- Aussi, quand l'industrie meurtrière de
glcments do l'administration forestière. l'homme a dépouillé la terre de sa plus
Ces forêts, répandues dans les provinces, belle parure, et la société de sa plus utile
étaient toutes du domaine public; et par propriété, la nature se venge ; elle chasse
conséquent, comme tout ce qui est public, du l'homme d'un domaine qu'il a désolé; le
domaine du pauvre; et soit que l'usage ou la pays se dépeuple ; et dans l'absence de ce
loi lui permît d'y prendre ce qu'une nature colon infidèle, elle relève en silence ces
libérale laissait dépérir, soit que la bienfai- vastes forêts qui recevront un jour une nou-
sance fermât les yeux sur des larcins que la velle population.
justice n'ose ni punir ni pardonner, l'indi- Car les forêts conservent la population de gent y trouvait le soutien de la vie aussi né- deux manières opposées ; elles fournissent cessaire que le pain lui-môme, puisque la aux besoins de la population existante, et, fabrication du pain ne peut s'en passer. en réduisant aune juste mesure le sol cul- Je vous le demande, Messieurs, si la tivé, elles préviennent un excessif accrois- France avait un ennemi acharné à sa perte, sèment de population, inévitablement suivi et qui cherchât péniblement les moyens de d'une dépopulation générale ; et remarquez faire à son état matériel le mal qu'elle a fait encore que les forêts sont presque toutes elle-même à son état moral et politique, il placées sur des sols sablonneux et dans des ne pourrait sans doute dessécher les fleuves terres légères, qui, bientôt épuisées par les qui arrosent ses provinces, ni tarir les mers défrichements, ne pourraient plus servir qui baignent ses côtes ; il ne pourrait ôter à qu'au parcours des animaux, son sol sa fertilité naturelle, ni à l'air sa Et c'est, Messieurs, lorsque la F>ance périt salubrité; il ferait vendre ses forêts, seule sous ladivisiondes terres, cause constantede propriété publique qui Jui soit restée, oer- lachcrté toujours croissante des subsistances, tsin que la petite culture de l'homme s'em- et qui fait que tous mourront de faim quand parerait bientôt de ces vastes ateliers île la chacun aura un arpent de terre à cultiver, nature; et que, pour y faire croître le pain c'est h ce moment que vous allez ajouter d'un jour, il ruinerait à jamais celte pro- encore à ce morcellement par la vente des
( t ) Le grand nombre de lieux appelés te Luc, s'est mieux conservée, atteste encore l'existence rfe
dans les pays méridionaux où la langue romaine ces bois sacrés appelés Lucus.
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grandes masses de forêts qui nous restent, nature, qui conservent les peuples qui s'y Je ne peux, je l'avoue, m 'expliquer à moi- retirent, bien plus sûrement que les fortemême ce luxe de destruction; et nous sem- ressés de l'art ne défendent les armées qui blons agités, comme ces grands coupables s'y renferment.
de l'antiquité, par une fureur sacrée qui nous Aussi je ne crains pas de dire que le plus
force à nous déchirer de nos propres mains, grand mal qu'on puisse faire à un grand
et à accomplir cette prédiction, d'un de nos peuple est de le priver de ses forêts. C'était
plus grands ministres : La France périra une note d'infamie que les institutions féo-
faute de bois. dales inlligeaient au noble félon, et ce n'est
Si vous doutiez, Messieurs, de la néces- pas à nous à nous l'infliger à nous-mêmes, site de conserver vos forêts pour les besoins Le plus grand bienfait qu'un peuple puisse de la population, vous n'auriez qu'à con- attendre d'une administration prévoyante, sulter l'accroissement de prix de toutes les est la conservation, l'aménagement, l'extendenrées de première nécessité, surtout du sion même des forêts; et il est déplorable bois de chautl'age et de construction, comparé que les seuls biens publics qui aient échappé au décroissement du prix de beaucoup d'ob- à la faux du temps, à la hache de la révojets d'art et de luxe, seulement depuis lution, aux ravages même de la guerre, Louis XIV ; vous y verriez la preuve, et de qui aient été conservés, et on peut dire acl'énorme accroissement de la population in- crus par l'usurpateur, viennent périr sous dustrielle qui fait que les choses d'art, faites le roi légitime, et que la restauration soit par plus de mains, se font plus vite, et par en ce point non-seulement la garantie, mais conséquent en plus grande quantité ; et la 1<? complément de la révolution, preuve de l'état plus stationnaire de la po- Je ne vous parlerai pas de la nécessité de pulation agricole et de ses productions, rassurer les acquéreurs des biens natioobligées de fournir à la subsistance de la naux. Et plût à Dieu qu'il nous fût aussi faclasse ouvrière, beaucoup plus nombreuse eile de contenter ceux qui en désirent que qu'autrefois, et d'y fournir encore, même de rassurer ceux qui en possèdent l lorsque cette classe ne peut la gagner. Les alarmes des acquéreurs de biens na-
Le prix du bois devient excessif partout tionaux, si elles sont réelles ont un principe
où la nature n'a pas placé des mines de qu'il ne dépend pas de nous de faire cesser,
houille ; mais, là même où il peuts'entrou- Ainsi, vendons cent cinquante mille hecta-
ver, il conviendrait encore d'éloigner le mo- res f|e bois, vendons-en un million, vendons
ment où une moitié delà population est for- tout, vendons le sol de nos temples et de
cée de s'ensevelir toute vivante dans les en- nos places publiques, ne nous réservons
trailles de la terre pour fournir aux besoins que l'hôpital et le cimetière; et si c'est trop
de l'autre moitié ; et, en vérité, heureux le encore, vendons jusqu'aux six pieds de terre
pays où la nature n'a pas mis à si haut prix qui n0us resteront à tous, du moins, je l'es-
les nécessités d'une vie si fugitive et si trou- père, de toutes nos ambitions et de toutes
hlèe. nos fortunes, et nous aurons ajouté à notre
Enfin, à considérer la vente des forêts misère et enrichi quelques particuliers, sous un rapport plus général et plus vérita- sans rien ajouter à la sûreté des acquéreurs, blement politique, les forêts sont le dernier Voulons -nous cependant que le temps refuge des peuples qui habitent les plaines, qui finit tout, les craintes comme les espé- Tous ceux qui existent sous le globe, dans ranecs, les peines comme les plaisirs, rasun temps ou dans un autre, y ont trouvé un sure les acquéreurs? Ne parlons plus do asile contre l'invasion ; et en même temps mesures nouvelles qui forcement rappellent que le sol inculte des forêts offre à l'ennemi des malheurs' et des fautes que l'oubli doit moins de subsistance*, elles arrêtent I'irrup- couvrir; n'allons pas, provocateurs imprutiori des nombreuses armées de cavalerie, dents, en voulant donner des sûretés dont on si redoutables pour les peuples agricoles, n'a pas besoin, et qu'on ne demande même C'est pour celto raison que les Maures n'ont pas exciter des alarmes plus réelles. Au pas laissé un seul arbuste dans les deux moment où la nation lutte avectant de peine Castilles, qui sont encore aujourd'hui tota- contre des besoins hors de proportion avec lement dépouillées de bois, et n'emploient ses ressources, et tend la main aux étrangers d'autre combustible que la paille. Le> forêts pour payer les étrangers eux-mûme.s n'alet les montagnes sont les forteresses de la Ions pas réveiller le douloureux souvenir
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d'un gage knmense aliéné à quelques-uns, pour le passé ne peut être un principe de
au préjudice de tous les autres, aliéné sans législation pour l'avenir, pas plus qu'une
profit et sans retour, et qui ne nous laisse loi, même générale, ne peut avoir d'effet ré-
aujourd'hui que la peine de tranquilliser troaclif; et soyez assurés, Messieurs , que
ceux qui le possèdent. les nouveaux acquéreurs des biens que vous
Et cependant la nécessité de les rassurer voulez vendre ne se contenteraient pas de
n'est pas même le motif profond et secret la garantie que vous trouvez dans l'article 9
de l'aliénation demandée. de la Charte, si, habiles àseprémunir contre
Mais enfin, nous est-il permis , quand le danger, ils ne voulaient abattre demain
nous le voudrions, de vendre les biens pu- les bois qu'ils achèteront aujourd'hui; et
blics qui nous restent ; et la Charte, qui dé- si, en achetant tout, sol et superficie, ils
clare inviolables toutes les propriétés , a- payaient autre chose que la superficie qu'ils
t-elle excepté de cette inviolabilité les biens feront disparaître pour revendre le sol, et
de l'Etat et ceux de la religion? Si ces deux certainement sans garantie personnelle,
mots, propriété et inviolable ( 1 ), étonnés de Faudra-t-il donc un nouvel article dans la
se trouver ensemble (comme si ce n'était Charte pour rassurer ces nouveaux acqué-
pas la possession seule qu'on peut violer) ; reurs? et lorsqu'il est défendu d'en reviser
si ces deux mots signifient quelque chose, aucun, peut-il être permis d'en ajouter
ils veulent dire, sans doute, que chacun d'autres? Ainsi je trouve dans la Charte tout
possède avec la même sécurité, et au ce qu'il faut pour conserver les forêts na-
même titre, sous les conditions parlicu- tionales, rien de ce qu'il faut pour les alié-
Jières de son existence, comme proprié- ner.
taire. Ainsi, la famille privée, destinée à Je m'oppose donc à toute aliénation des s'éteindre, est propriétaire, avec la faculté forêts du domaine public, soit qu'elles aient d'aliéner, et le public, qui ne meurt pas , est appartenu au domaine royal ou au domaine propriétaire avec la défense d'aliéner, et la religieux; car tous les biens publics qui Charte les saisissant l'un et l'autre dans n'appartenaient pas 5 la religion étaient du cet état, déclare leur propriété également domaine royal, sauf ceux de l'ordre de Malinviolable , et consacre dans chacun le te, qui appartenaient à une puissance soumode spécial de posséder qui, plus que veraine placée hors de notre territoire et surlrt possession même, constitue la pro- le sort delaquelle les puissances de l'Europe priété : car ce principe de droit public et n'ont pas encore prononcé, universel en Europe , d'ina'.iénabilité des Les biens du domaine royal étaient le biens publics,loin d'avoir jamais été contesté, patrimoine de la famille régnante, qui avait a été reconnu et confirmé par toutes les dé- hérité des domaines particuliers de toutes clarations d'irrévocabilité des ventes qui en les familles souveraines, dans les provinces ont étéfaites dans cesderniers temps. Toutes réunies à la France, et les avait accrus les précautions qui ont été prises pour ras- par successions, donations , échanges ou acsurer leurs acquéreurs, sont un hommage quisitions faites de ses propres deniers. Le rendu à ce grand principe d'inaliénabilité, domaine royal n'appartenait à l'Etat que qui a repris toute sa force avec la monar- parce qu'il était le patrimoine de la fachie légitime, dont il a été le plus ferme nulle , qui appartenait elle-même à l'Eappui, et jamais on n'eût songé à déclarer tat ; et il n'était inaliénable que parce que l'irrévocabilité spéciale des ventes des biens cette famille ne pouvait cesser de lui appublics (lorsque toutes lis ventes légale- parlenir : seule famille esclave au milieu ment faites sont irrévocables), si l'on n'eût de familles libres, puisque, liée par une senti la nécessité de déroger pour tout ce substitution politique et perpétuelle, elle qui avait été fait au principe antérieur et n'avait pas, comme les familles privées , la immortel, d'inaliénabilité des biens pu- faculté de rien posséder en propre, ni de disblics. poser de ses biens, pas même au bout de dix
\insi, par cela seul que la Charte déclare ans de possession de ceux qu'elle avait ac-
irrévocables les ventes faites, elle déclare quis. La loi qui a rendu les biens invendus
illégales les ventes à faire. L'exception, ici, aux familles sujettes n'a pu exclure de cet
confirme le principe , et une loi d'exception acte de justice la famille souveraine. Le dc-
( 1 ) Noire ancienne législation se âcrt toujours du mol biens, et jamais de celui Je propriétés
maine royai, qui formait son patrimoine , lui a donc été rendu, et il n'est devenu domaine de l'Etat que comme gage d'hypothèque de la pension en argent ou liste civile qui le remplace.
Ainsi, j'ose soutenir en publiciste que la disposition delà Charte qui fixe à la famille royale un traitement en argent, sous le nom <Je liste civile, impose à la nation l'obligation à la fois civile, politique et respectueuse de garder en ses mains les forets comme une valeur en dépôt, sûreté pour la nation, puisqu'elle est une sûreté pour la famille qui la gouverne, et dont l'existence indépendante est le premier intérêt public; valeur réelle, gage impérissable dont la conservation importe à la fois au créancier et au débiteur. Ainsi nous ne pouvons pas engager à des créanciers particuliers ce qui a été engagé à la nation par un créancier public, le premier et le plus ancien de tous; et il ne me serait pas difficile de prouver que, pour cette raison, véritablement de droit public, des ventes, s'il en eût été fait du domaine royal depuis la Charte et l'établissement de la liste civile, auraient été illégales; et n'est-il pas indécent que le plus petit Etat d'Allemagne et le plus petit prince aient à l'avenir plus de forêts et de domaines oue la France et son roi I
Les biens de la religion n'ont pas sans doute une origine moins respectable ni une destination moins utile; la Charte ne lui défend pas de posséder, et vous l'avez reconnu vous-mêmes lorsque vous lui avez permis d'acquérir. Pourquoi donc ne pas lui rendre ce qu'elle a possédé et qui n'a pas élé vendu ? Où seraient la raison, le motif, la convenance, le prétexte môme de la dépouiller de ce (pie vous ne lui avez pas donné, de ce que l'Etat ne lui a pas donné, mais de ce que lui ont donné les familles à qui seules appartient sur la terre la propriété du sol cultivé et la faculté d'en disposer? Par quelle raison de justice ou de décence la religion suule est-elle hors la lui qui abolit a jamais la confiscation? Et comment expliquer que 1rs propriétés de la religion nous paraissent moins sacrées que celles des hommes que nous avons bannis? Il est vrai qu'en la dépouillant de ses antiques propriétés, on propose de lui assigner un revenu égal sur une partie des forêts du domaine royal, dont il ne parait pas, au reste, qu'on veuille lui rendre l'administration. Cette disposition
lus: i
trop bizarre pour n'être pas une combinaison hostile et dont l'inconséquence même annonce un motif secret, ne peut en avoir d'autre que la crainte de la religion, qui toujours dégénère en haine ; et vous pouvez remarquer, Messieurs, que la mesure proposée concourt, et avec le ton de mépris pour ses ministres, dont quelques discours prononcés à cette tribune ont fourni l'exemple, et avec cette affectation de réimprimer avec profusion les ouvrages trop célèbres de ses plus fougueux ennemis. La révolution qui a gagné par les conseils ce qu'elle a perdu par les armes, ne veut pas lâcher sa proie, et elle ne peut pardonner à la religion le mal qu'elle lui a fait.
C'est là, n'en doutez pas, le levier qui soulève l'Europe, à l'insu de beaucoup de ceux même qui y ont la main. Certes, je rends grâces à mon siècle de m'avoir donné cette nouvelle preuve de la vérité du christianisme, car il est certain philosophiquement qu'il n'est pas possible à l'homme de haïr autant ce qui ne serait qu'une erreur, et le néant ne peut être l'objet d'un sentiment aussi fort Cependant on sent la nécessité de ne pas trop tôt démasquer ses batteries et de tromper la conscience des rois et des peuples; ainsi on donne des biens à la religion, ou une pension sur des biens qui ne lui ont jamais appartenu; mais on la dépouille de ses propres domaines, on l'exproprie à l'instant qu'on l'enrichit. Ces biens nouveaux, si même ils lui sont donnés, lui seront redemandés un jour, gage nouveau d'une nouvelle opération de finance. Donné comme une aumône, reçu comme une faveur, le don pourra être retiré par la main qui le départ; et l'on ne pourrait même étendre aujourd'hui, a ce don fait à la religion, l'irrévocabilitô décrétée pour la vente des biens qui lui ont appartenu : car remarquez que si vous ne trouvez pas dans la Charte l'inalié- Dabilité des biens invendus, vous ne pouvez pas y placer l'irrévocabilité du don que vous voulez faire. t
Ainsi on permet aux familles de doter les établissements publics de religion, de charité, et déjà s'établit au conseil d'Etat une jurisprudence qui peut rendre nulles les intentions des bienfaiteurs, en ne permettant pas aux donateurs d'insérer dans l'acte de donation la clause de retour des biens donnés, au cas que l'objet pour lequel ils don nent ne puisse pas être rempli; et je peux
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en mettre sous vos yeux la preuve authentique ( 1 ).
Je le demande : d'un côté cette obstination à retenir les Mens de la religion, de l'autre ces difficultés faites à ceux qui voudraient lui donner, sont-elles bien propres à rassurer les donateurs et nous-mêmes sur les dispositions bienveillantes qu'on nous annonce?
Et qu'on remarque la différence du terrain sur lequel sont placés les partisans du projet de la commission et ses adversaires.
Si l'on avait mis les frais entiers du culte et ue la subsistance de ses ministres à la charge du trésor public, nous n'aurions vu dans cette mesure qu'une conséquence de ces systèmes impoliliques et irréligieux qui mettent les ministres de la religion aux gages des peuples, pour mettre la religion elle-même aux ordres et à la merci des gouvernements, et le danger de la rendre oné- Teuse pour la rendre odieuse, et de l'avilir pour la détruire.
Mais qu'on la dépouille des biens dont dix .-iècles de possession avaient consacré la propriété, pour lui en donner d'autres qui ne lui ont jamais appartenu; qu'on la rende complice de la spoliation de l'Etat, à l'instant qu'elle est forcée de gémir sur sa propre sooliation, et qu'ainsi, en la faisant propriétaire, on lui ôte le caractère le plus sacré et le plus auguste de la propriété, l'antiquité de possession ; qu'on ne veuille pas lui rendre ce que les familles lui ont donné, à l'instant qu'on leur permet de lui donner encore; que, lorsqu'on devrait regarder comme une faveur du Ciel, que quelques biens aient échappé à la dévastation générale, on ne sente pas la nécessité de raffermir par un grand exemple de justice et de piété, la morale publique, la religion, la société même, ébranlées dans leurs dernieis fondements; que le terrible exemple des malheurs qu'ont attirés sur la propriété privée, les violentes mesures de l'assemblée constituante contre la propriété publique, soit perdu pour la génération qui l'a donné; que dans un temos où les gouvernements
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ne peuvent donner aux peuples accablés de fléaux sans nombre, que les conseils de la résignation, ils ne craignent pas de tarir la source des plus puissantes consolations, en traitant la religion comme une alliée qu'ils redoutent, ou un ennemi qu'il faut ménager; et qu'on ne voie pas que celle religion, que repoussent les passions des individus, et, qu'appellent tous les besoins de la société, sera rendue au peuple, et s'il le faut, par des calamités, et lui sera rendue sans nous, malgré nous, et peut-être contre nous; que lorsqu'une nalion voisine nous dénonce, par l'organe de ses représentants celle conspiration qui menace chez elle la religion et la propriété qu'elle a renversées chez nous; nous répondions à cette grande leçon en vendant la propriété de la religion, et la remplaçant par un don précaire fait à ses ministres ; c'est en vérité une conduite si étrange, un tel renversement de raison et de politique, que les hommes, même les plus disposés à juger favorablement les actes de l'autorité, ne peuvent s'empêcher d'y soupçonner de secrets motifs et une profonde combinaison.
Le système des adversaires du projet de la commission est, ce me semble, plus simple et moins tortueux. Ils ne demandent pour la religion que les biens qui lui restent, ni plus, ni moins; iJs ne les demandent pas pour enrichir les prêtres, à qui l'on a reproché leur opulence, plaintes de si bon goût de la part de millionnaires; mais pour doter la religion elle-même, pour la constituer indépendante des temps et des hommes, pour inviter, par cet exemple, les familles à réparer envers elle le tort des événements : pour effacer de ce front auguste le signe honteux pour elle, de sa.ariée, et la marquer du sceau le plus respectable chez une nation de propriétaires, du sceau de la propriété; pour l'intéresser, si on peut le dire, par son intérêt propre, à recommander aux peuples le respect du bien d'autrui, sans lequel il n'y a point de société, surtout chez un peuple agricole, dont les produils, nuit et jour exposés à tous les yeux et à toutes les mains, ne oeuvent être défendus
( 1 ) Par acte du 22 mai 1815, reçu par Rondeau- ponse an maire de Neuvy, du 8 octobre 1816, lui
Martinière, notaire à Nenvy, département d'Indre ei-Loire , Mme Eugène île Montmorency-Laval donne au bureau de bienfaisance de Neuvy la somme de 4,000 livres, sous la condition que si, contre son nttcnle, son intention était détournée par quelques cas prévus ou imprévus, la présente donation demeurerait nulle et de nul cjfct. Le préfet, dans sa re-
transmet les observations du ministre de l'intérieur, en date du i du même mois, par lesquelles ce ministre invite la donatrice à faire disparaître entière ment celte clause de retour, qui seule empêcherait les pauvres de Neuvy -le- Roi de jouir du bienfait de cette dame, ziclte persistait, eu.
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que par la religion, qui, pour prévenir l'at- que nous avons entendues au commencetentat, interdit même le désir. ment de nos troubles, et qui ont eu une si Et cependant celte dotation que l'on ôte à terrible influence sur le sort de la religion la religion, on la donne à la caisse d'amor- et sur le nôtre. L'assemblée constituante a tissement; on constitue la religion de la commencé avec autant de vertus que nous, banque au préjudice de la religion de l'Etat; avec plus de talent peut-être, et voyez où et c'est dans l'aveuglement général de l'Eu- l'ont conduite ces maximes irréligieuses, rope ce qu'on appelle, ce qu'on croit peut- qui toujours se lient aux révolutions poliêtre de la politique I tiques; et vous en avez aujourd'hui même Et vovez, Messieurs, où vous conduit ce la preuve dans les rapports des commissions mépris de la justice qui veut qu'on rende à des chambres d'Angleterre sur la conspirachacun ce qui lui appartient, et au public tion récente qui y a éclaté, et qui, dans toute comme au particulier; il vous conduit à l'Europe, et par des moyens divers, selon exercer sur vos collègues un genre d'op- les temps et les lieux, veut, suivant l'expression que l'usurpateur lui-même nous pression d'un noble ministre, l'athéisme avait épargné; que jamais au temps de leur pour religion, et l'anarchie pour gouvernetriomphe vos collègues n'ont eu à se repro- ment, cher; et s'ils ont pu contredire des opinions
politiques, jamais ils n'ont inquiété des sen- Nous ne voyons plus, il est vrai, sur la timents religieux. scène les mèmes llommeS niais nous y en- Oui, Messieurs, puisque le malheur des tendons les mêmes principes. Les principes temps nous réduit à réclamer pour les sec- sont tout, les hommes rien ; et une fois tentateurs de la religion de l'Etat, cette tolé- ces dans la société, les principes bons ou rance d'opinions que la Charte accorde à mauvais entraînent les hommes bien au delà toutes les religions; si, comme citoyens, de leurs intentions, de leur caractère, de nous avons été accoutumés à regarder les leurs vertus et même de leurs vices, biens de la religion comme aussi légitimes Nous ne consentirons donc jamais à déque nos propres biens ; comme Catholiques, pouiiler la religion du peu qui lui reste de nous avons été accoutumés à les regarder biens, sous le prétexte de lui en rendre comme bien plus sacrés, parce qu'ils avaient d'autres, qu'elle aurait perdu par son acune destination plus générale et plus utile; ceplation même tout droit de retenir et et je dis hautement, si, lors de la première tout moyen de défendre; nous n arracherons confiscation des biens, j'avais eu à prononcer P" à notre mère commune le dernier vêteentre le sacrifice des biens publics et celui nient qui couvre sa nudité; e serions-nous des biens privés, je n'aurais pas balancé. ^ réduits « apprendre à des Chrétiens
. , quel était le respect des païens pour les
Nous avons été accoutumes a regarder les ^ ^^ a lours di e, les
dons faits a un des corps religieux, nom- mahomélans eux_mêmes n'appliquent jabreux enfants de la religion comme des us e ung mfi_ dons faits à leur mère; et 1 assemblée nje abaildonn(fc e\ en ruines? constituante en jugea ainsi, lorsqu en supprimant les corps réguliers, elle assigna, Vous donc qui vous croyez un esprit si pour les frais du culte et l'entretien du seul fort et une conscience si éclairée, respectez •corps séculier qu'elle conservait, une sommo la faiblesse de vos frères; c'est à la fois un ^gale au produit de tous les biens-fonds précepte de religion et un devoir de la vie ecclésiastiques. Respectez donc nos repu- civile. N'imitez pas ceux qui, ne croyant pas gnances comme nous aurions respecté les parce qu'il ne savent pas, appellent toute vôtres. Nous lie pouvons voir dans le don conviction do la vérité, fanatisme, et tout fait à la religion, en même temps qu'on la zèle pour le bien, exagération. Songez que, dépouille de ses antiques propriétés, qu'un si les inspirations de la conscience peuvent moyen de changer son titre de possession être dangereuses, lorsqu'elles déterminent et d'affaiblir ainsi sa juste et légitime indé- l'homme à agir, elles sont toujours respecpendance, sans laquelle il n'y a point d'au- tables, ne fussent-elles que des illusions, torité, comme sans propriété il n'y a point lorsqu'elles ne le portent qu'à s'abstenir. d'indépendance. Nous nous alarmons d'en- Messieurs, le pouvoir public a demandé tendre proclamer ces mêmes maximes du au pouvoir domestique, son égal en indédroil de l'Etat sur les biens de la religion, [tendance, le sacrifice des biens injustement
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ravis a la famille, et nous l'avons fait sans demande impérieusement la conservation
murmurer. d'une propriété dont la perte est aussi irré-
Fugitffs nous-mêmes, et dépouillés pour l'arable que l'utilité en est démontrée, d'une
la cause de nos rois légitimes, nous avons propriété dont la vente est un déshonneur
accordé, sur les biens qui nous restent, des pour une nation qui ne peut jamais être
secours en faveur d'Espagnols et même réduite à la honte de faire cession de biens à
d'Arabes fugitifs pour la cause d'un usur- ses créanciers, pour payer des dettes cons-
pateur. tituées, et dont le capital n'est pas exigible;.
N'exigez pas davantage de vos collègues. 3° Comme contraire à la morale, en ébran-
Craignez, en dépouillant sans motif et même lant le principe de toute société et même de
sans prétexte la religion du reste de ce^ toute civilisation, le principe sacré du droit
biens que la piété de vos pères lui avait de propriété,
donnés, et qui ont été, pour elle et pour ses Je repousse enfin la vente des forêts corn-
ministres, la cause de tant de persécutions me une mesure inutile et fausse, même en
et de tant d'outrages; craignez que la pos- finance, puisqu'elle n'est pas nécessaire fc
tenté, qui bientôt commencera pour vous l'emprunt, qui certes est assez onéreux sans
comme elle a commencé jour l'assemblée cela, et qu'elle n'est point entrée dans ses
constituante, franchissant le court intervalle conditions; enfin, et surtout parce qu'elle
qui vous sépare de cette première époque n'est pas du tout nécessaire à la caisse d'a-
de nos désordres, ne vous confonde avec les mortissement, qui, sans cette augmentation
premiers spoliateurs delà religion; ne four- de dotation, opérera aussi sûrement, quoi-
nissez pas à l'histoire de nos erreurs une que avec plus de lenteur, jusqu'au '.erme
date de plus : vous surtout qui allez quitter qui arrivera infailliblement, où la dette sera
cette assemblée et retourner à la vie privée, éteinte et les bois conservés,
n'y rentrez pas avec un remords; laissez les Oui, Messieurs, vous aurez éteint votre
législateurs qui nous succéderont dissiper, dette et conservé vos forêts; trente, qua-
s'ils veulent, la fortune publique; et pour rante ans ne sont rien dans la durée d'une
l'intérêt de vos enfants, si ce n'est pour la société : et quel est le père de famille, quel
vôtre, prenez soin de votre mémoire. est celui d'entre vous qui, libre de payer,
Si le sacrifice est consommé, comme on quand il voudrait et commo il voudrait, des
nous l'a dit, ne poursuivons pas un reste de dettes à constitution de rente et à une infi-
vic dans les entrailles de la victime; nous y nité de parties, pouvant en acquitter les in-
pourrions trouver de sinistres présages. térêls sans réduire la dépense nécessaire do
J'accepte donc l'emprunt comme néces- sa maison, préférerait pour se libérer quel-
saire, réduit cependant aux seuls besoins ques années plus tôt, vendre, et encore à'
de l'année 1817, et je repousse l'idée d'un vil prix, le patrimoine de ses enfants, un,
système de crédit public comme moyen patrimoine même substitué? et croiriez-
constant et régulier de prospérité. vous remplir votre serment et agir en bons
J'accepte le payement de l'arriéré; mais et loyaux députés, en conduisant les affai-
en demandant les formes les plus sévères de res de l'Etat sur des principes d'adminis-
liquidalion et la fixation la plus prompte du tration, qui vous feraient interdire comme
montant de cette partie de la dette; et jus- prodigues, si vous les suiviez dans la con-
qu'à ce qu'elle soit fixée et connue, j'ajourne duite de vos affaires domestiques ?
hi proposition de rendre négociables Jes re- Connaissez votre position, Messieurs, ou
connaissances de liquidation. daignez écouter ceux qui la connaissent..
J'accepte la caisse d'amortissement, mais Tout ce qui a été vendu de biens publics
avec sa dotation actuelle, ou tout au plus depuis le retour du roi, a été vendu à vil
augmentée des revenus des bois du domaine prix : tout ce que vous mettrez en vente
royal. sera donné, et les plus belles propriétés de
Je repousse toute proposition de vente la nation seront échangées contre les plus
des biens publics, 1* comme interdite par la vils papiers qui puissent traîner sur la place.
Charte qui abolit toute confiscation, et qui, Des hommes dont rien ne saurait assouvir
en déclarant l'irrévocabiliié des biens ven- la cupidité ni désarmer les haines, fondent
dus, consacre par cela même l'inaliénabilité déjà sur la vente de nos forêts, l'accroisse-
des biens invendus; ment de leur fortune particulière et la ruine
2° Comme contraire à la politique, qui de la fortune publique. Aujourd'hui qu'il
n'y a plus en France de particulier assez opulent pour solder le désordre, c'est dans l'Etat lui-même qu'on cherche des ressources pour troubler l'Etat; le prix de ces forêts sera employé, contre le vœu et l'espoir de ceux qui en proposent la vente, à troubler la France; et si ces chênes que vous voulez abattre, semblables a ceux de Dodone, rendaient des oracles, ils vous prédiraient des malheurs.
voyés pour favoriser de honteuses et coupables spéculations. Les députés à la session de 1815 ont eu l'honneur de sauver les biens des communes et ceux de la religion. Une plus grande gloire vous est réservée, et les députés de 1816 sauveront les biens de la religion et ceux de la royauté.
Je vote contre l'aliénation d'aucune partie des domaines publics, et l'affectation d'au-
Mais, Messieurs, la nation a conçu do vous cune partie de leur capital à la dotation de d'autres espérances; elle ne vous a pas en- la caisse d'amortissement ( 1 ).
( 1 ) On s'est refusé à l'évidence de Jeux raisons contre l'affectation des forèls à la caisse d'amortissement el leur aliénation.
1° Une caisse d'amortissement, n'opérât- elle qu'avec 10 millions sur 10 milliards, éteindrait la dette dans un temps donné* La nôtre, opérant avec 40 ou 50 millions, sur une dette de 12 ou 1,.*)00 millions, l'avalerait, si je peux ainsi parler; el au bout d'un temps bien court dans la durée de la société, la dette serait éteinte, et les forêts de l'Etat auraient été conservées.
2° On dit que les forêts de l'Etat sont le gage des
créanciers de l'Etat : rien de plus vrai ; mais estce des créanciers de 1815, ou des créanciers de tous les temps? L'Etat, débiteur perpétuel, parce qu'il a des besoins perpétuels, doit olîiir à ses créanciers un gage perpétuel : aussi les biens de l'Etat ont été le gage des créanciers de François 1" et de ses prédécesseurs; ils sont encore le gage de ceux de Louis XVI1L Quel gagerestera-t-il pour les créanciers des temps à venir? et quel droit ont les créanciers du moment actuel à s'approprier à eux seuls le g;ige des créanciers Je tous les temps?
OPINION
SUR LE PROJET DE LOI DE FINANCES DK 1818. (Cbambre des Députés, séance du 4 avril 1818.)
Messieurs,
Je ne viens ni exagérer les maux de la France, ni vanter sa résignation à les supporter. Un Etat, comme un particulier, ne paye après tout que ce qu'il peut payer; et l'excès du mal amène le remède. La France ne périra pas. Si cette fille aînée de la civilisation pouvait être effacée du milieu des nations, l'Europe entière ne comblerait pas le vide qu'y laisserait son absence, et tous les Etats, tôt ou tard, s'engloutiraient dans l'abîme qu'elle aurait ouvert. Cette résignation dont on nous a tant parlé serait la dure nécessité si le mal était inévitable; et s'il pouvait être écarté, elle serait sans courage et sans dignité. Mais nous avons accepté gratuitement un fardeau immense d'arriéré, même des cent jours ; grossi nos dettes pour avoir une occasion d'étendre notre crédit ; réveillé des créances uniquement pour avoir des créanciers, et ressuscité les morts pour nous faire dévorer tout vivants. Ne nous plaignons fias de maux qui sont notre ouvrage. Subissons sans murmure l'inévitable loi d'une nécessité que nous nous sommes
imposée; acceptons toutes les conséquences d'une révolution que nous n'avons pas su empêcher, et au lieu de nous répandre en plaintes. inutiles sur l'excès des impôts, examinons attentivement si l'impuissance d'en supporter le poids, no vient pas de ce que nous l'avons placé sur la partie la plus faible du corps socal.
C'est, Messieurs, sur cette dernière considération, que je viens vous soumettre quelques réllexions , suggérées par le désir d'améliorer l'avenir, et non par la triste satisfaction d'accuser le passé, et qui m'ont paru utiles au moment que votre commission propose une nouvelle distribution de l'impôt foncier entre les déparlements.
On peut apercevoir, d'année en année, un progrès sensible dans le désir et l'espoir do voir diminuer enfin l'impôt foncier. Il ne faut pas chercher la raison d'un sentiment aussi général dans l'avarice naturelle au cœur de l'homme, et croire qu'il vienne uniquement delà disposition commune àtous les propriétaires de soustraire leur fortune aux charges publiques. Une cau^e
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plus profonde et plus générale agite les esprits, et les porte, à leur insu, vers Je changement d'un système d'impositions qui n'est plus en harmonie avec notre système (Je propriété imposable ; et c'est, Messieurs, cette raison décisive , déterminante, prise dans la nature même des choses, qui exige impérieusement et plus impérieusement , d'année en année, la conversion de tout ou partie de l'impôt foncier en impôts sur les consommations.
Et pour ne pas laisser, Messieurs, vos esprits plus longtemps en suspens sur la proposition que je viens développer, j'ose avancer, comme un axiome de science fiscale, que plus dans un pays les propriétés sont divisées ou tendent à se diviser moins on peut établir d'impôt foncier; que plus il y a de population, ou de consommateurs, plus on peut étendre d'impôt sur les consommations.
Or tel est l'état actuel de la France ; 1° que le territoire cultivable y est extrêmement divisé, et tend tous les jours à se diviser davantage ; 2° que la population y est considérable et s'accroît tous les jours dans une progression sensible
Ainsi, ce n'est pas- sur l'étendue d'un Etat agricole, considéré en général, ni môme sur la fertilité de son sol, qu'il faut déterminer la quotité de l'impôt foncier, mais sur la distribution de son territoire et sa division en plus ou moins de parties.
Ainsi, pour en donner un exemple, si l'on suppose une partie de territoire de 100 mille livres de revenu imposable, il est évident qu'on pourra la soumettre à une quotité plus ou moins forte d'impôt foncier, selon qu'elle sera possédée par un seul propriétaire, ou par dix, par vingt, par cinquante, par cent ; et qu'elle ne pourrail supporter presqu'aucun impôt foncier, peut-être même aucun genre d'impôt, si elle était possédée par un nombre assez considérable de familles pour qu'elles n'en retirassent, en la cultivant elles-mêmes, que leur subsistance : car cette subsistance n'est obtenue que par un travail que l'on ne peut soumettre à l'impôt, puisqu'il est luimême le plus lourd de tous les impôts, et l'onéreuse redevance sous laquelle le Créateur a inféodé à l'homme la terre où il l'a placé.
Mais en même temps que l'impôt foncier doit diminuer à mesure que la propriété se divise, on sent que l'impôt sur lesconsom-
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mations peut et doit s'accroître ou plutôt s'étendre, à mesure que la population augmente, et que cent familles qui se partagent, par exemple, cent mille livres de revenu, consomment davantage qu'une famille qui est seule à les posséder.
Or en appliquant à tout un Etat comme la France, le raisonnement que nous avons fait sur une partie infiniment petite de son territoire, il paraîtra certain que la propriélé y étant très-divisée et se divisant tous les jours de plus en plus, et la population considérablement accrue, il devient indispensable de modérer l'impôt foncier; et puisqu'il faut des impôts, il est nécessaire de compenser la diminution de l'impôt territorial par une extension de l'impôt indirect.
Et il ne faut pas opposer que les grands propriétaires fonciers profileront outre mesure du bénéfice de ce nouveau système, parce qu'il ne faut chercher la raison d'un système général que dans une généralité absolue de motifs et d'effets, et il suffit ici de considérer le petit nombre de grands propriétaires qui jouiraient de la diminution de l'impôt foncier, comparé avec le nombre immense des petits propriétaires qui souffrent de l'fcxcès de ce même impôt.
Et cependant, même dans cette inégaiilô inévitable, rien ne serait perdu pour l'Etat, puisque tout ce que l'impôt foncier plus modéré laisserait aux grands propriétaires, se convertirait ou en jouissances personnelles ou en travaux d'améliorations, et augmenterait ainsi leurs propres consommations et celle des ouvriers à qui ils donneraient du travail, et par conséquent plus d'aisance.
Le système d'un impôt foncier considérable était raisonnable et nécessaire lorsque la France était divisée en grandes propriétés qui le payaient sous le nom de lailîe, de vingtième, de décimes, etc.; mais il devient un véritable contre-sens lorsqu'il s'applique à une distribution toute différente de propriété.
Il est extrêmement remarquable que lorsqu'une division multipliée et toujours croissante de propriétés territoriales, et un grand accroissement de population, ont rendu nécessaire la conversion du système de contribution foncière en un système de droits sur les consommations, ce soit alors qu'on ait pris l'impôt foncier pour première base du premier des droits publics, celui d'élire et d'être élu, et que la faculté de le consentir
Ktm;
annuellement soit même la première et presque l'unique raison de l'existence des corps politiques; en sorte que le gouvernement représentatif porte sur l'impôt foncier, comme sur un fondement que les institutions et les mœurs, dont il est la cause ou l'occa-
plus anciens cadrastres dans les départements du Midi divisent fictivement le territoire d'une commune en feux, et poussant la métaphore jusqu'au bout, subdivisent le feu en binettes. Les différents souverains de nos différentes provinces imposèrent donc les
sion, tendent sans cesse à affaiblir, et peu- feux, et selon que ces petits souverains
vent finir par dé'ruire. étaient plus ou moins riches et puissants,
Il on résulte encore cette singulière con- ils imposèrent plus ou moins les feux. Dans
tradiction, que la monarchie pure, qu'on les pays de petite culture, la propriété s'était
croit exclusive de la liberté, en favorisant extrêmement divisée et se divisait chaque
la grande propriété, appelle naturellement jour davantage par l'inféodalion, seul moyen
l'impôt foncier, celui qui gène le moins la qui restât aux grands propriétaires pour ti-
liberté personnelle, et que le gouvernement représentatif, qu'on regarde comme le seul gouvernement libre, en favorisant la division de la propriété, conduit inévitablement à l'impôt indirect; celui qui, par les inquisitions, les déclarations, les visites, les amen-
rer quelque revenu de propriétés infertiles et d'une culture trop dispendieuse. 11 y avait donc relativement plus de familles agricoles et propriétaires dans les pays pauvres que dans les pays fertiles et à grande culture; et par conséquent plus de feux à
îles, les armées même, nécessaires à sa per- imposer. Cette cause de surcharge agissait
ception, porte les plus rudes atteintes à cette même liberté.
Ce changement dans le système territorial de la France, système défiguré et méconnu, .sous le nom de féodal, et sa conversion en système fiscal, a été longtemps inaperçu, et même impossible à plusieurs égards ; mais il a été brusquement opéré par la révolution, et il est devenu extrêmement sensible. Cependant, ce changement avait commencé depuis longtemps, etavait puissamment favorisé le luxe des arts, et le luxe des armées ; deux genres de luxe qui accablent l'Europe, et dont elle doit se hâter de sortir, sous peine de compromettre l'existence môme do la société.
La division des propriétés inégalement opérée dans les diverses provinces de la France y a même été une des causes des
simultanément avec les besoins des pauvres souverains de ces pays pauvres, et comme ce qui est tient toujours à ce qui a été, une fois que ces provinces furent réunies sous une seule domination, les rois de France suivirent dans la répartition générale des impositions à peu près les errements qu'ils trouvaient établis dans chaque province.
La taille qui succéda à cet ancien mode d'imposition par feux, ne changea rien à la proportion qui en résultait; les cadastres qui, dans les xvi* et xvn* siècles, régularisèrent la taille, prirent la même proportion pour base, et les matrices de rôlequi ont remplacé l'imposition par cadastres ne s'en sont pas éloignées, crainte de tout, bouleverser.
Ainsi, je le répète, quand la France n'était qu'agricole, les pays de petite culture et
grandes inégalités qu'on y remarque dans la de petites propriétés étaient proportionnel
lement plus peuplés que les pays de grandes cultures et de grandes propriétés, et ils furent, pour celte raison, proportionnellement plus chargés d'impôt foncier, parce qu'on y trouvait un plus grand nombre de feux à imposer. Le système manufacturier, plus tard introduit, a changé cette proportion etformé unepopulation plus nombreuse dans les départements à grandes propriétés et 5 grande culture; mais les effets de la répartition primitive de l'impôt foncier subsistent encore, et sont cause que les départements pauvres sont relativement plus chargés que les plus' riches. Voila ce qui fait, par exemple, que l'Aveyion, tout agricole, sans commerce et sans manufactures, où quelques parties,
répartition de l'impôt foncier.
L'impôt foncier tel qu'il est aujourd'hui vient de la taille, comme la taille elle-même remplaçait quelque autre genre d'imposition plus ancien, qui avait lui-même succédé à une forme plus ancienne encore: caron n'a jamais pu supposer une société sans quelque contribution communo pour des besoins communs.
Mais dans les temps reculés de la monarchie où les méthodes d'arpentage et de classification des diverses qualités de terre n'étaient ni usuelles ni même connues, on n'imposait que les feux, c'est-à-dire la famille, parce qu'elle formait un tout matériel, visible et facilement dénombré. Aussi nos
1097 PAKT. II. POLITIQUE. -SUR LA LOI DE FINANCES, 1818. IWS moins stériles que le reste, sont comme des d'en assigner le commencement, et cepenoasis dans les sables de l'Arabie, est, selon dantje ne lieux m'empêcher de rappeler que M. Poussielgues , le premier ou le second les mémoires du temps n'ont pas dédaigné des départements surchargés; qu'il paye de remarquer comme chose inouïe, et signal 21 centimes et demi par franc; tandis que le d'une détresse jusque-là inconnue, l'époque fertile département du Nord n'en paye qucl2 où commença dans la capitale le trafic des et demi. Ainsi, quand notre honorable col- vieux habits, et qui concourut avec le chanlègue, M. de Brigode, avançait que beaucoup gement introduit dans le système territorial, de communes de son département consenti- La progression de la misère privée et des raient à payer le double de leur contribution charges publiques s'est fait sentir en Anglefoncière pour être délivrées du logement des terrre dans la taxe légale des pauvres, devegens de guerre étrangers; il demandait que nue si onéreuse pour les propriétaires, et son département, un des plus riches de la dont nous n'avons peut-être été préservés France, payât dans la môme proportion que jusqu'ici que par la taxe volontaire que la le plus pauvre. charité privée s'est imposée pour ajouter aux
Et si l'on pouvait, Messieurs, douter de secours abondants, et certainement insuffi-
l'appauvrissemcnt progressif des familles sanls, que le gouvernement adonnés. Mais
propriétaires par le morcellement des pro- ces secours, pour être volontaires, ne grè-
priétés et l'excès de l'impôt, et de l'influence vent pas moins la propriété privée; ils me-
qu'il a eue sur les finances de l'Ltat; on n'au- nacent même la fortune publique : véritable
rait qu'à remarquer qu'à mesure que le gou- source d'esclavage politique, qui mettrait la
veriiement a pris par l'impôt la partie la plus famille pour ses premiers besoins à la merci
disponible du revenu des familles proprié- de l'Etat. Mais il y a cette dillérence entre la
taires, il a été obligé de le leur rendre en France et l'Angleterre , qu'en Angleterre
fondations ou établissements gratuits d'édu- l'appauvrissement général vient plutôt de
cation et de charité, en pensions, en traite- l'excès du système manufacturier qui prédo-
ments, parce qu'il n'a pu se dispenser de mine, du moins en nombre de famille, sur le
prendre les charges en même temps que les système agricole; et qu'en France, où cettu
bénélices cause commence aussi à agir, l'appauvrisse-
Les premières fondations d'éducation, par sèment vient plutôt de l'excès de l'impôt exemple , ont dû naturellement être faites foncier sur un territoire trop morcelé, pour les familles qui servaient l'Etat, comme Cette même progression d'appauvrissedit Montesquieu, avec le capital de leurs ment général peut encore s'apercevoir dans biens, et par conséquent avec le revenu, et à ces inventions économiques, de se nourrir, qui des mœurs plus fortes que les lois in- de se chauffer, de s'éclairer, qui, chez les naterdisaient de réparer leur fortune par des. lions les plus opulentes et placées sur le sol professions lucratives; mais successivement le plus fertile, représentent au naturel les le besoin s'est étendu à d'autres familles, et réformes que fait dans ses dépenses de proc'est bien plus par égalité d'indigence que mière nécessité une maison obérée : le pain par égalité politique, que le trésor public, deviendra en France un objet de luxe, les devenu aujourd'hui un fonds commun, fait os pour faire du bouillon un objet de corndonner gratuitement à un si grand nombre inerec, la soupe à deux sous une rnunifide jeunes gens l'éducation littéraire, qui est cence publique, et l'on serait tenté de croira une charge naturelle de la famille, qui est à la prédiction de Condorcel, dans son Esrnême le luxe d'une famille enrichie; car quisse sur les progrès de l'esprit humain, l'Etat, dans le cours ordinaire des choses, «que les éléments se convertiront un jour n'a pas plus le devoir de faire donner à ses en substances propres à notre usage. » Ces frais l'éducation littéraire aux jeunes gens, inventions sont heureuses, sans doute, puisqu'il n'a celui de mariera ses frais toutes qu'elles sont nécessaires; mais leur nécesles filles. silé même est un malheur, et la société no
Cette progressa d'appauvrissement do- ressemble pas mal, sous ce rapport, à une
mestique et de charges publiques est, si l'on ville assiégée depuis trois ans, et qui serait
veut, lente et presque insensible; mais elle réduite aux dernières extrémités,
n'en est que plus constante et môme plus En même temps, le moraliste et le poli-
accélé-rée lorsqu'elle approche du dernier tique peuvent apercevoir d'autres symptôme»
terme. 11 serait peut-être également difficile de détresse et dans des attentats à la pro-
iii i vres coMrr. de M. vu Don au* lï
priété devenus plus communs, et dans cette lités de toute espèce , les armées môme que
fureur d'émigration qui a saisi tout à coup nécessite l'impôt indirect, et auxquelleson se
des peuples qui vivent dans les contrées les soumet en Angleterre, répugnent encore à
plus fertiles et sous les gouvernements les l'indépendance naturelle du caractère fran-
rlus paternels. Ça's* ^ur ce'a> comme sur bien autre chose,
Enfin, ce sont encore des signes d'appau- nos anciennes habitudes lutteront longtemps vnssement que les progrès de l'usure, la contre nos nouveaux usages; il était naturel fureur du jeu, le grand nombre d'enfants que l'impôt indirect fût payé avec plus de exposés, désordres qui ont leur source répugnance là où l'impôt foncier était trèsmoins dans la corruption des hommes que élevé ; mais la liberté et l'égalité finiront par dans une secrète disposition des choses nous assujettir à leurs formes austères; nous contre laquelle les lois positives sont trop laisserons, comme nos voisins, fouiller nos souvent impuissantes, et qui appelle les ré- maisons et nos poches, et nous nous estivolulions comme remède à un mal déses- merons heureux sans doute d'avoir gagné p£ré. en liberté politique ce que nous aurons
Il est vrai qu'à côté de cet appauvrisse- perdu en liberté personnelle, c'est-à-dire
ment trop réel des propriétaires, s'élèvent d'avoir acquis en faculté de consentir l'im-
des fortunes colossales à la faveur des opé- pôt, ce que nous aurons perdu en moyens
rations de finance, parce qu'on ne fait j a- de le payer.
mais de meilleures affaires qu'avec les gens Au reste, Messieurs , si l'on pouvait dou-
qui se ruinent. C'est un nouveau malheur, ter de l'extrême division des propriétés en
et peut-être plus grand que l'autre. Ces for- France et du malaise qu'elle jette dans la
tunes subites, nées des embarras de l'admi- société, il n'y aurait qu'à considérer le prix
nistralion et faites d'un trait de plume, dé- qu'on attache aujourd'hui à la confection
couragent la patience du mérite, et tout y d'un cadastre général, même parcellaire, qui
est pressé, et les moyens d'acquérir, et l'en- avait été primitivement fait beaucoup plus
vie de jouir, et trop souvent la fureur de pour les pays de petite culture où l'inféoda-
dissiper. Ainsi le gouvernement se trouve tion avait morcelé les propriétés, que pour
insensiblement placé entre une aristocratie les autres. Cependant nous ne craignons pas
de capitalistes cosmopolites qui maîtrisent de faire des sacrifices énormes de temps et
ses opérations sans s'associer à son sort, d'argent pour atteindre un but qui semble
et une démocratie de pauvres qui épuisent tous les jours s'éloigner davantage : car à
ses ressources et menacent sa tranquillité, présent que les esprits , prévenus d'abord
Nous avons dit qu'à mesure que le nom- par l'exactitude des procédés géométriques
bre des consommateurs augmentait , le sys- nécessaires pour décrire la figure des ter-
tème des impôts sur les consommations pou- rains et en mesurer la contenance, ont vu ,
vait et devait être étendu à un plus grand par expérience, combien était conjecturale,
nombre d'objets. Mais il faut, pour que incertaine, variable et je crois impossible,
ce système soit productif, qu'il embrasse, la classification des diverses qualités de terres
comme en Angleterre , des objets à l'usage sur un sol aussi varié que la France et d'une
journalier du plus grand nombre. aussi grande étendue, il s'est élevé en foulo
11 ne faut pas même regarder comme un des réclamations, des observations, des crisymptôme de prospérité territoriale la hausse tiques. De nouveaux plans ont été proposés, des fonds publics, pas même la plus grande sans qu'aucun ait pu résoudre le problème valeur vénale des fonds ruraux : car, de ces insoluble de la classification des terres. En deux, effets, le premier prouve l'avilissement effet, il y a, dans le plus grand nombre des de la propriété territoriale en général , et le terres, autant au moins de fertilité relative second le morcellement des propriétés par- au travail, à l'industrie, aux capitaux de ticulières ; les riches, alléchés par les hauts celui qui les cultive, que de fertilité absolue; intérêts des fonds publics , et dégoûtés de et c'est cette dernière seule que l'expertise propriétés dont ils ne sont que des fermiers peut évaluer. Nous faisons donc un cadastre pour le compte du gouvernement, les ven- de peur d'oublier quelque parcelle de terre dent en détail à de petits propriétaires dont soumise à l'impôt, comme nous avons un la concurrence en élève le prix. grand-livre pour ne pas omettre une seulo Il est vrai que les inquisitions, les prohi- des rentes que nous devons payer; ce sont bitions, les visites, les amendes, les forma- deux grands registres de recette et de dé-
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pense qui ne nous font pas plus riches, et ■ lions. En vérité, ces incertitudes discréditenous rendent seulement régulièrement et ront la science si l'on n'y prend garde; et méthodiquement plus indigents. Mais en de bons esprits en viendront à croire que même temps que le morcellement toujours l'ordre et l'économie sont la seule règle qui croissant rend le cadastre nécessaire, ce puisse guider dans ce labyrinthe, et qu'on même morcellement tend à rendre le ca- se tourmente en vain pour y chercher d'audastre inutile en y jetant une mobilité, une très principes et pour faire une science de variation et, par conséquent, une confusion ce qui n'est et ne peut être qu'un art dont la continuelles, dans lesquelles on finit par ne théorie est du bon sens, et la pratique, de la plus reconnaître le premier travail, en sorte probité
qu'on pourrait prédire que l'extrême divi- Je finirai par quelques réflexions sur le
sion des propriétés forcera le gouvernement crédit et l'économie.
à revenir à l'impôt en nature, seule forme Le crédit qui consiste à trouver de Tarde contribution territoriale qui convienne à gent a gros intérêts ne manque jamais aux un territoire infiniment divisé, si même gouvernements puissants et obérés, pas plus aucune forme de contribution de ce genre qu'aux particuliers riches qui se ruinent, et peut lui convenir. les prêteurs n'arrangent jamais mieux leurs
Et peut-être, s'il nous fallait un jour aban- affaires qu'avec les maisons dont les affaires
donner l'impôt foncier, serait-il, dès aujour- sont dérangées. Ce crédit, loin d'être un
d'hui, d'une sage politique de l'abolir en en signe de prospérité, est à la fois symptôme
vendant le rachat au propriétaire, comme on et moyen de ruine; et si l'on en est réduit
l'a fait en Angleterre : nous y trouverions au malheur d'en faire une ressource, il faut
d'abondantes ressources en finance, et peut- bien se garder de l'erreur d'en faire un
être de grandes améliorations politiques. système
J'ai parlé du système de nos impositions, Mais il y a un autre crédit qui naît de la
et non du système de nos finances. Que dire, sécurité générale sur les événements, et qui
en effet, sur une science dont les principes fait que chacun, en jouissant du présent,
sont si peu fixés, qu'on ne sait pas même croit à l'avenir. Ce crédit est l'âme et le
encore comment en apprécier les résultats principe de toutes les combinaisons particu-
et dans quelle forme rendre les comptes? iières qui vivifient un Etat et y produisent
Les hommes accoutumés à chercher au bout le travail, l'aisance et le bonheur. Sous l'in-
des chiffres des démonstrations rigoureuses fluence de ce crédit, le commerce et l'indus-
finissent par ne plus rien comprendre à ces trie font des avances et comptent sur des
disputes interminables, dans lesquelles les rentrées; ils entreprennent avec la certitude
contendants, tous armés de dialectique et morale de jouir; ils commencent avec l'es-
d'arithmétique, combattent non pour relever poir d'achever, et s'ils courent les chances
ou défendre quelques inexactitudes échap- de leurs fautes personnelles et des accidents
pées à la préoccupation, mais pour décou- inséparables de l'humanité contre lesquels
vrir ou contester des erreurs de 10, de 20, nulle force humaine ne peut les assurer, ils
de 50, de 100 millions. On se rappelle la sont en repos du côté des événements
longue querelle de M. Necker et de M. de publics dont ils ne peuvent se garantir par
Calonne ; nous avons sous les yeux les leurs propres forces.
observations d'un de nos honorables collé- Nous avons beaucoup du premier crédit, gués et les réponses qui lui ont été faites, et et trop, peut-être; mais avons-nous assez nous en recevons tous les jours de nou- du second? Et si les spéculateurs de toute velles. J'ai vu des gens habiles frappés de l'Europe placent leur argent dans le pays où celles que nous a envoyées M. Molard sur il y a le plus haut intérêt à retirer, n'y a-t-il les erreurs du budget; et je n'ose pas de- pas partout aussi des gens sages qui placent mander qu'on s'en occupe, de crainte que la leurs fonds dans le pays où il y a plus de matière ne s'embrouille davantage. Même en tranquillité à espérer? Ces deux crédits ne Angleterre, le système de l'amortissement a reposent pas sur les mêmes éléments et ne été savamment attaqué; enfin, de deux hom- s'établissent pas par les mêmes moyens; et mes connus par leur habileté dans les corn- lorsqu'un de nos honorables collègues , qui binaisons financières, l'un reproche au plan a parlé avant moi, pense que certaines mode finance de l'autre, dans un Mémoire qui sures administratives ou législatives qui ont vous a été distribué, une erreur de 800 mil- été prises ont puissamment affermi le pro-
mier crédit, je serai de son avis, à condition pouvoir vivre en servant l'Etat, et des re-
qu'il conviendra qu'elles n'ont pas à beau- traites assez fortes pour vivre encore après
coup près autant affermi l'autre. Celui-là l'avoir servi. Ces retraites, ces pensions sont
prospère dans le désordre des affaires; rigoureusement nécessaires; il faudrait les
celui-ci, avec l'ordre dans toutes les parties donner au plus grand nombre sous le nom
du gouvernement, avec une administration juste, sage et forte, qui fait respecter ses agents quand ils ont raison et ses tribunaux quand ils ont jugé, punit ou récompense lui-môme, et ne laisse ces bautes fonctions ni aux journaux ni aux pamphlets. Tout alarme ce crédit : et l'impunité d'un coupable, et la circulation d'une mauvaise doctrine, et la tolérance d'un mauvais exemple, et tout ce qui annonce qu'un gouvernement manque de connaissance, de volonté ou de force. Ce serait ici le lieu de parler des évé-
d'aumônes, si on ne le donnait pas sous une forme plus décente; et quand l'Etat a pris le bien entier des uns par confiscation, et qu'il prend la meilleure partie du bien des autres par l'impôt, il faut bien qu'il en rende quelque chose. Ainsi, tout tombe à la charge de l'Etat, même ce qui devait être fait uniquement par la famille, et, dans ces dernières années, jusqu'à la nourriture de tant de malheureux qui l'avaient toujours gagnée par leur travail. Quel peut être le résultat d'un pareil état de choses, qui s'aggrave par
nements de Lyon, qui n'ont certainement cela seul qu'il se prolonge? 11 est plus aisé
rien ajouté à la sécurité dont a besoin pour de le prévoir que prudent de le dire,
s n crédit intérieur cette intéressante cité, Nous appelons à grands cris l'économie;
et qui me paraissent un peu moins éclaircis mais sans discuter le pour et le contre du
après les éclaircissements qui nous ont été système de centralisation en administration
donnés; mais comme député et revêtu d'une civile, il est certain que tous les services de
magistrature politique, j'attends les réponses l'administration, toutes les affaires et toutes
et les documents qui nous ont été annoncés les fortunes sont concentrées dans la capi-
par le commissaire de police si gravement compromis, pour juger cet imbroglio politique, où je ne vois jusqu'à présent que des condamnés que l'on justifie, des juges que l'on accuse, et le gouvernement qui se tait.
Nous avons beaucoup parlé d'économie, et ici encore notre système politique et même domestique est en contradiction avec nos intentions économiques. Autrefois, un grand nombre de familles servaient l'Etat
taie, c'est-à-dire dans le lieu où la vie est la plus obère, parce que le luxe y est un besoin de première nécessité et le plaisir la première affaire, et où, par conséquent, toute gratuité de fonctions publiques est impossible, et toute modération une austérité qui surpasse les forces humaines. Dans les provinces, on trouverait encore à remplir gratuitement des fonctions importantes qui donneraient une existence publique à la
avec le revenu, et, quand il le fallait, avec le forUine privée, et occuperaient l'oisiveté; capital de leurs biens. Les traitements ou honoraires de l'administration civile, de la justice, même de l'armée, étaient peu de chose; ceux du clergé n'étaient pas à la charge de l'Etat, et les institutions môme de charité ou de bienfaisance publique étaient dotées. Depuis la conversion radicalement opérée du système territorial en système fiscal, tout est changé à cet égard. Il ne faut, pour parvenir aux emplois auxquels nous sommes tous également admissibles, sous la seule condition d'une faveur nécessairement très-inégale, il ne faut que des vertus et des talents, ou quelque chose qui y ressemble. C'est fort beau, sans doute, mais c'est fuit cher : car on ne saurait assez payer les talents et les vertus. Encore, si les talents étaient tous mieux dirigés, et quelques vertus moins ambitieuses! Il faut donc des traitements, et des traitements assez forts pour
mais il faudrait prendre des indigènes, et depuis longtemps la capitale a eu, ou peu s'en faut, le privilège exclusif de l'administration; et puis on risquerait, en cherchant un honnête homme de telle nuance, de rencontrer un honnête homme d'une autre couleur, et l'on croirait tout perdu.
Nous voulons de l'économie, et nous tombons peu à peu dans un état d'irréligion et d'immoralité qui est le [dus mortel ennemi de l'économie, parce qu'il ne laisse dans les âmes aucun principe de modération, de retenue, de modestie, de désintéressement, et qu'il y fait germer et la soif d'acquérir, et la fureur de dissiper.
Nous voulons de l'économie, et toute économie publique est impossible avec le luxe dans les dépenses privées, et l'amour du plaisir que la capitale répand dans les provinces, chaque jour au courant, parle moyeit
1105 PART. 11. POLITIQUE. — BUDGET DU .MINISTERE DE LA GUERRE, 1819. 1106
des journaux, dx'S anecdotes du théâtre et force n'est un secours; nos plus anciens et
des variations de la mode, et toutes peut-être nos seuls vrais amis, qui n'ont
tributaires de l'industrie de Paris, pour le rien, je crois, à nous demander, pas môme
commerce d'objets de luxe dont Paris est, un arriéré, qui ont une fois ouvert leurs
en Europe, le premier entrepôt. Mais le portes 5 la délivrance, et les ont toujours
luxe doit faire vivre ceux qu'il a fait naître, fermées et les fermeront toujours à l'ini-
et lorsqu'il a multiplié les ouvriers qu'il mitié et à l'ambition, emploie a ses dispendieuses frivolités, on
ne peut diminuer la fortune des uns, ils ne Je ne viens pas refuser le budget, quoique peuvent eux-mêmes réduire leurs dépenses je me réserve d'accéder a des amendements sans condamner les autres à mourir de faim, particuliers sur l'emprunt, la caisse d'amoret à retomber ainsi à la charge de la charité tissement, ou autres qui pourront être propublique ou privée. posés; mais j'ai voulu surtout attirer l'at- Nous voulons (\qs économies, mais la tention des bons esprits sur les changements France ne veut pas de celle que l'on nous que nécessite, dans le système des impôts, propose de faire sur la dignité nationale, en notre système politique, au moment que renvoyant ces fidèles étrangers, dont lai- l'on va s'occuper d'en régulariser une partie liance est un honneur, bien plus que leur importante.
OPINION
SUR LA FIXATION DES DÉPENSES DE LA GUERRE
(Séance du 4 juin 1819.)
Messieurs, les militaires et les financiers ne doivent avo Il est toujours utile de rechercher , dans que l'exécution, une assemblée, délibérante, pourquoi l'on s'en- En effet, Messieurs, j'avais eu l'honneur de tend et pourquoi l'on ne s'entend pas; il était vous dire , lors de la discussion sur la loi du naturel que les mêmes débats qui s'étaient recrutement, qu'il y avait, pour les Etats, deux élevés entre nous, lors de la loi du recrute- systèmes de recrutement, parce qu'il y a deux ment, se renouvelassent lorsqu'il faudrait lui constitutions d'Etat ; que la conscription ou donner ses premiers développements: et c'est le recrutement forcé était le système des réce qui est arrivé ; parce que les uns ont con- publiques; et le recrutement volontaire , le sidéré la loi sous un rapport politique, et ont système de la monarchie : je vous avais donné fait des raisonnements; les autres, sous un la raison locale des anomalies qui se remarrapport militaire, et ont fait des calculs; et la quaient, à cet égard , dans quelques Etats de raison politique calcule d'autres résistances, l'Europe, qui étaient ou paraissaient être des évalue d'autres forces que celles que calcu- monarchies. Je vous rappelais que c'était avec lent et qu'évaluent l'arithmétique et la stra- des conscrits que Rome et la France de la tégie. révolution, les deux seules républiques vrai- Deux orateurs que le hasard a rapprochés, ment indépendantes qu'il y ait eu au monde , comme il nous rapproche tous ici, plutôt que avaient marché à la conquête de l'univers : i t leurs opinions (je suis obligé de les nommer), que c'était avec des soldats volontaires que la M. de la Bourdonnaye et M. de la Fayette ont France, monarchie la plus souvent attaquée seuls, et chacun à leur manière, considéré la de tous les Etats de l'Europe, et la moins arloi sous un rapport politique. C'est ainsi que mée, plus souvent que toute autre en butte h je la considérerais, et c'est ainsi que je l'avais des coalitions d'ennemis, s'était toujours déconsidérée, lors de la loi du recrutement, loi fendue. Je vous faisais remarquer, comme l'a ou plutôt svstème éminemment et unique- feil M- de la Fayette, que les Etals n'ont jament politique, comme le système des Bnan- mais été , dans les invasions sérieuses et généces, parce que tous les deux ordonnent les raies, défendus «pie parles peuples, et par ces forces de l'Etat ; systèmes , par conséquent . levées volontaires et spontanées que produiqu'il faut laisser faire aux politiques, et dont scnl alors l'intérêt domestique et l'esprit pu-
blic, et vous vous rappelâtes des preuves trop récentes de cette vérité dans tous les Etats de l'Europe, et môme dans la France. Ces raisons et bien d'autres ne furent pas écoutées ; on jugea que rien ne convenait mieux à un pays libre que le recrutement forcé. Je me soumets à cette loi , comme toute la France s'y est soumise, en admirant, toutefois avec toute la France, combien la liberté et l'égalité publiques diffèrent de la liberté et de l'égalité personnelles et domestiques; et c'est alors que je me suis souvenu de ce mot de J.-J. Rousseau : « Quoi donc ! la liberté ne se soutiendrait-elle qu'à l'aide de la servitude?... peut-être. »
Il y a donc et il doit y avoir une institution militaire républicaine , et une institution militaire monarcbique; je dis une institution et non une armée : car l'armée, comme armée, n'est ni républicaine ni monarcbique; elle est forcément et essentiellement despotique : et c'est ce qui fait que, dans les républiques, elle tourne souvent à la monarcbie , et que , dans les monarchies, elle peut, si son esprit change, et que la discipline se relâche, tourner à la démocratie. La disposition personnelle des hommes n'y fait rien, et l'institution est toujours plus forte que l'homme.
Telle est, Messieurs, la raison secrète des dissidences d'opinions qui se sont montrées dans cette chambre; et si l'on y prend garde, il est plus naturel qu'on ne pense que des orateurs venus des deux extrémités de l'horizon politique, soient d'accord en quelques points, et que les uns craignent de trop nombreuses armées pour la liberté républicaine, et que les autres les craignent pour la liberté monarchique ; tandis que d'autres orateurs , élevés dans les camps , et accoutumés à ce despotisme militaire, n'y voient que ce qu'ils ont dirigé ou obtenu, des armes, de la discipline et de la gloire. Nous travaillons tous dans le môme atelier; mais les uns considèrenl l'ouvrage, les autres ne voient (pie l'instrument.
Pour moi, j'1 ne crains 1rs armées, ni pour la république, ni pour la monarchie; je ne les crains que pour nos fortunes.
Un de nos honorables collègues VOUS a dit que l'axiome : Si vis pacem, para bellum, n'était plus trop à notre Jusage , e1 il a fait preuve d'une grande sagacité politique. Cet axiome latin étail vrai pour les peuples et
dans les temps OÙ l'on parlait celle langue,
et lorsque la guerre sefaisail par irruption, et qu'elle n'était pas prévue huit jours à l'avance , mémo par celui qui voulait la faire.
Mais aujourd'hui elle est précédée de tant de négociations et de préparatifs ; elle doit être combinée entre deux peuples avec les intérêts et les volontés de tant d'autres peuples, que, qui prépare la guerre, l'appelle, et que, qui la déclare, trouve son ennemi prêt à la recevoir, et que tout peuple qui se préparerait toujours à la guerre pour avoir la paix, ressemblerait à ces hommes qui craignent toujours qu'on ne leur manque, et qui finissent toujours par s'attirer de fâcheuses affaires.
S'il y a un Etat au monde qui puisse se passer de nombreuses armées, et qui pût le premier donner le bel exemple d'un désarmement presque général, c'est sans contredit la France, couverte par les deux mers, par des barrières naturelles qui la séparent d'un Etat inoffensif; à l'orient, par deux peuples essentiellement ses amis et ses alliés , et du seul coté accessible, par un triple rang de places fortes : je dirai plus , et, l'histoire des temps modernes à la main, j'oserai avancer qu'on n'a jamais rien fait avec de grandes armées ; je dis rien, car, à la guerre comme au jeu, il ne faut pas compter les coups brillants et heureux , mais ce qui reste à chacun à la fin de la partie. Je ne parle pas de la coalition des souverains contre la France', événement prodigieux qui a amené sur la France , non des armées , mais des nations. Ce sont, des torrents qu'on laisse passer.
11 y a même une raison pour qu'on obtienne de plus heureux résultats avec des armées peu nombreuses qu'avec des masses énormes, parce que le génie conduit les unes et que le hasard dispose des autres. L'Autriche s'est constamment agrandie avec des batailles perdues malgré de grandes armées; la France monarchique , qui en a perdu autant que tout autre, ne s'est jamais plus honorée et même mieux conservée que dans ses revers , et c'est après les armes si malheureuses des Tallard et des Villeroi, qu'elle a donné un roi à l'Espagne. C'est qu'une autre force que la force physique conserve lis Etats civilisés; c'est que l'extension que la nature a donnée k quelques-uns, aux dépens de quelques autres, pour prévenir les guerres éternelles qui naissent d'une certaine disposition de territoire, a été amenée élu/, liais par des événements plus pacifiques que militaires; c'est que la France, la France surtout, a, de tous les temps, bien plus compté en Europe par sa force morale, que par sa force militaire ; plus par la sagesse de
iS institutions que par la rigueur de sa discipline; plus par la dignité de son gouver-
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nemenl que par une exagération de force guerrière; et peut-être sous Louis XIV a-telle, à force d'éclat, perdu de ce côté quelque-chose de sa solidité réelle, et s'est-elle attiré l'envie plutôt que le respect. Bien plus, et ce qui étonnera peut-être , est que le cardinal de Richelieu lui-même, dans son Testament poUtit/ur , regardait le Français comme moins propre à la guerre que l'Espagnol ou l'Allemand : c'était une erreur; mais effectivement on n'avait pas pu soumettre la vivacité française à la discipline monacale des peuples du Nord; on n'avait pas même cru le devoir, et l'on sait que le régiment de Champagne se moquait de l'ordre et ne s'en battait pas moins bien. Mais 150 ou 100 mille hommes forment-ils une armée trop nombreuse pour la France? Oui, et non ; non, si l'on évalue les forces de quelques autres Etats, ou la population entière de la France ; oui, si l'on prend en considération l'épuisement de nos peuples, l'état de nos finances, la situation de l'Europe.
Un de nos honorables collègues vous a rappelé hier le mot de M. Necker, que mille écus donnés à un courtisan étaient la taille d'un village; mais ce que le ministre de la guerre demande est la taille de tout le royaume. Les impôts sont une prime d'assurance que les peuples donnent au gouververnement pour tous les maux dont il peut les préserver , ou tous les biens qu'il peut leur faire. La contribution foncière prend le cinquième du revenu; l'enregistrement, les impôts sur les consommations, et les autres en prennent une autre partie ; et il nous en coûte les trois quarts de notre revenu pour être enregistrés, administrés, jugés et défendus; et encore faut-il compter pour quelque chose le sang de nos enfants que l'impôt du recrutement nous demande : en vérité, la charge du bâtiment ne vaut pas toujours l'assurance. 11 faut vivre, cependant, élever ses enfants, marier ses filles, entretenir ses domestiques, cultiver sa terre; que reste-t-il? et qu'appelle-t-on l'état de société?
Je suppose que nous sommes, à ce prix, administrés, jugés et défendus le mieux possible ; mais en vérité, nous croyons, dans les provinces, que nous le ferions nous-mêmes à peu près aussi bien et h moins de frais, quand même nous devrions un peu moins contribuer à l'embellissement, et par conséquent a l'agrandissement d'une capitale qui a été trop souvent la capitale des révolutions.
Personne de bon sens ne pense , en Eu-
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rope, qu'on veuille ou qu'on puisse nous arracher une province; et certes, si on l'avait voulu, l'occasion paraissait favorable, et on ne l'aurait pas laissé échapper. On peut en ravager une ou deux, une fois dans un siècle, soit ; mais quand cela arrive, ce que les plus nombreuses armées n'empêchent pas toujours, le gouvernemenl qui a joui pendant tant d'années de paix de la prime d'assurance, ne réparc pas les ravages de la guerre, et le territoire même ravagé pave le même impôt l'année suivante.
M. de la Fayette vous disait que les peuples ont , mieux que les armées , défendu leur territoire contre une invasion générale ; je le pense comme lui : on le pensait aussi en France, il y a quatre ans, et nous avons tous entendu dire à nos meilleurs officiers, que les alliés, au milieu de leurs succès et de leurs innombrables ruinées, étaient pressés de quitter la France dépouillée, désarmée, envahir'. et qui leur paraissait encore redoutable. Mais ce sont les peuples heureux qui se défendent, et quoi qu'on fasse et quoi qu'on dise, le peuple ne connaît du bonheur que l'aisance, et du gouvernement (pie lesimnôts ; et certes, avec raison, car la première loi de tous les êtres, est de vivre. On vous a dit qu'une puissance du second ou du troisième ordre pourrait impunément attaquer la France... Elle y laisserait sa petite armée, et voilà tout, et sûrement, elle ne se hasarderait pas dix lieues au delà des frontières, si même elle les passait, parce que ce n'est pas l'armée actuelle qui fait la force d'un Etat, mais l'armée possible. Quant aux grandes puissances, elles auront, comme l'a remarqué M. de la Fayette, par les inconvénients et les dangers de leur position, des armées plus nombreuses que les vôtres; et que devient alors cet équilibre dont vous parlez? Mais cet équilibre lui-même est une chimère qu'il faut laisser aux politiques de café, et à laquelle, depuis longtemps, aucun homme d'Etat ne croil en Europe.
Nous avons fait de grandes choses avec nos armées ; il nous en reste une plus grande à faire, et qui se l'ait s.uis années : c'est de rétablir la France épuisée par ses longues convulsions. Il faut , pour rétablir la France, ce qu'il faut pour rétablir une maison ruinée, l'économie.. Les arts nous coûtent trop cher, et surtout l'art de la guérie et l'art de l'administration. Aujourd'hui que les particuliers, moins généreux ou moins fastueux, ne payent plus les arts libéraux comme au temps des Médicis, les gouvernements qui élèvent tous
les ans de nombreuses recrues de peintres , de sculpteurs, d'architectes, sont obligés, pour les occuper, de leur commander des tableaux, des statues , des monuments ; et les artistes travaillent par entreprises plutôt que par inspiration. Il sort tous les ans de notre éducation gratuite de nombreux littérateurs qui n'ont d'autre goût et d'autre travail que celui de la plume ; il faut en faire au moins des employés dans vos bureaux ; il n'y a pas de ministère qu'on ne puisse faire et même qu'on ne fasse ailleurs avec trois ou quatre cents commis; pas de division qui n'en eût assez de vingt-cinq ou trente ; et encore, si on mettait les ministères et leurs bureaux au rabais, non des traitements, mais du nombre des employés, on obtiendrait des épargnes d'hommes et d'argent. L'art de la guerre est celui, sans contredit , sur lequel on peut faire lu plus d'économies, parce que ces artistes ne se présentent pas d'eux-mêmes , ne vous demandent pas de travail, et vous prient, la plupart, de les laisser à leurs travaux domestiques.
Je me réunirai donc à ceux qui demanderont la plus grande réduction possible dans les dépenses, sans crainte d'ôtre accusé de vouloir affaiblir la France ; car ni M. de la Bourdonnaye, ni M. de la Fayette, ni M. Delessert, ni M. Laine, ni moi , ni aucun député de cette chambre , ne voulons affaiblir la France; je. veux, au contraire, la fortifier; la
fortifier par l'aisance des peuples , par leur contentement; la fortifier en y rétablissant l'ordre, la religion, les mœurs, les mœurs publiques, sur lesquelles je ne demanderais pas mieux que d'être d'accord avec un de nos honorables collègues, si je n'avais lu le Mémoire du dernier ministre de l'intérieur sur les maisons de détention, de correction et de punition , qu'il faut partout agrandir ou multiplier. Je ne m'oppose pas du tout à ce que la France ait un jour une plus nombreuse armée ; mais j'en crois, pour le moment, la proposition prématurée; je le crois, sur l'état de l'Europe, qui n'est pas à la guerre , et jamais , peut-être , on n'a dû compter sur une plus longue paix. Veillons seulement à ce que nos doctrines n'épouvantent pas l'Europe , et que nos théâtres n'insultent pas les étrangers. Je le crois sur l'état de la France, qui a besoin de repos; et pour qui une guerre, même heureuse, serait une épouvantable calamité publique et domestique. Je ne rejette pas l'axiome : Si vis pacem, para bcllum ; il faut le traduire dans la langue des peuples modernes. Les peuples anciens étaient toujours prêts à faire la guerre; les peuples civilisés doivent être toujours prêts à la recevoir ; et cette dernière préparation est moins dans des préparatifs militaires que dans des institutions politiques.
Je me réserve, en conséquence, de voter sur Les différentes réductions.
DISCOURS SUR LES HARAS
(Séance du 23 juin 1820.)
J'ai ici un amendement à proposer. Permettez-moi quelques développements.
L'article du budget de la guerre que nous discutons nous ramène naturellement sur un objet déjà traité, mais à la discussion duquel il eût été à désirer que nous eussions donné quelques instants de plus. Je veux parler des haras, partie importante de l'administration politique, et dont la théorie doit, sous ce rapport, entrer dans les études des hommes d'Etat.
Les chevaux sont la première richesse mobilière d'une nation agricole et militaire, comme les forêts en sont la première richesse immobilière.
Ce n'est pas tout à fait sans motif que je rapproche ici ces deux propriétés véritable-
ment nationales, car les cnevaux ont commencé dans les forêts, comme les sociétés humaines dont ils sont la plus noble conquête et le plus utile instrument. C'est là que les hommes comme les chevaux vivent encore en état sauvage, et c'est de là qu'ils sont sortis pour arriver ensemble à un état, on pourrait dire parallèle de civilisation; car si les uns et les autres ont perdu de ces qualités d'une nature sauvage plus robuste contre les privations et les intempérie^ des saisons, que forte contre les travaux et les dangers, et plus patiente qu'industrieuse, ils y ont les uns les autres gagné la force qui les rend utiles, et la docilité qui les rend susceptibles .l'éducation et de direction.
Partout ailleurs qu'en France. e'es»-à-<lire,
en Espagne, en Allemagne, en Angleterre, les haras appartiennent à de grands propriétaires, souverains ou particuliers, et le gouvernement anglais lui-même ne s'en occupe que pour payer les courses.
En France où il n'y a plus de grandes propriétés territoriales, où le souverain luimême n'en a plus, il a fallu faire des haras une institution publique.
En effet, on ne peut pas exiger, ou attendre de propriétaires qui ont assez de peine à vivre eux-mêmes de leurs terres et à en payer les impôts, qu'ils se livrent h une culture de luxe moins profitable à mesure qu'elle esl plus étendue, et OÙ les gains ne peuvent couvrir les frais et compenser les dettes.
D'ailleurs l'extrême multiplication des hommes sur un sol exclusivement divisé chasse. les animaux, et ce n'est pas un des moindres dangers de ce morcellement, hâté par des hommes qui, en déclamant à outrance contre l'étranger qui, pour eux comme pour les peuples sauvages de la Grèce ou du Latium, est synonyme d'ennemi, ne se doutent pas qu'ils en sont par leurs systèmes et contre leur propre pays, les plus utiles alliés.
11 a donc fallu faire en France de l'élève et de la multiplication des chevaux une institution publique. On a déjà fait de grands pas dans ce système nécessaire; mais il en reste encore à faire, et on en fera quand on saura préférer pour la direction des haras, les connaissances positives à la discipline des bureaux.
Je l'ai déjà dit, le luxe en France, le goût des grands propriétaires ne peuvent multiplier l'espèce des chevaux, il faut en laisser le soin à l'agriculture ; et c'est aussi en France, elle seule qui s'en occupe. Mais le premier moyen de multiplication pour les chevaux, comme pour tout le reste, est la consommation.
Les chevaux de trait ne manquent pas en France, ils y sont même supérieurs, à ce qu'ils sont partout ailleurs; surtout les chevaux qu'on appelle de gros trait , dont la beauté colossale accompagnée de vigueur, et qui n'est pas même dépourvue d'une légèreté relative, a singulièrement frappé les étrangers, qui viennent acheter en France à grands frais, les moyens de les reproduire chez eux.
Mais la consommation des chevaux de selle a diminué dans la même proportion cl par les mêmes causes qui ont favorisé la consommation des chevaux de trait. Le roi dans ses écuries, les riches particuliers dans les leurs en nourrissent beaucoup moins ; les officiers de
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cavalerie , pris autrefois dans les classes les plus riches et qui faisaient des élèves dans leurs terres, sont réduits à peu près aujourd'hui à leurs chevaux d'escadron. 11 y a beaucoup moins d'équipages de chasse à Paris et dans les provinces, mais ce sont surtout la facilité et la multiplicité des communications par terre et par eau, qui ont diminué la consommation des chevaux de selle, parce qu'on va aujourd'hui en voiture partout où l'on m' pouvait aller qu'à élevai, el qu'à la faveur d'un grand nombre de voitures publiques ou particulières on se transporte, d'un lieu à un autre, plus rapidement, plus commodément et à moins de frais.
Cependant même les chevaux de selle ne manquent pas en France; ils y manqueront encore moins à l'avenir, par la défense que nous avons faite, d'en exporter les juments; mais il faut, puisque l'Etat a fait de-, l'élève des chevaux une institution publique que l'Etat, autant qu'il est en lui, en favorise la consommation.
Elle est en effet, pour le, service de ses armées, un grand consommateur.
Autrefois le gouvernement passait 450 fr. par tète de cheval pour la remonte de la grosse cavalerie ; les régiments au moyen des masses de toutes couleurs, y ajoutaient 100 ou 150 fr. et confiaient à un officier intelligent le soin de les acheter ; il allait s'établir dans les pays à chevaux, se trouvait aux foires, parcourait les campagnes et achetait directement du propriétaire. Aujourd'hui on passe 500 fr. par cheval, et même dans les évaluations du ministre de la guerre, le prix moyen pour toutes armes n'est porté qu'à 403 par cheval. Mais on traite avec des entrepreneurs qui ont des quantités aussi considérables que celles qu'ils sont chargés de fournir , sous-traitent avec d'autres qui ont eux-mêmes des sous-traitants et dans ces ditlerents marchés, où tous gagnent quelque chose, il revient beaucoup moins aux propriétaires, et les chevaux au fond se payent moins qu'autrefois.
On dira peut-être queles chevaux étrangers sont moins chers que les nùtres; cela est vrai ; mais aussi ils durent moins. La durée moyenne du cheval français est de dix ans, la durée moyenne des chevaux du Nord n'est que de six à sept; et, comme on voit, tout n'est pas profit dans le moindre prix.
J'ai dit que l'agriculture seule telle qu'elle est en France, pouvait élever et fournir des chevaux pour la cavalerie. On en a la preuve dans la gendarmerie, dont le service actif et
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irrégulier conspmme beaucoup de chevaux, proportion des mâles aux femelles est de 12
et où cependant le cavalier, qui se fournit à 13; mais les femelles, plus nombreuses, sont
Jtii-môme son cheval, est sûr d'en trouvera chargées aussi dans le midi de la France de
la campagne quand il en a besoin; et on peut la reproduction des mulets. Or, sur cette
assurer que si la gendarmerie venait tout à quantité, comment supposer que la cavalerie
eoup à être démontée, elle se remonterait qui, en temps de paix, ne demande environ
de cette manière plus facilement, plus tôt et que 40,000 chevaux, soit obligée de recourir
aussi bien que toute autre troupe, parce qu'elle à l'étranger pour ses remontes, ce qui a le
habite et parcourt les campagnes, et connaît double inconvénient et de faire sortir l'argent
tous les chevaux de son arrondissement. du royaume, et de décourager en France la
La France possède environ 2,400,000 che- multiplication des chevaux, vaux. M. Chaptal, dans son ouvrage sur Fin- Je proposerais donc que l'administration dustrie française, n'en compte que 2 millions de la guerre ajoutât 100 fi. par tête de che- 122 mille; mais il a oublié, comme on peut val, et qu'à cet effet son budget fût augmenté s'en convaincre, en lisant son tableau, cinq de 400,000 fr., mais sous la condition exdépartements, Meuse, Meurthe, Moselle, Nord presse, qu'il ne serait acheté que des chevaux et Ardcnnes, qui en donnent 280 mille. La français.
OPINION
SUR L'ARTICLE DU liLDCET DU MINISTÈRE DE L 'INTÉRIEUR, RELATIF AUX HARAS.
(Séance du 21 mars 1822.)
Messieurs, meilleure, réunit ces deux modes ;-les étalons
L'orateur qui a parlé le premier sur les sont à l'Etat, qui seul peut tirer de l'étranger
haras, ne m'a pas paru en connaître assez im asscz grand nombre de beaux étalons
l'importance et la nécessité. nécessaires pour améliorer la race indigène
Les chevaux sont la première richesse mo- Par les croisements ; les juments appartienbilière d'une nation agricole et militaire; nent aux particuliers, qui s'en servent pour car ils servent à la fois aux besoins des par- leurs travaux : car les haras principaux où il y liculiers et à la défense de l'Etat; et, s'il y a des juments appartenant à l'Etat, ne serrent avait une partie d'administration à mettre en (lu'^ la reproduction des étalons, direction générale, je crois que c'étaient les On vous a prouvé hier que les étalons enharas, tretenus aux frais de l'Etat lui coûtaient 45
La comparaison (pie l'orateur a voulu éta- sous par jour, y compris les frais de l'admi-
blirentre l'élève des chevaux et celle des mé- nistration. Je doute qu'un particulier pût
rinos, est tout à fait inadmissible. nourrir et soigner un étalon pour le même
Chezun peuple dont tout le territoire est Prix> et l'entretien des chevaux dans les
cultivé, et où la nature ne fait pas naître de nuras comme dans les régiments de cavalerie
chevaux dans les forêts, il n'y a que deux est porté à un degré d'économie qu'on n'ob-
manières de les élever: l'industrie particulière tien.1 pas dans les maisons particulières,
ou les soins du gouvernement. Mais les particuliers n'élèvenl i\v> chevaux
Partout où les princes ou les particuliers qu'autant qu'ils sont assurés de les vendre, et
ont d'immenses fortunes territoriales, ils en- lavente est en tout le premier et l'unique
tretiennent, comme propriétaires, des haras, moyeu de reproduction,
pargoùl plutôl <pie comme spéculation. C'est Les chevaux de trait se vendent avec bien
ainsi en Angleterre, en Allemagne, en Polo- plus de facilité que les chevaux de selle,
gne, en Espagne. En France, il n'y a jamais eu parce que le roulage et la navigation inté-
pour cela assez de goût, ni d'assez grandes Heure qui favorisent la consommation des
fortunes ; il y a donc toujours eu des haras premiers, nuisent à celle des autres, et qu'on
royaux, e1 quelques étalons chez des particu- est moins disposé à monter à cheval quand
hers. on peut être voiture plus commodément, et
L organisation actuelle, nue ie crois la à-moins de frais, par terre ou nar eau. L»co*ï-
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sommation des chevaux de selle a diminué ' encore avec les fortunes; ce genre de luxe a diminué aussi, et même aujourd'hui à Paris, on ne veut avoir que des chevaux à deux fins, qui aillent au cabriolet et à la selle, et ne sont jamais d'un grand prix, ni pour la selle d'un service agréable.
Il n'y a donc aujourd'hui, en France, qu'un grand consommateur de chevaux, de selle, c'est le ministre de la guerre. J'avais, à la séance du 20 juin (session de 1819), proposé
nous nous plaignons de la lenteur de leurs progrès, et au lieu de les favoriser, nous décourageons les propriétaires en faisant venir des chevaux étrangers, qui ne valent pas les nôtres, et coûtent au fond plus cher par le moins de service qu'ils sont capables de rendre.
M. Chaptal compte en France environ deux millions quatre cent mille chevaux; la proportion des mules aux femelles est de douze h treize, mais les femelles, plus nombreuses,
que le ministre delà guerre n'achetât plus fournissent dans le midi à la reproduction des
pour ses remontes que des chevaux fiançais mulets.
plus chers que ceux du Nord, mais qui durent trois ou quatre ans de plus. M. deLatour- Maubourg accueillit mes observations. Il fallait pour cela augmenter la prime et changer le mode des remontes. Je ne sais si on l'a fait, mais j'entends parler de nouveaux marchés passés pour des chevaux étrangers, et ces marchés, passant par la filière des traitants et des sous-traitants, ne laissent arriver qu'une faible portion de prix aux propriétaires, qui ne peuvent fournir (pie des chevaux médiocres. J'ose assurer avec quelque connaissance des choses, qu'il y a en France assez de chevaux pour remonter la cavalerie si l'on veut prendre la peine de les chercher ; mais si l'on s'obstine à vouloir toujours se pourvoir à l'étranger, on y fait passer beaucoup d'argent, on est mal servi et on perd les haras.
En France, h peine une institution a-t-elle commencé qu'on voudrait en recueillir tous
Comment voudrait-on, sur le nombre des produits, ne pas trouver quatre mille chevaux environ, nécessaires à nos remontes? Si tous les maîtres de postes aux chevaux étaienl chargés de fournir tous les ans un cheval d'âge et de taille fixés, qui leur serait remboursé sur-le-champ , et même avec une prime, et qu'ils trouveraient dans leurs cantons respectifs, où ils connaissent tous les chevaux, et où ils en cherchent pour leur propre service, on verrait que les chevaux ne manquent pas en France quand on les cherche là où ils sont.
Peut-être y a-t-il des haras, ou des dépôts d'étalons mal placés. Peut-être pourrait-on en améliorer l'organisation, et en surveiller avec plus de soin les différentes parties, cela est possible, mais avec tous ces abus ou toutes ces erreurs, il naît des chevaux, les races indigènes s'améliorent peu à peu ; ce genre de richesse augmente, et dans les institutions
les fruits. Les Maures ont mis, en Espagne, nécessaires, il ne faut voir que les avantages
plusieurs siècles à perfectionner 1? race des et se résigner aux abus que le temps amène et
chevaux andalous;il y a h peine quelques que le temps corrige,
années que nos haras sont établis, et déjà Je vote contre la réduction proposée.
OPINION
SUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
a l'occasion de la discussion du budget df ce ministère.
(Séance du 21 mars I83SI
La politique ouvre un champ bien vaste à la discussion : reproches pour le passé, leçons pour le présent, conjectures sur l'avenir, système de politique monarchique et territorial, plus solide que brillant; système de politique populaire et industriel plus aventureux que solide; système composé des deux autres, et voulant régner à la fois sur
teric et sur mer, quel. sujet pour l'éloquence delà tribune, et comment improviser sur cette, matière, du soir au lendemain, des réponses à des discours médités à loisir! Je vais cependant hasarder quelques réflexions sur le premier que vous avez entendu dans la séance d'hier, et qui a résumé toutes ces questions. On a souvent parlé à cette tribune d'é-
quilibre politique. I! serait bien temps de laisser cette vieillerie diplomatique aux politiques des cafés et des collèges. Il n'y en a jamais eu en Europe; et quelle force donnerait un système d'oscillation perpétuelle , et qu'un seul homme suffit pour déranger, Charles-Quint ou Richelieu, Louis XIV et Bonaparte 1 C'est un mot dont les forts se servent pour opprimer, comme les faibles pour se défendre, et il est singulier que ceux qui parlent sans cesse de l'indépendance de leur pays, les cherche dans un système dont la dépendance mutuelle de tous les Etats serait, s'il était possible, le seul moyen et l'unique résultat. Pour être indépendant, il faut vivre isolé.
La force d'un Etat est en lui-même , dans son étendue, dans la contiguïté de ses parties, dans la disposition de ses frontières; et à cette force que la France possédait au plus haut degré, et qui s'était accrue, de règne en règne, sous ses rois même les moins heureux, elle en joignait une autre, la première de toutes, et qui lui était particulière... Sa dignité en tout, et qui se montre dans Corneille, comme dans Bossuet, dans Turenne, dans d'Aguesseau, c'est-à-dire dans les institutions religieuses, militaires, politiques et littéraires de la France.
La révolution se mûrit pendant un siècle , et éclate à la fin. Aux institutions monarchi-
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leur lâcheté ? Prendre, les armes a la main, le parti du roi contre ses sujets égarés, ou le parti des sujets révoltés contre leur roi ? Non : le rôle des Autrichiens, qui craignaient pour leurs Etats, était une médiation armée ; le rôle de la France, qui ne, craignait pas pour elle, était une médiation pacifique, et c'est ce qu'elle a fait, ce qu'elle a dû faire ; et dans l'histoire des rois parents du sien, et dans l'histoire de leurs peuples, cette guerre s'est finie sans nous, qui en aurions fort mal à propos partagé le ridicule, et n'y aurions gagné que des troubles au dedans, ou peut-être une guerre au dehors.
Mais, dit-on , l'Autriche est maîtresse de l'Italie. Son séjour temporaire y fait la sûreté de l'Europe, dont elle contient les vils ennemis au midi, comme la Russie les contient au nord, comme la France, quand elle voudra, les contiendra au centre. D'ailleurs, quand des puissances aussi intéressées que nous, n'y redoutent pas sa domination passagère, nous n'avons pas à la craindre, et quand il ne resterait que deux puissances sur le continent, la France en serait une. D'autres, sans doute, parleront des Grecs et des affaires d'Orient, je ferai la même réponse. Notre alliance avec les Turcs, utile, si l'on veut, à notre commerce, devait tôt ou tard devenir h charge à notre politique, parce qu'on se compromet à vouloir sauver un peuple qui
quesse mêlent des institutions populaires; la ne peut plus se défendre, et qu'aujourd'hui, hauteur et la violence remplacent la dignité, on ne peut défendre un peuple que lorsqu'on à la force de conservation et d'expansion suc- peut le policer. Il se prépare en Orient un cède la force d'agression. Plus de sécurité cours d'événements amenés de loin, et qu'audans cette nouvelle force; on fait trembler, cune puissance ne peut changer, et si l'on et on tremble soi-même. On décrète d'urgence ne croit pas à quelque chose de mieux, il la France indivisible, crainte qu'elle ne soit faut croire à la fatalité. Quand l'empire turc divisée; plus tard, on court la défendre à Mos- deviendrait autre chose, vos frontières n'en cou, pour qu'elle ne soit pas attaquée sur ses seraient pas entamées: tout est là. Conservez voire territoire; c'est assez pour votre politique, et laissez le soin du commerce à votre esprit et à votre industrie.
Et d'ailleurs, le principe de la force extérieure dans un Etat est dans sa force intérieure, et sa force intérieure est dans le respect pour les lois et l'obéissance au pouvoir.
frontières. Vous en avez vu les résultats ; ils étaienl inévitables: la raison les eût indiqués; l'histoire en eût donné la preuve.
Nous sortons à peine de cet état, tout meurtris encore de nos perles, avec d'inconsolables regrets, de folles espérances, des ambitions ajournées, des fidélités chancelantes:
et ce qui est plus palpable, avec une dette Vous parlez d'envoyer des armées au loin, et
immense et d'immenses perles à réparer; et c'est dans vet état qu'on reproche à l'ancien ministère, de n'avoir pris aucune part aux affaires de Naples et du Piémont. Qu'y serions-nous allés faire? .Mettre de jeunes fidélités en voni.ict avec, la révolte contagieuse des carbonari; accabler leur faiblesse de notre force, ou associer notre bravoure à
il suffi] d'une tète perdue et de quelques centaines de misérables pour lever en pleine pais l'étendard de la révolte. On veut tenir la balance de l'Europe politique; il faut auparavant l'empêcher en France /le pencher du Côté de la partie jeune et passionnée de la société; on veut gouverner le monde, il faut auparavant gouverner nos universités :
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on voudrait que toute l'Europe se tut devant nous, et nous ne pouvons pas imposer silence à un orateur factieux! Et si le gouvernement veut se servir de la force, on crie 'dans cette chambre à la violence et à la tyrannie ! On a accusé le ministère d'être tantôt russe, tantôt anglais; je ne sais, mais je vois depuis longtemps hors du ministère , et jusque dans nos chambres, proposer <»u appuyer des mesures tout à fait étrangères, et que des ennemis, si nous en avions, nous payeraient pour adopter. Un de nos malheurs est que des hommes, longtemps associés aux
n'aime
vn'es qui nous manquent, si l'on pas mieux s'en passer.
Je ne parle pas de nos différends avec les Etats-Unis, ils s'aplaniront sans doute, et je m'en rapporte à cet égard au ministère; je ne crois pas le ministère anglais si communicatif que le dit M. Iîignon sur les affaires du cabinet, et je vois que très-souvent l'opposition ne sait que ce qu'elle devine.
L'orateur voul qu'on ouvre des négociations avec le chef des nègres de Saint-Domingue, et a cité comme exemple la conduite de l'Angleterre h l'égard de ses colonies récemment
triomphes diplomatiques ou militaires de la émancipées. Je doute que les Etals-Unis dernière époque, ne peuvent pas se déprendre soient flattés du rapprochement; assurément
désillusions qui ont rempli leur jeunesse, et rêvent toujours les négociations et la guerre. Il serait temps cependant d'examiner les résultats où tant d'agitation nous a conduits, et de penser qu'on ne voit pas deux fois de pareils événements. A la vérité, ces illusions n'amusent que les simples du parti ; et dans les temps de partis, combien de simples parmi des hommes même de beaucoup d'esprit 1 Les habiles ont des vues plus profondes, ils commenceraient encore volontiers la guerre contre toute l'Europe, mais pour la finir
l'orateur n'a point de rancune. Un marin hollandais disait: «S'il y avait quelque chose a gagner en enfer, j'irais y brûler mes voiles. »Mais l'esprit du commerce ne doit] m s être toujours l'esprit du gouvernement, et je crois aussi impolitique qu'immorale la maxime de l'orateur, que l'utile doit être la première règle d'un gouvernement; car l'utile d'un jour et d'un moment est souvent bien funeste un peu plus lard, et l'honnête seul est toujours et partout l'utile. Nous avons soutenu la révolte d'Amérique, quel mal en est-il résulté à
bientôt aux dépens de l'intégrité de la la fin pour l'Angleterre et quel bien pour la
France ; plus contents d'être les premiers sous quelque usurpateur dans le royaume de Bourges, que d'être les seconds dans le beau royaume de France sous le roi légitime.
L'orateur a beaucoup parlé de commerce, et a fait un crime au ministère de ne pas le protéger assez. Le commerce intérieur, je veux dire le trafic entre les différentes provinces, n'a jamais été ni plus florissant ni plus encouragé , et pour le favoriser on met tout, sinon en ports de mer, du moins en canaux navigables. C'est ce commerce qui fait la force d'un Etat, même en Angleterre, et celuilà dépend de nous et de sa nature. Le Commerce extérieur ne dépend pas de nous seuls, des que toutes les puissances s'enfoncent dans de triples lignes des douanes, et adoptent le système des prohibitions, il faut se résoudre h ne commercer au dehors que sous leur bon plaisir; et, s'y l'on y fait attention, on verra que toute l'Europe marche insensiblement vers le système que je crois le plus naturel, celui d'exporter les matières brutes qu'on a de trop, et de recevoir les matières ou-
France? L'Amérique est toujours anglaise et notre Louisiane est devenue américaine. Si Saint-Domingue fournit encore du sucre (et il n'en fournira pas longtemps), j'aime mieux qu'il, nous vienne par contrebande que par traité; nous le payerons peut-être quelque chose de plus ; mais il ne faut pas, comme Esaù, vendre notre droit d'aînesse sur Saint-Domingue pour un peu de sucre.
Si l'orateur dit, à propos d'Athènes, que le soin exclusif de l'agriculture rend plus assuré et plus facile ce règne de l'aristocratie , je lui dirai à mon tour que le soin exclusif des richesses qui viennent du commerce rend plus facile et plus assuré le règne de la démocratie, et voilà pourquoi les libéraux travaillent de toutes leurs forces a morceler à l'infini la propriété territoriale, et à accroître sans mesure la propriété mobilière ; jelui dirai encore, qu'aucun Etat au monde, aucun Etat indépendant ne s'est conservé que par l'aristocratie, et n'a péri que par la démocratie.
Il adonné des leçons au ministère ; je lui en donnerai aussi, mais en un seul mot : soyez fo ri.
OPINION
SUR LE BUDGET DU MINISTERE DE LA GUERRE
'Séance du 28 mars 1822.)
Messieurs,
La chambre a entendu hier quelques considérations politiques et générales avant la discussion des articles du budget du ministère de la guerre ; je lui demande la permission d'y répondre en peu de mots.
Chacun porte ici la politique de sa profession : le négociant celle du commerce; le manufacturier celle de l'industrie , le militaire celle de la guerre ; mais cette politique d'hommes de profession spéciale n'est pas la politique des hommes d'Etat; je n'en excepte que celle du magistrat qui, en voulant donner plus d'importance et de force à la magistrature, est d'accord avec les vrais intérêts de la société, pour qui la justice est dans l'ordre civil, le premier et l'on peut dire le seul besoin.
Nous avons fait longtemps et trop longtemps de cette politique guerroyante ; qu'en est-il résulté ? Beaucoup de gloire pour nos guerriers. Mais cette gloire se partage également entre le vainqueur et le vaincu, quand la défense a été aussi valeureuse que l'attaque ; et l'on peut remarquer que le fait d'armes de l'antiquité le plus célèbre est une retraite.
La politique de l'homme d'Etat ne voit ni la victoire ni la défaite : elle ne s'arrête qu'aux résultats. Que les coups du jeu aient été heureux ou non, c'est à la fin de la partie qu'elle compte ce qui reste aux joueurs. Marengo , Awterlistz, Inm, et mille autres lieux, parlent de nos succès; Paris deux fois occupé el une dette immense ne nous rappellent que des pertes.
L'armée, je le sais, a honoré ses derniers moments dans la plus savante campagne dont l'histoire peut-être ait conservé le souvenir. Mais que voulait-on qu'elle fit contre trois ; Il est bien loin, au plus loin de ma pensée de faire la réponse que le poète prête au vieil Horace, et je me félicite, au contraire , que l'armée ait cessé une lutte trop inégale, et conservé à la France des enfants malheureux, et à leur patrie tant d'honorables guerriers. Mais, enfin, aux yeux de la politique, une ba-
taille gagnée ne compense pas «un hameau perdu, et ce sont les pays acquis qui ajoutent à la force réelle et à la dignité d'un Etat, et non les pays conquis.
Il paraît qu'on aurait voulu prendre une revanche ; mais c'est ici le grand défaut de cette politique militaire toute en souvenirs plutôt qu'en réflexions et en prévoyance, qui ne calcule ni la différence des temps, ni celle des circonstances, et qui ne voit pas tout ce que les revers eux-mêmes que , dans ces guerres de géants, les autres nations ont essuyés, ont ajouté d'art, de science et de moyens à leur force naturelle.
Je m'étonne toutefois que cette politique soit aussi peu à la hauteur du siècle, et n'ait pas mieux profité du progrès des lumières ; s'il y a une idée universellement dominante en Europe, c'est la nécessité d'une réduction dans les troupes de ligne qui accablent les peuples et menacent les gouvernements, réduction dont la France semblait la première appelée à donner l'exemple, parce qu'elle a, dans sa nombreuse population, dans la contiguïté de ses parties, et la disposition de ses frontières, une défense naturelle meilleure que les troupes de ligne , qui , toutes seules, n'ont jamais défendu leurs capitales pas plus Paris que Berlin, Vienne ou Moscou. Nous avons conservé toutes les grandes places fortes qui ceignent nos frontières, et cependant on parle d'en construire d'autres à grands frais dans l'intérieur. Nous sommes devenus bien prévoyants ou bien craintifs; il n'y a cependant qu'à jeter les yeux sur la nouvelle Europe politique et observer la direction des événements pour juger que , pendant bien longtemps au moins, ce sera une précaution inutile, et que nous pourrions laisser la dépense de ces forteresses à nos arrière-neveux, et attendre surtout qu'on ne fit plus dans l'intérieur des tentatives pour les surprendre.
On a beaucoup vanté le système d'un des derniers ministres de la guerre. Le duc de Feltre avait composé l'arméedansun système, son successeur l'a composée dans un système
ditrérent. Le plus monarchique des deux était le meilleur. Le chef-d'œuvre des institutions politiques modernes était d'avoir fait des armées qui supportaient la paix aussi bien qu'elles faisaient la guerre. Car, pour faire uniquement la guerre, toutes les armées sont bonnes, et surtout les armées républicaines. Mais la paix est l'état nature!, et la guerre un accident , puisqu'on ne fait la guerre que pour obtenir la paix.
On a fait h cette tribune, on fera encore aux ministres passés, présents et futurs, le reproche de n'avoir pas laissé ou rendu a la France le rang qu'elle doit occuper en Europe. Qu'est-ce que cela veut dire ? Je ne connais pour un Etat qu'une manière de tenir son rang : c'est de rester sur la carte. Un particulier diffère d'un autre par les dignités et parla fortune. Entre Etals monarchiques, la dignité est égale ; il n'y a de différence que le territoire ; et tant que je vois la France s'étendre entre les Pyrénées, le Rhin et les deux mers, je trouve qu'elle a gardé son rang. Sans armée française, a-t-on dit, il n'y a plus de France. Est-ce qu'il n'y a pas une armée française? Combien faut-il que la France ait d'hommes sur pied pour avoir une armée française et être une puissance? Lui en faut-il autant que dans tant d'autres puissances, composées de peuples différents, ouvertes de toutes parts et entourées de voisins plus puissants qu'elles? Faut-il qu'elle ait sous les armes sept à huit cent mille hommes comme la Russie qui touche à la Chine, à la Perse, à la Turquie, à l'Europe , à l'Asie et à l'Amérique ? Si la France ne peut être une puissance qu'à ce prix, il faut faire de la France entière, un vaste camp, tripler notre budget et décupler la conscription. La véritable force d'un Etat, qui a atteint à peu près ses limites naturelles, est la force de résistance et de stabilité. Or, cette force de résistance n'est jamais dans l'armée qui est sur pied, mais dans celle qu'on peut au besoin mettre sous les armes, non dans les moyens actuels, mais dsns les moyens éventuels; et l'armée éven-
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tuulle de la France vu sa population, la facilité de la réunir et de l'appuyer à des frontières inattaquables est la plus forte qu'il y ait en Europe. Voilà la véritable force de la France, et bien avant la Convention, la nature et la politique l'avaient proclamée une et indivisible.
L'orateur auquel je réponds a beaucoup parlé de Bonaparte, il l'a comparé à César et à Alexandre; mais César a commencé l'empire romain, et Alexandre a laissé, après lui, quatre royaumes. Bonaparte qui, de toute sa puissance, n'avait emporté que de l'argent, n'a laissé que quelques legs à ses amis et un procès au tribunal civil entre ses héritiers ; et quoi de plus digne de remarque que du voir ses agents et ses légataires plaider, sur ses dispositions testamentaires, devant la justice du roi dont il a si longtemps porté la couronne? Les militaires peuvent admirer ses plans de campagne ; les hommes d'Etat ne sauraient trouver justes ses combinaisons politiques, car il a échoué et survécu à sa chute ; les hommes d'esprit pouvaient la prévoir, et le feu devait prendre à un char qui roulait avec une si prodigieuse rapidité. Il était habile administrateur piutÔt que grand politique; et par exemple, on a beaucoup exalté à cette tribune deux écrivains fameux du dernier siècle, et Bonaparte disait à son illustre ami, M. de Fontanes : Comment peut-on gouverner une nation qui lit Voltaire et Rousseau ? Mais il a lait deux grandes choses, et que lui seul pouvait faire; il a comprimé la révolution, et a rendu possible et même facile la Restauration; et en détrônant l'anarchie, il a mis sur le trône le roi légitime. Aux cent jours, entraîné par les passions des autres, plutôt que par les siennes, il a voulu renverser son ouvrage, il s'est brisé contre la légitimité, il a disparu sans retour.
M. le ministre de la guerre actuel nous donnera une armée véritablement française; une armée brave comme lui, royaliste comme lui, fidèle comme lui, comme lui propre à la paix et h la guerre, et dans cette ferme confiance, je voterai son budget.
sia:
OLtVIŒS COMPLLTLS DL M. DE BCLNALD.
OPINION
SUB LE BUDGET DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
(Séance du 22 juillet 1832.)
Messieurs,
Le discours de mon honorable collègue, M. Rignon, que vous avez entendu dans la séance d'hier, roule tout entier sur trois griefs, dont il a fait autant de chefs d'accusation contre le ministère : l°le peu d'influence de la France en Europe ; 2° la conduite du gouvernement dans les affaires d'Espagne; 3° le refus de reconnaître l'indépendance de l'Amérique espagnole du sud, et d'ouvrir avec elle des relations de commerce. Pressé parle temps et la marche rapide de la délibération, je resserrerai autant qu'il me sera possible la discussion àlaquellejevaismc livrer.
Sur le premier grief, le peu d'influence de la France en Europe, j'opposerai aux assertions de l'orateur l'assertion positive d'un écrivain dont il ne récusera pas l'autorité, et même son collègue et son chef en diplomatie, M. de Pradt, qui dit formellement dans son dernier ouvrage : « Bonaparte a donné à la Russie le sceptre de l'Europe, et par la manière dont il a forcé l'Europe à s'arranger, il a ôlé à la France toute influence. » Ces paroles n'ont pas besoin de commentaire; et, si on voulait en donner l'explication, on ferait remarquer que, même au temns de sa plus grande influence, la France n'en avait de particulière que sur le corps germanique, la Suéde et la Turquie. La Turquie était ouverte a toutes les influences, et elles consistaient, pour tous les princes chrétiens, à souffrir beaucoup d'humiliations politiques pour obtenir quelques avantages commerciaux, et à pousser la Turquie dans des guerres où elle perdait toujours quelque chose. Des cours plus voisines de Constantinople, et qui, par cette raison, lui inspiraient plus de craintes, avaient dû prendre plus d'influence ; caries influences politiques, comme toutes les autres, se dissipent et s'évaporent par l'éloignement.
La Suède n'était plus depuis longtemps dans notre sphère; elle était entraînée par une autre planète, et bien avant la révolution 1 ette alliance onéreuse à la France était tout a fait surannée
Je remarquerai en passant, a propos de la Suède, un aveu remarquable de l'orateur au-
quel je réponds. Il a dit, avec raison, que la France avait fait en Suède une révolution monarchique pour y détruire l'influence de la Russie et de l'Angleterre. Est-ce qu'il croirait que les étrangers trouvent plus de facilités à exercer des influences dangereuses sur un Etat gouverné par des assemblées que sur un Etat gouverné par un monarque? Je savais entièrement de son avis.
La France n'avait proprement conservé d'influence que sur le corps germanique-, c'est-à-dire sur les petites puissances ecclésiastiques ou laïques qu'elle était à portée d j faire mouvoir, et quelquefois à leurs dépens. Mais la révolution française a fait disparaître la matière môme de cette influence; ces petites puissances sont devenues de grands Etats sur lesquels la France ne peut avoir une influence habituelle, parce qu'ils ne s'enchaînent pas à l'avance à un système invariable de politique, et qu'ils sont amis ou ennemis, suivant les circonstances. La véritable influence d'un grand Etat est dans l'étendue et la contiguïté de ses possessions, dans la force de sa population, dans la sagesse de ses lois, dans le bon état de ses finances, et je donnerais toutes les autres influences pour un arrondissement de plus ; et plût h Dieu que la France n'eût perdu que cette influence et eût consen é ses colonies !
Disons-le donc, la France n'a perdu de son influence que ce que les folies de la révolution et de Bonaparte lui en ont ôté, parles changements qui se sont faits en Europe, et sans doute on ne pense pas qu'elle pût conserver celle qu'elle avait, la flamme et le fer à la main, exercée en Russie et en Pologne, dans un temps où nos négociateurs recevaient pour toute instruction la mission de soulever les peuples et d'intimider les rois : c'étaient les influences d'un orage qui passent avec lui. Verrait-on une perte d'influence dans le refus (pie font les puissances voisines de recevoir les produits de son sol ou de son industrie? Mais elle ne reçoit pas les leurs; c'est une suite naturelle et inévitable du progrès de l'industrie et de l'agriculture; dès que
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chaque Etal peut se suffire h lui-môme, il ne Reste le point !e plus délicat, l'interven-
demande rien aux autres; et, h cet égard, .ion du gouvernement dans les affaires d'Es-
tous les peuples qui ont voulu faire faire des pagne. L'orateur l'affirme ou l'insinue sans
pas si rapides à l'industrie, à l'agriculture, au le prouver; je la nie, et ne suis pas [dus obligé
commerce, h tous les arts, ont éveillé le môme <:i lui en donner la preuve. Mais a-t-on besoin
désir chez leurs voisins, et ne recueillent que de recourir à des interventions étrangères
ce qu'ils ont semé. pour expliquer la résistance d'un peuple si
Les deux derniers points du discours de constant dans ses habitudes, si ardent dans
l'orateur sont relatifs et à la conduite suppo- ses passions, si opiniâtre dans ses volontés, a
sée de notre gouvernement dans les afïaircs une constitution toute nouvelle qui change
d'Espagne, et au refus de reconnaître l'indé- tant de choses dans les habitudes privées et
[tendance des Etats espagnols du sud de l'A- publiques, et dont il n'a vu encore que les
méiique. Ces deux reproches sont contradic- excès et les orages? Certes, il faudrait suppo-
toires : car si l'on fait un grief au gouverne- ser les peuples d'une inconcevable stupidité,
ment d'alarmer les cortès par la présence de s'ils ne faisaient aucune attention à des chan-
troupes sur nos frontières, il ne faut pas lui gements, ou plutôt à des révolutions dont les
reprocher de ménager ia fierté de ces mômes maux sont présents ctles avantages éventuels
cortès, en refusant de reconnaître l'indépen- et éloignés? C'est moins du peuple espagnol
dance de colonies qu'ils regardent encore que de tout autre qu'on pouvait attendre cette
comme des sujets révoltés; et certainement apathique résignation. Ne faudrait-il pas,
les cortès seraient beaucoup plus offensés de pour contenter quelques personnes, que les
nous voir, nous, leurs voisins et leurs alliés, nations se laissassent lier et garrotter avant de
reconnaître l'indépendance de leurs colonies, subir une révolution, comme le malade à qui
qu'ils ne sont alarmés de la présence du cor- ce chirurgien attache les quatre membres, de
don sanitaire, à l'époque où commença, l'an- peur qu'il ne fasse, pendant l'opération, un
née dernière, la maladie qui désola Barce- mouvement qui puisse déranger son scalpel?
lone. Il serait possible que les descamisados, \\ y a une réflexion générale à faire sur nos
qui ne rêvent que le désordre, voulussent que discussions ; nous sommes envoyés ici pour
nous leur donnassions ce juste sujet de guerre discuter des faits et non pour énoncer des opi-
et de haine ; mais heureusement ils ne gou- nions. Quand nous discutons des faits, des
vernent pas encore la politique de l'Espagne, faits de finances, par exemple, nous cher-
L'orateur se rappelle un peu trop d'ancien- chons à donner des preuves à l'appui de nos
nés habitudes, lorsqu'il cherche à lever tout raisonnements ; mais quand nous énonçons
scrupule sur les liaisons que nous pourrions des opinions politiques sur la nature des gou-
former avec les Américains-Espagnols; il me vernements, quelle autre preuve pouvons-nous
permettra de lui dire qu'il y a beaucoup d'in- donner de nos assertions que notre propre
térêts en politique qui passent avant les inté- conviction?
rôts du commerce, et que ce ne sont pas les L'orateur auquel je réponds croit que le
expéditions de quelques armateurs, mais la gouvernement est intervenu dans les affaires
justice et la morale du gouvernement qui sont d'Espagne; je crois le contraire. Pense-t-il
les vrais moyens de cette influence qu'il re- que le gouvernement aurait dû intervenir
grette. Il est de la dignité et de la justice du pour appuyer un parti? Je croirai qu'il au-
gouvernement d'attendre que les cortès s'ex- rait dû intervenir pour appuyer le parti con-
pliquentsur leurs colonies, et c'est ce que fait traire. Il croit que les révolutions s'affermis-
l'Angleterre elle-même. Au reste, l'orateur sent, je crois qu'elles ne l'ont que se prolon-
trouvera une réponse pércrnptoire à ses plain- ger; il me regardera comme entêté d'une
tes sur les entraves imposées à notre corn- forme particulière de gouvernement; je lere-
merce avec l'Amérique espagnole dans le garderai comme entêté de la forme opposée.
Journal du Commerce, qui rapporte nos ex- Qui est-ce qui prononcera entre nous? car
péditions maritimes; et je ne peux que l'y enfin chacun doit se croire autant de raison,
renvoyer. de connaissances et de vertu que son adver-
Je ne relève pas l'étrange proposition que saire. Qui est-ce qui prononcera donc entre
lu fidélité du gouvernement envers l'Espagne nous? Le temps et l'expérience; et âmes
serait un acte d'infidélité envers la France; yeux, du moins, le temps et l'expérience ont
mais je l'invite, pour l'honneur de sa morale depuis longtemps prouvé une grande vérité :
et même de sa politique, à retrancher cette c'est que les hommes si habiles à soulever les
phrase de l'impression de son discours. peuples sont incapables de les gouverner.
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Le dernier orateur qui a parlé a traité, je crois, des affaires d'Orient. Je n'ose dire qu'il ait reproché au gouvernement français de n'avoir pas secouru les Grecs, parce que je ne l'ai pas entendu, et que cela prouverait peu de connaissance des affaires de l'Europe. Moimême, le premier, i'avais élevé la voix en faveur des Grecs. La férocité de cette guerre, inouïe môme de la part des Turcs, a dérangé tous les caïculs; elle a fait craindre que le premier coup de canon ne fût le signal d'une extermination générale de cette malneureuse •nation; et peut-être aussi que les puissances ont été informées que le même parti qui réclamait si vivement en faveur des Grecs, une fois les armées engagées, ferait diversion en faveur des Turcs.
Certes, il était permis de s'arrêter devant la possibilité de pareils résultats. Peut «être quelques puissances, dont l'intervention maritime eût été si efficace, ont-elles craint de compromettre les intérêts de leur commerce ; et les politiques, qui placent les intérêts du commerce avant tous les autres, ne peuvent leur en faire de reproches. La France a fait ce qu'elle devait faire. Le pavillon blanc, secourable au malheur, l'a cherché partout, et a offert un asile à toutes les victimes sans distinction de ces déplorables événements,
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comme nos lazarets sur les Pyrénées accueillent les réfugiés de tous les partis.
Je m'honore, pour la chambre, que ce soit un de ses membres qui ait été chargé dans le Levant de cette noble mission, qu'il a remplie avec autant de talent que de courage et d'humanité; et, si nos usages l'eussent permis, j'aurais demandé, pour notre honorable collègue, M. le contre-amiral Halgan, des remercîments publics qui auraient été accueillis à
l'unanimité.
L'orateur auquel je réponds n'a pas demandé de retranchement sur le budget des affaires étrangères, où vraiment il n'y a rien à retrancher. Au reste, il nous sera toujours plus facile de demander des économies que d'en obtenir. Dans un pays où un système d'emprunts publics et un grand-livre de quelques milliards on capital de rentes produit un si grand nombre de fortunes mobiliaires, si commodes à administrer, si faciles h recueillir, si disponibles pour les jouissances de la vie, toute modération dans les dépenses est impossible à espérer, et le luxe des particuliers force le luxe des gouvernements. C'est une raison de plus pour alléger les sacrifices qu'on exige des fortunes territoriales, à qui la nature en impose déjà de si lourds et qui donnent des jouissances achetées par tant de peines, et menacées de tant de mécomptes.
QUELQUES RÉFLEXIONS SUR LE BUDGET DE
On peut parler d'économie à la tribune, et c'est à la fois une vue d'utilité publique, dont les honnêtes gens se l'ont un devoir, et un moyen de popularité dont les factieux se font une ressource; mais il est bon de se demander, dans le silence du cabinet, si dans l'état présent des sociétés les réductions do dépenses sont possibles, ou plutôt si leur augmentation annuelle n'est pas inévitable.
Cette proposition est dure, je le sens, mais la société n'est plus à l'âge des illusions, et ceux qui la gouvernent savent avoir le courage de regarder en face les maux publics, même lorsqu'ils sont sans remède.
Trois causes puissantes agissent en raison qu'on peut appeler composée, pour augmenter sans fin et sans mesures les dépenses publiques. Le progrès toujours croissant de la population ; la révolution et les désordres
qu'elle nous a laissés; la mobilisation de la fortune publique et privée, ou la conversion des dotations ou propriétés territoriales de beaucoup d'institutions publiques et de fortunes privées , salaires ou appointements sur le trésor royal.
Ces trois faits sont incontestables; et quant à celui du progrès de la population qui ne peut être bien connu que du gouvernement, ce progrès résulte de la population elle-même qui, parvenue à une quantité élevée, et débarrassée des obstacles que les mœurs et les lois opposent à la rapidité de son accroissement, croit en raison géométrique dans une progression dont le dernier terme est indéfini; ainsi la population s'élève rapidement aux deux points extrêmes de l'état social, et dans un pays naissant comme l'Amérique, où il y a beaucoup de travail agricole, et dans un Etat avancé
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comme la France et l'Angleterre, où il y a beaucoup de travail industriel.
Or, à mesure que la population augmente, il y a beaucoup plus d'hommes à instruire, à nourrir, à occuper, à contenir, a protéger: car il n'y a pas d'homme qui ne coûte quelque chose à l'Etat; et instruction, subsistance, travail, répression et protection comprennent tous lesdevoirs des gouvernements envers tous les hommes. Mais la population augmente principalement dans la classe indigente et laborieuse, parce qu'elle est plus nombreuse : la proportion de nombre et de force politique qui doit exister, dans un
tuitement è tous ces enfants et à bien d'autres l'éducation des arts mécaniques, et même à un grand nombre d'enfants légitimes l'éducation littéraire qui devrait être et qui était jadis le premier besoin, ou si l'on veut.
le premier luxe d'une famille enrichie.
Ainsi il est obligé de nourrir, vêtir, loger et garder le nombre immense de pauvres qu'on peut appeler publics, qui peuplent les lieux de détention, de correction, de punition, que tous les jours il faut agrandir ou multiplier : dépenses qui, avec celles do bienfaisance si variées et si nombreuses, remplissent les budgets des ministres de
rapport que nous ne connaissons peut-être lmtérieur, de la justice et de la guerre
pas, entre la classe qui n'a que des besoins, et celle qui a des moyens de les satisfaire, s'altère donc tous les jours davantage; la richesse, je veux dire le moyen de soulager les besoins, diminue donc à mesure que les besoins sont plus nombreux, en sorte que l'Etat devenu, surtout par l'appauvrissement de la religion et des propriétaires, le grand et l'unique dispensateur de la charité publique, est obligé de faire tout ce que la charité privée ne fait pas ou ne peut plus faire; et cependant ces dernières années, sans les efforts miraculeux de la charité privée, pareille à l'huile du prophète ou à la multiplication des pains de l'Evangile, le gouvernement aurait ployé sous le fardeau des besoins publics.
Le gouvernement est donc chargé du soin de soulager ou de guérir toutes les infirmités sociales, toutes les faiblesses humaines dont le progrès suit le progrès de la population, et résulte naturellement d'un plus grand nombre d'hommes.
Et non-seulement il y a progrès dans le aombre des maux, mais il y a progrès dans leur intensité; il s'en est même manifesté d'inconnus autrefois et qui dévoilent une corruption plus profonde, et une malice qu'on peut appeler surhumaine; et c'est ici surtout que la révolution agit d'une manière officieuse sur la nécessité et l'excès des dépenses publiques.
Ainsi, en commençant par la première infirmité, celle de l'enfance abandonnée, le
Ce n'est pas tout, et ces enfants élevés aux frais de l'Etat, et qui sortent tous les ans au nombre de cinq à six raille des différentes écoles publiques, il faut qu'ils vivent à leurs dépens ou à ceux du public; car, après avoir pris des goûts plus élevés dans les études littéraires ou scientifique?, la plupart |sans fortune, ne peuvent pas retourner à la profession de leurs pères; on a élevé des littérateurs, il faudra leur laisser comme ressource la liberté de la presse, la plus dispendieuse des institutions, et multiplier les places dans les bureaux; on a élevé des peintres et des sculpteurs, il faudra leur commander des tableaux et de> statues, parce que la fortune des particuliers ne suffit plus à en acheter; on a élevé des ouvriers, il faudra bûtir des maisons ou entreprendre d'immenses travaux pour les occuper; car les désordres et la turbulente oisiveté de cette jeunesse serait encore plus à charge à l'Etal par les frais de surveillance de police, de poursuites judiciaires, de mouvements de la force publique qu'elle rendrait nécessaires.
Et qu'on ne pense pas qu'un gouvernement puisse lutter avec succès contre la foule toujours croissante qui assiège les portes du temple de la Faveur ou delà Forlune, et résister à tant d'ambitions ou de besoins. Les ministres ont beau tenir ferme, ils sont tût ou tard forcés dans tous les postes et quelquefois dans le leur.
On voudrait do la modération dans les dépenses publiques, et il n'y a de modération
gouvernement est obligé de donner jusqu'à nulle paît; il n'y en a plus, ni dans les es-
des nourrices a un nombre toujours crois- prits, ni dans les cœurs, ni dans les désirs,
sant d'enfants naturels qui, dans quelques ni dans les besoins, et une ambition effrénée
lieux, s'élèvent au tiers des naissances lo- pousse les hommes, que la révolution a tous
taies; et dans la généralité du royaume, à déplacés, les uns sur les autres, comme les
plus du dixième, tandis qu'il ne s'élevait, flots de la mer, et toutes les digues qu'on
avant la révolution, qu'au quarante-septic- essaye d'opposer au torrent sont rapidement
me; ainsi il est obligé de faire donner
gra-
çmportées.
iiSS ŒUVRES COMPLETES
On voudrait avec une immense population réduire l'armée qui en contient la partie la plus jeune et la plus active; on voudrait réduire les bureaux qui occupent un si grand nombre déjeunes gens élevés dans les habitudes littéraires, réduire les travaux publics qui donnent du travail et du pain à un si grand nombre d'ouvriers, et l'on ne voit pas qu'il faudrait au contraire multiplier, s'il était possible, ces corps pour classer et contenir les hommes, et les travaux pour les occuper. C'est le remède à opposer au progrès d'une population qui ne peut étendre le sol qu'elle cultive ni envoyer au dehors des colonies comme dans l'état primitif de la société, et qui, refoulée sur ellemême, cherche partout et du travail pour son activité et des moyens de subsistance pour ses besoins.
J'ai assigné comme seconde cause de l'excès et de l'accroissement des dépenses, la révolution qui, d'un côté, a levé toutes les entraves que les mœurs, les lois et la propriété foncière moins divisée appelaient au progrès trop rapide de la population, et qui, de l'autre, a poussé les esprits à une licence entière de principes, de mœurs et d'opinions, source féconde de désordres , et allumé des passions que le gouvernement ne peut contenir ou réprimer qu'avec les efforts les plus soutenus et les plus dispendieux. Heureusement encore qu'il a trouvé dans l'accroissement de la population des moyens plus puissants de pourvoir jusqu'ici à ses dépenses par l'accroissement des receltes sup les consommations. La facilité des emprunts en rentes lui a permis de remplacer aussi, par les institutions publiques, les dotations territoriales par des salaires sur le trésor royal, de solder et l'arriéré et les charges nombreuses, dont la Restauration a hérité, et de payer le grand nombre d'agents de toute espèce que demande l'administration d'un Etat aussi vaste et si peuplé : moyen dangereux sans doute, et qui ressemble au parti que prend un jeune dissipateur do vendre ses terres pour vivre sur des capitaux plus disponibles.
Il y a aussi , dans les dépenses publiques actuelles, une somme considérable de pensions viagères ou de traitements temporaires, qui diminue journellement par la mort des titulaires, et celle diminution progressive a rendu peut-être moins sensible l'accroissement forcé des autres dépenses d'administralion; mais tous les jours de nouveaux serviteurs s'élèvent à la place des anciens, et l'Etat ne nourra jamais s'affranchir
entièrement de cette charge qui pèse sur tous les gouvernements, en proportion do leur population, de leur position et de leurs besoins
Que sont, auprès de ces causes de dépenses si actives et si exigeantes, quelques réductions do salaires et d'appointements ? une goutte tirée de l'Océan ; et encore est-iï facile de prouver que cette économie ne serait pas plus praticable que les autres.
Aujourd'hui que les systèmes modernes d'administration placent l'industrie au nombre des institutions fondamentales des Etats, qu'ils en hâtent et pressent le progrès par tous les moyens; qu'ils ont des écoles pour les arts et les artistes, et que l'industrie, si puissamment excitée , invente tous les jours de nouveaux perfectionnements, et, dansl'impalience de produire, appelle à son aide les machines contre la lenteur et l'insuffisance du travail de l'homme ; réduire les salaires , seul genre de fortune qui donne aujourd'hui quelque aisance, c'est priver, surtout à Paris, un grand nombre d'ouvriers de luxe, de travail, et par conséquent de subsistance. Ce n'est que par la jouissance des classes aisées que l'artisan peut vivre, et le gouvernement, qui ne peut mesurer à chacun son pain, n'a d'autres moyens de faire parvenir à la classe laborieuse celui dont elle a besoin, qu'en augmentant l'aisance des classes consommatrices. Nous voudrions en vain nous retenir sur la pente rapide où la révolution nous a placés : une nation ne peut cultiver que son propre sol ; mais elle peut manufacturer pour le monde entier les productions de son pays et même celles de tous les autres, et c'est ce que cherchent toutes les nations, dont aucune ne voudrait rien acheter de ses voisins, et qui toutes voudraient leur vendre. De là l'accroissement des villes manufacturières, peuplées décolle classeindustrielledont la proportion naturelle avec la classe «gricole, proportion si importante à la tranquillité de l'Etat, à la stabilité des fortunes, à la simplicité des mœurs, est tout à fait rompue. La grande erreur des politiques modernes est do ne voir que les hommes que l'industrie fait vivre*, et de ne pas voir ceux qu'elle fait naître et qu'elle ne peut pas toujours faire vivre. La famille agricole nourrit et occupe tous les âges et tous les sexes ; toute industrie n'occupe pas tous les âges et tous les sexes , et aucune n'a d'occupation pour l'âge qui ne peut plus faire «lu travail utile; en sorte que cette population, instrument toujours prêt DOur les révolutions, s'élève dans les
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carrefours, vit dans les cabarets et finit dans les hôpitaux, toujours plus ou moins à charge à l'Etal, pour occulter son oisiveté soulager sa misère ou contenir sa turbulence. L'Angleterre qui souffre, et plus qu'aucun autre pays, de celte surabondance de la classe industrielle sur la classe agricole, a sagement compensé ce défaut de proportion on soulageant la terre, matière imposable de l'impôt foncier, et en établissant des cou tributions sur les consommations qui s'accroissent avec la population , parce que l'homme y est proprement la matière imposable. La même chose doit lot ou tard arriver en France, où la matière imposable de l'impôt foncier diminue chaque jour par le morcellement de la propriété. Ainsi la recette totale peut augmenter, malgré la diminution de l'impôt direct, seul qui mérite proprement le nom d'impôt , parce qu'il est imposé par autorité et se lève par contrainte, et c'est un motif dans l'état présent des choses de changer, en France, l'impôt foncier en contributions indirectes, puisque la matière imposable de celle-ci augmente en proportion que colle de l'autre diminue.
Je le répète, les dépenses d'un Etat ne peuvent être modérées que lorsque la population est faible, et elles ne peuvent être fixées que lorsque la population est stationnaire. La pat tie morale de la population des Etals , je veux dire la classe propriétaire du sol , est dépassée et envahie par Ja partie matérielle, qui est proprement la classe industrielle. L'excès de l'un sur l'autre devient chaque jour plus sensible , et quand elles seront arrivées au dernier terme de leur progression ascendante et descendante, il faudra, pour établir l'équilibre entre elles, une révolution que la société peut-être ne pourra plus supporter.
On a souvent parlé, à la tribune et dans les écrits, d'institutions à établir, qui doivent être l'application de la charte, en affermir les bases, en développer les conséquences, en étendre les bienfaits. Je n'ai pu me faire encore une idée précise de ce que l'on entendait par ces institutions. Le roi, la pairie, la chambre des députés, les tribunaux, la force publique, sont les institutions fondamentales et essentielles; nous les avons avec les lois et les règlements qui en déterminent les fonctions et en dirigent l'exer-
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ciee. Si ces lois et ces règlements sont insuffisants, il faut les revoir et en faire d'autres, mais des règlements ne sont pas des institutions. Viennent ensuite la responsabilité des ministres et la liberté de la presse, le jury, la loi des élections , qui sont , si on le veut, des institutions, à cause de leur importance, mais des institutions secondaires et d'application : celles-là nous les avons encore, et il ne s'agit que de les mettre en harmonie entre elles et avec les institutions fondamentales, et d'empêcher, par exemple, s'il est possible , que la liberté de la presse ne trouble l'administration. Quant à la responsabilité des ministres , nos voisins l'ont laissée dans le vague; ils ont voulu que les ministres seuls, entre tous les citoyens, comme chargés des intérêts de tous, (lussent être accusés et jugés à la discrétion des chambres, et ils ont craint les lois précises comme autant de balises qui indiquent recueil au ministre infidèle (88).
L'Angleterre a-t-elle tort? a-t-elle raison? je ne sais, mais son exemple est une grande autorité, et les tentatives réitérées qu'on afaites en France, pour rédiger en lois précises ce point important de notre législation, n'ont pas été heureuses.
Il semole, partout ce qui a été dit ou écrit à ce sujet, que ces institutions qu'on demande se réduisent à la composition ou à l'organisation des autorités municipales et départementales, à qui l'on désirerait moins de dépendance de l'autorité royale, et par conséquent plus de démocratie, dans les fonds et dans les formes, qu'il n'y en a actuellement. C'est du moins ce que les membres de l'opposition, qui ont déserté la chambre , ont régulièrement, tous les ans, soutenu à la tribune. 11 y a , je crois , sur cette matière, un principe de décision juste et fécond. Quand la constitution de l'Etat est purement monarchique, l'administration peut et doit être démocratique , parce qu'il faut bien que la démocratie soit quelque part. Cette démocratie d'administration crée dans les provinces des existences qui occupent les oisivetés et contentent les amours-propres. Celte forme d'administration est plus douce pour le sujet, qui, forcé d'obéir à une autorité placée si près de lui, a la consolation de s'en moquer un peu, ou de la critiquer, parce qu'il la voit aux mains de ses
(88) On a beaucoup parlé du volume de Malhéo, un cautionnement dans les limites duquel on dor
mais Malhéo n'avait et ne pouvait avoir de eau- toujours retenir le comptable, la responsabilité di
lionnemenl d'aucune espèce, à cause de l'immensi- supérieur esl illusoire, et son application pourrai*
te des sommes dont il avait le maniement; et sans être injuste.
ou y;;ks complète
voisins, de ses amis, quelquefois de ses ennemis; et il est vrai de dire aussi que la démocratie, qui tient plus delà nature du pouvoir domestique, fait, pour cette raison, avec plus de soin et de plus près les petites alTaires locales d'une commune ou d'un déparlement. Il en était ainsi jadis en France, et nos municipalités, et nos assemblées provinciales, et nos pays d'Etat, même avec des comtes et des barons, étaient de véritables démocraties, souvent orageuses et turbulentes, mais dont la forte constitution monarchique, comme un réfrigérant, tempérait l'incandescence , et qu'elle retenait dans leurs limites.
C'était, je le répète, ainsi en France, c'est ainsi môme en Russie, dont la constitution est si absolue ei où l'administration secondaire est toute démocratique.
Mais lorsque la constitution de l'Etat est démocratique, ou mêlée de démocratie dans son principe, c'est-à-dire lorsque le pouvoir législatif, dont la constitution est proprement toute la constitution de l'Etat , y est divisée entre le roi et le peuple , placer encore la démocratie dans l'administration , c'est tout perdre, c'est allumer dans autant de lieux qu'il y a de provinces, ou même de communes, des foyers d'opposition et de division , dont la constitution, trop faible contre les passions populaires, oarce qu'elle est populaire elle-même, ne pourrait jamais maîtriser les écarts , surmonter la résistance, ni terminer les discussions; qui voudra anéantir la Charte n'a qu'à introduire la démocratie dans les autorités départementales et communales, et la France sera bientôt divisée en autant do républiques, qui ne seront même pas fédéralives ; et si deux ré publiques, placées aux deux bouts du monde, n'ont jamais pu vivre en paix, que serait-ce de quelques mille républiques qui pourraient, pour ainsi dire , aller puiser l'eau à à la môme fontaine, ou conduire leurs troupeaux dans les mômes pâturages ?
Ici les faits viennent à l'appui du principe. Les officiers municipaux et les gouverneurs de provinces ont toujours acquis, en France, une grande autorité à la faveur ôes troubles civils , suscités par l'esprit démocratique , et ils l'ont perdue lorsque l'autorité royale s'est affermie. La monarchie, chassée de la constitution, se réfugiait dans l'administration ; et sous la Convention, les autorités locales, ordinaires ou extraordinaires, résidantes ou envoyées, maire.-, comités, commissaires, exerçaient dans
leur ressort un pouvoir absolu et trop souveut indépendant de l'autorité supérieure. S'il manque à la France des institutions , ce sont des institutions religieuses, si utiles dans un Etat pour soulager son administration, en formant la jeunesse à l'amour de la religion, au respect des lois, au goût du travail, et en répandant dans la classe indigente l'esprit d'obéissance , de modération et de tranquillité.
La plupart de ceux qui, par les motifs les [dus purs et les plus désintéressés, désirent ces changements ne connaissent peut-être pas assez l'esprit de localité, si puissant et si exclusif, et n'ont jamais manié les ressorts de ces petites administrations. Aujourd'hui qu'on administre beaucoup, et peut-être trop, il est devenu indispensable d'établir ou de conserver un corps qui [fuisse ramener à une marche uniforme et régulière toutes les administrations locales, comme il a été nécessaire d'instituer un tribunal suprême, régulateur des jugements de tous les tribunaux. Ce corps est le conseil d'Etat, tribunal de révision, de cassation ou de confirmation de tous les arrêtés des conseils de préfecture, et dont l'ordre administratif ne peut pas plus se passer que l'ordre judiciaire ne peut se passer de la cour de cassation. Et que deviendraient les traditions et les habitudes administratives, avec l'extrême mobilité du ministère dans un gouvernement représentatif, et les fréquents changements de ministres, s'il n'y avait pas un corps qui survécût à tous les ministères, pour recueillir, conserver et transmettre ces traditions et ces habitudes? Aussi toutes les lois d'élections ont-elles formellement supposé et reconnu l'existence duconseild'Etat, lorsqu'elles lui ontrenvoyé la connaissance des contestations oui s'élèvent sur les élections.
Ainsi le président du conseil pouvait , ce me semble, faire une réponse péremptoire à l'objection qu'on tirait contre son opinion actuelle sur le conseil d'Etat, de son opinion île 1817. Il pouvait dire : Je me trompai» ulurs , et le roi et les chambres l'ont ainsi jugé, puisqu'à toutes les sessions, le pouvoir législatif tout entier a prononcé contre celto opinion, et maintenu au budget les allocations relatives au conseil d'Etat.
Contre une telle autorité, permis à tous, hors aux ministres , de faire une proposit nu. Au reste, les députés que leurs talents et leurs inclinations peuvent un jour porter au ministère doivent éviter avec soin le
1141 PART. II. POLITIQUE.— SUR LE CADASTRE. l!4i
reproche de contradiction d'opinions adressé nanl général à celui qui est désonnais hors
aux ministres quand ils n'étaient que défu- d'état de service, ou le titre de président
tés. Ua gouvernement représentatif est une honoraire au magistrat qui se retire et ren-
guerre d'ambition , el cette guerre, comme tre dans la vie privée. Veut-on interdire à la
toute autre, a ses stratagèmes et ses contre- royauté, de qui émanent les fonctions rigou-
marclies, que chacun emploie à son tour, reuses de la justice, la consolation qu'elle
M. Pitt, membre des Communes, défendit la cherche dans les actes de bienfaisance, et
réforme parlementaire, qu'il combattit de lui contester sur un budget d'un milliard in
touies ses forces une fois parvenu au mi- disposition de deux cent mille francs, pour
nistère. On retire l'échelle quand on est récompenser ceux, qu'elle juge dignes de
monté, et puis il est juste de dire que les celte faveur? Il est permis de critiquer tel
objets , vus d'un point plus élevé, ne pa- ou tel choix, de ceux surtout qui n'ont d'au-
raissent plus les mêmes; el je ne crois pas très titres aux bontés du roi que ces bontés
qu'un ministre, pris dans les rangs de elles-mêmes, et qui leur sont d'autant
quelque opposition que ce soit, osât jamais j,ius précieuses qu'ils ne les ont point soi-
proposer la suppresion du conseil d'Etat. licitées; mais on ne peut , sans renverser
On s'est mépris sur l'institution des mi-' toules [es idées que les hommes se sont
nislres d'Etat. Ce ne sont pas des places fuites (jans tous les temps des altributs du
auxquelles Je roi attribue ôea appointe- pouvoir, lui contester le droit d'accorder
ments , mais plutôt des pensions qu'il <jes récompenses à l'âge et aux travaux,
daigne accorder à l'âge ou aux services, foible consolation, pour ceux qui les re-
et auxquelles il ajoute un titre d'honneur. çoivent, de la triste certitude de ne pouvoir
C'est ainsi que, dans le militaire, on ac- plus être utiles, corde comme retraite le grade de lieute-
OPINIOiN SUR LE CADASTM.
(Séance du 18 février 1817.)
Messieurs quelque coin de terre, môme abandonné,
Dans tous les temps, la famille n"a pu n'échappât à l'impôt, le despotisme ordonna
donnera l'Etat que ce qu'elle est et ce à la fois la conscription générale des nom-
qu'elle a : l'homme et les produits de la mes et la conscription générale des terres,
terre. C'est cette dernière opéraiion qu'on appelle
Dans l'origine des sociétés, l'homme of- cadastre. Toutes les terres, tous les hom-
frait lui-même son service; il offrait volon- nies furent donc soumis à la toise, et la tairement les produits de ses travaux agri- , France se couvrit de recruteurs et de géo-
coles, et, dans le dernier état des sociétés, mètres.
en France, le service de l'homme était vo- I1 est à regretter, sans doute, qu'on ne
lonlaire; le don des impôts, dans une partie Puisse établir sur les terres le seul impôt
du royaume et pour une partie des citoyens, qui, sans arpentage, sans expertises, sans
était fait sous la forme de don gratuit, car évaluations, sans écritures, se proportionne
la France était, de tous les pays de l'Europe, de lui-même, et de la manière la plus
celui qui avait le plus retenu des institu- exacte, aux trois conditions nécessaires de
tions naturelles de la société. toute production territoriale, la qualité du
Ces formes modestes et modérées arrê- sol« l'industrie de l'homme et l'état des sai-
taient l'esprit d'envahissement. Elles ne sons» et qui, exigé sans rigueurs, est ac-
pouvaient convenir à la fureur des con- quitté à beaucoup moins de frais. Je veux
quêtes, qui saisit tout à coup la France à parler de l'impôt en nature de denrées,
l'instant qu'elle devint république ou popu- contre lequel on ne peut faire qu'une objec-
laire ou militaire. Tout devint forcé sous tion raisonnable, à laquelle on peut opposer
l'empire de la force et pour l'usage de la une réponse péreniptoire. Cet impôt, au
force. De peur que quelque personne, même reste, était pratiqué avec succès en Pro-
la plus infirme, n'échappât au service; que vence, où les communes étaient libres d'ac-
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quitter de cette manière ou de tout autre des opérations cadastrales qui porte sur des qui convenait mieux à leurs intérêts, la éléments inconnus, ou à peu près, à l'hompart de contribution qui leur était assignée me, et qui tous les jours trompent nonpar les états de la province. On avait même seulement l'espérance, mais les connaisremarque que les communes obérées préfé- sauces pratiques du laboureur, je veux dire raient l'impôt en nature et opéraient plus l'estimation des différentes qualités du sol ; facilement leur libération au moyen de cet que cette partie, dis-je, est toujours la même, impôt, qui du reste, avec la division ac- et se dérobera toujours à la précision des tuelle des terres en France, qui mettent recherches et des expertises, toutes les denrées dans les mains des parti- Ainsi le cadastre le mieux fait ne donne «•uliers, aurait l'avantage de mettre dans qu'une connaissance incertaine , imparfaite celles du gouvernement une assez grande approximative et souvent très-fautive de ce quantité de subsistances pour pouvoir, dans qu'il importe le pius de connaître, la qualité les années de cherté, en modérer le prix, des terres , qui n'est jamais compensée par Mais puisque le luxe et les besoins urgents leur quantité.
des Bats modernes, toujours aux expé- Je peux en par]er avec queique connais-
dients pour avoir de l'argent, ne permet- sance> parce que j-ai dirjgé l'administration
tent pas de penser à un mode d'impôt qui d>une province cadastrée depuis la fin de
serait préféré du pauvre, il ne Feste qu'à paulre sjè(.|e> et dans laquelle on ût l'essai
examiner quel est, dans la situation où nous d>un n0Uveau cadastre sous la direction de
nous trouvons, Je meilleur parti a prendre rassemblée provinciale , autre essai qui y
relativement au cadastre. avait été fait par M. Necher, car nous en-
Je ne crois pas qu'on puisse interdire a la trions alors dans la carrière des essais, et il
chambre des députés de s'occuper du mode le fallait bien, puisque nous rejetions les le-
de cette opération; car ce mode est tout, et çons de l'expérience.
sans doute il n'est pas indifférent à la na- Le nouveau cadastre, commencé dans la
lion, ni à ses députés, que le cadastre soit, Haute - Guyenne, autrefois la généralité de
avec la même somme annuellement donnée, Mo*ntauban,et qui comprend aujourd'hui les
cinquante ans ou dix ans à être terminé; et deux départements du Lot et de l'Aveyron,
quel que soit notre empressement à retour- servit de modèle aux premières opérations
ner dans nos foyers pour y jouir de la con- ordonnées par l'assemblée constituante,
templation des grandes choses que nous Deux modes se présentent pour cette
avons faites, nous tie pouvons pas abandon- grande opération. Le cadastre par masses de
ner une si vaste et si dispendieuse opération culture, ou le cadastre parcellaire; et ce
à la responsabilité des bureaux, puisque I03 qui donnera sur-le-champ une idée de la
erreurs graves que l'on pourrait commettre différence des deux méthodes, est que l'on
ne peuvent pas tomber sur la responsabilité peut faire, avec deux cents plans de mas-
des ministres. ses, un cadastre qui, avec le mode par-
II faut remarquer que ceux qui ne sont ri cellaire , exigerait deux ou trois milles
géomètres ni agriculteurs sont tout dispo- plans.
ses à croire que les opérations cadastrales, Il semble que la première pensée de Dodans lesquelles les procédés géométriques naparte sur le cadastre ait été plus juste et se mêlent à l'expertise des terres, sont d'une plus vaste, et qu'il ait voulu commencer par exactitude rigoureuse, et qu'on obtient par le cadastre des départements. Un arrêté du 3 ce moyen la connaissance de la qualité des octobre 1802ordonna l'arpentage et l'expertise terres avec autant de précision que celle do de deux communes au moins et de huit au leur contenance et de leurs figures. La géo- l'lus l,ar *ous " préfecture, « pour servir, >métrieici fait illusion à bien des personnes; dit un autre arrêté du 3 novembre de l'année et il est à remarquer que la panie de l'opé- suivante 1803, « à la répartition de l'impôt ration cadastrale qui est déterminée avec la entre les départements. » On voulait donc rigueur géométrique, est la partie la plus que l'estimation de la force contributive des variable de l'opération, celle qui change divers départements précédât ou accompacontinuellemenl, par les transactions entre gnAt l'expertise particulière des communes , les particuliers et les mutations de propriété; puisque ce ne fut que deux ans après , en que ces changements sont tels qu'il faudrait 1805, que l'orateur du gouvernement, eu renouvolcr tous les vingt ans le cadastre portant au corps législatif la loi des iinanparcellairej et qu'au contraire, l'autre partie ces, proposa une contribution d'un centime
et demi par franc pour servir h la confection du cadastre général par masses de culture, de toutes les communes de la France ; car alors on ne songeait pas au cadastre parcellaire.
C'est donc avec raison que notre honorable collègue , M. de Talleyrand, a proposé qu'on régularisât la contribution entre les divers départements, au moins d'une manière provisoire ; et je soutiens que le gouvernement a entre les mains tout ce qu'il faut pour faire aujourd'hui cette opération urgente, pour la faire promptcment, et mémo aussi parfaitement qu'il pourrait l'obtenir par le cadastre, si même il est prouvé que l'évaluation une à une de toutes les parcelles de territoire donne le véritable produit de la richesse môme territoriale d'une province, qui se compose aussi de choses plus générales et de circonstances topographiques, physiques, commerciales, morales peut-être, que la toise et le graphomètre ne peuvent pas évaluer.
Or, en fait de connaissances de toute espèce sur les départements , leur étendue, leur population, leur fertilité respective, leurs productions, leur commerce, leurs habitudes, etc., le gouvernement a bien plus que le nécessaire, il a le superflu, et je crains qu'il ne fasse comme ces avares qui amassent toujours et ne jouissent jamais. Et que peut-il ignorer dans ce genre, lorsque la statistique la plus minutieuse est devenue une science qui a ses docteurs, ses traités, ses académies, ou du moins ses bureaux, et même ses réputations ? Lorsque j'ai lu, dans une série de quatre mille questions adressées par l'autorité supérieure, des questions du genre de celle-ci : combien d'œufs les poules ont-elles faits dans votre arrondissement, et quels légumes les paysans mettent-ils dans leur soupe? Lorsque cette statistique est devenue en France le bréviaire des hommes d'Etat , au point, qu'accablés par les détails , ils ont perdu un peu trop l'ensemble de vue. Depuis longtemps le gouvernement était persuadé de la nécessité de distribuer plus régulièrement et plus équitablement l'impôt entre les diverses généralités; et avec bien moins de connaissances acquises qu'il n'y en a aujourd'hui, l'ancien gouvernement chercha à corriger la répartition générale de la taille, lors de l'établissement des vingtièmes , en imposant moins de ce vingtième là où il y avait trop de taille, et réciproquement. Je juge du moins que cette mesure fut suivie dans la répartition
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générale de l'impôt foncier entre les diverses généralités, puisqu'elle fut adoptée dans la répartition locale de l'impôt entre les diverses communes; et ce travail, quoique très-imparfait à cause des nombreux privilèges des particuliers, des corps et des provinces, pourrait ne pas être inutile aujourd'hui, et ajouterait quelques lumières à celles dont le gouvernement Deut s'entourer. Je crois donc que celte répartition, faite par Je gouvernement sur les immenses documents dont il est possesseur, et la reconnaissance des choses générales qui ne se trouvent que dans les ministères, et faite concuremment avec celle qui résulterait du cadastre, pourrait conduire à une fixation équitable et la plus approximative possible du contingent que chaque département doit supporter.
Je reviens au cadastre.
Le cadastre commencé dans la Haute - Guyenne, et qui jamais, je crois, n'y aurait été terminé, ce cadastre qui servit de modèle aux premières opérations cadastrales ordonnées par l'assemblée constituante, fut parcellaire, et il devait l'être à cause des privilèges des terres nobles ou ecclésiastiques qui, avant retenu la franchise corn mune autrefois à toutes les terres avant l'établissement de la taille, pavaient, les unes le vingtième noble, les autres les décimes: aujourd'hui que ces difféiences n'existent plus, et que la France a été divisée politiquement en quatre-vingt-cinq masses de culture, qu'on appelle départements, il est possible, il est facile.il est d'une rigoureuse analogie d'abandonner aux soins des communes le mode parcellaire du cadastre, et de ne charger l'Etat que du cadastre par commune, ou autrement par masses de culture. J'aurais dû dire (pie le cadastre par masses de culture était constitué depuis cinq ans; plusieurs milliers de communes avaient été déjà expertisées : on y avait dépensé 20 millions, lorsqu'il fut tout à coup suspendu par un simple arrêté , et transformé en parcellaire. Il faut aujourd'hui , je crois , revenir au premier mode : les motifs de co changement se présentent d'eux-mêmes.
Le cadastre parcellaire à peine fini, devrait être recommencé, à cause des nombreuses variations dans la foi nie et la contenance des parcelles, surtout dans ies pays de petites culture, où le peuple est tout propriétaire; variations plus communes aujourd'hui quG les propriétés sont beaucoup plus divisées. D'ailleurs, et cette considération est impor-
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tanle, l'opération du parcellement met les cinquante ans, le cadastre par masses de
agents de l'administration cadastrale beau- culture peut être terminé en dix ans, et
coup trop en contact avec tous les proprié- avec moins peut-être de 30 millions,
taires, et l'opération n'y gagne rien, ni en Ainsi, comme dans la loi sur les élections
promptitude, ni en exactitude. 11 s'établit, je considérais tous les habitants d'une com-
entre les agents et les propriétaires, d'inter- mune comme un seul propriétaire, je con-
minables discussions qui se résolvent trop sidérerais, pour l'opéralion du cadastre, le
souvent on complaisances pour les présents, territoire entier de la commune elle-même
et par conséquent en injustices contre les comme une seule propriété et une vaste mé-
absents : ces agents, souvent venus de loin, tairie.
échappent à toute responsabilité, et sont dé- Le cadastre parcellaire de la Haute-
pourvus de connaissances locales. S'il était Guyenne ne fut terminé, en dix ans, que
vrai, comme il le paraît , qu'il y ait encore dans neuf à dix communes sur plus de douze
en France 42 millions d'arpents à cadastrer, cents, et Smith avance qu'il a fallu cent ans
et qu'on suppose en générel l'arpent divisé pour faire celui de la Bohême, qui n'est
en deux ou trois parcelles, si l'on ne peut, pas deux fois plus étendue que la Haute-
rt sans doute pendant longtemps, alïecter Guyenne.
au cadastre que 3 millions par an, on est Ainsi, le gouvernement pourrait faire luieffrayé du temps et de la dépense qu'exige même, et sans nouvelles opérations sur le l'opération du cadastre parcellaire, qui, dans terrain, la répartition de l'impôt foncier enun aussi long espace, peut encore être en- tre les divers départements, reprendre en travée par mille causes étrangères à l'opé- même temps le cadastre par masses de cullation. turc dans les départements, et les communes L'avantage du cadastre par masses de cul- elles-mêmes feraient è leurs frais le cadasture est d'opérer sur de grandes portions tre parcellaire, qui ne serait qu'un corollaire de terrain dont les limites et les Ggures sont du cadastre par masses de culture; et peutà peu près invariables, parce qu'on prend être, si l'on pouvait un jour en France sepour côtés des triangles des limites ûxes, couerlejoug des besoins et les chaînes de comme des village.':, des chemins, des ruis- la routine, pourrait-on, comme il se pratiseaux, des arêtes de montagnes, soit sur les quait en Provence, permettre aux communes hauteurs, soit dans les fonds. Les divisions cadastrées par masses d'acquitter leur consont cent fois moins nombreuses; les agents tribution même foncière de la manière qui de l'opération sont beaucoup moins en con- conviendrait Je mieux à leurs intérêts, tact avec les propriétaires, dont la présence Je demande, 1° que le cadastre, par masses leur est même inutile; l'opération pourrait de culture, soit repris et invariablement se faire à moins de frais et même de temps; suivi ; 2° que le gouvernement soit invité à et si Je cadastre parcellaire doit coûter 140 s'occuper d'une répartition plus équitable millions, et durer trente, quarante, ou même de l'impôt entre les divers départements.
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OPINION
SUH LE PROJET I>E LOI RELATIF AU RECRUTEMENT DE I. ARMÉE
Messieurs, La Charte, en déclarant « la conscription Abolie «statue qu'une loi « déterminera le mode de recrutemenl de l'armée. » Le législateur a donc pensé qu'il pouvait y avoir un recrutement sans conscription : les auteurs du projet de loi ont pensé le contraire, et ils ont rétabli lerecrutemenl parconscriptionrcar toute mesure générale qui inscrit et enregistre
les jeune* gensd'un Age déterminé, et leur fait courir à tous, indépendamment de leur voonté, la chance du service militaire, est une conscription ; et il est étrange qu'on ait recours, pour dissimuler cette vérité, à quelques différences que présente la loi actuelle, dans des formes et dans des nombres, lorsqu'on y retrouve le caractère de contrainte qui en fait le fond et l'essence.
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Ainsi, tantôt nous aurons pris la Charte clans exiger le sacrifice « d'une propriété pourcause le sens le plus étroit, comme dans la loi sur les d'intérêt public légalement constaté sans une élections; tantôt dans le sens le plus large, indemnité préalable, » que vous trouverez la comme dans la loi sur la liberté de la presse ; raison qui m'enlève la propriété de mon tia-
aujourd'hui nous la prenons a contre-sens, dans la loi sur le recrutement de l'armée; J?. sempre bene, pouvons-nous dire, et toujours en protestant de notre attachement à la Charte, et de notre respect pour la religion du serment.
Je ne me plains pas de l'exemple; je viens seulement rétablir dans toute sa pureté et dé fendre contre ses commentateurs le texte même de la Charte, et lui prêter un secours qu'elle n'attendait peut-être pas. Je viens justilier la sagesse de ses dispositions sur le
vail et de ma personne pour un intérêt au moins éloigné, sans indemnité préalable ni subséquente : car sans doute vous ne regardez pas une solde, même de retraite, comme une indemnité.
Vous (liiez qu'un peuple doit défendre ses libertés publiques, c'est-à-dire le droit de consentir des lois et de voter l'impôt. Qu'est-ce que cela veut dire, avec des lois militaires contre la liberté personnelle, et des lois fiscales contre la propriété? Croyez-moi, placezvous sur un autre terrain, et remontez plus
point qui nous occupe, et montrer qu'en abo- haut que l'homme pour trouver la raison de lissant la conscription, c'est-à-dire l'engage- tous les sacrifices qu'impose la nécessité de
nient forcé, elle a mieux connu que les auteurs du projet de loi les intérêts généraux de la société , l'esprit et la nature du gouvernement de la France, et le caractère français.
J'embarrasserais peut-être les défenseurs du projet si je leur demandais dans quel article de la déclaration des droits publics des Français, ils trouvent la raison de la violation de leurs droits personnels et delà loi du recrutement forcé? Je vois dans les anciens usages de notre monarchie le service militaire imposé ou plutôt proposé comme une condition de la propriété foncière ; proposé sans
conserver et de défendre les sociétés humaines, et le devoir de s'y soumettre, et vous trouverez alors (pie si le Père i\f> hommes et l'auteur des sociétés n'a pas textuellement donné aux hommes le droit de faire des constitutions, il a formellement imposé et à ceux qui commandent, et à ceux qui obéissent, le. devoir égal pour tous dans son principe, différent dans son application, de maintenir la religion , la justice , l'ordre enfin , raison de l'existence de la société , raison de l'existence môme du monde ; mais que s'il ne demande lui-même de nous que l'obéissance du cœur, s'il ne nous conscrit pas pour
contrainte, accepté avec reconnaissance; et ce son service, sans doute il ne demande pas de
service, rare et borné pour le temps, et même pour le lieu, payé d'avance par le premier des biens, la subsistance par le premier des honneurs, la propriété. Mais aujourd'hui que la propriété est grevée d'impôts qui , selon nous-mêmes, ne peuvent s'élever plus haut, que donnez-vous à la famille pour ce que vous exigez? pourrais-je demander à tous les gouvernements. Vous enlevez la meilleure partie de la propriété, et vous en laissez toutes les charges. Des constitutions écrites garantissent nos droits publics, je le veux ; mais est-ce dans i'article 4 de cette loi qui garantit à tous la liberté individuelle , que vous trouvez la raison de la loi qui ni" ravit antérieurement à tout délit, ma liberté personnelle? Est-ce dans les articles 1 et 2 qui déclarent que « tous sont égaux devant la loi, et contribuent indistinctement en proportion de leur fortune aux charges de l'Etat, » que vous trouvez la raison de la loi qui permet aux uns de racheter de leur argent ce que d'autres payeront de leur temps, de leur liberté, de leur vie ? Est-ce dans l'article 10 qui dit que l'Etat ne peut
nous , envers ceux qui le représentent sur la terre, une obéissance moins volontaire.
J'entre dans la discussion de la loi; et si elle m'entraîne dans quelques développements politiques, on les pardonnera à l'étendue du sujet, comme à son importance.
De toutes les lois politiques et d'application, la plus nécessaire est celle qui règle l'établissement militaire d'un Etat, non pas tant pour sa défense extérieure , qui , chez une nation puissante, et avec la constitution actuelle de l'Europe, a heureusement d'autres garanties que ses armées, mais avant tout pour maintenir l'ordre intérieur, afin que rorce demeure à justice, suivant la belle expression de notre ancienne langue politique.
Mais, dans ce vaste système, il n'y a qu'un point qui doive être l'objet d'une loi polititique, parce qu'il est le seul où les deux pouvoirs nécessaires de toute société civile, le pouvoir domestique et le pouvoir public, se trouvent en présence, et obligés de stipuler l'un avec l'autre : je veux parler du continent en hommes que l'Etat demande à la
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famille , et que la famille doit à l'Etat; et c'est royale, qu'ils ne font que reculer la difficulté.
par la même raison que le contingent en et qu'il faudra toujours un choix de l'officier
argent , que l'Etat aussi a droit de demander particulier ou de tout autre pour faire passer
a la famille , ne peut être fixé et obtenu que le simple soldat au grade de sous-officier,
par la loi politique du budget, première première condition de tout avancement ulté-
fonction de nos assemblées législatives, objet rieur, et que le nombre des officiers est si
essentiel et permanent de leurs délibérations, borné relativement à celui des soldats, que
Mais une fois que le contingent, soit en l'exécution pleine et entière de l'article 3 de
hommes, soit en argent, est demandé et la Charte sera toujours bien imparfaite,
accordé, des ordonnances militaires ou fisca- Non -seulement un mode d'avancement
les règlent la distribution des hommes et les quelconque indépendant du chef de l'Etat est
détails de l'impôt. dangereux et contraire à la raison comme è
Ce serait donc, pour nous renfermer dans la constitution, mais il est inutile, parce que
le sujet qui nous occupe, intervertir un ordre chez tous les peuples du monde il s'établit de
naturel, que de déterminer par des ordon- soi-même, et par la seule force des choses
nances militaires, variables par conséquent, raisonnables, un mode régulier d'avancement
le mode du recrutement, c'est-à-dire del'ap- qui, pour le particulier, a tous les avantages
pel des hommes, mode qui doit être fixé par de la loi, sans avoir, pour le pouvoir royal et
une loi et réglé une fois pour toutes, et de la tranquillité de la nation, aucun de ses in-
régler par une loi politique, qui doit être convénients; et même, en général, on peut
invariable, ce qui est variable de sa nature : dire que l'avancement aux places, dans la
la distribution des individus, leur avancement, monarchie, n'a que trop de disposition à
la composition des corps, etc. échapper aux mains du prince, et à passer
Déterminer par des arrêtés ou ordonnan- du viager à la survivance et même à l'héréces, comme le faisait l'usurpateur, ce qui doit dite. Mais cette tendance à la fixité n'avait être réglé par une loi, est du despotisme qui aucun inconvénient et était plutôt un avantage ne connaît de loi que sa volonté; et détermi- sous la monarchie ancienne, où tout le pouner par des lois ce qui doit être laissé à des voir se trouvait réuni dans la main du prince; ordonnances, comme le faisait la convention elle aurait, par la raison contraire, de grands avec ses lois d'urgence, est de la démocratie dangers dans la monarchie constitutionnelle, qui, de toutes les fantaisies populaires, veut et je refuse à celle-ci ce que j'aurais volontaire des lois. tiers accordé à l'autre , ou plutôt ce que je
C'est ici un des vices du projet de loi qui ' lui aurais demandé,
vous est soumis, et que j'ai voulu relever Aussi vous remarquerez, Messieurs, que
d'abord, pour n'avoir plus à vous occuper, cette libre disposition des emplois militaires,
Messieurs, que du mode de recrutement. Ce restreinte par des dispositions générales dans
projet confond dans la loi politique du recru- quelques monarchies absolues de l'Europe, a
liment un mode d'avancement aux grades été soigneusement conservée à la couronne
militaires qui ne peut être l'objet que d'or- chez les Anglais, et même en Amérique au
donnances, dont la publication, aux termes premier magistrat de la république fédérative
de la Charte, appartient au roi seul, comme des Etats-Unis, et que c'est en France que
chef suprême de la force publique. nous donnons le premier et dangereux exern-
Ainsi, ce n'est pas une prérogative royale, pie d'empiétement, sur le fait du militaire, du
mot assez mal à propos emprunté de nos voi- pouvoir royal constitutionnel par le pouvoir
gins, mais un devoir au roi, un devoir oné- populaire, auquel nous n'avons déjà que trop
reux comme tous les devoirs, mais nécessaire accordé.
pour la sûreté de l'Etat, de ne pas souffrir que Cette dernière observation nous amène sur
L'avancement dans l'armée soit indépendant le terrain sur lequel il faut se placer pour
de sa volonté, en en faisant à l'avance, et une discuter une loi politique, et la plus politique
fois pour toutes, une disposition générale qui de toutes les lois.
gênerait son autorité dans la distribution des jc nc parlerai pas du vote annuel de l'ar-
peines et des récompenses, et affaiblirait la mée, proposé par quelques préopinants :
force publique en rendant la royauté, son autant vaudrait, pour un Etat continental,
chef naturel, moins présent et moins néces- désarmer entièrement que de n'avoir à oppo-
saire à toutes les parties de son organisation, ser qu'une force, on peut dire mobilière, à la
Au reste, je répondrai à ceux qui craignent force permanente de ses voisins; et il serait
Jes choix arrachés par la faveur à l'autorité trop aisé de prouver que le roi de France, à
qui le droit de paix et de guerre est dévolu même par la Charte, ne pourrait, avec une armée intermittente, faire au besoin ni la guerre ni la paix. Et certes, si parmi les partions du vote annuel de l'armée il se trouve quelqu'un qui puisse nous garantir que dans l»s grands intérêts qui peuvent agiter les Etats ou se traiter dans les corps délibérants il n'y aura jamais ni erreurs, ni intrigues, ni corruptions; que toutes les attaques seront loyales, tous les grands talents vertueux, tous les esprits droits, je suis prêt à voter l'armée non pour un an, mais pour un mois.
Je dois observer en passant que l'expression générale d'armée, sans désignation particulière du général qui la commande ou du pays où elle se trouve, est de fabrique récente et de la langue de la nouvelle nation, et qu'elle tend à montrer dans l'Etat, comme une puissance, ce qui ne doit être qu'un instrument. En France, autrefois, où les expressions étaient justes comme les idées, on appelait d'un nom collectif la justice, même dans le langage usuel; mais on ne connaissait que des troupes en temps de paix , et telle ou telle armée en temps de guerre. L'expression générale d'armée est peu monarchique, au sens qu'on lui donne , et elle pourrait faire croire que l'armée a, comme l'Eglise, le pouvoir d'agir et de parler, dispersée ou réunie. Je rentre dans mon sujet.
La loi sur l'établissement militaire d'un Etat a un rapport nécessaire avec sa constitution politique et sa position territoriale.
Dans une monarchie ou le pouvoir est un, mais limité par des institutions, c'est-à-dire par des existences indépendantes du monarque, forme de gouvernement qui n'a été connue que des nations modernes, et qui doit au christianisme sa force et sa douceur, dans cette monarchie, dis-je, l'établissement militaire doit être purement défensif. Ces Etats ont en eux-mêmes tout ce qu'il faut pour se conserver, et l'on peut remarquer qu'il n'y a eu en Europe, depuis Charlemagne, qu'un déplacement important de souveraineté territoriale, à l'égard d'une nation assez puissante pour avoir eu elle-même le principe et la raison de son indépendance, et qui aurait dû trouver dans ses propres forces les moyens de la conserver. Encore faut-il observer, à l'honneur des temps modernes, et pour répondre à ceux qui craignent ou feignent de craindre des invasions et des partages, qu'il a , fallu, pour celui dont je veux parler, le concert des trois plus grandes puissances de l'Europe v\ ],. silence de toutes les antres, et
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que la Pologne était, de tous les Etats du continent, le plus faible de constitution, le plus indéfendu par la nature et par l'art, le plus divisé par les prétentions politiques, et que même aujourd'hui, élevée h la dignité de nat ion monarchique, elle est devenue royaumeuni et non province sujette.
Dans les républiques indépendantes de fait et de droit, et il n'y en a jamais eu que deux au monde, Rome et la France, où les vices qui les travaillent toutes aient pu se développer dans toute leur intensité, l'établissement militaire est toujours offensifou a grosseur. Comme toutes les passions du cœur humain s'y résolvent en une seule, l'ambition du pouvoir exposé à toutes les tentatives, la guerre extérieure y est le plus grand moyen de la satisfaire, et souvent aussi l'unique moyen de la tromper en portant au dehors des forces et des passions toujours dangereuses pour la tranquillité intérieure. Pour ces Etats, il n'est point de limites naturelles : ce sont des torrents pour qui la nature n'a pas creusé de lit, ni marqué de rives, et la seule borne à leurs forces d'expansion ou plutôt d'explosion, est leur ruine inévitable.
Ici, je rentre dans les considérations qu'a développées un de nos honorables collègues, dans la séance de mercredi dernier, sur la différence de l'esprit des sociétés anciennes à celui des sociétés modernes; mais il a oublié de dire, et cet oubli l'a entraîné dans des conséquences bien inattendues, il a oublié de dire que l'esprit des unes était tout à la guerre, parce qu'elles étaient toutes constituées en républiques, tantôtdansle T^orw/n et tantôt dans le camp; et que l'esprit des autres est tout à la paix, parce qu'elles sont sous la constitution générale de la monarchie religieuse et politique ; mais parce que, depuis trois siècles, des éléments démocratiques se sont introduits dans le corps social, nous avons vu des guerres de vingt ans, des guerres de trente ans, une guerre môme de cent ans, si nous mesurons sa durée par le sangqu'elle a fait répandre et les maux qu'elle a causés, guerres qui n'ont plus été, comme autrefois des duels entre des souverains généreux, mais des luttes effroyables de peuples contre peuples, tous conscrits pour leur mutuelle ruine , gens contra gentem, et qui semblent l'avant-coureur des derniers jours de la société".
A ces deux, systèmes île défense et d'agression correspondent, sauf quelques anomalies dont nous parlerons plus bus, deux systèmes d'établissement militaire, l'un par le recrutement volontaire, l'autre par le recrute-
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ment forcé, l'engagement ou la conscription, dans les monarchies ; les républiques n'en
En effet, je ne crois pas que l'histoire nous ont que l'apparence : et on peut dire qu'on
offre un seul exemple d'un peuple qui se soit engage les peuples qui sont libres, et que l'on
défendu contre une invasion générale avec conscrit ceux qui croient l'être,
ses troupes réglées, et les guerres de la révo- Je sais que la conscription est actuellement
lution en ont fourni des preuves irréfragables: en usage chez des peuples monarchiques;
les armées soldées, et môme les premières de j'en dirai tout à l'heure la raison, et l'on
l'Europe, fortes [tour attaquer, ont paru im- verra que l'exception ne fait que confirmer le
puissantes à défendre; et ce sont des levées, principe.
non pas par conscription, mais volontaires, Ainsi, tout Etat qui veut régler son établismais spontanées, des pâtres de la Suisse, des sèment militaire doit, avant tout , se demanlaboureurs de la Vendée, des citadins en Es- der s'il est, ou s'il veut être monarchie ourépagne, deslandwerth et des landsturm qui ont publique; car il ne saurait subsister, s'il étaopiniâtrément défendul'indépendance deleurs blissait avec la monarchie un système de pays, et le plus honoré ou leurs succès ou leurs guerre tout offensif, ou avec la république un revers ; car il faut remarquer que ces levées système purement défensif, parce que le sysd'hommes, que dans les temps ordinaires la tème militaire aurait bientôt changé et enloi fait avec tant de peine, l'ennemi, lorsqu'il traîné dans ses eaux le système civil , là surse présente chez un peuple généreux, les fait tout où se serait montrée la funeste distincen quelque sorte, ou plutôt les fait faire avec tion entre le pouvoir de fait et le pouvoir de une grande facilité. droit.
Mais en laissant à parties antiques émigra- La France avait depuis longtemps répondu
tions de peuples qui, poussés par le besoin à cette question. Elle était toute monarchi-
de vivre et de s'établir, se transportaient tout que, son système militaire était tout défensif;
entiers sur le territoire d'un autre peuple, le et si, plus qu'une autre puissance, elle s'était
recrutement forcé ou la conscription a tou- étendue par des réunions de provinces qui
jours été chez les peuples sédentaires le grand ne pouvaient naturellement appartenir qu'à
moyen de guerre offensive. C'est avec des elle , plus qu'aucune autre puissance aussi
conscrits que Rome envahissait l'Asie comme elle avait éprouvé de honteux revers en vou-
l'Afrique,que la France, toujours république, lant tenter des conquêtes lointaines. Mais en
même sous l'usurpateur, attaquait l'Espagne changeant la nature de son gouvernement,
comme la Russie; ces gigantesques entrepri- elle a changé la nature de son esprit mili-
ses ne peuvent se faire qu'avec des soldats taire. Autant comme monarchie la France
forcés et des impôts forcés, parce quel'hom- avait paru faible pour attaquer, forte pour se
me qui s'est laissé ravir sa subsistance ou sa défendre , autant devenue république , elle a
liberté personnelle, devenu machine docile à paru puissante pour l'agression, malheureuse
toutes les impulsions, n'a plus rien à refuser dans la défense ; car il faut en politique juger
à son moteur qui entraînera aux extrémités les institutions par le résultat définitif des éVé-
du monde; celui qu'il a arraché aux foyers nements, et lire l'histoire même, d'une révo-
paternels. La, l'homme, sous le nom pom- lution comme un système ou une généalogie
peux de citoyen, n'est réellement que Tins- de faits.
trument de l'ambition de quelques particuliers Cherchons cependant à établir ici les droits ou la victime des précautions ombrageuses de la famille et ceux de l'Etat. La famille a de son gouvernement; et à Rome même, le toujours eu le droit naturel ou plutôt le depeuple, que l'honneur de voter dans ses co- voir de veillera sa conservation, et elle l'exermices ne dédommageait pas de la fatigue du <;;iit par les armes avant l'établissement réguservice militaire, refusait souvent de s'inscrire, lier de la société publique. et il fallait user de violence pour l'y contrain- Une fois réunies en corps d'Etat, les famildre. Mais aussi ces armées de conscrits es- les, plus tôt dans un pays, plus tard dans un claves pour la guerre, devenus les maîtres à autre , renoncèrent au droit de guerre privée la paix, demandèrent h leurs concitoyens le ou domestique. Le droit de glaive judiciaire prix de leur liberté et la solde de leurs servi- et militaire, lejtw vita et necis, passa au pouces; et à la fin, rassasiés de partages, de lar- voir public, et en forma le premier et le plus gesses, de. butin, elles partagèrent l'empire essentiel attribut, el il ne resta à la famille et le vendirent, quand il ne resta plus rien à que le droit de poursuivre devant les tribuvendre ou h partager. naux la réparation du tort qui lui était fait ,
Ainsi la vraie liberté personnelle se trouve ou de se défendre . et même oar le? arme-.
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loutes les fois que l'Etat ne pouvait pas venir que l'aîné de la famille en fût exempt, il était
à son secours. On retrouve encore dans quel- extrêmement redouté du peuple, qui sentait
ques contrées peu avancées de l'Europe, des que cette mesure, devenue habitude d'admi-
traces de cet antique droit des familles; et le nistration, troublait la paix de la famille sans
duel, partout en usage, en est, dans 1< ;s pays utilité réelle pour la défense de l'Etat. Il y a
civilisés, le dernier reste. toujours un puissant motif aux répugnances
Une fois que l'Etat se fut chargé de la dé- générales, et ce qui le prouve est qu'en môme
fense générale des familles , les femmes , les temps que le peuple de l'intérieur supportait
enfants, les vieillards , les professions paisi- avec tant d'impatience le fardeau léger de
blés, ceux mêmes à qui la nature avait refusé cette milice ou conscriDtion militaire, le peu-
les dispositions morales et physiques qui ren- pie des côtes se soumettait sans peine, même
dent l'homme propre à soutenir les fatigues avec joie, à la conscription maritime ou au
de la guerre , ou à en braver les dangers , ne classement des gens de mer môme mariés,
furent plus forcés d'en courir les hasards ; et parce qu'il jugeait très-bien l'inutilité d'une
ce nouveau droit des gens, dû au christia- mesure et la nécessité de l'autre : et c'est ici,
nisme, est, selon Montesquieu, tm bienfait Messieurs, que se présente naturellement le
que la nature humaine ne saurait assez re~ second rapport sous lequel il faut considérer
connaître. le système militaire d'un pays, je veux dire
On alla plus loin encore dans lEurope sa position territoriale, chrétienne, et particulièrement en France. L& France, en effet, dont la force dY\- Des familles entières se dévouèrent hérédi- pansion rayonnait du centre où étaient fixés tairement , corps et biens , au service public , ses souverains vers tous les points de sa vaste dont elles a (franchirent ainsi les autres fa- circonférence, s'était adossée aux Pyrénées, milles qui purent vaquer, sans distraction , appuyée aux Alpes et aux deux mers, couaux travaux domestiques. Elles reçurent , en verte sur le seul point vulnérable par ce échange de ce dévouement perpétuel , quel- peuple dont la noble et franche alliance hoques exemptions d'impôt pour leurs biens , nore la France, compagnon de notre gloire, que Montesquieu juge nécessaires, et quel- notre ami dans le malheur, à qui tant de sang ques respects pour leurs personnes . qu'on a vei'sé POur nr->us et par nous, et dans quelle trouvés depuis si odieux. Autour de ces fa- circonstance l avait acquis tous les droits et milles, et sous leur bannière, se rangèrent, tous les titres de Français; par ce peuple au commencement , comme tenanciers d'une que ia philosophie présenta longtemps à propriété , plus tard de leur plein gré , les l'Europe comme le modèle de toutes les verjeunes gens que leurs goûts entraînaient vers tus, et dont des hommes élevés à son école, le service militaire. Enfin l'exigence conti- ai1 mépris de cette antique frateenité, vounuelle d'un service, devenu offensif autant draient aujourd'hui bannir de nos rangs la que défensif , lorsque l'ennemi occupait nos valeurense fidélité.
plus belles provinces , et menaçait les autres, La France s'avançait donc comme un ha-
força de suppléer, avec une solde , à des do- bile général, après avoir assuré ses derrières
tations épuisées par le malheur des temps ; et ses flancs, et elle avait," par un triple rang
mais, sous cette nouvelle forme, et jusqu'à de forteresses, fermé la seule issue que la
nos jours, les armées françaises se recrutèrent nature eût laissé ouverte à l'ambition de ses
par engagement volontaire; et c'est avec ces voisins ou à la sienne. Dans cette position,
armées, ainsi recrutées, .avec leurs qualités et ou plutôt dans ce camp retranché, la France,
leurs défauts , que la France accrue de règne avec son immense population, la fertilité de
en règne, et même sous les plus faibles, avait son sol, les qualités de ses habitants, n'avait
touché aux deux mers, aux Pyrénées et près- à craindre qu'elle-même, et quelques tenta-
qu'au Rhin , et c'est malgré un système op- tives pour pénétrer sur son territoire par
posé de constitution militaire, et avec le re- son extrémité méridionale faites sous Charles-
crutement forcé et très-forcé, que la France a Quint et renouvelées dans le dernier siècle,
vu son territoire et sa capitale même envahis, n'avait pas même paru un danger,
et que les revers sont venus du Nord avec la Tous les autres Etats en Europe n'étaient
conscription et la tactique. pas à beaucoup près dans une position si
Il est vrai qu'en France il y avait depuis avantageuse; ils avaient, h la vérité, reçu aux
Charles VII un enrôlement forcé sous le nom mêmes époques, et par l'impulsion du même
de milice. Mais, quoique cet enrôlement fût génie, les institutions que nous avons reraar-
une désignation plutôt qu'un service, et même quées en France, mais la nature des choses
les y avait modifiées. Ainsi en Hongrie , continuellement menacée par les Turcs ; en Pologne et en Russie , ouvertes aux incursions des Tartares ; en Espagne, pendant huit siècles en guerre, on peut dire domestique, avec les Maures ; dans quelques Etats d'Italie, (■■posés aux pirateries continuelles des Barbaresques, la famille n'avait pu céder ^ans réserve à l'Etat, qui toujours arrivait trop tard pour la protéger , le droit de prise d'armes pour sa défense privée ; là, l'imminence et la continuité du danger avaient nécessité l'exigence continuelle de la défense; le motif qui forçait l'homme à toujours combattre , le condamnait en naissant à être soldat, et il était conscrit par la nature avant de l'être par la loi.
Cependant la conscription reprenait son caractère naturel de servira l'agression. Les souverains à qui ce mode d'enrôlement donnait un surcroît de forces militaires, s'en servaient contre leurs voisins. Mais ces voisins, tels que la Prusse, la Bavière et presque tous h s Etats d'Allemagne, sans limites naturelles et presque sans places fortes, tous mêlés les uns aux autres; quelques-uns, comme la Prusse , tout en frontières et superficies sans profondeur, vulnérables sur tous les points et de tous les côtés , avaient été forcés à des moyens de défense pareils aux moyens d'attaque ; et cette cause active de guerres offensives avait été singulièrement accrue en Allemagne par la guerre de Trente ans, guerre a la fois domestique et publique, et qui avait armé les unes contre les autres les familles et les Etats.
Ainsi vous voyez, Messieurs, avec quelle facilité s'était établi l'enrôlement forcé partout où il avait été nécessaire, et pourquoi , en France, où rien de semblable n'existait, la milice même n'était vue qu'avec une extrême répugnance.
A présent, Messieurs , je peux vous le demander, sommes-nous dans une position dif férente? La France n'est-elle plus sous la garde de ses fortes frontières? Si celle du Nord est momentanément occupée, ne l'estelle pas dans des vues de paix? Ne nous a-t-on pas même annoncé l'évacuation prochaine de notre territoire? Et la paix dont L'Europe a tant de besoin, et la France plus qu'aucun autre Etat , la paix n'est-elle pas sous le sceau des traités les plus solennels, des intentions les plus loyales, des déclarations les plus religieuses , des souverains les plus magnanimes ; et ne devons-nous pas attendre de la sagesse de leurs conseils et de
la générosité de leur caractère , que mieux instruits par l'expérience , ils sentiront euxmêmes que l'excès des contributions qui entretient l'agitation en France , communique au reste de l'Europe un mouvement qu'il est si urgent d'arrêter?
J'ai exposé les raisons politiques des deux modes différents d'enrôlement, et celles qui rendent , du moins en France, préférable le mode par engagement volontaire ; il nous reste à exposer les motifs pris dans le système militaire qui doivent faire rejeter l'enrôlement par conscription , et ses inconvénients domestiques.
Le danger de la conscription et celui qui doit frapper le plus un Etat puissant et un gouvernement prévoyant, est que partout où les hommes l'établissent sans nécessité naturelle, il ôte à un peuple tout esprit militaire, et la preuve en est évidente , puisqu'on n'a recours , dit-on , à l'enrôlement forcé que parce qu'on ne peut plus compter sur l'enrôlement volontaire qui suffisait autrefois avec une population moindre et une armée plus nombreuse, et qu'il s'ensuivrait que les Français sont devenus moins guerriers en devenant tous conscrits, et cela doit être; un peuple qui solde de trop nombreuses troupes pour se battre à sa place ne sait plus se défendre, comme l'homme opulent qui a beaucoup de domestiques à ses ordres ne sait plus se servir lui-même. Toute contrainte sur l'homme pour lui ravir le premier des biens, la disposition naturelle de son corps, de soi temps, de sa vie, ne se présente, surtout en France, qu'avec des idées de servitude capables d'abaisser dans l'opinion la plus honorable des professions ; et lorsqu'on se rappelle et cette chasse aux hommes dont nos provinces ont été le théâtre , et ces rigueur? inouïes exercées même contre les pères qui ne voulaient pas livrer leurs enfants a un€ mort certaine , et ces routes couvertes de conscrits enchaînés comme des malfaiteurs, et cette incroyable effusion de sang humain , et ce dernier excès de imites les misères auxquelles nos malheureuses armées ont été en proie , dans toutes les parties du monde habité, loin de s'étonner que, si près de ces temps de désastreuse mémoire, on ne pût pas trouver assez, d'enrôlements volontaires pour recruter nos années, il faudrait plutôt s'étonner qu'on ait pu retenir un soldat SOU! les drapeaux; et cependant attendons, quand rien ne nous presse; laissons s'effacer de notre souvenir le malheur que l'homme oublie comme tout le reste, et croyons qu'une po-
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pulation toujours croissante , la difficulté de vivre croissante avec la population, et le morcellement des terres croissant avec la difficulté de vivre, nous promettraient à l'avenir plus d'enrôlements volontaires qu'il n'en faudrait, si toutefois la concurrence du mode d'enrôlement forcé ne rendait pas impossible l'enrôlement volontaire ; car, quel est le jeune homme sans fortune qui voudra s'engager quand il pourra se vendre? quel est le fils de famille né dans un rang plus honorable, qui, porté par un goût naturel vers la profession des armes, voudra être confondu avec ceux qui ont trafiqué de leur vie et de leur liberté, et passer, aux yeux de ceux qui ne le connaissent pas , pour un homme vendu et acheté? Et, cependant, comment pouvonsnous rejeter, comme insuffisant, l'engagement volontaire, lorsque depuis près de deux ans il a été suspendu, et que nous avons la preuve qu'il se présente journellement, soit aux municipalités , soit aux officiers de nos troupes , un grand nombre de jeunes gens qui demandent à servir leur pays. Laissez donc la conscription qui est si peu dans nos mœurs , et qu'on a , pendant vingt-cinq ans , placée si cruellement dans nos lois. Honorez le service militaire par la liberté de l'engagement , et vous ne manquerez pas de soldats ; faites aimer la patrie , et dans les dangers elle trouvera des défenseurs. Comptez aussi sur la fortutic de la France, sur cette fortune qui ne lui a jamais été infidèle, et qui l'a sauvée des plus extrêmes dangers, ou rétablie des crises les plus désespérées ; sur cette fortune qui , par les conseils des autres Etats plus encore que par les siens, et malgré des armes plus souvent malheureuses que toutes les autres , l'avait portée à ce point de grandeur , de dignité et de force où elle ne pouvait périr que par elle-même ; sur cette fortune qui n'eut besoin, il y a trois siècles, que de la houlette d'une bergère pour rétablir Charles VII sur le trône de ses pères ; et qui, sous nos yeux , a convoqué tous les monarques de l'Europe pour assister, dans notre capitale , à la réintégration de l'auguste race de nos rois.
Qu'on ne parle pas d'envahissement , l'Europe a plus qu'on ne pense besoin de l'intégrité de la France , et les événements ont prouvé que la France ne devait redouter que l'envahissement des fausses doctrines. Qu'on ne parle pas d'équilibre politique , chimère diplomatique qui n'a jamais existé, qui n'existera jamais , et qui n'a été qu'une longue et continuelle oscillation. Si des rêves de gloire, le désespoir des factions, ou des regrets tar- OElvres compi.. de M. de Ronald
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dits appelaient la guerre , un gouvernement qui lit dans l'avenir sentira qu'une guerre même heureuse coûterait ce qu'on pourrait en espérer , et qu'une guerre malheureuse serait le tombeau de la France et peut-être de la société européenne.
La France, dans les guerres les plus désas* treuses, n'a jusqu'ici perdu que des posses* sions éloignées; les guerres même les plus heureuses n'ont pas été à beaucoup près le seul moyen de son extension de proche en proche; et pense-t-on , par exemple, que même sans la conquête qu'en fit Louis XIV , la France-Comté aujourd'hui appartint encore à l'Espagne , qui , de son côté , malgré nos droits et nos forces , a conservé la basse Navarre. Quelque autre force que celle des hommes arrange définitivement la chrétienté. Si les derniers traités ont rapproché de nos frontières certaines puissances, ils en ont éloigné de plus redoutables ; laissons au temps , du moins encore , à distinguer nos amis de nos ennemis, si nous en avons ; n'allons pas plus vite que la nature; ne nous exposons pas à troubler par la précipitation de nos conseils des combinaisons politiques qui ne sont pas encore assez éclaircies ; songeons que la France est de tous les pays de l'Europe celui qui peut le plus facilement refuser la guerre continentale, qui a le moins besoin de se mêler aux querelles de ses voisins , aujourd'hui surtout qu'elle a perdu ses plus belles colonies , et ne craignons pas de remarquer que de toutes les guerres qui, dans le dernier siècle, ont précédé la révolution, une seule peutêtre était nécessaire , et c'est celle qu'on n'a pas faite. Réparons nos finances, rétablissons la religion, les mœurs, les lois, l'autorité des tribunaux, tout ce qui a fait la véritable force de la France, sa force défensive, tout ce qui fait celle de tous les Etats, car l'ordre moral est le premier élément de la force même militaire des nations.
Si nous considérons les deux modes d'enrôlement relativement à la famille , nous serons frappés d'abord de l'avantage immense qu'offre l'enrôlement volontaire qui, sans effort , sans violence , attirant sous les drapeaux le trop plein de la famille , si je peux ainsi parler, ou ceux qu'un caractère turbulent et audacieux dispose a la vie militaire et aux hasards qu'elle présente, les soumet à une discipline sévère qu'ils ne peuvent trouver dans les foyers domestiques , et fait des sujets utiles à l'Etat de ceux qui auraient fait la honte ou le malheur de leurs familles. Mais ce sont de mauvais sujets , dit-on , et le rebut II. 37
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des grandes villes; mais, outre que le sort ou le remplacement en argent vous donneront presque toujours ces mêmes hommes dont vous refusez l'enrôlement volontaire , la famille , en présentant ces enfants à l'Etat , ne peut-elle pas lui dire : « Les voilà tels que vous les avez faits ? » Pourquoi administrer tant les choses, et si peu gouverner les hommes ? Sommes-nous encore sortis des ornières de cette administration bonapartienne , tout entière administration de choses, puisque l'homme lui-môme n'y était qu'une chose, et peut-être la plus méprisée de toutes? Nous nous plaignons de rencontrer des sujets indociles et de mauvaises mœurs ? Qu'avons-nous fait pour les rendre meilleurs? où sont les lois que nous avons portées pour raffermir l'autorité paternelle , rétablir la sainteté des mariages, effacer les traces honteuses du divorce, rendre à la religion et à la morale toute l'autorité de leur enseignement , toute l'énergie de leur influence?
Un autre inconvénient à la fois politique et domestique de l'enrôlement forcé, et peutêtre le plus grand de tous, est l'extrême morcellement des propriétés, dont les remplacements sont la première cause; le simple laboureur, pour exempter son fils, engage ou aliène ses propriétés les plus précieuses; et même la vanité, venant au secours des affections paternelles, j'ai vu cette classe d'hommes, àl'cnvi les uns des autres, racheter leurs enfants comme signe d'aisance et de crédit, et racheter par orgueil celui qu'ils auraient laissé quelquefois s'engager sans trop de peine.
L'Europe entière s'est soulevée contre le trafic des noirs, et nous rétablissons au sein du christianisme et entre les blancs un vaste marché où le père, qui veut sauver la vie de son fils, vient marchander la vie d'un autre avec le père qui consent à la vendre, trafic essentiellement immoral , où la vie de l'homme est au plus bas prix quand l'argent est au plus haut, et qui trop souvent allume la division dans le sein même de la famille où il révèle d'injustes préférences pour des enfants, d'odieux calculs entre les frères, opposant ainsi les intérêts les plus sordides au\ affections les plus légitimes.
Le dirai-je? la conscription que vous nous proposez, et qui n'est pas celle de l'Autriche, pas celle de la Russie, peut-être pas même celle de l'ancienne Rome, ne convient plus à la raison, aux lumières, aux mœurs, aux habitudes, aux qualités ou aux défauts d'un peuple vieilli dans les arts de la paix, et il
n'est ni judicieux, ni humain de venir jeter au travers de toutes les différences pî^vsiques et morales, je ne dis pas de naissance, mais de fortune, d'éducation, de goûts, d'habitudes domestiques, de santé même et de force corporelle, différences que produisent dans une grande population les avantages ou les excès de la civilisation, de venir jeter la triste uniformité de cette loi, bonne tout au plus pour de petites peuplades ; et si j'avais à caractériser par un seul mot le plus haut degré d'oppression politique, tel que je le conçois, je croirais le définir en disant que c'est vouloir, par des lois, faire tout égal, là où la nature et la société n'ont rien fait ou rien laissé de semblable? Et quelle loi plus dure, en effet, pour la France et pour des Français, que celle qui vient tourmenter les dispositions paisibles d'un caractère doux et inoffensif, les dispositions littéraires d'un esprit cultivé, les dispositions sérieuses d'un esprit porté à la méditation et à la retraite, les goûts vifs et profonds d'une imagination dominée par l'attrait irrésistible des arts, la faiblesse native du corps, les affections du cœur, pour les lancer pêle-mêle dans les camps ; et non pas comme dans les petites républiques de la Grèce ou les peuplades du Nouveau-Monde, pour aller à quelques lieues faire une campagne de quelques jours, mais pour dévouer au service, militaire, et dévouer tout entières ces années précieuses qui décident de la direction de toute la vie, et consommer ainsi dans huit ou dix ans tout son avenir. La nature de notre société ne nous avait pas condamnés tous à de tels sacrifices ; ce n'était pas pour ces dures exigences qu'elle avait renfermé dans notre belle France comme dans la citadelle de la civilisation, tous les trésors et toutes les douceurs de la vie sociale, qu'elle l'avait si bien munie contre l'invasion des armes de l'étranger; hélas! que ne l'a-t-on aussi bien défendue contre l'invasion des doctrines étranger"-! Mais là où la patrie, moins heureusement située, avait exigé davantage de ses enfants, les goûts, les dispositions, les Habitudes, les affections même, le physique et le moral de l'homme, tout s'était depuis longtemps arrangé sur cette nécessité, tout était prêt pour cette rigoureuse obligation; rien ne l'est en France pour celle que vous nous imposez!
Voulez-vous un exemple de ce que doit être cette loi sévère, même lorsque le besoin de l'Etat en réclame la nécessité? il faut sortir du cercle étroit des lois faites par l'homme, et se rappeler, dans l'histoire du peuple hébreu,
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de ce peuple toujours sous les armes pour conquérir ou pour conserver, et qui tout entier, disent ses historiens, marchait a la guerre comme un seul homme. Il faul se rappeler cette loi qui, au moment du combat, renvoyait dans ses foyers et l'homme qui avait épousé la jeune femme qu'il n'avait pas encore rendue mère, et celui qui avait bâti une maison qu'il n'avait pas habitée, et celui qui avait planté une vigne dont il n'avait pas encore cueilli le fruit ; admirable disposition qui nous montre le Père des humains attentif au bonheur de ses enfants, et qui, ayant donné la vie comme un bienfait, ne veut pas que l'homme soit forcé d'en faire le sacrifice avant d'en avoir goûté les douceurs ! Lois sublimes, appropriées à la nature de l'homme et aux besoins de la société, et qui, selon J.-J. Rousseau, ont fait « un peuple indestructible à l'épreuve du temps, de la fortune et des conquérants! »
Et nous, Messieurs, dans nos chimères d'égalité, nous n'avons pas même respecté le droit antique et sacré de primogéniture en honneur chez les peuples les plus sages, regardé comme le principe conservateur de la famille, soutien du père et tuteur des enfants, qui assure la perpétuité de la monarchie domestique, tempère l'autorité du père, facilite l'obéissance des plus jeunes, et que les mœurs heureusement retiennent malgré les lois.
Vous avez prévu sans doute toutes les difficultés d'exécution qu'oppose à une loi semblable moins la disposition de la Charte, que l'esprit d'un gouvernement paternel, les mœurs douces et compatissantes de la France, et ce relâchement général dans les ressorts si longtemps tendus de l'administration, qui a dû suivre la Restauration, et qu'on a porté trop loin sur quelques points, pas assez sur quelques autres. Prenez-y garde, il faut toujours suppléer parla force à tout ce qui manque de raison à la loi, et le despotisnle n'est obligé d'être si fort que parce qu'il ne peut se dispenser d'être injuste. Si le pouvoir public est partout contraint de déclarer la guerre au pouvoir domestique pour enlever au besoin ou à l'avarice des tributs nécessaires, sera-til encore réduit à le poursuivre dans les objets de ses affections les plus sacrées et les plus légitimes, pour des besoins hypothétiques ou des craintes au moins éloignées?
Dans une société bien réglée, il ne doit y avoir de contrainte que pour les méchants, de peines que pour les délits, et il ne dépend pas des hommes de faire à volonté des crimes tt des coupables. Par quelle fatalité maîheu-
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reuse le nom sacré du roi, qui ne devait ette invoqué en France que comme gage de bienfait et garant de bonheur public et domestique, a-t-il été si souvent prononcé depuis h Restauration pour imposer au peuple des fardeaux surannés ou ramener des rigueurs déjà oubliées?
En vain on croit tout adoucir avec l'égalité, et l'on appelle la jalousie des conditions au secours de la loi : ce serait une bien déplorable combinaison d'espérer que les souffrances du riche dédommageront le pauvre de ses peines, et que les douleurs maternelles de la chaumière seront consolées par les larmes qui couleront dans le château!
Je vous ai parlé d'une armée monarchique destinée à défendre l'Etat au dedans et au dehors, et j'oubliais qu'on ne veut plus que des armées nationales pour défendre la constitution et ce qu'on appelle les libertés publiques. Une armée nationale pour défendre la liberté publique ! Mais que manquait-il aux armées de César et de Pompée pour être des armées nationales? N'étaient-elles pas composées de citoyens romains ? n'avaient-elles pas été élevées dans l'amour de la liberté romaine et dans toutes les idées et tous les sentiments qu'inspiraient aux Romains de tous les rangs la longue habitude et le souvenir imposant de leur république? Et cependant les armées du beau-père comme celles du gendre ne conspiraient-elles pas, à l'envi l'une de l'autre, à asservir la liberté publique, et le vainqueur ne la fit-il pas fléchir et la république tout entière sous sa brillante dictature?
Que manquait-il aux armées de Fairfax et de Cromwell pour être des armées nationales? N'étaient-elles pas composées de citoyens anglais, tous nés, élevés et nourris dans les idées de libertés parlementaires, de résistance à l'extension de la prérogative royale, et cependant l'heureux Cromwell ne fit-il pas servir l'armée à étouffer toutes les libertés publiques sous son impérieux protectorat?
Que manquait-il aux armées de Bonaparte pour être des armées nationales? N'étaientelles pas composées de citoyens français, nés presque tous dans le berceau de la révolution, tous enivrés du vin de sa fureur, du fanatisme de la liberté et de l'égalité, et brûlant d'en propager les principes? Et cependant Bonaparte a-t-il respecté la constitution républicaine, et ne l'a-t-il pas opprimée avec toutes les libertés qu'elle nous avait garanties, sous le plus fort despotisme dont les sociétés humaines aient conservé le souvenir, et qui,
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avec nos lois et nos mœurs, paraissait dangereux à élever et impossible à soutenir? Hommes de peu de mémoire et qui oubliez si aisément les leçons de l'histoire et les notions de la raison, rappelez-vous le sénat romain, lorsqu'une révolte éclate parmi les légions, et que des extrémités de l'empire elles accourent à Rome comme des tempêtes? Voyez ce sénat haussant ou baissant la voix selon ce que la renommée lui apprend des dispositions et de la marche de l'armée, mesurant ses expressions sur le nombre de lieues qui lui restent à parcourir, après avoir commencé par la menace, continuer par la flatterie, et finir par les supplications les plus abjectes; et voyez-y l'histoire de tous les corps délibérants, qui voudraient associer l'armée à leur cause. L'essence d'une armée est l'unité, l'essence d'un corps délibérant est la division. Eléments hétorogènes, vous ne vous toucheriez que pour vous combattre, et de vos sanglants débats naîtrait encore une fois la ruine de la constitution et des libertés publiques; et du sein de ces rangs obscurs, dont vous voulez disputer au roi la libre disposition, s'élèverait encore quelque caractère entreprenant, quelque esprit audacieux, quelque remplaçant, peut-être à prix d'argent, et qui pourrait un jour dire comme Aman :
Je gouverne l'empire où je fus acheté.
Qui, las d'écouter des orateurs, viendrait mettre son épée à la place de la sonnette de votre président, terminer d'un mot toutes vos harangues, et écrire sur la porte de votre chambre : Chambre à louer. C'est là l'histoire de tous les gouvernements où l'on veut, malgré la nature, inspirer à l'armée des idées étrangères à son essence, et placer dans les corps délibérants des soins étrangers à leurs fonctions.
Laissons donc l'armée ce qu'elle est et ce qu'elle doit être; ne la faisons pas plus nationale que le roi, puisque le roi qui la commande est aussi constitutionnel et plus national que nous. Pensons que tout ce que de vaines craintes, de honteuses jalousies ôteraient au pouvoir légitime, du souverain, nous le préparerions de loin pour une autorité usurpée. Laissons au roi, chef suprême de l'armée, un pouvoir et un grand pouvoir; laissons l'armée au roi, pour qu'elle soit à nous; qu'elle soit l'armée du roi, pour qu'elle soit l'armée de la patrie; et parce que, dit Bossuet, « ce que vous voudriez faire faible àvous opprimer, deviendrait impuissant à vous défendre. » Rendons le peuple bon pour qu'il soit heureux, et heureux pour qu'il soit bon : ce sont là les vrais éléments de la force des nations, et nous n'aurons pas alors besoin, pour défendre l'Etat, d'opprimer la famille. Je vote pour le rejet de la loi.
UN DERNIER MOT SUR LA LOI DE RECRUTEMENT
La question du recrutement est toute politique, et elle a été traitée comme une question toute militaire.
Aussi les défenseurs du projet ont répondu à toutes les objections, ou voulu résoudre toutes les difficultés; mais ils n'ont pas osé s'engager dans la discussion qu'on avait ouverte sur le rapport qui existe entre la démocratie et le recrutement forcé, et entre la monarchie et le recrutement volontaire.
Ce rapport entre la circonscription et la démocratie, les uns ne l'ont pas assez aperçu, les autres l'ont trop bien jugé.
L'assemblée constituante qui voulait foire une monarchie, et qui fonda la république, n'avait gardo d'établir le recrutement forcé, puisqu'elle rejeta la circonscription sur le rapport de M. le duc de Liancourt. aujour-
d'hui pair de France, et qu'elle abolit même la milice.
Le directoire qui voulait faire une républi que, et qui fonda le despotisme, après avoir épuisé les réquisitions forcées,, établit le recrutement forcé ou la conscription.
Le général Jourdan qui fut, en 1798, le rapporteur de cette loi désastreuse , disait : Le gouvernement d'une république dont la constitution a pour base les droits de l'homme, ne doit avoir qu'une armée véritablement nationale , et la conscription militaire sera la garantie la plus entame d'une paix durable.
C'est précisément ce qu'on dit aujourd'hui, sauf qu'on ne nomme pas la république, que les événements sous-entendent, même quand les hommes n'y penseraient pas.
Et aujourd'hui encore on ne veut, dit-on.
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en proposant Ja circonscription, qu'avoir une année nationale et garant «r la paix.
Ecoutons le rapport du duc de Liancourt, fait à l'assemblée constituante en décembre 1789. On le trouve à la bibliothèque de la chambre des députés, t. IX des Procès- Verbaux, édition in-8".T. A. m, n°376.
J'en citerai quelques passages.
« Quand, témoins des malheurs répandus dans nos campagnes par le tirage de la milice qui, aux maux particuliers à chaque village, à chaque commune, ajoute la calamité commune et irréparable pour la France de lui coûter chaque année près de douze mille fuyards perdus pour l'agriculture, nous avons tous pris, dans nos cahiers, l'engagement de provoquer et d'opérer la destruction de ce fléau désastreux; consentirions -nous à la conscription militaire, fléau bien plus affligeant encore, puisqu'il embrasse tous les états et toutes les professions? »
Il faut observer que le projet, présenté à la constituante n'était pas différent de celui qui nous est soumis, et que, tel qu'il était, le rapporteur l'appelle conscription.
«. Les citoyens soumis à la conscription seront obligés de faire personnellement le service, ou ils pourront se faire remplacer. Un seul moyen peut obliger le citoyen à faire personnellement son service, celui de la force, qui, allant chercher l'homme dans ses foyers, ou dans la retraite que l'espionnage aura découverte, ne lui laissera que l'alternative de porter les armes, ou d'être corporellement puni.
« Ce moyen, le plustyrannique et le plus violent qui puisse être imaginé, le plus contraire aux droits de l'homme, le plus opposé à tout principe de liberté (quand l'ennemi n'est pas à la porte), ne peut jamais avoir son exécution dans un pays qui croit avoir une constitution. Il vaudrait mieux cent fois vivre à Constantinople et à Maroc, que dans l'Etat où de pareilles lois sont en vigueur.
« On vous a dit que le moyen de remplacement sera permis, et qu'ainsi l'homme qui ne voudrait pas servir, échapperait à cette nécessité en substituant un autre homme à sa place : alors ce système de conscription ne sera plus qu'un système d'enrôlement volontaire. La seule différence est qu'ils vendront leur service plus cher; qu'ils se donneront au plus offrant....
« Ainsi, cette conscription militaire, qui est présentée comme le palladium delà liberté,
(I) U eu était de môme en France uour h milice.
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gênant au contraire jusqu'aux volontés des citoyens, paraîtra uniquement ce qui pourra justement alors être appelé l'aristocratie des richesses, puisque par elles l'égalité des droits et la liberté seront attaquées dans leur principe.
« La tentative de cet établissement a excité de tels murmures en Autriche, que l'empereur (Joseph Ilj a été contraint d'en retirer le projet; et l'origine des troubles qui agitent aujourd'hui le Brabant, est due à la crainte inspirée aux Pays-Ras de l'établissement de cette conscription. »
On avait allégué l'exemple de la Prusse; !e rapporteur répond:
« Ainsi, en Prusse, tout homme quia la valeur de vingt-quatre mille francs de capital, tout homme qui se livre à un commerce de quelque importance, tout homme reconnu absolument nécessaire à l'exploitation de sa terre, est exempt de la conscription. Elle est établie avec moins de rigueur, dans une proportion plus douce dans les villes que dans les campagnes : les villes du premier ordre sont entièrement soustraites à sa rigueur (i)
« Après avoir considéré la conscription militaire sousle rapport de la constitution, si elle vous est présentée sous celui de l'armée, elle ne remplira pas davantage les conditions qui vous étaient promises, » etc., etc.
On observe avec effroi, en lisant les deux rapports faits à neuf ans de distance l'un de l'autre, à l'assemblée constituante et sous le directoire, combien dans ce court intervalle l'insensibilité aux vœux et aux souffrances du peuple, le mépris de toutes les libertés, et surtout delà liberté personnelle, l'oubli de tous les droits, l'ignorance même des vrais intérêts de l'Etat avaient fait de progrès.
Je parcourrai rapidement les objections et les réponses.
Le recrutement forcé que nous proposons n'est pas la conscription. — C'est comme si l'on disait, un lieu de détention sain et commode n'est pas une prison : la contrainte est tout, le reste n'est rien.
L'enrôlement volontaire ne suffira pas, disent les uns ; il suffira, disent les autres: les premiers ne peuvent alléguer en leur faveur aucune expérience, puisque depuis trente ans | nous vivons sous le régime des appels forcés; et que depuis près de deux ans le recrutement volontaire a été défendu ou permis pour un petit nombre d'hommes seulement, avec des formalités qui le rendent
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incommode, diffieultueux, et à peu près im- employer des moyens rigoureux. Il a été enpraticable. Les autres ont pour eux l'expé- traîné, et nous le serons: nous verrons encore rience de toute la durée de la monarchie jus- la réserve des vétérans légionnaires employée
qu'à la révolution; et, dans ces derniers temps, un recrutement volontaire qui alimentait une armée plus nombreuse avec une moindre population (1) 11 n'y a d'exemples contraires que sous Louis XIV et Bonaparte; et ce n'est pas dans les règnes ambitieux que la France désormais doit chercher des modèles. Qu'on fasse l'expérience sincèrement et de bonne foi, et qu'elle ne soit pas confiée a ceux qui peuvent avoir intérêt à la faire échouer.
Mais Bonaparte levait cent , deux cent mille conscrits. — C'est précisément à cause décela que le roi n'en lèvera pas dix mille. On ne pourrait aujourd'hui les lever sans employer des moyens rigoureux, et nous ne
à poursuivre les nouveaux conscrits; et dans une même commune, les voisins, lesparents, les amis, occupés a se dénoncer, à se poursuivre ou à s'arrêter les uns les autres.
On trouve immorale une prime accordée par le gouvernement au jeune homme qui veut s'enrôler, et on trouve moral peut-être le marché qui s'établit entre deux pères, dont l'un achète le fils de l'autre pour aller servir et mourir à la place du sien. En vérité, on est tenté de désespérer de la raison humaine.
On parle d'égalité, et où est -elle, celte égalité , entre celui qui rachète son 111s et celui qui est forcé de vendre le sien, entre celui qui prend sans regret le billet noir et
sommes pas assez forts pour être violents : celui qui y lit L'anéantissement de toutes ses
on fera plus de mal au roi parla loi du recru- espérances, de son bonheur, de ses goûts, de
lement forcé, lorsque aucun danger réel ne sa santéj de. ses habitudes, etc.? Où est-elle,
nécessite cette mesure qu'on ne peut faire de entPe le sort du jeune laboureur, né, pour
bien à l'Etat; et je puis avancer, sans crainte ainsi dir6) dmis les habitudes de son état, et
d'être démenti, qu'un des plus chauds défen- celui du jeune artisan qui a fait un long et
seursdu projet de loi, ministre d'Etat aujourd'hui, et longtemps préfet et administrateur, a déclaré dans son bureau qu'il la croyait inexécutable (2)
«Nous n'ignorons pas,» disait dans son rapport à la convention le général Jourdan, « que le système de conscription a été rejeté par l'assemblée nationale, et cette assemblée eut peut-être raison de craindre que cette loi éprouverait de grands obstacles dans son exé cution. »
Je pourrais adjurer ici tous les administrateurs départementaux ou municipaux qui siègent dans cette enceinte, de nous dire s'ils n'ont pas tous regardé la conscription comme le plus lourd fardeau qui pût leur être imposé, et comme la mesure la plus propre à leur aliéner le respect et l'affection de leurs administrés.
Au reste, les moyens de la conscription sont devenus de plus en plus violents, à mesure que la répugnance des peuples a été plus marquée et leur résistance plusopiniâtre. La mêmecliose arrivera: car le gouvernement qui établit la conscription n'aurait pas plus voulu que nous ne le voulons aujourd'hui,
(1) Le comilé militaire de rassemblée constituante, composée d'ofliciers distingués, déclara que jfairôiement volontaire Bufflsaii au recrutemenl de l'armée. El depuis cette époque on a baissé la taille exigée, ce qui augmente de beaucoup la facilité des enrôlements ; la municipalité d'une ville de troi-Km^ rang, voisine d^ Pan-, a refusé d^pui*
coûteux apprentissage de son métier? Raison pour laquelle les villes peuplées d'artisans étaient en général ménagées plus que les campagnes, dans le tirage de milice.
On vous a parlé de la nécessité où est la famille de défendre l'Etat ; c'est au contraire à l'Etat à défendre et à conserver la famille, parce que l'Etat existe pour la famille et non la famille pour l'Etat.
On vous a parlé de l'inégalité de la milice. Elle était beaucoup plus égale politiquement que la conscription, puisqu'elle conservait également toutes les familles, en laissant également dans chacune le premier-né, celui qui est destiné h perpétuer le nom et l'existence de la famille.
La monarchie ne voit d'égalité qu'entre des familles, toutes conservées dans leur existence physique, toutes, plus tôt ou plus tard, à mesure de leurs progrès, appelées à remplir les mêmes devoirs politiques. La république ne voit d'égalité qu'entre des individus. L'égalité entre les familles est une réalité politique : l'égalité entre les individus une abstraction d'idéologues.
C'est dans les mêmes principes qu'il faut
un mois deux cents belles recrues.
n\ Quelqu'un s'élevait un jour devant Bonaparte «'outre un des mille moyens rigoureux employés pour lever la conscription : C est contre la lot même de la conscription qu'il faut s élever, répondit Bonaparte, contre ente loi toute de rigueur.
juger la question de l'avancement
La démocratie veut l'avancement des individus ; la monarchie veut l'avancement de? familles.
Aussi, malgré toutes les déclamations que nous avons entendues, la moitié au moins (\rs emplois militaires était remplie par des familles récemment avancées.
La différence est toute à l'avantage du peuple.
Une famille avancée ou anoblie, était une famille enrichie, et cette famille servait, en temps de paix, avec son revenu, et en temps de guerre, dit Montesquieu , avec son capital .
Avec la conscription , il sera honteux à l'homme aisé de laisser tirer son fds au sort, et la vanité elle-même viendra au secours des affections paternelles. D'un autre côté , la porte de l'avancement n'étant ouverte qu'à ceux qui sont élevés dans les écoles militaires, ou qui commencent par être soldats, ceux qui ne pourront pas envoyer leurs enfants à ces écoles, ou qui voudront les faire élever dans la maison paternelle, n'ont pour eux, s'ils veulent servir, d'autre ressource que de les faire soldats, au hasard d'y rester. Dès lors les fortunes intermédiaires entre l'opulence et la misère, s'excluent elles-mêmes du service; dès lors, et par cela seul, la considération due à la noble profession des armes, baisse dans l'opinion ; les soldats seront en partie des remplaçants achetés à prix d'argent. Beaucoup d'individus avancés, ne pouvant rien espérer de leurs familles, ne vivront qu'aux dépens de leurs appointements et de leurs pensions de retraite, qu'il faudra augmenter. Les contributions des peuples suffiront à peine à entretenir des écoles militaires et à solder l'armée ; elle les ruinera pour les défendre, et quelquefois pour les opprimer, et le service, deviendra un calcul plutôt qu'un honneur. Cette armée, inquiète parce qu'elle est pauvre, bonne à la guerre, sera dangereuse pendant la paix. Aussi, tandis que dans les monarchies la maxime est de se préparer à la guerre pour avoir la paix au dehors, la maxime des républiques est défaire la guerre pour avoir la paix au dedans, et les troupes de terre y sont redoutées et n'v sonl pas ionsidérées comme dans les monarchies.
Il eût été digne de la France de donner à l'Europe d'autres leçons ; et elle ne semble avoir été mieux défendue que tous les autres Etats contre l'invasion, que pour leur offrir à tous le premier exemple d'une nation qui dépanne. Elle, pose au contraire, dans le re-
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crutement forcé, un principe éternel et involontaire d'hostilité : avec la conscription, un peuple se repose quelquefois sur ses armes, mais ne les quitte jamais.
Mais cet exemple est périlleux pour ellemême : de puissance militaire qu'elle était, la France devient puissance guerrière. On eu» respecté sa force tranquille, on suspectera sa force menaçante; et elle a trop prouvé combien, avec sa population et sa situation, la conscription pouvait devenir formidable. Nous inspirons toutes les craintes, et nous ne pouvons pas repousser tous les dangers. Prenons-y garde ; et si nous avions des voisins ambitieux, ils ne pouraient rien faire de plus utile pour eux, de plus funeste pour nous, que d'inspirer à notre gouvernement la pensée vd'ime mesure qui affaiblit l'intérieur par le mécontentement et la division, et qui menace l'extérieur par la nature hostile de son principe.
J'accepte volontiers tons les éloges qu'on a donnés à nos braves guerriers, et je sens que la gloire individuelle qu'ils ont acquise, console mon amour propre national des malheurs publics qui l'ont suivie. Nous les retrouverions au moment du danger ; mais ne le faisons pas naître par une mesure qui a trop d'avenir pour ne pas attirer l'attention de l'Europe.
Je ne crois pas facilement aux conspirations des hommes ; je crois beaucoup à celles des choses, et surtout des choses étrangères ; et lorsque je vois le système étranger des écoles à la Lancaster, s'introduire dans notre éducation, le système étranger d'un crédit public, s'introduire dans nos finances, le système étranger de la conscription, s'introduire dans notre état militaire, je tremble pour mon pays; ce sont là de véritables conspirateurs; c'est là l'invasion étrangère que je crains, et je n'en crains pas d'autre.
On ne peut s'empêcher d'être frappé de la stérilité d'esprit qui succède en France, à une malheureuse fécondité d'invention. Nous avons innové en tout sur les principes de notre constitution, et nous n'osons faire un pas hors des routines de l'administration en finances, ni en mode de recrutement. 11 y avait mille moyens de rendre plus facile l'engagement volontaire, ou pus doux et presqu'insensible, le recrutement obligé. Quelqu'un a proposé d'en charger les communes ; et ce que le gouvernement ne fera qu'à fore de contrainte, de rigueur et de frais pour les particuliers, les communes le feraient facilement et avec économie. Mais nous sortons
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d'un svstème d'administration, ou rien ne ordres, et surtout du fiers état, ordonnait
marchait que par force, et par la force, et où aux députés d'alors, de provoquer et'd'opé-
l'on semblait croire que le mouvement serait rer l'abolition du recrutement forcé : croi
arrêté, si on mettait de l'huile aux rouages de rons-nous qu'en 1818, après les maux ef-
la machine. froyables causés par le développement de
Le recrutement obligé dans le système mo- ce terrible principe, l'opinion mieux infor-
narchique de gouvernement pouvait servir à mée demande aux députés d'aujourd'hui d'en
la défense de l'Etat; le recrutement forcé avec un système populaire tournera à sa ruine. Tous les ans le budget du ministère de la guerre fournira l'occasion de parler de l'armée, et par conséquent d'agiter l'esprit des militaires. Le vote annuel sera reproduit ,
provoquer et d'en opérer le rétablissement?
Cette iOi destructive du respect des peuples pour la parole du roi et de leur affection pour sa personne ; inutile à la défense de l'Etat , et môme à sa libération ; mortelle pour le bonheur et la morale des familles ;
peut-être à la session prochaine, et un peu cette loi qui nous a donné une représentaplus tôt, un peu plus tard, il sera emporté ; tion du rôle que jouaient les tribunes dans
et les chambres qui déj'à disposent de la sursistancc du soldat et des appointements de l'officier, disposeront de l'existence même de l'armée, et nécessairement alors de celle de l'Etat ; or, il n'y a pas d'Etat qui puisse résister à la coalition des orateurs et des soldats.
les délibérations des premières assemblées de notre révolution , explique beaucoup de choses. On y voit la raison de ce que certains journaux avançaient lors des dernières élections, de l'inutilité des connaissances politiques pour les délibérations de la chambre, et le motif de quelques propositions faites
Remarquez ce passage de l'opinion d'un pour prévenir la chaleur des oppositions. Les
de nos honorables collègues, qui est loin de habiles le remarquent ; mais le peuple , heu-
partager mes craintes : « Je ne parle pas du reusement distrait par d'éclatantes largesses
privilège dont se sont montrées jalouses faites quelquefois au nom de particuliers, et
quelques assemblées délibérantes, celui d'éloigner les troupes du lieu de leur réunion ; il ri est pas dans nos mœurs de s'inquiéter d'un tel voisinage. »
En 1789, l'opinion publique bien réellement exprimée dans les cahiers de tous les
parla baisse des subsistances, n'y fait aucune attention.
J'espère de la sagesse de la chambre que la loi sera rejetée, et qu'elle en demandera une autre.
SUR LES FRÈRES DE LA DOCTRINE CHRÉTIENS
a l'occasion du projet de loi du recrutement.
ta parité qu'on a voulu établir entre les élèves de l'Ecole normale et les frères des Ecoles chrétiennes n'est point exacte. Les élèves de l'Ecole normale prennent un engagement de dix ans envers l'Université, parée que, de son côté, l'Université contracte envers eux l'engagement de les instruire, de les entretenir pendant tout le temps qu'ils sont à l'Ecole, et de les placer ensuite quand ils ont acquis l'instruction nécessaire pour se livrer à l'instruction. S'ils (initient le service de l'instruction avant le terme de leur engagement, ils sont susceptibles d'être poursuivis devant les tribunaux, pour que l'Etat ob-
tienne le remboursement des frais d'entretien et de subsistance qu'ils lui ont coûté, Quant aux frères des Ecoles chrétiennes, la môme raison n'existe pas; l'Université ne les institue pas, ne les instruit pas, ne les nourrit pas; l'Universîté ne s'engage pas a les placer ; l'Université ne leur donne aucun traitement : ils ne lui doivent rien; l'instruction qu'ils vont porter aux pauvres, ils l'ont puisée en eux-mêmes, dans le sein de leur propre institution. Je ne sais pas si l'intention de M. Hoyer-Collard, de leur faire prendre un engagement envers l'Université, pour-, ra leur convenir.
UN MOT
LA RESPONSABILITÉ QUON VEUT FAIRE PESER SUR CEUX QUI SE FONT REMPLACER POUR
l'état militaire.
Messieurs, un comptable envers le Trésoi public envoie de l'argent à Paris par la diligence. Il en a fait dresser procès-verbal. Il peut faire escorter la voiture par la gendarmer' 3 Une fois que ces précautions sont prises, toute garantie lui est assurée; et si les fonds sont volés en route par ruse ou à force ouverte, il n'est responsable de rien. Actuelle-
ment, je le demande, comment voulez-vous statuer que l'homme qui a acheté un remplaçant, qui a rempli toutes les formalités nécessaires, qui a remis le remplaçant qu'il fournit entre les mains de l'autorité, continue à en être responsable? Je demande que la responsabilité cesse du moment de l'arrivée du remplaçant au corps.
OPINION
SUR LE PROJET DE LOI CONCERNANT L,V RÉCOMPENSE NATIONALE A ACCORDER A M. l.E DOC DE RICIIELIEC.
(Séance du 51 janvier 1810.)
Messieurs, il est difficile que toute question particulière, agitée dans cette chambre, ne donne pas aussitôt naissance à une question générale. C'est ainsi que de la discussion sur la récompense à accordera M. le duc de Richelieu est sortie l'importante question des majorats, qu'on n'a pas, je crois, saisie sous son véritable point de vue, et dont il ne nous paraîtra pas inutile de poser ici le principe.
Quelques-uns de nos honorables collègues n'ont vu dans le majorât qu'une institution politique, et le majorât est une institution domestique, une faculté de la famille, mais de la famille placée dans l'état civilisé de la société publique.
Le majorât n'est en effet que le dernier développement et la plus grande extension de l'institution de laprimogéniture, comme dans nos sociétés modernes. Ce Caraïbe qui ne voit devant lui que la génération qui lui succède, laisse en mourant au plus fort de ses enfants son arc et ses filets; l'homme, civilisé qui reçoit de la société civilisée et monarchique à laquelle il appartient, des pensées d'avenii et des idées de postérité et de perpétuité, lègue à toutes les générations qui lui succéderont une partie de son patrimoine qui dès lors devient le leur. C'est dans ces divers états de société le même principe, le principe naturel de conservation de la société, auquel le pouvoir domestique dans ces divers états, obéit dans ses dernières dispositions.
Si la démocratie repousse le majorât et même le droit de primogéniturc c'est que
dans cet état turbulent et contre nature de la société, l'homme ne peut avoir tout au plus que des idées de conservation individuelle et aucune de perpétuité sociale. Ces gouvernements à révolution n'ont point d'avenir.
Le majorât ou les substitutions sont donc dans l'intérêt de la famille, puisqu'ils assurent sa perpétuité; ils sont, parla même raison, dans l'intérêt de l'Etat, qui ne doit pas compter ses forces par individus, mais par familles.
Il est vrai que cette immutabilité de fonds territoriaux diminue, au préjudice du fisc, les droits sur les. mutations de propriété. On peut, si elle n'est pas contenue et réglée par de sages lois, arrêter l'essor de l'industrie , mais l'homme n'a pas été placé en société précisément pour payer des droits d'enregistrement, et de cette industrie si active et si mobile, qui met tant d'instabilité dans les fortunes et tant de cupidité dans les cœurs, il y en a toujours assez et quelquefois trop pour la tranquillité de l'Etat, où l'industrie, telle qu'on l'entend aujourd'hui, fait naître plus d'hommes qu'elle n'en peut nourrir.
Quant à la question particulière qui nous occupe, je ne suis pas éloigné de partager, sur quelques points, l'opinion de mon honorable collègue en philosophie comme en dépulation,'M. Kératrv. Dans un traité entre deux peuples inégalement civilisés, les talents d'un négociateur peuvent prendre de grands avantages, et obtenir de grands succès. Mais uuand les lumières et les connaissances sont
égales des deux côtés, et que la langue est la même, il y a moins de chances pouF l'adresse; les réunions de ministres ne sont presque plus que des rendez-vous pour la signature ; et la politique a tout réglé dans les cabinets avant d'appeler la diplomatie dans les congrès.
Je préférerais juger dans l'ensemble de sa conduite ministérielle, un ministre retiré, comme autrefois, en Egypte, on jugeait les rois décédés. Je voudrais même que, dans le bail ministériel, comme dans les baux à loyer, on dressât, s'il était possible, un état des lieux ; on aurait une règle sûre pour juger ce que l'Etat aurait gagné ou perdu. Je prendrais ici, comme mon collègue, en grande considération les actes importants, auxquels Je dernier ministre a concouru Je ren-
DE M. DE BONALD, li«»
drais une pleine et sincère justice aux qualités personnelles de M. le duc de Richelieu, à la noblesse de son caractère, à l'élévation de ses sentiments, è la droiture de ses intentions ; mais je craindrais, je l'avoue, en le dotant sur les domaines de l'Etat, d'ouvrir une porte qui, en France, une fois ouverte, ne se fermerait plus ; il me paraît décent que ceux dont l'Etat a pris les biens se montrent plus avares des biens de l'Etat, et en désirant pour M. le duc de Richelieu, toutes les recompenses que la munificence royale peut lui accorder, je pense que, pour l'éclat du trône, l'avantage des peuples, 1 affermissement même du principe de propriété si violemment ébranlé, les domaines de l'Etat, quels qu'ils soient, peuvent être et rester à jamais inaliénables l
SUR L'ABOLITION DU DROIT D'AUBAINE
(Exlraitdu Journal des Débats, 13 mars 1819.)
Au milieu des discussions qui absorbent l'attention, nous croyons devoir faire remarquer la proposition faite par Mgr le duc de Lévis et adoptée par la chambre des pairs pour l'abolition du droit d'aubaine : on appelle ainsi la confiscation des biens des étrangers qui meurent en France. La discussion de cette proposition a commencé hier dans le comité secret de la chambre des députés.
Dans son discours, plein d'érudition et fort de raisonnement , M. de Lévis remonte à l'origine du droit d'aubaine, à ces temps de barbarie et de féodalité, où ce droit s'exerçait de seigneurie à seigneurie, c'est-à-dire, de village à village. Plusieurs fois aboli, il a toujours été ramené dans notre législation par de faux calculs et une politique étroite et avide. Dans le xur siècle, les seigneurs prétendaient qu'il leur appartenait, comme dérivant du irait de chasse aux bêtes fauves, auxquelles il était juste que les étrangers fussent assimilés, quand les malheureux serfs étaient traités comme des animaux domestiques. L'assemblée constituante avail effacé de notre législation cette trace honteuse de barbarie: mais lors de la rédaction de notre (Iode civil, le chef du gouvernement, prenant dans sa haine aveugle tout étranger pour ennemi , voulut le rétablissement de ce droit, comme une mesure hostile et un moyen de puissance.
.M. le duc de Lévis et les pairs qui on1
appuyé sa proposition ont traité la question en publicistes, en moralistes et en financiers ; car, la politique, la morale et la finance, par un accord bien rare, se réunissent pour solliciter l'abolition du droit d'aubaine. La politique nous dit que l'étranger qui quitte sa terre natale pour venir habiter parmi nous, n'est pas un ennemi, et que, s'il est bien accueilli, il deviendra bientôt un citoyen utile et dévoué. Est-il pauvre et malheureux, il doit trouver asile et protection sur une terre hospitalière; est-il riche, industrieux, ses trésors et ses talents viennent augmenter les richesses nationales ; en payant sa part des impôts, il en allège le fonds ou en augmente le produit. Au lieu de l'empêcher d'acquérir des propriétés, il faut, suivant les heureuses dispositions de M. de Lévis, s'efforcer d'attacher à la glèbe sa fortune et sa famille. Les capitaux qu'il nous apporte sont la bêche d'or qui manque a nos cultivateurs. Quelle influence le droit d'aubaine aurait-il eue sur la population des Etats-Unis d'Amérique? Assurément , s'ils eussent confisqué les successions des étrangers qui venaient s'établir parmi eux, leur prospérité différerait peu de celle des colonies espagnoles où ce droit esl en vigueur.
Mais, dira-t-on, les étrangers peuvent se faire naturaliser, et leurs enfants hériteront. Mais, avanl de changer de patrie sans retour, il fa. h essaver du climal ei des mœurs de ses
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nouveaux compatriotes. On craint de séjournerpeu de temps, et de transporter sa fortune dans un pays dont les lois confisquent vos biens et dépouillent vos enfants. On ne peut taxer cette abolition d'être inconstitutionnelle ; car la Charte a aboli toute confiscation, comme injuste et odieuse, comme un abus du droit du fort contre le faible. Ce droit de propriété n'est pas moins sacré sur la tôle de l'étranger que sur celle de l'indigène.
Mais en fait d'aubaine, le système le plus faux est sans contredit celui de la réciprocité établie par le Code civil, puisque c'est en quelque sorte mettre pour condition h l'admission des étrangers, la sortie des Français et de leurs biens. Accueillir les étrangers et leurs richesses, et se féliciter de ce que la législation d'autres Etats repousse les émigrations françaises, serait certainement beaucoup mieux calculer et raisonner.
Montesquieu appelle le droit d'aubaine un droit insensé; M. Neckera calculé qu'il était odieux au fisc : à ces autorités MM. de Lévis,
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de Clèrmont-Tônnerre , de Pastoret et de Boissy-d'Anglas ajoutent la leur. Ils ont démontré que le droit d'aubaine est réprouvé par l'équité et par l'intérêt bien entendu de la France ; ils ont répondu à toutes les objections, et en lisant leurs discours, on ne peut méconnaîtrecombien elles sont futiles et fausses. M. de Lévis évalue à plus de cent millions les capitaux qui n'attendent que la suppression de cette confiscation comminatoire pour arriver au secours des propriétaires, et concourir au perfectionnement de notre agricui ture. Peu de propositions s'appuient sur de plus graves autorités, et se recommandent par de plus puissants motifs. Des vues élevées, l'amour du bien public, l'ont inspirée, l'utilité générale doit en être le résultat : elle réunira, sans dôme, dans la chambre des députés comme dans la chambre des pairs, les suffrages des hommes éclairés et amis de leur pays, quelles que soient leurs opinions politiques: dans l'une et l'autre chambre, les lumières et les bonnes intentions forment la majorité.
OPINION
SUR LA QUESTION DU DROIT D'AUBAINE
(Prononeée en comité secret dans la séance du 16 mars 181!).)
Messieurs,
La question sur le droit d'aubaine que nous discutons en ce moment, a commencé dans la chambre des pairs : elle y a donné lieu à de savantes recherches et à une éloquente discussion, et il nous est permis cette fois de profiter des lumières et des talents de ses illustres membres, avantage trop rare, et dont je sens aujourd'hui tout le prix.
Les nobles pairs ont en effet épuisé la matière, d'après la manière dont ils onteonsidéré la question du droit d'aubaine, et je ne peux que renvoyer à ce qu'ont dit ceux de mes honorables collègues qui désireraient l'approfondir. Je me serais donc bien gardé de prendre la parole, si j'avais dû conclure, comme iU l'ont fait, à l'adoption du projet; mais résolu à le combattre, j'ai du expliquer mes motifs, et justifier auprès du public mon opposition à leur sentiment.
Une coutume qui remonte aux temps les plus reculés , devenue loi dans les derniers temps, a nécessairement sa raison dans la
nature. Celle qui n'aurait eu d'autre fondement que le caprice des hommes , aurait depuis longtemps, chez les nations chrétiennes, cédé à l'influence irrésistible de la civilisation, et le droit d'aubaine eût cessé dans toute l'Europe, comme le droit que s'arrogeaient les habitants des côtes sur les vaisseaux naufragés, s'il n'eût pas été plus naturel.
Dans les premiers temps, et lorsque les peuplades étaient encore dans l'état domestique, l'étranger, ou aubain, ne quittait guère son territoire que pour envahir celui de ses voisins ; ou s'il y venait dans des intentions moins hostiles, n'apportant avec lui ni commerce, ni industrie, il n'était qu'un consommateur oisif et stérile sur une terre qu'il n'avait ni fécondée, ni défendue: il en était donc repoussé; et la preuve qu'il en était repoussé comme membre inutile et parasite de la communauté, et non comme étranger, est que l'esclave, étranger aussi et souvent barbare, mais étranger utile et occupé, était a<Vni>; dans la famille et même en faisait partie.
L'étranger, dans ces premiers temps, était donc considéré comme un ennemi; et la langue des premiers Latins en offre une preuve sans réplique: i Les anciens, «dit Cinfara, « appelaient ennemi celui que nous nommons aujourd'hui étranger. Hostis apud majores is dicebatur quem nunc peregrinum dicimus.»
Les mœurs, et avec elles les coutumes, seules lois des premiers peuples , s'adoucirent à mesure que les peuples se fixèrent et que les habitudes paisibles de l'état agricole remplacèrent la turbulente inquiétude de la vie errante et agitée du premier âge. Les nations se distinguèrent les unes des autres, et se limitèrent comme le territoir»qu' elles occupaient, et quoique souvent en guerre pour l'agrandir ou le défendre, elles connurent l'état de paix publique, constaté dans des traités, garanti parla religion.
L'industrie et le commerce naquirent h leur tour des besoins et des facultés d'une population plus nombreuse, plus rapprochée, plus sédentaire, et se développèrent sous l'influence d'un ordre quelconque, nécessaire à toute grande réunion d'hommes. L'homme qui, à la faveur de la paix et sur la foi des traités, passait chez un autre peuple, put y porter autre chose que ses besoins et ses armes : l'étranger ne fut plus qu'un voyageur qui recevait la plus touchante hospitalité, là même où il ne pouvait former d'établissement, et peregrinus, dans la langue des Latins, signifie à la fois étranger et voyageur.
Mais en même temps, la terre devenue plus fertile à l'aide d'une culture moLs troublée par les armes, et la propriété mieux défendue par des lois, inspirèrent plus de jalousie à leurs possesseurs naturels, et si l'étrangerput transporter plus librement sa mobile industrie, la possession de la terre et les droits de cité lui furent interdits. Les peuples avaient pris un esprit de nation qui n'avait fait que fortifier l'esprit de famille. Les citoyens indigènes, et qui souvent se croyaient autochthnnrs, se regardaient comme possesseurs exclusifs d'une terre dont ilsavaientacquis la propriété en la fécondant de leurs sueurs, en la détendant au prix de leur sang, contre ces mêmes étrangers qui auraient voulu en partager la possession; et il faut convenir, quel que soit aujourd'hui notre cosmopolitisme, qu'il y avait dans ce sentiment quelque chose de naturel et de raisonnable.
D'ailleurs les peuples, plus attachés au sol natal h mesure qu'ils étaient plus vertueux, et qui même faisaient de l'amour delà patrie leur première vertUj ne concevaient pas que
l'homme pût quitter le pays qui l'avait vu naitre, le doux pays de ses aïeux, quand la patrie ne le rejetait pas de son sein ; et une prévention défavorable, et dont il reste peutêtre encore des traces, s'attachait aux pas de l'homme errant qui allait chercher de nouveaux cieux et une nouvelle terre.
Je n'ai pas parlé des lois des Romains, plus favorables aux étrangers; il ne pouvait y avoir d'étrangers pour un empire qui embrassait tout l'univers connu : il n'y avait que des barbares.
Ce que les lois ou les coutumes premières avaient eu de sévère ou de cruel s'était donc adouci. L'étranger fut respecté, fut protégé comme passager ; mais en général la loi ne lui permit que par exception de devenir citoyen
C'est à peu près là que nous en sommes, et et les autres nations comme la nôtre ; c'est là le fond et la raison de toutes les lois sur le droit d'aubaine et de détraction, ou de prélèvement en faveur du fisc sur les successions mobiliaires que laissent les étrangers.
C'est de cet état qu'on nous propose de sortir, et même sans réciprocité, en permettant aux étrangers d'acquérir des biens en France, et d'en disposer à leur mort comme les régnicoles:car les étrangers qui ont la faculté d'acquérir, n'en usent pas tant qu'ils n'ont pas la faculté de disposer des biens acquis.
D'abord, il faut écarter de la question le reproche d'inhumanité et de barbarie qu'on a fait au droit d'aubaine. Un peuple n'est obligé que d'être hospitalier, et s'il y a de l'inhumanité à repousser l'étranger malheureux, il n'y en a certainement pas à refuser à l'homme opulent tousles droits de citoyen; car il faut bien le dire, ce ne sont pas des hommes que nous appelons, mais de l'argent, et c'est au fond le seul motif qu'on ait djmné à l'abolition du droit d'aubaine.
Ainsi, tandis (pie nous invitons par l'appât d'un intérêt plus élevé, et d'un capital plus disponible, tous les Français, même des" provinces, à vendre leurs terres, pour en placer la valeur, en rentes, sur le grand-livre, nous invitons, par l'abolition du droit d'aubaine, les étrangers à les acheter, en même temps que nous laissons des bandes noires détruire nos maisons de campagnes; nous appelons des étrangers pour les relever. Ce sont là de ces mystères de la politique moderne, dont il est plus aisé de deviner le motif, que de comprendre la raison.
Je vous ai dit, Messieurs, que c'était de l'argent qu'on voulait en abolissant le droit
d'aubaine, et c'est aussi contre le pays qui en a le plus, contre l'Angleterre surtout, que nous l'abolissons; du reste, prêts a admettre une colonie d'Hottentots si elle nous portait de ce métal précieux ; prêts, à ce prix, a l'admettre avec ses lois, ses usages et son culte, que nous mettrions sous la garantie de la liberté de conscience et de l'égalité de droits,.
Ici s'élève une question délicate et politique et qui n'est pas sans intérêt.
J'ai dit que nous abolissions, contre l'Angleterre, le droit d'aubai.ne, parce que je regarde cette abolition, lorsqu'elle n'est pas provoquée, ni par conséquent réciproque, comme une mesure hostile, un véritable embauehuyc politique , qui ne me paraît pas moins contraire au droit des gens que l'embauchage militaire.
En effet, tout gouvernement, gardien et protecteur naturel des droits, des intérêts, des besoins de tous, représentant de la communauté tout entière, a des droits incontestables sur ses propres sujets, dont la famille s'est formée, élevée, enrichie sous sa protection, et à l'ombre de ses lois. Il en a de plus forts sur l'homme qui s'est enrichi dans des emplois publics, ou par une industrie que les règlements et les lois, souvent la munificence de l'autorité , ont fait éclore ou favorisée ; ils sont plus forts, ces droits, à mesure que le citoyen a pris une plus grande part dans la somme des propriétés nationales, et par conséquent, en a laissé à d'autres une plus petite : car une famille ne s'établit pas dans un Etat, que quelque autre ne soit déplacée ; elle ne devient pas propriétaire de terres, qu'une autre ne soit expropriée.
Or, que l'Etat, obligé de garder et même de nourrir ses pauvres, n'ait pas un droit naturel à retenir ses riches; c'est, je crois, ce qu'on ne pourrait pas soutenir, et effectivement ce droit est positif et explicite dans plusieurs pays de l'Europe, tels que l'Autriche et la Prusse, qui prohibent, autant qu'elles peuvent, la sortie d'une fortune acquise chez eux.
Sans doute, les gouvernements, chez des peuples civilisés, ne pouvaient pas interdire à l'homme la faculté naturelle d'aller et venir où bon lui semble ; mais ils avaient, je le crois du moins, le droit, peut-être le devoir d'interdire au citoyen la faculté d'emporter chez un peuple voisin , et qui peut devenir un peuple ennemi, une fortune acquise dans sa propre patrie; acquise par elle, et par conséquent pour elle; acquise pour ses concitoyens, et
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dont ils ont été, les uns ou les autres, les instruments et les moyens.
Aussi les gouvernements, sans porter une atteinte directe et positive à une liberté qui a son fondement dans la nature même de l'homme, en refusant aux étrangers, par l'établissement ou le maintien du droit d'aubaine, de s'établir chez eux, se sont, par un accord tacite, réciproquement et suffisamment garantis le droit de chacun d'eux, de retenir la fortune de ses sujets , et ont ainsi averti leurs sujets de l'obligation où ils étaient de ne pas porter ailleurs des services et une fortune qu'ils devaient à leur pays. Considéré sous ce rapport, l'effet du droit d'aubaine est de retenir les régnicoles autant, ou plus que d'éloigner les étrangers. Il est même, si l'on y prend garde, le seul moyen possible et légitime de les retenir. On est bien forcé de rester chez soi, lorsqu'on ne peut trouver à s'établir partout ailleurs.
Ainsi, on peut demander si un peuple a le droit d'abolir, chez lui, le droit d'aubaine, puisqu'il ne peut l'abolir qu'au préjudice de ses voisins; et si tous ensemble ils feraient prudemment de l'abolir, puisqu'ils ne pourraient l'abolir qu'à leur commun préjudice.
C'est dans ce moment, contre l'Angleterre, qu'on vous le propose, et c'est précisément avec, ou contre l'Angleterre qu'il faudrait le maintenir. Le droit d'aubaine est indifférent à l'égard de l'Espagnol, qui ne quitte pas son pays ; du Suédois, placé trop loin de nous ; des Turcs, séparés de nous par leurs mœurs plus encore crue par les distances ; mais à l'égard de l'Angleterre, dont les habitudes sont encore un peu nomades, surtout chez les riches; de l'Angleterre, plus voisine du centre de notre gouvernement que beaucoup de nos provinces; de l'Angleterre, plus sou vent notre ennemie que notre alliée, et dont les enfants se naturalisent chez les autres peuples, plus difficilement que tous les autres Européens; de l'Angleterre enfin, qui met tant d'habileté dans sa politique, et peut mettre tarrt d'or dans son habileté; je crois qu'il est juste à son égard, et prudent pour nous, de maintenir le droit d'aubaine, dorrt elle-même ne veut pas se départir.
Nous voulons, par l'abolition du droit d'aubaine, faire tomber toutes les barrières qui séparent un peuple d'un autre, et en même temps nous fermons, par des lois prohibitives, toutes les portes aux productions de leur industrie, et nous nous en garantissons comme de la peste, par des cordons de troupes. A 1b
bonne heure; mais en appelant les étrangers chez nous, n'oublions pas que naguère, nos voisins ont cru devoir, pour leur sûreté, les bannir de chez eux. Car, remarquez que le droit d'aubaine est comme une pierre d'attente constamment laissée à la nécessité éventuelle de YÂlien MU, de cette loi de sûreté, qui a rendu de si grands services à l'Angleterre, et qu'au temps où nous sommes, tout peuple peut invoquer à son tour; et prenez garde que vous n'avez plus même la triste, mais souvent juste ressource de la confiscation, et que vous êtes encore le seul peuple qui l'ait abolie.
Au fond, quel droit avons-nous d'attirer chez nous les sujets riches de chez nos voisins; lorsque nous leur laissons leurs pauvres; ces pauvres, dont le nombre et les besoins accablent le propriétaire, et fatiguent l'Etat? Et c'est pour les nations, aussi bien que pour les particuliers, qu'il a été dit de ne pas faire aux autres ce que nous ne voulons pas qu'ils nous fassent.
J'ai considéré la question dans ses rapports généraux, et comme une question du droit des gens : examinons-la maintenant sous le point de vue particulier, et relativement aux intérêts de notre pays. ;
Les étrangers, dont nous voulons attirer les capitaux pour grossir les nôtres, peuvent les porter chez nous pour les placer dans nos fonds publics, pour exercer une industrie, ou acquérir des fonds de terre.
Sous le premier point de vue, je ne pense pas que personne trouve aue les étrangers n'ont pas assez placé dans nos fonds; et si on croyait qu'il manque quelque chose à leur influence sur le cours de nos effets publics, en vérité, la faute n'en est pas à nos financiers, et nous n'avons, à cet égard, nul reproche à leur faire.
L'industrie, en France, n'a pas plus besoin des étrangers; il ne nous manque ni l'intelligence qui invente, ni les bras qui exécutent, et il ne faut, pour en être convaincu, que remarquer, ou plutôt admirer les progrès récents de notre industrie nationale. Si les étrangers découvrent quelque nouvel objet d'industrie, imaginent quelque nouveau procédé, exécutent quelque nouvelle machine ; toutes ces inventions nouvelles sont connues et introduites en France aussitôt que le gouvernement, ou seulement le commerce, y attachent quelque prix, et malgré le droit d'aubaine et de détraction, nous avons depuis longtemps importé en France les mér aniques anglaises pour la filature du coton ou de la
laine, et les procédés de métallurgie des peu. pies du Nord.
D'ailleurs, comme les étrangers ne peuvent porter chez nous qu'une industrie presque toujours déjà connue, le nouveau degré de perfection qu'ils lui donnent au moyen de leurs capitaux ou de leurs procédés, tournera au détriment des fabriques nationales déjè établies, moins perfectionnées, si l'on veut, mais qui après tout fournissent suffisamment à notre consommation, et font vivre nos ouvriers : et pour avoir des tissus un peu plus fins, ou des aciers un peu mieux polis, vous aurez pendant longtemps des fabriques languissantes, et des ouvriers sans pain; et peutêtre, est-il vrai de dire que partout où il y a de grandes fabriques alimentées par d'énormes capitaux, il y en a beaucoup moins de petites pour les mêmes objets : le commerce alors se concentre dans un petit nombre de mains, et un petit nombre de fabricants opulents mettent à leurs produits le prix qu'ils veulent. Ne semble-t-il pas, par exemple, que le prix des draps ait haussé avec l'introduction des machines à filer, qui auraient dû le faire baisser?
Et d'ailleurs, Messieurs, ne comprendronsnous jamais que l'abus du système manufacturier est une des grandes plaies de l'Europe, où il fait naître plus d'hommes qu'il ne peut en nourrir, où il élève une population posée sur le sol et non plantée comme la population agricole; population, par conséquent, que le moindre changement dans les modes, ou dans les rapports des Etats entre eux, déconcerte et réduit à la misère, et qui, en Angleterre, en France et partout, accable l'Etat de son nombre, de sa turbulence et je ses besoins ? et ne serait-il pas à craindre que dans un des moments de crise auxquels les peuples manufacturiers sont exposés, des transports d'ouvriers anglais, attirés par leurs compatriotes, ne vinssent' en France demander ce qu'ils ne trouveraient plus chez eux: du travail et du pain?
Cependant on demande l'abolition du droit d'aubaine pour attirer en France des acquéreurs d'immeubles, plutôt que des possesseurs de capitaux d'argent ou d'industrie, contre lesquels le, droit d'aubaine n'est pas établi.
Mais ne peul-il pas arriver que des capitalistes anglais, pour mettre leur fortune en sûreté contre des événements possibles, sans cependant renoncer encore à leur patrie, n'achètent des terres en France que pour en consommer le revenu chez eux?
Au fond, les étrangers riches ne s'établiront
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jamais que dans les plus belles parties du royaume, au voisinage de nos plus grandes cités, où ils ne pourront que faire renchérir des fonds déjà très-chers. Nos provinces pauvres et éloignées n'en profiteront que comme les habitants des pôles profitent des rayons du soleil, et les montagnes et les rochers et les sites âpres et romantiques ne sont beaux tes, la propriété en France disparaît sous un
nutactures. Rehaussons seulement, s'il est possible, la valeur morale de la propriété plutôt que son prix matériel. Autrefois objet de respect comme la dignité première de la société, elle n'est plus aujourd'hui qu'objet J'envie, et titre à la haine ; déjà même à la faveur de nos lois ou par l'effet de nos crain-
que dans les romans.
Est-il vrai d'ailleurs que les terres en France aient besoin en général de la concurrence des étrangers pour obtenir la valeur qu'elles doivent raisonnablement avoir ? Depuis que par plusieurs causes heureuses ou funestes, l'argent a passé dans les mains des cultivateurs et des fermiers, les terres sont, suivant les lieux, à un prix moyen, à un prix élevé, à un prix même excessif: et pour en prendre un exemple dans deux points opposés et également fertiles, les terres en Agenais se vendent , sauf les convenances particulières, de trente à quarante fois leur revenu; et en Beauce, jusqu'à soixante. Mais en laissant à part l'intérêt du fisc, dont il semble qu'on veuille faire dans l'Etat une puissance, une puissance indépendante, et même une-puissance ennemie, est-il bien vrai que l'intérêt d'un pays exige que les fonds de terre soient à un prix exorbitant?
morcellement sans fin et sans terme. Il n'y aura bientôt que des travailleurs et plus de propriétaires ; et les spéculateurs étrangers que vous voulez appeler, ne seront pas sans doute plus jaloux que nous-mêmes de la conservation de notre propriété.
Je pourrais faire valoir ici des considération s morales sur l'admission des étrangers, considérations qu'aurait recueillies le bon sens de nos pères, et que repousse aujourd'hui l'esprit de leurs enfants. Je dois cependant avouer que je n'en suis que médiocrement frappé, et que je trouverais plutôt de l'avantage à naturaliser chez nous nos voisins. Ils nous apprendraient du moins l'art d'accorder ensemble ces pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble, cet art, que nous ne connaissons encore qu'imparfaitement et dont ils ont une longue habitude; et nous saurions à leur exemple faire aller avec moins d'effort et de
Si l'intérêt des arts mécaniques est d'acheter secousses la machine un peu compliquée dont à bas prix les matières premières pour re- ils ont fourni le modèle.
vendre plus chéries objets fabriqués, l'intérêt du premier des arts, l'agriculture, est-il que la terre, cette matière première de tout, soit portée à un prix inaccessible au commun des propriétaires; lorsque la fertilité de la terre est bornée, que ses produits sont, si casuels,
Je me résume : le roi peut par des lettres de naturalisation fixer en France tout étranger riche qui voudra s'y établir ; et si l'on prétend qu'il faut, avant d'exiger la naturalisation, laisser aux étrangers la faculté d'essayer s'ils se trouveront bien du séjour de la France,
et leur valeur si variable? La terre ne produit pourquoi nous ôterions-nous, par l'abolition
pas à proportion de l'argent qu'on a employé à l'acquérir, mais du soin qu'on met à la cultiver ; on peut même dire que moins on emploie d'argent à l'acquérir, plus il en reste pour la cultiver. Les productions de la terre ne sont pas à un plus haut prix, parce que la terre a été payée plus cher ; il n'est pas vrai non plus qu'on s'attache davantage
du droit d'aubaine, la faculté d'essayer si nous-mêmes nous nous trouverons bien de l'affluence des étrangers dans notre pays? Le roi peut même, en refusant l'extradition, protéger l'homme coupable envers son pays de délits politiques, lorsqu'il n'a rien fait contre le droit naturel. Ainsi, heureux ou proscrit, l'étranger peut trouver un asile sur cette terre
à sa propriété, par la raison qu'elle a plus toujours hospitalière. Aller plus loin, serait
coûté à acquérir : ce sont d'autres affections une imprudence, peut-être un danger: c'est
et d'autres sentiments qui soutiennent et en- ainsi qu'en ont jugé les rédacteurs du Code
couragent les propriétaires. En général, l'hom- civil , et je ne vois «as de raisons suffisantes
me tient à sa terre, moins par la dépense qu'a d'y rien changer
exigée l'acquisition, que par les efforts, l'art, Et puisque j'ai prononcé le nom de Code
les peines mêmes que demande sa culture : et c'est ce qui fait que les habitants des montagnes tiennent si opiniâtrement à leur pays.
Nous ne manquerons pas plus d'acquéreurs pour nos tevres que de bras pour nos ma-
crvil, qu'il me soit permis de relever une proposition du rapport de notre honorable collègue, M. Siméon , proposition d'une haute importance, surtout dans ce moment, et que je regarde comme une erreur fondamentale delà politique moderne. Je cite le rapport, p.
1191 OEUVRES COMPLETES DE M. DE BONALD. il92
Sl.o En général, on ne doit pas revenis sur différent de celui qui naît de la nature des
les lois ; mais une grande différence est à choses, l'Etat ne cessera d'être agité jusqu'à
reconnaître entre les lois politiques et les lois ce que le principe soit détruit ou changé, et
civiles. Les premières ayant des racines pro- quel' invincible nature ait repris son empire.»
fondes et qui tiennent atout l'ordre social, il Ainsi, quand notre honorable collègue dit qu'il
vaut mieux les observer avec leurs défauts vaut mieux les observer avec leurs défauts que
rue de les changer; les autres étant d'une de les changer, il suppose que les hommes
moindre importance, peuvent être, je ne dis ontle choix deles garder mauvaises, ou de les
pas plus mobiles, mais moins inaltérables: les faire bonnes, et J.-J. Rousseau lui dit, et les
unes sont en quelque sorte inviolables et sa- événements lui disent plus haut encore, qu'une
crées- elles doivent avoir la stabilité de la loi politique mauvaise et contre nature est
constitution sociale à laquelle elles appar- dans un Etat un principe d'agitation et de
tiennent- les autres, relatives à des intérêts mort qui dure jusqu'à ce que l'invincible
privés, peuvent varier avec eux lorsqu'il y a nature ait repris son empire et rejeté ou re-
une raison et une utilité évidentes.» Je ferai dressé la loi. Une loi politique fausse est pour
observera notre honorable collègue que la un Etat ce qu'est dans le corps humain un vice
bonté des lois politiques peut être absolue, et organique qui attaque la vie dans ses sources,
que la bonté des loisciviles n'est que relative, et avec lequel l'homme ne saurait vivre ou
Les lois civiles sont toujours bonnes quand vivre longtemps.
elles sont fixes, et que les peuples ont pour Je reviens au droit d'aubaine. Laissons donc ainsi dire moulé sur elles leurs mœurs, leurs subsister les barrières que la nature a mises usages, leurs intérêts, leurs habitudes. Celles- entre les peuples. Si les gouvernements ont là doivent peu changer ou même ne jamais aboli pour l'homme la servitude et la glèbe, changer, parce qu'elles ne peuvent changer la nature l'a maintenue pour les nations. Si sans bouleverser les intérêts privés et mettre elle désire qu'elles aient toutes une religion le présent en contradiction avec le passé ; et et une morale communes, elle donne à chaoserait-on dire qu'il y avait en France moins cune d'elles son territoire et sa langue, parce d'ordre et de bonheur dans les familles lorsque qu'elle veut les réunir et non les confondre, et selon les lieux, elles obéissaient au droit cou- qu'elles restent amies et séparées, tumierou au droit écrit, que depuis qu'elles Nous sommes assez de Français pour possont toutes uniformément soumises au Code séder nos terreset les cultiver. Avec la procivil? priété des terres, vous vendriez tout ce qui Toutes les loisciviles qui ne sont que civi- est fondé sur la propriété, l'influence et le les sont bonnes quand les familles les obser- pouvoir; vous vendriez tout, tout ce que vent ; et.jele répète, elles sont bonnes quand nous, familles indigènes, avons acquis depuis elles sont fixes ; mais les lois politiques qui ont tant de siècles ; et que depuis trente ans nous leur raison et leur fondement, non dans des avons payé si cher. Voulez-vous hausser le intérêts privés, variables et ditférents, comme prix de vos terres? honorez et respectez la les lois civiles, mais dans la nature même et propriété. Voulez-vous hâter les progrès de les conditions générales de l'état social, les l'agriculture? allégez le fardeau de l'impôt, et lois politiques ne sont fixes que quand elles surtout donnez la sécurité au propriétaire, sont bonnes; et c'est ce que J.-J. Rousseau a Je vote pour le rejet de la résolution de la très-bien observé: «Silfl législateur,» dit-il, chambre des pairs relative au droit d'aubaine Ksetrompanl dans son objet»étaMitun principe et de détraction.
OPINION
IUR LA PROPOSITION DE M. SIRIEYS DE MARIMIAC, TENDANT A INTERDIRE DANS I.A CHAMBRE DES PAROLES IMPIES
CONTRE DIEU ET INJURIEUSES AU ROI ET A LA FAMILLE ROYALE
(Séance du 9 avril 1821.)
Vous n'attendez pas de moi, je l'espère, que ployé jusqu'ici à le combattre. Jamais des j'emploie autant d'esprit à défendre le rap- hommes d'esprit n'ont plus d'esprit que lorsport de votre commission, qu'on en a ém- qu'ils soutiennent une mauvaise cause. L'er-
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leur est comme ces aliments insipides qui n'ont de saveur que par l'assaisonnement. Flexible et complaisante de sa nature, elle se prête h toutes les formes qu'on veut lui donner. Le raisonnement, l'ironie, le sarcasme, l'exagération, l'atténuation, le vrai, le faux lui-même, tout lui est bon; elle combat des deux mains, elle se sert de toutes ses armes, le sophisme est sa logique, et la déclamation son éloquence.
La vérité , moins souple et plus sévère, n'Ouvre pas à ses athlètes une si large carrière. Difficile sur le choix des armes, elle n'accepte même qu'en le contenant dans de justes bornes le secours de l'art oratoire, dangereux auxiliaire qui sert indifféremment tous les partis, et elle n'avo'ue de succès que • eux dont ses défenseurs n'ont pas à rougir devant la raison et la vertu.
Et c'est ici, pour le dire en passant, un des désavantages de la majorité , et en même temps une réponse à l'opinion d'un de mes honorables amis , M. de Castelbajac. Sans doute, s'il ne fallait jamais que repousser un fait évidemment faux, une lourde bévue politique, un trait grossièrement injurieux, en un mot, que faire assaut d'injures et de violence, l'indignation pourrait aussitôt trouver Ja réplique, et encore serait-ce dans d'autres lieux et d'autres réunions qu'on trouverait les meilleurs modèles de cette heureuse et féconde improvisation. Mais il faut réfuter, séance tenante, un discours médité à loisir, préparé avec art, où l'erreur et la malice ont distillé tout leur venin, et répondre sur-iefhamp à un factieux par une Catilinaire ; Cicéronl'a fait, et notre chambre aussi en a quelquefois offert des modèles; mais si l'orateur défendit la république, ce fut le consul qui la sauva.
Il me semble, Messieurs, que notre position à tous n'est pas ici la même. Les uns sont nécessairement et toujours sur la défensive; les autres, continuellement assaillants, et toujours sur les mêmes points. Cent fois repoussés, cent fois ils reviennent à la charge ; et pareille aux fantômes de la forêt du Tasse, une erreur n'est pas plutôt vaincue sous une forme, qu'elle se reproduit aussitôt sous une forme nouvelle, et celte lutte oratoire n'est au fond qu'un jeu où l'on expose la vérité contre l'erreur, au hasafd du talent.
Et pour en donner des exemples, combien de fois, Messieurs, ne vous a-t-on pas dit, combien de fois peut-être ne vous dira-t-on pas encore que vous aviez violé la Charte par telle ou telle loi ? Que répondre à des OElvues covjpl. de M. de Moxald. II.
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orateurs assez peu instruits endoctrines de gouvernement représentatif, ou assez malicieux, pour ne pas savoir ou ne pas convenir que si un pouvoir, agissant seul et sans le concours des autres, peut violer la Charte, lc^ trois pouvoirs réunis, el opérant chacun dans leurs formes constitutionnelles, ne peuvent violer la Charte, même quand ils le voudraient..., parce que la Charte, comme loi politique, n'est que la division des trois pouvoirs pour délibérer la loi, et leur accord pointa faire, que dès lors tout ce qu'ils font ainsi est loi, est par conséquent dans la Charte, et qu'ils ne peuvent pas plus sortir de |, Charte, qu'un corps ne peut sortir du temps et de l'espace; vérité fondamentale qu'on ne peut attaquer que par des hypothèses irrespectueuses, et même coupables ; dogme du gouvernement représentatif avec lequel le parlement d'Angleterre a créé cette omnipotence qu'il a fait servir à la prospérité de son pays, ce qui lui donne des remèdes pOurtous les maux?
Que répondre à des orateurs qui nous reprochent continuellement les lois d'exception portées pour déconcerter de coupables manœuvres, comme si toutes les lois pénales et bien d'autres n'étaient pas des lois d'exception depuis la loi sur les passe-ports, qui est une exception au droit naturel qu'a tout homme non prévenu de crime, d'aller et de venir comme bon lui semble, sans en rendre compte à qui que ce soit , jusqu'à la loi du recrutement forcé, qui est une exception à la loi naturelle qui permet à l'homme innocent, devant les lois, d'embrasser telle profession qui convient à ses goûts, de rester auprès de ceux qui lui ont donné le jour, et qui le rend maître absolu et seul arbitre de ses actions et de sa vie?
Que répondre à des orateurs qui, fouillant dans la plus intime de vos pensées, y découvrent que vous voulez rétablir les privilèges delà noblesse, malgré leur constante et sincère dénégation, et qui crient à la colomnie, si vous les accusez de vouloir rétablir les privilèges de la révolution ; lorsque, par ces mots continuellement répétés d'aristocratie, d'oppression, de tyrannie, de féodalité, ils en reproduisent chaque jour les sanglantes accusations?
Ainsi, Messieurs, nous défendons les lois rendues, la constitution, le gouvernement, la société, et tous les bienfaits de l'ordre et de la tranquillité. Nos adversaires attaquent les lois, crient à la violation de la Charte, pour soutenir que la constitution n'existe plus : ils attaquent sans cesse , et sans mesure . le
gouvernement ; ils applaudissent aux révolutions de la société. Nous défendons, je le répète, et ils attaquent ; nous voulons, par un règlement plus explicite, rendre notre défense plus assurée, et élever des retranchements autour des pouvoirs de la société, et les lois ne sont pas autre cLi ose; nos adversaires ne veulent pas du retranchements, ils veulent démanteler la place pour rendre l'attaque plus facile et le succès plus assuré; voilà toute la question, et s'il ne faut pas de lois dans celte chambre, il n'en tant pas dans l'Etat.
C'est à ces termes simples que se réduit, Messieurs, tout ce qu'on a dit de part et d'autre et tout ce qu'on pourra dire encore; et certes, ce serait une oeuvre infinie que de réfuter en détail tout ce qui a été si longuement délayé par des orateurs qui, croyant peutêtre que le procès-verbal Ile leur élection est un diplôme de capacité qui leur confère le droit et le talent de tout juger, de tout connaître , môme sans l'avoir étudié, et de refaire à neuf tous les Etats et tous les gouvernements, en voulant contesler l'utilité de la proposition, en ont t'ait sentir mieux que jamais l'impérieuse nécessité.
Quand on a entendu quelques orateurs s'étonner que le rapporteur de votre commission vous ait proposé des moyens répressifs, non de l'usage, mais de l'abus de la parole, et regarder comme une insulte à la dignité de la chambre, et une offense à l'honneur de ses membres, toute mesure de discipline intérieure qui tendrait à contenir les discours dans les bornes de la raison et de la décence, on a dû croire que notre assemblée était la première où l'on eût proposé de pareils moyens et pris de semblables mesures, et que, jusqu'à nous, toutes les assemblées politiques, sans frein et sans règle, avaient tout permis à leurs membres, et confié sans autre précaution h la tribune seule la défense de ses intérêts publics.
Cependant, Messieurs, l'assemblée politique,
la plus puissante qu'il y eut au momie, parce qu'elle fut la plus sage, le sénat romain, en abolissante royauté dans l'Etat, laconserva nu
sénat et le nerf de la république. Les peuples sentirent combien était fort sur eux et pour eux un corps qui était si fort sur lui-môme, puisqu'il se soumettait à une autorité si absolue, et s'imposait des lois si sévères; et l'Univers trouva digne de commander ce grand pouvoir, qui savait lui-môme obéir. Descendez aux temps modernes, à notre temps, et vous verrez l'assemblée constituante, la législative, toutes les assemblées qui ont succédé, les communes d'Angleterre, le congrès américain, les cortès eux-mêmes, tous les corps politiques du monde où des hommes en grand nombre sont réunis pour une fonction commune, et qui, pour remplir cette mission avec plus d'indépendance, se sont soustraits à l'autorité de tout autre corps, vous les verrez se donner à eux-mêmes, sous diverses formes, des règlements semblables à ceux dont la discussion nous occupe, ou les faire à mesure des besoins, et tous se réunir dans cette pensée, que pour inspirer aux peuples des sentiments d'ordre et de tranquillité, il fallait commencer par en donner l'exemple, et ne pas laisser flotter les délibérations où s'agitent les plus grands intérêts de la société, au gré des passions, de la vanité, des ressentiments et désintérêts personnels.
Et d'où vient, Messieurs, ce concert entre des corps si distincts les uns des autres par les lieux, Jet» temps ou les intérêts nationaux? îl vient, il ne peut venir que de la raison universelle qui ne date ni de l'an I" de la république , ni de la Restauration , de celle raison (fui éclaire tous les hommes, et qui parle de la même manière à tous les peuples, et qui, partout où on la consulte, fonde les institutions sur le bon sens, sur le bon sens qui est la racine et le tronc de l'arbre social, et non sur l'esprit qui n'en est que la feuille légère que l'automne dessèche et que le vent emporte. 11 leur a dit, à toutes les nations, ce bon sens, maître des affaires, que des corps qui doivent être la règle vivante de tous, doivent commencer par se régler euxmènies, et assurer ainsi aux hautes fonctions dont ils sont investis, la dignité, la décence et le calme, sans lesquels, loin d'être utiles,
l'établit dans son sein, tant le pouvoir unique, ces fonctions ne seraient même pas poslui parut nécessaire, et celte assemblée de sibles.
rois se donna un roi à elle-même dans la personne du censeur, dont l'autorité absolue, même sur les nations privées, sans conseil, sans contrôle et sans contre-poids, infligeait les peines les plus sévères auï sénateurs, et même au peuple; sublime magistrature, qui, au dire de tous le» historiens, îit la fore..' du
Kl certes c'est en France plus que partout ailleurs, en France où le sentiment le plus exquis des convenances privées et publiques, delà décence et delà dignité, étaient à propremenl parler l'esprit national ; c'est surtout en France que ces délibérations si orageuses, et tout le fracas quelquefois si scanda-
leux de nos débats, ou plutôt de nos combats législatifs, ôtent à nos résolutions toute autorité, et toute dignité à nos personnes. Comment, hommes et Français, ne sommes-nous pas profondément humiliés que la chambre législative; qui devrait être un sanctuaire d'où l'on n'approcherait qu'avec respect , soit devenue un vain et frivole spectacle pour la curiosité et le désœuvrement ? qu'elle soit comptée au nombre des plaisirs publics de la capitale, où l'on demande une tribune de plus, comme on demanderait un autre rang de loges aux Variétés, et que les députés donnent un spectacle (heureusement gratuit) au public, qui s'informe avant d'y venir, quels sont les acteurs qui jouent, et qui n'y vient que lorsqu'il est assuré de voir et d'y entendre des scandales !
Je ne crains pas de le dire, il n'y a pas de gouvernement, il n'y a pas de constitution, fût-elle tombée du ciel, qui pût à la longue, résister à ce ridicule ; et la constituante et la convention ne s'en sont sauvées que par la violence et la terreur. « Respect aux mœurs nationales, si nous voulons que les mœurs nationales respectent nos institutions, » dit Rœderer dans un écrit sous ce titre : Si, en France, l'opposition doit être véhémente et injurieuse comme en Angleterre, et où il se décide pour la négative.
Et je vous le demande,, et cette réflexion n'est pas si frivole qu'elle paraît l'être, si les arts, nobles imitateurs d'une nature perfectionnée, la poésie et la peinture voulaient représenter à l'imagination une assemblée de législateurs, de sages, occupés de cette fonction, on peut dire surhumaine, dont les anciens faisaient un sacerdoce, quand ils ne faisaient pas une divinité de la personne même du législateur , où chercheraient-ils le modèle et le beau idéal, dans cette assemblée ou plutôt dans cette arène, où les législateurs s'élançant h la tribune comme des grenadiers à l'assaut, le premier arrivé sur le haut de la brèche, intrépide athlète , reçoit et rend les interpellations, les interruptions, les clameurs, quelquefois des injures , et parle sans être entendu, pas même écouté, au milieu d'une confusion et d'un tumulte, où l'on ne distingue que la sonnette du président, et le Messieurs, silence ! de l'huissier...
Ou bien représenteraient-ils une assemblée d'hommes graves, parlant avec calme, écoutant avec attention, discutant avec modération, répondant sans aigreur, cédant sans opiniâtreté ? Et si les hommes ne peuvent pas atteindre ce beau idéal, ne doivent-ils pas
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faire tous leurs efforts pour en approcher; et n'est-ce pas pour seconder cet effort , noble tendance de notre raison , que nous faisons des lois, et que nous devons imposer des règles ?
Mais ces orages, me dira-t-on, sont inséparables de la liberté; ils en sont le signe et le symptôme, Kousseau l'a dit : oui, Messieurs, et il a dit une sottise. C'est la liberté qui est tranquille , et la servitude qui est orageuse; la liberté est tranquille, p.'irce que la liberté est dans la nature de l'homme, comme la vérité et la vertu, et qu'un être est tranquille et heureux quand il est dans sa nature ; la servitude est orageuse, pane que -la servitude est contre la nature de l'homme en société, et qu'un être est agité tant qu'il est hors de sa nature et qu'il fait etl'ort pour y revenir ; et elle est orageuse, parce que les uns s'efforcent d'opprimer la liberté (Jes autres. Ainsi elle est vraie cette maxime, diamétralement 0[ posée à celle du philosophe de Genève : « Partout où vous voyez des agitations et des orages, soyez assure que la liberté n'y est pas. » L'exemple politique en est sous les yeux, et la Turquie, regardée comme le moins libre des Etats européens, en est aussi le plus agité.
Mais, et c'est ici l'application de cette maxime, y a-t-il pour tous également de la liberté dans cette assemblée où l'on parle sans cesse de liberté ? Nos adversaires usent de leur liberté quand ils nous parlent de tant de choses entendues dans la session dernière ou à celle-ci; et que j'évite de répéter pour ne pas en renouveler le scandale ; sommes-nous libres, nous, qui sommes condamnés au supplice de les entendre ?
Sont-ils libres, les ministres du roi, obligés d'entendre tous les jours, à tout propos et à propos de tout, les sarcarmes les plus amers, les interpellations les plus indiscrètes, les soupçons les plus outrageants?
Ils ont, ainsi que nous sans doute, la faculté de répondre ; mais, prenez garde, défendre ce qu'on attaque et se défendre soimême est un devoir ou un droit, mais n'esl pas une liberté ; U n'y a de liberté que dans L'attaque, il n'y en a que pour l'assaillant. Et nous, emprisonnés dans un règlement qui ne sert qu'à nos adversaires, nous secouons quelquefois une chaîne que nous ne pouvons pas rompre ; ou, si vous aimez mieux, nous sommes assiégés dans une place où nous pouvons quelquefois tenter des sorties, mais dont nous ne pouvons faire lever le siège, et le vote définitif où vous croyez crue nous
JI99 CJttiïRES COMPLÉTÉS
avons l'avantage sans que vous; puissiez l'affirmer, ou même le connaître, puisqu'il est secret, le vote prouverait que nous sommes plus nombreux et ne nous rendrait pas plus libres , puisque les lois elles-mêmes , ces lois rendues, ne mettent pas les pouvoirs qui les ont portées à l'abri de vos attaques.
En vérité, et je soumettrais cette dernière réflexion au jugement de tous les hommes de sens à quelque opinion qu'ils appartiennent, lorsque je vois les uns demander un règlement plus sévère de discipline intérieure, je me demande quels sont ici les vrais amis du gouvernement représentatif, de ceux qui, sans attenter à la liberté de la parole, et on le sait bien, désirent seulement en prévenir les écarts; ou de ceux qui , voulant perpétuer ies désordres et les irrégularités fie ces délibérations, risquent de les rendre inutiles , odieuses ou même ridicules ; et j'admire la coïncidence de ce refus avec les •confidences sur les imperfections de notre -constitution consignées dans des lettres déposées au greffe, avec la réimpression à tant île milliers d'exemplaires de la constitution anarchique de 91, et les cris entendus à Lyon et à Grenoble : A bas la Charte !
Il faut donc développer et expliquer l'esprit de notre règlement; il faut des lois pour maintenir entre tous les membres une égale liberté; il faut de l'ordre, sans lequel il n'y a de liberté que pour ceux qui la troublent ; il faut des lois pour qu'on ne vienne pas jeter dans les esprits des brandons politiques à propos d'une question de règlement ou d'une discussion de finances.
Il faut des lois pour que la France, qui a donné à l'Europe pî ndant tant de siècles de si hautes levons de sauesse, de si grands exemples de VéftU, ne soit pas regardée comme le foyer de toutes les révolutions, et que les chambrés législatives, d'Où ne devraient sortii que des parole- d'ordre et de paix, ne soienl pas regardées comme le trompette de l'anarchie. Il faut des lois pottr qu'on ne \ienne pas nous vanter comme des actes Héroïques d'amounlela fratrie etde la liberté, ees révolutions subites et passagères connue les éruptions des volcans, vraies farces jou''- -;ir I !S tréle;iu\, où le directeur de la troupe s'esquive au milieu de la représentation, en emportant la (•Hisse, digRè et seul objet de ees nobles ambitions.
Je viens ;ni\ amendements de la commission. D;ms toute société, les lois qui bfdon- B3£& et qui règlent ont ùï pi ' > les lois
qui défendent et punissent; et nos commissions du règlement ont suivi cette marche tout à fait nouvelle. |
Ainsi, le règlement de la première commission a eu pour objet principal d'établir l'ordre dans nos délibérations; les amendements proposés par la commission actuelle ont pour objet unique d'en écarter le désordre.
Ce désordre, il fallait attendre qu'il se montrât ; la première commission ne devait pas le supposer possible, et dans ce genre, une prévoyance trop habile et trop inquiète n'aurait fait honneur ni à la chambre ni à la commission.
Mais l'expérience a parlé, et aussitôt les réclamations contre l'insuffisance du règlement se sont fait entendre.
Elles sont devenues plus fréquentes à mesure que les désordres ont été plus grands, et dans cette session où ils ont passé toutes les bornes, deux propositions relatives au règlement ont été faites presque en même temps
La première a été ajournée et avec raison ; l'expérience dont j'ai parlé n'était pas acquise pour un grand nombre de nos collègues nouvellement admis parmi nous; elle n'a pas tardé. Une seconde proposition a été accueillie par la chambre, et toutes les deux ont été renvoyées à une commission qui ne s'est occupée que de la dernière.
Loin de blâmer, comme on l'a fait, la commission de ne les avoir pas comprises toutes deux dans un seul et même rapport, il eût fallu plutôt lui voter des remercîroents pour n'avoir pas désespéré de la sagesse de la chambre et avoir pensé que des dispositions plus sévères étaient au moins prématurées.
Forcé de circonscrire la discussion dans les bornes du rapport, j'ajournerai aussi la question de la juridiction de la chambre sur ses membres, juridiction que je crois illimitée sur le député (l'homme appartient à une autre juridiction); et puisqu'au fond nous ne fai- BOns pas un autre règlement, nous n'avons pas besoin de prouver et de prendre une juridiction plus étendue, et je remarque en passant que tout ce que le préopinant a dit contrôles amendements proposés par la commission, peut être appliqué au règlement luimême, et la chambre n'a pas eu le pouvoir d'accepter un premier règlement, ou elle pet:! en accepter un second.
Je rends donc au président ce pouvoir que
le règlemenl lui attribue, mais je le fais plus
absolu pour qu'il soit plus répressif. « Cfl
; . . dit Bossuet, « que vous voulez fai.e
faible & tous opprimer, devient impuissant à
empêcher qu'on ne vous opprime. » Je ne vois la liberté que dans l'ordre, et plus il y n d'ordre, plus je vois de liberté.
Le président a la police de l'assemblée; il rappelle à l'ordre ou à la question l'orateur qui s'en écarte. La commission permet à l'orateur de se justifier. Il serait peut-être plus prudent de le lui interdire. Il pourrait seulement répéter le passage inculpé, et si le président persistait, il se soumettrait et le rayerait de son discours. La commission défend avec raison à tout autre député d'appuyer ou de combattre le rappel. Après deux rappels à l'ordre ou à la question, le président, à la troisième fois, censure l'orateur qui n'a pas voulu rentrer dans l'ordre ou n'a pas su rentrer dans la question, et le président le renvoie pour le reste de la séance à sa place. La commission, en ne prescrivant le silence que pour le reste de la séance, n'a fait de cette privation qu'une pénitence; en prolongeant la défense à plusieurs jours, suivant les cas, on en eût fait une punition.
11 est aisé de justifier des dispositions en apparence si sévères.
Le pouvoir absolu ou définitif, car c'est définitif et non arbitraire qui est synonyme {l'absolu, et la confusion de ces deux mots a fait dire bien des erreurs et faire bien des fautes ; le pouvoir absolu ou définitif sur la chambre ne peut appartenir qu'à îa chambre, et ne peut, au moins dans l'état actuel, être délégué qu'au président.
La chambre, vous a-t-on dit, est nécessairement partiale. Il y a dans cette proposition plutôt un avantage pour l'orateur qu'une règle pour le publiciste. On pourrait l'appliquer à tous les jugements en matière criminelle,prononcés par des hommes contre leurs semblables, et elle est peu honorable pour l'humanité. Mais du moins, en l'adoptant, il restera vrai que le président peut être présumé impartial, puisqu'il n'est pas nommé par la chambre et qu'il ne prend personnellement aucune part à ses débats. Le roi lui-même n'est pas, à d'autres titres, impartial entre tous ses sujets. 11 n'est pas nommé par eux et ne se mêle pas de leurs intérêts personnels.
La disposition qui défendrait à l'orateur de se justifier, et qui, dans le rapport de la commission, défend à tout autre député de prendre la parole sur le rappel, me paraît être la seule qui puisse procurer à l'assemblée le calme dont elle a besoin. Si la proposition c>t erronée et dangereuse, la justification ne la rendra pas meilleure ; si elle n'est que suspecte, la justification la rendra pire.
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Il n'y a pas à craindre que le président relève une proposition innocente, et à cet égard il doit être plus en garde contre son indulgence que contre sa sévérité. Du reste, si la chambre trouvait trop forte pour notre faiblesse l'interdiction de toute justification au premier rappel, elle l'ordonnerait certainement pour le second, et plus encore pour le troisième dans le même discours. Les justifications ont toujours été entre nous ce que sont les explications entre amis, qui ne font que les brouiller un peu plus qu'ils ne l'étaient. Après tout, Messieurs, qu'y perdonsnous? Un passage au moins suspect; mais dans ce genre, nous pouvons faire quelques sacrifices, et nous serons toujours assez riches.
. Quant à l'attribution donnée au seul président de rappeler à l'ordre, remarquez, Messieurs, que dans toute assemblée divisée à peu près sur toutes les opinions, la phrase ou le discours sujet au rappel choque l'une ou l'autre opinion. L'orateur qui se le permet serait rappelé à l'ordre par des députés de l'un ou l'autre côté, et dès lors je préfère d-'être repris parle supérieur que la chambre reconnaît, que par mon égal ; et il y a dan-. l'attribution donnée au président seul, moins d'humiliation pour l'amour-propre et moins d'aliment pour l'esprit de parti. Cette disposition, qui place toutes les rigueurs dans les mains où se trouve toute l'autorité, est done beaucoup plus pacifique que toute autre.
L'orateur peut bien se plaindre du président, comme tout plaideur malheureux se plaint de son juge ; mais un côté de la chambre ne peut pas accuser l'autre de despotisme et d'injustice, et criera l'oppression de la minorité par la majorité.
La disposition qui prive pour un temps plus ou moins long l'orateur de la parole, se trouve aussi dans les amendements de la commission ; mais" la commission veut que cette peine soit prononcée par la chambre et sans débats. Un homme peut juger sans débats ; c'est une sorte d'autorité dictatoriale dont on l'investit pour de grands besoins ; mais lorsqu'on remet le jugement à un corps qui, par cela même, est transformé en cour de justice, il y a quelque inconvenance à ne pas permettre les débats, et à faire ainsi qu'il condamne sans entendre. Je crois donc être plus conséquent aux idées renies, que la commission, lorsque j'attribue au président seul le pouvoir d'ôter la parole à l'orateur qui en abuse. Ce droit en lui-même n'a pas besoin d'être justifié. Le rapporteur de la
j-203 OEUVRE COMPLETES
commission vous a prouvé que, dans les Etats les plus républicains et sous les constitutions les plus parleuses, nulle assemblée n'était condamnée à écouter l'homme ou le discours qu'elle ne voulait pas entendre. Après tout, il ne doit pas y avoir pour des hommes de punition plus douce que le silence, et il serait dérisoire de prétendre que l'Etat est en danger, parce qu'un orateur, là où il y en a vingt autres prêts à parler sur le môme sujet, aura supprimé une phrase ou n'aura pas achevé son
discours.
Ne nous exagérons pas, Messieurs, l'influence de la parole politique : elle n'en a que par le scandale. Sans doute elle peut faire quelque impression sur le peuple du Forum, qui admire comme un prodige l'homme qui parle couramment et longtemps sur des choses que lui, peuple, n'entend pas; mais elle a très-peu d'empire sur des hommes lettrés, qui sont familiarisés avec les prestiges de l'art oratoire, et ont une opinion faite d'avance. La parole a policé les peuples barbares; mais l'écriture règle ou dérègle les peuples policés. Ici nos opinions se font, rorame à l'audience, sur pièces écrites, et nous-mêmes nous parlons pour être lus beaucoup plus que pour être écoutés. Si l'on soutenait que la nation nous a envoyés ici pour parler, et que nulle autorité n'a le droit de nous interdire la parole , je répondrais qu'elle nous a envoyés pour voter et non pour parler, et que nous sommes tous obligés de voter, et qu'aucune force ne peut nous en empêcher , mais que personne n'est obligé de parler, et que si un député peut, de sa propre autorité et sans motif, se condamner lui-même au silence, la chambre peut, de son autorité et pour de bonnes raisons, l'y condamner.
On ne prétendra pas plus que la pensée du député est souveraine : le député est souverain quand il vote et non pas quand il parle, et c'est de la parole qu'il est ici question et non de la pensée, qui , tant qu'elle ne se manifeste pas au dehors, est souveraine en ce sens qu'elle est indépendante.
Dans mon système d'amendements, le président prononce seul; mais, au fond, la chambre juge avec lui et par lui; car vous avez pu remarquer, Messieurs, que l'assemblée même la plus silencieuse s'exprime sans parler, et qu'une expression unanime et involontaire, quoique muette, avertit l'observateur attentif «le tout ce que les hommes réunis sentent de contraire aux devoirs et aux convenances : m boite que l'on peut dire que celui qui préside un* Hs^rmbléo recueille les vr,i\ sans lr,s
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demander, et qu'elle lui donne son avis sans l'énoncer.
Dans la part que j'ai faite au président, j'ai eu sous les yeux les usages de l'Angleterre, qui voit la nation politique représentée par la chambre, la chambre par la majorité, la majorité par le président. C'est à peu près ainsi qu'il faut considérer le gouvernement représentatif, et c'est, à mon avis, la seule manière de le faire marcher.
Si l'on trouvait que je fais la condition du président trop dure , je répondrais que je lui donne les pouvoirs du censeur romain, de parler sans contradicteurs, déjuger sans plaidoierie et de prononcer sans appel; et je crois que cette fonction est délicate et n'est pas difficile.
La commission n'a pas parlé de la publicité des opinions qui auraient mérité la censure de la chambre, prononcée par le président ; Vest une lacune qu'il faut remplir.
Il me paraît indécent à la chambre et peu respectueux pour le public de souffrir que ce que la chambre n'a pas jugé convenable d'entendre, elle le trouve assez bon pour le faire entendre au public. Cet appel prétendu à l'opinion publique est une lâche servitude; car c'est au public à en appeler à ses magistrats, et non aux magistrats à en appeler au public. Rien donc de ce que le président a censuré ne doit être imprimé et publié sous le nom d'un député et avec le caractère d'opinion prononcée à la chambre, et il ne doit pas être permis aux journaux de le rapporter. Si le député le fait imprimer, il peut être passible de quelque peine de discipline intérieure; et à l'égard de l'autorité extérieure, il perd son inviolabilité , qui n'est au fond qu'une participation de celle de la chambre, qu'il ne lui est pas permis de compromettre, et il tombe sous l'action de la censure de la police ou des tribunaux.
J'oubliais une dernière objection : la crainte de ces revirements si fréquents dans les gouvernements où le peuple a quelque part dans les affaires, et qui peut alternativement faire passer le pouvoir de l'un à l'autre parti. Jo suis, je l'avoue, peu frappé de celte considération, dont l'ingénuité prêterait peut-être à rire a nos adversaires. Faisons un bon règlement, s'il est nécessaire, et ne nous inquiétons pas plus des inconvénients d'une bonne loi ^ue des avantages d'une mauvaise.
Les amendements de la commission ou ceux que l'on pourra proposer remédierontils au mal dont nous nous plaignons? Je voudrais l'espérer; mais quand les humeurs sont
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viciées, les remèdes les plus salutaires tour- un côté de la chambre contre l'autre, et cela
lient en poison. Si l'on met de l'ambition ou môme mettrait plus de calme dans nos déli-
de la vanité à être opposant, on mettra de bérations.
l'orgueil ou de l'intérêt à être puni. Seule- Je vote pour les amendements de la comment, il est possible que l'esprit de parti soit mission, me réservant de les sous-amender de moins exalté par le jugement attribué au pré- la manière dont j'ai eu l'honneur de l'exposer sident seul que par celui qui serait porté par à l'assemblée.
RAPPORT
FAIT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, AU NOM DE LA COMMISSION CENTRALE SUR LE PROJET DB LOI
RELATIF ALX PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES
(Séance du 7 mai 181G.)
Messieurs, reconnaît la propriété et ne peut leur garan-
Votre commission m'a chargé de vous tir la possession. Quand les époux, quand
présenter son rapport sur le projet de loi les pères et les enfants, les maîtres et les
relatif aux pensions ecclésiastiques. serviteurs, le pouvoir et les sujets n'ont que
« On peut, » dit l'exposé du projet de loi, des lois civiles ou criminelles pour se ga-
« parler de religion auxhommesd'Etatcomme rantir réciproquement leurs droits et leurs
aux âmes pieuses. » devoirs, un peuple est fini; et avec toutes
On doit, oserons-nous dire, parler de re- ces lois, qu'il faut multiplier a mesure ligion aux hommes d'Etat plus encore qu'aux qu'elles sont plus impuissantes et que la âmes pieuses. Il peut en eifet exister, sans corruption s'étend, comme on ajoute tcumotifs religieux, des vertus privées ou des jours de nouveaux étais à un éditico qui habitudes qui ressemblent à des vertus; tombe en ruines, l'homme est livré à cette mais il ne saurait, je le crois du moins, y oppression de tous les jours et de tous les avoir sans motifs religieux de vertus publi- lieux, à cette oppression la plus cruelle de ques. Tout est frein pour le particulier; tout toutes, qui le poursuit dans toutes ses affecesttentationet facilité d'abuser pour l'bomwe tions et tous ses intérêts, le blesse sur tous public, et la responsabilité spéciale à la- les points sensibles de son existence, laquelle, dans son désespoir, la loi le soumet, teint jusque dans le sein de sa famille, foppeut elle même être une facilité de plus. pression des mauvaises mœurs et de la mau*
Beaucoup d'esprits néanmoins, et 1116111e vaise foi, qui lui fait trouver de la tyrannie
des sectes entières, n'ont considéré la reli- partout et de la protection nulle part,
gion que dans l'homme et pour l'homme, Sans doute on voit ce que la religion
et n'ont pas compris ce qu'elle est dans la n'empêche pas; mais qui pourrait connaître
société et pour la société. Elle y lient ce- ce qu'elle empêche, partout où une habi-
pendant une grande place, ou plutôt elle y tudo immémoriale l'a infiltrée, si j'ose le
est tout, tout, n'y fût-elle qu'une seule chose, dire, dans les moeurs et les usages d'une
.a leçon et l'exemple du sacrifice, du sacri- nation devenue religieuse presqu'à son insu?
fice de soi à l'utilité des autres. La religion est comme la salubrité du climat
Elle y est surtout la liberté et l'égalité que qui n'empêche pas les maladies particulières,
nous avons si près de nous et que nous mais qui prévient les maladies endémiques
cherchons si loin; et cette égalité véritable- ou en répare promptemcnt les ravages; et
ment politique, la seule possible et désira- considérée dans la société sous un rapport
blc, qui fait que tous les hommes, dans des plus vaste encore et plus philosophique,
conditions nécessaires et nécessairement elle en est la raison dans ses dogmes, la
différentes, également résignés, sont égale- morale dans ses préceptes, la politique dans
ment contents de leur sorl; et cette liberté ses conseils.
véritablement civile qui n'est que la sécu- Il ne faut donc pas s'étonner si, au sortir
rite que les hommes se donnent les uns aux d'une révolution qui, en comprimant, en
autres, sous la garantie d'une croyance com- étouffant la religion, avait déchaîné toutes
mune, que dans les nombreux rappoitb qu'ils les oppressions publiques et domestiques,
ont ensemble, ils respecteront mutuellement et fait trouver à chacun, à sa porte, un
les biens dont la loi, la loi humaine, leur dénonciateur, un sooliateur ou un éehafaud,
et dans sa propre maison, une épouse parjure, des enfants indociles, des domestiques infidèles, des amis ingrats; il ne faut pas s'étonner que les Français affamés de religion aient demandé à l'Etat de la rendre à la famille, qu'ils aient applaudi au rétablissement du lien conjugal, peuplé de leurs enfants les établissements religieux d'éduca-
libcrté plus apparente; et cependant ils furent moins heureux que les premiers, et restèrent sans exécution. Quarante-sept sièges de l'ancienne France, supprimés, ne parurent pas un sacrifice suffisant à l'esprit du siècle, et six sièges (Je plus que ceux qu'avait décrétés l'Assemblée constituante furent regardés comme une profusion scandaleuse;
lion, accueilli avec enthousiasme l'apostolat peut-être aussi que quelques esprits, plus
religieux des missionnaires; ainsi, l'histoire habiles que les autres, trouvèrent dans ce
nous montre des peuples opprimés par une dernier traité quelque chose d'attentatoire
foule de tyrans, appeler un maître comme aux libertés de l'Eglise gallicane, devenue,
un libérateur; et quand une philosophie avec ses libertés et malgré ses libertés, un
superbe, qui attache tant de prix et fait tant bureau du ministère et un chapitre du bud-
de sacrifices ù la popularité même la plus get. En amendant, un vide immense dans le
abjecte, reproche à la religion, connue ministère ecclésiastique s'accroissait tous
le fanatisme de l'ignorance, le zèle religieux d'une multitude peu éclairée, si l'on veut, dans les sciences profanes, mais si bien instruite sur ses intérêts, l'homme éclairé y voit une preuve de plus de la d i vi-
les jours, et la religion restait entre deux concordats, sans organisation et sans ministres. Ce vide, le gouvernement le reconnaît lui-même, puisqu'il y cherche un des motifs au petit nombre de sièges qu'il se
nité de la religion. Pouvoir suprême, et le propose d'établir. Ainsi, dans un temps, on
plus étendu de la société, parce qu'il protège le plus de faiblesses, la religion doit être chère a tous ceux qui souffrent, et odieuse à tous ceux qui font souffrir.
Les premières et les plus nécessaires autorités de la religion catholique furent les premières en butte à la haine des beaux es-
a craint un trop grand nombre d'évêcliés; aujourd'hui on déplore un trop petit nombre de prêtres : on a voulu la cause, et on se plaint de i'elîet
La politique n'est pas assez alarmée du manque absolu de ministres de la religion dans les campagnes où un prêtre, même
prits qui soulevèrent contre elles jusqu'à la sans beaucoup de science, sans être profond
plus vite populace. Les évoques furent mas- théologien ou orateur éloquent, explique
sacrés, déportés, contraints à s'exiler, et l'é- avec simplicité aux simples habitants des
piscopat lui-même fut mis aux plus rudes champs les vérités fondamentales de la reli-
épreuves. La constance des martyrs désar% gion et de la morale, et ieur administre les
mait les persécuteurs idolâtres, et les con- secours spirituels, dont l'efficace ne dépend
verdissait à la foi. Des Chrétiens persécuteurs étaient sans repentir comme sans pitié.
Lfi haine philosophique avait banni la re- ■ igion; les craintes de la politique la rappelèrent. Le chef du dernier gouvernement lit, en 1801, un concordat avec le Chef de l'Eglise ; la nécessité l'accepta, et il fut reçu comme un premier pas hors du chaos révolutionnaire où la religion avait été plongée. Sans doute beaucoup de gens en France, à cette époque, trouvaient qu'il y avait beaucoup trop de cinquante évoques; mais le chef du gouvernement en aurait proposé
ni des talents de l'homme, ni même de ses vertus.
L'absence absolue de la religion dans les campagnes y est une calamité à laquelle nulle autre n'est comparable. Le monde a vu, en Asie, en Afrique, disparaître entièrement des peuples chrétiens exterminés par les Huns ou les Vandales; mais il n'a pas encore vu un peuple, longtemps chrétien, sevré peu à peu, et à la fin privé tout à fait des leçons et des exemples du christianisme, survivre avec les arts seuls h celte destruction morale. La civilisation, qui est la perfection des lois (bien différente de la
cent, qu'il en aurait été remercié; et dès pofout9 quj esl ]-, perfection des arts), la
qu'il se montrait Chrétien, tout le monde voulait le paraître.
Le roi, de retour dans ses Etats, fit, en 1817, d'autres arrangements avee le Saint- Siège; ils furent faits, d'une part, avec une
civilisation est le christianisme appliqué à la législation des sociétés; c'est la vie des nations, et comme la vie, la civilisation commence et ne recommence pas. Elle périrait donc sans retour avec la religion ; et la
autorité plus légitime; de l'autre, avec une société, malgré les arts, retomberait dans la
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barbarie, semblable à un pays inhabité qui se peuple d'animaux malfaisants, et ne produit «ue des ronces et des épines.
A peine cinquante sièges épiscopaux avaient été établis par le concordat de 1801, que le besoin d'un plus grand nombre s'était fait sentir; et lorsque les vœux des peuples purent se faire entendre, les départements, en grand nombre, demandèrent, par l'organe de leurs conseils généraux, et plusieurs à toutes leurs sessions, qu'il leur fût accordé un siège épiscopal; la plupart offraient d*v contribuer par des dons volontaires, quelques-uns d'en faire entièrement les frais. Le gouvernement du roi avait, depuis longtemps, reconnu la nécessité de celle augmentation. Il vous la déclare aujourd'hui, et propose d'affecter à la dotation de douze sièges épiscopaux les sommes provenant des extinctions successives de la partie des pensions ecclésiastiques qui, lors du décès des pensionnaires, fait retour au trésor royal. L'autre partie de ces pensions accordées à des pensionnaires desservants, sur le traitement desquels elle opère une retenue équivalente, est définitivement acquise au clergé, et au décès des titulaires retourne en traitement intégral à leurs successeurs non pensionnés.
Il y aurait eu plus de dignité, de générosité, d'humanité même pour une nation telle que la France, à ne pas faire dépendre l'existence de nouveaux évoques de la mort des prêtres, qui ont si longtemps et si fidèlement exercé le ministère ecclésiaslique, L'art si habile de la finance n'aurait-il pas pu trouver le moyen de dissimuler, au moins dans les termes, cette triste économie? Ce sera du moins une consolation pour eux de penser qu'après avoir consacré leur vie au service de la religion, leur mort encore lui sera utile. Le sang des premiers martyrs fut la semence de nouveaux Chrétiens ; la mort des derniers confesseurs de la foi sera la semence de nouveaux ministres des autels.
L'art. 1er du projet de loi n'a donné lieu à aucune observation. C'est une simpe déclaration de faits.
L'art. 2 est divisé en trois paragraphes auxquels il a été fait quelques changements sur le premier, et quelques observations sur les autres. Les motifs en seront exposés avec autant de franchise qu'il y a eu de droiture dans les intentions.
Le paragraphe premier de l'art. 2 du projet de loi est ainsi conçu :
'< Celle augmentation de crédit sera successivement employée, 1° à l'établissement et à la dotation de douze sièges épiscopaux dans les villes où le roi le jugera nécessaire. La circonscription de leurs diocèses sera concertée avec le Saint-Siège, de manière ;i ce qu'il n'y ait pas [dus d'un siège par département. »
Dans la discussion de ce premier paragraphe, votre commission s'est proposé trois objets. Le premier, d'expliquer plus clairement l'intention présumée du gouvernement de ne pas bornera douze sièges épiscopaux ceux en plus grand nombre dont la Franco a besoin, cl que demandent les départements. Il ne dépend pas d'un gouvernement qui veut être paternel, il appartient encore moins aux députés de lousles départements lie déshériter ceux qui les ont envoyés do l'espoir qu'ils ont conçu, et de contrarier le vœu qu'ils ont formé. La demande des départements est légitime en soi, elle est faite avec connaissance de cause, avec persévérance, elle sera donc toujours appuyée par les députés, et tôt ou tard accueillie par le gouvernement, et j'ose dire qu'il est impossible qu'elle ne le soit pas. Un gouvernement éclairé ne peut pas ne pas céder enfin à des demandes raisonnables, ni un gouvernement populaire repousser opïniâtrémen:
le vœu des peuples : et les administrations départementales et municipales, devenues, il faut l'espérer, plus indépendantes, mettront aussi plus de poids dans leurs demandes.
Le second objet que s'est proposé votre commission est de donner au gouvernement du roi, puisqu'il croit en avoir besoin, l'autorisation nécessaire pour établir à l'ave!:lr le nombre de sièges épiscopaux que demandent les nécessités de l'Lglise et de l'Etat, sans recourir de nouveau aux chambres, et remetlro ainsi sans cesse la religion en discussion. C'est là, nous osons l'affirmer, lo vœu de tous les gens de bien et de tous les hommes éclairés; c'est l'intérêt de la religion et de la politique. Mander la religion à la barre de l'assemblée pour la doter de la dépouille de ses ministres, et peut-être pour lui reprocher ce triste bienfait, c'est déjà lui faire acheter ce qu'on lui donne, et si elle doit encore comparaître à notre tribunal pour tendre la main et demander une provisionnelle, que ce soit au moins pour la dernière fois.
Il \ a des gens possédés de la rage de faire
des lois, comme d'une maladie ; mais c'est précisément parce que nous pouvons toujours faire des lois qu'il faut user avec sobriété de cetle faculté, et n'en faire que de générales qui puissent s'appliquer 5 tous les cas particuliers. D'ailleurs, dès que le projet de loi assigne des fonds indéterminés à prendre sur une plus forte somme, il est dans l'esprit de la loi et dans la nature des choses que l'objet de celte dépense soit aussi indéterminé, et puisse s'étendre à des besoins futurs.
Quant à la part que prennent les divers pouvoirs de l'Etat ou de l'Eglise à l'établissement d'un siège épiscopal, rien , j'ose le dire, de plus simple pour ceux qui se contentent de notions claires et positives. Le roi, pouvoir exécutif suprême de l'Etat, propose et détermine le territoire et présente l'évoque; le Saint-Père, chef de l'Eglise, agrée 'e territoire, l'érigé en diocèse, institue l'évèque ; les chambres, pouvoir pécuniaire ( 1 ) , dotent l'évoque et l'évôcbé, et ainsi le roi, le Souverain Ponlife, les chambres concourent tous à établir le siège épiscopal, mais chacun avec son pouvoir spécial, et dans ses différentes attributions; aller au delà, et vouloir faire concourir les charroi es comme pouvoir législatif, c'est se jeter dans des arguties, sur lesquelles l'on peut éternellement disputer, et même sans s'entendre, et un bon esprit ne verra jamais une loi, jamais la nécessité de mettre en mouvement toute la machine législative, dans une disposition purement locale d'administration civile et religieuse, qui place un village dans tel diocèse plutôt que dans tel autre.
Enfin le troisième objet que s'est proposé la commission dans la discussion de l'art. 2, et l'objet le plus sacré de ses devoirs comme des nôtres, a été d'éviter que l'établissement d'autres évêchés fût, pour les consciences timorées, une nouvelle occasion de troubles et d'inquiétu les. C'est peut-être ce qui arriverait si la loi que nous allons rendre rappelait dans les termes des époques et des lois sur le clergé, qu'il faut oublier, et autorisait à supposer (pie nous, assemblée
laïque de sujets et de fidèles, voulons assigner des limites au pouvoir du roi et à celui du Saint-Siège, et borner l'un ou l'auîre par des dispositions directes et positives, lorsque nous pouvons en limiter l'exercice d'une manière indirecte et tout aussi efficace par le droit que nous avons de refuser ou d'accorder les fonds nécessaires à l'exécution des actes concertés entre eux.
Votre commission a donc voulu éviter de confondre ensemble les diocèses et les départements, et autant par un motif politique que par un motif religieux. Le projet de réduire le nombre des départements a souvent occupé le gouvernement, et il ne convient ni d'alarmer la religion sur la réduction possible des diocèses soumis h la circonscription des départements, ni de gêner la faculté que doit conserver le gouvernement de réduire les départements en mêlant sans nécessité leur circonscription à la circonscription des diocèses. La crainte que la faveur ou l'importunité n'obtiennent de l'autorité l'établissement de plus de sièges épiscopaux que n'en demandent les besoins de la France, est tout à fait chimérique : pour favoriser un particulier on lui donne un évê— ché, mais on n'établit pas un siège épiscopal pas plus qu'on ne crée une armée pour faire un officier général. 11 faut pour cela trop de choses accessoires, et un concert entre deux puissances indépendantes l'une de l'autre et qui sont entre elles en continuelle observation. Depuis que l'Etat tout entier a été réuni sous ladominalion directe de nos rois ils ont été fort avares de ces créations multipliées auparavant jusqu'à l'excès par les grands feudataires dans leurs possessions, et n'en ont pas fait même dans leurs résidences royales ou à leur voisinage. Louis XIV, dans tout son règne, n'a, je crois, établi que l'évèché de Blois. La ville de Moulins, où un siège épiscopal était reconnu nécessaire, l'a sollicité pendant longtemps et son érection n'était pas consommée lorsque la révolutiona commencé. Ondoitmêmc observer que la cour était si peu disposée à faire de nouvelles créations d'évêchés , qu'elle laissait plusieurs parties du territoire
(1) L'expression de pouvoir pécuniaire, en par- proclamant la religion catholique la religion de lanl de la chambre, a paru choquer quelques per- l'Etat, n'agit plus que comme pouvoir exerutil ou sonnes. Il est évident, cependant que l'auteur du
rapport n'a pas plus voulu contester à la chambre son pouvoir législatif, qu'il n'a entendu contester
le sien an roi, en I appelant un pni plus liant
pouvoir exécutif; il a voulu seulement faire semir
• que le roi, qui a agi roininc pouvoir législatif, en
administratif dans rétablissement d'un évéebé particulier, et que, pour sa dotation, la chambre agit eoinine avant pouvoir sur les impôts, pour accorder ou refuser l'application des fonds a un objet déterminé-.
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dans des provinces nouvellement réunies à les fisprits à des idées d'égalité et d'unifor-
la France, soumises a la juridiction d'évê- mité qui en soi sont lionnes, des inégalités
chés situés en pays étranger et quelquefois trop choquantes sont tôt on tard redressées,
ennemi. et la raison de l'utilité locale remporte sur
La clause qu'il n'y aura pas plus d'un les hommes et .sur leurs lois. Il n'y aura
siège par département a paru à votre coin- bientôt plus rien ù'anlique eu France, si ce
mission difficile à justifier, au moins par des n'est la Convention et ses lois pour lesquelles
considérations d'intérêt général, on invoque déjà le respect dû aux vieux
Les réformés luthériens ou calvinistes ont monuments; et cependant, si la science des en France cent treize consistoires pour huit antiquaires met tant de prix h restaurer à cent mille âmes; et dans le système de leur grands Irais, souvent à refaire a neuf d'ancomrnuuion les consistoires ont les pouvoirs ciens monuments du paganisme qui ont servi épiscopaux, c'est-à-dire qu'ils ont autorité, aux usages les plus profanes et quelquefois inspection, surveillance sur les simples pas- les plus baroarcs, et dont H reste à peine teurs et les fidèles ; et s'il en était besoin, des débris, la religion, cette première et je justifierais cette assertion. Les Israélites la plus vénérable des. antiquités, verrait-elle ont sept synagogues consisloriales pour cin- avec indifférence détruire ces monuments quante mille Ames. C'est donc à peu près encore tout vivants de la Gaule chrétienne, sept mille âmes par consistoire ; et effecti- ces sièges honorés par tant île vertus et de vement une loi du dernier gouvernement lumières, qui se lient aux origines de notre fixait 5 six mille le nombre des réformés monarchie, qui l'ont reçue au sortir des foqui avaient droite demander un consistoire, rôts de la Germanie et l'ont élevée comme A quelque nombre qu'on porte les diocèses un enfant au berceau? certes, pour des en France, ils auront tous, l'un dans l'autre, Français et vies Chrétiens, les sièges de de trois h quatre cent mille âmes ; et cepen- Reims, de Vienne, de Narbonne sont des andant il y a plus de relations entre les fulè- tiquités plus respectables que les équivoles, les simples prêtres et J'évoque, et plus ques ruines des thermes de Julien l'Apostat, de fonctions pour celui-ci dans notre coin- Kt aprèg tout> quol mal font a Pagricu!munion que dans tout autre; et cependant tnre> au commerce, a l'industrie, à l'admiencore, il faut bien le dire une fois, la reli- nistralion civile deux sièges dans un dépargion catholique est la religion de l'Etat. Ne tement, lorsqu'il y a des départements qui serait-elle donc la religion de l'Etat que pour n'en onl pas el „-en demandent point? L'auêtre moins favorisée par l'Etat que des reli- lorité n'est-ellc pas trop heureuse de rongions particulières? N'aurait-elle été placée voir faire pardonner aux peuples ses rigueurs plus haut par la loi que pour être en butte nécessaires, ses coûteuses exigences en conà plus d'attaques ou être traitée avec plus descendante leurs affections pour des chod'itidifférence? Ses richesses dans un temps ses légitimes, ou si l'on veut, à leurs goûts ont excité l'envie, je le sais; mais je sais pour des choses indifférentes ? Le despoaussi que l'administration civile est plus dis- tisme le plus pénible à supporter, parce pendieuse à mesure que la religion l'est qU'n pèse sur la raison même, n'est pas la moins : nous en avons la preuve en France force qui écrase, mais le caprice qui indiset bientôt en Espagne. Partout les Etats, en pose; et l'on ne comprendrait pas aisément héritant des richesses de la religion, onl hé- pourquoi on refuserait l'établissement d'un rite de ses charges, et la seule différence est évêché partout où il serait placé avec déquïls lèvent en impôts et dépensent en sa- cence et utilité. Si la religion ne défend pas lairesce que la religion avait en propriétés a l'Etat de s'agrandir, pourquoi l'Etat défenet donnait en aumônes; drait-il à la religion de s'étendre? Une loi ! En France, par des dispositions topogra- positive ne doit borner que les choses mauphiques, tel diocèse ne peut avoir que cent vaises ou dangereuses, quand elle ne peut trente ou deux cent mille âmes, tel autre en les empêcher. Ainsi le gouvernement peut aura six, sept, huit cent mille, et jusqu'à un défendre qu'il y ait plus d'un théâtre d.ni-: million. Là il n'y a que des villes de six à une ville; mais, par la même raison, il n'est huit mille âmes; ici des villes de quarante, pas décent qu'il défende qu'il y ait dans un cinquante et cent mille âmes. Croyez-moi, département pins d'un évêché ou plus d'un Messieurs, quand les hommes et les choses hospice; même quand il ne devrait pas y en sont en mouvement et qu'on a accoutumé avoir deux : on doit ce respect aux choses
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bonnes par elles-mêmes, à la religion sur- ments. des évêchés, dus séminaires et autres
tout, la meilleure de toutes, de ne pas on édifices du clergé diocésain. »
craindre l'excès, et surtout de ne pas cons- 11 faut convenir que ces promesses, pour
tater cette crainte dans une loi. A la longue, le moment du moins, sont illusoires. L'ex-
dans ce genre, ce qui convient au public se tinction finale des pensions ne pouvant êtro
fait malgré les défenses des gouvernements, opérée qu'au bout de dix à douze ans , et
ce qui est superflu ne se ferait pas même les premières rentrées devant être employées
par ses ordres. Votre commission a donc au besoin le plus urgent de la religion en
supprimé celte dernière partie de l'article 2. France, c'est-à-dire à la dotation de nou-
Quand on a voulu répandre en France le goût de la littérature, on a multiplié les établissements littéraires; voulez-vous répandre le goût de la religion, laissez les établissements religieux se multiplier. Tous ies
veaux sièges épiscopaux; d'ici à cette époque beaucoup de desservants auront souffert, beaucoup d'anciens religieux et religieuses auront achevé dans la misère leur pénible existence ; et d'un autre côté les édifices se
hommes, sansdoute, ne seront pas religieux, seront encore plus dégradés. 11 n'y a à la
pas plus qu'ils ne sont tous savants ou litté- mesure que propose le projet de loi , ni as-
ra leurs ; mais une nation tout entière devient sez de justice, ni assez d'économie : ni assez
une nation religieuse comme elle devient de justice envers les personnes dépouillées
une nation lettrée, c'est-à-dire, qu'elle de- de leurs biens sous la foi de promesses qui
vient généreuse, aimable, loyale, hospita- n'ont jamais été remplies ; ni assez d'écono-
lière, amie des bonnes œuvres et des bon- mie, puisqu'il faudra, dans quelques années,
nés choses (1), et n'eût-elle que des ver- reconstruire les édifices qu'il suffirait au-
tus mondaines, ces vertus mêmes auraient jourd'hui de réparer.
une teinte de vertus chrétiennes : c'est dans Quelques personnes voudraient qu'on
ce sens que le lord-chancelier d'Angleterre commençât par soulager les curés et les vi-
disait, en parlant sur la question de l'éman- caires avant de s'occuper des sièges épisco-
cipation des Catholiques : «Jusqu'au dernier paux. Ce tendre intérêt pour cette classe
moment de mon existence je soutiendrai la respectable, et que ceux qui s'apitoyaient lo
nécessité absolue d'une religion constituée, plus sur son sort ont si peu respectée, date
non que je veuille rendre l'Eglise politique, de l'Assemblée constituante, et même do
mais je veux rendre l'Etat religieux. » plus loin , et le motif en est connu. Mais les
C'est avec toutes ces intentions et par tous curés et les vicaires repoussent ces présents
ces motifs que votre commission vous pro- empoisonnés; ils désirent des évoques bien
pose de rédiger ainsi l'art. 2 du projet de plus ardemment que les fidèles, parce qu'ils.
loi
« Cette augmentation du crédit sera successivement employée.
« 1° A la dotation actuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et à celle d'autres sièges dans les villes où le roi le jugerait nécessaire. L'établissement et lacir- ( -(inscription de tous ces diocèses seront concertés entre le roi et le Saint-Siège.
Restent les paragraphes 2 et 3 de l'art. 2 du projet de loi, qui portent:
« 2° A l'augmentation du traitement des vicaires qui ne reçoivent actuellement du trésor que 250 liv., au traitement des nouveaux curés et vicaires à établir, et généralement à l'amélioration du sort des fonctionnaires ecclésiastiques et des anciens religieux et religieuses ;
« '■!" A L'accroissement des fonds destinés aux réparations des cathédrales, des b;Ui-
sentent plus vivement le besoin de ce centre d'autorité, autour duquel se rallient toutes les intentions de bien, toutes les institutions de bienfaisance, toutes les œuvres de charité et d'utilité morale, tout ce dont l'Etat a besoin et que l'Etat ne peut faire. Si les simples prêtres distribuent le pain, ce sont les évêques qui le rompent; si les premiers oirl l'enseignement, les autres ont l'autorité; tels sont nos dogmes; et l'enseignement sans autorité produit les sectes et bientôt les factions.
Votre commission ne peut rien proposer pour l'acquittement effectif et présent des dépenses portées aux paragraphes 2 et 3 de l'article 2; mais il ne lui est pas interdit do désirer que sur le fonds de réserve ou de toute autre manière , M. le ministre des finances pût faire l'avance de la somme nécessaire, dût-il la reprendre plus tard sur les
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extinctions. Dans un système de finance où la prudence même ne peut rien dissimuler, où l'on voit figurer l'Opéra, le Conservatoire et bien d'autres dépenses dont il ne serait pas facile de justifier aux yeux des provinces l'utilité morale ou môme politique , il serait moral et politique , c'est-à-dire utile et décent, de montrer que le gouvernement no néglige pas des objets plus importants, et d'éviter surtout les comparaisons qui se font naturellement entre les salaires des hommes les plus subalternes de nos bureaux , et les honoraires des ministres de la religion qui desservent nos paroisses. Nous avons fait preuve d'une honorable fidélité envers tous les créanciers do l'Etat, sans discuter l'origine île leurs créances; discutons, au contraire, l'origine de la créance que la religion a sur l'Etat; examinons ses titres, et acquittons envers elle nos engagements. Déplorable effet de l'esprit du siècle 1 il ne fallut qu'un instant et un décret pour enlever à la religion son opulence; vingt ans et vingt lois n'ont pu encore lui rendre le nécessaire.
Messieurs, en portant un coup d'oeil général sur l'ensemble du projet de loi, vous remarquerez que les fonds assignés sont éventuels, l'époque de leur emploi en dotation d'évêchés , indéterminée , et que l'exposé laisse même quelque incertitude sur l'intention du gouvernement, d'en augmenter le nombre. Cette loi ert donc encore provisoire, car il est écrit que nous n'en sortirons pas, et l'on dirait qu'une force secrète nous y retient malgré nous. Cette terre si remuée par la révolution , serait-elle , comme dit Bossuct , incapable de consistance, et n'oserait-on y hasarder aucune construction solide ? Je crois cependant qu'avec plus de confiance en lui-même, en nous et surtout en la force infinie de la vérité et de la raison , peut-être avec moins d'indulgence pour ces doctrines qui ont autrefois fait quelque bruit dans le monde, et qui, pour en faire encore, désespérant de se faire écouler, ont voulu se faire craindre et se sont jetées dans les intrigues politiques; je crois que le gouvernement aurait pu proposer en faveur de la religion , une loi plus décisive et plus complète , que la France espérait comme un bienfait, que l'Europe attendait comme une garantie. Votre commission a eu devant les yeux ce double objet, et elle se flatte encore que le ministère
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acceptera ses amendements, a Ioj tés par elle à l'unanimité absolue de sentiments religieux, quoiqu'il y ait eu quelques différences d'opinions politiques. La commission les soutiendra : les hommes qui cherchent le moins les occasions de disputer contre le gouvernement et qui croient même qu'il y a très-peu d'objets qui en vaillent la peine, sont en même temps les moins disposés h céder sur des points fondamentaux do croyance et de conduite, qui s'accommodent peu des tempéraments et ne permettent guère de concessions.
On a beaucoup parlé, trop parlé peut-être, de quelques divisions entre ceux que réunit ici un même sentiment , et qu'y ont appelé les mêmes vœux. Cette loi prouvera peutêtre au gouvernement et à la France que si la diversité des esprits et des intérêts locaux a pu produire quelques dilférences d'opinions dans la discussion de lois peutêtre inutiles, peut-être prématurées; sur des objets importants (et il y a moins qu'on ne pense d'objets réellement importants, même parmi ceux qui nous occupent) , sur des objets tels que la religion , la royauté, la légitimité, et tout ce qui peut les affermir, les députés d'aujourd'hui comme ceux qui les ont précédés sur les mêraesljancs, forment un même vœu , et donnent un même vote
Plus jaloux que qui que ce soit de la dignité de la chambre , et de sa considération au dehors, je désire que cette loi y soit l'occasion d'une honorable et trop rare unanimité. Il faut laisser à l'école, comme un vain exercice pour l'esprit , l'habitude d'argumenter contre tout et contre tous ; en législation, l'opposition ne doit pas être un système, et ne peut être, comme toute autre guerre, qu'une fâcheuse nécessité.
S'il est des objets sur lesquels la raison commande à l'esprit le sacrifice des subtilités de la dialectique et des vanités de l'art oratoire, c'est sans doute une loi religieuse, qu'un des premiers corps de l'F.tat dépose comme un premier hommage sur le berceau du royal entant que la religion naguère a , sous nos yeux, marqué de son sceau, noble rejeton et digne héritier de rois trèschrétiens.
Votre commission a l'honneur de vous présenter la rédaction suivante du projet de loi :
Projet de Li du gouvernement. Amendement de la commission
ART
A partir du \" janvier 1821, tes ponsions ecclésiastiques actuellement existantes, et qui sont annuellement retranchées du crédit de la dette publique, à raison du décès des pensionnaires, accroîtront au budget du ministère de l'intérieur, chapitre du clergé, indépendamment des sommes qui, par suite des décès des pensionnaires en activité, sont ajoutées chaque année au même créait, pour 5'ibvenir au payement du traitement complet de leurs successeurs.
art. 2.
Cette augmentation de crédit sera successivement employée :
1° A l'établissement et à la dotation de douze sièges épicopaux dans les villes où le roi le jugera nécessaire. La circonscription de leurs diocèses sera concertée avec le Saint-Siège, de manière qu'il n'y ait pas plus d'un siège dans le même département.
2* A l'augmentation du traitement des vicaires qui ne reçoivent du trésor que 250 francs, à celui des nouveaux curés et vicaires à établir, et généralement à l'amélioration du sort des fonctionnaires ecclésiastiques et des anciens religieux et religieuses.
'■>" A l'accroissement des fonds destinés aux réparations des cathédrales, des bâtiments des évêc liés, séminaires et autres édifices du clergé diocésain.
ART
Comme le projet de loi.
art. 2.
Cette augmentation de crédit sera successivement employée :
i° A la dotation actuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et à celle d'autres sièges dans les villes où le roi le jugera nécessaire. L'établissement et la circonscription de tous ces diocèses sera concertée entre le roi et le Saint- Siège.
2° Comme le projet de loi.
3" Comme le projet de loi.
LOI RELATIF AUX PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES
(Séance du 18 mai 1821.)
Messieurs,
Le rapporteur de votre commission, heureusement pour vous et pour lui, n'est pas obligé (Je répondre à tout ce que la discussion que vous avez entendue a accumulé sur la religion, d'erreurs patentes ou d'injures déguisées; il ne faut pas s'en étonner, quand deux principes, la monarchie et la démocratie se combattent dans l'Etat, deux principes antagonistes, et qu'on peut appeler aussi monarchique et démocratique, se combattent dans l'Eglise.
Une tâche moins pénible nous est réservée, celle de justifier les amendements de votre commission, et cependant, avec le peu de temps que la discussion nous a laissé, comment espérer, Messieurs, dans des matières si graves, si étendues et si délicates à trai-
ter, vous présenter un travail qui réponde à l'importance de son objet, et à notre respect pour la chambre ?
Le ministère vous a proposé, au nom du roi, un projet de loi. Une commission, formée dans vos bureaux, a cru devoir y faire quelques amendements qui lui ont paru dans l'intérêt du gouvernement et dans l'esprit du projet de loi, et un de nos honorables collègues, M. Bignon, a justement observé qu'on pourrait trouver dans le projet de loi ce que la commission a cru y ttouver.
Sur quoi, en effet, le projet de la commission est-il en opposition avec celui du gouvernement? Le projet de loi affecte a la dotation des évêchés et à d'autres destinations religieuses, l'extinction successive des pen-
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sions ecclésiastiques ; la commissionaccepte ïci la question se complique et s'agran-
le fonds et la forme du bienfait. Le projet dit; elle devient question de droit public,
de loi propose l'établissement de douze évê- cela devait être ; et toute question traitée
ehés. La commission les accepte. Le projet enlre le roi et les Chambres, prend ce carac-
de loi les place dans les villes où leroi le ju- 1ère. Il faut donc remontera la source de
géra nécessaire ; la commission ne les place notre nouveau droit public, a la Charte, et y
pas ailleurs ni autrement. L'exposé du pro- chercher ce qu'elle a réglé par rapport à la
jet de loi les regarde comme suffisant aux religion.
besoins présents : la commission ne deman- r ~, , . , ... ,. „.
, ;.,, ... . ... .. , La Charte est une loi de constitution cl
de pas 1 établissement immédiat d un plus „ , . . . ,. ,,,, , .
. ii-, » • J non d administration. Llle est un texte et
grand nombre de sièges épiscopaux. Celle ,,
, . .° ', ' .. non un commentaire ; elle est une position
expression de besoins présents , le motif ... . . ' ,
, , ' de principes et non un code de conséquen-
que donne le gouvernement pour ne lias pro- , . . , , . , , ,
, , L ..... » ces; c est ainsi que les Anglais entendent
[ oser un plus grand nombre de sièges, tiré , , , ,
, , . . . ,, , ,. leur constitution; c est ainsi que nous de-
de la pénurie de sujets capables de remn hr . , ., • , ' „ „n„\nn*
. ' ., . ,,,... . ',. vons entendre la nôtre, si nous voulons
le* premières places de I administration dio- , .. , , ,
, . e , .. . , . nu elle marche comme la leur, césaine, enfin le silence du projet de loi ont
fait croire à votre commission que le gou- La Charte a dit : « La religion catholique vernement ne voulait pas borner à douze est la religion de l'Etat. Ses ministres re- Méyes l'aug t entation possible des sièges çoivent des traitements du trésor royal. » épiscopaux. Votre commission en a proposé Comme elle a dit : « Le roi est le chef susuccessivement, et à mesure des besoins et prôme de i'Etat, il commande les forces de des ressources, un plus grand nombre. terre et de nier. » Eh bien ! toute la puis- Enfin, le projet de loi veut que la cir- sance constitutionnellcment législative de la conscription desdiocèses soit concertée avec France, sur la religion et sur l'armée, est Je Saint-Siège : votre commission le veut renfermée dans ce peu de lignes, et le roi également : jusque-là, il y a un accord par- autorisé par la Charte môme qu'il a donnée, fait entre les deux projets ; et votre commis- peut créer des évêchés, comme il peut dousion n'a fait que suivre les intentions expli- hier ou dédoubler des régiments. Tout cela cites du gouvernement, ou développer ses est du pouvoir exécutif ou administratif. Et intentions présumées et certainement présu- nous qui avons, et d'une manière spéciale, arables. le pouvoir législatif du budget (que pour Votre commission, il est vrai, n'a pas dé- abréSer> et lr0P peut-être, j'ai nommé le terminé le nombre des sièges qu'elle donne Pouvoir pécuniaire ), c'est-à-dire nous qui ou plutôt qu'elle reconnaît au roi la faculté disPnsons des moyens d'existence et de subd'établir. Mais n'v a-t-il rien d'indéterminé sislance de la milice religieuse et de la midans le projet de"loi? Les lieuxoù les douze Hce politique, nous pouvons efficacement nouveaux sièges seront placés, sont-ils dé- arrêter les abus ou les excès du pouvoir terminés ? Les territoires sur lesquels ils exécutif en accordant les fonds nécessaires étendront leur juridiction, sont-ils détermi- h ''exécution de ses actes. nés? L'époque de leur établissement est-elle Ainsi, Messieurs, le roi, qui est le tronc, déterminée? Et la disponibilité des fonds pour ainsi parler, du pouvoir législatif, inassignés à leur dotation n'est-elle pas plus v.'sti spécialement par la Charte delà faculté indéterminée que tout le reste? Le repro- d'exécution des lois, établit avec pleine liche de défaut de détermination, si la déter- berté dans l'ordre purement administratif m ma lion était nécessaire, pourrait donc ce qu'il juge convenable aux besoins de ses être adressé au projet du gouvernement peuples et nous, branche du pouvoir légiscomme à celui de la commission, avec cette latif, investis aussi spécialement par la différence toutefois que dans le projet de Charte de la faculté d'imposition des contriloi du gouvernement, le défaut de détermi- butions publiques, nous accordons en pleine nation porte sur l'objet spécial de la loi, sur liberté ce que nous jugeons convenable aux son objet présent et prochain, et que dans ressources des peuples. Ainsi, le roi et les amendements de la commission, il porte nous, nous agissons toujours et partout avec sur îles objets futurs et éloignés, et plutôt notre partie de pouvoir législatif inhérent h sur des certitudes que sur des réalités ac- notre qualité constitutionnelle, mais dans tuellcs les fonctions particulières et avec les attn-
billions spéciales que la loi nous a départies.
Messieurs, si aujourd'hui les législateurs d'une nation récemment soumise à des lois nouvelles, moins confiants" en leur propre sagesse, allaient, comme jadis les philosophes grecs ou romains, interroger l'antique sagesse des peuples voisins les plus renommés pour leurs connaissances en législation; si, à force d'amour du genre humain, nous n'en étions pas venus à dédaigner nos voisins et presque à les haïr, je ne craindrais pas de soumettre les principes que je viens d'exposer à l'opinion des publicistes de l'Angleterre les plus éclairés et les plus amis de leur pays et de ses lois, et si ce que je dis ici parvient jusqu'à eux, j'ose, en mon nom seul, en appeler à leurs lumières.
Faisons à présent l'application de cette théorie à la question particulière qui nous occupe, et c'est ici surtout, comme le disait, il n'y a pas longtemps dans une autre question, notre honorable collègue M. Manuel, qu'il faut remonter aux principes et abandonner des exemples qui n'ont plus d'application, et des règles faites pour des situations toutes ditl'érentes d'hommes et de choses.
Et pour ne pas, Messieurs, laisser plus longtemps vos esprits en suspens, j'avance comme un fait qu'autrefois le clergé, en Fiance, appartenait à la constitution, et formait un corps politique, et qu'aujourd'hui il n'appartient plus qu'à l'administration, et n'est plus qu'une fonction religieuse; ainsi, aujourd'hui il n'y a pas, dans l'état du clergé, matière suffisante à une loi politique, et autrefois il ne pouvait être réglé que par des lois politiques, parce qu'il était un corps politique, qui avait en corps des propriétés politiques ou territoriales, et dont les membres avaient en leur qualité des fonctions politiques.
Ici, Messieurs, je ne serai qu'historien des temps passés, sans aucune allusion au temps présent.
Le clergé formait le premier ordre politique du royaume, et seul il avait conservé !e droit de s'assembler périodiquement pour régler ses affaires intérieures, et traiter do gré à gré avec le gouvernement d'une subvention qu'il payait sous la forme de don gratuit, et qui affranchissait ses propriétés et ses personnes des impôts ordinaires; il ouvrait des emprunts, adressait au roi des députations, rédigeait des cahiers, etc., etc.
Les curés tenaient les registres de l'état civil ; les évoques étaient conseillers nés du roi, membres nés des cours souveraines placées dans le lieu de leurs résidences ; quelques-uns membres de la pairie par la prérogative de leurs sièges, ou présidents des états de leurs provinces et des assiettes particulières de leur diocèse, tous députés aux états généraux où l'ordre du clergé tenait le premier rang ; ils étaient, comme évêques, seigneurs de fiefs et propriétaires de terres; ils avaient des juges dont l'appel ressortissait aux tribunaux ordinaires, des justiciables dont il fallait poursuivre les délits, des voisins ou des débiteurs contre lesquels il fallait ester en jugement; ils avaient même des tribunaux spéciaux qui pouvaient se trouver en conflit de juridiction avec les tribunaux politiques. Les tribunaux devaient donc connaître leur existence, et les tribunaux ne peuvent rien connaître que par une loi. Le roi, en créant un évêcfié, et en nommant un évoque, créait donc un office politique et nommait un officier
Les anciens sièges, aussi anciens ou plus anciens que la monarchie, n'avaient pas été érigés par lettres patentes dont on ne connaissait fias encore le nom; mais les sièges plus récemment formés l'avaient été ou l'étaient encore aux dépens d'autres sièges ; et pour les doter, il fallait dépouiller les anciens d'une partie de leurs biens, ou réunir au nouveau siège les biens d'autres établissements ecclésiastiques ;de là des enquêtes, des oppositions, des questions de propriétés qui ne pouvaient être portées que devant les tribunaux ordinaires. Aussi, parce quo la religion et ses ministres avaient une existence politique, l'Etat leur accordait une protection on peut dire politique. Il y avait des privilèges pour les biens, des immunilés pour les personnes; les crimes commis contre l'ordre extérieur de la religion étaient des sacrilèges, et les ordonnances générales de l'Eglise, quant à des choses extérieures, étaient appuyées par l'autorité des lois; telles, par exemple, que la cessation des travaux les fêles et dimanches, qui, malgré les intentions religieuses du gouvernement, et même les ordonnances de police, tombe aujourd'hui en désuétude par la force des choses; je veux dire, par la séparation absolue de la religion de toute autorité ou de toute influence politique; et celte réflexon pourrait s'appliquer aux unions trop
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puDiiques et trop communes qui rejettent même le lien civil depuis que la loi civile ne fait plus un devoir du lien religieux (1).
Tel élait l'état de la religion en France, tel il est encore à plusieurs égards en Angleterre; et si en France, comme je le crois, la religion réfugiée dans les familles depuis qu'elle n'est plus rien de réel dans l'ordre politique, a plus d'autorité sur les esprits et sur les mœurs; en Angleterre où elle n'est pas seulement religion de l'Etat par une simple énonciation de la loi, mais religion dominante dans le fait et les institutions politiques, la religion a plus d'autorité sur les lois, et c'est ce qui fait qu'en Angleterre il y a tout a la fois et trop d'inditrérence privée pour la religion, et point de tolérance politique, et l'on a vu l'un et l'autre ensemble dans la dernière discussion sur l'émancipation des Catholiques.
Aujourd'hui, en France, rien de semblable, et la religion comme quelque cho-e d'extérieur n'a, on peut dire, ni feu ni lieu. Elle n'est reconnue que dans une ligne de la Charte, et son existence n'est assurée que par quelques lignes du budget. Cet établissement, s'il mérite ce nom dans la langue politique, n'est qu'annuel, et pour être conséquent, il faudrait dire dans la loi : Tel évêché est établi pour un an, puisqu'il n'est doté que pour un an ; et remarquez aussi qu'en Angleterre rétablissement militaire n'est qu'annuel, et qu'il a été proposé dans cette Chambre de voter annuellement aussi l'existence de la force publique. Mais quelque foi qu'on ait en la Providence, au soin de laquelle un de nos honorables collègues aurait volontiers confié la perpétuité du ministère ecclésiastique, on ne peut pas tout à fait hypothéquer sur des aumônes la dotation d'une institution nationale. Le clergé n'a point d'existence politique, puisqu'en leur qualité de ministres de la religion, ses membres n'ont aucune fonction civile ou politique, ni le corps entier de propriétés politiques; ils sont, il faut le dire, et ils s'en honorent, serviteurs salariés de l'Etat; et il ne faut pas plus de loi politique dans l'intérêt de l'Etat, pour établir un agent salarié, qu'il ne faut, dans l'intérêt d'un particulier, un contrat devant notaire pour prendre un homme à gages : un évêché n'est au civil qu'une grande paroisse, dont rétablissement
( 1 ) La pensée du rapporteur n'avait pas été eutendue par tout le monde, el en relisant son ré-
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ne demande pas plus une loi politique que l'érection d'une petite.
Oubliez, pour un moment, ce qu'a été le clergé en France dans l'ordre politique, et ce qu'il y sera toujours pour les Catholiques dans l'ordre religieux, et vous verrez qu'au fond il est moins corporation politique ou publique, que ne lest une corporation d'artisans qui a .'•es syndics, et au moyen d'une contribution individuelle, un fonds commun placé en rentes sur l'Etat, et il y en a <-!e telles, même actuellement. Cette corporation peut être représentée par ses officiers devant les tribunaux ou le gouvernement; elle a des organes et des agents qui peuvent parler et agir au nom du corps. Ici la preuve est sans réplique : car si le gouvernement avait voulu porter loi ou ordonnance sur le commerce de la boulangerie, par exemple, il aurait consulté lessvndics ou autres députés de la corporation et traité avec eux, comme il l'a fait dans ces dernières années au lieu que, voulant statuer sur le clergé, il n'a su réellement où le prendre, et n'a consulté personne. Rien dans le clergé de politique que les souvenirs, les craintes et peut-être les haines. Point de privilèges, point d'immunités, point de fonctions politiques; point de pouvoir coaclif, point de sujets obligés. On est, par nécessité, justiciable d'un tribunal, habitant d'une municipalité, citoyen d'un Etal; on peut n'être ni catholique, ni protestant, ni même chrétien ; on peut naître, vivre et mourir hors de toute religion. Les réunions dans les temples ne sont pas autrement protégées par l'autorité publique qu'une représentation de théâtre ; les crimes contre les choses ou les hommes de la religion ne sont, par la loi, ni autrement qualifiés, ni plus sévèrement punis que les crimes contre les choses profanes ou les hommes séculiers, et l'atteinte portée a la sûreté d'une maison particulière aurait paru, à la loi, aussi grave que lui ont paru naguère les atteintes portées h la sûreté d'un temple eatholique et aux lois de discipline ecclésiastique, par des hommes qui, grâce 8ux progrès des lumières en moyens de désordre, soulèvent contre la religion les vivants et les morts, et font des insurrec lions avec des enterrements.
Je délie qu'on trouve dans l'état de la religion et de ses ministres, tel que je viens
suiné, fait à lahàle, il a remarqué qu'elle avait été mal rendue.
de l'exposer, matière à une loi politique; Les tribunaux sont des institutions polilicar enfin, le mot loi n'est pas un mot vide ques, puisqu'il en résulte, pour les citoyens, de sens, et tout ce qui ordonne n'est pas des obligations civiles, ou des contraintes loi, pas plus que tous ceux qui commandent au criminel. Il faut donc que la loi fasso ne sont législateurs. Il y a, dans tout Etat, connaître au juge les hommes sur lesquels matière de lois de trois espèces, domestique, il a juridiction elles lieux; où elle doit politique et religieuse. S'il plaisait à un s'exercer,el que le justiciable connaisse luigouvernement, par amour des arts et de la même le magistrat devant lequel il doit porsymétrie, de porter une loi pour que chacun ter ses différends ou rendre compte de sa eût à bâtir et distribuer sa maison d'une conduite. Hien de semblable pour la relimanière uniforme; on lui répondrait, avec gion. La loi politique ne statuerait que sur raison, qu'il statue par une loi politique sur le ressort d'une juridiction spirituelle que une matière purement domestique, et que la loi ne connaît pas, et qu'elle ne peut pas pourvu que je n'empiète pas sur la voie pu- plus contraindre le justiciable à reconnaître blique, je peux construire et distribuer ma que le ministre à exercer. En un mot, la loi maison comme il me convient. Ici vous vou- ne donne que le salaire, le prêtre ne reçoit lez statuer par des lois spirituelles sur des de la loi que de l'argent, et aux yeux de la choses et des hommes qui ne vivent de l'Etat loi il est partie prenante et non homme puqu'annuellement; vous voulez établir, par blic. On dira peut-être que le clergé cathoune loi politique, une autorité purement spi- iique peut prendre une grande influence sur rituelle, que vous, que moi, que personne les esprits, et par conséquent sur la trann'est obligé de reconnaître, et que vos tri- quillité publique, par la prédication et la bunaux eux-mêmes ne connaîtraient pas si confession. 11 a cela de commun avec tous elle s'adressait à eux pour forcer un citoyen ceux qui parlent en public, qui écrivent, ou à lui obéir. En vérité, ce n'e.st pas soutena- qui instruisent en particulier. Les tribunaux ble en politique. La loi politique du clergé ont action sur les particuliers, prêtres ou est le budget, et il n'y en a pas d'autre, et autres, pour punir les discours séditieux ; l'Eglise, en France, est bien moins corps po- mais sans doute on ne veut pas donner au litique que l'Université. maire ou à l'adjoint la censure préalable sur
Un de nos honorables collègues, M. Iloyer- les prônes de leur curé, ni placer un agent Coilard, vous a dit les mêmes choses avec de police près de chaque confessionnal, autant de force que de raison. Il vous a dit Aussi, en Irlande, en Angleterre, et aux que le clergé avait perdu en France la vie Etats-Unis d'Amérique, où la religion calhouolitiquequi a son principe dans la proprié- lique n'a pas plus, par le fait ou le droit, té ; qu'avec la vie politique, il avait perdu la d'existence politique qu'elle n'en a actuellevie -civile; il vous a dit que, dans la loi, ment en France, M. Royer-Collard vous a clergé était un mot vide de sens, qu'il n'y dit, el avec raison, qu'elle était maîtresse avait pas de clergé légal, mais seulement des souveraine de ses établissements, de leur individualités; mais lorsqu'un autre ora- nombre, de leur circonscription, et du nomteur a dit que l'Etat investissait l'évêque bre de ses ministres ; et remarquez qu'en ou le prêtre d'une magistrature légale, je Angleterre, où elle est religion du petit lui demanderai quelle est celle magistrature nombre, religion ennemie et longtemps perque donne la loi qui nu peut assigner au sécutée, l'Etat lui laisse une entière liberté ; magistrat un seul justiciable, ni forcer per- et qu'en France, où elle est, on peut dire, sonne à reconnaître sa juridiction, ni forcer la reWgion de tous, puisqu'elle est déclarée le magistrat lui-même à l'exercer ? Quelle religion de l'Etat, nous croyons, avec une liest cette magistrature où la loi politique qui gne de la Charte et deux lignes du budget, ne peut faire rien de vain, rien qui n'ait son avoir acquis le droit de lui imposer des lois, effet, ne donne ni caractère à la personne, Ainsi, en Angleterre, aujourd'hui ignorée de ni autorité au ministre, et ne peut attachei la loi, la religion catholique est favorisée par ni juridiction au territoire, ni réalité exté- les hommes; en France, reconnue parla loi, rieure à la juridiction ? elle est persécutée par les hommes. Là, la
Ainsi, on voit la raison pour laquello la bienveillance des hommes la protège contre
loi politique doit statuer sur le plus chétii les rigueurs de la loi ; ici l'équivoque faveur
arrondissement de justice de paix, et ne peut de la loi ne peut la protéger contre la mal-
staluer sur une circonscription de diocèse, veillance des hommes. En Angleterre, l'Etat
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plus d'évêchés; on laissait ceux qui existaient môme là où on aurait pu les supprimer sans inconvénient, parce que le gouvernement absolu de nos rois respectait singulièrement tout ce qui était élabli ; mais bien rarement en érigeait-on de nouveaux : il y a d'ailleurs à tout et partout des bornes morales bien plus respectées que les lois positives : et ce sont aussi de bautes convenances morales qui conseillent de ne pas borner par des lois positives tout ce qui est utile et bon de sa nature. L'administration est juge des Ainsi, pour réunir tout ce que nous avons besoins des peuples ; nous, nous sommes dit sur l'état ancien et actuel du clergé sous juges de leurs ressources. Aucun pouvoir un même point de vue, parce que le clergé humain ne peut à l'avance connaître les beétait autrefois un ordre du royaume ou un soins futurs d'un grand Etat et d'un peuple corps politique et constitutionnel, les par- immense; et quand ils sont venus ces bêlements, gardiens des libertés du clergé et soins, le pouvoir qui demande les moyens de la constitution, vérifiaient les bulles et de les satisfaire est censé les connaître pla-
ne mi donne rien et l'honore, et prépare de loin son émancipation ; en France, l'Etat la paye et la craint, et prépare peut-être son asservissement. C'est, puisqu'il faut le dire, qu'en Angleterre la religion catholique n'a à combattre qu'une religion dominante, qui, en conservant sa hiérarchie, a conservé beaucoup de son esprit ; et qu'en France elle lutte contre des sectes dominatrices, qui ne reconnaissent point chez elles d'autorité, et n'en peuvent souffrir ailleurs.
les enregistraient, pour leur donner la publicité et l'authenticité nécessaires, et au jourd'hui que le clergé n'est qu'une institution administrative dans l'ordre spirituel, le conseil d'Etat, régulateur de toute l'administration, vérifie les bulles, et leur donne, dans le Bulletin des lois, la publicité et l'authenticité requises; une nature de choses différentes aux deux époques, a nécessairement produit des formes légales différentes, et cet ordre nouveau vient de la force des choses
lût que le pouvoir qui les accorde.
Je connais des villes où la réunion lente de beaucoup de dissidents à la religion catholique a forcé peu à peu d'agrandir les Eglises ou d'augmenter \a nombre des paroisses. La même raison pourrait un jour exister dans quelques départements. Dans quelques autres, comme dans celui de \a Marne, par exemple, un déparlement voisin, ;elui des Ardennes, sans établissement d'évêché et sans villes assez considérables, a à
et non de la volonté des hommes; et encore sa portée le siège de Reims. Ainsi, l'évêché
remarquez que les parlements n'avaient pas, comme les Chambres, un pouvoir définitif; qu'ils ne pouvaient que suspendre la loi et non l'empêcher, et qu'ainsi le roi n'aurait pas aujourd'hui le pouvoir qu'il avait alors de former des établissements religieux, ni même de conclure, avec le Chef de l'Eglise, de traité définitif, et dont il pût garantir la promulgation.
Je répondrai à ce qui a été dit sur l'augmentation excessive du nombre des sièges épiscopaux. Il faut bien se garder de croire que le Saint-Siège ait jamais désiré l'augmentation des évêchés fiançais. Depuis que les libertés de l'Eglise gallicane étaient devenues un dogme politique, tout évêque était tablissement de siège épiscopal. Triste re»un peu regardé par la cour de Kome comme source 1 Un gouvernement qui aurait besoin un adversaire de ses droits ou de ses pré- d'une loi pour résister à ce qui serait intentions ; et sauf en Italie où il était souve- juste ou superflu, aurait besoin, pour rester rain temporel, partout ailleurs, comme en fidèle à sa propre loi, de qnelqu'aulre chose Pologne, en Hongrie, en Allemagne, il avait «I"e la loi ne donne pas; et la première conplusde pouvoir à mesure qu'il y avait moins dition de tout gouvernement est la fermeté d'évêques; et la raison en est sensible. As- de caractère de ceux qui gouvernent, sûrement les richesses ne manquaient pas Mais, dit-on, l'établissement des sièges au clergé de France, si on avait voulu créer épiscopaux sera plus fhe et ulus stable s'il
de Reims, quoique situé dans le département de la Marne, sera réellement l'évêché des Ardennes; Marseille, qui se regarde déjà comme si mal traitée par notre loi sur les grains, sera-l-elle encore déshéritée par nous de l'espoir d'avoir un évêché qu'elle réclame avec tant d'ardeur?
On a dit qu'il ne fallait pas plus deux évêchés dans un département que deux cours royales; la comparaison pêche par défaut de similitude entre les objets comparés. La religion est un aliment, ia justice n'est qu'un remède. Mais, dit-on, vous donnez au gouvernement, par une loi positive, le moyen de résister aux importunités des demandes d'é-
est l'ouvrage de la loi. D'abord le pouvoir de l'évêque est purement spirituel, et sa stabilité intrinsèque ne vient ni d'une loi politique, ni d'une ordonnance royale, mais de l'institution du chef de l'Eglise, indépendante du territoire comme de la dotation. Sa stabilité extérieure tient à la fixité, à la stabilité de l'autorité qui l'établit : or c'est à savoir si le pouvoir royal est plus ou moins fixe et stable de sa nature que le pouvoir populaire des chambres ; c'est à savoir si le roi, le seul dans le royaume obligé d'être Catholique, est plus ou moins disposé à proposer ou accepter dos lois qui changeraient, affaibliraient ou détruiraient les établissements religieux, que des chambres périodiquement renouvelées, des chambres que les circonstances peuvent composer d'éléments si variables, si hétérogènes, quelquefois si irréligieux, et où peuvent dominer par le nombre ou le talent, des hommes qui, faisant une profession publique de croyances opposées et par cela même ennemies, quelque tolérants qu'ils soient par eux-mêmes, )»e se croiront pas obligés de déférer aux bienséances publiques, et de se récuser eux-mêmes quand il s'agira des intérêts du catholicisme. Point d'évéques, point de rois, disait un roi d'Angleterre qui avait aussi affaire à des chambres; et l'on pourrait dire aussi : Point de rois, point d'évéques. Heureusement en France, comme en Angleterre, la royauté sera toujours l'institution la plus forte et la plus fixe; et l'histoire de ce dernier Etat a prouvé l'alliance intime et la mutuelle destinée de la royauté et de l'épiscopat.
Que n'a-t-on pas dit sur les concordats dont le rapport de voire commission n'avait, à dessein, rappelé que le nom? On est remonté, pour en parler, à la création du monde. On ne voit pas que la pragmatique sanction, et les différents concordats dans des temps postérieurs, convenaient aux circonstances d'alors. Les hommes aiment les innovations, le temps amène des développements quo les innovations contrarient plus qu'elles ne les favorisent. Le temps, cependant, continue lentement son ouvrage à travers nos fautes et nos erreurs. Ce qu'il affermit est bon on convient à l'état présent; ce qu'il détruit était mauvais ou ne convient plus. Combien avons-nous vu périr de choses déclarées impérissables, et durer moins d'un an de choses qui devaient êtres immortelles ? Cependant, les hommes qui les avaient faites
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les regrettent, mais le temps emporte leurs regrets comme leurs créations. Le Concordat de 1801 était bon pour le moment : c'était une volonté de l'homme et non une loi, car il n'y avait alors d'autres lois que ses volontés; et, en effet, je n'y vois de formes légales que le titre de loi et le sceau de l'Etat, car il n'y a eu ni le consensus populi des premiers temps, ni la faculté de remontrances et de suspension des derniers, ni la délibération libre et solennelle du temps actuel. 11 n'y a que le constitutio régis, et tel est notre bon plaisir. Ce Concordat, conservé jusqu'à nos jours, a cessé et devait cesser comme la pragmatique. Un autre l'avait déjà remplacé, sur lequel on a beaucoup parlé, proposé librement, négocié librement, accepté librement, conclu enfin entre deux puissances légitimes et indépendante». S'il est bon, je veux dire, s'il convient au temps où nous sommes, il sera tôt ou tard mis à exécution; s'il ne convient pas, il tombera en désuétude; si les hommes sont pour quelque chose dans ce qui commence, ils ne sont pour rien dans ce qui s'affermit, et l'on peut être sans danger pour sa raison, fataliste en politique. Au reste, la bulle de circonscription n'a rien de commun avec le Concordat de 1817, et n'est proprement qu'une carte de géographie qui y est annexée. Aucun des reproches faits au Concordat ne porte sur la circonscription des sièges, sur le nombre desquels le Saint-Père lui-même, dans son allocution du 23août 1819, annonce qu'il peut être fait quelque diminution, etc.
Le rapport n'a pas demandé l'exécution de ce Concordat, qu'il avait dû nommer en faisant l'historique de ce qui s'était passé. Le ministère, quoi qu'on dise, ne le demande pas davantage; mais ce que demande le ministère et nous, et ce que la prudence demande plus impérieusement encore, comme vous l'a dit très-bien M. le ministre des affaires étrangères, est de maintenir entre le roi et le Saint-Siège, l'harmonie si nécessaire à la paix publique, et d'éviter même dans les termes tout ce qui pourrait blesser le respect dû à un traité entre eux, qui n'esl pas soumis à la discussion, puisque l'exécu* lion n'en est pas réclamée. C'est un devoir au moins de bienséance, et [tour des assemblées, les bienséances sont des devoirs et l'expression fidèle de leur dignité et de leur force; mais ce qui est d'obligation rigoureuse est d'éviter surtout de rappeler, mémo indirectement, des lois plus anciennes sur
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ou plutôt contre le clergé, que le Saint-Siège s'accorde avec l'indétermination du temps.
a condamnées, et dont l'Eglise a approuvé Et n'y a-t-il pas dans la Charte un autre
la condamnation. exemple de faculté indéterminée, laissée au
On a beaucoup parlé des libertés de l'E- roi, et pour la première dignité politique,
glise gallicane. M. Royer-Collard vous a dit, participation directe à la royauté môme hé-
avec raison, qu'il n'y avait plus d'Eglise gai- réditaire, la pairie? Et le roi ne peut-il pas
licane, niais des individus qui enseigneront créer des pairs à volonté? Et la pairie n'est-
comme par le passé, et écouleront les qua- elle pas d'une autre importance politique
tre articles de 1682. La partie importante do que Tépiscopat?
celte Eglise, et qui avait défendu toutes II faut tout régler dans un Etat, et peu
les autres, n'était pas les évoques, mais les compter; ni la somme des biens ni celle des
assemblées du clergé,. et il n'y en a plus; et maux; ni les maisons de la religion, ni les
s'il reste encore d'autres libertés que les maisons de la charité; ni les maisons de la
quatre articles, après que l'Eglise de France justice, ni les maisons de l'éducation; ni les
a perdu, avec ses propriétés, la vie politique hommes eux-mêmes, dont l'espèce importo
et la vie civile, comme on vous l'a dit, et bien plus que le nombre; et l'on a beau pré-
après la mesure d'immense autorité contre voir et compter, la nature, le temps, les évé-
les libertés de notre épiscopat, à laquelle nements, nos propres passions trompent nos
ceux qui réclament aujourd'hui le plus vi- conjectures et dérangent nos calculs.
vement ces mêmes libertés, où leurs devanciers ont réduit le Saint-Siège, s'il reste d'autres libertés, ce sera à l'Etat à les défendre. Mais, malheureusement, quand on confie à un autre que soi, le soin de défendre sa liberté, on perd son indépendance.
L'Etat et l'Eglise, pour s'appuyer réciproquement, devraient êlre également indépen-
On a craint l'établissement d'un trop grand nombre de sièges, et nos adversaires n'ont pas répondu à ce que le rapport avait dit sur ces limites morales que la raison et les convenances posent à tout excès dans tous les Etats qui ne sont pas immédiatement gouvernés par des fous ou des scélérats; et comptez beaucoup plus, Messieurs, pour
dants; c'est ainsi que deux corps buttant empocher les erreurs d'un pouvoir légitime,
l*un contre l'autre, ne se soutiennentjamais mieux que lorsque, se touchant par leur sommet, ils sont plus écartés par leur base.
C'est par tous ces motifs, et dans toutes ses intentions, qu'elle a crues politiques autant que religieuses, que votre commission a amendé le projet de loi, et je finis ce long résumé par quelques considérations générales sur ces amendements.
La commission a voulu se montrer d'accord avec les principes, qu'il est plus nécessaire de conserver même que d'établir de nouveaux sièges, et non se mettre en opposition avec le gouvernement du roi. L'augmentation possible du nombre des sièges épiscopaux, nécessaire en elle-même, et si désirée par les peuples, si vivement appuyée
sur les bornes morales que sur les résistances positives.
Ils n'ont pas répondu non plus à la comparaison que le rapport avait établie entre les consistoires réformés et l'épiscopat, et remarquez que pour les consistoires, on a compté; mais comment? En fixante six millo âmes le nombre des réformés qui peuveni former le ressort d'un consistoire. En sorte que le nombre des consistoires peut s'accroître indéfiniment comme la population réformée.
Le concordat de 1817 donnait à peu près un siège épiscopalpourunpeu [dus de trois cent mille âmes, et on a trouvé ce nombre exorbitant.
Ils n'ont pas répondu à l'inconvenance, à
l'inutilité, au danger môme pour la reli-
par beaucoup de députations, lui a paru être g>on, à l'embarras pour l'Etal, de donner
dans l'esprit du projet de loi, comme dans les intentions du gouvernement, et M. le ministre des allaires étrangères nous en a donné l'assurance.
Le projet de Joi détermine le nombre des sièges que le gouvernement veut présentement établir; la commision ne fixe pas le nombre de ceux qui devront plus tard être établis, et cette indétermination de nombre
aux établissements religieux une circonscrip tion civile, c'est-à-dire de régler ce qui doit êlre à jamais stable, sur ce qui est et peut être variable de sa nature. D'ailleurs celte disposition, qui rappelle des lois sur le clergé qu'il faut oublier, rendrait toute négociation impossible avec le Saint-Siège.
Votre commissionn'adonccrurienôtcr aux chambres de ce qui est dans leurs altribu-
1235 OEUVRES COMPLETES DE M. DE BONALD. 123G tions, ni rien donner auroi que ce qui lui ap- ni aucun système d'opposition ne l'éloigné partient légitimement, avec le concours d'un des idées du gouvernement. La politique et souverain que les Catholiques du monde en- la philosophie peuvent sourire de voir les tier ne regardent nulle part comme un sou- hommes s'occuper gravement à déterminer verain étranger, mais qu'ils révèrent partout quelque chose pour un avenir encore éloicomme le pouvoir universellement national gné dans leurs gouvernements, ou dans leur de la société religieuse répandue par toute la vie; mais, enfin, si l'indétermination du le re nombre des sièges épiscopaux à établir par Votre commission n'a pas vu dans le clergé, la suite, est plus naturelle, la détermination tel qu'il est en France, matière à une loi po- actuelle n'a rien de contraire au bien de la litique, et peut-être a-t-elle été un peu trop religion, ni à l'intérêt de l'Etat, et votre alarmée du retour de ces séances affligeantes commission y consent, où la religion, formant l'objet spécial et di- Il y a deux manières de déterminer le rect de la discussion, livrée, pendant plu- nombre des sièges épiscopaux à établir ausieurs jours,au long martyre de haineuses et dessus de celui des douze proposés; par le ignorantes déclamations, ne triomphe qu'à nombre exprimé en chiffres, ou par une quo- !a faveur incertaine de quelques boules. tité fixe prise dans la somme totale affectée Votre commission n'a pas voulu prendre dans le projet de loi, à toutes les destinasur l'ordre extérieur de la religion une me- tions religieuses. Ce dernier mode serait suredecrainteetdedéliance^maisune mesure peut-être plus constitutionnel et plus régugénéreuse de vénération et d'amour. Elle ne lier. Mais la fixation du nombre a paru con croit pas être plus religieuse que le gouverne- venir davantage, et, en conséquence, la comment, mais elle croit avoir été plus politique, mission amendant elle-même son araenparce que la mesure qu'elle propose est plus dément, a l'honneur de vous proposer la européenne, je veux dire, plus conforme aux rédaction suivante de l'article 2, le seul sur progrès, en Europe, des vérités politiques, et lequel elle fait des amendements : à ee°lte tendance invariable qui entraîne les ^ ± _ ^ entatiQn de crédil hommes et les événements vers un meilleur ^ j ée . ordre de choses, contre lequel lutte avec
tant de fureur et d'obstination, la malice dé- 1° A la dotation actuelle de douze sièges
sespérée des esprits malfaisants que l'enfer a épiscopaux ou métropolitains, et successi-
vomis pour désoler la terre. vement a la dotation de dix-huit autres
Mais en proposant.ee qu'elle croit le siégesdansles villes oùle roi le jugeranéces-
mieux, votre commission n'a garde de re- saire. L'établissement et la circonscription-
fuser ce qui est bien ; aucun sentiment d'à- de tous ces diocèses seront concertés enlre
mour-propre ne l'attache à ses propres idées, le roi et le Saint-Siège
RÉFLEXIONS PRÉJUDICIELLES SUR LA TÉTITION DU SIEUR LOVEDAY
(2 avril 182-2.)
Si un père de famille venait se plaindre à davantage, et fermerait, avant de l'avoir ou- Ja chambre âes députés, qu'ayant placé ses verte, une pareille discussion. mies&xiConservatoiredel'OpéravoiiTensmvie La plaintedu sieur Loveday est absolument les leçons elles y ont pris le goût du spectacle, du même genre. Mme Loveday et son mari et que leurs maîtres ou leurs compagnes les ont placé Mlles Loveday leurs files et eur ont séduites et engagées à embrasser malgré nièce, bien volontairement, au milieu de tonleurs parents, la profession du théâtre, avec tes les séductions religieuses, si je puis ni exquel méprisou plutôtquel sentiment de pitié, primer ainsi ; et M. Loveday vient se plaindre lachambredesdéputésnerepousserait-ellepas qtféHesyontsuccombé. De toutes lespétiuons un- plainte si insensé,;' absurdesouillégalesdont la ehambre desdépu-
C, a^nd>lée législative, économe de son tés a été assaillie depuis l'ouverture de ses ses-
temps et jalouse de la dignité de ses délibé- sions, celle du sieur Loveday est assurément la
rations, ne voudrait pas, je crois, en entendre plus absurde, puisqu'il vient se plaindre a vous
de son propre fait et d'un événement dont lui et sa femme ont voulu, ou plutôt ont été euxmêmes la cause ; elle est encore la plus illégale, puisque la cause du sieur Loveday et de sa fille a été portée par lui-même devant le tribunal compétent, et qu'elle y a reçu jugement.
Ce jugement n'a été rendu qu'après la délibération delà chambre des pairs, qui a dû prononcer l'ordre du jour; mais la chambre dos députés, à qui sa commission le fera connaître officiellement, ne peut pas même délibérer un ordre du /(mr, puisqu'elle applique Yordre du jour à des pétitions raisonnables et légales, et que celle du sieur Loveday n'est ni l'une ni l'autre; mais puisque le rapport lui en sera fait, et, je crois, contre toutes les règles, elle n'en peut sortir que par une déclaration qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Et en effet, à quel titre, sous quel prétexte et pour quel résultat, la chambre des députés s'occuperait-elle de cette pétition?
Si la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir législatif n'était pas de l'essence même du gouvernement représentatif, et la disposition la plus expresse de la Charte, la cour de cassation pourrait seule être justiciable des chambres, parce que cette cour ne reconnaît au-dessus d'elle aucun tribunal, qu'il n'y a par conséquent point de recours légal contre ses arrêts, et qu'au delà de la loi, il n'y a plus que le législateur.
Mais tous les autres tribunaux ont, dans un tribunal plus élevé, un supérieur constitutionnel, et il n'est ni raisonnable, ni légal, ni possible, de se pourvoir devant les chambres contre leurs jugements.
Ainsi ceux qui se plaignent sans cesse de la violation de la Charte commettent contre elle l'infraction la plus manifeste, la plus attentatoire au principe fondamental du gouvernement représentatif, en voulant évoquer au pouvoir législatif la connaissance d'une affaire sur laquelle le pouvoir judiciaire a prononcé et sur laquelle il pourrait ou aurait pu prononcer encore.
En effet, les lois ouvraient au sieur Loveday un moyen de faire redresser les griefs dont il se plaint, et réformer le jugement qui le condamne, en appelant au tribunal supérieur; et lorsqu'il n'a pas voulu, ou n'a pas osé se servir de ce moyen, et qu'il en a pris un autre évidemment illégal, et même tout à fait inutile, il a prouvé qu'il voulait bien moins obtenir justice que faire un éclat; ou plutôt , il a prouvé que les hommes qui sont a l'affût de tout ce qui peut enflammer les esprits et j-eter dans les chambres et dans la nation des
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brandons de discorde, ont abusé de son irritation, de son ignorance de nos lois et de notre langue, pour la faire servir d'instrument à leurs desseins , sans qu'il pui-^c recuedlir de cette déplorable affaire que déshonneur poursa famille, et pour lui-même le malheur affreux, irréparable, de s'être pour jamais aliéné le conir de son enfant.
Et que peut en etîet le sieur Loveday attendre de l'intervention de la chambre des députés, et que peut-elle faire de sa pétition? Peut-elle de sa seule autorité réformer le jugement du tribunal correctionnel, ou empêcher le recours au tribunal supérieur ? Voudrait-elle renvoyer au ministre ? A quel ministre et pourquoi? Pour interdit- aux étrangers de placer leurs enfants dans des pensions françaises, ou aux maîtres de recevoir des enfants d'une religion différente de la leur ? Pour défendre aux instituteurs d'enseigner leur religion a leurs élèves, ou de ne leur enseigner aucune religion ? Tout cela est absurde, monstrueux, hors de la compétence de tout pouvoir humain, contraire à la liberté de conscience qui permet d'enseigner, et à la tolérance des cultes qui permet de choisir. Et d'ailleurs, à parler philosophiquement, on ôterait plutôt à l'air sa fluidité, au feu sa chaleur, à l'homme même sa faculté de parler, que le prosélytisme à l'erreur ou à la vérité. Tous les systèmes de politique, de morale, de philosophie, delittérature, de physique, en un mot, tout ce qui est objet de croyance et de pratique, cherche à gagner du terrain et à pénétrer dans les esprits. Il n'y a que l'ignorance et la barbarie qui, ne sachant rien, n'ont rien à enseigner, et si elles font des prosélytes, c'est à coups de sabre. Plus il y a de connaissances dans la société, plus il y a parmi les hommes d'erreurs ou de vérités en circulation, et plus il y a d'efforts, de passion, de moyens de les répandre; et le développement de l'intelligence et les progrès des lumières ne s'obtiennent que par la communication que les hommes se font les uns aux autres de ce qu'ils savent ou de ce qu'ils croient savoir. Et comment voudrait-on que la religion, le premier intérêt de la société, la plus importante affaire de l'homme, n'eût pas son prosélytisme ? Le prosélytisme est un devoir pour la vérité; il est une nécessité pour l'erreur. Une religion qui ne fait pas de prosélytes est finie; comme une religion qui fait des martyrs, eût-elle vingt siècles d'existence, ne fait que commencer, et a toute la ferveur de ses premiers temps.
Certes, il n'y a jamais eu de prosélytisme
plus ardent que celui des philosophes du der- lutionsque cette discussion doit mettre au jour nier siècle, où l'on faisait, d'après les conseils sur la famille Loveday. Quel est parmi nuus de Voltaire, des livres impies, à six sous, le père de famille qui, poussé par de mauvais pour les cuisinières. Que n'ont pas fait les ré- conseils ousapropre irritation dansune affaire volutionnairesde toutes les époques? Que ne de ce genre, revenu à lui-môme, ne nous refont-ils pas encore pour répandre leur doc- procherait pas un jour de nous être rendu, par truie? Us y ont tout employé, depuis la guil lo- une intervention tout à fait inutile, les comtine jusqu'aux chansons; et la grande entre- plices de ceux qui l'auraient mis en scène prise biblique qui court le monde est du pro- d'une manière si fâcheuse, pour le faire servir sélytisme, le plus étendu, si l'on n'aime mieux d'instrumenté une intrigue, et de n'avoir y voir une adroite spéculation de commerce, pas mieux défendu son enfant et lui-même Après tout, et ceci termine la question. Mlle de l'emportement et de l'irréflexion d'un pre- Lovedayest majeure, maîtresse par conséquent mier mouvement? Divisés sur des questions de ses croyances religieuses, comme de ses politiques, nous sommes unanimes dans nos actions civiles : sa sœur et sa cousine sont rêve- sentiments de respect pour nos familles et de nues à la religion de leurs pères, et leur prompt tendresse pour nos enfants, et quel est celui changement ne prouve pas que les moyens parmi nous qui aurait le triste courage de vede séduction employés par la demoiselle Re- nir immoler la famille Loveday à notre tribune, boul aient été bien puissants ou bien adroits, et entretenir l'Europe entière de ce scandaleux et lorsqu'on a vu dans ses défenses la résistance débat; et lorsque nous ne pouvons rien changer et les délais qu'elle a opposés aux désirs de au passé, rien prescrire pour l'avenir, donner conversion de ses élèves, on serait tenté de à un étranger pour première hospitalité la honte lui reprocher de la tiédeur plutôt qu'un excès d'une discussion dont il ne peut espérer aucun de zèle religieux. fruit;
Je ne souillerai pas cet écrit des calom- D'ailleurs, et c'est la dernière réflexion que
niesimpies et absurdes et des insinuations per- je soumets à votre attention, tout ce qui
fidesquelesdéfenseursdusieur Loveday se sont s'est fait jusqu'à présent dans cette malheu-
permises contre la demoiselle Reboul et d'au- reuse affaire et le changement de religion de
très personnes honorables. Ce serait un mal- Mlle Loveday, et la pétition de son père, et
heur pour le sieur Loveday, si ces calomnies le jugement lui-même ont relâché les liens
étaient utiles au succès de sa cause, et un qui unissaient le père et la fille, mais ne les
plus grand malheur si elles lui étaient néces- ont pas rompus ; il est dans l'ordre que la
saires. famille porte devant la justice des différends
Il n'y a donc rien à faire de la pétition du sur lesquels elle ne peut s'accorder; mère
sieur Loveday, rien que du scandale; et si la commune de tous les citoyens, la justice adroit
chambre est trop souvent obligée de souffrir et qualité pour régler leurs intérêts et apaiser
du scandale à propos de lois a faire, elle ne leurs querelles, et les blessures qu'elle fait ne
doit pas permettre du scandale contre des lois sont jamais irrémédiables; l'autorité de ses
faites, et du scandale qui ne peut aboutir à arrêts en tempère la rigueur; et la gravité de
rien, à rien, puisque la demoiselle Reboul ses délibérations impose silence à la légèreté
était libre d'enseigner et la demoiselle Love- du public. Mais porter des démêlés de famille
day libre d'apprendre et de pratiquer; arien, au tribunal ou plutôt à la tribune politique,
puisque le sieur Loveday, libre aussi de por- les livrer à la solennité de nos délibérations,
ter sa plainte devant le tribunal qui l'a jugée, a l'intempérance de nos débats, les colporter
était libre encore d'appeler de ce jugement parles journaux dans toute l'Europe, éveil-
à la cour royale. 1er tous les soupçons, allumer toutes les hai-
Jetennineraicetécritpardeux réflexions que nés; intenter toutes les accusations pour
je recommande h l'humanité autant qu'à la finir par un ordre du jour, ou un renvoi au
sagesse de mes collègues. ministre, et diffamer toutes les parties pour
Assez heureux pour n'avoir h nous occuper les laisser au même étal et ne rien décider
que .d'affaires politiques, et laisser aux tribu- entre elles, est un outrage gratuit que rien
ii.uix les tristes et douloureux détails des ne peut effacer, que l'honneur même défend
nés domestiques, dansune question oùles à la tille d'oublier; et nous allons élever et
tribunaux ont prononcé sur le père et sur la pour jamais, de nos propres mains, entre le
tille, où ils pourraient prononcer encore; nous père et la fille, un mur de séparation que
allons faire retentir cette enceinte consacrée rien ne pourra renverser si nous persistons à
aux questions politiques des déplorables réyo- mettre en délibération une plainte à laquelle
mi PART. II. POLITIQUE. — DISCOURS A L nous ne pourrons faire droit, et que les lois elles-mêmes, qui fixent la compétence des pouvoirs et prescrivent leur séparation, nous interdisent d'accueillir.
A MONSIEUR LOVEDAY.
Il est vrai, Monsieur, que j'ai été trompé sur le caractère d3 l'acte émané du tribunal de première instance de Paris, le 20 janvier dernier, à l'occasion de vos différends avee Mademoiselle votre fille, on me l'avait cité comme un jugement et c'est une ordonnance de la chambre du conseil. Je ne dois en connaître que la date ; mais si cette ordonnance, rendue sur votre plainte en séduction et violences exercées contre Mlle Emilie Loveday, avait déclaré, après procédure, instruction, etc., qu'il n'y a pas lieu à suivre, ce que vous devez savoir mieux que personne , il serait bien extraordinaire de vous voir suivre devant la puissance législative une plainte que l'autorité judiciaire, seule compétente, aurait déclaré qu'il n'y avait pas lieu h suivre devant elle. Au reste, Monsieur, vous pouviez vous pourvoir contre cette ordonnance devant un tribunal supérieur, comme vous l'auriez fait contre un jugement. Trompé peut-être par les usages de votre
OUV. DU COLL. ELECT. DE L'AYEYRON. 1242
pays, où la chambre des communes a souvent exercé des fonctions judiciaires, vous avez préféré de recourir aux chambres législatives , à qui, par notre constitution, toutes fonctions de ce genre sont sévèrement interdites. Mais devant un tribunal il y a jugement sans éclat et sans scandale, car les parties ou leurs avocats peuvent renfermer la défense dans les bornes les plus étroites ; au lieu qu'à une chambre politique, où les orateurs tout à fait indépendants des parties, ne prennent conseil que d'eux-mêmes, il y a éclat ou même scandale, sans jugement, et les débats dilfanit'iit et compromettent les parties, sans pouvoir prononcer sur les faits. Père de famille moimême, et pénétré du respect que l'on doit à ses enfants, même quand ils oublieraient celui qu'ils doivent à leurs parents, j'ai été vivement frappé de la fausse position , où vous avez placé, vous , Monsieur, Mlle votre fille et nous-mêmes, membres de la chambre des députés ; j'en ai vu les plus estimab/es de vos compatriotes aussi frappés que moimême, et je m'estimerais très-heureux, si je pouvais vous sauver du premier mouvement d'irritation, qui peut vous laisser, et à Mlle votre fille de longs regrets. Je suis, etc.
DISCOURS A L'OUVERTURE DU COLLÈGE ÉLECTORAL DE L'AYEYRON
Le roi a voulu par la loi fondamentale qu'il nous a donnée, associer le peuple à sa haute prérogative et se dépouiller en sa faveur d'une portion de son pouvoir législatif. Mais cette concession n'eût été qu'un présent funeste, si le peuple, méconnaissant les vues paternelles de son souverain, n'appelait h l'exercice de cette fonction vraiment royale des hommes éprouvés par leur fidélité au roi .connus par la fermeté de leurs principes religieux et politiques, par l'honorable sagesse de leur conduite dans les temps difficiles; des hommes indépendants par leur position et leur caractère, capables d'éclairer les décisions de l'autorité, de défendre les droits de la royauté, et les légitimes intérêts des peuples.
Telles ne sont pas, Messieurs, les intentions de S. M. Telle n'est pas son attente.
La connaissance que le gouvernement acquiert de plus en plus de la direction qui, partout se montre dans l'opinion publique, ne lui permet pas de craindre que l'esprit de révolution et de désordre puisse encore égarer les suffrages des électeurs; tout annonce que
pénétrés désormais de leurs véritables intérêts, des besoins de la France, des bienfaits de la puissance royale pour l'affermissement de nos institutions, de nos libertés, ils repousseront les efforts que pourraient suggérer de coupables projets ou de dangereuses doctrines. ,Oe coupables projets ou de dangereuses doctrines! Ce sont là en effet les dangers de la France et les écueils contre lesquels sont venues échouer les intentions paternelles du roi, et les efforts des plus zélés partisans de la royauté. Vous les avez entendues dans la déplorable histoire de nos débats législatifs, ces dangereuses doctrines qui promènent dans toute l'Europe les fléaux des révolutions. Vous les avez connus les coupables projets de ces hommes qu'aucune expérience ne peut corriger, qu'aucun bienfait ne peut gagner, qu'aucune considération de morale ou d'humanité ne peut arrêter, qui depuis si longtemps sèment la calomnie et la haine, enflamment les passions de lajeunesse, abusent de la crédulité des peuples, tentent la fidélité des soldats, et toujours protestant de leur respect oour les
lois, de leur attachement à nos institutions et aux libertés publiques, corrompent les lois, dénaturent les institutions et compromettent toutes les libertés.
C'est donc à vous à compléter, Messieurs, si j'ose le dire, par le choix que vous allez faire, l'œuvre du suprême législateur; à vous à la rendre un véritable bienfait pour les peuples ; à vous enfin, adonner à la Franco des députés dignes d'elle, a vos concitoyens des organes dignes d'eux, au roi des coopérateurs dignes de lui. Vous remplirez, Messieurs, cette noble mission ; vous ne resterez pas au-dessous de l'espoir que le roi amis en votre amour pour lui, ni de l'opinion que la France s'est formée de votre sagesse.
Et quels motifs plus puissants, Messieurs, pourrais-je offrira votre raison, que l'intérêt de votre patrie et celui de l'Europe elle-même ; à vos cœurs, que votre affection pour le roi, pour son auguste famille, pour ce jeune héritier du trône miraculeusement donné, miraculeusement conservé, et à qui nous devons.
en reconnaissance, aplanir les voies difficiles de la royauté, en lui formant par notre exemple un peuple qu'il soit heureux de gouverner, et en donnant à la France, par notre coopération, des lois auxquelles lui-même un jour s'honore d'obéir ?
Et si à ces motifs d'un intérêt si général et si puissant, je pouvais en ajouter qui vous sont personnels, je vous rappellerais la diminution d'impôts dont vous êtes, cette année, redevables à la sollicitude paternelle de S. M. Plus soulagé qu'aucun autre, le département de l'Aveyron doit, plus qu'un autre, être reconnaissant envers le roi, qui au bienfait d'un dégrèvement considérable a daigné joindre l'assurance que l'Eglise épiscopale de Rodez, le plus bel ornement de cette province, précieux et dernier monument de nos antiquités, ne serait pas plus longtemps veuve de son chef, et qui nous a fait, en quelque sorte, jouir a l'avance de cette faveur si désirée, par le choix du digne et vertueux prélat qu'il nous a donné.
RAPPORT
SL'B LE PROJET DE MU POUR LE UÉTAHLISSEMENT DU SIEGE ÉPISCOPAL DE nilonr/..
(Séance du 8 avril, 1853.)
Messieurs, le département de l'Aveyron, le second ou le troisième en étendue de toute la France, réclamait depuis longtemps le rétablissement du siège épiscopal de Rhodez, un des plus anciens de l'Eglise gallicane, agrandi dans ces derniers temps du diocèse de Vabres, compris tout entier dans le même département, et distrait au xivr siècle de celui de Rhodez.
Tous les établissements accessoires du siège épiscopal, ci qui lui sont nécessaires, palais épiscopal, cathédrale, séminaire, y avaient été conserves, et tout y appelait, tout y rendait facile et surtout nécessaire le rétablissement du siège épiscopal. L'administration du diocèse de Rhodez avait été placée à Cahors, déjà chef-lieu i\'\m vaste déparlement et d'un grand diocèse; et l'évêque de celle ville, éloigné de Rhodez par les distances et plus encore par les difficultés des communications, ne pouvait exercer, sur les affaires ecclésiastiques du département de l'Aveyron, qu'une surveillance insuffisante et leur imprimer qu'une direction tardive.
Le gouvernement, d'accord avec le Saint- Siège, a donc rendu à Rhodez son siège épiscopal, et la première mesure soumise en conséquence aux délibérations du conseil général du département de l'Aveyron a été l'établissement du digne prélat qui lui a été donné.
L'ancien palais épiscopal de Rhodez, aujourd'hui hôtel de la préfecture, construit sans aucun luxe, consiste en un corps de logis simple, qui n'a qu'un premier étage, sans second étage ni rez-de-chaussée habitables. Assez vaste en cour et jardin, il a toujours été exigu et même peu commode comme maison d'habitation, et pour un évèque, et plus encore pour un préfet et sa famille.
La raison qui, indépendamment de sa destination primitive, devait le faire préférer pour y replacer l'évêque, était la proximité de la cathédrale d'un côté et du séminaire de l'autre , circonstance indifférente pour un préfet, précieuse et même indispensable pour un évèque.
Le conseil général a donc délibéré d'y re-
1245 PART. II. POLITIQUE. — DISCOURS A L'OUV. DU COLL. ELECT. DE L'AVEYRON 1556 placer l'évêché et de voter, sous l'autorisation où le premier magistrat même, avec les seuls du roi et des chambres, les fonds nécessaires honoraires de sa place, est le citoyen le plus pour l'acquisition et la réparation des bûti- riche du département, et qui, pour cette raiments nécessaires pour établir la prélecture, son, doit y donner l'exemple de la modestie On a offert de lui vendre à un prix raisonna- dans son état extérieur, modestie qui convient ble, môme pour la ville peu populeuse où il tout a fait au caractère personnel du préfet est placé, un hôtel qui ne demande que des actuel et de sa famille, arrangements intérieurs, d'une construction Le conseil général du département de l'Asolide et peu ancienne, d'une ordonnance veyron a donc voté la somme qu'il a jugée régulière, placé au centre de la ville, avec nécessaire pour l'objet qu'il s'est proposé; cour et jardin, suffisant pour la représenta- il a cédé sur ce point à son intime conviction que la place exige, et beaucoup plus tion de 1 utilité et de la convenance démette vaste et plus commode que la maison épisco- mesure, et au désir bien connu de ses admipale, pour l'habitation du maître et de sa nistrés. Cette charge sera répartie sur trois famille. années, afin qu'elle soit moins onéreuse aux
Cet hôtel sera agrandi, s'il est nécessaire, contribuables, et môme encore dans la tota-
par l'acquisition d'une ou deux maisons atte- lité, elle restera de beaucoup au-dessous du
liantes de moins de valeur, où l'on établirait dégrèvement que le département a obtenu,
les bureaux et les archives, que peut-ôtre on En conséquence, la commission a voté a
trouvera le moyen de placer dans l'hôtel l'unanimité l'adoption du projet de loi relatif
môme de la préfecture. à l'imposition extraordinaire votée par le con-
La préfecture sera donc très-décemment et seil général du département de l'Aveyron.
très-convenablement placée dans cet hôtel, et L'article est mis aux voix et adopté, c'est tout ce qu'il faut dans un pays pauvre,
DISCOURS A L'OUVERTURE DU COLLÈGE ÉLECTORAL DE L'AVEYRON
(1824) Messieurs,
C'estdansles conjonctures lesplus heureuses dans leurs votes, indépendants de tout manoù la monarchie française se soit trouvée de- dat, comme de toute influence, puis sa restauration; c'est au milieu des pro- L'assemblée que j'ai l'honneur de présider diges de ses armes, des miracles du crédit pu- ne sera pas la dernière à comprendre tout ce plicrlorsquelareligionrentredanssesantiques qu'il y a de paternel et de généreux dans la métropoles, dont elle avait été si longtemps pensée du monarque, elle répondra à ce noble privée ; c'est enfin sous les auspices de toutes appel comme elle y a toujours répondu, comles victoires remportées sur les armes, sur les me le département tout entier y a tout» à l'heure calamités, sur les doctrines de la révolution, répondu dans ses arrondissements, en enque notre monarque bien-aimé vient deman- voyant des hommes d'une conduiteirréDrochader à ses fidèles sujets une nouvelle preuve de l>le, d'une fidélité éprouvée ; des hommes releur amour, de leur fidélité, de leur recon- ligieux et monarchiques, qui jugeront avec le naissance. sens droit et le calme d'esprit, qui caraetéri-
Vous le savez, Messieurs, une modification senties habitants de cette contrée, si une plus
h la durée des fonctions législatives a été l'oc- longue durée de fonctions législatives et des
easion de cette convocation extraordinaire. II élections moins fréquentes peuvent donner
ne nous appartient pas de rien préjuger sur aux institutions plus de stabilité, refroidir les
une question qui sera l'objet des délibérations passions, décourager l'espritde faction, et dé-
des deux chambres; mais nous devons faire barrasscr de beaucoup d'obstacles la marche
remarquer que, tel est le respect au monar- d'une administration qui, dans un court espa-
que pour les libertés politiques de ses peuples ce de temps, a fait de grandes choses et obte-
et pour les institutions qu'il leur a données, nu de grands succès.
qu'il n'a pas hésité à faire le sacrifice d'une Ainsi, Messieurs, si une lutte opiniâtre et
chambre qui avait si bien mérité de son sou- continuelle, et des complots sans cesse renais-
verain et de son pays, pour consulter le vœu sauts avaient jusqu'ici demandé tous les ans
des peuples par une réélection générale de de nouveaux renforts, les succès obtenus per-
déoutés libres dans leurs discussions, libres mettent au gouvernement de soulager la (ido-
le milice électorale d'un service trop répété; et la monarchie, campée jusqu'à présent sur le champ de bataille, peut, si j'ose le dire, prendre ses quartiers et s'établir dans le pays qu'elle a conquis.
Déjà, Messieurs, vous avez vu les présages de cet heureux changement dans les élections qui ont précédé celles que vous allez faire.
Partout la royauté l'emporte, et ses ennemis, battus sur tous les points, n'ont d'espoir que dans notre désunion. Vous ne leur laisserez pas cet espoir, Messieurs; vous savez trop quelles doctrines, quels crimes, quels égarements avaient livré notre patrie à toute la violence des orages politiques; quels bienfaits de la Providence ont mis fin à nos malheurs; quels hommes pourraient nous y exposer de nouveau ; quelle fermeté de principes, quelle union de vues et de sentiments sont désormais nécessaires à l'affermissement de la monarchie, à la paix des familles, au bonheur de la France : le gouvernement ne peut donc que s'en rapporter à dételles inspirations, à votre zèle, à vos lumières, à votre dévouement.
Vous ne tromperez pas sa confiance ; il m'est doux de pouvoir le lui garantir au moment où je remplis au milieu de vous, Messieurs, et sans doute pour la dernière fois, les fonctions auxquelles le roi a daigné m appeler. Comblé de vos bontés, et à toutes les élections, honoré de vos suffrages, je remets en vos mains les pouvoirs que je tenais de vous; heureux si vous daignez reconnaître que j'ai rempli à votre satisfaction les fonctions quevonsm'aviez confiées, et que dans les circonstances les
plus difficiles, j'ai soutenu l'honneur démon département, les intérêts de la religion et ceux de la royauté.
Votre approbation est la seule récompense que j'ai ambitionnée ; le roi a daigné en ajouter d'autres en m'appelant à de plus hautes fonctions; mais elles m'interdisent à l'avenir l'honneur d'être votre député ; je ne me regarderai pas moins comme votre mandataire et le défenseur de vos droits, et mes concitoyens trouveront en moi le même dévouement à leurs intérêts et le même amour pour notre commune patrie.
Le temps viendra où nous nous rallierons tous à la cause sacrée de la légitimité. Ceux dont le temps et les événements n'ont pu encore dissiper les préventions ou calmer les regrets, sentiront enfin que ce serait un bien triste héritage à laisser à leurs enfants, que la haine pour un gouvernement affermi sur des droitsde tant de siècles et des bienfaits de tous les jours.
Puissent-ils un jour confondre leurs sentiments avec les nôtres dans un même amour pour un roi qui ne s'est proposé que le bonheur de ses peuples et l'honneur de la nation, pour des princes qui préludent aux devoirs de la royauté par des actes journaliers d'une bienfaisance toute royale ; pour le héros qui doit un jour régner sur nos enfants ; héros chrétien, modèle accompli de valeur et de vertu, avant d'être roi, vengeur de la royauté et libérateur des peuples, et dont la glorieuse entreprise sera la plus belle page de notre histoire! Vive le roi!
OPINION
SUA LE PROJET DE LOI RELATIF AUX COMMUNAUTES RELIGIEUSES DE FEMMES (Chambre des pairs, séance du 13 juillet 1824.)
Nobles pairs,
Ils sont déjà loin de nous, les jours où les personnes et les biens do communautés religieuses, et la religion elle-même, devinrent l'objet de la haine et la i-roie de la cupidité.
Les haines se sont calmées quand la cupidité a été assouvie, et les tristes débris de ces pieuses institutions ont pu finir dans la
misère des jours que le temps et la révolulior. ont épargnés.
Après ce qu'on a vu des regrets de ces pieuses filles, quand elles furent forcées de se séparer, de leur attachement inébranlable à leurs saints engagements, de leur empressement à les reprendre, on ne croit plus aux malheurs des viclimes cloîtrées. dont les romans avaient elïravé d'imagina-
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ton, et tenté la crédulité d'une généra- mathématique, de quel droit interairait-on
tion abusée; on a oublié jusqu'aux mo- à d'autres esprits , livrés à la méditation de
queries dont on a longtemps poursuivi l'ordre moral, de contempler dans le silence
leur simplicité; tous les ridicules ne sont de la retraite les attributs d'un autre infini?
pas dans le cloître, et le monde lui-même a La politique qui regretterait le vide que
les siens. fait dans la population le célibat monastique
De toutes parts on a redemandé avec ins- serait bien peu éclairée ; lorsqu'on voit tous tance, on a vu renaître avec joie ces utiles les gouvernements, accablés de plus d'hométablissements, et le bon sens du peuple a mes qu'ils ne peuvent en instruire, en gouappris à la raison du législateur que ces corn- verner, à peine en nourrir, regretter de ne munautés, si respectables dans l'ordre de la pouvoir offrira leur activité des colonies religion, étaient encore, étaient surtout lointaines à parcourir ou à cultiver. D'ailutiles et nécessaires dans l'ordre politique. leurs, à mesure que les sociétés j'enrichis -
Quoi de plus utile en effet dans l'ordre sent, le luxe interdit le mariage à un plus politique, que ce dévouement de jeunes per- grand nombre de jeunes personnes ; et à ne sonnes qui renoncent à la famille d'où elles considérer qu'en politique les communautés sont sorties, et à celle où elles pourraient en- religieuses de femmes, peut-être y verratrer, pour se consacrer au service de la t-on un moyen de rétablir entre les sexes grande famille, devenir filles de la société, et une proportion nécessaire aux mœurs, et mères de tous ses enfants, institutrices des que les voyages, le commerce, les travaux uns, gardes-malades des autres, bienfaitrices pénibles, exclusivement réservés aux homde tous, sans rétribution, sans salaire, sans mes, tendent sans cesse à déranger, espoir d'avancement ou de fortune, et qui Autrefois laFrance avait deux lieux de dévouent ainsi, par des motifs surhumains, portation volontaire, si utiles dans un grand jeunesse, beauté, fortune, naissance, à une Etat, ouverts à tous ceux pour qui la reretraite absolue, à une vie pauvre, à des de- traite et l'étude sont un besoin, et à ceux voirs austères, à l'oubli du monde, et trop dont les voyages et les entreprises hasarsouvent à son ingratitude? deuses sont la passion; cette autre France
Quoi de plus utile que ces asiles ouverts du Nouveau-Monde, perdue par nos fautes
à tous les malheurs de position, à tous les ou vendue par l'usurpation, et les ordres
besoins de l'âme, à toutes les inquiétudes religieux, autres colonies qu'on peut dire
de l'esprit, aux regrets et quelquefois aux aussi d'un autre monde. Toutes les issues
remords; ouverts enfin à tous ceux qui ne sont aujourd'hui fermées, et les âmes ar-
veulent pas du monde ou dont le monde ne denteset les caractères turbulents ne peuvent
veut pas? porter au dehors leur activité et leur inquié-
Hélasî et dans d'autres temps, les cloîtres tude : état dangereux pour une société po-
ont accueilli de plus illustres infortunes ; et puleuse, et qui n'est pas sans conséquence
dans les révolutions sanglantes du Bas-Em- pour le repos de ses voisins,
pire, et dans les troubles domestiques des Mais, nobles pairs, ce n'est pas à vos sei-
premières races de nos rois, les grandeurs gneuries qu'il a jamais été nécessaire de
déchues y trouvaient un refuge contre les prouver l'utilité, la nécessité même de ces
grandeurs heureuses : et la fureur des fac- pieux établissements ; et dans la discussion
tiens et les craintes ombrageuses de com- ouverte devant vous, vous ne cherchez que
pétiteurs venaient expirer au pied de leurs les moyens les [dus efficaces d'assurer leur
urnes. Nous n'avons pas été si heureux ; et, perpétuité et de concilier leurs intérêts avec
en commençant par détruire ces retraites ceux des familles.
hospitalières, la révolution a fait comme le Sur ce dernier point il n'y a rien à crain-
chasscur qui ferme à sa proie toutes les is- dre, depuis que le gouvernement s'est ré-
sues. serve le droit (difficile à concilier avec notre
Dans une société bien ordonnée, tout doit constitution et nos principes ù" égalité et de trouver la place qui lui convient, tous les liberté) de modifier d'autorité, d'annuler caractères, tous les esprits, toutes les posi- même les dernières volontés d'un testateur tions, tous les besoins, et jusqu'au besoin ou les donations faites en faveur des établisdé quelques esprits et de quelques âmes, la sements religieux, et on peut se reposer sur contemplation; et, si des savants consument les familles du soin d'en provoquer la réleur vie à calculer les propriétés de l'infini duclion ou l'annulation. Faut-il aller plus
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loin , et pourrait-on justifier toute autre ex- inspirer, rapportent a des devoirs qu'elle ception qui mettrait hors de la loi commune seule aussi peut payer, toutes leurs pensées
les personnes qui entrent en religion, leur interdirait toute faculté de disposer de leurs biens, lorsque la loi ne reconnaît pas leurs engagements, et les punirait ainsi, comme d'un crime, des sacrifices qu'elles font à la religion et à l'amour de leurs semblables?
Si l'on oppose au droit commun de tous les citoyens, à l'intérêt moral de la société, l'intérêt du fisc dans les droits de mutation dont les biens donnés à ces établissements ne sont plus passibles, il serait facile de désintéresser le fisc dans une forme dont les lois féodales offraient l'exemple.
Si l'on oppose encore l'intérêt des familles, on peut répondre que toute exception à la loi commune, sur la libre disposition de ses biens, serait facilement et perpétuellement éludée par l'interposition de personnes tierces, qui recevraient d'une main pour rendre de l'autre. De longtemps assurément, les établissements religieux ne seront pas assez riches pour que le gouvernement ait besoin de modérer la libérable des donateurs. La plupart des jeunes personnes qui y entrent ajoutent à la fortune commune à peine le prix de leur entretien ; et celles qui resteraient dans le monde, et à qui leur fortune et leurs goûts permettraient un autre engagement, feraient également passer leurs biens dans une famille étrangère.
Voulez-vous mettre les religieuses tout à fait bois la loi civile, commencez par les mettre hors la loi politique, et permettezleur les vœux solennels. A ce prix, elles vous béniront de les avoir dépouillées de leurs biens.
Les vœux, la philosophie lésa tous calomniés, hors celui de pauvreté dont elle a imposé dans la révolution, et même à beaucoup de laïques qui ne l'avaient pas fait, l'observation la plus littérale. Si nous-mêmes nous préférons pour instituteurs de nos enfants, pour soldats, pour domestiques, des célibataires, do peur que l'attachement à leurs familles ne vienne les distraire des soins qu'ils doivent à la nôtre, n'affaiblisse leur courage ou ne tente leur fidélité, h plus forte raison et pour de plus grands intérêts, la grande famille delà société doit-elle être servie par des personnes dégagées de tous les liens de famille, libres de tous les embarras domestiques, uniquement occupées jusqu'à la mort des besoins des autres, et qui, par des motifs que la religion seule peut
et toutes leurs actions. C'est surtout contre le vœu qui enebaîne la volonté que la philosophie s'est élevée ; et elle l'a regardé comme un attentat à la liberté naturelle. Mais, Messieurs, aux yeux d'une philosophie
plus haute et plus éclairée, la liberté est la propriété de soi, et celle-là, comme toute autre,
on ne la possède dans toute sa plénitude
que lorsqu'on en dispose ; qui ne fait que
jouir, n'est qu'usufruitier; qui dispose, est
propriétaire.
On oppose encore au projet de loi que les communautés religieuses devraient être toutes reconnues par des lois et non par des ordonnances royales; et l'on rappelle à l'appui de cette opinion, et les anciennes formes d'enregistrement et d'homologation des cours souveraines, et la loi récente du 2 janvier 1817.
Dans les formes anciennes du gouvernement français, le roi, revêtu de la plénitude du pouvoir législatif, laissait aux cours souveraines de justice le droit de conseil ou de remontrance sur ses actes môme administratifs, dont elles pouvaient suspendre l'enregistrement, c'est-à-dire la notification, pour donner à l'autorité royale le temps de s'éclairer, et à des tiers intéressés la facilité de faire opposition.
Dans les formes nouvelles de notre gouvernement, le roi n'a admis les deux chambres au partage de son pouvoir législatif qu'en se réservant la plénitude du pouvoir exécutif ou administratif, dont les actes aussi, et pour les mêmes motifs, sont inscrits au bulletin des lois, et enregistrés aux greffes des tribunaux et des cours. Le roi, dans ce partage, a donné plus qu'il n'a retenu; mais cette distribution de pouvoirs forme le caractère spécial du gouvernement représentatif. En effet, quand la constitution est purement monarchique, l'administration peut et doit êlredémocratique.ll en était ainsien France; et les municipalités et les assemblées provinciales, et les pays d'Etats, même avec leurs comtes et leurs barons , étaient de la démocratie, et quelquefois en faisaient: et l'on sait avec quelle défaveur fut accueillie en France, et surtout par les parlements, l'administration monarchique des intendants do province et de leurs subdélégués. Mais, lorsque la constitution est démocratique ou mêlée, comme la nôtre, d'un élément populaire, l'administration doit être monarchique; et la
Charte l'a ainsi voulu, lorsqu'elle a conféré au roi seul le pouvoir administratif ou exécutif. Cette distinction de pouvoirs est fondée en raison : car, si tout dans l'Etat, constitution, administration, était purement monarchique, il- y aurait tendance au despotisme; et, si tout y était démocratique, constitution et administration, il y aurait tendance h l'anarchie, ou plutôt anarchie réelle. Je pourrais justifier cette proposition par des faits historiques des temps anciens et des temps modernes ; et si l'Angleterre fait exception à cette règle et a conservé, du moins en apparence, une administration démocratique avec une constitution populaire, c'est que, heureusement pour elle, l'Angleterre a retenu de la royauté bien autre chose que le roi; et la concentration héréditaire d'immenses propriétés dansles mains de sa puissante aristocratie , et la grande influence qu'elle exerce , donnent à son administration intérieure un caractère tout à fait féodal.
Notre administration actuelle est donc monarchique, et n'est-ce pas de celte administration monarchique qu'on se plaint sous le nom de centralisation? et n'y a-t-il pas dans ces plaintes peut-être plus de réminiscences du passé nue de connaissances approfondies du présent?
Quoi qu'il en soit, la première condition et la plus nécessaire du gouvernement représentatif, est que les chambres, investies d'une portion du pouvoir législatif, ne peuvent jamais s'immiscer dans aucune partie de l'administration, qui appartient exclusivement au roi. Point de doute à cet égard; et toute la question dans l'espèce présente se réduit à savoir si l'établissement d'une communauté religieuse est du ressort de la législation ou de l'administration.
Dans toutes les formes possibles de gouvernement, tout ce qui est d'un intérêt absolument général pour chacun et pour tous, doit être l'objet d'une loi. Ainsi l'état des personnes, la possession et la transmission des biens, la répression des crimes et des délits, qui ne peut s'exercer sans modifier l'état des personnes et la possession des biens, enfin tout ce qui fait la matière des codes civils et criminels, ne peut être réglé que par des lois. 11 faut en dire autant des divisions ou circonscriptions de territoire qui fixent à jamais pour tous, et assignent 5 chacun les limites des ressorts ou juridictions ecclésiastiques, judiciaires, administratives. Dans un gouvernement représenta-
COMMINAI TES REL. DE FEMMES, 1-2M
tif, la fixation, la perception, et l'emploi des contributions ne peuvent non plus être ré glés que par des lois, et généralement tout ce qui exige un nouvel impôt ou une application nouvelle de l'impôt existant, liste civile, culte, tribunaux, armée, éducation dans les collèges royaux, travaux publics, etc., doit être l'objet d'une loi.
J'ai parlé de l'étal des personnes et de la possession des biens comme étant un objet de loi ; et c'est ici que les communautés religieuses tombent dans le domaine de la législation. La loi, en effet, peut seule former de plusieurs individus, une personne morale ou collective capable d'acquérir et de posséder, capable de paraître en jugement devant l'administration et devant les tribunaux, pour y défendre ses intérêts. Sous ce rapport, la loi du 2 janvier 1817 a tout fait, et une fois ce point de législation réglé, l'exécution, je veux dire l'établissement do telle ou telle communauté religieuse, dans tel ou tel lieu, ne peut appartenir qu'à l'administration. Je dis que la loi du 2 janvier 1817 a tout réglé pour le présent et l'avenir, lin effet, Messieurs, remarquez que d'un bout du royaume à l'autre, toutes les communautés particulières de femmes ne sont, à proprement parler, que des dépendances d'une même institution, des colonies d'une même métropole : qu'elles soient habillées de blanc et de noir, qu'elles suivent la règle de saint Vincent de Paul, de saint Benoît ou de saint Augustin, liées par les mêmes vœux, assujetties aux mêmes devoirs généraux, le soulagement des misères humaines, soit qu'elles instruisent la jeunesse, soit qu'elles soignent les malades ou qu'elles fassent des prières pour ceux qui n'en font pas, elles ne font réellement dans toute la France qu'une personne morale reconnue une fois pour toutes par la loi du 2 janvier 1817, et même le très-grand nombre de communautés de femmes établies ne sont, sous divers noms, que des religieuses hospitalières. Mais pour faire passer cette personne morale de la puissance d'exister ru fait de l'existence même; pour changer cette existence potentielle (qu'on me permette ce mot de l'école), en existence actuelle, fautil une loi, ou suQit-il d'une ordonnance royale ?
Remarquez qu'il y a ici deux choses trèsdistinctes, et si indépendantes l'une de 1 autre, que l'une pourrait exister sans l'autre.
La puissance ou capacité d'exister, et de se perpétuer par la faculté d'acquérir et de posséder, est l'existence même. La loi du 2 janvier, qui accorde aux communautés religieuses la puissance d'exister, en leur accordant la capacité d'acquérir et de posséder, aurait pu être portée sans qu'il eût existé encore aucune communauté, et pour exécuter cette loi et réduire celle puissanct en acte, il fallait qu'il se présentât des communautés pour provoquer et recevoir l'application ou l'exécution de la loi. L'existence réelle et matérielle d'une communauté est donc l'exécution de la loi qui lui confère à l'avenir la puissance d'exister et la capacité de se perpétuer, et, par conséquent, comme exécution d'une loi, la reconnaissance de celle existence et son actualité appartiennent au pouvoir exécutif et administratif. C'est ce qu'on n'a pas assez remarqué.
Sous l'ancienne législation, le roi, législateur souverain, administrateur suprême, conférait à la fois dans celle double qualité la puissance d'exister et le fait de l'existence; ou plutôt celte puissance d'exister, les instituts religieux, aussi anciens que la monarchie, la recevaient de la religion, qui, sous la protection des rois législateurs et administrateurs, conférait aux uns la puissance d'exister par des propriétés, aux autres, appelés ordres mendiants, même de femmes ( 1 ), la puissance d'exister sans propriétés, et par des aumônes. Mais aujourd'hui que la royauté a été divisée, et que le roi législateur est distinct en quelque sorte du roi administrateur, il est na'turel que ces deux fonctions, l'une qui confère la capacité générale d'exister, l'autre qui permet et déclare le fait de l'existence particulière, soient partagées entre le pouvoir législatif et le pouvoir administratif; parce que l'existence est l'exécution, l'application de la capacité d'exister, comme le pouvoir administratif est l'exécution et l'application du pouvoir législatif.
Ainsi ie roi est moins législateur qu'autrefois, mais il est plus administrateur ; et rien de ce qui est exécution d'une loi, ne peut être soustrait à son pouvoir unique et absolu d'administrer.
C'est ainsi que la loi déclare la religion catholique la religion de l'Etat, et que le roi,
nu
en exécution de celte loi, et en vertu de son pouvoir exécutif, établit des paroisses et des succursales partout où il les juge nécessaires. C'est ainsi que la loi du budget accorde une somme déterminée, pour les réparations des églises et presbytères, el que le roi fait, par ordonnances, l'application de la loi générale par une distribution particulière de secours aux communes qui le demandent.
Mais, dit-on, la loi du 2 janvier 1817, qui confère aux communautés ecclésiastiques la puissance d'exister, en leur conférant la capacité d'acquérir et de posséder, restreint cette puissance d'exister aux corps reconnus par la loi. Jl y a, dans ce peu de mots, pétition de principes et usurpation de pouvoir. En effet, des corps reconnus par la loi sont des corps déjà existants : car la loi ne peut reconnaître que ce qui existe. La loi du 2 janvier suppose donc l'existence de corps à qui elle confère la capacité d'exister, et par conséquent elle reconnaît le fait avant la possibilité, et l'acte avant la puissance. Elle suppose encore que l'existence de ces ;orps peut être reconnue par la loi, et nous avons prouvé, je crois, que c'est à l'administration seule à le reconnaître.
La loi du 2 janvier 1817 dit : reconnus par la loi. Si elle eût dit reconnus par une loi, elle sérail entrée dans le Système de nos adversaires, qui demandent une loi spéciale pour chaque communauté ou chaque ordro distinct de communautés. Mais reconnus par la loi ne dit rien : car la loi reconnaît les théâtres, les jeux, la loterie, comme la religion et les communautés religieuses; la loi reconnaît tout ce qu'elle ne défend pas, et même la police, émanation et application de la loi, reconnaît des choses et des personnes que je n'oserais pas nommer.
Dira-t-on que l'existence des communautés est plus assurée par une loi que par une ordonnance? D'abord, aucun motif de bien ou de mieux en réalité ou en espérance, ne peut conslitutionnellement êlre allégué contre le texte formel de la Charte, qui confère au roi le pouvoir exécutif dans toute sa plénitude; mais ne pourrait-on pas affirmer que seulement depuis huit ans il y a eu autant de lois changées ou abrogées que d'ordonnances retirées? Dira-t-on que les chambres sont plus propres que le conseil d'Etat a dis-
( 1 ) Cci ordre de Clairisles mendiâmes, établi cœur des fidèles la cliarilé, seule propriété de ces
au Puy, et peut-être le seul qui ait subsiste, malgré saintes tilles. Elles font quèler par des sœurs qui
la révolution. Il a été plus facile d'enlever aux ne sont pas sous la clôture auslere du couvent. Il y
autres ordres leurs propriétés, que d'arracher du en avait aussi à Toulouse.
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cuter les règles d'un institut religieux? Cela viennent en foule, et voilà une communauté
pourrait être contesté; mais ce qui ne peut fondée. La détruirez-vous? Vous ne le ferez
pas l'être est l'inconvenance, j'ose dire la pas; vous ne pourriez pas le faire; la révo-
cruauté de livrer, dans une discussion pu- lution elle-même ne l'a pas pu. Ces-faibles
folique, à l'ignorance et à la risée des gens femmes ont résisté à tout. Persécutées par
du monde les pratiques minutieuses des la révolution, elles ont servi, elles ont soi-
communautés religieuses de femmes, prati- gné les révolutionnaires; les Sœurs de la
ques dont ils ne comprennent ni l'esprit ni charité ont accueilli, à Cayenne, les mem-
l'objet, et qu'une connaissance profonde du bns du comité de salut public, qui avaient
cœur humain a imposées à l'obéissance pour tourmenté leurs compagnes; et elles n'a-
retenir dans les voies de la modestie et de la vaient pas sans doute été dispersées, moine
simplicité des âmes ardentes que la retraite par la terreur, ces Carmélites de Compiègne,
et les idées religieuses ne disposent que qui, toutes ensemble, la supérieure à leur
trop à en sortir. tête, le pardon dans le cœur, la prière à la
Dira-t-on enfin qu'il y a plus de garanties bouche, ont expiré sur l'échafaud.
de sagesse et de prudence, dans la législa- On a parlé d'austérités immodérées, do
lion que dans l'administration? L'adminis- macérations indiscrètes, auxquelles une
tralion peut être redressée, et les ministres piété exaltée pouvait se livrer. Dans ce genre
responsables qui contresignent les ordon- la loi humaine ne peut rien empêcher, pas
fiances royales peuvent être accusés. Il n'y même rien connaître, et ce n'est pas à elle
a aucun recours contre les législateurs; et, que la piété fait ses confidences. La religion
pour le bonheur de tous, il faut absolument seule peut modérer l'excès d'un zèle qu'elle
que nos législateurs soient infaillibles. a fait naître; elle défend les austérités qui
Je parcourrai rapidement les autres oo- détruisent; car il y en a qui conservent,
jections. Un orateur s'est plaint du trop petit puisque c'est dans les ordres les plus aus-
nombre de sujets dans des maisons qui de- tères qu'on trouvait les plus nombreui
mandent l'autorisation. Messieurs, c'est ainsi exemples de longévité. Mais après tout, dans
que commence tout ce qui est destiné à une cet océan de douleurs qu'on appelle la so-
longue durée; et c'est d'une graine imper- ciété, qu'importe à la politique les douleurs
ceptible que la nature fait naître l'arbre qui volontaires, de la vertu? qu'elle soulage, si
couvrira la terre de son ombre. elle le peut, les douleurs de la misère, les
Dans le temps où il y avait plus de foi et douleurs des passions, les douleurs de tant
de ferveur religieuse, les ordres les plus ce- d'hommes que notre luxe et nos plaisirs
lèbres ont été fondés non par délibération, condamnent à des métiers malsains ou pé-
mais par inspiration, par un seul homme, rilleux; et lorsque la fréquence des suicides
par une seule femme, qui ont appelé à eux lui donne la triste certitude de tant de dou-
quelques personnes pieuses, et le plus ce- leurs désespérées qu'elle ne peut adoucir,
lèbre de tous et le plus répandu, a com- qu'elle laisse îa piété, heureuse de ses souf-
mencé par un soldat, qui a appelé à lui deux frances, vouloir et croire expier des crimes
ou trois pauvres étudiants de l'université de qu'elle n'a pas commis.
Paris, et ils ont juré ensemble au pied des On craint l'accroissement des richesse»
autels, de convertir le monde: et vingt dans les mains de ces familles perpétuelles
ans après, ils catéchisaient les enfants en qui peuvent acquérir et ne peuvent pas alié-
Europe et baptisaient les rois dans les ner. Messieurs, nous serions trop heureux
Indes, si les communautés religieuses arrachaient
On s'opposerait en vain à ces établisse- aux bandes noires quelques débris de ce ments. L'opinion publique les demande; beau territoire que la cupidité ou une détescette opinion, qu'on a tant fait parler quand table politique réduisent en poussière. Mais il fallait détruire, et qu'il est temps d'écouter si cet accroissement de richesses était possi l'on veut rétablir. Une femme pieuse, ri- sible, où en serait le danger? Les terres enche,ouquelquefois sans autres trésors qu'une tre les mains des communautés resteraientcharité inépuisable, réunit, dans le pays de elles en friche, lorsque ces corps, qui ne sa naissance, quelques personnes zélées; meurent pas, forcément économes, ont déelles se consacrent, dans la retraite, à l'édu- friche une partie du sol de la France, et peucation des enfants du peuple.au soulage- vent seuls entreprendre et exécuter les granluent des malades; les enfants et les malades des améliorations d'agriculture? Ces pro-
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priétés, généreusement administrées, ne Ne craignez pas, dans ce siècle de cupisont-elles pas les seuls greniers d'abondance dite, de licence et d'égoïsme, de multiplier
possibles dans un grand Etat? A la place de petits propriétaires qui peuvent à peine vivre, vous auriez, comme en Angleterre, des fermiers riches et des propriétés plus productives; et quand il s'y joint la légitimité de possession, la politique, dans la distribution des biens, peut-elle désirer autre chose?
Laissez donc ces communautés recevoir pour qu'elles puissent acquérir; leurs richesses, quelque considérables que vous les supposiez, ne soudoieront jamais les conspirations, ne payeront pas les assassinats, n'alimenteront pas la caisse des sociétés secrètes; elles seront véritablement les richesses publiques, les richesses de ceux qui n'en ont pas ; et portez plutôt votre attention sur cette accumulation de millions, dont l'emploi n'a pas toujours été si innocent; sur ces millions, maîtres de votre crédit, de vos marchés, de votre tranquillité, peut-être de votre politique, et qui nous font payer si cher les secours qu'ils nous accordent et les profits qu'ils font sur nous.
Messieurs, la révolution n'a laissé qu'une porte pour sortir volontairement du monde, le suicide; et voyez comme on s'y précipite
les exemples de ces institutions désintéressées, où le renoncement à tout et à soimême est le premier devoir, et qui ne 83 placent hors du monde que pour lui donner de plus haut des exemples de vertus austères et de l'amour des autres. Dans ce genre, ne redoutez pas même un luxe qui ne coûte rien à l'Etat, et qui, en donnant aux dernières classes du peuple de l'instruction et des vertus, peut épargner au gouvernement beaucoup de frais de surveillance et de répression.
Craignez qu'en entourant des difficultés, des longueurs, des incertitudes, des délibérations législatives, l'établissement des communautés religieuses, le peuple ne se plaigne que, dispensés par vos fortunes de recourir, au service de ces institutions charitables, vous ne pensez pas assez au besoin que les fortunes médiocres et l'indigence ont de leurs secours.
Souffrez qu'il y ait, dans la société, autre chose que des producteurs et des consommateurs. La doctrine des consommations, si chère à la politique moderne, peut faire des peuples riches; la doctrine et surtout l'exem-
en foule; plus éclairés et plus humains, ou- p]e des sacrifices font, seuls, les grands peu-
vrez toutes les portes à ceux qui veulent pies, les peuples immortels.
chercher hors du monde la liberté de le je vote pour le projet de la commission.
servir.
OPINION
SUR LE PROJET DE LOI TENDANT A INDEMNISER LES ANCIENS PROPRIETAIRES DES BIENSFON US CONFISQUÉS ET VENDUS AL PROFIT DE l/ÉTAT, EN VERTU DES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES.
I .Chamnrc des pairs, séance du II avril
Nobles Pairs ,
Je peux me rendre témoignage que, bien qu'émigré moi-même, je n'ai jamais demandé une loi d'indemnité. J'ai cru longtemps qu'on pouvait mieux faire qu'indemniser les propriétaires dépouillés, et je n'ai pu voir sans regret rémigration, celte noble et dernière inspiration de l'esprit chevaleresque, finir par une liquidation.
L'émigration a été méconnue ou calomniée comme les croisades, berceau de cet
esprit chevaleresque dont l'émigration a été le tombeau. Un jour on lui rendra justice. On dira que l'émigration armée ne pouvait rien contre la France, mais que l'émigration souffrante et malheureuse a pu seule faire comprendre à l'Europe ce qu'elle devait attendre d'une révolution qui s'annonçait par de si grandes infortunes et exigeait de si grands sacrifices.
La révolution, un temps victorieuse, confisqua les biens de ses ennemis, et ramena
Jg France à ce droit barbare de guerre, qui, comme dit Montesquieu, « ôtait aux vaincus biens, femmes, enfants, temples et sépultutures môme. » La révolution une fois vaincue par le rétablissement de l'autorité légitime, les effets de la conquête cessaient avec elle, et la confiscation, que jamais le peuple français n'avait reconnue, puisque jamais il n'avait donné aux biens confisqués la valeur des biens patrimoniaux, et qu'un infiniment petit nombre en avait acquis, la -confiscation était abrogée de plein droit. Le roi, dans sa sagesse, jugea nécessaire pour le premier de tous les intérêts, celui de la paix publique, de la maintenir; il proclama la cliarte, et jour nous émigrés, et pour la France, et pour eux-mêmes, le droit des acquéreurs ne date que de la charte.
Mais d'un fait il ne faut pas toujours faire une leçon, et d'une exception il ne faut jamais faire un principe.
Laissons les flatteurs des peuples et les flatteurs des rois exagérer la puissance de fait ou de droit, et ne soyons pas assez ennemis du pouvoir, même absolu, pour lui accorder un pouvoir monstrueux. Le droit de préhension que l'Etat, pour cause d'utilité publique, exerce sur un particulier, et que dans certains cas les particuliers euxmêmes exercent les uns sur les autres; le droit de préhension d'une portion de propriété, pour un chemin ou un édifice public, n'est pas le droit de confiscation de toutes les propriétés de vingt mille familles. L'Ktat ne peut rien sur la famille que pour la protéger; le pouvoir public peut, dans l'intérêt de l'Etat, être forcé de céder une province ; on ne peut pas soutenir en principe qu'il puisse dépouiller une famille. Et comment l'autorité légitime dépouillerait-elle ceux que la conquête elle-même, dans notre droit de guerre, ne dépouille pas? Je rétablis les principes, qu'on a trop méconnus, et je ne m'élève pas contre l'exception.
Mais la Charte avait été donnée pour tous et non pas pour quelques-uns; et du moment que l'autorité légitime eut promulgué la Charte, que la nation l'eut acceptée, que les intéressés n'eurent pas réclamé, si le droit de propriété fut acquis aux uns , lo droit à une indemnité fut acquis aux autres. Le roi et la nation se trouvèrent engagés légalement, légitimement, nécessairement engagés par un seul et même acte de la puissance souveraine, engagés devant la justice divine et humaine, le rci à proposer, la
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nation a consentir une indemnité pour les familles dont la spoliation avait été consommée; et telle est, nobles pairs, la raison vraie et légitime de la mesure sur laquelle vous êtes appelés à délibérer, mesure de justice pour les propriétaires dépouillés, mesure de grâce [tour leurs acquéreurs.
Quoi de plus gracieux pour eux, en effet, que de leur dire : « Vous avez acquis les biens dont vous êtes en possession, au quart, au dixième, au vingtième quelquefois de leur valeur, et vous les avez payés avec un papier décrié, dont il fallait des rames entières pour faire la moindre valeur.
« Ces biens, cependant, vous ne les possédez qu'avec inquiétude, vous ne les vendez qu'avec désavantage; et tandis que les propriétaires, même sous les yeux de l'autorité la plus révolutionnaire, inscrivaient hardiment sur les affiches de leurs biens : Bien patrimonial à vendre, vous n'auriez jamais osé inscrire sur les vôtres : Bien national. Eh bien ! le gouvernement vous choisit comme Dieu choisit les siens : sans mérite de votre part, il veut rendre à votre qualité de possesseurs la dignité de propriétaires, et à vos biens toute leur valeur, sans qu'il vous en coûte rien, rien de plus qu'aux autres propriétaires, pas plus qu'aux spoliés eux-mêmes, s'ils ont conservé quelque chose d'imposable; et cette propriété, objet des vœux de tous les hommes, qu'ils sont tous condamnés à acquérir à la sueur de leur front, et par un travail de toute la vie et presque toujours de plusieurs générations , vous, recueillant où vous n'avez pas semé, vous la posséderez au même titre que tous les autres, vous en jouirez avec la même sécurité , vous la vendrez avec le même profit. »
Certes, nob.es pairs, il faut l'avouer, au milieu de tant d'appelés au grand festin de la révolution, c'est être assurément du petit nombre des élus, c'est avoir été de toute éternité prédestiné à la fortune. Les acquéreurs ont été les premiers-nés de la révolution et même de la Restauration, l'objet de toutes ses complaisances; seuls ils ont trouvé le lait et le miel au fond de cette coupe où nous avons tous bu une liqueur si amère, et pour eux seuls a coulé la rosée du ciel et la graisse de la terre.
Assurément, nobles pairs, si, comme on vous l'a dit, les acquéreurs étaient mécontents, il faudrait qu'ils eussent Vorgane du mécontentement; et plût à Dieu, disais-je
un jour à la chambre des députés en parlant des biens nationaux, qu'il fût aussi facile de contenter ceux qui en désirent que de rassurer ceux qui en possèdent 1 La vérité est que les acquéreurs n'ont jamais élé alarmés que sous Bonaparte, qui, selon M. Guizot, dans l'ouvrage qu'il a publié en 1821, annulait facilement des ventes que, dit-il, on n'annulerait pas aujourd'hui. Peut-être ont-ils été un moment alarmés à la Restau-
voyance, aurait jugé que la confiscation n'a été faite qu'en haine de la noblesse , et qu'elle-même, héritière de cette noblesse, et qui a si fort accru cet héritage par la participation même héréditaire au pouvoir royal, et tous les avantages qui en sont la suite; héritière en même temps, et pl'us qu'elle ne pense, de toutes les haines et de toutes les jalousies révolutionnaires, avait un grand intérêt à ne pas laisser de pierres
ration. Depuis ils se sont rassurés, et il y a d'attente pour des révolutions futures; elle
ou très-peu de transactions entre les anciens aurait eu devant les yeux ces belles paroles
propriétaires et les nouveaux possesseurs, de l'orateur romain, qui avait vu aussi des
Les mécontentements qu'on croit apercevoir proscriptions et des confiscations. « Jamais, »
aujourd'hui sont ceux des propriétaires dé- dit-il, « on ne fera disparaître le germe et la
pouillés, maltraités par la loi ae l'indemnité, cause des troubles civils, tant que des hom-
et ceux des acquéreurs eux-mêmes , qui mes injustes conserveront le souvenir et
voudraient, comme il ne leur en coûte rien, l'espérance de ces barbares encans. » Nec
que leurs propriétaires fussent pleinement vero iinquam bellorum civilium semen et
indemnisés. Peut-être les acquéreurs sont- causa deerit, dum homines perditi hastam
ils mécontents d'eux-mêmes et de l'opinion illam cruentam et meminerint et sperabunt.
publique; mais à ce mécontentement je ne Je ne crains pas de le dire, et cette vérité
connais point de remède. trouvera place dans l'esprit de Vos Seigneu-
La loi d'indemnité est une loi politique ries, et je la soumettrais à tous les hommes
qui ne peut être exécutée que par une loi de éclairés et vertueux de l'Europe entière; de
finance : elle pouvait donc être présentée à tous les biens que le gouvernement le plus
la chambre des pairs comme loi politique, fort, le plus éclairé, le mieux intentionné,
ou à celle des députés comme loi de finance; peut faire à son pays, et je n'en excepte ni
on a préféré le dernier parti , j'aurais mieux l'acquisition d'une province ni le plus grand
aimé l'autre. avantage industriel ou commercial ; de tous
La chambre des pairs, composée des plus les biens, le plus grand sans contredit est le grands propriétaires, tutrice et gardienne de retour sans violence et sans contrainte des la propriété, et renfermant bien moins d'émi- biens confisqués aux familles qui en ont été grés que la chambre des députés , aurait eu dépouillées ; et s'il fallait chercher un exerna la fois plus d'autorité pour faire céder les pie vivant du triste effet de ces bouleverserésistances, et aux yeux des acquéreurs plus ments de propriétés après un laps de temps d'impartialité pour ne pas alarmer les inté- de près de deux siècles, nous le trouverions rets. Jamais question [dus haute et plus chez un peuple voisin que cette cause regrave ne lui aurait élé soumise ; la France tient dans un état presque sauvage au milieu
et l'Europe auraient eu les yeux sur elle, et elle se serait montrée digne d'un si imposant auditoire. Ce rie sont point les titres, les décorations ou l'éclat extérieur qui agrandissent les corps, ils tlattent tout au plus la vanité des particuliers : ce sont les lois sages et surtout prévoyantes, c'est le courage nécessaire dans de graves circonstances, le courage de la justice contre toutes les passions, tous les intérêts, toutes les timidités; et c'est la fermeté du sénat romain, contre les entreprises des tribuns et les vaines clameurs du forum, qui lui a mévilé les respects de l'univers et-J'admiration de la postérité.
La chambre des pairs , a qui l'hérédité dont elle est revêtue commande la pré-
de toutes les lumières de la civilisation.
Les propriétés nationales sont inviolables, ce qui .signifie qu'on ne peut ni en usurper l'usage par violence, ni en revendiquer le fonds devant les tribunaux, par la seule raison de leur origine: mais si elles sont inviolables, elles ne sont ni invendables ni intransmissibles ; et c'est ce qui justifie pleinement l'article le plus sage et le plus politique de toute la loi, celui qui réduit à un droit fixe les droits du fisc sur les transactions entre les anciens et les nouveaux occupants : disposition avantageuse au vendeur lui-même, puisque l'acheteur peut Je faire bénéficier de tout ou partie du droit dont il se trouve affranchi. Et combien d'autres movens aurait pu trouver, dans
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sa sagesse, ia chambre des pairs pour opérer destructible, celle qui voit passer l'homme,
sans secousse et sans violence ce retour, et et que l'homme ne voit pas passer; celle que
effacer ainsi, non dans l'intérêt des particu- le soleil féconde, que l'homme cultive, et
liers qui peuvent être pleinement indemni- qui nourrit tout ce qui a vie. Tout le resto
ses de leurs pertes, mais dans l'intérêt de n'est que possession précaire, et loin que
l'Etat, dans l'intérêt surtout de la légitimité, l'Etat puisse le garantir, le possesseur lui-
ce dernier et honteux monument de nos dis- même ne peut pas toujours le conserver,
cordes passées? Je rejette tous les amendements de la
Et, par exemple, on a cité l'édit du roi de commission qui ne rendent pas la loi plus Sardaigne sur une indemnité pareille à la forte. Je regrette que la chambre des dépunôtre ; mais on aurait pu ajouter que l'arti- tés n'ait pas accepté l'article du projet de loi cle 20 de cet édit suppose que les déten- originaire sur les successions, et qu'elle ait teurs des biens « confisqués, pour effacer jugé par la loi civile ce qui ne devait l'être tout souvenir des divisions passées, vou- que par la loi politique. On avait dépouillé dront abandonner, en tout ou en partie, les- des familles, il fallait indemniser les fadits biens aux anciens propriétaires, et pour- milles.
ront être subrogés, de leur consentement, à Puisqu'on ne peut parler sur sans propo-
leurs droits et 5 leurs indemnités. » ser un amendement , je propose commo
L'influence de la religion, l'uniformisé de amendement que, «lorsqu'un bien ancienla morale, la dignité de la politique, la paix nement confisqué sera tombé par abandon, entre les familles, la tranquillité de l'Etat, déshérence, et défaut total de successibles l'avantage même de l'agriculture tiennent à dans les domaines de l'Etat, il soit rendu è ces compositions amiables qui remettent les la famille dépouillée, ou k ses ayants cause, choses à leur place, à la satisfaction des en prélevant, au profit de l'Etat, l'indemnité deux parties ; et si quelque chose peutéton- que ce bien aura reçue. » ner encore, c'est de voir qu'on s'obstine à les C'est ce que l'Etat a fait pour les Biens des craindre et à les repousser. protestants réfugiés. 11 y en avait beaucoup
Je n'ai pas répondu à ceux qui deman- dans mon département, ils ne furent pas vendent que les biens-meubles, confisqués ou dus, et j'en ai vu, encore peu d'annés avant détruits, reçoivent, commo les immeubles, la révolution, séquestrés et jouis par l'adleur part d'indemnité. Un noble vicomte a ministration des domaines, et qui, à ma traité ce sujet avec son talent ordinaire, et connaissance, ont été gratuitement rendus à un talent qui ne peut être égalé. Je me con- des familles qui ont prouvé leur parenté dos tenterai de résumer en un mot sa belle dis- familles réfugiées.
cussion sur ce point, en disant que la seule Je vote oour la loi sans autre amendepropriété est celle qui est immuable et in- meut.
OPINION
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AU REMBOURSEMENT OU A LA REDUC- TION DE L'INTERET DES RENTES CINQ POUR CENT.
(Chambre des Pairs, séance du 29 mai 1824.)
Nobles Pairs, termes, par l'homme de beaucoup d'esprit et
Lorsqu'en 1816 et 1817 le gouvernement de sens, qui était alors à la tête des finances,
entra dans la voie large des emprunts, des M. le comte de Corvetto.
liquidations et des ventes de biens publics On en a fait bien plus qu'un système; on
pour en doter la caisse d'amortissement, en a fait en Europe une puissance, une puis-
celui qui a l'honneur de parler devant vos Sei- sance politique, un pouvoir qui réunit d'un
gneuries, dit à la tribune de la chambre des bout du monde à l'autre les millions avec
députés que s'il était nécessaire de faire du plus de facilité et de promptitude que lo
crédit public une ressource, il fallait crain- souverain du plus petit Etat ne peut rassem-
dre d'en faire un système, et cette opinion bler ses soldats ou lever ses impôts, pou-
fut répétée quelques jours après à la même voir immense qui fait l'or comme on fait les
tribune, et absolument dans les mêmes doctrines, avec la presse et le papier; le
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papier, (jui conserve à l'or toute sa valeur et lui ûte le poids et le volume qui trahiraient sa présence, et avec lequel un enfant peut tenir dans sa faible main le sort de touJ un royaume.
Quoi qu'il en soit du crédit public, les difficultés qui se sont élevées dans les deux chambres et dans le public sur la question soumise à vos délibérations, et les objections qu'elle a fait naître, m'ont fait penser que la théorie de cette grande institution n'était pas suffisamment développée, et que de part et d'autre on ne s'était pas nettement expliqué la nature du contrat qui lie l'Etat aux possesseurs des rentes : c'est cependant ce qu'il importe de connaître pour fixer d'une manière précise les devoirs de l'Etat envers les rentiers, les droits des rentiers clans l'Etat.
Les rentes sont une créance sur l'Etat , ont dit les défenseurs de la loi proposée, et en cette qualité, elles doivent être régies par la loi civile, et peuvent être remboursées à la volonté du gouvernement, parce que la loi civile est toujours favorable à la libération du débiteur.
Les rentes sont une créance sur l'Etat, ont dit les adversaires du projet de loi; mais elles doivent être régies par la loi politique et non par la loi civile, et ne peuvent par conséquent pas être remboursées au gré du gouvernement.
Les rentes sont, je crois, autre chose qu'une simple créance sur l'Etat, et leurs effets doivent être régis et réglés par une autre loi civile que celle qui règle les intérêts respectifs des créanciers et des débiteurs.
Cette grande question, Messieurs, permet-
pius solvables, tels que les villes, les provinces, le clergé, entraient dans la composition des patrimoines comme les autres biens, étaient léguées , vendues, partagées, mais n'étaient pas objet de négociation et d'agiotage , et qu'elles passaient de l'un à l'autre telles qu'elles avaient été primitivement contractées, sans perte ni bénéfice.
Rien de pareil dans ce qu'on appelle les emprunts sur l'Etal; et le noble pair qui a parlé le dernier dans la séance de mercredi passé, a très -bien fait sentir la différence des emprunts faits par l'Etat à ceux faits par les particuliers. L'Etat émet des rentes: nous verrons plus bas que ce n'est pas tout à fait ainsi qu'on emprunte. Il sert, il est vrai, une somme fixe d'intérêt ; mais cet intérêt se partage inégalement entre les prêteurs, et contre l'usage commun des prêts et des emprunts; il est plus fort à mesure que le capital, qui a servi à acheter la rente, est plus faible ; de dix pour cent pour celui qui a acheté cinq mille francs de rente avec cinquante mille francs, de cinq pour cent seulement, pour celui qui a employé cent mille francs.
Le capital, que le gouvernement rembourse tous les jours parla caisse d'amortissement, varie pour lui comme pour les rentiers; et si l'Etat porte toujours dans son budget la même somme d'intérêts, il n'achète presque pas deux jours de suite la même quantité de rente avec le même capital, puisqu'il achète tous les jours au taux tous les jours variable de la bourse.
L'Etat, débiteur, n'a ni personne, ni biens libres et saisissables à offrir comme hypothèque à ses créanciers; il ne peut offrir ni tez-moi de la traiter en politique, et non en la solde de l'armée, ni les frais du culte, de financier, et si cette manière convient à l'o- justice ou d'administration, ni la liste civile, râleur accoutumé à considérer sous ce point ni les domaines inaliénables de la Couronne, de vue tous les objets d'administration, elle ni les provinces indivisibles du royaume, ni convient encore mieux au caractère et aux le patrimoine indépendant des particuliers : attributions politiques de l'auguste assem- restent les impôts. Mais si les impôts directs blée ou, pour la première fois, il a l'honneur ou indirects avaient atteint le terme au delà de se faire entendre. duquel le moindre accroissement serait la
Dans un emprunt, je vois un capital prê- ruine de l'agriculture ou de la consommalé, un intérêt fixe, une hypothèque assurée lion» qu'elle serait, au cas de nouveaux besur la personne ou les biens libres du débi- soins, l'hypothèque d'un nouvel emprunt? Et
tour, un remboursement à échéance convenue du capital intégral, sans accroissement ni diminution.
Et veuillez bien remarquer, je vous prie , que les créances provenant d'un emprunt, même d'un emprunt public, que faisaient autrefois les corps les plus puissants et les
puis, quelle est cette hypothèque dont les particuliers, la nation, les chambres, demandent tous les ans la diminution ?
Que sont donc les rentes sur l'Etat, si elles ne sont pas une créance de l'Etat? Elles sont, Messieurs, des actions sur l'Etat, et en ont tous les caractères.
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Les affaires d'un grand royaume sont une Et de là, Messieurs , résulte cette conségrande entreprise, et lorsque le gouverne- quence, que la caisse d'amortissement est ment ne peut pas la conduire à bien avec fondée dans , l'intérêt de l'Etat, et non dans les seules ressources de l'Etat, il émet dos l'intérêt du rentier; qu'elle est plutôt le correntes , c'est-à-dire qu'il crée des actions et rG( tif du crédit public qu'elle n'en est l'auxifait, de ceux qui s'intéressent à l'entreprise ijaire et l'instrument ; et qu'elle ne saurait en achetant des actions, une véritable corn- être trop puissante pour opérer plus tôt, pagnie d' 'actionnaires, dont les fonds parti- bien moins la libération financière de l'Etat culiers devenus dès lors effets publics (et que sa libération politique, et le tirer des c'est le nom qu'ils prennent), suivent toutes mains des actionnaires, à qui il est en quel-
les variations de la fortune présumée de l'Etat, dans laquelle ils partagent comme dans un dividende commun.
La sagacité du public rentier ou des actionnaires a découvrir, a démêler les plus légers symptômes d'affaiblissement ou de progrès dans la fortune de l'Etat, est merveilleuse; et les instruments météorologiques ne marquent ni plus exactement ni plus promptement les moindres variations de l'atmosphère, que la bourse les variations de la fortune publique.
En leur qualité d'actions sur l'Etat , les rentes sont négociées tous les jours, à tout instant, avec profit ou avec perte, entre toutes personnes, dans la bourse ou marché public, et par le ministère des agents de change nommés à cet effet par le gouvernement, et elles sont cotées tous les jours dans les papiers publics, avec toutes les autres actions sur les ponts, sur les canaux, sur les caisses publiques, etc
que sorte engagé.
Mais ce qui achève, ce me semble , de donner aux rentes le caractère d'actions sur l'Etat, et aux rentiers celui d'une société d'actionnaires, est que cette société et cette entreprise ont, comme toutes les entreprises et sociétés pareilles, un conseil d'administration pour la conduite de l'entreprise et les intérêts de la société, un conseil où les intérêts des actionnaires sont débattus, réglés et défendus; ce conseil, Messieurs, ce sont les chambres, spécialement celle des députés ; ces chambres où se trouvent réunis , parélection populaire ou nomination royale» les plus forts propriétaires et ies plus forts capitalistes qui débattent leurs intérêts respectifs entre eux et avec ou contre le gouvernement, sous les yeux du public et du gouvernement lui-même. C'est dans ce conseil d'administration que la société des actionnaires a la garantie la plus assurée, ga-
Si la rente n'était qu'une simple créance , rantie si l'on veut plus morale que matéil serait indispensable de la soumettre aune rielle ; mais la seule que l'Etat, personne retenue au profit de l'Etat, et elle ne pour- morale, puisse lui offrir; et voilà pourquoi,
rait en être exempte que par une stipulation expresse à laquelle, je crois , le gouvernement ne pourrait pas consentir. Mais en leur qualité d'actions et d'actions sur l'Etat, elles ne lui doivent ni impôt ni retenue, parce qu'elles courent, comme toutes les actioyis
Messieurs, les monarchies qu'on appelle absolues , bien qu'elles présentent dans leur stabilité, leur tranquillité intérieure, leurs ressources, autant de solvabilité que les gou vernements mixtes, n'ont cependant pas (heureusement peut-être pour la liberté de leurs
des chances de perte, comme des chances de mouvements) de crédit public ni étendu ni
bénéfice affermi, à moins que ce ne soit celui que
L'Etat, lorsqu'il rachète tous les jours des dans des vues profondes la puissance de. la
rentes par le jeu continu de la caisse d'à- banque, dont je parlais tout à l'heure, a Tin-
mortissement, ne rembourse donc pas les térêt de leur faire ou de leur supposer;
capitaux prêtés, il n'éteint donc pas des dettes; il retire des actions des mains des particuliers pour devenir lui-même actionnaire, parce que le gouvernement doit rester à la tête de l'entreprise, et déjà sans doute, par
elles n'ont pas proprement de crédit public, parce qu'elles ne lui offrent pas, dans leurs institutions politiques , cette garantie dans un conseil d'administration où les intérêts des prêteurs d'argent soient représentés, dé-
les actions qu'il a retirées, il y est devenu battus et défendus par les prêteurs eux-mê-
le plus fort actionnaire , et c'est pour cette raison, veuillez bien, Messieurs, le remarquer, quil n'a pas annulé, quoique la loi l'y autorisât , les rentes qu'il a retirées.
mes; tandis, au contraire, que les gouvernements où ce conseil se trouve établi comme institution politique, même les plus nouveaux et les moins affermis, jusqu'aux certes d'E^gne cl à la réoubJique de la Co-
lombie, ont du crédit même avant d'avoir une les conséquences en seront naturelles et les
existence assurée, et trouvent à placer des applications faciles.
actions dans leur hasardeuse entreprise, et Sans doute il est égal, pour les intérêts
à former des compagnies d'actionnaires. du possesseur des rentes sur l'Etat, qu'elles
Et veuillez bien encore, Messieurs, remar- soient réduites comme simple créance ou quer cette différence des créances aux ac- comme action et je crois bien qu'on aurait tions. Il faut que le particulier, par sa bonne quelque peine à leur faire comprendre et conduite ou la nature connue de ses rela- goûter cette différence; mais si l'effet pour tions, commence par s'accréditer ou se don- eux est le même, le principe en vertu duner du crédit, pour pouvoir emprunter avec quel le gouvernement et nous-mêmes nous facilité , et plus on lui connaît d'anciennes devons penser et agir, est différent, les condettes, moins il peut en faire de nouvelles; séquences aussi sont tout autres, et ce qu'on au lieu que les gouvernements tels que ce- pourrait tout au plus demander au prêteur, lui d'Angleterre ou le nôtre, commencent par on peut l'exiger de Vactionnaire, comme faire des dettes, quelquefois par vendre des une chance à laquelle il s'est volontairebiens publics, pour se faire un crédit. Ils ment soumis, et qui résulte de la nature de offrent en quelque sorte la masse de leurs son contrat et de sa condition d'actionnaire. dettes comme hypothèque pour des dettes Ainsi, il est, ce me semble, assez probable nouvelles ; et plutôt que de n'en pas avoir, que tout ce qu'on a dit et écrit dans la quesils ratifieront, comme a fait la république de tion présente, sur la rente considérée corn- Colombie, des emprunts faits sans autorisa- me simple créance, pourrait ne pas s'applition suffisante; ils rappelleront, comme nous quer avec une égale justesse à la rente conavons fait, les créances les plus oubliées et sidérée comme action sur l'Etat. J'en citerai les plus suspectes, et mettront au présent et un exemple dont les porteurs de rentes ne à l'actif ce qu'un autre gouvernement aurait repousseront pas l'application. Lorsque le renvoyé au futur le plus éloigné, ou rejeté gouvernement rembourse 100 à celui qui dans le passé le plus infini, et plus ils seront n'a déboursé que 80, 60, 50, ou même obérés, plus, je crois, ils trouveront de l'ar- moins, il ne rembourse certainement pas un gent. Certes, cette anomalie s'expliquerait créancier, il ne pourrait même pas, sans être très-difficilement dans le système de la rente, dilapidateur de la fortune publique, payer comme simple créance provenant d'un em- plus qu'il n'a reçu; mais trouvant au moprunt; mais elle s'explique, au contraire, ment de l'opération la rente au pair, il intrès -naturellement dans le système de la demnise Vactionnaire de la perte qu'il lui rente comme action sur l'Etat, parce qu'une cause en baissant tout à coup la valeur do entreprise par actions ne présente jamais son action : et ce qu'on a regardé peut-être plus de solidité que lorsqu'elle est appuyée comme de la générosité, n'est réellement sur un plus grand nombre d'actionnaires. que de la justice.
On dira sans doute qu'il y a beaucoup de Mais le gouvernement a-t-il des motifs rentiers qui sont créanciers même forcés et suffisants de faire l'opération qu'il propose? non actionnaires, puisqu'ils ont été inscrits Je crois en voir deux : l'un politique, Tauclans la rente par les gouvernements tyran- tre administratif.
niques qui ont précédé, et après des réduc- Le premier motif, que j'appelle politique,
tions violentes faites sans motif et sans mé- est la baisse de l'intérêt dans les transac-
nagement. Mais, outre qu'on a remarqué tions particulières, qui doit résulter de la
qu'il était difficile de distinguer dans la réduction de la rente. Plusieurs orateurs en
masse compacte et homogène de la dette pu- ont entretenu vos Seigneuries. L'utilité n'en
Miquo, l'époque et l'origine des diverses ost pas contestée : je n'y reviendrai pas.
créances, il est vrai de dire que tous les Mais il y a un autre motif, pris aussi dans
rentiers ayant, volontairement ou non, joué des considérations générales,
ou parié dans le jeu de la rente et participé J'ai dit que la caisse d'amortissement était
aux pertes ou aux bénéfices qui en sont ré- entre les mains du gouvernement un moyen
suites, ont donné à leurs créances le carac- de se placer à la tête de la grande entre-
tère d'actions sur l'Etat, et se sont donnés à prise, en y devenant lui-môme actionnaire
eux-mêmes celui d'actionnaires. et le plus fort de tous, et même à la fin, si
Je viens, Messieurs, à l'application des le grand-livre pouvait jamais être fermé, le
principes que j'ai exposés : s'ils sont vrais, dernier et le seul. Et c'est pour cette raison
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qu'il ne doit toucher à la caisse (l'amortisse- propriétaire, déprécie le sol, et peut rendre ment qu'avec une grande circonspection; et plus difficile la perception de l'impôt foncier que ce moyen d'indépendance doit toujours calculé sur une plus haute valeur de prorester entre ses mains, avec toute la puis- duits. On ne peut apercevoir ni le terme sance et toute l'énergie de son action. ni le remède de cet engorgement de produits Dans l'état tranquille de la société, qui invendus ou vendus à vil prix, parce qu'il est au fond son état naturel, tes actions ten- ne provient pas de causes physiques, telles dent à la hausse; la baisse n'est qu'un acci- qu'auraient été des années d'une fertilité dent comme les circonstances fâcheuses qui extraordinaire, mais plutôt de causes mola produisent. Mais, dans la marche ordi- raies, aussi difficiles à évaluer qu'à comnaire des événements, les actions, laissées à battre. Soit que le mouvement imprimé aux leur cours naturel, ne s'élèveraient, je crois, esprits par la révolution ait îini par se diqu'au pair, c'est-à-dire pas trop au-dessus du riger vers les spéculateurs de toute espèce, produit des terres, et certainement ne le dépas- soit que le crédit public lui-même et l'exseraient pas. L'agiotage, inséparable du cré- tension qu'on lui a donnée, et l'appât qu'il dit public, tend à exagérer au delà de toute offre à la cupidité, aient fait germer dans mesure la valeur des actions pour les reven- tous les cœurs un désir effréné de gain, il dre avec avantage au gouvernement lui- est certain que , la fureur de produire en
môme obligé d'en acheter tous les jours. Il faut donc que le gouvernement ait un moyen de combattre dans son propre intérêt ce redoutable adversaire, qui fait payer à l'Etat les actions qu'il retire beaucoup trop cher,
tout, plus et plus vite, a porté la production bien au delà de la consommation. Le travail des hommes peut produire plus que leurs besoins réels ou même factices ne peuvent consommer ; l'homme n'apprend pas
et ne lui permet, par conséquent, que d'en à consommer et il apprend à produire; et
retirer une trop faible quantité. C'est le moyen1 de lutter contre l'agiotage que le gouvernement vous propose de lui donner, en fixant à la rente un autre point de départ plus éloigné du pair; et nous avons vu
je ne sais si de plus grands capitaux ne serviraient pas la production plutôt que la consommation. Les nouvelles méthodes d'agriculture ont proscrit le repos de la terre, pratiqué dès la plus haute antiquité, et que
qu'au moyen de l'indemnité qu'il paye aux la nature peut-être avait mis en secret rap-
actionnaires en donnant à tous plus qu'ils port avec la multiplication de l'espèce hu-
n'ont payé, s'il leur cause peut-être quelque maine et celle des animaux utiles à ses
embarras, il ne leur occasionne aucune perte besoins; et les nouveaux procédés de l'in-
réelle. dustrie ont décuplé le travail de l'homme
Le motif, que j'appelle administratif, est par le jeu des machines. Rien ne reposa
différent, et peut-être en est-on plus frappé dans la société; îpas plus la terre que l'hom-
dans les départements pauvres et stériles, me, pas plus la cupidité que l'ambition. On
qui pourraient cependant se suffire à eux- dirait la société pressée de finir, tant elle
mêmes, mais que la fertilité des départe- va vite, tant son mouvement est rapide et
raents voisins encombre de produits meil- accéléré. Le sort des propriétaires de terres,
leurs et plus abondants. vrais Tantales au milieu des eaux, est donc
En effet, le gouvernement pourrait, co emPiré Par l'accumulation de produits et
me semble, dire aux porteurs Je rentes : « Sans doute, la France est dans un état prospère, à considérer ses succès, sa force, sa population, l'étendue de son commerce, .es progrès de son industrie et la tranquillité dont elle jouit ; mais cependant il y a souffrance (comme au reste dans tous les Etats de l'Europe), et souffrance dans le
l'impossibilité de s'en défaire, et le sort des capitalistes s'est amélioré par la détresse même des propriétaires, obligés de céder à vil prix leurs denrées à ceux-là seuls qui ont de l'argent pour les acheter. Jadis les avantages d'une fortune en portefeuille étaient compensés par la crainte de dures opérations de finance trop souvent répétées, comme l'a
système agricole, ce fondement de tous les fait observer le noble pair rapporteur de
grands Etats et particulièrement de la France, cette affaire, la plus importante de la grande entreprise où vous êtes tous actionnaires. Une baisse toujours croissante de toutes les denrées, décourage le cultivateur, ruine le
votre commission. Mais aujourd'hui que lo crédit public repose sur l'Etat tout entier, si même l'Etat lui-même ne repose pas sur lo crédit public, les possesseurs de rentes, avec toutes les douceurs d'une fortune en
capitaux, ont la sécurité des propriétaires. Le grand-livre est devenu comme un autre territoire, et les rentes comme de nouveaux biens-fonds, mais des biens-fonds sans frais de culture, sans non-valeurs, sans impôts; qui ne craignent ni la grêle ni la gelée, pas même les huissiers, et la rente est pour ces heureux possesseurs, la rosée du ciel et la graisse de la terre.
« Les rentiers [minés, dans la grande famille, en sont donc devenus les aînés et les mieux apanages. Il n'y a plus de proportion entre le produit des terres et celui d'une valeur égale en capitaux placés sur l'Etat; et si, dans cette grande société où tous, rentiers et propriétaires, sont actionnaires volontaires ou forcés, il n'est pas possible de hausser les actions des uns; il peut devenir nécessaire de baisser les actions des autres pour conserver entre toutes les valeurs un équilibre qui ne peut être rompu sans perte pour tous : et ne sont-co pas les avantages qu'offrent les fortunes en rentes, comparées aux fortunes en biensfonds qui sont une des causes les plus actives de ce morcellement indéfini des grandes propriétés qui peuple l'Etat de propriétaires à la première génération, devenus prolétaires à la seconde, et menace le gouvernement représentatif de se trouver un jour au milieu d'une immense population sans électeurs et sans éligibles ? »
Les possesseurs de rentes prennent donc une forte part dans le dividende commun, et le noble pair, rapporteur de votre commission, a lui-même avoué que les rentiers avaient été constamment ménagés aux dépens des propriétaires fonciers.
C'est donc le désordre d'une trop forte disproportion entro le produit des terres et le produit de l'argent, ou plutôt entre le crédit des terres et le crédit do l'argent, que le gouvernement voudrait faire cesser ou du moins rendre moins sensible et moins rapide; c'est pour atteindre ce but qu'il propose aux chambres une réduction de l'intérêt de la rente, proposition qu'il accompagne de tout ce qui peut la rendre moins onéreuse pour les rentiers, et qu'il offre a tous ceux qui voudront se retirer de l'entreprise d'acheter leurs actions, et pour la plupart à un prix bien supérieur à celui qu'elles leur ont coûté. Tous sans doute peuvent révoquer en doute la possibilité d'un remboursement général, mais aucun ne le peut en particulier, puisqu'il n'y a pas de plaignant
à qui le gouvernement ne puisse fermer la bouche en le remboursant.
Au reste, Messieurs, quand j'ai attribué l'engorgement des produits dont se plaint l'agriculture, à des causes plutôt morales que physiques , je n'ai pas entendu sans doute que la réduction proposée aurait surle-champ l'effet immédiat et matériel de hausser le prix des denrées, ce sont plutôt aussi des effets moraux que j'en ai attendus; c'est le crédit des terres comparé à celui de l'argent qui pourra se relever peu à peu : c'est cette usure effroyable qui désole les provinces, qui n'aura plus pour excuse ou pour exemple le haut intérêt que la rente a donné si longtemps ; c'est cette malheureuse tendance des grands propriétaires à convertir leurs terres en argent pour se transporter dans la capitale et prendre domicile sur le grand-livre, qui pourra en être ralentie ; c'est ce grave désordre en politique monarchique du morcellement des terres et de l'accumulation dans les mêmes mains des capitaux qui pourra en être affaibli : c'est en un mot tout ce qui, en conservant au crédit public tous ses avantages comme ressource dans des besoins pressants, pourra le tempérer un peu comme système permanent.
Je finirai par parcourir rapidement les deux principales objections contre le projet de loi, qui m'ont le plus frappé :
1° La perte qu'éprouvent les rentiers ;
2° Le surcroît d'activité donné à l'agiotage.
Dans une société peu avancée qui laisserait tout, hommes et choses, dans le même état, il ne se ferait point de progrès, mais aussi il y aurait peu de ces pertes ou de ces malheurs dont les particuliers peuvent accuser le gouvernement. Mais lorsque la fièvre des améliorations et des perfectionnements a saisi les Etats, toutes les positions changent en bien ou en mal, et le plus souvent, et pour le plus grand nombre, en mal, en attendant le bien. On plaint le malheur des rentiers de Taris, où se trouvent tant de travaux pour l'ouvrier, tant de secours pour l'indigent; de Paris, où la diminution d'un pour cent ne fera pas fermer, je ne dis pas un théâtre, mais une guinguette, ni cesser un atelier. Mais n'y a-t il donc de douleurs qu'à Paris, et de malheureux que les rentiers? Et, sans parler des dures exigences de la société, l'impôt ou la levée
dans le carnet de l'agent de chang , se
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militaire, plus sentis dans les départements qu'a Paris, vous ne pouvez ouvrir une nouvelle rue sans troubler ailleurs, et quelquefois sans ruiner le commerce de tout un quartier; vous ne pouvez fairo trois cents lieues de canaux sans déprécier les valeurs riveraines de trois cents lieues de route, qui seront abandonnées par le commerce; vous ne pouvez établir une machine à filer sans ôter le travail à des hommes, et, ce qui est plus malheureux, à des femmes, et vous ne pouvez aussi obtenir le grand avantage de baisser le laux de L'intérêt, sans causer dans le moment quelque perte aux rentiers ou plutôt quelque embarras : car enfin ils ne garderont pas dans leur portefeuille ces capitaux sortis de la rente, ils les placeront sur le commerce, sur l'industrie, sur l'agriculture, car on ne peut les placer ailleurs, et encore ces capitaux, remboursés à Paris, ne seront placés que dans le commerce de Paris, que dans l'industrie de Paris, que dans l'agriculture des environs de Paris, les départements pauvres et éloinés n'en profiteront pas, et les gens à argent ne porteront pas leurs capitaux là où il n'y a pas même de revenus. Aussi ne puis-je pas croire que les craintes que l'on témoigne sur les dispositions des habitants de Paris, à l'égard du gouvernement du roi, aient quelque fondement. S'il était possible qu'une diminution d'tm pour cent sur une rente qui a longtemps donné sept et huit, et dans une ville, dans l'enceinte de laquelle l'on bâtit en ce moment trois ou quatre villes, pût influer sur les affections de ses habitants, en se rappelant tous les bienfaits qu'elle d reçus de nos princes, et qu'elle reçoit encore de leur seule présence, ou pourrait dire qu'elle paye un faible intérêt d'un énorme capital....
livre
L'agiotage, Messieurs, est un bien pour ceux dont il fait hausser les fonds, un mal pour ceux dont il les fait baisser, c'est-àdire qu'il n'est proprement ni un bien ni un mal, mais une nécessité, une suite malheureuse, mais inévitable du crédit public.
Quand vous ouvrez un marché d'argent, attendez-vous qu'on y viendra vendre et acheter de l'argent ; et comme cette denrée, réduite en papier, ou seulement inscrite
sans compter, sans peser, sans déplacer, se garde sans s'emmagasiner, se conserve sans se détériorer matériellement, elle se vend et se revend, et passe de l'un à l'autre avec une prodigieuse rapidité. S'il éta t aussi facile de commercer sur le riz et le savon, le sucre ou le café, il y aurait de l'agiotage chez les épiciers comme il y en a à la Bourse, et l'on en a eu la preuve lors du maximum. Que l'agiotage parte de 100 pour arriver, s'il le peut, à 125; qu'il parte de 75 pour arriver à 100, on agiotera après la réduction comme on agiotait avant la réduction, parce que dans l'état présent de l'Europe en général, et de chaque pays en particulier, il règne assez d'obscurité et d'incertitudes dans les affaires publiques, pour que ceux qui veulent vendre des rentes et ceux qui veulent en acheter soient disposés à concevoir des craintes ou des espérances qui, même sans manœuvres odieuses, sont l'éternel aliment des variations du cours des effets publics.
Telles sont, Messieurs, les raisons que je me suis données à moi-même de la réduction proposée; tel est, si ce n'est qu'un système, le système que je me suis fait, et que je livre à la méditation ou à l'indulgence de vos Seigneuries.
Dans des gouvernements où l'opposition à toutes les mesures du gouvernement est, dit-on, obligée, et si nécessaire qu'il faudait l'inventer si elle n'existait pas, il n'est pas toujours facile de distinguer la conviction profonde de l'opposition systématique. £Et puis, dans les chambres et au dehors, ou rencontre, chez des hommes également versés, et même par état, dans les matières de finance, des opinions si diamétralement contradictoires, qu'on en vient à soupçonner que la science de la finance, malgré ses formes algébriques et ses calculs rigoureux, n'a pas à beaucoup près le degré de certitude que de bons esprits lui désireraient, et l'on en conclut qu'on peut, en sûreté de conscience et sans compromettre son jugement, voir le parti le plus sûr et le plus sage dans la proposition du gouvernement Je spte pour l'adoption de la loi.
CONSIDÉRATIONS POLITIQUES
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX DONATAIRES
(Délibéré dans la chambre des députés en niai 18-21.)
Deux lois politiques ont été présentées dans cette session ; l'une péchait par défaut, l'autre par excès.
La loi sur les pensions ecclésiastiques ne remplissait pas les besoins religieux d'un pays où la constitution a déclaré une religion, religion de VEtat; la loi sur les donataires rétablissait en masse, et sur le trésor public, des situations et des privilèges que la constitution a interdits, et qui ne pouvaient convenir aux circonstances politiques où nous nous trouvons.
C'est donc avec sagesse que la chambre a étendu la première de ces lois, et restreint la seconde.
Celle ci, la loi sur les donataires, la seule dont je m'occupe, n'a été traitée que sous des rapports personnels, et de Jà vient que la discussion en a été si violente et si aigre. Elle eût été plus calme, si la loi eût élé considérée comme elle aurait dû l'être, dans ses rapports politiques.
Mal à propos on y a mêlé la question des émigrés, et j'ose le dire, avec plus de générosité et de bienveillance que d'utilité pour eux et même de dignité. Je ne sais si des vlonataires ont parlé pour leurs dotations ; mais aucun émigré, que je sache, n'a parlé dans sa cause; et pour ce qui me concerne, tant que j'aurai l'honneur de siéger à la chambre, je m'abstiendrai, comme homme public, de parler et même de voter dans une question où je suis personnellement intéressé, et dont la solution n'est au fond nue la consécration législative d'un grand scandale et d'une monstrueuse iniquité.
La première question qui se présente dans cette matière, est celle des récompenses pour services militaires.
Jadis, en France, le soldat était libre et l'officier forcé, forcé par les mœurs toujours en France plus puissantes que les lois. L'honneur alors faisait un devoir du service militaire, et à tous les enfants des familles militaires et même aux puînés des familles de magistrature. Ceux des unes ou des au-
tres qui n'embrassaient pas la carrière ecclésiastique, ou à qui la faiblesse de leur santé ou des vices de complexion n'interdisaient pas la profession des armes, entraient dans des régiments ou dans la maison du roi, si toutefois ils y trouvaient place : car, depuis assez longtemps avant la révolution , les grandes fortunes du commerce ou de la finance le disputaient avec avantage à la noblesse pauvre des provinces.
Cette contrainte, car c'en était une, était adoucie par l'honneur attaché à l'état militaire : la politique généreuse de la monarchie qui ne craignait pas ses armées, mais qui mettait toutes les fonctions à la place qu'elles doivent occuper, en attribuant le pouvoir réel à la justice, avait donné les honneurs à la profession des armes, comme un juste dédommagement des sacrifices qu'elle commande, et du plus grand de tous, le sacrifice de la vie. Tous les amours-propres s'étaient arrangés dans cette distribution. La magistrature avait plus de poids dans l'Etat, les militaires reçus à la cour avaient plus d'agrément et de considération dans le monde, et le plus pauvre sous-lieutenant n'aurait pas troqué son hausse-col contre une intendance de province.
Mais ces sacrifices eux-mêmes , comme tous les sacrifices, paraissaient pénibles à la mollesse des mœurs, accrue par le progrès des arts, à l'opulence, aux goûts particuliers, à celui le plus précieux de tous, de disposer librement de soi, et Louis XIV qui avait créé en France les plaisirs publics, ces ennemis publics des vertus publiques, comme des vertus domestiques, sentit que pour retenir désormais les officiers eux-mêmes sous les drapeaux, dans l'état forcé de guerre continuelle où des événements religieux et politiques avaient jeté l'Europe, il fallait autre chose que sa volonté, et il établit l'ordre de Saint-Louis, qui ne permit plus aux officiers de quitter le service avant les vingtcinq ans requis pour en obtenir le signe; institution puissante en administration ,
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moins heureuse en politique, qui mettait la enfants, et l'élégance des uniformes qui
vanité à la place du devoir, et qui, en expo- plaît au jeune âge, l'Etat aujourd'hui trou-
sant plus longtemps une classe nécessaire da> verait difficilement à remplir ses cadres d'of-
la société aux hasards et aux fatigues du ser- liciers, et beaucoup de jeunes gens qui, dans
vice militaire, a plus qu'on ne pense contri- u,n état de choses régulier, ne peuvent plus
hué à la diminution de la noblesse. espérer un avancement aussi rapide que
Mais alors, les fortunes étaient plus consi- celui qui a lieu à toutes les époques de dédérables : on servait, comme dit Montes- s.ordre, è peine entrés au service, cherchent quieu, avec le capital de son bien, et il était n s'en retirer. Ainsi, l'on peut dire que nous bien juste que celui à qui les mœurs de ce sommes devenus moins guerriers, en devetemps imposaient la ruineuse obligation de fiant tous soldats. Cela devait être : l'atonie servir et de servir vingt-cinq ans, reçût, au succède aux mouvements désordonnés de la bout de cette carrière, un dédommagement fièvre dans le corps social, comme dans le qui, pour la très-grande partie des nobles corps humain, et c'est ce que ne peuvent se de province qui n'allaient guère au delà du persuader ceux qui, surpris par la Restauragrade de capitaine, se bornait à 6 ou 700 li- lion, au milieu de leur carrière et de leurs vres de pension. espérances ou de leurs illusions de gloire et
Aujourd'hui tout est changé. Jadis, com- de fortune, ne voient pas que la révolution
me je l'ai d-it, le soldat était libre, et l'officier et Bonaparte, à force d'excès, ont usé la
forcé. Aujourd'hui le soldat est forcé, et guerre et môme la gloire,
l'officier est libre, même sous Bonaparte, La nation française lutte encore avec ses
n'eût-il pas même, quoique engagé d'abord souvenirs et ses habitudes contre cette dis-
comme conscrit, fini son temps. position funeste pour un Etat continental.
L'état militaire n'est plus au premier rang, Mais elle lutte en vain contre l'esprit d'une
dans l'Etat, ni même dans le monde. La di- constitution mêlée de démocratie : les répu-
gnité politique de la pairie, qui dispensera bliques violentes au dehors, timides au de-
les chefs des premières familles de servir, dans, ont toujours redouté leurs propres ar-
domine ou écrase toutes les autres ; les pro- mées, lorsqu'elles ne pouvaient pas les jeter
fessions civiles prennent peu à peu le pas sur leurs voisins, et leur ont prodigué l'ar-
sur la profession des armes, et lorsque au- gent pour acheter leur obéissance,
trefois un sous-lieutenant n'aurait pas voulu Ainsi, parce que les fortunes sont dirai-
d'une intendance de province, il y a peut- nuées, et que le service de l'officier est plus
être aujourd'hui beaucoup de capitaines qui volontaire, il a fallu augmenter les appoin-
ne refuseraient pas une place de sous-préfet; temenls; mais aussi parce que l'officier a été
et j'ai connu des généraux devenus préfets libre de servir, et qu'en général il ne sert
ou même receveurs des finances. L'adminis- que faute de trouver ailleurs un établisse-
tration, la justice, les lettres, même le com- ment ou un emploi plus avantageux; qu'un
merce, gagnent du terrain aux dépens du jeune homme n'est pas comme autrefois
militaire; les décorations, autrefois apanage moins considéré dans le monde, parce qu'il
à peu près exclusif de la profession des ar- quittera le service de bonne heure, ou qu'il
mes, sont multipliées et données à toutes ne servira pas du tout, l'Etat est moins obli-
les professions. On lève les soldats par re- gé envers lui à un dédommagement. L'offi-
crutement forcé, on lève aussi les officiers à cier aujourd'hui court de plein gré les chan-
peu près par vocation forcée, et dès l'âge de ces de sa profession, heureuses pour les uns,
huit à dix ans, on les place dans des écoles malheureuses pour les autres, et il ne peut
(1) militaires, chose assez remarquable se plaindre à la société des mécomptes qu'il
dans un temps ou l'on trouvait la vocation peut trouver dans cette carrière. Yolenti non
religieuse beaucoup trop précoce bien après fit injuria, dit la jurisprudence ; mais la po-
cet âge; en sorte que l'on peut dire, que litiqueet l'humanité disent aussi : Summum
sans cette direction prématurée donnée aux ♦"*, summa injuria et cette rigueur de prin-
(1) Autre institution fausse en 'politique, qui des institutions anciennes était d'avoir fait des ar-
sépare dès le plus jeune âge des enfants nés aux niées propres à la guerre, propres à la paix, et par
mêmes lieux pour y finir ensemble leurs jours, l'effet de l'esprit révolutionnaire, les armées sont
qu'autrefois le même collège, la même éducation, devenues moins àtoyennes, en devenant plus bour-
réunissaient, et tend à faire deux peuples dans la geoises, et l'on a vu en Espagne des troupes faire
même nation. L'éducation morale y perd beaucoup; une révolution pour ne pas faire la guerre, la profession militaire y gagne peu. Le chef-d'œuvre
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cipes n'est admissible qu'en théorie. force, il ne s'est jamais affermi que par la Examinons à présent la question des do- paternité. Deux fois cela s'est vu en France; nataires. cela aurait pu s'y voir encore : mais cette Bonaparte, dont l'imagination était sans fois la paternité a manqué à la force : car la mesure comme les projets, avait voulu imiter paternité souveraine comprend autre chose Charlemagne, en créant, dans les pays qu'il qUe ]e sojn c|es finances, de la guerre, du avait conquis, de grands feudataires de son commerce et des arts. Les rois, pères de empire, rois, princes, ducs, et même des ]eurs peuples, sont donc en celte qualité arrière-vassaux sous des litres plus modes- tuteurs de leurs affaires et des biens de l'Etes. C'étaient de vrais fiefs masculins comme tat ; et comme tuteurs, ils peuvent acquérir l'étaient jauis en France tous les grands fiefs, p0ur jeurs pupilles, et ne peuvent pas aliétransmissibles,sanspartage,!deii]âleenmale, ner volontairement. C'est une maxime de
à condition de service militaire, et, en cas d'extinction, réversibles à la couronne. Il avait voulu aussi imiter les Romains qui plaçaient aux frontières de leur empire des
droit politique autant que de droit civil. Ainsi, la France, sortant de la dure et brillante tutelle de Bonaparte, avait certainement le droit de lui demander compte de sa
colonies militaires, sentinelles avancées, ou gestion; et elle était, aux yeux des publipoint d'appui, pour se porter plusavant (.1 ); cistes, comme à ceux des jurisconsultes, le et il avait formé le camp de Juliers du côté créancier le premier en hypothèque sur les de l'Allemagne, et celui d'Aiexandrie du biens qu'il avait laissés. Je ne parle pas ici côté de l'Italie. 11 leur avait donné des terres des pertes que nous avons faites 'par suite aussi en fiefs, et sous des conditions féo- de la guerre, et dans l'honneur de notre cadales, de transmission perpétuelle, d'indi- phale, et dans nos finances, et môme dans visibilité, de service milit«Hre ftt de rêver- notre territoire entamé sur quelques points sion, etc., etc. par le dernier traité. Nous voulions la guer- Les événements en ont décidé autrement ; re, puisque le chef de l'Etat trouvait parmi les puissances étrangères ont repris leurs nous des législateurs pour lui donner notre possessions, les grands feudataires se sont argent, des sénateurs pour lui donner nos repliés sur le seigneur suzerain, les colo- enfants, des agents civils et militaires pour nies sont rentrées dans la métropole, les traîner aux armées, liés et garrottés, de malcamps ont été levés, et comme ils ne pou- heureux conscrits; et ces guerres étaient vaient camper en France sur un sol partout autant notre ouvrage que le sien. Mais je occupé par la propriété particulière, ils ont, parle de la perte dune colonie, ou plutôt en attendant, campé sur le domaine public; d'une autre France; perte la plus sensible et et on a imaginé un domaine public exlraor- la plus funeste que nous pussions faire, non
dinaire, et vraiment fort extraordinaire , puisqu'on l'a supposé appartenir à des particuliers, et qui n'est au fond qu'une création de rentes.
Il faut examiner ici quels ont été les droits
comme colonie à échanges commerciaux, mais comme établissement politique ; perte qui ne sera jamais appréciée, et dont le temps ne fera qu'aggraver le malheur; perte qui a été l'ouvrage de notre tuteur tout seul
de Bonaparte à disposer après lui de cette de la perte de la Louisiane, vendue à prix
partie du domaine public, et quels ont été d'argent, vendue à vil prix, vendue sans né-
ou sont les droits du roi. cessité, même sans guerre imminente ou dé-
On a voulu, dans cette discussion, rejeter elarée, vendue sans fruit et sans remplace-
toute parité entre le droit civil et le droit politique : c'est une erreur; les principes sont les mômes, les applications sont différentes, et diffèrent entre elles comme le général diffère du particulier L'Etat vient de la famille, et n'est lui-môme qu'une grande famille. Ce n'est pas par métaphore, mais en réalité que les rois sont appelés les pères de leurs peuples, et les peuples leurs enfants. Si un pouvoir nouveau a commencé par la
(1) Plusieurs de ces camps romains, où les légions étaient établies, sont devenus des villes considérables, dont les noms, tels que ceilJ de COLOGNE
ment ; transaction coupable que la légitimité elle-même n'aurait pas eu le droit de consentir; transaction honteuse par tout ce qui s'y est môle, et sans doute à l'insu du chef, de corruption subalterne. Or tous les biens propres qu'a laissés Bonaparte, et qui étaient provenus de l'exercice légal de son pouvoir, ou de la conquête, en domaine ordinaire ou extraordinaire, étaient par ce seul fait acquis à la France, et appartenaient
et de Bonn, conservent la trace de leur origine. Colonia Agrippina, Bona Castra.
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h sa couronne; et nulle disposition de Bo- cette disposition du projet de loi que je cornnaparte n'avait pu donner lieu à aucune au- bats, non par d'autres raisons, mais sur d'autre créance qui pût primer celle-là. One Bo- très principes et par d'autres motifs, naparte eût été, ou non, de fait ou de droit, La noblesse, dans son origine, était en efsouverain de la France, il était évident qu'il fet la possession de biens immobiliers, ou avait été le tuteur de ses affaires; qu'il les même mobiliers conférés à titre de récomavait gouvernées avec pleine puissance et pense pour services rendus au prince ou à autorité : il était évident qu'il avait dû les l'Etat; d'abord comme bénélice viager, deadministrer suivant certaines règles, qui ne venue [dus tard propriété héréditaire, non, peuvent être autres que celles que !a raison comme on l'a dit trop légèrement, par usuru ni verse! le et les lois de tous les pays ont pation, mais par la tendance naturelle de la tracées à la puissance souveraine. Mais il noblesse à s'assimiler à la monarchie. Or, est évident aussi que la France a été éman- en France, le pouvoir, viager sous la precipée, et est redevenue majeure en repre- mière race, et môme quelquefois sous la senant son pouvoir légitime, qui a déclaré lui- conde, était plus lard devenu héréditaire; même que l'exercice n'en avait été que sus- et la succession au trône, si souvent troupendu, comme il l'est dans l'Etat et la fa- blée et si longtemps irrégnlière, s'était défimille dans toute minorité, et que, par con- nitivement réglée. Les biens devenus héréséquent, les biens laissés par Bonaparte de- ditaires étaient, à cause du service civil ou vaient répondre de l'exercice qu'il avait fait militaire, transmis de mâle en mâle seulede l'autorité temporaire que les événements ment, et à l'extinction de la ligne mascului avaient donnée. Ces biens auraient dû Une, ils revenaient au prince qui les avait entrer dans le domaine du roi pour l'intérêt donnés, c'est-à-dire qu'ils étaient, si l'on des peuples, et en déduction d'une partie de peut ainsi parler, viagers sur la vie d'une la liste civile: mais il a plu au roi d'en faire famille, comme ils l'avaient été primiliveune autre destination, et notamment de don- ment, sur la vie d'un individu. Cette transner des indemnités ou des secours aux do- mission de mâle en mâle, et celte réversion nataires de toutes les classes, à ceux des a la couronne, étaient en France la condicamps de Juliers et d'Alexandrie, même aux ti0n générale des fiefs, malheureux blessés des armées royales. Je Ce que ,e temps n-avait fait qu»à ,a ]ongue, ne murmure point de cette générosité : l'hu- le pr0J-et de ,oi sur ,es donataires \e fait en manité est un devoir aussi bien que la jus- un instant> ïe fait par le même acle> et il COntice; seulement j'aurais désiré qu'on eût mis fère a la fois, sous les mêmes clauses de moins de différence entre les services ren- transmission et de réversion, le bénéfice viadus à la cause royale et religieuse, et les ger et la pr0j>riélé héréditaire, comme réservices rendus à l'ambition de Bonaparte. compense de services rendus à l'Etat. 11 v a
Mais dans quelle forme le projet de loi toulefois uette différence à l'avantage de la sur les donataires a-t-il rempli lesinten- nouvel|e oréation de fiefs, que dans fautions de la bienfaisance royale? Ce projet cienne ]es biens dûnnés faisaient retour à est-il légal, est-il politique? C'est ce qu'il r£lal par mort naturc|le du dernier mâle, taut examiner. et par mort civile de tout possesseur con-
Un fonds quelconque en biens publics ou damné pour crime de félonie, ou même pour
domaniaux, quelles que soient leur nalure crimes privés, et qu'aujourd'hui, et depuis
et leur quotité, divisé entre un certain nom- l'abolition de la confiscation, le relour n'au-
bre de familles comme récompense de ser- rait lieu qu'en cas de mort naturelle. Il
vices rendus à l'Etat, sous la condition ex- est vrai qu'il s'élèverait à ce sujet une
presse de donation ou de majorât, c'est-à- grande question politique, celle de savoir
dire, transmissible de mâle en mâle dans si la charte, qui a aboli la confiscation pour
chaque famille jusqu'au dernier descendant, les biens propres du condamné, a compris
et réversible à l'Etat en cas d'extinction de dans la même faveur les biens publics qui
la ligne masculine, constitue formellement juraient été donnés à une famille pour ser-
une classe privilégiée ; et la noblesse, dans vices rendus à l'Etat. Il faudrait décider si
son origine et ses progrès, n'a pas été autre la loi qui confère héréditairement des biens
chose. Cette vérité a été apeFçue par MM. ne réserve pas sur eux à l'Etat un droit de
Labbey de Pompières et Manuel, et, consé- propriété, par la clause expresse de réversi-
quents à leurs principes, ils ont repoussé bilité, et si l'Etat ne peut pas exiger, par une
disposition pénale, que la reconnaissance ou la fidélité à l'Etat soit héréditaire comme le bienfait.
Et surtout il ne faut pas croire que la noblesse de la famille consistât dans le service actuel de ses membres, puisqu'on pouvait servir sans être noble, ou être noble sans
Or, je demande de quel article de la Charte on peut s'autoriser pour faire une pareille disposition de biens publics: serait-ce de l'article 71? « La noblesse ancienne reprend ses titres, la nouvelle conserve les siens. » Mais cette partie de l'article 71 ne s'entend évidemment que des titres honorifiques de
servir, et que les emplois civils ou militaires duc, de marquis, de baron, etc. , et on ne l'a
qui conféraient la noblesse ne la supposaient pas entendu autrement : « Le roi, » continue
pas; il ne faut pas croire non plus qu'elle le même article, «fait des nobles à volonté.»
consistât dans la vassalité ou la dépendance Oui, des nobles qui n'en ont que le titre,
où étaient d'un seigneur des particuliers puisque l'article ajoute : « Mais H ne leur
emphytéotes on vassaux; ce lien féodal, sur accorde que des rangs et des honneurs, sans
lequel on a jeté tant d'odieux, n'existait pas aucune exemption des charges et des servi-
nécessairement, puisque beaucoup de fiefs ces de la société. » Or ici le roi ne fait pas
n'avaient point d'erophytéotes , et que le seulement des individus nobles par un seul
possesseur en était le seul habitant; mais acte de sa volonté, mais une loi délibérée
ce lien féodal n'était que du possesseur du dans les formes constitutionnelles, fait par
fief au chef de l'Etat, et il était absolument de une création simultanée un corps tout entier
la même nature que celui qui est exprimé de familles nobles, ou propriétaires de biens
dans le serment prêté à Bonaparte par ses publics et politiques : il y a plus que des
feudataires ou donataires de majorais, et les obligeait aux mêmes devoirs envers le chef de l'Etat et la famille régnante (1).
Or, certainement trois mille et plus d familles investies à perpétuité de biens du domaine publie, pour services rendus à l'Etat, de biens conférés à titre de majorât, transmissibles de mâle en mâle, et à défaut d'hoirs mâles réversibles à l'Etat, sont constituées en état de privilège, soit à l'égard de ceux qui ayant servi la même cause, n'ont pas obtenu la même faveur, soit à l'égard des autres citoyens.
Si ce n'est pas là un privilège et un corps de privilégiés, il n'y en a jamais eu ; si ce n'est pas un privilège que les biens donnés aujourd'hui pour services rendus à l'Etat, puissent être possédés par des descendants qui pourront ne rendre aucun service, ni être soumis par la loi à aucun devoir, pas même h celui de rester fidèles au chef de l'Etat. soiAsp'ine de I os perdre ; si ce n'est pas la un privilège, et plus étendu même que ceux contre lesquels on a tant déclamé, il faut renoncer à s'entendre sur le mot privilège.
(1) < Je jure d'être fidèle à {'empereur et à sa dij~ nantie, d'obéir aux constitutions, lois et réglementa
lie l'empire, de servir SajMajesté en lion, loyal »l fidèle sujet, d'élever mes enfants dans les mêmes sentiments de fidélité et d'obéissance, et de marcher à la défense de la patrie toutes les fois que le territoire serait menacé, ou que Sa Majesté irait à l'armée. » Serment à prêter par ceux auxqueli les lentes de duc, de comte, baron on chevalier, seront conférées de plein droit, ou qui auront obtenu en leur faveur la création d'un majorât. Sénatus-cousulte du t" mars 1808, deuxième statut.
rangs et des honneurs, puisqu'il y a des biens, une dotation, des majorats ; il y a exemption des charges ordinaires de la société, d'abord parce que les rentes qui forment cette dotation, sont retirées de la circulation ordinaire, et ne peuvent être vendues ni rachetées par la caisse de l'amortissement, et qu'elles ne sont soumises à aucune des chances de perte qui affectent les biens libres des particuliers, et encore parce que ces biens étant indivisibles et inaliénables, ne donnent point ouverture aux droits de mutation que payent les autres biens en cas de donation, de vente ou de partage, et que même étant en rentes sur le grand-livre, elles jouiraient de l'immunité d'impôt dont ces rentes ont été favorisées (2).
L'article 69 de la Charte ne peut pas plus que l'article 71, servir aux défenseurs du projet : il dit : « que les militaires en activité de service, officiers et soldats pensionnés, conserveront leurs grades, honneurs et pensions. » Mais des bénéfices héréditaires conférés en fief masculin, ne .-ont ni grades, ni honneurs, ni pensions ; le grade est le rang d'un emploi dans l'année active, ou
(2) Le senatus-consulte cité plus "haut, du 1" mars 1808, section 2, de la condition des biens, porte, articles 40 et suivants : < Les biens qui forment les majorais sont inaliénables, ils ne peuvent être engagés ni saisis, et tout acte de vente, donation ou aliénation de ces biens, tout acte qui les frapperait de privilège et d'bypothèque. tout jugement qui validerait ces actes, sont nuls de plein droit, défendons pareillement aux agents de change, sous peine, etc., etc., ae négocier, directement ni indirectement, les inscriptions, etc. »
(Jans l'armée en disponibilité ou en retraite. Les honneurs en sont les insignes, la pension est un avantage viager, et la meilleure preuve qu'on ne trouvait pas dans la charte l'autorisation textuelle d'une pareille création, est la proposition d'une loi particulière pour l'établir, et le profond silence que, dans toute cette longue discussion, on a gardé sur les dispositions de la charte, qui pouvaient y avoir quelque rapport.
Cependant, la charte a été donnée postérieurement au rùgne et aux institutions de Bmaparte, et tout ce qu'il a pu établir de contraire à ses dispositions et à la constitution présente de l'Etat, lorsqu'il n'y a pas eu dérogation expresse, est abrogé de plein droit; et dès lors les dons en forme de majorât et de dotation pour services «endns à l'Etat, devraient et doivent rentrer dans la classe des pensions viagères qui cessent avec la vie de l'homme, et surtout quand le pouvoir qui les a accordés pour services à lui rendus n'a été lui-même que viager. On ne pourrait pas non plus invoquer les traités faits avec les puissances étrangères, puisque Bonaparte s*est retiré devant la nécessité, et ne pouvait imposer des conditions, et que les puissances n'auraient pu prescrire au roi, ni le roi accepter rien, qui fût contraire à la lettre et à l'esprit de la constitution qu'il avait donnée.
Et comment une loi pourrait-elle inféoder ainsi des biens publics à un grand nombre de familles, en récompense de services rendus à l'Etat, et les inféodera des conditions de transmission perpétuelle, d'inaliénabilité, d'indivisibilité, de réversibilité, lorsque la loi ne permet pas aux particuliers pour récompenser des services qui leur seraient personnels, d'engager, vendre, inféoder de la même manière et sous les mêmes clauses la moindre partie de leurs biens, et que si l'acte de translation avait admis des clauses semblables, le donataire rentrerait de plein droit, ou par rachat forcé, clans la libre disposition des biens qu'on lui aurait donnés ?
Le projet de loi était donc inconstitutionnel : était-il d'une sage politique? Je ne le crois pas. Je le demande à tout homme de sens, quelles qu'aient été ses opinions et sa conduite, s'il est aujonrd'nui sincèrement attaché à la tranquillité de son pays el à la famille régnante, est-il d'une sage politique, au moment où nous sommes, avec tout ce que nous avons vu et ce que nous savons des dispositions qu'on cherche à en-
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tretenir, de placer au milieu de la France un monument vivant du règne et des faveurs de Bonaparte, dans une institution, on peut dire féodale, dont les membres liés par un premier serment de foi et hommage à leur bienfaiteur, et dispenser peut-être de tout autre serment au roi, croiraient ne tenir de lui leurs biens que comme l'acquittement d'une dette ou l'accomplissement d'un traité, des biens dont ces familles ne pourraient peutêtre pas être dépossédées même lorsque, ainsi, que tant d'autres, elles viendraient par la suite à se rappeler un peu trop de leur fondateur et du serment qu'elles ont prêté à sa dynastie en leur nom et en celui de leurs enfants ? Je ne m'étends pas davantage sur ce sujet, qu'il faut livrer à la réflexion plutôt qu'à la discussion.
Cette création devait présenter à une politique prévoyante un autre danger, celui de n'être regardée par les donataires que comme un intérim, un arrangement provisoire qui conservait le droit dans son entier, et par lequel en acceptant pour le moment et vu la difficulté des circonstances, un à-compte sur les dotations, les intéressés pouvaient en réserver à des temps plus heureux le rétablissement intégral. Ils pouvaient même, tant est vaste le champ des espérances où s'égarent les imaginations préoccupées! ils pouvaient penser qu'un jour ils pourraient obtenir la permission de vendre leurs rentes pour en placer le capital en biens fonds, possédés aux mêmes conditions, ou acheter peut-être des parties des forêts réservées à l'Etat, et féodaliser ainsi le sol, comme ils avaient féodalisé le grandlivre de la dette publique. Cette institution, en un mot, n'était qu'un germe, mais ce germe pouvait être d'une merveilleuse fécondité.
Les défenseurs du projet de loi, obligés de convenir que l'institution de ces majorais était toute nobiliaire et féodale, se sont étonnés qu'elle eût été combattue par le côté de la chambre dont ils ont sans cesse accusé l'ambitieuse aristocratie. D'abord les membres de ce côté respectent la Charte comme chose bonne ou comme chose jurée, et seuls ils ont voulu l'affermir, en l'interprétant dans le sens qui seul puisse convenir à la France, dans le sens monarchique, et en voulant faire de la France une monarchie tempérée et non pas combattue par des institutions populaires. Les libéraux, au contraire, ne voient dans la Charte que ce qu'elle renferme de démocratie. Ils s'en ser-
vent pour ruiner la légitimité, comme ils se serviraient ensuite d'un usurpateur pour renverser la, Charte. Les royalistes ont donc pensé que la Charte ayant institué la pairie, seule noblesse politique, ou plutôt patriciat, sous la condition expresse du majorât, il y avait assez «l'un corps privilégié, surtout lorsque les privilèges dont jouissent les pairs qui participent à la royauté même
un seul émigré a écrit en leur faveur. Les libéraux ne la désirent pas du tout, parce que cette indemnité tranquilliserait les acquéreurs, dont les alarmes, feintes ou réelles, sont utiles à leurs projets, \insi, on n'aura besoin ni d'art, ni d'intrigues, ni d'exemples, pour faire passer cette loi ; elle aura pour elle quand on voudra, les royalistes non émigrés et les hommes sages de tous
héréditaire, sont plus étendus que ne l'ont les côtés, et les émigrés ne le devront qu'à
jamais été en France aucuns privilèges,
dans un temps où ils n'inspiraient pas tant d'horreur. La Charte d'ailleurs, comme nous l'avons déjà dit, conserve l'ancienne et la nouvelle noblesse, le roi l'augmente à volonté, en faisant individuellement des nobles; mais elle ne leur accorde ni distinc tions, ni privilèges, ni exemptions d'aucune espèce.
On a malheureusement distribué une liste où le commis qui l'a faite a inscrit et dû ins
La chambre devait à sa propre dignité de ne pas accepter ces listes comme partie de la loi; elle le devait à la dignité de la chambre des pairs, à laquelle elle aurait tendu un piège en l'acceptant. Forcée de l'examiner elle-même, du moins de la lire, la chambre des pairs y aurait trouvé le nom d'un de ses contumaces le plus gravement inculpé, et il lui serait arrivé d'accorder le matin, comme chambre législative, une récompense
crire tous les noms qu'il a trouvés. Quel est po^ services rendus à l'Etat, au même do-
le Français, fût-il de la naissance la plus il- "ataire que le soir, comme cour judiciaire,
lustre, qui pourrait s'offenser de voir son elle aurait> au moins comme contumace,
nom inscrit à côté de ceux d'un paysan do condamné pour crime de conspiration con- Ja Vendée, qui a combattu pour son Dieu et
pour son roi, d'un magistrat intègre, d'un militaire plein d'honneur et de loyauté, qui a cru servir son pays, n'importe sous quelle bannière, même de celui qui est prêt à expier un moment d'erreur par une vie entière de dévouement et de fidélité? Mais des noms qui rappellent de honteuses bassesses ou d'irréparables forfaits, soutfrez que la vertu s'en éloigne et en redoute le contact. Laissez-lui cette ûerté de sentiments qui ne sied qu'à elle, et qui n'est ni la hauteur de la naissance, ni la vanité de la fortune, ni l'orgueil même de la gloire ; ne cherchez pas V union dans ces rapprochements contre nature; n'attendez pas Voubli des maux de l'oubli des principes et des mœurs publiques, et si vous voulez former en France une noblesse dévouée à la royauté, que le livre d'or (1) ne commence pas par des régicides.
On a dit encore que ia cause des émigrés et des indemnités h leur accorder eût été plus favorable, si la chambre eût accepté le projet de loi tel qu'il avait été présenté. Tour répondre à cette observation, il faudrait la comprendre. De tous ceux qui ré-
Ces listes ont excité de grands débats dans la chambre et sans trop de raison : car si elles étaient, comme on l'a dit, annexées au projet de loi, elles en faisaient partie, et la chambre avait dès lors le devoir de les examiner et le droit de les amender, comme le projet de loi. Si elles n'étaient pas annexées au projet de loi, elles n'en faisaient pas partie, et nous ne devions pas nous en occuper. C'est, au fond, ce que la chambre a fait, et M. Manuel a pris soin de la justifier, lorsqu'il est convenu que la chambre de 1815 n'avait pas voulu bannir nominativement les individus compris dans une ordonnance du roi, comme n'étant pas compétente pour juger leurs délits et en appliquer la peine; et par là il a prouvé que la chambre, qui n'a pas plus le pouvoir de récompenser que celui de punir, ne devait pas plus s'occuper nominativement des donataires que des bannis, et qu'il fallait en laisser le soin au roi., et c'est ce qu'elle a fait.
Dans cette délibération comme dans celle sur la loi des pensions ecclésiastiques, toutes deux remarquables par une surabondance d'ignorance, d'injustice et de violence, la chambre, je crois, a pris le parti le plus
clament pour des émigrés une indemnité, constitutionnel et le plus politique, en rejeles émigrés sont les moins pressants, et tant l'hérédité indéfinie, en faisant le moins peut-être les moins pressés, et je ne sais si de distinction possible entre les services des
(t) On appelai! a Venise, U Livre à Or, le registre où éuicnl inscrits les noms des nobles Véni-
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donataires et ceux des autres fonctionnaires tion et la considération quelle mérite. On
civils ou militaires, et en laissant au roi la pourrait avec plus de raison demander "-i libre disposition des bienfaits et le choii de tous les militaires|que le roi paye, quoiqu'ils ceux à qui il voudra les accorder. ne le servent pas activement, ont autant S'il y a eu quelques tiraillements d'opi- d'affection pour l'Etat; et l'on répondrait, nions entre le gouvernement et la chambre, il sans doute, en montrant les tristes procén'y a eu, dans celle-ci, aucune disposition dures dont retentissent nos tribunaux. Mais hostile contre le gouvernement. Mais la les uns, sans mauvaises intentions, et par commission avait espéré que cette discussion un orgueil national malentendu, auraient pourrait être renvoyée après le budget, délai voulu conserver toutes les armées de Bonaqui présentait des chances favorables au parte, et couvrir la France de troupes comme gouvernement, pour ajouter, à la session si elles ne coûtaient riemaux peuples, et quo prochaine, une loi qui no venait pas à la la France en eût besoin; elle qui n'a à chambre en temps suflisamraent opportun. craindre que des ennemis intérieurs, et que Enfin la pension sera sous le bon plaisir du Bonaparte lui-môme, avec son habileté rail iroi, la môme qu'eût été la dotation. Sous ce taire et son excellente armée, n'a pas pu rapport, le sort des donataires et celui de défendre contre l'étranger. D'autres auraient leurs veuves et de leurs enfants est assuré voulu faire un appel aux armées, et leur pour leur viertout père de famille peutse demander le despotisme militaire pour y contenter de cet avenir; et en demander da- placer, s'ils l'avaient [tu, leur despotisme vantage lorsqu'on a des droits si litigieux, civil; coupables provocateurs de tous les ou plutôt lorsqu'on n'a aucun droit, cW désordres, et qui jouissent, au milieu des étendre bien loin la sollicitude de latendresse plaisirs de Paris, dusang et des larmes, qu'ils paternelle. Un avenir de trente ou quarante fontcouler en Espagne, en Italie, en Turquie, ans au moins, terme moyen de la durée comme Néron chantait en voyant l'incendie d'nnegénération,estaujourd'huiuneéternité; qu'il avait allumé; véritables pestes publiet au temps où nous sommes et avec les ques, dont nous recelons le foyer, pour U projets qu'annoncent les révolutionnaires de malheur de l'Europe, et pour notre honte tous les pays, quel est le propriétaire, homme et qui peut attirer sur nous une grande resde sens, qui, pour lui-même et ses biens pa- ponsabilité et de grands malheurs, trimoniaux, ne se contentât pas de cette as- 0n a neaUcoup parlé, et a tout propos, d# surance? sang versé et de gloire national»'. Je remar La mêlée a été chaude, mais le succès du que avec satisfaction que ceux qui parlent combat n'a pas été douteux. Le roi, dispen- Je sang versé se portent bien. Le sang de sateur suprême d'un fonds qui appartenait à ceux qui ont péri ne demande rien; et il n'y l'Etat, et n'appartenait qu'à lui, rentre dans a pas d'officier général, ayant survécu à ces son droit royal; il récompense lui-même terribles guerres, qui ne nous ait coûté peutdes services dont l'Etat n'a pas profité pour ôtre dix mille de nos enfants. La gloire nason agrandissement : les services seront ré- tiona'.e, les militaires la confondent avec leur compensés, et les malheurs soulagés. Toute gloire personnelle, et ne la voient que dans question sur l'emploi du domaine extraordi- la valeur des guerriers et de beaux faits naire est finie ; ce domaine fera retour à l'E- d'armes : de celle-là, la France, on peut dire, tat. En vérité, le projet de loi ne pouvait pas en a été rassasiée, et elle en a plus cueilli avoir une meilleure issue. dans les trente années qui viennent de s'é- Je ne craindrai pas de traiter deux ques- couler que dans les trois siècles antérieurs, tions délicates, et qui ont été si souvent et parce que la guerre a été continuelle pendant si injustement reproduites dans la discus- ^ long période de temps, qu'elle s'est faite sion. On a cherché à intéresser l'armée dans avec ,]es armées plus nombreuses, et que le cette querelle, eu accusant le côté droit de la monde entier en a été le théâtre. Mais cette chambre de lui être pou favorable. Il sera, je gloire du courage personne), les peuples eicrois, difficile de persuader à l'Europe que vilisés la partagentavec les peuples sauvages • des chambres législatives, qui votent tous les et ceux-ci montrent encore plus de force ans pour l'entretien de l'armée française d'Ame contre les privations et les douleurs, active ou inactive, '2.35 millions, c'est-à-dire, Cette gloire se partage encore entre le vainplus qu'il n'en coûte à toute l'Allemagne pour queur et le vaincu, s'il y a eu autant de couson état militaire, quoi qu'il soit bien plus rage dans la défense, même malheureuse, nombreux, n'ont pas pour l'armée l'affec- que dans le succès. On peut même remai-
S 295 ŒUVRES COMPLETES DE M. DE BONALD. I29G quer que l'histoire s'aVête avec plus de pie, et l'esprit du siècle, et les progrès des complaisance sur le courage qui attend et lumières, est allée plus loin qu'aucune autre supporte le danger que sur la valeur qui l'af- assemblée législative, puisqu'elle a imaginé, fronte; et l'honneur lui paraît plus grand discuté et décrété un nouveau genre de dans la constance d'une résistance, même supplice, et qu'un de ses membres les plus inutile, que dans l'impétuosité de l'attaque distingués, parmi les nouveaux constituants, la plus téméraire. Ainsi, elle a plus d'éloges proposa de donner au bourreau les droits pour les trois cents Spartiates aux Ther- de citoyen. Elle ne vit pas, cette assemblée mopyles,ou pour lesdéfenseurs de Numance à jamais fameuse, où il y avait tant de proet de Sagonte, que pour leurs vainqueurs, jets et même de désirs de mieux, et si peu La Vendée, ravagée par la Convention; de connaissance du bien, qu'il était abject de l'Espagne, envahie par Bonaparte, tiendront soumettre la vie de l'être intelligent au jeu autant de placé dans ses annales que les d'une machine insensible, qui frappe sans pius brillantes et les plus heureuses expédi- discernement la vertu comme le crime, et tions; et de toutes les campagnes de Bona- de faire ainsi de la mort de l'homme un parte, celle peut-être qu'elleadmirera le plus spectacle de mécanique, dont la cruelle sera la dernière, et pour lui la plus malheu- prestesse a, dans des temps trop voisins de reuse; celle qui précéda la première occupa- nous, si horriblement multiplié les assassilion de Ja capitale. Mais si l'histoire est pour nats juridiques. Je sais que l'abolition de la le malheur, la politique est pour le succès; et peine de mort est un des rêves de la philanelle fait consister la gloire véritablement na- thropie , et la Convention elle-même n'attentionale dans l'intérêt réel et positif de la na- dait, pour abolir la peine de mort, que de tion, c'est-5-direàne rien perdre de son ter- n'avoir plus à tuer que des malfaiteurs. Mais ritoire dans une guerre purement défensive, si la peine de mort est abolie, les honnêtes et dans une guerre offensive à l'agrandir; gens rentrent dans le droit de défense natuet à ses yeux un village acquis est d'une relie, à laquelle ils avaient renoncé en tout autre importance que dix batailles ga- faveur de la société; ils reprennent les gnées sans résultat. Eh 1 que reste-t-il à armes qu'ils lui avaient confiées pour la l'Etat de nos brillantes expéditions? Les protection commune : les lois, sans doute, décrets de la constituante ont été plus heu- ne seront pas plus sévères pour l'honnête reux que les armées de la révolution; et homme qui se défend que pour le scélérat nous n'avons fait d'acquisitions que sur le qui l'attaque; nous retomberons bientôt Pape. Toutes les conquêtes de Bonaparte dans les guerres privées du premier âge des sont au Muséum; et lorsqu'il nepouvaitplus nations, et la société tout entière no sera se défendre lui-même, ni défendre la France qu'un vaste champ de bataille. Veut - on contre les étrangers qu'il avait appelés, c'est substituer la détention, les travaux forcés, la légitimité et ses droits reconnus, cesonlnos la chaîne à la peine de mort? soit : mais Bourbons, et le respect qu'ils inspiraient qui alors, et dans des temps où le progrès des ont conquis la France sur les justes ressen- arts, du luxe et de l'industrie, en multitiments et les forces prodigieuses de toute pliant sous toutes les formes les jouissances Europe. et jes plaisirs, souffle dons tous les cœurs la On a cru, dans le cours de ce débat , in- fureur de les paitager et le désespoir de n'y tenter à la chambre de 1815 une accusation pouvoir atteindre par des voies légitimes, extrêmement grave, en lui imputant d'avoir attendez-vous qu'il vous en coûtera beaudemande le rétablissement du supplice au- coup plus pour loger, vêtir, nourrir, garder trefois en usage. Si la proposition en a été vos malfaiteurs, que pour entretenir vos faite, ello ne l'a pas été à la tribune, et «m enfants; qu'il ne sera plus possible de vivre peut s'en assurer en parcourant les procès- <l'aucune propriété ni d'aucune autre indusverbaux de cette session. Mais, quand la trie que de celle du vol. La vie et Jes prochambre l'aurait proposé, elle n'aurait fait priétés de l'honnête homme n ont pas d'auque remplir un triste devoir, un devoir que Ire garantie que la vie du scélérat; et lorsles législateurs les plus humains de tous les (luil "'y aura plus pour l'assassin et le britemps et de tous les pays n'ont pas cru au- '6nn<l que des maisons de force, tout prodessous do leur dignité , et sur lequel l'as- priétaire devra faire de sa maison un château semblée constituante, malgré sa philanlliro- tort (188].
(1) Dt'ja on a été obligé, a Pari-,, de doubler les cours d'assises, cl les séances des tribunaux correctionnel ..
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Il faut donc malheureusement des supplices, et le dernier supplice. Les nations chrétiennes abolirent le supplice de la croix, par respect pour celui qui y avait été attaché; et la nation française, par un motif semblable, aurait dû depuis longtemps abolir le supplice actuellement en usage. Il n'y a pas en France d'homme d'un caractère élevé, ennemi des doctrines et des souvenirs révolutionnaires, qui n'en ait exprimé le vœu : il y aurait même, à ce changement, des raisons plus fortes et plus générales; et sans parler du plus grand e lie t qu'il produirait sur les esprits, a cause de l'infamie que l'opinion a attachée à un autre genre de supplice, et que notre langue atteste par des locutions populaires, il faut apprendre à ceux qui veulent régénérer la société sans avoir étudié l'homme ni fouillé dans le cœur humain, à ceux qui font de la politique sans s'être donné la peine d'acquérir les connaissances qu'elle suppose, il faut leur appren-
(1) Ce nouveau genre de supplice, plus cruel puce qu'il est plus délinitif; plus douloureux, s'd faui eu croire les physiologistes; plus houleux dans nos anciennes mœurs, parce qu'il est la mutilation de l'homme et c'est ce qui l'avait lait appliguer
LOI RELATIVE AU SACRILEGE. ItM
dre, comme une haute leçon que la science morale et physique de l'homme donne au législateur, qu'il ne faut jamais otl'rir au peuple des spectacles sanglants, parce que les spectacles sanglants font les hommes sanguinaires (l).
11 résulte de ces longs débats une leçon utile pour les ministres et pour nous, et un pronostic qui ne doit pas être passé sous silence. Un orateur a conseillé aux ministres et à la majorité de la chambre de se hâter de profiter de leurs avantages, parce qu'ils ne les conserveraient pas longtemps. Je ne crois pas au pronostic, et j'accepte la leçon, qui peut empêcher le pronostic de se réaliser; et entre autres moyens de profiter de la leçon et d'écarter le pronostic, un des premiers et des plus puissants est une loi sévèrement répressive de la liberté de la presse , et la garantie donnée à la France qu'elle sera exécutée.
exclusivement à la félonie : ce supplice n'estdéfendi; par les jacobins que par le même souvenir qui le rend odieux aux Fiançais ; ils le regardeni comme un monument
DISCOURS SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AU SACRILEGE. (Chambre des pairs, séance du 15 février 1825.)
On a beaucoup parlé de la marche du siècle et du mouvement des esprits, et personne n'a remarqué un phénomène cligne de fixer l'attention de l'homme d'Etat et du législateur. Dans le siècle dernier, les esprits égarés par de funestes doctrines se dirigèrent avec une violence extrême contre la religion. Un Ordre célèbre qui la défendait au dedans, qui retendait au dehors, fut le premier objet de leurs attaques. Sa puissance, son crédit, ses services ne purent le sauver d'une ruine totale. Bientôt après l'édifice entier de la religion s'écroula sous les marteaux révolutionnaires avec une facilité qui lit croire aux destructeurs que ce qui leur coûtait si peu à renverser n'avait pas une fondation bien solide. Mais parvenu dès lors à l'apogée de sa puissance, le mouvement irréligieux s'arrêta, ou plutôt un mouvement contraire et tout religieux emporta les esprits dans une direction opposée. Bonaparte sut le reconnaître, et en profiter. Depuis ce temps, l'esprit religieux a toujours été en froissant, ainsi que le démontre à tout œil attentif la situation de l'Europe. Qui peut en méconnaître l'influence dans les mouvements de la
Grèce, dans les troubles de l'Irlande, dans cette inquiétude vague qui pousse les esprits vers de hautes contemplations? D'un bout à l'autre l'Europe est travaillée par un ferment religieux introduit dans la masse du corps social,
Mens agilat molcrti
(ViRGit., jEneid., lib. vi, vers. 7'2i )
Que dis-je ? Ces sociétés secrètes, si acharnées contre le christianisme, ces livres impies dont le débordement nous inonde ne prouvent-ils pas, d'une manière invincible la tendance religieuse contre laquelle tant d'efforts se réunissent? C'est parce qu'elle se voit assiégée dans la place qu'elle avait conquise, que l'impiété s'y fortifie; elle ne se défend que parcequ'elleestmenacée. Ajoutezàcespreuves la renaissance de l'épiscopat, les concordats faits avec le Saint-Siège, l'établissement spontané de 1800 communautés de femmes; les villes, les bourgs appelant de tous cotés ces humbles frères de la Doctrine chrétienne, plus nombreux aujourd'hui, plus difficiles à supprimer que ne le fuient il y a 60 ans les Jésuites : comment ne pas apercevoir, dans les prodiges de l'esprit religieux le caractère
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particulier du nouveau siècle ? En vain quelques partisans obstinés d'un système différent, /rais aristocrates de la révolution, défendent mpore ses principes; la lutte n'est pas égale, ît s'ils parviennent à retarder le mieux, ils ne pourront empêcher le bien. Ce qui les •:rompe, c'est que la destruction a été violente et soudaine, tandis que la reconstruction est lente et progressive. Il n'a fallu qu'un instant pour abattre, il faut des années pour .-établir; et l'homme qui ne vit qu'un jour ?st plus frappé des effets subits de la violence que du développement insensible de la force. Peut-être ces réflexions ne paraîtront-elles pas étrangères au sujet important dont la chambre s'occupe, et à la discussion d'une loi que réclament les besoins actuels de la société. Le silence de notre législation sur le sacrilège, était une honte pour elle et un scandale pour les peuples. On peut regarder comme une vérité prouvée par le consentement universel du genre humain, ce sentiment qui porte l'homme à venger les outragi s faits à la religion. Depuis la nation la plus éclairée jusqu'à la horde la plus barbare, il n'est point de peuple qui n'ait sévèrement puni le mépris de ses dieux et la violation de leurs temples. Ainsi la loi de Moïse, ainsi celles des Douze Tables ont mis le sacrilège au rang des plus grands crimes. Cette dernière même l'égale au parricide, parricida esto, non sans doute que les hommes aient imaginé que la Divinité pût être offensée par l'impie, comme le mortel l'est par son semblable, mais parce que la religion étant le Ken le plus puissant des sociétés humaines, et la plus sûre garantie de l'obéissance due aux institutions qui les régissent, il a paru nécessaire de réprimer tout ce qui pouvait y porter atteinte, et de faire, avant tout, respecter une loi de qui les autres empruntent leur sanction et leur autorité. Le déisme ne fait Dieu si grand et l'homme si petit que pour les éloigner à jamais l'un de l'autre. Le christianisme les rapproche ; seul il a connu la bonté de, Dieu et la dignité de l'homme ; seul il nous a donné une juste idée de la Providence. Mais plus, dans cette religion dont les bienfaits prouvent si éloquenunent la vérité, Dieu est près de l'homme, plus il serait scandaleux de laisser impunis les crimes qui l'outragent. Ce n'est pas la pitié pour les coupables, mais l'indifférence ou le mépris pour la religion, qui fait réprouver à la philosophie la sévérité des peines en matières de délits religieux. Dira-t -on que le profanateur est innocent, pâme qu'il ne
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croit pas à la sainteté des objets qu'il profane?. M. le garde-d es-sceaux, dans son discours d'hier, a victorieusement réfuté cette doctrine. Le noble pair ajoutera que le furieux qui se rend coupable de sacrilège simple, comme on l'a nommé, ne s'acharnerait pas plus sur l'hostie sainte que sur les marbres de l'autel, s'il n'y supposait quelque chose de plus qui sent l'outrage et s'en offense. La fureur même atteste sa persuasion. Ainsi, le guerrier barbare qui insulte encore à l'ennemi qu'il vient d'immoler, rend par là même témoignage à l'immortalité de l'âme. Veut-on cependant retrancher comme excessive la peine de la mutilation? Le noble pair y consent, par la seule raison qu'il ne faut pas offrir au peuple des spectacles sanglants, de peur de le rendre féroce. Il substituerait à la mutilation une amende honorable. Mais la peine de mort doit être maintenue; ou si on la rejette pour le sacrilège, il faut l'abolir pour tous les autres crimes. Comment concevoir, en effet, que la profanation des choses saintes fut moins punie que l'émission d'une pièce de fausse monnaie? L'abolition de cette peine fut, à certaine époque, le vœu de quelques hommes, dont la prétendue philanthropie n'aboutit qu'à faire de la France entière un vaste échafaud. Elle est le rêve des âmes sensibles; elle a même tenté des hommes religieux, qui, n'envisageant le christianisme que d'un côté, oublient qu'il a autant de menaces pour le crime que de promesses pour la vertu. L'orateur entreprend de justifier à cet égard la sévérité de nos lois et de nos mœurs ; il observe que la vindicte publique est, dans l'ordre social, le remplacement nécessaire de la vengeance personnel .e. Le citoyen ne renonce à celle-ci que sous la condition d'être efficacement protégé par celle-là. Ainsi, partout où la vindicte publique est impuissante, voit-on la vengeance personnelle ressaisir ses droits, et se faife à elle-même une justice que le pouvoir lui dénie. 11 est même des cas où, [convaincue de son impuissance, la loi permet en quelque sorte d'y suppléer, même jusqu'à la peine de mort, témoin le flagrant délit d'adultère. Si ces principes sont vrais à l'égard des lamilles privées, comment ne le seraient-ils pas à l'égard de la grande famille de l'Etat ? Comment n'aurait-elle pas droit à une juste vengeance pour les outrages faits h sa religion, à son honneur, à ses propriétés? Sa religion, elle la venge par des lois sévères; son honneur, elle le soutient par les «'unies, parées terrible- exercices du droit de vie (\ de
mort qu'un .qipolle la guerre; sus propriétés enfin, ou ' plutôt celle qui les représente toutes, la monnaie du prince, est à son tour garantie d'altération par une peine capitale.
Ainsi se trouvent justifiées les lois pénales de tous les peuples, relativement au sacrilège. On se récrie sur la peine de mort, mais osons proclamer ici des vérités fortes : si les bons doivent leur vie à la société comme service, les méchants la lui doivent comme exemple; et par un effet bien remarquable de nos mœurs et de nos doctrines, jamais la société ne prodigua plus que de nos jours la vie des bons, et ne fut plus avare de celle des méchants. On avait promis que la modération des peines diminuerait le nombre des crimes. Il est facile en comparant les anciens et les nouveaux registres des cours criminelles, de juger si cette promesse est remplie Le sacrilège, dit-on enfin, n'est pas un crime, c'est un péché que la religion seule doit punir. Mais le Décalogue, dont on re-
LA JURIDICTION MILITAIRE
trouve l'empreinte dans les lois criminel! de tous les peuples, n'a-t-il pas été donné pour règle aux sociétés comme aui individus !
L'homicide, l'adultère, le vol, qui sont autai ; de péchés, cessent-ils pour cela d'être des crimes? Vu orateur a observé que la reli _ ■< ordonnait à l'homme de pardonner; oui, mais en prescrivant au pouvoir de punir, car, dit l'Apôtre, ce n'est pas sans cause qu'il porte le glaive. (Itom. xm, 4.) Le Sauveur a demanda grâce pour ses bourreaux, mais son Père ne l'a pas exaucé. Il a môme étendu le châtiment sur tout un peuple qui, sans chef, sans territoire et sans autel, traîne partout l'anathème dont il est frappé. L'opinant vote d'après ces motifs l'adoption de la loi proposée, en retranchant toutefois des dispositions applicables au sacrilège simple la peine de la. mutilation, et la remplaçant par une amende honorable devant la principale porte de l'église où le crime aura été commis.
OPINION
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A LA JURIDICTION MILITAIRE
(Chambre des pairs, 29 mars 18-27.)
Nobles Pairs, Les orateurs qui m'ont précédé ont, àprop< >s du projet de Code sur la juridiction militaire, beaucoup parlé de droit commun et de la nécessité de retenir les citoyens complices ou coupables de délits militaires sous la juridiction des tribunaux ordinaires. Messieurs, une grande pensée doit, ce me semble, dominer toute cette discussion : c'est le danger de faire de l'armée une institution trop civile. Depuis qu'il y a des armées permanentes, et que la profession des armes est devenue un état distingué de tout autre, incompatibleavec tout autre, autant en quelque sorte héréditaire que tout autre, plus nécessaire que tout autre, puisque sans des armées l'Etat ne pourrait se défendre et se conserver; plus noble que tout autre, puisqu'il exige de celui qui l'embrasse des sacrifices auxquels nuls autres ne peuvent être comparés, ia force publique aussi est de droit commun, autant de droit commun que la magistrature, puisqu'elle en est le bras droit , l'auxiliaire nécessaire , qu'elle peut, dans les circonstances les plus
difficiles, en recevoir les ordres, et doit en exécuter les arrêts; mais parce que cet instrument est plus dangereux comme étant toujours armé, que les caractères y sont plus violents, puisqu'ils doivent toujours être prêts à combattre, il doit être soumis à une discipline plus sévère, à une répression plus prompte; de là la nécessité d'un Code particulier de juridiction.
Je n'ai remarqué dans ce Code volumineux, amendé par la commission, que deux articles plus politiques que militaires, l'article 75 et l'article 77, et qui, pour cette raison, rentrenl dans la manière générale dont j'envisage cette discussion.
Je laisse de côté les nombreux articles qui concernent les formes de la procédure, formes en elles-mêmes assez indifférentes une lois qu'on y est accoutumé, et qu'on peut bans trop d'avantages modifier à loisir.
L'article 75 est ainsi conçu : «Les militaires ôl les individus non militaires entre lesquels il \ aura complicité seront,. indistinctement
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justiciables des conseils de guerre. » Il me semble, si j'ai bien entendu, qu'on s'est élevé contre cette disposition applicable à certains cas déterminés. Cependant il faut que les accusés soient tous traduits devant un même tribunal, soit militaire, soit civil, pour que des hommes également coupables soient également jugés, et qu'on ne courre pas le risque de voir les uns condamnés par un tribunal civil, et les autres acquittés par le tribunal militaire. On ne pourrait pas les traduire devant un tribunal civil, parce que la lenteurde ses formes ne convient pas à l'exigence d'une répression prompte de crimes commis en temps de guerre, dans l'enceinte d'un camp ou d'une place assiégée ou à bord d'un vaisseau de guerre, en pays ennemi, hors de la juridiction des tribunaux nationaux, et dans le cas de rébellion. On a parlé des connaissances judiciaires qui manquent à des militaires; mais on oublie qu'elles manquent également à la plupart des jurés, souvent moins instruits que nos officiers, et que les juges eux-mêmes n'exercent dans les jugements qu'une fonction presque mécanique, celle d'ouvrir le Code criminel, et d'indiquer la peine applicable au fait déclaré criminel par le jury : et c'est ce qui fait que très-souvent, dans les causes capitales, les jurés combinent leurs suffrages de manière à forcer les magistrats à juger.
L'article 50 regarde les pairs en service militaire. J'ignore le parti que prendra la chambre des pairs sur cette question; mais je crois que ceux à qui l'on a tant reproché de tenir à leurs privilèges ne réclameront pas celui-là, inconnu en France, inconnu en Angleterre, inconnu à Rome où le patricien militaire n'avait garde d'invoquer le privilège du sénat coutre les décisions du consul ou du dictateur; et qu'au contraire les ennemis de la monarchie, qui ont été les plus ardents adversaires du privilège, applaudiront à ce privilège nouveau qui,, contre l'intention de ceux-là mêmes qui ie soutiennent, pourrait servir leurs vues en rendant la pairie un objet de jalousie et en mécontentant peut-être l'armée.
Je reviens à l'observation par laquelle j'ai commencé, sur le danger plus grand, sous une monarchie constitutionnelle, que dans toute autre, de trop rapprocher l'armée des habitudes et des institutions populaires. On doit se rappeler le parti que tirèrent les auteurs de notre révolution de l'expression, soldais, citoyens et citoyens soldats; et lorsque César voulut humilier des soldats désobéissants il les appela quirites.
Là où le peuple est souverain nU participe
DE M. DE BONALD. lôOi
à la souveraineté, l'armée doit être toute militaire ; je veux dire qu'elle doit être plus monarchique à mesure que le gouvernement l'est moins. Les Anglais, nos maîtres en constitution, ont senti cette vérité lorsqu'ils ont soumis leurs armées à la discipline la plus forte et la plus sévère, à la dépendance la plus entière du monarque, et que même ils y ont établi une sorte d'aristocratie de grades non pas héréditaire, mais vénale
L'affaiblissement de l'esprit militaire en France n'est que trop sensible. Lisez, nobles pairs, ce qu'ont écrit récemment sur ce sujet deux hommes de beaucoup d'esprit, militaires instruits, MM. La marque et Carrion de Nisas. La première cause est peut-être la prééminence constitutionnelle donnée au civil sur le militaile. La maxime cédant aima togœ, proclamée par Cicéron dans un accès de vanité, est devenue la maxime fondamentale des constitutions modernes, et la profession des armes n'y est plus la première des professions. Craignons de la rabaisser encore, en là détachant de la pairie où elle doit trouver ses chefs et ses modèles, et la pairie ne sera jamais plus honorable et plus honorée que lorsque le pair donnera l'exemple de la dis--, cipline et de l'obéissance aux lois militaires, comme du courage dans les combats. D ailleurs si le gouvernement populaire, auquel tendent tous les Etats modernes, redoute les armées permanentes, un Etat continental, même populaire, entouré de voisins puissants et armés, ne saurait s'en passer; et depuis longtemps les militaires instruits sont revenus de l'illusion qu'un Etat puisse se défendre contre des armées disciplinées avec des gardes nationales et des levées faites à la hâte. On peut consulter sur cette question les écrivains que j'ai cités.
Sans doute, comme l'ont dit les orateurs qui ont parlé dans les séances précédentes, l'armée doit être en harmonie avec Je gouvernement, mais cette harmonie doit être comme l'harmor nie musicale où les accords naissent de la différence des tons. Ainsi, je le répète, et cette pensée doit être présente à l'esprit de tous ceux qui s'occupentde l'organisation oude la juridiction militaires, et doit dominer toute la discussion, l'institution militaire, pou» être en parfait» harmonie avec un gouvernement constitutionnel, doit avant tout être monarchique, et ue dépendre que du monarque.
Je vote pour la loi, me réservant d'adopter ou rejeter les amendements de la commission a mesure aue la discussion en fera connaître les avantages ou les inconvénients
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OPINION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX ÉLECTIONS
(Séance du 24 février 1816
Messieurs, Non-seulement nous sommes sur ce point L'essence du gouvernement représentatif en contradiction avec la chambre des pairs, est mystérieuse comme celle de la religion; et peut-être avec un certain public, mais la foi politique a aussi ses obscurités et ses nous ne sommes pas trop d'accord avec nouscontradictions apparentes; et lorsqu'on veut mômes, puisque à propos du système finanpénétrer la raison de ses dogmes, ou en ex- cier et de crédit que nous voulons établir , pliquer le sens, on est malgré soi livré à nous citons sans cesse l'exemple de l'And'interminables disputes. Rien avant que le gleterre, sans faire attention que, pour avoir roi nous eût donné une Charte, et plus en- le môme système financier , il faut avoir le core après qu'il nous l'a donnée, que n'a- même système politique. t-on pas dit , que n'a-t on pas écrit sur le Quelles différences n'avez-vous pas rebonheur d'avoir une constitution modeléo marquées, Messieurs, dans les discours des sur celle de l'Angleterre, et sur la prospé- préopinants, et sur Vopinion publique, dont rite qu'elle promettait à tous les peuples as- les uns ont fait le pivot sur lequel doit rousez sages pour l'adopter? Nous ne voulons 1er toute la machine du gouvernement , et être ni plus ni moins libres que les Anglais, que d'autres ont réduite à peu près à rien ; disait dans une circonstance mémorable un et sur les théories dont on a parlé avec tant homme fameux ; et cette constitution était d'irrévérence, parce qu'on les confond avec une autre terre promise à laquelle on était les systèmes ; comme si tout art n'avait pas trop heureux d'arriver, môme par quarante sa théorie ou sa doctrine, et que le premier ans de combats et de fatigues dans le désert, de tous, l'art de gouverner des êtres raison- Nôtre langue politique changeait avec nos nables, fût le seul dont les principes ne fisidées; et il n'y a pas longtemps que dans un sent pas un corps de doctrine qui doit être procès célèbre, il n'était question que d'un- approuvé par la raison ! penchaient , d'atteinder , de bill d'indemnité , C'est là cependant que nous en sommes, et encore aujourd'hui , dans la chambre des après vingt-cinq ans d'essais de constitution pairs, la constitution anglaise est l'objet et de raisonnements sur l'opinion publique d'un culte particulier; l'encens fume ton- et les théories politiques; et si nous prèsjours aux pieds de cette divinité, et le res- sions les conséquences des principes que pect pour cette aïeule vénérable de toutes nous avons entendu professer à celte triles constitutions représentatives nées et à bune, dans la discussion présente ou celle naître, a été porté si loin, qu'un membre de qui a précédé , nous serions conduits à d'écette chambre , connu autrefois par les plus franges résultats; et je crois que deux paringénieux badinages, et qui se fait remar- tisans du gouvernement représentatif ne quer aujourd'hui par la sévérité un peu pourraient bientôt , pas plus que les auguamère de ses opinions, a demandé qu'à res de Rome, se rencontrer sans rire, l'instar de la chambre haute d'Angleterre, Mais nous-mêmes, nous ne savons pas les pairs pussent être doublés, et que les bien encore ce que nous sommes. Nous ne membres qui y représentent la nation pus- sommes pas des représentants, encore moins sent eux-mêmes être représentés, et faire des mandataires, puisque rien ne nous est des lois par procureur. plus sévèrement interdit que de donner ou Ici, Messieurs, c'est toute une autre doc- recevoir des mandats. Nous sommes députrine, et l'enseignement le plus constant de tés, il est vrai, mais envoyés plutôt pour notre Ecole, au moinsdepuis quelques jours, conseiller le pouvoir que pour le partager, est que notre constitution diffère essentiel- La Charte nous permet bien de faire des lement de celle de l'Angleterre, que la nô- propositions; mais si nous faisons des protre est aussi monarchique que celle-là est positions, nous sommes des imprudents, et républicaine; et si nous ne savons pas bien peut-être des ambitieux; nous sommes enencore ce qu'est la constitution de la France, voyés pour voter l'impôt ; mais si nous dénous savons au moins ce qu'elle n'est pas. libérons sur l'impôt, nous voulons entraver
la marche du gouvernement. A la chambre des pairs, on nous reproche de vouloir être plus royalistes que le roi; dans la nôtre, nous sommes accusés de démocratie et d'affecter l'indépendance. Ainsi, représentants qui no représentent rien (1), mandataires
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Juter utrunique lenc
medio lulissimus ibis.
(Ovid., Mêlant., tib. n, vers. 137, 140.)
Et c'est là, Messieurs, le mystère et le danger du gouvernement représentatif, où le pouvoir, toujours placé entre deux abi-
sans mandats , plus que conseillers du roi , mes, est forcé de marcher à pas mesurés sur
moins que législateurs, nous sommes des la ligne mathématique qui les sépare; et ce
êtres politiques assez équivoques, et nos qu'il y a de malheureux, est que , s'il vient
fonctions se borneraient à faire des dis- à s'en écarter , il tombe dans le précipice,
cours qu'on n'écoute pas, et à donner des d'où il ne peut sortir que par un mouve-
apostilles qu'on ne lit pas. ment violent, qui le rejette infailliblement
La discussion dans laquelle nous sommes dans le précipice opposé, et jamais peutengagés n'est pas de nature è faire disparai- être il ne peut retrouver l'équilibre , une tre les contradictions ; et, si je me le rap- fois qu'il l'a perdu. C'est là l'histoire de pelle distinctement , on nous a parlé avant- l'Angleterre pendant dix siècles, c'est la nôhier à propos de cette discussion, de la tour tre depuis vingt-cinq ans: car, qu'on ne s'y de Babel et de la confusion des langues. trompe pas , la question n'est pas de savoir
De quoi s'agit-il, Messieurs, dans cette si la -constitution de la France et celle do
discussion, et quel est le problème qui vous l'Angleterre doivent être les mêmes, mais si
est proposé? Le plus insoluble de tous les elles le sont. Or, malgré des différences
problèmes politiques, parce qu'il repose sur dans les formes du gouvernement ou dans
deux données, dont chacune est une impos- les procédés de l'administration, tous les
sibilité, et toutes les deux ensemble une Etats où le pouvoir est partagé ont une contradiction.
Nous voulons déterminer le mode d'élection de quelques citoyens par un nombre indéterminé d'autres citoyens; et, pour y parvenir, nous cherchons à la fois à réunir le plus grand nombre possible d'électeurs, sans confusion et sans désordre , et le plus petit nombre possible, sans injustice et sans inégalité.
Si , cette forme de gouvernement suppo-
constitution semblable, et leur tempérament est le même , quoique leur régime soit différent. Ainsi, tous les hommes sont d'une même nature, quoiqu'ils diffèrent entre eux de taille, de couleur, de traits de visage : le genre est le même, les espèces seulement sont différentes.
Et prenez garde, Messieurs , que, sur les questions accessoires de celle qui nous occupe, sur le renouvellement intégral ou
sée, nous voulons, conformément au vœu par1iel f râge (les dél,ulés , ieUr nombre de la loi et même de la raison, appeler à ces méme j la raisnn pout balancer des avanta-
assemblées tous les citoyens seulement pro priétaires, nous risquons de tomber dans la démocratie et de donner au peuple trop d'influence dans le gouvernement ; si , retenus par la crainte, et. môme par la nécessité, nous voulons réduire au plus petit nombre les citoyens ayant droit d'élire, on nous menace du despotisme et deri influences ministérielles. Nouveaux Pbaétons, à qui un père, trop indulgent peut-être, a confié les rênes du pouvoir , nous pouvons ."fussi embraser le monde; et le roi, en nous suivant des yeux dans la carrière périlleuse où nous sommes engagés , non* crie aussi comme Phœbus à son fils :
(1) Représenter s applique aux choses et aux personnes; appliqué aux choses, il signifie exposer. O.i représente les droits, les litres, les besoins de quelqu'un; appliqué aux personnes, il signifie remplacer. On représente son aïeul dans une succession ; ou représente celui dont on a une procuralion ou mandat spécial, c'est-à-dire qu'on le remplace. Li$ députés sont représentants dans les
ges ou des inconvénients ; et il y a des motifs de décision pris dans la nature de la société, dans la nature même de l'homme , ou dans les convenances positives des assemblées ; mais pour déterminer comment et de combien de membres sera composé un' collège électoral, il n'y a plus de boussole, parce qu'il y a trop do directions. Chaque département offre des différences qu'il faudrait tenir en compte. Le résultat d'une as semblée entière peut tenir aux [tassions d'un seul homme : il faut ici se laisser aller au hasard, et nous n'avons peut-être d'autres règles à consulter que des règles d'arithmétique.
deux sens, ils exposent les besoins du peuple; ils le remplacent pour consentir l'impôt à la place des contribuables, c'est-à-dire qu'ils représentent le peuple, non pas dans le sens que le peuple soit au pouvoir, niais dans le sens qu'il est sujet aux charges de l'Etat, et qu'il doit être aussi le sujet de la sollicitude royale
Des deux projets de lui qui vous ont été soumis , l'un est, dit-on , trop favorable au pouvoir royal, et il est essentiellement monarchique, puisqu'il fuit entrer dans le collège électoral , comme électeurs de droit, un nombre considérable de fonctionnaires , même inamovibles , nommés par le roi; l'autre paraît trop favorable au pouvoir populaire, et laisse au peuple trop d'influence sur le gouvernement.
S'il était permis, dans cette chambre, de s'appuyer de l'exemple de l'Angleterre, nous pourrions faire observer que ces électeurs de droit représenteraient en France les membres de la chambre des communes, dont la nomination appartient à la couronne, ou môme à de grands tenanciers.
Ce n'est pas moi sans doute qui redoute l'influence de l'autorité royale, qui, à mon sens, n'en a jamais trop pour le bonheur des peuples. Dans toute loi d'administration, je me crois obligé, comme député, comme je me serais cru autrefois obligé, comme magistrat ou comme citoyen, de m'opposer respectueusement aux volontés du pouvoir contraires aux lois fondamentales du royaume et aux lois éternelles de la justice ; mais sur une loi de constitution, je me déciderais toujours pour celle qui me paraîtrait la plus monarchique et la plus propre à ramener la France à des formes de gouvernement qui, comme on vous le disait hier, sont toutes vivantes encore dans nos souvenirs et dans nos affections : seulement il faut prendre garde, en mêlant ensemble ces formes diverses, de ne pas les joindre l'une à l'autre par leurs qualités incompatibles, et, en nous donnant ainsi «Jeux constitutions, de nous laisser un gouvernement.
On vous a parlé de l'opinion publique : il y 4i si longtemps qu'on en parle, et sans la connaître et la définir! Dans tout pays divisé par des partis, il y a deux peuples, il y a deux opinions, et chacun fait d'une opinion tout au plus populaire l'opinion publique. L'opinion publique, là seule qu'un gouvernement fort et sage doive prendre pour règle, est l'opinion que forment, chez un peuple chrétien, les lois éternelles de la justice, de la morale et de la vraie politique; opinion qui est toujours celle du plus grand nombre, et qui doit tôt ou tard prévaloir sur les intérêts personnels dont se compose l'opinion populaire; et un gouvernement qui consulte cette opinion ne prend ni ne cède le pouvoir au gré de* opinions ou des caprices du peuple.
Je reviens au projet de loi. On peut en faire cent sur le même sujet, et tout aus>i bons ou tout aussi mauvais les uns que les autres. J'essayerai aussi de proposer un autre mode que je crois le meilleur, précisément et uniquement parce qu'il est le plus simple.
L'intrigue et la corruption dont elle est la source viennent moins du nombre des électeurs que du nombre des assemblées. 11 n'y aura pas beaucoup plus d'intrigue dans une assemblée trois fois plus nombre isc qu'une autre, parce que les prétentions opposées se résolvent dans l'une et dans l'autre sur un petit nombre de sujets. Mais s'il y a trois fois plus d'assemblées, il y aura dix fois plus d'agitation et de cabales.
C'est quelque chose de beau sans doute que le droit politique qu'exerce tout citoyen payant cent écus de contributions, d'aller loin de chez lui voter en faveur d'un homme de bien qui ne sera pas nommé, et contre un intrigant qui l'emportera ; mais c'est aussi quelque chose que le bonheur domestique, la tendresse de ses proches, la bienveillance de ses voisins, une réputation qui n'est point atteinte par la calomnie; et il faut renoncer à tous ces avantages dans le système des élections, qui rompt tous les liens de parenté, d'amitié, de bon voisinage, enfante des haines éternelles, met en péril toutes les réputations, et en problème la conduite la plus honorée et la plus irréprochable.
Je voudrais donc réduire le plus possible le nombre des assemblées électorales, en conservant le droit d'élection, même directe, à tous les citoyens à qui la charte l'accorde.
Dans cette vue, je supprime les assemblées de canton et d'arrondissement ; et j'applique au collège électoral de département le seul que je conserve, les formes de notre constitution, et j'en fais une partie perpétuelle et l'autre amovible.
Ainsi, je prends le tableau général de tous les contribuables payant trois cents francs et plus de contribution foncière, et j'en fais, en suivant l'ordre du tableau, des assemblées de trois cents électeurs jusqu'à cinq cents, suivant la force respective des i épartemenls. Les cent, cent cinquante ou deux cents premiers et plus forts imposés composeront la partie perpétuelle viagère inamovible, et en quelque sorte la chambre des pairs du collège électoral. Le reste sera amovible, afin que tous les citoyens du département, portés sur le tableau, puissent à
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leur tour participer au droit d'élection directe.
Ainsi, un mois, plus ou moins, avant le renouvellement intégral ou partiel de la chambre, cette partie mobile du collège électoral serait a la diligence du préfet, en conseil de préfecture, assisté, si l'on veut, par des maires et procureurs du roi, renouvelée par tiers, par moitié, ou même en totalité, par un nombre égal de citoyens ayant droit d'élire pris selon l'ordre du tableau, lesquels seraient renouvelés à leur tour par d'autres jusqu'à la fin, et le tableau épuisé recommencerait dans le môme ordre. Ainsi, tous éliraient à leur tour et môme directement, et cette certitude compenserait l'avantage d'une chance d'élection plus fréquente et plus incertaine ; de cette manière il n'y aurait qu'une seule assemblée, un seul degré d'élection, et la partie inamovible et la plus propriétaire contiendrait, guiderait celle qui serait amovible et moins propriétaire. Au fond, un peuple religieux et moral fera de bons choix, même avec la forme la plus vicieuse d'élection; un peuple corrompu fera de mauvais choix, môme avec les formes les mieux combinées. Ici les lois ne sont rien, et les mœurs sont tout.
Je n'admets point le clergé, au moins tant qu'il no sera pas propriétaire : les ministres de la religion, comme la religion elle-même ne doivent être que là où ils sont les premiers ou les derniers, et il n'y a de dignité pour eux que dans le pouvoir... ou le mal-
heur. Ainsi le veut la nature des choses. Les ministres de la religion mêlés 5 ces assemblées politiques, et sollicités en sens contraire par tous les prétendants qui se disputeraient leur influence, y perdraient bientôt toute considération ; et je ne peux m'acroutumer à l'idée qu'un évoque présent pourraitêtre ballotté avec un adjoint de commune rurale, et ne pas obtenir la préférence. C'est dans l'exercice de leur ministère que les prêtres peuvent influer sur le bon choix, en prémunissant les peuples contre leurs propres passions et celles des autres. Qu'on ne dise pas qu'il n'y aura personne dans nos assemblées politiques pour défendre les intérêts de la religion; nous y serons tous, car c'est à nous à la défendre, puisque c'est pour nous qu'elle est faite. C'est ici qu'il faut appliquer la maxime : Mon royaume n'est pas de ce monde. (Joan. xvin, 36.) Mais la religion n'est en dehors du monde que pour mieux en gouverner l'esprit, et elle ne doit pas descendre du trône pour se mêlera la foule de ceuxqui en administrentles affaires. Je vote conformément au projet de la commission, pour le renouvellement intégral de la chambre, pour le nombre des députés, et contre son projet pour qu'ils puissent être élus à trente ans ; et pour le surplus, je demande que tous les projets soient renvoyés à la commission, qui se concertera avec le ministère pour présenter dans le plus bref délai un nouveau mode d'élection.
(Séance du 50 décembre 181 G.)
Messieurs,
C'est une erreur généralement répaunLue que l'on ne peut pas, dans ce moment, l'aire une bonne loi sur les élections.
Cette opinion, que la légèreté et l'irréflexion plutôt que la malveillance ont dictée à la paresse, ne peut pas soutenir l'examen, et il serait étrange assurément que le moment où tous les Etats de l'Europe s'agitent pour se placer dans un système de gouver-^ nement fondé sur des élections, fût précisément celui où il serait impossible de faire une bonne loi sur les élections.
Et pourquoi ne pourrail-on pas faire une
bonne loi sur les élections ? Est-ce que celte matière n'a pas été assez longuement et assez souvent traitée? Sont-ce les exemples qui nous manquent? Est-ce l'expérience, lorsque depuis vingt-cinq ans, tous électeurs ou éligibles, élisants ou élus, nous n'avons fait autre chose quassister à des assemblées électorales? Voulons-nous attendre qu'il n'y ait plus chez les hommes ni [tassions, ni préventions, m préjugés? Et ferions-nous comme ceux qui, renvoyant toutes les mesures utiles au temps ou les esprits seront plus calmes, et les choses mieux disposées, supposent ainsi l'ordre avant les moyens de
l'établir, et veulent la guérison avant le remède ?
Vous pouvez donc aujourd'hui, Messieurs faire une loi sur les élections. Vous pouvez la faire, cette loi, parce que vous devez la faire si vous voulez en finir d'ordonnances et d'exceptions, gouverner par des lois, et commencer une fuis l'édifice par les fondements ; vous pouvez faire une loi sur les élections, parce que vous en avez tous les éléments, et que vous n'en aurez jamais d'autres; et qu'il ne faut, pour faire une loi sur les élections, que des hommes et des propriétaires.
Et ne vous effrayez pas, Messieurs, des inégalités qui existent en France, comme partout ailleurs, entre la force contributive ou la population propriétaire des divers départements, et la proportion de l'impôt aux revenus : ne regardez pas comme un obstacle que la même cote de contribution qui , dans un département, suppose un état de fortune indépendant, dans un autre élève à peine le possesseur au-dessus de !a condition de prolétaire ; toutes ces inégalités, et mille autres qui, tenant à la nature même, ne peuvent être corrigées par aucune loi , n'influent en rien sur la bonléet la régularité d'un système d'élection. Il y a partout des propriétaires forts et faibles. Partout la richesse est relative; mais l'aisance et l'indépendance sont absolues. Partout, et de la même manière, la vie est arrangée sur l'aisance, la considération mesurée sur l'indépendance; et tout, à cet égard, est semblable entre les divers départements, quoique rien ne soit égal.
D'ailleurs, il n'appartient pas de se plaindre de ces inégalités ou des difficultés que la charte peut présenter pour un système régulier d'élection, à ceux qui ont retiré des «nains des chambres l'ordonnance qui leur était acquise sur la révision de quelques articles de la charte relatifs aux élections. On conçoit que le gouvernement d'Angleterre ait la sagesse de maintenir, contre des réclamations indiscrètes ou factieuses, les vices de son système électoral consacré par le temps, et la longue expérience des effets qu'il a produits ; mais nous, nous aurions pu certainement améliorer la partie relative aux élections d'une loi politique toute récente, improvisée au milieu du trouble , et qui n'a pas eu deux ans d'exécution paisible , si nous n'avions pas pris l'idolâtrie qui n'ose toucher à l'objet de son culte, pour le res- (O EvutgatO imporii areano posso principeni al
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pect qui le pare et l'embellit. On dit qu'il faut ne pas changer les lois, et attendre que l'excès du mal en amène la correctif l.: mais alors, à quoi nous sert le progrès des lumières dont nous sommes si fiers; et que sont donc et ce progrès des lumières et celte perfectibilité trop vantée, mais réelle cependant, de la raison humaine, sinon la faculté (b devancer le temps et de prévenir l'expérience? Le Wtnvage, qui a placé au nord l'entrée de sa hutte, s aperçoit qu'il est incommodé du froid, et la tourne au midi; mais l'homme civilisé consulte le climat et les lieux environnant, avant de construire sa maison, et profite de ses connaissances et de ses observations pour lui donner une exposition sal ubre et un aspect agréable.
Quoi qu'il en soit, il est certain que les chambres auraient amélioré les articles de la charte relatifs aux élections, et l'on ne saurait assez s'étonner qu'on leur en ait interdit les moyens; comme si la perfection en tout, et principalement en matière de législation , n'était pas la première condition de la durée.
Je crois donc qu'on peut faire une bonne loi sur les élections, et même qu'on doit la faire;et cependant je crains qu'il n'y ait rien de plus inutile aujourd'hui qu'une loi sur les élections. Tacite, faisant l'histoire de la première révolution de l'empire romain, dit que « l'empire fut perdu dès qu'on eut divulgué ce secret d'Etat, qu'on pouvait faire un empereur ailleurs qu'à Rome (1) ; » et l'on peut dire que le gouvernement représentatif est en péril lorsqu'on a divulgué ie secret de ce gouvernement, qu'on peut faire ou exclure des députés ailleurs que dans le collège électoral. Le secret des influences ministérielles soupçonné des gens habiles, mais qui doit rester impénétrable pour le vulgaire, une fois connu et publié, si la doctrine qui les justifie venait à s'affermir et prendre un rang dans nos doctrines politiques, la députation ne serait plus qu'une fiction, l'élection une comédie, et le gouvernement représentatif une représentation du gouvernement
Cependant, puisqu'il faut le discuter, je commencerai par comparer la loi qui nous régit actuellement, avec celle qu'on nous propose. Je finirai par soumettra mes propres idées à l'attention de la chambre, en évitant, autant qu'il sera possible, de revenir sur ce qui a été déjà dit et proposé, surtout dans les deux opinions, non prononcées
Un quam Rortwe fievi.
.'i celte tribune, de nos honorables collègues moins géométrique, qu'il y avait partout
MM. de Cotton et de Salis. égalité relative, et nulle part égalité absolue.
Sans doute on ne m'accusera pas d'une II en est de même entre les hommes et dans
prévention aveugle pour le gouvernemei^ tous les ouvrages de la nature. La loi encore
représentatif. Je dois même avouer, pour en vigueur est faite sur ce principe : elle
éloigner de moi jusqu'au soupçon de dégui- désigne pour électeurs les six cents plus
sèment ou de variation dans mes opinions imposés de chaque département, et tout
politiques, que je regarde comme bien diffi- département, fort ou faible, à six cents plus
crie qu'une nation puisse faire, par art et par imposés. Dans un déparlement, la plus forte
combinaison, un système politique qui a été cote de contribution sera, par exemple,
chez une nation voisine le produit lent et 3,000 fr., et la dernière des six cents sera
fortuit des événements variés qui ont rempli 150 fr. ; dans un autre, la plus forte sera
et souvent agité sa vie sociale; difficile a tel 6,000 fr., la dernière 400. Il y a proportion
point, que si l'Angleterre venait à éprouver d'aisance, et par conséquent d'indépendance
une révolution, j'oserais prédire qu'elle- entre ces divers contribuables; et dans tel
même nepourrait plus retrouver ni reprendre département du royaume on est aussi aisé
sa forme actuelle de gouvernement. Mais en et aussi indépendant avec 15,000 fr. de
même temps, puisque le roi nous l'a donné, rente, que dans te! autre avec 30,000. Il y a
et que peut-être la force des choses nous donc égalité de nombre entre les électeurs
l'impose, je dirai avec la même franchise de tous les départements, malgré l'inégalité
que je le demande avec tous ses principes, fje la population respective, et proportion
que je l'accepte avec toutes ses conséquen- ou similitude d'indépendance, malgré l'iné-
ces, que je ne veux pas me trouver sans galité des richesses. Toute la loi est là, et le
constitution, entre deux constitutions, et problème est résolu. Avec un si grand nom-
qu'il m'est impossible de concevoir un gou- bre d'électeurs, on peut faire partout plu-
vernement représentatif sans représentation, sieurs degrés d'élection : on peut nommer
ni une représentation sans une forme régu- des candidats, on peut choisir entre "les
iière également appliquée aux diverses par- électeurs; et si quelques-uns, empêchés par
ties de la nation représentée, et sans une leur santé, leurs affaires ou leur peu d'ti-
proportion déterminée et partout semblable sance, manquent au collège électoral, il en
entre les représentants et les représentés. Il reste toujours assez pour qu'il y ait assern-
est vrai que si nous ne sommes que des blée et élection. D'un autre côté, fénoncia-
conseillers nécessaires du pouvoir, comme le tion de six cents plus imposes annonce à la
disait il y a quelques jours à celte tribune nation que la députation, chez une nation
M. le commissaire du roi, il suffirait, ce propriétaire, est un droit de la propriété; et
semble, que nous fussions appelés par le elle établit toute seule cette prééminence de
roi, et il ne serait pas nécessaire que nous ]a propriété foncière, qui est Ja véritable
fussions envoyés par le peuple; mais la noblesse domestique. Ce système d'élection
charte fait de nous un pouvoir nécessaire, avait été suivi jusqu'à nous; l'exécution en
et non des conseillers nécessaires; et lors- avait été arbitraire, mais le principe en était
(>u'on invoque le texte précis et le sens ri- tout à fait monarchique : aussi il nous avait
goureux de la charte pour une loi de consé- donné la chambre des députés qui , sous la
quence comme la loi sur les élections, il présidence et par l'organe de notre honorable
nous est permis, il nous est même ordonné collègue M. Laine, porta le premier coup à
d'en invoquer le texte plus précis encore, et la tyrannie, et qui se montra fidèle dans les
le sens encore plus évident pour le main- cent jours, au milieu d'une défection trop
tien de la loi-principe qui nous constitue générale; il nous avait donné la dernière
pouvoir. Certes, je n'ai [.as demandé ce que chambre, qui depuis,... mais alors elle ne
j'en exerce ici; je m'honorais d'être né méritait que des éloges; il nous a donné
sujet ; et dans les chances possibles de eniin cette dernière chambre, où nous sié-
malheur auxquelles une révolution pouvait geons en ce moment. Puisse-t-elle être plus
m'exposcr, je n'avais paa compté, je l'avoue, heureuse ! Melioribus utere falis.
sur une part de royauté. , , • , .
1 J La loi qu on vous propose, de tous ces
J'ai avancé tout à l'heure que tout était éléments, et non pas même confondus, mais
semblable, entre les divers départements, déjà disposés dans un ordre régulier, n'a
sous le rapport de la propriété, et que rien pu créer que le chaos. En fixant une
n'était égal, ou, pour parler un langage quotité invariable et égale dans tous les
départements, de 300 fr. de contribution,
pour exercer les fonctions d'électeur, elle a détruit toutes les proportions, et mis partout la plus injuste, la plus choquante, la plus ridicuie inégalité; tout est égal, et c'est ce qui fait que rien n'est semblable. Ain.si un département a seize mille électeurs, un autre en a cent cinquante-deux : dans l'un, il peut y avoir à la fois dans le même lieu vingt assemblées électorales; dans l'autre, il ne pourra pas même y en avoir une qui mérite ce nom. Là un député est nommé par quatre mille électeurs ; ici il peut être nommé par trente seulement. On ne peut plus choisir entre des électeurs, on ne peut plus nommer des candidats, on ne peut plus avoir deux degrés d'élection ; et au lieu que la loi actuelle, en appelant /es six cents plus imposés, établissait par cela seul l'aristocratie de la richesse, ou plutôt do la propriété; colle-ci, en ne parlant que d'électeurs «300 fr., établit, si j'ose ainsi parler, l'aristocratie de la médiocrité. Cependant il faut que tous ces électeurs se rendent h l'assemblée; il le faut, parce qu'il faut une loi uniforme, et qu'on serait fort embarrassé s'il en manquait quelques-uns dans les départements où il y en a si peu; mais comme on sent que le vrai moyen de n'avoir personne est d'appeler tout le monde, et que l'on craint avec raison que beaucoup d'électeurs ne regardent comme une charge un droit qu'ils n'ont ni demandé, ni même accepté, on songe déjà à faire le code pénal de l'élection, avant même que le code civil soit décrété, et ù établir les peines avant d'avoir réglé les devoirs. Dans la loi actuelle on n'en avait pas besoin ; d'abord, parce qu'il y avait assez d'électeurs pour que l'absence même d'un grand nombre ne t i tût pas à conséquence; ensuite, parce
(1) J'apprends que ce rapprochement a paru à quelques personnes peu respectueux pour la charte. Comme ma raison nie défend d'avoir un respect superstitieux pour aucune autorité, quelle qu'elle soit, j'ai pu sans irrévérence appliquer littérairement et non littéralement à une loi jugée incomplète par !e législateur lui-même, treize mois seulement après sa promulgation, et soumise par une ordonnance royale, dans seize de ses dispositions, à une révision qui avait été acceptée par les deux chambres; j'ai pu, dis-je, lui appliquer ce que l'Europe savante tout entière disait, après deux mille ans de règne paisible dans les écoles, des opinions d'un des plus grands esprits qui aient paru parmi les hommes. De deux choses l'une : ou la Charte permet, comme je le pense, de faire une autre loi d'élection que celle que l'on propose, et alors pourquoi opposer la charte comme un obstacle insurmontable? ou elle ne le permet pas, et alors 11 est conséquent à ceux qui trouvent dangereuse et antimonarchique la loi proposée, de ie-
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que l'électeur ayant lui-même été élu, avait pu refuser l'honneur qu'on lui faisait : mais on oublie que l'on pouvait porter des lois contre le refus ou la désertion d-es fonctions publiques dans les petites républiques de la Grèce, où les citoyens libres d'impôts, affranchis d'un travail qu'ils rejetaient suides esclaves, n'avaient qu'à se promener sur la place publique pour s'enquérir des nouvelles, ou s'entretenir des affaires de la cité; mais qu'aujourd'hui nos cultivateurs, succombant sous le fardeau des contributions, obligés de travailler de leurs propres mains, ne peuvent pas être punis du refus d'aller au collège électoral dépenser la subsistance de leurs familles et les vêtements de leurs enfants, pour trouver peut-être à leur retour le garnisaire établi chez eux, et leurs meubles vendus à l'encan. Je ne parle pas de l'inconvénient de ces caravanes d'électeurs, on vous en a assez entretenus; elles peuvent, dans des conjonctures difficiles, n'être pas sans danger; et peut-être ne serait-il pas facile de maintenir contre dix à douze mille volontés réunies, la défense si peu libéraley si même elle est constitutionnelle, faite dernièrement aux collèges électoraux, de voter des adresses au roi.
Tout cela, je ne crains pas de le dire, est un tissu d'injustices, d'inégalités, d'impossibilité, qu'on essaye vainement, ou qu'on n'essaye même pas de justifier; et on n'y répond définitivement que par ces mots : La Charte le veut; comme on disait dans l'autre siècle : Le maître l'a dit 1). J'examinerai tout a l'heure si la Charte dit réellement tout ce qu'on lui fait dire, et si les docteurs de la nouvelle loi en sont de bien fidèles interprètes. Mais avant de discuter ce point, je dois poser les princi-
grcller que la Charte n'ait pas été révisée dans les articles relatifs aux élections. S'il est vrai, comme on ne saurait en douter, que la charte, que le gouvernement représentatif lui-même ne puissent se maintenir sans une bonne loi d'élection, et que la charte, tmmme on le soutient, n'en permette pas d'autre que celle qui est proposée, il esl permis a ceux qui trouvent mauvaise cette loi d'élection, de ne pas concevoir qu'une loi fondamentale s'oppose elle-même à sa propre stabilité, et qu'elle défende contre la raison et la politique de toute la puissance de son texte , les germes de dépérissement qu'elle porte dans son sein. Sans doute à côté de l'avantage d'améliorer se trouve le danger d'innover, je le crois ; mais aussi, à côté de l'obstination a maintenir, peut se trouver le danger de périr : et remarquez d'ailleurs que, si la charte ne permet qu'un mode de loi d'élection, il n'y a pas réellement matière à délibération : la loi est faite, il on peut abandonner tout le reste à des ordonnances dVxécuti n.
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pes les plus naturels, à ce que je crois, d'une loi d'élection, et chercher si nous nepourrions pasen concilier l'exécution avec Je texte de la Charte.
Ceux qui ont fait la loi qui vous est soumise, fidèles à ce système d'indivi-
mêmes corps participent, dans le môme ordre, à la députalion. Ainsi, la commune députe au département, le département oé* pute au royaume; système d'élection analogue et complet, motif profond et naturel des deux degrés d'élection que la raison ap-
dualitô qui a commencé la révolution, et prouve, que la politique conseille, et que la dont encore on n'a pu sortir, se sont per- charte permet.
dus dans un système idéologique de dé- Et certes, Messieurs, vous ne m'accuserez légation, et n'ont pas aperçu le seul élé- pas de favoriser des systèmes populaires ment, l'élément véritablement politique, aussi éloignés de mes goûts que de mes d'une représentation nationale dans un principes; vous verrez tout à l'heure à quoi gouvernement qui veut être monarchique, je réduis la députation de la commune. L'élément d'une république qui ne voit Mais, en la réduisant à peu, je ne veux pas, que des individus, est la famille; l'élément avec 'e projet de loi, réduire la commune à d'une monarchie qui ne voit les individus rien. Habitant moi-même des campagnes, je que dans des corps, est la commune. Ainsi, respecte, et ce mot n'est pas trop fort, je la monarchie de la famille resserre les respecte, sans m'en dissimuler les vices, cet liens trop relâchés du gouvernement repu- asile des mœurs naïves, des travaux innoblicain, et la liberté de ces petites républi- cents, de la vie frugale, de la modération ques, qu'on apDelle communes, adoucit ce dans les désirs ; ce berceau de nos cités et que le gouvernement monarchique a de ri- de nos familles, et qui rappelle quelquefois goureux et d'exclusif (1). le bonheur des premiers âges à des cœurs La commune, je le répète, est l'élément oppressés par les désordres des derniers politique d'une nation monarchique, la vé- temps. Et moi aussi j'aime les corporaritable famille politique; et c'est aussi lions , dont la commune est la première et la avec la constitution de la commune ou plus naturelle, et la seule qui ait survécu à son affranchissement, qu'a commencé en la destruction de toutes les autres, Etcelle- France la forme régulière et mieux déter- la aussi se retrouvait dans les forêts de la minée de la constitution de l'Etat. Germanie; il y avait commune et corpora- La commune, qu'on me permette cette tion, puisqu'il y avait délibération : De nuicomparaison, est, dans le système politique, noribus rébus principes consultant, de majoce que le franc est dans le système monétai- ribus omnes, dit Tacite. Ce beau système de re, l'unité première et génératrice, l'unité gouvernement, dont la commune est le fonindivisible, parce qu'on ne peut la diviser dément, a été trouve dans les bois, dit Monsans tomber dans des fractions sans va- tesquieu ; je partage à cet égard pleinement leur, et des monnaies sans poids et sans et l'opinion et les regrets de notre honotitre. rable collègue M. de Serre; je voudrais Et remarquez, Messieurs, que la coin- voir dans les provinces quelques autres mune est un corps plus réel, plus solide, existences politiques, que des électeurs à plus visible, que le département ou le cent écus; et si les Etats où le pouvoir muroyaume, qui sont plutôt des corps mo- nicipal était le plus développé, ont paru si raux. L'homme, la maison qu'il habite, la faibles contre les événements, comme l'a terre qu'il cultive, sont de la commune remarqué M. le commissaire du roi, qui a avant d'être du département ou du rovaume; combattu M. de Serre, sans le réfuter, c'est et comme ces trois corps, commune, dépar- que le pouvoir municipal doit être seulfttement, royaume, forment le corps polili- ment appliquée la commune; que chez les que, l'Etat tout entier, il est tout à fait natu- peuples dont il parle, il était appliqué h rel que, dans la manière de composer la re- l'Etat, assemblage informe de tous les moprésentation universelle de la nation, les des populaires du gouvernement, et que ces (1) Quand un Etal monarchique tombe dans la de plus à cet excès de pouvoir attribué au république, c'est-a-dire en dissolution, lamonar- chef de la commue. La monarchie a péri non-seulechie se réfugie dans la commune. La nature, ment dans l'Etat, mais dans la famille, où elle est pour en conserver te principe, le cache, pour ainsi la sauvegarde des mœurs : car les mœurs domestidire, dans 1 élément du corps social ; et Ton peut q„es ne sont que la monarchie dans la famille, et remarquer que les maires, à toutes les époques c'est ce qui fait que nous avons eu à la foja de nos troubles, ont acquis une grande autorité : une révolution de lois et une révolution de cesi ce qui est arrive particulièrement dans mœurs, celle révolution. Il y a eu même une raison
Etats n'étaient au fond que de grandes municipalités. Et les plus puissantes monarchies se sont -elles donc mieux défendues?
C'était donc sur le fondement invariable, inébranlable, d'un élément indestructible comme tous les éléments, sur la commune, qui a précédé les gouvernements et qui leur survit, qu'il fallait asseoir la première pierre de l'édifice d'une représentation véritablement nationale ; et c'était le seul et vrai moyen de fonder la représentation dans la nation, et d'implanter, si j'ose le «lire, la représentation dans la constitution, et la constitution dans l'Etat,
Rien n'était plus simple que cette théorie ; il fallait considérer chaque commune comme un seul propriétaire (et c'est ainsi que le gouvernement les considère toutes, puisquo l'impôt foncier se paye par commune) ; et voir dans toutes des propriétaires sinon égaux en possessions, du moins semblables en droits et en dignité. C'était honorer la nation jusque dans ses plus humbles enfants, et relever aux yeux de chaque citoyen l'importance de la corporation à laquelle il appartient, que d'établir entre toutes les communes une égalité politique, comme il y a entre tous les hommes une égalité naturelle ; et sans doute aux yeux de la raison et de la vertu, telle commune ignorée, vierge encore de la révolution et de ses injustices, où se sont conservées sous le chaume et la bure les affections les plus vives pour la religion et la royauté, est autant une commune de l'Etat que ces opulentes capitales, dépositaires, dans leurs grands établissements , de toute la fortune d'une nation, et qui ont si mal gardé les trésors .qu'elle leur avait confiés.
Au reste, il y a entre les communes moins d'inégalité qu'on ne croit, sous le rapport de la propriété foncière, base première de la représentation. Les grandes villes sont peuplées en grande partie d'hommes sans propriétés d'aucune espèce, et les communes manufacturières, avec une plus grande population, comptent moins de propriétaires fonciers que les communes agricoles ; la politique même ne met aucune ditférenco entre la représentation diplomatique des plus grands Etats et des olus petits, qui, les uns comme les autres, sont représentés près des nations étrangères par un seul envoyé.
Avec une théorie si simple, si vraie, si OLlvhls gompl, de M. oe Ronald. Il,
naturelle, il n'y a pas de difficulté d'exécution qu'on ne puisse lever. La nature donne à la raison de l'homme les principes dans leur simplicité, comme elle livre à son industrie la matière première des arts utiles et elle lui laisse le soin d'appliquer les principes aux besoins de la société et la matière brute à ses propres besoins.
Et reniai (pic/., Messieurs, comme un hasard tout à l'ait singulier, que le nombre total des communes du royaume, qui est de quarante mille environ, est le même à peu près que celui des électeurs qui ont voté dans les dernières élections aux collèges électoraux de département. Remarquez que, si vous voulez prendre le terme moyen du nombre des communes, vous aurez environ quatre cent soixante, qui est ou qui peut être le terme moyen de la force des collèges électoraux de département; et qu'enfin, si vous prenez les deux extrêmes, le département le plus fort en communes et le plus faible, Paris excepté, qui est une commun*' plutôt qu'un département, vousaurez neuf cent quatre-vingt-sept pour l'un, et cent huit pour l'autre, deux nombres qui ne s'éloignent pas trop en plus ou en moins de celui qui sera assigné à chacun de leurs collèges électoraux de département, ou par la disposition de la loi, ou par insuffisance d'électeurs.
Ce système des communes, niais défiguré pardes idées dominantes d'individualité personnelle, entra pour quelque chose dans l'établissement des assemblées primaires de canton et d'arrondissement. On l'avait conservé avec tous ses défauts dans le dernier système d'élection qui vous fut présenté à la session dernière; il eût suffi de le régulariser, de revenir au principe pour avoir un premier degré d'élection véritablement politique; on a préféré, dans la loi qui vous est soumise, de le rejeter tout à fait. On s'est enfoncé, plus qu'à aucune autre époque île nos erreurs, dans le faux et dangereux principe de l'individualité; et les communes, affranchies par la royauté absolue, ont été déshéritées par la royauté constitutionnelle.
On s'est appuyé sur la Charte, comme si la Charte avait aboli le droit dos communes, comme si elle avait pu l'abolir.
D'abord, où trouve-t-on dans la Charte que les collèges électoraux d'arrondissement ont été supprimés, lorsqu'on y lit, article 35 : '< La chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges
*323 OEUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. !3î; électoraux? « La Charte ne dit pas de départe- obligés de l'expliquer et de le défendre, ment ou d'arrondissement, elle dit les col- Le mot concourir, dans sa signification léges électoraux, et les collèges électoraux exacte, exprime l'action de deux agents difd'arrondissementavaient jusque-là concouruà férents vers un même but ; et de là l'accep- J'élection, comme les collèges électoraux de tion reçue des mots concurrent, concurrence, département ; et tout collège qui élit est un concours, qui viennent du mot concourir. collège électoral ; et depuis la promulgation Ainsi on ne dira pas les juges concourent au de la Charte, les collèges électoraux d'arron- jugement, mais les juges jugent, ou portent dissement ont été convoqués aux deux élec- un jugement, ou même coopèrent au jugetions qui ont eu lieu; et si la charte enfin ment ; mais si les avocats étaient appelés à avait voulu exclure les collèges électoraux siéger avec les juges, on dirait, on devrait d'arrondissement du droit d'élire dont ils dire, les avocats concourent avec les juges à étaient jusque-là en possession, elle aurait former le jugement. On ne dira pas un délevé toute équivoque, et indiqué nommé- puté concourt à faire la loi, mais il coopère à ment, comme seuls conservés, les collèges la confection de la loi; un seul agentcoo/;er« électoraux de département; et la preuve deux agents différents concourent; et l'on encore qu'ellen'a pas entendu les supprimer, dira la majorité et la minorité concourent, c'e^t qu'elle a immédiatement après, et dans parleur vole affirmatif ou négatif, à faire la les articles 36 et 37, retenu des anciennes loi. Il n'y a pas de synonymes dans une lanou dernières formes tout ce qu'il était pos- gue bien faite, et les ouvrages sur les synosible d'en retenir, tout, jusqu'au nombre des nymes de la langue française prouvent prédéputés, le même, dit la loi, que les dépar- cisément, et par des exemples, qu'il n'y a tements ont eu jusqu'à présent; tout, jus- pas de synonymes. Ainsi le mot concourir qu'au temps fixé à la durée de leurs fonc- ne se dit pas avec exactitude d'une action tions, etc. faite par un même ordre d'agents qui peu- La Charte a-t-elle pu supprimer les col- vent être appelés d'un même nom collectif, léges électoraux d'arrondissement, lorsque et qu'on peut abstractivcment considérer nous avons vu tant d'autres existences bien comme un seul agent ; et les exemples cités moins utiles, bien moins respectables, bien au mot concourir, dans le Dictionnaire de plus onéreuses à l'Etat, consacrées et garan- l'Académie, lui donnent celte signification, ties parla Charte et par la Restauration? A-t- Ainsi l'on ne peut pas dire de tous les élecellepudonnerexclusivement aux particuliers teurs à trois cents francs que la loi qui vous à trois cents francs de contribution le droit est soumiseappelle à voler tous ensemble et d'élection qu'elle Ole aux communes, qui, simultanément, ils concourent à nommer, l'une dans l'autre, payent trente fois davan- mais ils nomment ; et lorsqu'on rapproche tage? L'élection est de droit commun, et non Ce sens vrai et exact des autres motifs que de droit individuel relie appartient donc à j'ai donnés pour prouver que la loi n'avait la commune, et non à l'individu. La Charte pas entendu supprimer les collèges électon'a pasvoulu, n'a pas pu ôter le droit de re- raux d'arrondissement, et avait voulu au présentation à la commune pour le trans- contraire conserver autant qu'il était possiporter à l'individu. Ce n'est que la commu- ble, les dernières formes, on demeure connauté seule, soit commune, soit département, vaincu que le mot concourent, loin d'exclure qui a le droit de faire ce transport, et qui le formellement, désigne au contraire implicifait par l'élection, au député qu'elle choi- tement un ordre d'électeurs et un degré sit pour défendre ses intérêls. d'élection, qui concourt avec un autre ordre Mais on incidente sur les termes de l'ar- d'électeurs et un autre degré d'élection, à ticle 49. Les électeurs qui concourront, etc., nommer les députés ; et je crois que le mot et on prétend que le mot concourront ex- concourent fut mis dans la Charte préciséclut formellement de l'élection tout citoyen ment dans cette pensée. On était alors au qui ne paye pas trois cents francs. Jesuivrai plus loin d'imaginer un seul degré d'élecmes adversaires sur le terrain aride de la lion, et la loi proposée à la session dernière grammaire. On pardonnera cette digression à en est la preuve.
un membre du corps illustre chargéde fairele II est possible que la liberté de la con-
Dictionnaire de la langue française; et sans versation donne quelquefois au mot conçoit-
doute le sens du mot concourront ne leur a rir un sens moins restreint et moins précis,
pas paru si évident, puisqu'ils se sont crus Les mots, comme l'argent, se donnent sans
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les peser dans le commerce familier, mais sont les mêmes, et que je ne peux, par exem-
la charte, qui est une exposition de dogmes pie, stipuler pour ma propriété, la soumet-
politiques, rejette le vague des expressions : lie ou la soustraire à un impôt sans stipuler
elle ne les reçoit qu'au poids, comme l'ar- pour la propriété de tous les autres contri-
gent au trésor public, et elle doit être aussi buables, et la soumettre ou la soustraire au
exacte dans les termes qu'une confession de môme impôt : ce sont des choses réelles et
foi, qui est une expression de dogmes reli- positives ; ce sont donc des vérités.
gieux. On a si bien senti les vices de ce système de Sans doute toute équivoque eût été levée, délégation, que nous ne sommes pas les si on eût ajouté après le mot concourent le délégués de ceux qui nous ont nommés , mot immédiatement. Mais, en vérité il man- point les mandataires de ceux qui nous ont que à la charte tant de mots plus importants, mandés, point les représentants de ceux qui qu'on ne doit pas s'étonner que ceux qui nous ont présentés; mais que chacun de :'ont faite n'aient pas eu le temps de peser nous est le délégué, le mandataire, lerepréles mots, lorsqu'ils en ont si peu pour mûrir sentant de la France entière, à peu près les idées. comme un homme fameux dans les premiers J'abandonne ici le premier degré d'élec- temps de la révolution, était l'orateur du tion, celui par communes réunies par dé- genre humain. Ce sont là, Messieurs, des pûtes, dans leurs arrondissements respec- fictions qu'on ne peut soutenir qu'avec d'autifc, pour nommer des candidats ou des très fictions et sur lesquelles on ne saurait électeurs, et je passe au second degré et au asseoir l'édiûce de la société ; c'est à ces ficcollége électoral de département. tions dangereuses que voudraient amener L'erreur de la loi proposée est de nous l'Angleterre ceux qui invoquent à grands jeter dans un système de délégation directe cris la réforme parlementaire; c'est préeiséqui consiste, «lit le préambule de la loi, « à ment pour avoir fondé sur des réalités, et ce que la nomination de chaque député soit non sur des fictions, sa représentation nale résultat du concours de tous les électeurs tionale; c'est pour l'avoir établie sur des indu département, et non l'ouvrage de telle ou térêts à défendre par des intérêts semblatelle portion déterminée de ces mêmes élec- blés, et non sur des volontés à représenter teurs. » Ce mauvais système est une consé- Par d'autres volontés; enfin, sur le droit de quence de la mauvaise doctrine de la sou- propriété et non sur le droit de délégation , veraineté du peuple, qui veut que le roi que l'Angleterre a dû la prospérité dont elle lui-même soit un représentant du peuple, jouit depuis un siècle, malgré la forme oraet même un représentant élu, et qu'il re- geuse de son gouvernement, et qu'elle doit présente la volonté populaire. On ne repré- le bonheur d'avoir conservé des mœurs mosente pas la volonté d'un homme, encore narchiques, en dépit des institutions popumoins celle de plusieurs hommes, mais leurs laires. C'est depuis qu'on veut introduire en intérêts; et lors même que l'on nomme, Angleterre le droit de délégation à la placo dans une affaire personnelle, un fondé de d'1 droit de propriété, qu'elle voit sa tranpouvoir , on lui donne des intérêts à traiter quillité menacée ; car ce sont les fictions qui et non des volontés à représenter; et de le agitent les peuples ; pareilles à ces fantômes vient que les procurations doivent être spé- qui épouvantent les enfants, ciales et non générales et indéterminées. 11 Que sommes-nous donc, et pourquoi somest absurde de penser qu'un de nous repré- mes-nous ici? Voilà ce qu'il faut nous desente la volonté de la moitié moins un des mander , et à quoi il faut répondre avant de électeurs qui n'a pas voulu le nommer, et faire une loi sur les élections, qui a voulu en nommer un autre, plus ab- Nous sommes, contre l'Etat, les représensurde encore ;et c'est l'opinion de J.-J. Rous- iants, les exposants, si l'on aime mieux, des seau, qu'on puisse représenter généralement besoins des communes, et les défenseurs de une volonté. Mais si ma volonté, dont je ne leurs intérêts; comme les.pairssont, contre les connais pas à l'avance les déterminations, communes, les représentants des besoins de ne peut représenter d'autres volontés sur l'Etat et les défenseurs de sesintérêts ;etpar des objets futurs et inconnus, mon intérêt, ce mot contre il ne faut pas entendre opposicomme propriétaire, peut représenter d'au- lion, mais tutelle; et c'estdans ce sens qu'un très intérêts du même genre, parce que, si curateur à l'hérédité maternelle défend les les volontés sont différentes, les intérêts intérêts du fils contre les intérêts du père.
r,27 ŒUVRES COMPLETES DE M. OE BONALD. 17,28 Celle tutelle de la commune donnée spécia- considérable; et si, dans de petites idées lement à la ehambrè i\es députés, nommée qui ont fait de si grands ravages dans les espour cette raison on Angleterre chambre des pritsetdans les mœurs, on disait que les forts communes, cette tutelle de l'Etat attribuée propriétaires seront plus dépendants du gouspécialement aussi h la chambre des pairs , vernement, plus disposés à lui plaire, je rénommée pour celte raison chambre haute , pondrais qu'on préfère en général, et par est le fonds, l'essence, la raison de ces deux disposition naturelle, ses intérêts comme institutions, quoiqu'à cause des relations propriétaire à tous les autres intérêts; et intimes de la commune et de l'Etat elles qu'en fait d'argent, tout le monde soigne statuent à la fois l'une et l'autre sur tous ses propres affaires avant celles de l'Etat, el les objets relatifs à l'Etat et à la com- les forts propriétaires comme les autres. Et mune. prenez garde que je ne réclame ici qu'une La commune, comme l'Etat, consiste en justice; car enfin ce sont les forts proprïéhommes et en propriétés; et lorsque l'Etat a tairesqui supportent la plus grande part dos des hommes ou des propriétés de la com- charges directes ou indirectes de l'Etat, el mune, pour en faire ses hommes et ses pro- qui partagent avec lui le poids immense de priétés, le gouvernement vous propose, par la bienfaisance publique; et malheur à l'Etat exemple, une loi sur le recrutement de l'ar- qui serait seul à le porter, et qui ne corapmée et une autre loi sur l'impôt; et toutes terait que sur le trésor public pour soulager les lois, absolument toutes, que vous serez la misère publique 1
appelés à discuter, statuent directement ou Ici, Messieurs, je ne suis point en conlraiu directement sur les hommes el sur les diction avec la charte, puisqu'elle n'a fixé propriétés morales ou matérielles de la com- «ne cote de contribution pour la faculté d'é. mune; je dis morale; car la justice, la reli- lire ou d'être élu, que pour avertir qu'elle gion, l'éducation, les mœurs, sont aussi les voulait que l'électeur ou l'élu fussent indépropriétés de la commune, et même les plus pendants dans leur existence privée, et quo précieuses de ses propriétés, et malheureu- par conséquent le plus haut cotisé, et par sèment les plus négligées. cela même le plus indépendant, est, si j'ose Nous représentons donc ici des intérêts, le dire, et dans la lettre et dans l'esprit de la et non des volontés: car les intérêts se re- charte, et le plus électeur ot le plus éligible. présentent, et non les volontés. Ainsi, Messieurs, c'est moins en vertu du Or, Messieurs, j'interroge ici votre raison, droit métaphysique de délégation directe ou et ce bon sens maître des affaires, ot qui indirecte, qu'en vertu du droit réel de leur n'est que l'esprit sans recherche et sans propriété, que les plus forts contribuables passions. Si vous avez une affaire civile, de la commune ou du département doivent vous consultez les avocats les plus habiles; seuls coopérer à l'élection; et la société à sur une question d'agriculture, vous vous cet égard est comme ces compagnies d'acadressez aux cultivateurs de votre canton lionnaires dans lesquelles un nombre déter- Jes plus renommés; dans une question de miné d'actions donne droit exclusif à voter littérature ou de science, aux gens de lettres dans le conseil de l'entreprise. ou aux savants les plus célèbres; et par con- C'est sur cette base, c'est dans ces prinséquent, dans des intérêts de propriété, il faut cipes évidents, incontestables, que s'est peu mettre la dépulation le plus qu'on peut dans a peu formée et que se maintient la repréles mains des plus forts propriétaires, ou du sentation nationale chez nos voisins. A quelsol ou de l'industrie, parce que la grande que époque et de quelque manière qu'elle propriété toute seule, et indépendamment ait commencé, le peuple anglais a envoyé des dispositions personnelles de l'individu, pour défendre ses intérêts, ceux qui avaient donne à la fois la connaissance, les nabi* le plus d'intérêts du même genre à défentudes, les intérêts qu'exigent la défense et dre; c'est une inspiration du sens commun, la tuleile de la propriété; les connaissances et les sociétés ne la méconnaissent que et les habitudes, parce qu'une grande pro- lorsqu'elles sont perdues d'esprit et de faux priélé suppose le maniement et la pratique systèmes.
<'o grandes affaires; les intérêts, parce que Et vous remarquerez, Messieurs, que les
le fort propriétaire ne peut soulager le dépenses énormes, quelquefois extrava-
pauvre d'une petite somme d'impôt sans se gantes, que font en Angleterre les candidats
soulager lui-même d'une somme bien plus pour être élus à la chambre des communes,
ont ie même effet et le même principe qu'avait chez nous la vénalité des offices de haute magistrature, chargée aussi, quoique sous d'autres formes, des fondions politiques que nous exerçons. Ces dépenses, qui prouvent la fortune, sont une caution d'indépendance et d'intérêt à la défense des intérêts qui leur sont confiés : tant il est vrai que la raison, lorsqu'on la consulte ou qu'on la laisse faire, conduit tous les peuples sous une forme ou sous une autre aux mômes résultats 1
Si les auteurs du projet de loi qui vous esc soumis, avaient eu en perspective éloignée quelque résultat du même genre en réunissant dans les mêmes lieux des armées d'électeurs à 300 francs, j'oserais leur dire que ces moyens consacrés en Angleterre par un long usage, et dont les mœurs ne s'offensent pas, ne sauraient nous convenir; et, sans les blâmer partout où l'habitude en diminue le danger et en déguise l'inconvenance, il faut éviter de les introduire en France, où ils ne seraient pas sans danger et sans scandale.
Je n'ignore pas que de petites et honteuses passions voient toujours et partout l'homme, et jamais le propriétaire; elles font revivre ce qu'elles ont détruit, pour le détruire encore; et de tout le passé, elles n'ont oublié que leurs excès. Ces passions, il est plus facile de les connaître que de les concevoir, pour celui qui a vécu sans jalousie d'aucune élévation, et sans ambition d'aucune grandeur; qui ne regrette que ce que tout le monde a perdu ; qui ne désire que ce dont tout homme doit jouir, sans intérêt dans cette question, puisqu'il est lui-même sa»ns propriété personnelle. Mais, fût-il né dans la condition la plus obscure et la plus indigente, il n'en sentirait que mieux la convenance, l'utilité, la nécessité même de confier aux plus intéressés dans la propriété la défense des intérêts de tous les propriétaires. Et remarquez que plus le département est riche et populeux, plus la dernière classe des électeurs est nombreuse; en sorte que, par un étrange renversement d'idées et d'intérêts, ce sont les départements à grandes propriétés et à grands propriétaires qui sont le plus menacés par la loi qui vous est soumise, de n'être représentés que par les plus petits
Il est possible qu'en adoptant que.quesunes des idées que j'ai l'honneur de vous proposer, les cotisés à 300 francs ne coopèrent pas tous, ou toujours, ou tous à la fois,
à la nomination des députés; mais, outre que la Charte ne dit pas qu'ils y concourent tous, qu'ils y concourent toujours, qu'ils y concourent tous à la fois, il en sera des électeurs comme des éligibles, dont le plus grand nombre ne sera même jamais élu. Obtenir la garantie la plus forte que les élections seront libres et régulières, que les choix seront bons, est tout dans cette matière, et la charte nous laisse, pour y parvenir, toute latitude.
Quelque parti que l'on prenne, la chambre doit être complète, et atteindre un nombre quelconque: car la Charte n'en fixe précisément aucun, puisqu'elle dit, article 36, quo « chaque département aura le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent, » et que ce nombre a toujours varié. Sans doute, une chambre des députés, quelque p^u nombreuse qu'elle soit, ne peut jamais être complète en membres présents; mais elle doit être complète en membres nommés, sous peine d'invalider elle-même ses opérations. Si la dissolution de la dernière chambre a eu pour motif qu'elle excédait le nombre fixé par la Charte, qui proprement n'en fixe aucun, il n'y a pas de raison pour qu'il reste au-dessous; et la proportion du nombre des députés est si faible, comparée à la population totale de la nation; elle est si faible, comparée à la chambre des pairs, qui doit raisonnablement être beaucoup moins nombreuse, qu'il eût mieux valu pécher par excès que par défaut. Les chambres auraient, sur ce point comme sur bien d'autres, amélioré la loi. Si, pour fixer le nombre des députés, on eût cherché des analogies, on en aurait trouvé dans le nombre total des membres des cours souveraines, qui exerçaient en France la fonction politique que nous exerçons aujourd'hui dans un plus haut degré; ou mieux encore, dans le nombre des députés aux états généraux qii" nous remplaçons. Si l'on eût voulu des exemples, on en aurait trouvé en Angleterre, où la chambre des communes est à peu près le dixième millième de la population, tandis qu'en France elle est aujourd'hui moins du cent millième. Et certes, ou représentation et dépulation sont des mots sans valeur, même dans un gouvernement représentatif, ou le bon sens indique une proportion, sinon de nombre entre les commettants et les députés, du moins de bienséance, si j'ose le dire, et d'égards pour une nation puissante et éclairée, qu'il est peu
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décent de réduire ainsi à un extrait si imperceptible.
L'influence de la grande propriété, ou de la propriété moyenne, sur l'élection et la députation, a éveillé la question, plus délicate, de la garantie que telle ou telle classe de la société peut offrir à la stabilité du gouvernement. D'anciens souvenirs, rappelés par nos institutions récentes, et peut-être imprudemment, se sont mêlés à nos nouvelles pensées; et en général, beaucoup d'esprits sont disposés à ne voir que les <"ibus des meilleures institutions, et que les avantages des mauvaises. Cette question est une de celles qu'il faut résoudre, quand une fois elles ont été agitées. Je crois pouvoir la traiter avec connaissance, avec modération, avec équité. Et d'abord, je commence par déclarer que je ne connais en politique, à l'une de ces classes, que des droits; à l'autre, que des devoirs, et des devoirs si sévères, que si, dans mon opinion, cette classe était constituée comme elle devrait l'être, comme elle le sera peut-être; si le grand problème qui travaille l'Europe est jamais résolu, loin d'être un objet d'ambition ou de vanité pour des titres ou des décorations, elle serait un sujet d'épouvante pour la vertu elle-même, qui en redouterait les engagements bien plus qu'elle n'en rechercherait les honneurs.
La question dont je m'occupe a été depuis longtemps résolue par la nature.
Comme il n'y a dans le monde politique que deux états nécessaires de société, la .«ociété domestique et la société publique, il n'y a pour l'homme que deux états nécessaires dans l'acception rigoureuse et philosophique du mot, l'état qui nourrit la famille, l'état qui défend la société dans les fonctions de la magistrature et de l'armée, et que dans toute l'Europe on a appelé noblesse. La Charte a conservé ce mot, et nous pouvons nous en servir.
Cesdeux extrêmes se rapprochent, puisque autrefois on ne pouvait être noble sans être propriétaire, et qu'on pouvait être laboureur sans cesser d'être noble.
Entre ces deux états nécessaires se placent toutes les professions utiles, plus ou moins honorées, selon qu'elles servent aux besoins
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de la famille, ou qu'elles aident au service de la société (1).
Tout individu peut ne pas aspirer à la noblesse; mais toute famille y tend, elle doit y tendre comme à sa fin, comme à une fin louable. La famille qui y est arrivée ne peut pas aller plus loin. Les hommes ne peuvent plus rien ajouter à son existence politique; le temps seul, en la vieillissant, lui donne plus de droits aux respects. Cependant, dans le gouvernement représentatif, elle peut avoir part au pouvoir, et même au pouvoir héréditaire ou à la royauté, ce qui ne rend fias les ambitions moins actives ni moins ardentes.
Nous n avons rien changé de tout cela ; et malgré les progrès du siècle, les progrès des lumières, les progrès de la raison, les progrès de l'industrie, il y aura toujours des familles qui cultiveront la terre, et des familles qui serviront l'Etat.
Ainsi, la famille qui n'est pas encore sortie de l'état primitif, et la famille qui est arrivée au dernier état, sont dans un état fixe, et les individus qui les composent sont modérés par position, même lorsqu'ils seraient ambitieux par caractère. Et les familles qui sont sorties du premier état, sans être encore parvenues au dernier, sont dans un état d'avancement, de progrès, et par conséquent de mobilité, comme le voyageur au milieu de sa course, et les individus y sont inquiets par position, même lorsqu'ils sont modérés par caractère; car la position fait les hommes ce qu'ils sont, bien plus que le caractère. On trouve dans cette classe bien plus de talents divers et autant de vertus privées que dans l'autre ; mais en politique elle a des affections plutôt que des connaissances positives, et elle est exposée à prendre des désirs pour de la capacité, et des obstacles pour des refus.
Je réponds à des généralités de reproches par des généralités de principes; il y a autant d'exceptions à faire aux principes qu'aux reproches.
Je dois cependant éloigner de la classe agricole l'imputation d'avoir puissamment contribué à la révolution. La capitale a demandé la révolution aux provinces, les villes l'ont demandée aux campagnes, et partout ne l'ont nas obtenue, ou ne l'ont obtenue
(1) Toutes ces professions, même les p'us consliliilion ancienne de la Fiance était d'avoir
utiles, ne sont pas nécessaires, puisqu'on put dé- réuni dans les mêmes mains la justice civile et la
fendre ses intérêts sans avocats, et terminer ses justice criminelle, c'est-à-dire, la profes&ion la plus
différends civils sans juges. Le chef-d'œuvre de [a utile cl Vétat le plus nécessaire.
qu'avec peine. J'accorde, si l'on veut, que .juand la société périt la faute en est à ceux ;jui doivent la défendre; aussi sont-ils toulours les premiers attaqués et les premiers punis. Il n'est pas question de savoir qui a le plus gagné à la révolution : on voit avec plus d'évidence ceux qui en ont le plus souffert. Ce mot nous rappelle la nécessité des sacrifices, qui sont aussi des devoirs, ces devoirs qu'un noble romain, et môme un noble nouveau, Cicéron, croyait remplir, lorsqu'il émigrait de Rome pour aller se joindre à Pompée, qui défendait la liberté romaine ou ce qu'on prenait pour elle. « Ce n'est pas, » écrit l'orateur romain, « pour mettre à profit la victoire que j'ai abandonné ma patrie, mes enfants et mes biens ; mais parce que j'ai cru remplir un devoir légitime et sacré que m'imposait envers l'Etat et moi-même le rang que j'y occupais (1). »
Je placerai ici la réponse è une accusation renouvelée par le commissaire du gouvernement, qui a parlé le dernier contre ceux qui attaquent quelque acte du ministère, de vouloir être ministres. Si j'étais ministre, je me méfierais de tout le monde, des amis et des ennemis. Au reste, les partisans rigides du gouvernement représentatif prétendent que l'ambition du ministère est l'âme et la vie de ce gouvernement; et pour que la matière ministérielle ne manque pas plus que la matière électorale (2), il y a dans ces gouvernements en deçà comme au delà de la Manche, un petit ministère toujours prêt à remplacer le grand.
11 est temps de sortir de ces considérations locales et particulières, pour s'élever à des considérations générales et politiques d'un plus haut intérêt.
Je dirai aux chambres, qui partagent avec le roi le pouvoir législatif : « Tous les peuples qui nous entourent, tourmentés de la même maladie, et dégoûtés plutôt que mécontents de l'unité de pouvoir, cherchent dans sa division constitutionnelle le remède à des maux dont ils méconnaissent la source, et appellent le gouvernement représentatif comme le terme de toutes les inquiétudes et de toutes les dissensions. Des charlatans qui poussent à la démocratie le proclament comme un baume universel ; les gens sages et habiles le souffrent ou même
le désirent dans la faiblesse actuelle des gouvernements, comme un moyen de contenir, en la tempérant, de diriger, en lui cédant, cette furieuse tendance aux institutions populaires. En Angleterre, le pouvoir populaire contemporain du pouvoir royal, et tantôt son rival, et tantôt son esclave, à force de dissensions et de malheurs, a fini par se combiner assez heureusement avec les principes et les mœurs monarchiques qui en sont le correctif. En France, au contraire, il a commencé par renverser le trône; c'est sur ses débris qu'il s'est élevé, et il tend toujours à retenir le plus qu'il peut de son origine. Nous rejetons loin de nous l'idée d'imiter en ce point l'Angleterre ; nous voulons faire mieux, ou faire autrement ; et, en dédaignant l'exemple, nous nous condamnons nous-mêmes à servir de modèle aux autres gouvernements qui semblent ne retarder si longtemps l'établissement de ces nouvelles institutions si hautement annoncées ou promises, que pour savoir ce qu'elles deviendront en France, la forme que nous leur donnerons, et dans quel esprit et sur quels principes sera combinée notre représentation. Toute la question, n'en doutez pas, le gouvernement représentatif tout entier est dans la loi sur les élections; après la charte qui les établit, la loi la plus fondamentale sera la loi qui en déterminera le mode; et l'on peut dire que si la Charte est la loi fondamentale du royaume, la loi sur les élections est la Charte du gouvernement. Prenez-y garde; en France, la royauté est pauvre puisqu'elle est pensionnée; car on est riche de ce que l'on possède, et pauvre de ce que l'on reçoit. La chambre aristocratique est pauvre, et par la même raison; et si vous adoptez la loi proposée, vous avez, comme on vous Ta démontré, une chambre démocratique prise dans les classes inférieures de la propriété; car ce n'est pas à Paris, sans doute, où les plus petits emplois sont si largement appointés, qu'on peut regarder comme riche celui qui paye 1,000 fr. de contributions. Mais' plus une chambre est pauvre, plus elle est, dans les temps d'orage , violente et dangereuse ; plus une chambre aristocratique est pauvre, plus elle est faible; en sorte qu'au premier choc tout équilibre de force serait rompu entre elles,
( 1 ) < Nec enim nos arbitrer vicions praemiis duclos patriam olim et liberos et forlunas re.liquisse, sed quoddam nobis officium et justuni et pium dcbituin reipublicse noslrae quae dignilati videbauiur
sequi. » (Epist. ad Atlic.)
(2) Expression d'un orateur qui a, parlé sur cette question.
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et l'Etat serait renversé. Si en Angleterre la qu'un fantôme : mais lorsqu'elles existent
chambre des pairs, forte de son ancienneté, ensemble, il faut qu'elles soient égales en
de ses vastes possessions territoriales, de force pour maintenir la royauté au milieu
ses immenses richesses, des lois qui en subs- d'elles. Déplorables doctrines que celles
tituent la propriété à l'aîné de la famille; qui varient ainsi au gré des passions et des
forte de sa nombreuse clientèle, et de sa intérêts 1 »
représentation dans ses terres, égale en ma- Je dirai aux dépositaires de 1 autorité :
gnificence à celle des souverains, n'a pas pu, « Vous avez dissous la dernière chambre
dans les temps de troubles, se défendre sur un motif numérique dont personne, ni
contre la chambre des communes, que de- le gouvernement lui-même, n'avait soup-
viendrait la nôtre, quel appui prêterait-elle çonné la gravité. La France l'avait donnée
au roi et à l'Etat si jamais elle était attaquée au roi. Vous n'étiez pas encore ses minis-
par une chambre rivale, forte de ses besoins, très ; vous en avez demandé une autre à la
de sa jalousie et de ses désirs? Voilà un nation; vous l'avez obtenue,
danger, et en voici un autre plus imminent « Ce sont ûes faits, et non des reproches,
peut-être; car nous ne marchons jamais Au lieu et en la qualité que je parle, la loi
qu'entre deux écueils. m'interdit le reproche, puisqu'elle permet
« Les doctrines de 1789 et celles de 1815 l'accusation,
présentent un contraste bien digne d'atten- « La nation vous a renvoyé en partie ceux
tion. En 1789, le dogme politique le plus qu'elle avait nommés. Elle en a envoyé d'au-
constant était la nécessité de doubler le nom- lPes- Anciens ou nouveaux, tous méritent sa
bre des députés de la partie de la nation que confiance, et justifieront son choix. Cepen-
nous représentons. L'Etat tomba dans la dé- dant> si vous réfléchissez à l'effet qu'a pro-
mocratie, et bientôt après sous le despotisme (iuit sur ,es esprits, sur les opinions, sur les
ou populaire ou militaire, héritier présomp- craintes et les espérances, sur les souvenirs
tif de toutes les démocraties. Le roi, par son clu Passé et ,es prévisions de l'avenir, cette
ordonnance du 13 juillet, voulut rétablir mesure que la constitution réservait pour
l'équilibre entre les deux parties de la na- les dangers extrêmes de l'Etat; si vous dai-
tion. En augmentant le nombre des pairs, Snez faire attention a tout ce que les pre-
il augmenta celui des députés, et même la miers magistrats de nos provinces, forcés de
pairie acquit par l'hérédité toute la force sortir de l'impartialité où ils étaient renfer-
dont elle est susceptible. Aujourd'hui, et mes comme dans un sanctuaire, pour se mê-
par l'ordonnance du 5 septembre, la partie lcr a nos intrigues, et partager nos passions,
démocratique a été réduite à peu près de 0,il dû perdre en dignité, en respect, en con-
moitié, sans que la partie aristocratique ait sidération, en confiance, chez un peuple
rien perdu do son nombre et dosa force, trop disposé à censurer ses supérieurs, et à
Encore faut-il observer que la chambre des Marner l'autorité; si vous considérez que
pairs tend continuellement 5 s'accroître; que vous avez été conduits dans ce système à
celle-ci, au contraire, est fixée à un nombre affliger des hommes que vous ne pouvez pas
précis, et ne peut s'étendre; que l'une est vous empêcher d'estimer, pour en flatter
héréditaire, et l'autre dans une mobilité per- d'autres que vous redoutez, peut-être trou-
péiuelle. Tout équilibre, toute proportion verez-vous que la victoire ne vaut pas ce
entre elles sont donc rompus; et si quelque qu'elle a coûté.
orage ne nous rejette pas dans la démocratie, « Et il ne faut pas croire qu'une majorité
nous tomberons sous l'aristocratie, le pire numérique soit quelque chose en France,
de tous les gouvernements, selon J.-J. Rous- S'il eût été donné à la puissance du nombre
seau, parce qu'il a tous les inconvénients de de disposer de son sort, il ne resterait pas
la monarchie et de la république, sans avoir aujourd'hui pierre sur pierre de l'édifice; et
aucun de leurs avantages. En 1789, ce fu- ceux qui en sapent les fondements, et ceux
reiil les ministres du roi qui proposèrent de qui en défendent les approches, et ceux qui
doubler le nombre des députés; en 1815, ce en occupent le faîte, seraient tous depuis
sont les ministres du roi qui ont proposé de longtemps ensevelis sous ses débris. C'est ,
le réduire à moitié. L'intérêt de la monar- la raison, c'est la vérité, c'est l'ordre et ses
chie n'a pas été plus compris aune époque principes et ses lois qui seront étetnelle-
qu'à l'autre ; car la démocratie ne veut pas ment en France la majorité, la majorité qui
de la royauté, et l'ariitocralie n'en veut fait des lois durable*, et qui jusqu'à présent
a renversé tout ce qu'elle n'avait pas établi.
« A la session dernière, une grande responsabilité pesait sur les députés : en en demandant, disons la vérité, en en désignant d'autres, vous vous êtes chargés du bonheur de la France et de son avenir ; vous nous trouverez prêts a seconder de tous nos efforts la sagesse de vos mesures ; et l'opposition que quelques lois pourront rencontrer ici sera tout au plus une contradiction , et ne sera jamais un obstacle.
« Ces coups d'Etat, qu'on prend pour des dénoûments , et qui ne sont que des changements de scène, ont ce danger qu'ils ne permettent pas à ceux qui les tentent de s'arrêter où ils voudraient. La loi proposée sur les élections en est la preuve. Le système suivi dans les dernières élections a fait naître plus d'espérances qu'on ne veut en satisfaire, je le crois : cependant , pour ne pas sortir de la ligne où l'on s'était placé, il a fallu courir le risque de faire descendre l'élection , et par conséquent la députation dans les classes inférieures de la propriété. Et toutefois il ne faudrait pas trop compter sur le système des influences publiques et avouées qui a réussi une fois comme par surprise chez une nation confiante, mais qui trouverait à l'avenir tous les partis sur leurs gardes ; et les influences publiques une fois connues , décréditeraient, et peut-ôtre pour toujours, les influences secrètes, si jamais elles étaient nécessaires. Le système de balance entre les opinions n'est pas plus sûr. Ce système naturel aux esprits peu philosophiques, qui croient que la vérité est, comme la vertu, un milieu entre deux extrêmes, a perdu tous ceux qui en ont essayé, et celui-là même qui comprimait les opinions en les réunissant toutes dans une haine commune contre sa personne. »
Messieurs , je finirai par une réflexion que je recommande à votre attention la plus sérieuse.
SLR LES ELECTIONS. 4 5." S
La question des électeurs que vous discutez occupe ou agite en ce moment toute l'Europe, attentive au parti que vous allez prendre; cette Europe propriétaire, cette Europe politique et religieuse, qui n'est pas tout à fait l'Europe des sociétés secrètes , des comptoirs , des universités ou des académies. Si, par des lois nées des habitudes révolutionnaires, et dont l'exécution , soyez-en sûrs , sera malgré vous plus révolutionnaire encore , en même temps que vous appelez de droit à l'élection la nombreuse classe des petits ou des moyens propriétaires , vous excluez de fait les chefs de la propriété, et les plus intéressés à l'ordre et à la stabilité de la société ; si, dans celte armée de propriétaires, destinée à la défendre de l'irruption des prolétaires , et dont les grands propriétaires sont les chefs naturels, vous placez l'autorité dans les mains des simples soldats, vous continuez, en en laissant subsister le principe, les doctrines et les gouvernements révolutionnaires, vous comblez, en les prolongeant, les désordres et les malheurs de l'Europe. Si, au contraire, faisant concourir à l'élection la corporation toujours bonne à la place de l'individu souvent mauvais, la faisant partir de la commune pour arriver au département et au royaume , vous en constituez le droit et l'exercice dans l'ordre naturel dans lequel la société elle-même est constituée, vous aurez peutôtre, il faut courir la chance de ce terrible danger, vous aurez peut-être quelques comtes et quelques barons, mais vous aurez aussi de grands propriétaires , qui auront les connaissances, les habitudes, les intérêts, les vertus politiques que donne, même aux moins vertueux, la grande propriété, cl vous rasseoirez la société européenne sur ces antiques fondements , sur ces fondements indestructibles comme la nature , qui survivent même aux révolutions, prêts à recevoir des constructions régulières, ou comme ceux d'un temple célèbre , à engloutir les imprudents constructeurs qui tenteraient d'y élever un édifice <pie la nature repousse comme la société. Pensez-y, et pour la France, et pour
1530 ŒUVRES COMPLETES DE M. DE BO.NALD. de 1340 à iZM l'Europe, et pour vous-mêmes. L'Europe va dernière considération n'est pas étrangère vous juger, et vous passerez à ses yeux pour à notre situation politique; et si, au lieu des sages qui ont su profiter des grandes d'alliés, la France avait des ennemis, ils leçons que notre révolution a données au vous conseilleraient la loi qui vous est promonde, ou pour des imprudents que la plus posée, terrible expérience n'a pu corriger. Celte Jevote pour qu'elle soit rejetée.
KiS PART. IF. POLITIQUE. — SLR LES ELECTIONS. I.V.n
OPINION SUR L'ORGANISATION DES COLLÈGES ÉLECTORAUX
(Séance du 8 janvier 1817.)
Messieurs, vous avez décrété dans la séance peuple moral et éclairé, suflit-il donc d'avoir de samedi dernier, l'article 1" de la loi pro- vécu trente ans, et peut-être dans le désorposée ; cet article ecl ainsi conçu : « Tout dre d'avoir une propriété payant 300 francs Français, jouissant de ses droits civils et po- d'impôt, et peut-être usurpée sur la veuve et liliques, Agé de trente ans accomplis et payant l'orphelin, par un procès injuste , une usure 300 fr. de contributions directes, est ap- criante, une banqueroute frauduleuse et non pelé à concourir à l'élection des députés jugée ? Vous exigez de tous ceux qui se prédu département où il a son domicile poli- sentent pour remplir les plus humbles emtique. » plois de l'administration, de garde-champê-
J'avais, dans l'opinion que vous eûtes la Ire, de garnisaire, d'huissier près des tribubonté d'écouter, présenté, ce me semble, le naux, de concierge des prisons, des certifipoint précis de la difficulté, et le problème cats de moralité, de bonnes vie et mœurs, et que nous avons à résoudre, en vous faisant pour la première, et môme dans un gouverobserver que dans les divers départements, nement tel que le nôtre, la plus importante considérés sous le rapport de la propriété, des fonctions, celle d'élire les représentants tout était semblable et que rien n'était égal ; d'une nation, appelés à exercer concurr* m-
et que dans la loi proposée, au contraire , ment avec le roi lui-môme le pouvoir légis-
tout était égal et que rien n'était semblable, latif, vous recevriez indistinctement tous ceux Je l'avais présentée sous cette formule près- que vous donnerait le hasard de l'âge et de que géométrique, pour qu'elle fût plus faci- la fortune! certes, j'aimerais autant les recelement saisie et plus complètement réfutée, voir du sort, et s'il est aveugle, il serait au On a préféré de se jeter sur une comparaison moins impartial. En vain direz-vous que la littéraire et non littérale, que le bon goût multitude des bons empêchera, neutralisera, même défendait de presser dans les derniers comme on parle aujourd'hui, l'influence des détails. méchants. Je pourrais vous répondre avec
L'article 7 que nous sommes appelés à dis- plus de vérité que le mélange des méchants cuter est ainsi conçu : détruira l'influence des bons , et que les
« Il n'y aura dans chaque département méchants sont toujours plus agissants, peut-
qu'un seul collège électoral ; il est com- être parce qu'ils sont plus agités. Mais quoi
posé de tous les électeurs du département qu'il en soit de ces influences favorables,
dont il nomme directement les députés à la ou contraires, c'est l'honneur delà morale et
chambre. » de la vertu que je considère, et l'influence que
L'article 1" donnait la capacité d'être élec- celte promiscuité aurait sur l'opinion publi-
teur, à tous les contribuables de 300 francs, que, plutôt que celle qu'elle aurait sur le
âgés de trente ans, qu'il appelle à concourir, choix des députés, et je répugne, je l'avoue,
L'article 7 réduit cette capacité en acte, et de à voir la vertu ainsi confondue avec le vice ,
tous ces électeurs de droit fait autant d'élec- la considération publique avec le mépris
leurs de fait. public, une vie honorable et sans tache avec
Jusqu'à présent, Messieurs, vous avez pu la longue habitude du désordre et des mau-
remarquerqu'iln'aétéqueslionpourledroitet vaises mœurs. Il faut donc un choix entre lis
l'exercice de la fonction d'électeur, que deçà- Français, qui par l'article I" sont appelés
pacités ou de conditions matérielles. La triste tous h concourir, ou comme on peut le tra-
faculté de vivre est commune à la brute et à duire, entre lesquels doit s'ouvrir le con-
I'homme, et la contribution est due par la cours.
terre et non par l'homme ; ce sont là je le « Il n'y aura, article 7 que nous discutons,
répète, des conditions toutes matérielles et qu'un seul collège électoral par départe-
s'il n'y en a pas d'autres pour remplir les ment. Il est composé de tous les électeurs du
fonctions d'électeurs; c'est avec raison qu'un département. » Qu'est-ce qu'un collège? On
de nos collègues a appelé la généralité des nous a dit hier, c'est un nom colleotif; mais 6?-
électeurs, la matière électorale; mais chez un semblée, rassemblement, attroupement même
sont aussi des noms
le nom d'une collection d'hommes, à la vérité, mais d'une collection disposée, ordonnée suivant certaines formes, dans un certain ordre et pour un certain but ; et un collège électoral est une collection d'hommes réunis
à certaines conditions, dans un même lieu, pendant un certain temps sous la direction d'un président et d'un bureau, pour procéder simultanément, commodément, facilement, régulièrement à l'élection de députés. Or, Messieurs, je le demande, retrouvez-vous des caractères, ou plutôt ces conditions indispensables pour former un collège électoral, d'unité, de simultanéité, de commodité, de facilité, de régularité dans les collèges électoraux, je ne dis pas de 15 ou 16,000 électeurs, je m'éloigne des extrêmes, mais seulement de 1,500, de 2, de 3 et de 4,000, et la loi ellemême ne nous indique-t-elle pas que passé le nombre de 600, qui est déjà bien considérable, et qu'elle réduit à 300 dans certains cas, il ne peut plus y avoir ni unité, ni simultanéité, ni facilité, ni commodité, ni régularité,
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collectifs. Collège est Le dépouillement, direz-vous, se fait dans un
seul bureau central ; mais prenez garde qu'il se fera incessamment une convention tacite entre toutes les sections, et que chacune voudra nommer et nommera réellement son député, parce que c'est dans les départements
où il y a un plus grand nombre de députés à nommer qu'il y aura un plus grand nombre de sections. Et je ne parle pas de l'impossibilité de loger, de nourrir dans plusieurs petits chefs-lieux de département ce grand nombre d'électeurs; je suis plus frappé encore de l'impossibilité morale d'empêcher ou de prévenir dans ces diverses sections rapprochées dans la même ville, les méprises du lieu, les doubles emplois de noms identiques en grand nombre dans les mêmes départements, et tout ce que l'intrigue pourra trouver de moyens et de facilités à tromper, à séduire, à égarer; et si nous avons vu des collèges de moins de 300 électeurs présidés même par des conseillers d'Etat, ne pas savoir faire un procès-verbal sans y laisser des omissions capitales et de véritables nullités, quel désordre, quelle con-
ni par conséquent de collège électoral ? Pen- fusion, quelle irrégularité doivent résulter de sez-vous que si l'on eût dit aux rédacteurs de ces simultanéités de sections élisantes en même !a charte qu'ils avaient entendu par l'article temps, et dans le même lieu où, les électeurs
35 ou 40, nous faire des corps électoraux, de 3, 4, 6, ou 10,000 électeurs, ils n'eussent pas repoussé cette imputation comme une injure faite à leur raison ? Sur 5 ou 6,000 électeurs, 3,000, 2,000 même ne sont pas plus un collège électoral que 20,000 hommes ne font un régiment, 1, 000 étudiantsne sont une classe, que 2 ou 3 millions d'hommes ne sont une seule armée. Il y a à tout des bornes morales, parce qu'il y en a aux facultés physiques d'un homme de diriger, de régler, de contenir. Est-ce lace qu'on peut appeler organiser par des lois les collèges électoraux ? Il est vrai qu'on les divise là où ils sont trop nombreux, et l'on en fait des sections de 600 ; mais qui ne voit que chacune de ces sections est un autre collège électoral, et qu'il y a, contre le texte de la loi proposée, autant de collèges électoraux quedesections? Véritables collèges électoraux, puisqu'elles sont aussi nombreuses, réunies aussi dans un même lieu, présidées aussi par un chef , nommé parle roi , et dirigées aussi par un bureau, et procédant aussi à l'élection des députés; d'abord, il y a inconstitutionnalite, puisque la charte ne donne à la couronne, dans chaque département, que l'influence du président, et (pie par votre loi vous lui donnez, dans la majorité des départements, depuis 4 jusqu'à 18 ou 20 influences du même genre.
toujours présents, quand on n'a pas besoin d'eux, sont toujours absents, quand on les appelle?C'estlà, j'ose ledire, distribuer une foule, et ce n'est pas, aux termes de la loi, organiser un collège. Aussi on a si bien senti que plus il y aurait d'électeurs, plusdifficultueuse serait l'élection; que pour la première fois, sans égard à la maxime sur le danger d'innover, on s'est écarté d'une loi ou plutôt d'un principe devenu fondamental dans toutes les assemblées élisantes ou délibérantes, qui veut que la moitié plus un soit nécessaire pour la validité de l'opération, etqu'on s'est réduit à exiger le quart des membres présents ; ce qui, pour peu que l'élection traîne en longueur, ce qui arrivera infailliblement clans des réunions nombreuses, mettra l'élection dans les mains les plus opiniâtres et fera que plus il y aura d'électeurs, moins véritablement il y aura d'élisants.
Il faut donc un concours, un choix pour réduire les électeurs de droit au nombre d'électeurs de fait, moralement convenable pour former un collège électoral et faire une élection régulière.
11 est contre toutes les règles, contre tous les usages que les concurrents eux-mêmes soient juges du concours. Ce choix entre eux ne peut être fait que par une classe inférieure de propriétaires, tout aussi propres que lesôlec-
taurs à discerner le mérite, quoiqu'ils payent quelques francs de moins de contribution; aussi intéressés que les électeurs, puisqu'ils sont aussi propriétaires; aussi recommandahles aux yeux de la loi que les électeurs, puisqu'ils sont citoyens, et à qui la loi, si j'ose le dire, doit ce dédommagement pour l'exclusion qu'elle leur a donnée, exclusion quelquefois si dure, et même en morale si injuste, quoique nécessaire sans doute dans la politique des gouvernements représentatifs, et qui humilie l'honnête homme qui ne paye que 299 fr. de contribution; delà préférence qu'elle donne pour 20 sous seulement à l'homme quelquefois le plus méprisé et le plus méprisable de la contrée. Et croyez-moi, Messieurs, adoucissez autant que vous le pouvez et que la charte vous le permet, ces préférences si brusques et si tranchées, en conservant le choix des él ecteurs aux collèges d'arrondissement qu'aucune loi n'a supprimés; faites, si j'ose le dire, que l'exclusion s'évanouisse en quelque sorte et disparaisse dans une faculté politique plus étendue.
Mais comment choisir entre des électeurs, lh ou le nombre des contribuables à 300 fr. suffît à peine à former un collège? La réponse est facile, une ordonnance du 5 septembre, à ce que je crois, a autorisé, en Corse, des contribuables au-dessous de 300 fr. à se former en collège électoral. Si la Corse n'est pas un département français, pourquoi une députation? S'il est département français, pourquoi un privilège ? Et n'est-il pas absolument égal qu'il n'y ait pas assez d'élccteisrs pour l'élection, ou qu'il n'y en ait pas assez pour le concours? Le nombre est insuflsant ckins un sens comme dans l'autre, et il ne faut pas deux poids et deux mesures. Je remarque, Messieurs, que si vous n'étendiez pas à ces départements, dont je parle, tous de petite culture, la faveur accordée à celui de la Corse, ce serait les plus pauvres et les plus petits de vos enfants que vous maltraiteriez davantage dans votre loi, puisqu'ils sont déjà réduits à un seul député ; tandis que des villes qui, avec une plus grande population, comptent bien moins de propriétaires et d'agriculteurs, en ont jusqu'à dix. Si la politique a
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des faveurs et des préférences à accorder, qu'elle les réserve pour ces contrées que \a nature a si maltraitées ; pour ces départements éloignés de la résidence de l'autorité, qu'elle ne peut vérifier de sa présence, et où, sous prétexte d'une répartition au marc la livre, l'administration a toujours laissé tant do choses dans un état de souffrance, qui est une honte pour elle et un fléau pour eux.
Je me résume, la raison et la politique demandent que le concours entre les électeurs soit ouvert dans les collèges d'arrondissment ; la charte ne s'y oppose pas. L'article de la loi qui les rejette n'est pas encore décrété.
Dussent les choix n'être pas toujours bons, donnez au moins cet appui à la morale publique que le concours puisse écarter l'homme qui n'est fait ni pour élire, ni pour être élu. Législateurs, comptez aussi pour quelque chose les conditions morales, et sovez aussi dans la société à laquelle vous êtes appelés à donner des lois et des mœurs, autre chose que des bipèdes de 30 ans, et qui trouvent leur nourriture sur un terrain de quelques arpents d'étendue. Vous excluerez des fonctions publiques des hommes flétris par des jugements de tribunaux ; ne fermez ni à la vertu ni au vice le seul tribunal qui puisse prononcer entre eux, le tribunal de l'opinion; celui-ci est le tribunal des mœurs, l'autre est le tribunal deslois,etmalheuraupeuplequinevoitdejuslice et de vertu que celle de la loi , et chez qui serait permis tout ce qu'elle ne défendrait pas, et récompensé tout ce qu'elle n'aurait pas puni.
Je vous répéterai ce quej'ai eu l'honneur de vous dire, pensez à la loi que vous aile/. rendre, et pour la France et pour l'Europe, et pour vous-mêmes. Pensez à vos devoirs envers la France, à l'influence de ses exemples sur l'Europe, à l'honneur même delà chambre, et faites qu'elle ne reçoive du dehors ni leçons, ni reproches.
Je propose comme amendement, 1° que le concours soit ouvert entre les électeurs dans les collèges d'arrondissement ; 2° que là où le nombre des électeurs n'est pas suffisant pour le concours, il soit , comme il a été fait en Corse, ouvert à un nombre suffisant de contribuables au-dessous de 300 fr.
OPINION SUR LE PROJET DE LOI RELATIF ALX ÉLECTIONS
(Séance du 16 puai 1820.)
Les orateurs qui ont parlé jusqu'ici contre faite par l'homme respectable qui est le type
le projet de loi, avec une éloquence si véhé- même de la modération, et soutenue par la
mente et si passionnée, ne m'ont laissé pour majorité la plus forte dont cette chambre
le défendre d'autre mérite que celui d'une eût offert l'exemple, avait été portée aux
discussion calme et raisonnée, moins bril- pieds du trône.
Jante, il est vrai, et surtout moins facile; Elle eût passé alors dans la chambre des
maisqui me paraît convenir mieux aux fonc- députés à une grande majorité; mais elle
tions que nous exerçons, au lieu où nous avait été repoussée par le ministère, et si la
parlons, au sujet que nous traitons, et qui raison et l'amour de son pays le déplorent
n'appelle pas les passions à délibérer avec la comme un malheur, l'ambition elle-même,
raison, l'ambition trompée se le reproche comme
Il serait aisé peut-être de répondre à des une faute, exagérations par d'autres exagérations; mais On croyait donc la loi actuelle affermie je laisse la facile ressource des considéra- plus que jamais contre toutes les attaques; tions et des attaques personnelles à qui vou- mais, dit avec raison M. Benjamin Constant dra s'en servir pour suppléer au vide des dans la collection de ses ouvrages politiques, raisons, et je pense que si l'injure et la haine imprimée en 1818 : « Rien n'est durable ne doivent jamais pénétrer dans le sanctuaire pour une nation dès qu'elle commence à raides lois, elles doivent encore moins en sonner, que ce qui s'explique parleraisortir pour exciter au loin les passions po- sonnement et se démontre par l'expépulaires. rience. »
Vous le savez, Messieurs, un scandale quia L'expérience a démontré les vices de la outragé à la fois la société dans la personne loi, et la raison, qui prend les motifs de de son chef, les mœurs publiques et la na- plus haut, n'avait même pas besoin de Texture elle-même, a été l'occasion de la propo- périence ; et elle dit à qui veut l'entendre, sition royale qui a soumis à votre révision que cette loi, ne nous eût-elle jamais donné la loi des élections. l'homme du département de l'Isère, n'eût-
C'estco qu'ont pensé ses partisans les plus elle appelé parmi nous que des l'Hôpital et
décidés : « Une de ces élections, » dit M. de des d'Aguesseau , eût-elle été votée dans le*
Pradl dans son Catéchisme politique, «fut une deux chambres à l'unanimité, n'en serait
calamité publique. Celui qui en était l'objet, au pas moins menaçante pour la tranquillité
lieu d'une persévérance funeste, aurait dû, publique et la sûreté de l'Etat, n'en serait
comme Jouas, demander d'être jeté à la mer pas moins trop impolitiquemeut conçue
pour apaiser la tempête, et beaucoup d'hon- pour un peuple aussi avancé que nous le
neur était attaché à ce sacrifice. » sommes.
Le danger de ces élections scandaleuses C'est ce que j'essayerai de prouver avec
avait été prévu dans la discussion élevée, il autant de précision qu'il me sera possible et
y a trois ans, à la première apparition de la aussi peu d'ornements étrangers au sujet ; et
loi actuelle, et ceux qu'en accuse de tant de pour commencer par circonscrire dans les
choses ne peuvent pas du moins être accusés limites précises celte partie de la discus-
d imprévoyance. si0n, je nc crains pas d'avancer, comme un
Cette loi, vous le savez encore, fut votée axiome politique, qu'il ne peut pas exister
a une bien faillit! majorité dans la chambre de bonne loi d'élection sans candidature ou
des députés; aussi faible et plus difficul- présentation, et cela tient à la fois à la na-
tueuso dans la chambre des pairs. turc de notre esprit, qui ne fait pas dechoil
La chambre des pairs, sentinelle vigilante sans examen, et à la nature des choses qui
posée par la constitution, avait signalé le ne fait rien sans préparation,
danger, et la proposition la plus modérée Pour les plus hautes fonctions de la so-
ciété, comme pour »es professions les plus communes de la vie, on ne parvient pas au premier rang sans avoir parcouru les derniers. On n'est pas général d'armée sans avoir été soldat, juge sans avoir été avocat, négociant sans avoir été commis, mailre en un mot sans avoir été compagnon.
Mais pour la plus importante et la plus haute de toutes les fonctions, pour la fonction qui règle et dirige toutes les autres, la fonction législative, véritable participation au pouvoir suprême dans ce qu'il a de plus éminent et de plus difficile, il n'y a ni degré inférieur ni noviciat; il n'y a môme pas d'éducation spéciale autre que celle qu'on peut se donner à soi-même, et tous peuvent passer de plein vol de la tente, de la charrue, du comptoir, du barreau au trône de législateur.
Sans doute nous naissons tous souverains quand nous naissons avec une propriété de 1000 francs de contribution ; mais l'incertitude de la succession, et l'âge auquel nous pouvons la recueillir, ne nous dispensent pas d'employer la moitié la plus active de notre vie à des études ou à des occupations tout à fait étrangères à notre future grandeur.
Dans ce singulier état de choses, où, au nom de la liberté et de l'égalité, le roi se donne tant d'égaux, et le peuple tant de maîtres, la pairie, autre participation à la royauté même héréditaire, n'admet pas non plus, ii est vrai, de candidature légale. Mais qu'on prenne garde que le roi nomme seul, et n'en délibère qu'avec lui-même; qu'il n'est pas dominé par le temps, soit pour commencer son opération, soit pour la terminer; qu'on prenne garde qu'il appelle plutôt qu'il ne choisit, et qu'il appelle ou doit appeler, en quelque sorte, un à un, et de loin en loin, les candidats qui lui sont présentés par d'éminents services, par de hauts emplois qui lont de la pairie une récompense nationale plutôt qu'un bienfait personnel, tandis au contraire, que pour les députés, il n'est pas décidé si les emplois publics qui ajoutent à In capacité de l'homme, mais qui affaiblissent l'indépendance du citoyen, no sont pas un motif d'exclusion plutôt qu'un motif de préférence
En vain ceux qui se croient de l'esprit ne veulent, comme on l'a dit quelquefois, dans leur collège, que du bon sens pour les dominer plus à l'aise. Dans un état de société aussi compliqué que le nôtre, lorsqu'il y a
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tant d'intérêts à ménager, tant d'opinions à. concilier, tant de passions à contenir, tant de lumières à éclairer, tant d'hommes, en un mot, et de choses à régler, il faut autre chose, il faut plus que le simple bon sens; il faudrait une autre épreuve que la conduite de ses affaires privées, ou l'exercice d'une profession étrangère à la haute législation ; et cependant, sans celte garantie, il serait aussi raisonnable, et peut-être plus sûr de mettre dans l'urne tous les noms des éligibles, et de laisser le sortarbitre du choix, et du moins, en cas d'erreur, on n'aurait de reproches à faire ni aux hommes ni aux lois.
Cette épreuve si désirable, si nécessaire, se trouve dans la présentation ou le premier degré d'élection, et elle est impossible de toute autre manière.
La candidature, en effet, prévient ou répare les premiers mouvements de l'amitié, les surprises de l'intrigue, la préoccupation de l'irréflexion ; les influences de la faveur ou de la crainte ; elle donne le temps de discuter plus à loisir les avantages ou les inconvénients des choix ; elle fixe, par une première désignation, la pensée des électeurs ; elle leur fait connaître l'opinion des différentes parties d'un département, cette opinion locale dont ils doivent former une opinion commune ; elle est une première épreuve, pas aussi rigoureuse, sans doute, qu'il le faudrait pour faire un législateur ; mais enfin, elle est une garantie à défaut d'une meilleure, ou même de toute autre ; et, puisque nous faisons ici des lois, et non pasdes choix, j'oserai dire que si, sans présentation, il est possible de faire de bons choix, sans présentation, il est impossible de faire une bonne loi.
Et combien cette précaution est-elle [dus nécessaire dans des assemblées, ou plutôt dans des attroupements, que le grand nombre de ceux qui les composent, l'habileié des uns, la simplicité des autres, la chaleur des partis, l'opposition des intérêts, la vivacité des prétentions agitent dans tous les sens, ouvrent à toutes les séductions, à toutes lesintrigucs,atouteslcs surprises, tandis que le peu de temps qui leur est donné pour terminer leur opération, les expose à tous les dangers d'une précipitation sans remède, et d'erreurs sans réparation!
On dira peut-être qu'en Angleterre il n'y a pas do présentation. Mais l'Angleterre n'a jamais fait une loi d'élection; elle ne l'a J3»
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niais délibérée a priori; elle l'a reçue du qu'elle refuse à d'autres, et le droit de partemps et des événements, telle qu'ils la lui ticiper à la souveraineté, ont donnée, et qui, après l'avoir laite, si on Ici, Messieurs, pour mettre quelque ordre •jeut le dire ainsi, de pièces et de morceaux, dans celte discussion, je dois examiner ee l'ont plutôt détériorée qu'améliorée. L'An- qu'est en elle-même une loi d'élection, ce gloterre était devenue, même avant sa der- qu'elle a de fondamental et ce qu'elle a d'acnière révolution, gouvernement représenta- cidentel, de fixe et de variable, de constitutif, on peut dire, sans s'en douter; et si elle tionnel et de réglementaire. Je dois, pour conserve l'ouvrage du temps, malgré ses rassurer les consciences timorées, vous apévidentes imperfections, c'est qu'elle redoute prendre ou vous rappeler ce qu'ont pensé bien plus, aujourd'hui surtout,;l'ouvrage des les plus habiles de nos adversaires du droit hommes. qu'a le pouvoir législatif de faire à la loi les Et qui est-ce qui doute que si l'Angleterre changements reconnus nécessaires; enfin, pouvait dans ce moment remettre la ques- répondre aux objections faites contre l'égation en délibération, et comme nous, refaire li té et l'utilité de ceux qui nous sont propoà neuf sa loi, ou plutôt sa coutume d'élec- ses.
tion, elle ne prît toutes les précautions que L'élection est un système comme le
peut suggérer une politique habile et pré- jury ou le recrutement de l'armée. La
voyante, et que, pour garantir la bonté des Charte en détermine les bases, et laisse au
choix, elle n'établît divers degrés d'élection, roi à en faire l'application par des ordon-
(lc présentation, et peut-être d'épuration ? nances; et dans ce moment même ne nous
Mais nous, c'est d'aujourd'hui que nous P™pose-t-on pas des changements à l'orga-
datons; nos lois sont uniquement notre dation du jury, bien plus anciennement,
ouvrage, le temps n'en revendique pas la hi,en |,lus généralement pratiquée que la lui
moindre partie, et n'a garde d'en prendre élection .
.sur lui la responsabilité. Nousn'avons, en un L'élection, comme le jury, comme le rémora corriger que nous-mêmes ; et en vé- crutement dfi rarmée, comme l'Etat luirité, il y a tant d'erreur, de faiblesse, de mômc' a donc sa constitution qui doit être préoccupation dans l'esprit de l'homme, que f,xe> ct son administration qui doit être corriger ce qu'il a fait est presque toujours flexil)le' et se Prêler aux circonstances des ce qu'il a de mieux à faire. temps et aux dispositions des hommes. _ , . . ,- , Ainsi, élection dans chaque département, La loi proposée a donc, sur la loi actuelle, trente ans d'âge et 300 fr. de contribution di- I avantage incontestable d établir deux de- recte ceux qui doivent concourir à ré. grés d élection; on peut, si l'on veut, sou- ]ection; quarante ans et 1000 pour ceux qui tenir que la loi le défend ; ma.* on ne niera peuvenl elre élus j nomination par le roi dt>s pas que la raison ne l'approuve. présidents des collèges ; défense aux collé- La discussion devrait finir ici ; dès que ges électoraux de s'occuper de tout autre ileux degrés sont une meilleure garantie de objet que des élections elles-mêmes, telle est la bonté des choix qu'un seul degré, il n'y la constitution du système, telles sont ses aurait plus rien à dire; car, au point de ma- bases ; et on ne pourrait en changer une turité où nous sommes parvenus, nous pou- seule sans renverser toute l'économie de la vous supporter les meilleures lois, et nous loi.
ne pouvons pas même en supporter d'autres; La manière de combiner entre eux ces diet c'est là notre malheur. vers éléments, et de les faire agir pour arri- Mais tout est décidé a cet égard, nous dit- ver au résultat, en est la partie administraon, et la loi proposée viole l'esprit et la let- tive et réglementaire, et celle-là peut et tre de la Charte, qui veut que tous les Fran- doit quelquefois subir des changements, et çais, payant 300 francs de contribution et même Pour mieux assurer la fixité de Agés de trente ans, soient électeurs, et le l'autre.
soient tous individuellement et de la même Ecoutez sur ce droit de faire des changemanière, ments les plus graves autorités en politique
La Charte dit bien plus, Messieurs, car constitutionnelle,
elle dit que tous les Français sont égaux en Je ne vous citerai même pas J.-J. Rous-
droits et devant la loi ; et cependant la loi, seau, qui dit : « Un peuple a toujours le
pour 1 fr., confère quelques-uns des droits droit de changer ses lois, même les meil-
bores; car s'il veut se foire du mal à luimême, qui est-ce qui a le droit de l'en empêcher? »
Je peux citer des autorités plus voisines de nous, et plus afférentes à la matière que nous traitons : « De quoi est composée la charte? » demande M. de Pradt : « d'articles fondamentaux, et d'autres qui ne sont que réglementaires.
* Les articles fondamentaux sont ceux sans lesquels l'ordre social ne saurait subsister, comme la liberté, la sûreté ( il veut dire lasécurité), la propriété, l'égalité légale, la division des pouvoirs en trois branches ; tout le reste n'est que réglementaire, et par conséquent, sujet aux modifications commandées par l'intérêt public, jugées telles parle concours des trois branches de la législature, et accomplies par elle seules. »
« Depuis quand,» continue le môme écrivain, «cette distinction (d'articles fondamentaux et d'articles réglementaires) date-t-elle parmi nous? Depuis le mois dejanvier 1819. M. Manuel a le premier fait cette découverte... Jusque-là la charte était considérée, d'après une locution vulgaire, comme étant d'une seule pièce. En y regardant de plus près, on y a reconnu la diversité de ses éléments. »
« Une constitution,» dit fort bien M. Benjamin Constant, « qui contient une multitude de dispositions réglementaires, est nécessairement violée. La sobriété dans les articles constitutionnels a cet avantage , qu'alors on peut changer tout ce qui n'est pas compris dans les articles sans effrayer l'opinion. » Et ailleurs : « Les constitutions doivent être courtes et négatives. Pour la stabilité même, la possibilité d'une amélioration graduelle est préférable à la stabilité di s constitutions. »
« Ce refus de changer ies lois » continue ce publieiste, « fondée sur je ne sais quelle impossibilité mystérieuse, devient inintelligible. Les constitutions se font rarement par la volonté des hommes; le temps les fait : elles s'introduisent graduellement et d'une manière insensible. Cependant, il y a des circonstances,et celle où nous nous trouvons est de ce nombre, qui rendent indispensable de faire une constitution ; mais alors ne faites que ce qui est indispensable ; laissez de l'espace au temps et à l'expérience, pour que ces deux puissances réformatrices dirigent vos pouvoirs constitués dans l'amélioration
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de ce qui est fait, et à l'achèvement de ce qui reste a faire. »
Nous ne disons pas autre chose, et nous ne dirions pas mieux. L'écrivain que j'ai cité invoque l'expérience; elle a parlé, et assez haut ; car chez un peuple avancé, tout est avancé, et même l'expérience. Dans trois ans, la loi du 5 février 1817 nous a donné un régicide : dans moins de temps , elle nous donnerait peut-être une convention, et celte expérience serait vraisemblablement la dernière. La loi proposée, vous dira-t-on. ne vous met pas à l'abri d'un pareil choix ; soit, mais s'il n'est pas impossible, il est improbable, et c'est tout ce qu'il faut à la raison du législateur, et il ne dépendrait que de lui de le rendre impossible.
Nous avons vu ce qu'il y a d'essentiel, d'invariable, de fondamental dans le système électoral. De graves autorités nous ont prouvé qu'on pouvait y changer ce qu'il y avait de réglementaire, d'accidentel, de temporaire, et qu'on le devait même, quand l'expérience en démontrait la nécessité ; et à défaut d'autorités la raison générale, la première detoutes, nous dirait que c'est sur les lois plutôt que sur' les arts que doivent s'exercer les progrès des lumières chez une nation civilisée, et la perfectibilité des esprits.
La nécessité de modification à la loi des élections n'est contestée par personne; il est des choses qui répondent à tout, et j'ose affirmer que nos adversaires eux-mêmes consentiraient à quelques changements à la loi actuelle, et porteraient la main à l'arche plutôt que de la laisser tomber.
Reste à examiner quels sont, dans la loi d'élection, les articles réglementaires sur lesquels on propose des changements.
Il en est un sur lequel le projet de loi no propose aucun changement, et personne n'en proposera, mais qui n'est pas moins purement réglementaire, et sur lequel il est utile d'établir le droit de la législature ; je veux parler du nombre des électeurs.
La Charte dit, article iO :« Tous les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffrage, s'ils ne payent une contribution directe de 300 fr., et s'ils ont moins de 30 ans ; » on en n conclu que la charte appelait à être électeurs tous les hommes Agés de 30 ans, et payant 300 fr. de contribution. Mais, dans ce cas, elle aurait dû s'énoncer clairement et dire : « Tous les Français âgés de 30 ans,
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et payant 300 fr. de contribution, concourent ou concourront à la nomination des députés. » (Car ici le présent aurait la force du futur.) Et on n'a qu'à consulter la logique de Port-Royal sur le sens des propositions restrictives ou absolues, pour se convaincre que l'opinion de ceux qui veulent «pie l'article 40 soit absolu, et appelle tous les Français qui remplissent les conditions prescrites, aux fonctions électorales , n'est pas soulenable.
Mais le contraire a été décidé par le fait. Le particulier ne peut avoir plus de faculté que la loi. Si le particulier peut se dispenser d'exercer sa charge d'électeur, la loi peut ne pas l'appeler. Si la loi commande, le particulier doit obéir, et la faculté et l'obligation sont réciproques. Vous avez vousmêmes décidé la question, lorsque, pour clore l'élection, vous avez réduit le nombre des électeurs à la moitié du nombre de ceux qui sont présents, et au quart de ceux qui devraient l'être; et le jour où vous avez rejeté l'amendement de M. Camille Jordan sur les peines à infliger aux électeurs réfiactaires, vous avez jugé que la loi n'appelait pas, ou pouvait ne pas appeler tous les hommes qui remplissent les conditions exigées. El remarquez que pour le jury, ou pour le recrutement de l'armée, il n'en est pas de
fréquente et plus obstinée, vous ne pourriez à l'avenir y remédier qu'en imposant aux délinquants des peines sévères comme aux jurés et aux conscrits réfractaires ; et, en supposant que vous puissiez justifier cette mesure de rigueur, ce dont il est permis de douter, vous ne pourriez imposer des peines qu'en limitant le nombre des électeurs ; et Bonaparte lui-même avait laissé sur ce point les citoyens jouir de toute leur liberté.
Au reste, la loi proposée a pris le seul moyen qu'il fût possible d'employer, celui de rendre plus facile aux électeurs, même les moins aisés, la fonction qu'ils sont invités à remplir, en les rapprochant tous du lieu de l'élection.
Un autre article réglementaire, et, si on peut le dire, le plus réglementaire de tous, est la manière de concourir à l'élection.
Le concours peut être direct ou indirect, médiat ou immédiat ; et je prie l'assemblée de faire attention à cette différence.
Le concours direct est celui dans lequel l'électeur nomme ceux qui seront ou pourront être députés.
Le concours indirect est celui dans lequel l'électeur nomme des électeurs qui devront eux-mêmes nommer des députés.
C'est ainsi que l'entend M. Benjamin Cons-
même : Le particulier ne peut se dispenser tant> dans ses OEuvres politiques, que j'ai
d'obéir a la loi, ni la loi se dispenser de l'appeler; et, en établissant des peines contre les refus d'obéir, elle a déclaré sa volonté de commander. Celui de nos honorables collègues que j'ai cité écrivait, il y a longtemps : « Je l'affirme, le temps n'est pas loin où l'électeur qui négligerait son devoir, rougirait aux yeux de ses alentours. » Mais nous avons malheureusement fait l'expérience du contraire; les coupables, enhardis par leur grand nombre, ont perdu toute honte , et le mal a toujours été en empirant depuis trois ans. Ce sera toujours un vice radical de toute loi d'élection, qu'elle ne puisse, sans tyrannie, contraindre les électeurs à remplir une fonction constitutive du gouvernement représentatif, et qu'à chaque élection son existence soit an problème que la présence des électeurs, ou leur absence ]feut, à leur volonté, résoudre pour ou contre le gouvernement.
Ainsi, Messieurs, le nombre des électeurs n'ayant en soi rien de fondamental, peut être déterminé par le législateur; et cela est si vrai, que si la désertion devenait plus
déjà citées. « Une partie de la nation, » ditil, « est déshéritée quand la loi ne lui laisse que l'option do nommer des électeurs ou do ne nommer personne... » Et plus bas, après avoir distingué la participation directe, active et réelle 5- la nomination des mandataires, d'une participation indirecte, inactive, chimérique, il ajoute : « Quand ces citoyens sont appelés à nommer leurs députés, ils savent quelles fonctions ces députés auront à remplir. Mais quand ces citoyens sont appelés à nommer des électeurs, c'està-dire ceux qui en nomment d'autres, le même intérêt n'existe plus. »
Ainsi, il ne s'agit pas dans la loi proposée d'élection directe ou indirecte, mais d'élection médiate ou immédiate : et entre ces expressions la différence est aussi grando qu'entre les pensées qu'elles énoncent
L'élection est directe dans le collège d'arrondissement, comme dans celui de département, et aussi directe dans l'un que dans l'autre, puisqu'ils nomment tous les deux ceux qui seront ou devront être députés ; mais l'élection est médiate dans celui-ci,
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immédiate clans celui-là ; ainsi la loi crirai- lection d'un député que je ne nomme pas» relie voit une participation directe à l'as- que je ne vaux pas nommer, dont je consassinat, et dans celui qui a fait le coup et trarie de toutes mes forces la nomination, dans celui qui l'a conseillé, ordonné ou et à la place de qui j'ai nommé un autre élipayé, et punit l'action médiate de l'un coin- gible qui ne sera pas député? me {'action immédiate de l'autre. Croiriez-vous vous-même avoir concouru
Or, la Charte permet indifféremment l'ac- à la nomination de l'assassin de votre père lion médiate ou immédiate , et c'est ce ou du ravisseur de votre fille, si leur nom qu'exprime à découvert le mot concourir était sorti de l'urne dans le collège où vous qu'elle emploie dans l'article 40. auriez volé ? Oseriez-vous môme le penser,
Ainsi, en parlant des formes suivies dans et souffririez-vous qu'on vous le dît? Non, la nomination de notre président, vous di- vous n'auriez pas concouru h celte nominariez très-bien : « La chambre présente, le lion, vous y auriez assisté. roi nomme, et le roi et la chambre conçoit- Vous auriez assisté à la nomination, et rent à la nomination du président, » et vous n'y auriez pas concouru; ni d'action, vous ne pourriez même le dire autre- puisque vous n'auriez pas nommé le dément, puté ; ni d'intention, puisque vous n'auriez Je sais que ceux qui ne sont pas l'amilia- pas voulu le nommer. Que fait donc l'élecrisés avec les études littéraires et philose- teur, et quel est le mystère de l'opération phiques, n'attachent pas une grande valeur électorale, qui, avec une voix de plus seuleà la propriété des termes, et sont ennemis ment au-dessus de la moitié, fait, de tant do des discussions grammaticales; il faut ce- volontés discordantes, une seule volonté pendant les souffrir dans l'interprétation des uniforme et commune, et un député unique Jois, et aucun autre moyen ne nous est de vingt présentés? Cette difficulté réelle se donné pour les entendre. résout par une réflexion simple et vraio : Le mot concourir exprime donc à la fois c'est que dans une assemblée élisante, les l'action médiate et l'action immédiate , et uns présentent et les autres nomment, et la même s'il fallait l'appliquer à l'une des deux loi que nous discutons ne fait autre chose seulement, ce serait plutôt dans la rigueur que rendre publique et commune cette de son étymologie et les habitudes de notre présentation secrète ot individuelle; et, langage, l'action médiate qu'il exprimerait; pour régulariser l'opération et éclairer les et plutôt, par exemple, la présentation des choix, elle distingue ce que la loi actuelle candidats par la chambre, que la nomination confond, la présentation et l'élection, du président par le roi. Et voilà encore ce qui répond à L'objecta loi proposée ne viole donc pas l'es- lion tirée de la possibilité, qu'en cas de rejn-it de la charte, qui n'est pas d'appeler le jet d'un candidat porté dans plusieurs arp!us d'électeurs possible, mais d'obtenir les rondissements, celui qui est appelé à sa meilleurs députés ; et qui n'a pas fait une place n'ait pas obtenu la majorité absolue loi d'élection pour la satisfaction des ci- dans son arrondissement. Qu'est-ce que cela toyens, mais pour la nomination des dépu- prouve? Ce candidat suppléant est nommé à tés : elle n'en viole pas la lettre, car jamais la majorité relative, au' lieu d'être nommé à on n'y trouvera la nomination des députés la majorité absolue, puisqu'il a eu plus de comme exclusive de la présentation des voix que tous les autres concurrents , le candidats. premier excepté, qui a obtenu ailleurs, Et si vous en doutiez, vous n'auriez qu'à mais dans le même département, une autre interroger sur le sens delà charte les ré- majorité, et la loi elle-même résout toujours dacteurs eux-mêmes, qui, plus prudents que l'élection par la majorité relative. On c;il- Lycurgue, ne se sont pas exilés de leur pa- cule péniblement un problème d'arilhmélitrie après lui avoir donné des lois, mais sont que pour imaginer le possible; mais quand restés au milieu de nous pour jouir de leur le possible arrive, la nécessité y pourvoit, ouvrage. la raison ne statue uue sur le vraisem-
Et si, pour concourir à l'élection directe blable. du député, il faut immédiatement le nom- le suis peu frappé, je Ta voue, des inégamer, vous vous jetez dans une inextri- lités entre arrondissements et départements cable difficulté ; car comment me ferez-vous dont on l'ait tant de bruit. Puisqu'on ne peut concevoir que je concours directement à l'é- les faire disparaître toutes, qu'importe qu'il
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y en ait un peu plus ou un peu moins? et au roi les trois candidats entre lesquels il je suis toujours disposé à voir sans regret nous nomme un président?
les départements pauvres plus favorisés que ]qs riches, et nommer en moindre nombre.
Vous craignez le triomphe possible de la minorité d'un collège d'arrondissement, et vous ne craignez pas le triomphe plus réel et plus ordinaire d'une minorité des électeurs de tout un département dont un grand nombre peut s'absenter, ou même s'absenter du collège, au point que vous avez été vous-mêmes obligés, en dernière analyse, de vous contenter du quart de tous les membres du collège, que la distance du cheflieu, la longueur et les frais de séjour, et surtout l'impossibilité de lutter contre le gouvernement invisible des comités directeurs, retiennent chez eux, tandis que la loi proposée, en les rapprochant du lieu de l'assemblée, leur donne à tous, et surtout aux moins aisés, de plus grandes facilités pour user de leurs droits, et même d'un droit plus réel et moins illusoire, puisqu'il n'y a pas d'électeur dans le collège d'arrondissement qui ne soit plus assuré de faire passer le candidat qu'il préfère, qu'il ne l'est aujourd'hui défaire nommer dans le collège unique de département le député qu'il présente.
Mais, dit-on encore, vous créez un privilège. Est-ce bien sérieusement qu'on emploie celle expression ? Ce privilège est-il lucratif ou honorifique ? Un privilège î lorsqu'il n'y a peut-être aucun des défenseurs de la loi proposée qui ne préférât attribuer la présentation au collège de département, et la nomination à ceux d'arrondissement , s'il était facile de faire nommer en commun trois ou quatre députés dans quatre ou cinq assemblées séparées 1 Je vois dans les collèges d'arrondissement le privilège de circonscrire le collège de département ; et dans celui-ci, le privilège d'être circonscrit par les autres; et, en vérité, entre ces deux privilèges le choix est embarrassant ; car on peut môme dire que, dans ce système, celui qui piésente sur tous les éligibles du royaume, nomme plus réellement que celui (pii choisit sur quinze ou vingt seulement, puisque celui-ci ne fait au fond que réduire un plus grand nombre à un nombre plus petit» et qu'il exclut plutôt qu'il ne nomme ; et nous-mêmes ne réclamerions-nous pas pomme un privilège la faculté de présenter
Vous augmentez , dit-on, le cens, s'il faut pour nommer être des plus imposés. D'abord, la loi proposte ne fixe pas un autre cens que celui que détermine la charte; dans quelques départements, le cinquième peut descendre jusqu'à 300 fr. ; et, si dans un département il n'y avait pas de plus fort imposés, ils composeraient à eux seuls le cinquième exigé. D'ailleurs, si le projet de loi borne au cinquième des électeurs le nombre de ceux qui doivent nommer, elle borne aussi à la liste des candidats le choix qu'ils peuvent faire aujourd'hui dans toute la France ; et, si elle étend leur compétence» elle restreint leur juridiction.
Onparlededroitsacquis:acquis, et depuis quand et de qui? Acquis pour tous, lorsque les trois cinquièmes seulement en ont joui l Si quelques électeurs avaient des droits acquis, c'étaient certainement les six cents plus imposés do la loi de Bonaparte, à qui on les a otés. Et dans quelle doctrine politique at-on vu que les particuliers pouvaient ac-* quérir du pouvoir public quelque chose contre le pouvoir, ou en prescrire la possession contre le gouvernement? Ce que le public ne peut pas vendre, le particulier ne peut l'acquérir.
Un de nos honorables collègues, M.
néral Sébastiani, a remarqué avec sa sagacité ordinaire, comme un effet incontestable de la loi proposée, qu'elle écarterait de part et d'autre les sommités, je me sers de son expression. Il n'y a pas de mal à cela Le côté droit a eu sa loi en 1815; le côté gauche a eu sa loi en 1817; le (entre à son tour aura la sienne en 1820, et nous prêcherons par notre exemple cette égalité dont nous donnons de si doctes leçons. Les coryphées des deux côtés de la chambre ne seront peut-être pas réélus; mais, comme dans une bataille, on enlèvera les morts, et on serrera les rangs. D'éloquents athlètes se seront immortalisés sans doute, mais ne so seront pas éternisés.
Quand j'entends déclamer sansces-e contre la noblesse, je suis toujours tenté du dire avec Acomat :
Il n'csl p;is condamné, puisqu'on vcul le confon.lre.
Mais est-ce à l'ancienne noblesse qu'on en veut ou à la nouvelle? La Charte ne les distingue pas; et comment la Charte, qui est une arme si offensive entre les mains des uns, n'est-elle pas même une arme défensive pour
le gé-
les autres? Ce qui m'étonne le plus est de voir des hommes décorés des honneurs s'élever aussi contre ce qu'ils appellent l'aristocratie. Ils n'ontdonc point d'enfants, ou ilsne veulent pas leur transmettre leurs biens, leur état, la considération dont ils jouissent h juste litre. Ils ne veulent donc pas qu'aucune partie de la gloire qu'ils ont acquise rejaillisse sur leur postérité. C'est en vérité déshériter ses propres enfants; et si jamais ces enfants, nobles, on peut dire malgré leurs pères, lisent les discours de ceux-ci, que penseront-ils de leur tendresse pour eux et de leur jugement? Est-ce qu'il n'y a pas en France assez Je place pour tous? Est-ce qu'on ne voit pas que l'Europe périt , parce que la force physique de la multitude est trop disproportionnée en nombre avec la force morale qui est dans les classes élevées r et que la force morale est celle qui gouverne un peuple civilisé, comme les vieillards, véritable noblesse de la nature, gouvernent les peuples sauvages
Vous qui portez envie à ceux que la révolution a épargnés ou à ce qu'elle leur a laissé, est-ce que leurs enfants ne servent pas môme aujourd'hui sous les vôtres ? Vouiez-vous devancer le temps, le temps qui va si vite pour vous comme pour nous, et qui tend à nous mêler tous et à nous confondre? Dans l'Evangi'e, ce sont ceux qui ont supporté le poids du jour et de la chaleur qui murmurent contre le père de famille qui a donné le môme denier aux derniers venus, ici c'est tout le contraire ; imprudents, vous allumez toutes les passions populaires, et vous vous croyez seuls assez forts pour les contenir; et vous croyez qu'une possession de trente ans serait plus respectée qu'une possession de plusieurs siècles !
On a blâmé à la fois et l'influence ministérielle sur les élections, et l'influence des comités directeurs ; mais que font-ils autre chose que ce qu'on fait ici publiquement, en voulant exclure des élections des hommes que la charte a déclarés éligibles au môme titre que les autres ? Que font - ils autre chose que de faire en secret ce qu'on fait ici en public, en désignant ceux qu'on veut pour députés, et en excluant ceux qu'on ne veut pas?
Que tout soit perdu, que la France et l'Europe soient en feu , qu'on voie la révolution approcher, parce que quelques électeurs présentent dos candidats à quelques autres qui prendront parmi eux des dépu-
tés; que la nation soit avilie, opprimée, décimée, parce que tous les électeurs ne nommeront pas immédiatement tous les députés, et cela lorsque l'homme qui ne paye que 299 fr. ne peut pas se présenter seulement cornue curieux dans ce môme collège électoral, où son voisin, qui paye 300 fr., siège comme membre du souverain; lorsque celui qui , avec des lumières et des vertus, no paye que 999 fr. de contribution, se voit pour 20 sous préférer un sot, si même il n'est pas pire; lorsque 80,000 sur 28 millions disposent de toute la législation du royaume ; ce sont, en vérité, des exagérations théâtrales qui ne devraient pas retentir à la tribune législative. On parle de l'opinion publique : placez où vous voudrez l'opinion qui veut l'ordre, la paix, la religion, la royauté, et soyez assurés que celle-là est en France, et sera toujours l'opinion publique et la plus publique, et la plus nombreuse, et la plus dominante des opinions.
Vous redoutez ce que vous appelez l'aristocratie dans la chambre des dépulés,et vous parlez de la constitution d'Angleterre; et vous ignorez que la constitution d'Angleterre se soutient peut-être plus par l'aristocratie de la chambre des communes que par l'aristocratie de la chambre haute. Vous ignorez que la chambre des communes est composée en partie par les fils, les neveux, les parents des pairs ; que c'est précisément cette aristocratie qu'attaquent les radicaux , et que défendent le gouvernement et la chambre elle-même, et que l'Angleterre serait bientôt renversée si les radicaux pouvaient triompher. L'Angleterre a senti, ou plutôt la nature a senti par elle que plus on ôte de droits politiques aux classes inférieures, plus il faut en donner aux classes supérieures qui, en les protégeant, peuvent seules les contenir, et que c'est un énorme contre-sens politique etun imminent danger de mettre toute l'aristocratie d'un côté dans la chambre des pairs, toute la démocratie ri« l'autre dans la chambre tles députés; car ces deux principes tranchants et absolus ne so toucheront que par des angles, et ne peuvent que se heurter s'ils n'ont pas des points communs de contact et des Jiens réciproques. Le roi ne peut être ce lien, parce qu'il n'est pas placé entre les deux, et que par sa nature le pouvoir suprême est volonté et non conciliation; la charte elle-même lui refuse cette qualité de médiateur, puisqu'elle «elui permet de prononcer que d'une
manière absolue sa volonté définitive sur les luis. Vous ne voulez que la démocratie dans la chambre des députés; et, plus conséquents que vous ne pensez, vous voulez la composer de députés envoyés par des hommes à cent écus, parce que effectivement
qu'ils son* réellement en eux-mêmes et aux yeux de la raison, de la morale, de la politique, des charges , des offices , officium, des devoirs, expressions sublimes et que notre langue a consacrées , on conçoit la raison pour laquelle on a, dans toutes les sociétés,
c'est là que dans toute société , et par la uni l'autorité à la fortune. On a regardé le nature môme des choses, se trouve toute la service public comme une charge de proprié-
démocratie , qu'elle y est à l'insu même de ceux de cette classe, et indépendamment de leurs opinions personnelles, parce que sortis, comme tout le monde, de la classe inférieure, et pas encore parvenus au premier iang,ils sont dans un état de progrès et d'avancement dans les temps de tranquillité, qui devient assez naturellement un état d'inquiélude, d'agitation et d'envahissement dans
té, tout autant que la charité dont elle supporte aussi le poids.
Partout la société a demandé le sacrifice de leur temps h ceux qui, débarrassés du soin d'acquérir de la fortune et de faire subsister leurs familles , peuvent en disposer pour la chose publique ; et en même temps qu'elle y a trouvé une grande économie pour le trésor publie, et par conséquent un soû-
les temps de trouble, et c'est là ce qui cons- lagement pour les contribuables, elle a vu
tilue la démocratie.
Messieurs, nous' faisons ici de la politique à la face de l'Europe ; faisons donc de )a politique de cabinet, et non de la politique d'athénée; des raisonnements d'hommes d'Etat, et non des sophismes et des rêveries de beaux esprits.
On a parlé, je crois, de grands vassaux à propos de l'aristocratie moderne; ce rapprochement m'a paru plaisant, à moi député d'un déparlement où i\ n'y a pas un ancien propriétaire foncier qui ait 20,000 fr. de rente, et où le plus grand propriétaire foncier est un marchand, et le plus grand capitaliste un marchand de toile.
encore dans cette disposition un avantage pour les familles moins avancées, qui trouvent moins de concurrents, et des concurrents moins dangereux dans les carrières lucratives , véritable raison pour laquelle les mœurs les interdisaient autrefois en France, aux hommes élevés aux emplois publics, et même quelquefois les interdisaient malgré les lois.
La société ne doit donc pas redouter ce qu'on appelle l'aristocratie des propriétés, et doit bien plus craindre de ne plus en trouver pour la servir. Certes, c'est un étrange aveuglement de se plaindre aujourd'hui en France de l'aristocratie des propriétés, lors-
Quand il fut question d'élections dans la que, par l'effet toujours agissant de nos lois
Convention, un membre fameux à cette époque rejeta, comme entaché d'aristocratie, le cens d'électeur ou d'éligible de la valeur de trois journées de travail. Il avait raison , si toute inégalité de fortune est de l'aristocratie.
Mais alors il faut être conséquent, et dès que l'un regarde les emplois publics comme des bénéfices, c'est au nom de l'égalité que les plus pauvres doivent réclamer la préférence. Alors la société devra niveler avec des appointements les inégalités , donner plus à qui a moins, et se charger de réparer tous les malheurs de fortune, et môme toutes les fautes de conduite.
Et qu'on n'allègue pas le plus d'indépendance et d'éducation que donne la fortune. 11 y a peut-être plus d'indépendance dans la pauvreté que dans l'opulence, et la nation et les emplois font plutôt les hommes que l'éducation.
Mais si l'on estime les emplois publics ee
sur les successions, et de la révolution, et do ses suites inévitables, le sol de la France s'en va en poussière, et la terre, pour ainsi dire, fuit sous nos pas. Le morcellement toujours croissant de la propriété foncière résout le problème de physique de la divisibilité de la matière à F infini. Bientôt il n'y aura plus de \ >ropriété indivisible en France qu'une mécanique à filer le coton , et la Charte, dans quelques générations, sera obligée de baisser le cens pour trouver encore des électeurs éligiblcs. Déjà, dans plusieurs lieux, il n'y a plus d'espace aux parcours des grands troupeaux, plus d'ocoupation pour les animaux de labour, et par une disposition d'hommes et do choses tout à fait alarmante, en même temps que les machines de l'industrie remplacent le travail de l'homme et font abandonner la quenouille et le rouet, les machines de l'agriculture deviennent inutiles, le travail de l'homme remplace celui des animaux, et la charrue est abandonnée pour la bêche, et la
c-narrette pour la hotte. Ainsi, h mesure que la grande propriété industrielle tend à se concentrer dans un moindre nombre de mains, par l'établissement dispendieux des mécaniques, la grande propriété foncière tend à se diviser. L'industrie à grands capitaux , poussée au delà même de nos besoins, multiplie le nombre d'hommes qui vivent de petits salaires. Une agriculture sans capitaux multiplie les hommes qui vivent d'une infiniment petite culture. Il y a plus de produits industriels qu'on ne peut en vendre : il y a moins d'excédant de productions territoriales dont on puisse disposer. Tous les rapports entre ces deux grandes divisions île la société tendent à s'intervertir, et aux premiers dérangements des saisons (et nous en voyons la preuve), la population industrielle, le peuple des villes, s'alarme et se voit menacé de manquer de pain au milieu de ses draps et de ses percales : et une nation qui a trop de grande industrie, et pas assez de grande agriculture, devient doublement tributaire de l'étranger, et pour les objets de luxe qu'elle lui envoie, s'il ne veut pas les laisser entrer, et pour les objets de première nécessité qu'elle lui demande, s'il ne veut pas les laisser sortir; danger immense en temps de guerre, qui peut affamer une nation par la disette, ou la ruiner par des achats.
Ces grandes considérations, Messieurs, récemment présentées à la chambre des pairs, ont été développées par leur auteur avec autant d'élégance dans l'expression que de véhémence et de solidité dans la pensée. Elles méritent de votre part la plus sérieuse attention ; et c'est avec des connaissances positives, et surtout prévoyantes, qu'on fait des lois durables, et non avec des préventions et des haines Pour vous qai déclamez avec tant d'amer-
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tume contre l'oligarchie des propriétaires , cette oligarchie que le môme orateur a appelée à la fois imperceptible et toute-puissante, persuadez - vous que le mal est ailleurs; ne soyez pas plus pressés que la révolution et le temps. Encore quelques générations, et nos enfants, élevés dans l'horreur de touto aristocratie, ne voudront pas plus souffrir les supériorités domestiques que nous n'avons souffert les supériorités politiques;et, devenus tous égaux par la misère plus encore que par la loi, s'ils ne sont pas pair? de France, ils ne seront pas même électeurs là où nous sommes éligibles.
Je finirai par une réflexion que j'emprunte à celui de nos honorables collègues que j'ai eu occasion de citer dans le cours de cette discussion , et qui me paraît s'appliquer à tout et à tous.
«Vainement compterait-on,» dit M. Benja min Constant, « sur la force d'une majorité raisonnable, si cette majorité n'avait pas do garantie dans un pouvoir constitutionnel hors de l'assemblée. Une minorité bien unie, qui a l'avantage de l'attaque, qui effraye ou séduit, argumente et menace tour à tour, domine tôt ou tard la majorité. La violence réunit ces hommes, parce qu'elle les aveugle sur tout ce qui n'est pas leur but général; la modération les divise, parce qu'elle laisse leur esprit ouvert à toutes les considérations particulières.»
Sans doute la loi proposée n'offre pas à beaucoup près toutes les garanties que la société pourrait désirer; mais la loi actuelle est déshonorée, souillée par un outrage à la royauté et à la nature ; elle est devenue funeste comme le lieu ou. notre infortuné prince a été frappé, et la loi et le lieu ne peuvent plus être à l'usage d'une nation éclairée et généreuse.
Je vote pour le projet de loi.
Les élections par le peuple sont la partie tion une charge de la propriété. Il avait gé-
populaire de notre constitution. néralisé la loi, ce qui est aussi monarchique
Mais les formes et les conditions de Té- que peut l'être une loi d'élection,
lection peuvent être monarchiques ou ré- La charte, en plaçant l'élection dans les
Dublicain.es. contribuables de 300 fr., en a fait un droit
Bonaparte, en plaçant l'élection dans les des individus ; elle a individualisé la loi, ce
six cents plus imposés, 'avait faîl de l'élec- qui c>t toute fait populaire.
Bonaparte faisait présenter les candidats de l'élection n'a pas réussi; il fallait donc
par les six cents plus imposés, et nommer essayer d'une loi qui rapprochât l'élection
les députés par le sénat, et par là il faisait des électeurs, car sans électeurs on ne peut
présenter par ceux qui avaient le plus d'in- pas faire une loi d'élection,
térêt aux bons choix, et nommer par ceux Tel a été l'objet des collèges d'arrondisse-
qui n'avaient pour eux-mêmes aucune pré- ment, base de la loi proposée et de l'amen-
tention. Tout cela encore était monarchi- dément adopté.
e Mais le temps, disent quelques personnes,
La charte fait élire directement sur une aurait modifié la loi du 5 février, dont elles
population d'éligibles par une population ne dissimulent pas le danger et les vices. Le
d'électeurs. Entre ces deux masses, point temps ne modifie que les lois qu'il a faites,
d'autre titre à l'éleciion que des opinions de Les lois des hommes, les lois écrites, il ne
parti, point d'autre motif d'exclusion que les modifie pas, il ne peut pas les modifier,
des haines de parti, ce qui est tout à fait il les fait tomber en désuétude, et c'est ce
populaire. °»ui esl arr''vé a ,a ,0) au s février déjà tom-
Mais une loi d'élection, quelle qu'elle soit, ^e en désuétude pour les électeurs qui ne
n'est au fond qu'une manière plus ou moins viennent plus aux élections et qui y seraient
directe d'interroger l'esprit et l'opinion bien moins venus après les débats qui ont
d'une nation. Ainsi faites une nation ce eu lieu à la chambre.
qu'elle doit être, et elle vous répondra ce « a donc fallu faire des changements a
qu'elle est. cetle !oi- u . , ,,
Le dernier gouvernement exagérait la mo- Mais ces changements, cl.t-on, violent la
narehie plutôt qu'il ne l'altérait. 11 avait fait chyle. Chacun peut affirmera cet égard pour
des lois monarchiques dans leur principe, ou contre ce qu'il croit; mais personne ne
quoique despotiques dans leur exécution, peut le prouver, pas même le savoir. Il faut
La nation française était donc monarchique, enfin connaître le gouvernement sous lequel
car une nation prend l'esprit et le caractère on vit. La Charte, en tant qu'elle institue le
de ses lois et de son gouvernement. Le roi gouvernement représentatif, et comme cons-
h son retour l'interrogea, et la chambre de titution de l'Etat politique, n'est ni l'article
1815 fut sa réponse. premier ni l'article dernier : ellccst la divi-
Autre temps, autres lois; autre esprit, sion des trois pouvoirs pour délibérer la loi
autre réponse ; et la dernière a été un hom- et leur accord pour la faire. Tout ce que les
me qui a condamné Louis XVI. et d'autres trois pouvoirs arrêtent dans leurs formes
j l'auraient ju^é. constitutionnelles, c'est-à-dire à la majorité
Il faut donc faire une nation monarchique, légale des voix, dans les deux chambres,
pour qu'elle puisse faire, dans les élections, sous la libre sanction du roi, ils le trouvent
une réponse monarchique. nécessairement dans la Charte, et tout co
11 faut faire une nation monarchique, si qu'ils y trouvent y est. Il faut le croire sinon ne veut pas que les événements tout si, ou il n'y a plus d'autorité, plus de pouseuls la fassent monarchique à force de mal- voir, plus de société; il faut le croire ainsi, heurs. Et c'est ce qui s'est déjà fait en ou se mettre soi-même hors du gouverne- France une fois. meut représentatif, hors de la société.
Bonne ou mauvaise, la loi du 5 février n'a «faut le croire ainsi, ou le gouvernement
pas convenu aux électeurs. n'est en France que {'intérim de l'anar-
Elle ne leur a pas convenu, puisque d'an- cn,e«
néo en année un nombre toujours moindre Si la loi ne permet pas de supposer que le
s'est rendu aux élections, quoique poussés roi puisse errer, elle ne permet pas davan-
par les partis. Elle ne leur a pas convenu, tage de croire que les trois pouvoirs puis-
puisque dans les 80,000 signatures extor- sent faillir.
quées pour le maintien de la loi du 5 février Si on lirait de ce principe incontestable
on trouve bien peu d'électeurs, et qu'à Paris des conséquences odieuses, je répondrais
même, où sont réunis les électeurs en plus qu'il est criminel au premier chef d'attri-
graml nombre, 700,000 ames n'ont donné puer des intentions ou des démarches crimi-
ijue 600 réclamants, qui ne sont pas tous nelles aux pouvoirs constitués
électeurs à beaucoup près. C'est dans celte maxime, ou plutôt dans ce
La loi qui faisait approcher les électeurs domine, que la chambre des communes d'An-
glelerre a puisé cette omnipotence dont elle se glorifie, et qu'elle a fait servir à la prospérité de son pays, comme à sa discipline intérieure; cette omnipotence qu'elle s'est attribuée dans sa haute sagesse et avec une admirable prévoyance pour n'avoir jamais besoin de recourir à la mortelle mesuro d'une convention. C'est là le chef-d'œuvre de sa constitution, qui a ainsi des remèdes pour tous les maux.
Nous avons donc pu, et en toute sûreté de conscience, délibérer des changements à la loi du 5 février, et une fois adoptés par nous, quand la chambre des pairs les aura consentis, quand le roi les aura sanctionnés, ils seront dans la Charte, parce qu'ils y étaient.
La loi de la candidature, l'amendement, môme la loi du 5 février (avant les derniers débats), toutes ces lois me paraissent à peu lires indifférentes; je n'y vois qu'une manière d'interroger l'instrument, et il vous répondra faux ou juste, selon qu'il aura été bien ou mal accordé.
Les discours des membres du côté gauche de la chambre ont été de longs sophismes longuement délayés dans des déclamations violentes et injurieuses, sur les deux mots vagues et jamais définis, droits et représentants.
Je le dis avec un célèbre ministre d'Angleterre, parlant à la chambre des communes contre les radicaux : « Nous ne sommes I as des représentants, mais des magistrats électifs. » Le seul représentant de la nation est le roi, qui la représente au dedans pour réprimer tous les désordres et proléger toutes les faiblesses; qui la représente au dehors pour faire en son nom la paix et la guerre, et sous Bonaparte les députés ne s'appelaient pas des représentants. Le mot de représentant, appliqué aux députés, est hostile el démocratique ; le mot magistrat est moral et monarchique, et donno une bien plus haute idée de leurs fonctions et de leurs devoirs. Les députés, je le répète, sont des magistrats électifs, comme les pairs sont des magistrats héréditaires. Le mol magistrat n'a jamais eu en France d'autre acception dans !a langue politique, et les membres de nos anciennes cours souveraines n'étaient des magistrats que parce qu'ils avaient dans l'enregistrement des lois quelque participation au pouvoir politique ; car sans cela ils n'eussent été que des juges. Cette qualité prétendue tic représentant ne souffre l'as la
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discussion : car, que représentent les députés? des hommes sans doute, et les volontés générales de la nation ; et voilà que Rousseau, le maître de la science politico-populaire, dit très-bien, « que la volonté générale ne peut être représentée. »Des intérêts? Mais l'homme, être intelligent, ne peut pas représenter des intérêts matériels, mais seulement la volonté de régler des intérêts, et nous retombons dans la maxime juste et vraie du philosophe de Genève. Des hommes ne pourraient donc représenter que des volontés humaines, et dès lors, d'après l'opinion de Rousseau, ils ne représentent rien. Mais s'ils ne représentent rien, ils font bien plus; ils règlent tout comme magistrats; et certes la fonction est assez étendue et assez honorable. Ainsi représentant el représentation nationale sont des mots vides de sens, et voilà tout.
D'un autre côté, le mol droit, appliqué 5 la fonction ou à la charge d'électeur, n'a pas jeté moins de vague dans la discussion. Si la fonction d'électeur était un droit, un droit naturel à l'homme en société, il est évident que la charte, qui a aboli les privilèges et décrété l'égalité, aurait créé un privilège eu faveur des quatre-vingt mille électeurs au préjudice de tous les autres citoyens, et établi entre eux l'inégalité la plus choquante ; car un privilège n'est autre chose qu'un droit qui appartient à tous, permis à quelques-uns, interdit à tous les autres.
Disons-le donc, la fonction d'électeur est une charge imposée à la propriété, et qui a pu inégalement être imposée à l'inégalité de propriété. C'est une charge, en la prenant au moral pour obligation, un devoir, un office, officium ; en la prenant au physique pour impôt, que la fonction d'aller à ses frais choisir, loin de son propre domicile, l'homme dont la voix, la voix unique, peut décider de si grands intérêts, et faire à son pays tant de bien et tant de mal. C'est une charge, et dès lors elle a pu être iuégalemant imposée suivant l'inégalité de propriété, la plus ancienne, la plus naturelle, et la plus indestructible des inégalités, qui divise la société en deux classes qu'il faut considérer dans la généralité de leur position sociale, et non assurément dans l'individualité do leurs personnes : la classe pauvre ou peu aisée et la classe riche ; la classe qui commence sa journée et la classe qui la finit ; la classe qui marche et qui doit marcher vers lu but naturel et raisonnable que toute fa-
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mille doit se proposer, et la classe qui l'a atteint. Dons celle-ci réside partout ce qu'on peut appeler la force morale de la société, celle force dirigeante et éclairée qui résulte d'une instruction plus étendue, d'une éducation cultivée dans le loisir et les moyens que procure la richesse, et par les relations plus suivies et plus multipliées qu'elle donne avec les hommes, les affaires et les événements de ce monde. Dans l'autre classe est la force physique, force aveugle qui partout se trouve dans le nombre.
. Dès que la loi proclame l'égalité entre les individus, elle doit se hâter, sous peine de tout jeter dans la confusion et le désordre, d'établir l'équilibre entre les forces, entre la force morale et la force physique, et par les fonctions morales, qu'elle attribue à l'une, compenser la supériorité de forces physiques que son nombre et sa pauvreté môme donnent à l'autre.
C'est ce que n'avait pas fait du tout la loi du 5 février, et ce que font un peu mieux et la loi de candidature, et l'amendement qui accorde le double vote à la grande propriété, c'est-à-dire lui impose une double charge.
Là, et là seulement, est l'harmonie de la société qui en constitue l'ordre ou la distribution proportionnelle des forces différentes; ordre en tout semblable à l'harmonie physique, qui consiste pour les yeuxcumme pour les oreilles dans la combinaison de différentes couleurs ou de différents tons; et là où il n'y aurait qu'un ton et une couleur, il n'y aurait ni musique ni peinture, mais bruit et confusion.
Ces vérités sont aussi vieilles que le monde, et les langues des peuples les plus anciens et les plus éclairés, les langues, ces immortelles archives de la raison humaine, on offrent la preuve. Aristocratie en grec signifie proprement supériorité de la force morale, optimales en latin signifie la mémo •chose. Ce mot, je le répète, s'entend ici d'une généralité de position et non d'une individualité de mérite personnel ; et cette expression, si elle n'est pas toujours une vérité qui puisse s'appliquer aux individus, doit toujours, pour les classes éclairées, être ■une leçon.
S'il n'était convenu depuis longtemps que les jurisconsultes, à parler en gênera', ne
sont pas de profonds publicistes, on pourrait s'étonner que, dans le cours des débats où ils ont tous assez longuement parlé, ils n'aient pas fait une réflexion qui est tout à fait dans les habitudes de leur profession. 11 y a une honteuse ignorance à croire que les affaires publiques doivent être conduites par d'autres règles que celles que le bon sens de tous les pays a établies pour la conduite des affaires privées. Dans toute entreprise commerciale, dans toute association d'intérêts privés, banque publique, compagnie d'assurance, ou pour le dessèchement des marais, ou construction de canaux, etc., le dividende se partage également entre tous les actionnaires ou plutôt entre loulas les actions ; mais le droit de suffrage dans Je conseil de l'entreprise et la direction des affaires communes sont imposés comme une charge, et sans rétribution, aux plus forts actionnaires, et qui ont même un nombre déterminé d'actions, comme à ceux à qui l'on doit supposer plus de loisir, d'intérêt et de lumières.
Cette comparaison est exacte, parce que les termes sont semblables s'ils ne sont pas égaux, et de là vient que le nom de société a été donné à toute association d'intérêts privés, comme aux grandes associations des intérêts publics qu'on appelle états ou familles.
La France aujourd'hui, sous le rapport de la propriété agricole ou même industrielle, peut être considérée comme une vaste compagnie d'agriculture ou de commerce, divisée en actions dont l'unité fondamentale est 300 fr., et alors on expliquera comment on a pu légitimementdonner dans la candidature la présentation aux uns, la nomination aux autres, et comment on a pu, dans l'amendement adopté, à la place de la candidature, donner aux uns un double vote; et prenez garde que l'on trouve un exemple de ce double vote dans toutes les délibérations des corps administratifs et judiciaires où les volants se trouvent en nombre pairf et où la loi donne au président la voix prépondérante; car, dans cette hypothèse, la loi lui impose un double devoir, ou, si l'on veut, par une liclion plus hardie, elle suppose la présence d'un votant qui n'existe pas.
Je reviens à ce que j'ai dit plus haut sur le vague qu'avaient jeté dans lesdiscussions de la chambre les mots faux ou mal appliqués de représentants et de droits. Ce mot
représentants a été cause de l'augmentation cru avoir tout arrangé lorsqu'on a eu aligné du nombre des députés, mesure que je ne des chiffres, et compté qu'ici cent électeurs crois ni prudente ni nécessaire. Quatre cent nommeraient un candidat, là, cinquante en trente députés ne représentent pas plus une nommeraient autant; on a appelé cela des nation de vingt-huit millions d'âmes que irrégularités , comme si tout l'ordre et deux cent cinquante-six ; car entre des quan- le désordre de la société étaient dans des tités si prodigieusement inégales, il n'y a parités ou dans des différences de nombres ! pas de rapport possible : comme représen- C'est dans le même esprit qu'on a donné à tants nous ne serons pas assez, comme ma- l'industrie la môme part à peu près dans gistrats nous serons trop, nous ne représen- l'élection qu'à la propriété foncière, disputerons pas plus et nous réglerons moins, sition tout à fait démagogique, contraire parce que nous serons nous-mêmes un peu à la nature des choses, car, à considérer la moins réglés. société comme une cité, ainsi que l'appe-
La proportion do nombre entre la cham- Jaient les anciens, la propriété foncière e.^t bre des pairs et celle des députés n'est la ville, et l'industrie ce sont les faubourgs, d'aucune importance, attendu qu'elles déli- Les mots aristocratie et oligarchie ont bèrent séparément. La chambre des commu- servi merveilleusement à remplir le vide nés d'Angleterre est plus nombreuse. Mais des discours. Mais, à côté des ullra-royalisles membres de cette assemblée, plus près tes, des orateurs, môme parmi les adversnipresque tous de leur domicile que nous ne res des propositions royales, ont parlé des le sommes, et nommés pour sept ans, et ultra-libéraux. Nous voilà donc entre deux beaucoup toujours réélus, s'absentent plus aristocraties: et comment échapper à ce fréquemment et plus longtemps que nous double danger? Jo ne connais qu'un moyen, de leurs séances, et délibèrent souvent en celui de les exclure tous et nominativemoindre nombre que nous. Une assemblée ment des élections, et j'y consens pour ma nombreuse en France n'en sera pas plus part. Mais si on ne le peut pas, si on ne le calme et parlera beaucoup plus. En Angle- veut pas, qu'on cesse donc de s'occuper des terre, on entend cinq à six orateurs sur une personnes, qu'on ne voie que les instituquestion, et l'on n'y voit pas de ces listes tions, et qu'on sacbe bien qu'en France les de cent vingt orateurs qui endormiraient les injures usées deviennent ridicules et relomtrois royaumes. bent sur leurs auteurs. L'aristocratie à
Nos sénats auraient plus besoin de cen- craindre pour les élections, est l'aristocratie seurs comme Appius ou Caton, que d'ora- de l'argent, seule aristocratie possible auteurs comme Cicéron ou Hortensius. jourd'hui. L'arisiocratie territoriale n'a d'in-
En considérant l'élection comme une Auence que sur les hommes qui ne payent charge et la députation comme une magis- Pas 300 fr- L'aristocratie du commerce agit trature, on aurait été conduit 5 cette idée, directement sur les autres, surtout sur les que, dans une loi d'élection, il s'agissait patentés, et tel banquier do Paris aurait plus moins des électeurs que des députés, moins d'influence sur les élections et môme sur les des moyens que du but, moins d'appeler un insurrections , que toute l'aristocratie fonnombre plus ou moins grand d'électeurs que cière du royaume, y compris même la chamde faire de bons choix de députés, et quo 1)re des pairs; on en a eu la preuve dans les ce n'était pas pour la satisfaction des élec- dernières élections de Paris, où se trouvent teurs, mais pour le bonheur de la France toutes les supériorités morales et politiques, qu'il fallait faire une loi d'élection. En con- et d(>nt la députation compte quatre bansidérant l'élection comme un droit et la dé- quiers sur huit députés, putation comme une représentation, on a J'ai entendu dans cette séance des invitaété conduit à des idées toutes différentes, tions amicales à l'aristocratie de ne plus se on a vu les moyens plus que le but, les élec- distinguer du reste des citoyens et de se teurs plus que les députés, et les représen- fondre dans la nation. Je voudrais bien satants plus que les représentés. Toute loi a voir ce qu'on entend et ce qu'on veut. D'aparu bonne, même la loi du 5 février, dès bord une grande partie de ces familles arisqu'elle a pu appeler des armées d'électeurs, locraliques y ont fondu leurs biens, et c'est établir entre eux tous la plus rigoureuse déjà quelque chose; et quoique le sacrifiée égalité, ne tenir aucun compte du moral de n'ait pas été tout à fait volontaire, il n'est l'élection, et ne régler que le matériel. On a pas moins immense, et peut-être devrait oa
loi;
savoir quelque gré à ces familles d'avoir repousse. » [Moniteur, 22 et 23 mai, n. U3,
conservé pendant des siècles ce qui devait lkï.)
un jour faire à si peu de frais tant de plaisir Est-ce assez démocratique, et les oppo-
à leurs concitoyens, et leur donner en si sanls ont-ils tant de tort de supposer que le
peu de temps et avec si peu de peine tant parti qui se dit exclusivement libéral et
de profit. Restent donc les personnes. Beau- constitutionnel, ferait à ses amis de gran-
coup aussi ont été fondues dans la révolution, et ce qui a survécu se fond tous les jours. En attendant, ces aristocrates payent les impôts comme les autres, vivent comme les autres dans la médiocrité ou même dans la pauvreté, servent l'Etat comme les autres jusque dans les droits-réunis. En quoi donc se distinguent-ils du reste de la nation ? Je ne leur connais qu'une distinction inconstitutionnelle et incontestable : c'est la haine dont on les poursuit et dont ils s'honorent. Ils ne votent pas comme vous sur toutes les questions ? c'est vous qui ne votez pas comme eux ! l's n'ont pas, dites-vous, oublié le mal qu'on leur a fait? ils n'auraient aucun mérite à le pardonner s'ils l'avaient oublié, et plût è Dieu que ceux qui l'ont fait voulussent enfui l'oublier I Ils sont les ennemis de laChai te? je ne crains pour elle que ses amis.
Ces ardents amis de la Charte s'étonnent, s'offensent que nous suspections l'excès de leur amour. Certes, sans parler de tout ce qui a été dit de séditieux dans le cours des débats, et des doctrines anarchiques qui ont été ouvertement et effrontément soutenues, il n'y a qu'à lire ce qu'on y a dit sur la chambre des pairs, qui, sans doute, se trouve aussi dans la Charte, et fait partie essentielle du gouvernement représentatif, pour se convaincre que ces amis de la Charte n'en prennent que ce qui leur convient et rejettent tout le reste : ainsi, par exemple, il a été dit à notre tribune, en parlant de la chambre des pairs, qui nont d'antique que
des libéralités sur la constitution , et leur sacrifierait sans répugnance tout ce que la charte a de monarchique? Et si l'on en veut une preuve plus décisive, qu'on se rappelle qu'un membre de la chambre ayant fait de la légitimité un dogme, un autre reprit l'expression et en fit une condition : et c'est ce qv.'exprime à mots couverts ce cri de vive la Charte, qu'un ouvrier arrêté il y a peu de jours, et cherchant à s'excuser, interprétait naïvement par ces mots, vive la république ! Or une légitimité, loi première et fondamentale de tout ordre politique, devenue la condition de l'observation de 76 articles d'une loi dont plusieurs sont fort obscurément rédigés, est une légitimité blessée à mort. C'est la légitimité du malheureux Louis XVI sans cesse accusé, toujours justifié et pas moins déclaré coupable d'avoir violé la constitution qu'il avait jurée, et dont il était, lui seul peut-être, scrupuleux observateur.
Et ne dirait-on pas que la révolution tout entière ait dû reparaître à la tribune, et les doctrines de 89, et les hommes de 93 ; que tout ait dû y trouver des apologies, des excuses, des regrets, des souvenirs, comme pour montrer dans un seul point de vue et en abrégé, à la France ses malheurs ; è l'Europe ses dangers; à nous-mêmes nos devoirs.
Les dernières séances de cette discussion ont été marquées par des incidents plus sérieux.
Un député malade, de l'extrême gauche, s'est fait porter à l'assemblée dans une
la forme de leurs manteaux et la brillante chaise à porteur. La nouveauté de la voiture pose de leurs plumes : « Sans supprimer un second degré de délibération reconnu essentiellement utile par tous les bons esprits, on pourrait chercher à fonder sur des bases plus analogues à notre situation sociale, une institution exotique transplantée parmi nous avec tous les signes de la vétusté, et sous des conditions désormais impossibles à obtenir en Fiance.»
« Conseillons donc à MM. les pairs d'écarter l'examen de celte fausso imitation, peu capable, dans cette France nouvelle, de jeter de profondes racines sur un sol qui la
pas trop libérale, et qu'on ne voit guère que dans les cours du château des Tuileries, et la célébrité de l'homme, ont attiré les curieux, et il a été conduit à son hôtel aux cris de vive la Charte et vive li député , en le nommant. Il eût été à désirer que, pendant cette marche triomphale, quelqu'un placé derrière lui l'eût fait souvenir, non pas qu'il était homme, comme pour les triomphateurs romains, mais qu'il était député.
Le lendemain, nouvelle ovation, nouveau concours ; mais cette fois il était plus ncm-
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breux, et aux cris de vive la Charte i! a été répondu par des cris Je vive le roi!
Rien de plus innocent que les cris de vive le roi, vive la Charte, mais le cri le [dus innocent, fût-ce celui de vive Dieu, peut devenir, pardes circonstances accessoires, tout à fait criminel. Ces cris obstinés et provocateurs de part et d'autre devaient exciter des rixes entre les jeunes gens qui les proféraient; elles s'élevèrent au moment de la sortie des chambres; quelques députés furent regardés de travers, peut-être provoqués par quelques propos inconvenants ; ils prirent l'alarme, et telle fut la préoccupation de leurs esprits, que l'un d'eux, oubliant, ce me semble, son caractère de député, voulut lui-mêmo arrêter un homme.
Il n'y avait eu ni mort, ni blessé, ni battu ; cependant on en porta a la séance suivante des plaintes fort graves. Il était convenable et fraternel de laisser un libre cours à la première impression de crainte qu'avaient éprouvée quelques-uns des honorables députés ; mais, après celte condescendance pour la faiblesse humaine, il était naturel aux députés de se rappeler ce qu'ils étaient, quels étaient leurs devoirs et leurs fonctions, et de rentrer dans l'ordre de leurs délibérations.
On s'obstina cependant à soutenir que la représentation nationale avait été violée, et l'on proposa de suspendre les délibérations : l'allégationetlaconclusion étaient également déraisonnables. Des députés ou des représentants ne sont pas la représentation. Ils n'ont, hors du lieu de leurs séances, aucun caractère public, eussent-ils leur costume ou même dans leur poche une médaille que tout autre particulier peut se procurer; et assurément il serait fâcheux pour la représentation nationale qu'elle eût à répondre de tous les lieux où peuvent se trouver des députés, de tout ce qu'ils peuvent y faire et de tout ce qui peut leur arriver.
La représentation nationale, ou pour parler plus simplement, la chambre des députés, qui n'est pas à elle seule la représentation nationale, ne peut être violée dans le lieu de ses séances que par la force ouverte, et hors de ses séances par des écrits; et je ne crains pas de dire que le respect qui lui est dû a été bien [dus méconnu dans des discours tenus à sa tribune par ses propres membres, qu'il n'a pu l'être par les propos ou les gestes de quelques jeunes étourdis.
On neut assurer ces honorables démîtes
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qu'ils ne sont pas les seuls qui aient reçu des lettres anonymes les plus injurieuses; pas les seuls qui aient été regardés de travers ; pas les seuls qui aient été l'objet de gestes menaçants ; niais il y a des députés qui croiraient peu digne de leur caractère et de la mission qu'ils ont à remplir d'attirer sur leurs personnes l'attention d'une assemblée occupée des plus grands intérêts publics, et de lui faire perdre son temps â écouter le récit de leurs aventures.
L'assemblée constituante a délibéré pendant deux ans au milieu de toutes les fureurs et de toutes les violences ; et a Versailles, aux 5 et 6 octobre, elle délibérait encore que ses bancs étaient envahis par la foule venue de Paris. La Convention, si j'osais le rappeler, vit la tête d'un de ses membres promenée dans son enceinte, sans que le président, M. Boissy d'Anglas, quittât lo fauteuil : les communes d'Angleterre ont été souvent entourées par une populace nombreuse qui insultait les membres, leur jetait de la boue, déchirait leurs vêtements. Le sénat romain délibérait encore que les Gaulois étaient dans la ville; c'est principalement dans les temps de trouble et de danger que le chef de l'Etat convoque les assemblées et s'entoure de leurs conseils et de leur appui, et sans doute aucun des députés n'a exigé de ses commettants la garantie qu'il n'aurait ici que plaisirs à goûter et discours à faire. Cependant toutes les séances ont été remplies et toutes les délibérations suspendues par les récits vrais ou faux de tout ce qu'on avait, soi ou d'autres, vu et entendu, récits faits avec une prolixité si fatigante et si démesurée, qu'il était évident qu'on ne voulait que faire perdre le temps et éloigner la délibération. Mais il était pi us évident encore que ces mêmes députés, en se faisant les défenseurs de tous ceux contre qui la force armée avait été obligée de sévir, faisaient en quelque sorte une apologie de la révolte, et en enhardissaient les auteurs et leurs complices. Aussi, après avoir fait ainsi un appel à toutes les haines, à toutes les [tassions, à toutes les fureurs, quelques-uns onl uni par déclarer que, ne se croyant pas libres de délibérer quand ils abusaient jusqu'au dernier excès de la liberté de parler, ils ne délibéreraient pi us, et ont demandé que leur déclaration fût insérée au procès-verbal, ce qui a été fait.
Il v a apparence qu'ils onl oublié le droit
public de toute assemblée législative. En effet, ces assemblées, exerçant le pouvoir législatif conjointement avec le roi, ne peuvent exercer ce pouvoir que par une délibération à la majorité des voix. Une chambre qui, en majorité, refuserait de délibérer, serait coupable de haute trahison, et pourrait être poursuivie, aux termes de
permettent pas à la chambre de qualifier de haute trahison la rébellion de cette minorité, attendu qu'elle n'empêche pas la délibération, ce refus du moins doit être regardé comme une démission effective et volontaire des fonctions de député, démission qui constitue la chambre en droit et en devoir de s'adresser au gouvernement pour qu'il ait à l'art. 33 de la Charte, parce qu'elle arrête- pourvoir au remplacement des députés dérait l'action du gouvernement et attenterait missionnaires.
par là à la sûreté de l'Etat. La session qui finit a moins été une session
Mais une minorité qui refuse de délibérer législative qu'une campagne de guerre. Jaet déclare qu'elle ne prendra aucune part à mais, depuis la restauration, on n'avait vu la délibération, qui le signifie légalement à plus de violences ni entendu plus d'injures; l'assemblée par l'insertion au procès-verbal, elles ont été prodiguées à l'aristocratie, à !a se met en état de rébellion; elle prive l'as- chambre de 1818, aux ministres du roi. sembléed'une partie essentielle d'elle-même, Avec do pareilles formes, s'il y a encore puisque toute délibération se compose du dans un état des moyens de contrainte, il vœu de la minorité comme de celui de la n'y a plus d'autorité, parce qu'il n'y a plus majorité; et si des motifs d'indulgence ne de respect.
OPINION
SCR LA RESOLUTION I>E LA CHAMBRE DES rAIRS, RELATIVE A LA LOI DES ÉLECTIONS.
Messieurs ,
Au point où la discussion est parvenue, il reste peu de chose à dire sur la question qui nous occupe.
Deux lois d'élection ont été proposées en 1815 et 1816. La première fut rejetée comme faisant dans l'élection la part du gouvernement trop forte ; la seconde combattue, comme la faisant trop faible. Les hommes qu'on accuse de donner dans l'extrême auraient voulu un juste milieu.
La loi do 1816 fut l'objet de la discussion la plus approfondie et du débat le plus animé.
Cette loi, soit dans les discours publics, soit dans les conversations familières, avait été présentée et défendue comme un essai sur lequel l'expérience viendrait éclairer le gouvernement.» Qui peut se flatter, » disait le ministre, «au milieu de nos embarras, de choisir le meilleur entre tantde projets différents? » «Messieurs, » disait M. le comte Mole, « si cette loi trompait nos espérances, les quatre cinquièmes de la chambre des députés, la chambre des pairs tout entière, et le gouvernement, ne se réuniraient-ils pas pour faire à la loi tous les changements que l'expérience aurait indiqués?» Un conseiller d'Etat, orateur du gouvernement, appela la loi « une expérience
hardie. » Et un autre conseiller d'Etat, membre de cette chambre, s'écriait : « Que signifierait une dissolution avec une loi d'élection si profondément nationale, qui ne ferait que remplacer une assemblée populaire par une assemblée plus populaire encore ? »
Enfin il fut public dans le temps, et je m'en souviens, que le roi lui-même, frappé des contradictions que la loi avait essuyées avait dit, en apposant sa sanction, qu'il fallait en faire l'essai, et laisser à l'expérience le soin de confirmer les craintes ou les espérances.
La loi fut donc adoptée à la chambre des députés, à une majorité de onze voix, cent dix-huit contre cent sept. A la chambre des pairs, la majorité en faveur de l'article 7, où l'on voyait toute la loi, fut de seize, quatrevingt-treize contre soixante-dix-sept. On sait môme que, pour obtenir ce nombre, il fallut éloigner les présents, appeler les absents, et même ceux h qui des emplois hors du royaume, l'Age ou les infirmités ne permettaient pas d'assister aux séances de la cham bre des pairs.
Ainsi cette loi véritablement fondamentale, qui aurait dû réunir la presque unanimité des suffrages dans les deux chambres, pour produire dans la nation une presque unanimité de sentiments, eut contre elle la moitié moins
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onze dos députés, la moitié moins seize des pairs, et passa dans les aeui chambres comme une question préalable ou un ordre du jour.
L'expérience, si souvent et si inutilement invoquée, vint à deux reprises continuer les craintes des uns et les espérances des autres. Le ministère, qui craignait alors e'1 qui fespl re aujourd'hui, fut alarmé des résultats ; il tira le canon d'alarme, et lit au public, dans les journaux, la naïve continence de ses frayeurs, en appelant au secours de sa loi ceux qui, sous diverses bannières, l'avaient combattue. Les efforts qu'a faits, à ces <N'u\ ëpôques, le gouvernement, à Paris et ailleurs, n'ont été un secret pour personne. Les opposants à la résolution de la chambre des pairs, qui ont parlé de tout, n'ont pas daigné nous expliquer ce changi ment de front du ministère, et la véritable cause de ses frayeurs d'alors et de sa sécurité d'aujourd'hui.
Ces craintes ont été partagées en France par les hommes les plus connus par leura*tachement a la monarchie ; et la certitude d'une lutte inutile contre la démocratie triomphante, a éloigné des collèges un grand nombre d'électeurs, et en éloignera tous les jours davantage.
C'est donc un fait incontestable qu'une opinion très-répandue et très-respectable dans les chambres, dans le dernier ministère, dans la nation, demandait qu'il fût fait des modifications à la loi d'élection ; et cette opinion a été manifestée à l'ouverture de la session, et lorsque l'impression reçue à la tenue des derniers collèges électoraux était encore récente, par plusieurs de ceux-là mêmes qui la combattent aujourd'hui.
Quelles modifications pouvait-on faire à cette loi ?
Toutes celles que le roi aurait indiquées dans sa sagesse, et aucune autre que celles qu'il aurait indiquées.
Il fallait donc demander au roi de les faire connaître, et c'est ce qu'a proposé M. le marquis Barthélémy, en suppliant le roi de présenter « un projet de loi tendant h faire éprouver aux collèges électoraux les inolitications dont la nécessité peut para il p indispensable. »
Pourquoi le noble pair a-t-il fait sa proposition d'une manière générale et indéterminée ?
Parce qu'il n'a pu ni dû la faire autrement.
Les chambres nul, par l'article 10 de la Charte, la faculté de supplier le roi de « pro-
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poser une loi sur quelque objet que ce soit, et d'indiquer ce qu'il leur paraît convenable que ia loi contienne. »
Ce sont deux facultés dont l'une peut et doit quelquefois s'exercer sans l'autre. Ainsi, si les chambres avaient supplié le roi de proposer un projet de loi sur l'instruction publique, ou sur le code rural, il est évident que les chambres n'auraient pu rien indiquer au roi de particulier dans un obiet aussi général.
Ici il ne s'agissait même pas de porter une loi nouvelle, mais de rectifier une loi déjà faite, dont les vices sentis par les citoyens n i pouvaient être parfaitement connus que du gouvernement, qui en avait dirigé l'exécution ; et il était naturel de laisser le soin de les indiquer à l'autorité qui était en mesure et en dévier de les connaître. Il eu' peu respectueux du dire au roi : « La loi que vous avez sanctionnée est défectueuse ; nous prions Votre Majesté de la corriger sur tel et tel point. » Mais il était décent, convenable, conforme aux rapports établis entre le roi et les chambres de lui dire : « Que Votre Majesté daigne examiner dans sa sagesse si la loi d'élection n'est pas susceptible de quelque modification. » En indiquant telle ou telle modification, la chambre se mettait en contradiction directe avec le roi, s'il ne jugeait pas à propos d'accepter celles qu'elle lui aurait indiquées. En n'en indiquant aucune, d'un côté elle se plaçait dans la nécessité d'accepter toutes celles qu'il aurait plu au roi d'indiquer; et de l'autre, s'il n'indiquait rien, la proposition de la chambre sortait encore à éffel, puisque par la proposition même le roi pouvait indiquer ou ne pas indiquer.
Ainsi il était dans l'ordre que la chambre des pairs prit l'initiative de la proposition, pour épargner à la majesté" royale la démarche de provoquer la première la correction ou l'amélioration d'une loi qu'elle avait sanctionnée, et en même temps qu'elle conservât au roi toute sa prérogative, en lui laissant l'initiative des corrections ou des améliorations, s'il jugeait à propos d'en faii< . Cette forme, si respectueuse pour le roi, était encore amical" pour le ministère et pour nousmêmes : pour le mihastèrè, qu'elle dispensait de revenir le premier sur une loi qu'il avait défendue ; pour nous, qui lie devions pas non plus être les premiers a critiquer une loi qui nous a donné un grand nombre de nos honorables collègues.
J'insiste à dessein sur ce dernier motif oour
rappeler les égards que nous nous devons les uns aux autres, quelles que soient nos opinions, ces égards que paraissent oublier ceux qui font de leurs déclamations contre la chambre de 1815, dont un grand nombre siège encore au milieu de nous, un lieu commun de leur éloquence ; et j'appliquerais volontiers à cette chambre, et aux attaques déplacées dont elle est l'objet, ce vers d'un de nos poètes :
Il n'est pas condamné, puisqu'on veut le confondre.
Ainsi, si le meilleur moyen de parvenir à des modifications de la loi d'élection, reconnues nécessaires, eût été discuté à l'avance, on n'eût pu en trouver aucun autre qui réunît à un plus haut degré toutes les convenances.
Et cependant l'apparition de Catilina dans le sénat romain n'excita pas plus d orages, n'enflamma pas plus de passions, ne répandit pas plus de terreur, que n'a fait la proposition la plus modérée de l'homme qui est le type de la modération et de la sagesse, et à qui ses propres adversaires ont été forcés de demander, pour ainsi dire, excuse pour la liberté qu'ils prenaient de le combattre; et en vérité pour qui connaît, pour qui seulement a vu M. Barthélémy, la supposition de desseins cachés, d'arrière-pensées, d'intentions perfides, est si extraordinaire, qu'elle cesse d'être injuste à force d'être ridicule.
Ainsi, à vous qui défendez la loi sur ce qu'elle a de bon, à vous qui l'attaquez par ce qu'elle a de mauvais, je dirai également : « 11 ne s'agit pas ue savoir, et j'ignore moimême où est le bon et le mauvais de la loi ; mais le ministère, mais nous-mêmes, mais bien d'autres que nous ont aperçu, soupçonné, senti qu'elle a besoin d'être modifiée en quelque chose, et nous le demandons respectueusement à l'arbitre suprême des avantages et des inconvénients des lois, nous le laissons juge dans sa propre cause, puisqu une loi sanctionnée par lui est devenue sa cause; nous ne lui demandons pas même de la modifier, mais d'examiner si elle ne serait pas susceptible de quelques modifications; nous ne lui demandons pas des modifications utiles, mais des modifications reconnues par lui-même indispensables; et au lieu de procéder comme une loi à faire, par voie de réquisition à l'autorité royale, nous procédons sur une loi déjà faite et exécutée, par voie de doléancet puisque nous lui demandons au fond de lever les obstacles qui s'opposent ;i la libre et parfaitr evécution de sa loi; et par
DE M. DE BONALD. {ô^
cette forme de doléances nous revenons en quelque sorte à nos usages les plus anciens et les plus monarchiques. ?
Ainsi notre honorable collègue, M. Duvergier de Hauranne, a prouvé, et par de trèsbonnes raisons, que la loi d'élection devait être modifiée, et a conclu inopinément au rejet de la résolution de la chambre des pairs qui en demande la modification. Moi, sans décider rien pour ou contre la loi, je conclus avec les nobles pairs à ce qu'elle soit examinée ; et sans rne prétendre plus instruit que notre honorable questeur, je me crois plus constitutionnel et surtout plus conséquent.
On reproche à l'auteur de la proposition le vague où il l'a laissée. Soyons de bonne foi, et convenons que s'il l'eût particularisée et qu'il eût indiqué telle ou telle modification, on lui aurait adressé bien d'autres reproches; et celui d'attenter au respect dû au souverain, de douter de sa sagesse, de vouloir donner des conseils à sa prudence, ne lui aurait pas été épargné.
On a dit que la proposition était intempestive. Je voudrais bien savoir quelle année ou quel mois il eût fallu choisir pour proposer l'examen d'une loi qui s'exécute toutes les années et peut s'exécuter tous les mois? Et regarde-t-on comme intempestifs les soins du laboureur qui prépare au printemps les terres qu'il ne sèmera qu'en automne?
Ceux qui rejettent la résolution de la chambre des pairs, ne disent pas précisément que la loi est bonne et sans défaut, car ils seraient sur ce point en contradiction avec tous les publicistes de l'Europe de quelque réputation ; mais ils soutienent que cette loi n'est iv bonne ni mauvaise, et que ses bons ou mauvais résultats dépendent uniquement du plus ou du moins d'habileté de ceux qui sont chargés d'en diriger l'exécution.
D'abord une loi, surtout une loi fondamentale, doit être bonne, et même d'une bonté absolue, c'est-à-dire la meilleure possible, et les Français sont trop avancés en raison et en passions; je veux dire qu'ils sont euxmêmes trop bons et trop mauvais pour se contenter de lois qui ne seraient ni bonnes ni mauvaises. D'ailleurs les lois sont faites pour diriger les hommes, et non les hommes pour diriger les lois, mais pour les appliquer ; et si l'on veut se contenter ici d'une Ici d'élection qui ne soit ni bonne ni mauvaise, pourquoi cette recherche active, si inquiète de perfection et d'amélioration sur toute autre chose? Pouvons-nous, même quand nous le voudrions, rester sur des imperfections re-
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connues? Le progrès en lout, n'est-il pas une nécessité de notre nature? N'est-il pas un hesoin de la société qui tend h perfectionner ses lois comme un fleuve à redresser son cours? Il est, après tout, plus facile aux trois pouvoirs de la société de faire une bonne loi d'élection, qu'aux ministres de trouver 83 préfets également habiles, même en destituant sans cesse, et puis cette espèce d'habileté dont les agents de l'autorité ont besoin pour diriger la loi d'élection, et la faire tourner à bien, prend chez les habitants simples des provinces, un nom moins honorable, et s'exerce quelquefois par des moyens qui le sont très-peu : et il y a telle manœuvre qui, partie de haut, fait plus de mal aux mœurs publiques que les mascarades et les coups de poing des hastings de Westminster. Le premier magistrat d'un département en devient suspect aux uns, odieux aux autres, déconsidéré auprès de tous ; il redoute l'époque des élections comme le navigateur redoute la saison des équinoxes ; et souvent après l'élection, quel qu'en ait été le résultat, l'autorité n'a rien de mieux à faire pour lui et pour ellemême, que de l'envoyer ailleurs.
Une loi d'élection doit être telle, que, laissée à elle-même, et sans autre action de l'autorité que celle qui est nécessaire pour qu'il n'y ait d'élisants que des électeurs, d'élus que des éligibles, et que tout se passe avec ordre et régularité, les bons résultats soient plus faciles et plus probables que les mauvais.
Je vais plus loin, et j'élève ici une question constitutionnelle, qui ne s'est pas encore présentée. Je demande si les ministres, si nousmêmes, nous pouvons rejeter la proposition de M. le marquis Barthélémy, et la résolution de la chambre des pairs, qui l'a suivie? Que demande la proposition et la résolution? Elles supplient le roi, non de changer la loi, ou de la maintenir telle qu'elle est, mais d'examiner si elle ne lui paraîtrait pas susceptible de quelque modification indispensable, et encore supposons-nous toujours qu'il s'agit de la loi elle-même, tandis qu'il ne s'agit dans la proposition et la résolution, que de l'organisation des collèges électoraux ; ce qui est bien différent. La chambre des pairs demande donc au roi d'examiner, bien sûr qu'il conduira dans sa sagesse à faire ce que cet examen lui aura indiqué de bon et d'utile ; mais où pourrait être pour nous la raison de nous refuser à un examen provoqué par la chambre des pairs? La loi sera-t-elle moins bonne, parce qu'elle aura été examinée? Si le roi nous eût fait porter et dans les mêmes termes, la même
proposition, aurions-nous pu la faire avorter
dans notre chambre, et même après avoir examiné la loi, après avoir conclu, si vous voulez, qu'elle n'était susceptible d'aucune modification, aurions-nous pu nousdispensi c de l'envoyer à la chambre des pairs qui peu' être auraient découvert ce que nous n'aurions pas aperçu? Quand une chambre supplie le roi d'examiner, l'autre a-t-elle le droit de le supplier de ne pas examiner, et même de mettre par son refus, le roi hors d'étal d'exa miner? je ne le pense pas. Et par quel motif justifierait-on le rejet d'une proposition si raisonnable, et ne suffit-il pas qu'un des pouvoirs ait aperçu, ou ait cru apercevoir des vices, des dangers, des inconvénients dans le mode d'exécution d'une loi, pour que l'autre s'empre^e de partager sa sollicitude et de déférer à son vœu ?
Nous sommes placés ici entre l'opposillon du ministère et le vœu de la chambre des pairs. Je dis du ministère, et non du roi, car la volonté royale n'est pour nous que la sanction donnée ou refusée, et toute autre volonté doit être étrangère à nos délibérations. « Ce n'est pas ce que le roi veut, dirai-je avec le procureur général La Guesle, s'opposant, au parlement de Paris, à l'enregistrement d'un édit de Henri IV, ce n'est pas ce que le roi veut, qui doit être la règle de notre conduite, mais ce que nous croyons que le roi voudrait toujours avoir voulu. » Nous devons aux ministres d'écouter leurs opinions, soit qu'il.-. les donnent comme membres de la chambre, ou comme orateurs du gouvernement. Là se bornent nos devoirs politiques envers eux, ut la parfaite intelligence des chambres avec le ministère, qu'elles peuvent accuser et jug< r, n'est pas indispensable à la marche d'un gouvernement représentatif ni toujours désirable pour les intérêts de la nation. Mais avec la chambre des pairs nos liens sont plus étroits, nos rapports plus intimes, notre harmonie plus précieuse et plus nécessaire. Rien ne peut aller dans le gouvernement sans le concert des chambres; et, le moyen de ne pas voir le dessein formé de rompre cette union dans le refus d'adhérer à la résolution de la chambre des pairs, lorsque la plupart d'entre nous, partageant les opinions connues de M. Duvergier de Hauranne et de M. Ribard, pensent que la loi est susceptible de modification? C'est une insulte gratuite de dire à la chambre des pairs : « Vous avez raison au fond, de proposer au roi d'examiner l'organisation des collèges électoraux; mais nous ne voulons pas adhérer à votre proposition, parce
que vous l'avez faite. » Ce procédé peu amical par les abonni'? de la Minerve qui se cotisent
pourrait nous être rendu, et c'est se priver pour la payer et même pour la comprendre;
d'un moyen puissant et peut-être nécessaire s'il faut, dis-je, que des pétitions nous dictent
de gouvernement; c'est introduire une doc- nos opinions sur des choses que nous devons
trine dangereuse et peut-être inconstitution- savoir mieux que les pétitionnaires, que fai-
nelle que d'établir, et par un exemple, qu'une sons-nous ici, et pourquoi sommes-nous ve-
des deux chambres peut refuser de s'occuper H&s? Messieurs, sur les objets extérieurs de
d'un objet d'ordre public, lorsqu'elle en est nos délibérations, nous pouvons nous diviser
requise par l'autre chambre ; qu'elle peut et nous devons nous combattre, mais sur tout
empêcher que le roi n'examine, lorsqu'une ce qui tient aux droits, à l'honneur, àl'indé-
chambre, et la chambre haute , essentielle- pendance de la chambre, nous devons être
ment conservatrice des lois de l'Etat, provo- unanimes à les conserver et à les défendre,
que cet examen; lorsque la formule (Ile- ft c'est ainsi que les corps se forment et s'af-
même, par laquelle le roi refuse sa sanction, fermissent. Nous présentons, dans ce mo-
faviserai, signifie et suppose toujours l'exa-^ ment, à l'Europe un singulier spectacle,
mon. Et pouvons-nous penser que l'attention Notre ministère combat en faveur d'une loi
de la puissance royale, sur l'objet désigné à d'élection que la chambre des pairs, que le
sa sollicitude paternelle, puisse jamais être dernier ministère, et certainement une grande
dangereuse , ou seulement inutile, ou que. partie de la chambre et de la nation trouve
l'examen même, provoqué par les chambres, tr0P populaire. Le ministère, en Angleterre,
puisse gêner en rien le pouvoir qu'a le roi a ^a l^te de ^a chambre des communes, delà
û'aviser ou d'accepter? chambre haute et de la plus saine partie de
Je ne parlerai ni des alarmes, ni de la baisse la nation »uSîaise' combat en faveur d'une ,oi
des fonds, ni de la ruine des fortunes particulières : ces moyens sont éventés pour avoir été prodigués ; mais je m'arrêterai un moment sur l'abus des pétitions. Que tous les planteurs de tabac et tous les fabricants de
que le parti des Ilunt et des Bttrdeti trouve trop monarchique, et certainement les partisans opiniâtres de la reforme radicale seraient satisfaits, au moins pour le moment, s'ils pouvaient obtenir une loi d'élection toute pareille à la nôtre. D'où vient cette étrange
cotons exposent leurs raisons et leurs vues
sur des mesures fiscales qui concernent leur °PPosition entr(l los <|,:'ux gouvernements?
commerce, rien de plus juste ; obligés de pro- Pounïu01 une loi> regardée dans un Etat plus
noncer sur des intérêts personnels, nous de- nT,]1,llir'"' H"e monarchique, comme dan-
vons accueillir toutes les plaintes, entendre creuse à la liberté publique, est-elle regar-
toïis les plaidoyers, parce qu'en matière d'intérêts particuliers nous sommes juges et ne sommes que cela; mais sur des intérêts généraux bien différents des intérêts communs, je veux dire sur les matières de législation,
dée comme salutaire chez un peuple plus monarchique que républicain? La France, ('m -happée à peine à sa révolution, a-t-elle à craindre moins que l'Angleterre le retour de la lièvre révolutionnaire, et nous qui avons si
nous sommes plus que juges, nous sommes souvent obéi aux conseils de nos ennemis, ne pouvoir, qui ne pouvons recevoir aucune im- saurons-nous jamais profiler de leurs exempulsion étrangère tf de dévots consulter que Plcs? Les désordres qui accompagnent les nous-mêmes. En matières de législation, il élections en Angleterre ne font pas oublier fi '.'• a d'autre publie nue le roi et les i liambre<. au ministère anglais le principe monarchique et d'autre opinion publique que la leur; et '"', Hilélaire de leur loi; craignons que la rétout gouvernement est impossible, m sur ces gutantë extérieure de nos élections ne nous matières le peuple, en tout ou en partie, fait ,a-ss'' dliision sur leur tendance démocratique, irruption dan. |m sanctuaire des lois. S'il faut >A sans J"br,'r nous-mêmes la loi, joignons-
que des pétitions que l'intrigue présente à l'ignorance et à i,( faiblesse, de- pétitions fabriquées a Paris, qui aujourd'hui demandent le maintien d'une loi et demain en provoqueront le renversement ; des pétitions souscrites
nous aux pairs pour supplier le roi de l'examiner (1).
.le vote pour la résolution de la chambre de- poirs.
(1 ) La .lismssin,, :( fyé fermée ÉvtiM que Jr l(„.r ,1c fauTëur de cette opinion soil venu.
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On a cru voir en 1815, dans la chambre trouveront que les lois ne sont pas asst-z n'es députés, un excès de royalisme; on y a monarchiques, et les autres qu'elles le sont vu clairement en 1820 un excès de démo- trol,; (t comme cet état continue) de disscncratie déguisée sous le nom de libéralisme. SÏOl] e',t <lussi pénible pour les contendanls Entre ces deux termes se sont balancées les 3ue dangereux pour la société, et contraire deux sessions intermédiaires, plus roya- au vœiJ de la nature, les hommes, malgré listes et plus libérales, selon qu'elles ont eux-mêmes, font effort pour eu sortir et le été plus rapprochées ou plus éloignées de terminer, et par cette seule disposition inl'un ou de l'autre des deux extrêmes 1815 volontaire des esprits, le combat s'élève ae et 1820. I,,l,s llULlt point de violence, et là est la rai- Ce balancement, mortel pour Ja société, SGn naturel!* de tous les orages et de tous est moins la faute des hommes, qui, à cause los «ces dont les assemblées délibérantes de la diversité de leurs esprits, ne peuvent offrent 1 exemple (1).
s'accorder dans un sentiment, que l'effet iné- lui Ire ces deux puissances belligérantes, vitable de ces institutions qui admettent un troisième parti essaye détenir la balance deux principes opposés, et veulent les mener et de les mettre en équilibre. C'est dans tous de front lorsqu'elles ont tant de peine à les les temps un sentiment honorable, mais ce faire aller ensemble. n'est pas toujours une idée juste, ni par Celte opposition a toujours, et par lamême conséquent d'une exécution possible. On raison, existé en Angleterre, et danscemo- peut, si j'ose le dire ainsi, mettre la paix ment elle y est à un haut degré de violence, entre les conséquences ; on ne la met pas quoique l'Angleterre n'ait pas éprouvé de entre les principes , et le trône est bien bouleversement récent, et que le temps ait étroit pour tant de pouvoirs. Mais aux predonné aux esprits plus d'habitudes et aux miers jours de l'assemblée constituante, et institutions plus de fixité. dans la nouveauté de nos doctrines eonstitu- Mais en Angleterre l'opposition est plus tkmnelles;, les opinions intermédiaires étaient au dehors, et pour ainsi dire dans les rues ; assez naturelles, et les esprits qui n'avaient en France elle s'est montrée plus vive et pas assez de connaissances politiques pour plus opiniâtre, dans le sein même du corps devancer l'expérience et prévoir le résnliat législatif : 1° parce que les esprits sont plus des innovations devaient suspendre leur juaigris par des injures récentes faites ou re- gement, ou s'ils étaient forcés de prononcer eues, et par des événements qui les ont jetés entre des opinions qui leur paraissaient égahors de toutes les mesures ; 2° parce qu'une lement problématiques , s'en faire une constitution écrite offre aux opinions diver- moyenne entre les deux extrêmes. Mais ses un texte positif, qui ne permet pas d'in- aujourd'hui que toutes les expériences ont voquer la tradition et ôte toute force aux été faites, et que le résultat définitif de tous usages ; 3° enfin, parce qu'à chaque session les systèmes est connu, l'incertitude entre nous remettons en question des points fon- les opinions n'est plus permise, et même damentaux, depuis longtemps convenus en elle n'est plus possible. Angleterre, et qu'ainsi nous assistons per- Une nouvelle session va s'ouvrir en 1821 pétuellement à la fondation même du eorp< avec une chambre double en nombre, et là social. où il y a plus d'hommes il y a aus^i plus de Cette opposition existera donc toujours, passions. Le combat, je crois, sera décisif, indépendamment du caractère personnel des En 1815, il y avait une opinion très-domiopposants, et n'est-il pas convenu en Angle- nante, et comme elle était au fond, en laisterre qu'il en faudrait une fictive s'il n'y en sant à part quelque chaleur d'expression, avait pas de réelle? Eternellement les uns la plus raisonnable cl la plus naturelle à
( 1 ) Les excès ont passé toutes les borner dans les esprits au dehors, pour lùu-r I. s évéiieii:.-iii*
i.î session de 18-JO, parce qu'on voulait, à force de dont nous avons été témoins, et q,ui lieureusenicn!
violences, forcer le minislèic à dissoudre la cliam- ont été arrêtes. bi«j, mémo avant le vole du Ludurt, et enflamme!
<39S OEUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 1500 l'état de la Franco, la chambre, quoique fait que les républiques, môme établies (si énergique et chaleureuse, ne fut pas agitée, tant est que ce qui ne peut pas durer soit et la nation fut tranquille. A mesure que jamais établi), sont plus agitées que les moi'opinion contraire a prévalu, les sessions ïiarchies. Les hommes et les esprits faux eu ont été moins calmes et la nation plus agi- ont conclu que la liberté était orageuse et la tée. La session prochaine doit, ce me sem- servitude tranquille; et il eût fallu, au rouble, et plus qu'aucune autre, présenter les traire, en conclure que là où il y avait agideux extrêmes; d'un côté toute la rage que tation il n'y avait point de liberté, mais ser-
peuvent inspirer des projets avortés au moment de leur accomplissement, des discours furieux, des injures adressées à l'autorité, qui ont été repoussées par le mépris, et des tentatives désespérées qui ont été repoussées par les armes ; de l'autre, la douleur profonde d'un horrible attentat, l'horreur des doctrines qui l'ont inspiré, et le vif sentiment des dangers dont elles nous menacent. Il est difficile de placer d'autres fondements entre des sentiments si exaltés. Le milieu est impossible à tenir, et les opinions qui voudraient s'y fixer deviendraient même ridicules. Quel langage, en effet ,
vitude réelle, car dans le plan d'une nature conservatrice, la paix et la véritable liberté sont inséparables. La justice et la paix se i'jnt embrassées^ disent les Livres saints [Psal. lxxxiv, 11) ; et la liberté est-elle autre chose que la justice en tout et envers tous?
J'expose des vérités trop méconnues, et je n'ai garde de donner des conseils qu'on ne me demande pas. C'est aux ministres à voir quels principes de gouvernement ils doivent faire prévaloir, et leurs devoirs à cet égard sont d'autant plus impérieux, qu'il y va aujourd'hui plus que jamais du salut de la patrie, et qu'après tout ce qui s'est passé, et
pourraient tenir les modérés, ou plutôt les dans l'état présent de la France et de PEumitoyens, aux deux partis qui divisent la rope, une chambre de députés de 430 mem-
chambre? Diraient-ils aux libéraux : « Vous en faites trop, » lorsqu'ils croient n'en avoir pas fait assez et qu'ils voudraient en faire davantage? Diraient - ils aux royalistes : « Vous vous alarmez mal à propos, » lorsqu'on pleine paix, au sein de la capitale, et
bres fera certainement époque, et qu'elle peut être la première et la dernière de cette ère nouvelle.
Ce n'est cependant pas assez de l'intention bien connue du gouvernement, il faut encore qu'il soit secondé par ses agents, qui
sous les yeux de toutes les autorités, ils ont tous peuvent ne pas être bien disposés et se eu à gémir sur des assassinats politiques et déterminer par leurs opinions personnelles; des conjurations populaires? Il faut donc et quelquefois ceux même qui montrent le prendre un parti, se jeter à droite ou à gau- dévouement le plus passif aux volontés du che, et c'est ce qui déjà s'est fait, et qui se gouvernement, se contentent de ne pas les fera bien plus encore, car des opinions contrarier. Aujourd'hui ce n'est pas assez; moyennes entre des principes opposés et jamais dans l'accomplissement de nos deabsolus, ces opinions qu'un particulier peut, voirs rien ne peut remplacer l'attrait qui par disposition d'esprit et de caractère, pro- nous y porte. Lorsqu'un homme en place n'a fesser avec ses amis, sont dans une assem- que des ordres positifs à intimer, la eonnaisblée délibérante , comme un morceau de sance de ses dispositions pprsonnclles n'est glace entre deux foyers de chaleur qui la d'aucune considération ; quelles qu'elles fondent chacun de leur côté, et jusqu'à la soient, il commande et on obéit ; mais lorsfaire entièrement disparaître. qu'il doit agir par insinuation, par persua- Au fond, le seul parti modéré est le parti sion, comme dans les élections, il n'a de
qui a pour lui la raison et l'expérience, et on a pu voir, dans la session de 1820, de quel côté a été la modération. Les libéraux ne peuvent pas être modérés, quand ils le voudraient, parce qu'ils sont obligés à trop d'efforts pour faire triompher des opinions
force et d'influence que par les sentiments personnels qu'on lui connaît. Si on peut les croire opposés à ses devoirs, ses paroles suspectes d'hypocrisie sont sans empire et ses démarches sans efficacité'
On a reproché au gouvernement les enan-
fausses et contre la nature de la société. Les gements qu'il a faits. A une certaine époque,
royalistes, au contraire, peuvent être mo- on les a appelés des destitutions; mais dans
dérés, car les principes naturels n'ont be- un gouvernement représentatif, où tous les
soin d'aucun etYorl pour triompher, puisque, citoyens sont admissibles à tous les emplois,
si les hommes pouvaient attendre, ces prin- une destitution doit toujours être suivie d'un
cipes triompheraient tout seuls. C'est ce qui jugement, parce qu'il y a eu prévarication.
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Hors de là un changement de personnes n'est point une destitution, mais une substitution, et personne n'a le droit de se plaindre , lorsqu'après avoir acquis fortune et considération dans un emploi, il est obligé de le céder à un autre. La loi ne serait qu'une illusion si chacun gardait le mémo emploi trente ou quarante ans, pendant lesquels naîtraient, vivraient et mourraient dix générations d'admissibles qui ne seraient jau.ais admis, et les députés eux-mêmes ne sont nommés que pour cinq ans. Le parti libéral a son gouvernement, et il est extrêmement sévère sur la conduite et les opinions de ses agents; et quiconque n'est pas avec lui est contre lui. Les royalistes ont aussi leur gouvernement, et c'est celui du roi; et si l'un s'arroge le droit d'exiger de ses agents une entière obéissance à ses volontés, l'autre a certainement le devoir d'exiger qu'on soit royaliste d'opinion ou plutôt de sentiment pour servir le gouvernement royal.
Une grande question s'est élevée sur l'utilité de dissoudre la chambre actuelle. Le gouvernement seul peut la résoudre, parce qu'il possède seul la connaissance des données qui peuvent servir à la solution. Le succès d'une mesure de ce genre dépend moins des moyens d'exécution que des moyens de préparation, et pour qu'elle réussisse pleinement, il faut qu'elle trouve les esprits disposés à la recevoir. La dissolution montrerait dans le gouvernement de la force et le sentiment de sa dignité; mais il ne fau* pas mettre renseigne avant d'avoir la marchandise en magasin.
La session de 1820 a été comme la récapitulation de la révolution; on y a vu figurer les doctrines de 89, les doctrines de 93 ; des regrets de Bonaparte, des déclamations, des provocations , des insurrections , des triomphes dans les rues; l'assemblée constituante, la convention, le gouvernement impérial y ont été rappelés ; cette session a été véritablemement une session à troi? couleurs; mais la récapitulation annonce la fin, et avec des principes fixes et une volonté forte, car il n'y a pas de volonté forte sans principes fixes , nous pourrions en sortir.
Il ne faut pas cependant trop compter sur une loi d'élection quelle qu'elle soit, et il y a sous l'eau un écueil sur lequel les plus sages pilotes peuvent échouer. Les factieux sont assurés de faire venir aux élections un grand nombre d'électeurs à 300 francs, en
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alarmant leur ignorance et leur cupidité, sur les biens nationaux. Les rovalistes n'ont pas la môme ressource :car ceux qui ont été dépouillés, bien moins nombreux que les possesseursactuels, sontd'une classe trop instruite pour qu'on puisse leur offrir comme un motif de se rendre aux assemblées, l'espoir de rentrer dans leurs biens ; et quant à ceux de la classe moyenne qui n'ont rien perdu , ils ne peuvent y être détu-rminés que par des considérations d'intérêt général , bien moins puissantes sur le plus grand nombre que des motifs d'intérêt personnel ; et ia passion est malheureusement plus entraînante que le devoir.
11 faut surtout et pour toujours mettre à l'écart le reproche usé d'exagération. L'exagération n'est pas un système comme la démocratie ou la monarchie; c'est un défaut personnel ; et le moyen d'empêcher que. l'élection ne porte aux chambres quelque député de ce caractère ? Il y aurait eu exagération dans la chambre de 1815, si elle avait délibéré la reprise des biens nationaux, l'abolition du gouvernement représentatif, etc. ; mais lorsqu'elle demandait, sans s'écarter du texte même de la loi, qu'on rendit à la religion son autorité, au roi plus de pouvoir ; qu'on ne vendît pas les forêts de l'Etat; qu'on abolît le divorce et la conscription ; qu'on bannit les régicides relaps ; que la loi d'élection fût plus monarchique ; il n'y avait pas là d'exagération, mais raison et justice, et les vrais moyens de prévenir des révolutions nouvelles.
Celte exagération, qu'on a tant calomniée, n'est que la volonté forte de faire le bien ; et peut-on faire quelque bien sans volonté ? La cour de Charles VII accusait aussi Jeanno d'Arc d'exagération lorsqu'elle promettait de délivrer la France ; et quand Michel-Ange annonça le hardi projet île mettre en l'air le panthéon de Home, et d'en faire le dôme de l'église de Saint-Pierre, il fut certainement taxé d'exagération et de folie par tous les architectes de son temps. Les hommes faibles ont toujours accusé les hommes forts d'exagération, faute de pouvoir comprendre leur but et leurs moyens. Nous craignons l'exagération sur les grandes choses, et nous la voulons sur les plus petits intérêts. Qui estce qui s'est jamais plaint de l'excès de sa fortune ou de la grandeur de ses succès ? qui estce qui se plaint d'être trop aimé, trop estimé, trop honoré? Ne sera-ce que pour les grands intérêts de la société, pour la religion, la> royauté, la justice, l'ordre enfin que le
1509 QEEVKES COMPLETES DE M. DE DONALD. 1400 zèle ne sera pas permis, et qu'on ne pourra gaire croit que le soleil tourne autour de aimer et servir qu'avec tiédeur et mesure ce la terre, les habiles font tournoi- la terre auqui est de sa nature si grand et si néces- tour du soleil. Cette comparaison peut s'apsaire ? Rien ne se fait de fort et de grand pliquer non-seulement à la marche générale qu'avec des sentiments et par des moyens des affaires, mais encore à la direction parqui paraissent au vulgaire exagérés, et avec ticulière des esprits, et ceux qui font le plus des hommes qui savent ce qu'il faut vouloir de bruit de leurs sentiments républicains, ou rt qui veulent ce qu'il faut faire. seulement libéraux, tournent leurs regards Cependant cette sottise d' ultra-royah'smc d'un côté tout opposé, et sont peut-être plus a fait un moment la fortune de nos ennemis, ultra-royal ites que ceux, à qui ils donnent qui n'ont eu qu'à supprimer l'adverbe pour ce nom. La dispute n'est pas là; tous les ha- Vernparer d'un nom qu'ils avaient défiguré, biles sont d'accord sur le fond, et ne diffè- 11s se, sont dits alors exclusivement royalis- rent que sur la forme ; je veux dire que les tes, tout en professant les principes les plus uns veulent la monarchie légitime, et les opposés à la monarchie légitime. Il est vrai autres la veulent illégitime, et c'est pour que pour sauver les apparences ils ont ajouté parvenir ù celle-là qu'ils prennent le détour le mot constitutionnel ; mais ils ont dévoilé des idées libérales qui détruiraient la pretoute leur pensée en 1820, et l'on a vu ce mière pour établir la seconde. Là est tout le qu'il fallait entendre par leur constitution- secret, et on peut m'en croire; ils font nalité. Ce sont les Troyens qui prennent l'ar- comme Bonaparte qui feignait de bâtir un mure des Grecs pour les combattre avec plus palais pour le roi de Home, et voulait au d'avantage : mutemus clypeos. S'il y a des fond construire une Bastille. Les rusés, arborâmes qui suspectent d'erreur cette al- chitectes assemblent de tous côtés des maliance de mots et de choses, et qui laissent tériaux; les uns y portent leurs affections, percer leur opinion, il faut permettre cette les autres leurs regrets, ceux-ci leurs syscontradiction qui ne peut tourner qu'à l'avan- ternes, ceux-là leurs espérances, leurs jatage de la société, soit en affermissant la lousies, leurs ressentiments ; tout est admis vérité, soit en redressant les erreurs. Si ces jusqu'à l'inconsolable douleur d'avoir perdu hommes avaient raison, ils auraient pour à la restauration une place de commis aux eux l'expérience, et aller contre l'expérience droits-réunis, et de tous ces matériaux s'élèet la raison, c'est ramer contre le vent. On verait, au grand étonnemcnl des spectateurs a beaucoup parlé du progrès dos lumières et des ouvriers eux-mêmes, un édifice trèset de l'esprit du siècle, je crois plçiuement monarchique, pour ne rien dire de plus, où à l'un et à l'autre ; mais quand on veut en po- les habiles se logeraient et laisseraient la litique, et généralement en science de la so- foule à la porte, ou même, si elle étaif trop ciété, les chercher dans ce qu'on appelle importune, tireraient sur elle des fenêtres, l'opinion publique ou populaire , on se Je crois même qu'il y aurait plutôt des lotrompe étrangement, car le peuple ou le gements pour des minisires, des conseillers grand nombre ne juge pas plus sainement d'Etat, des généraux, etc., que des salles des objets politiques qu'il ne fait des tragé- d'assemblée pour des chambres. La révoludies, des poëmesôpiques, des tablcauxou des tion do 1688 en Angleterre fut faite par les monuments d'architecture. Il n'y a pas en Eu- hommes les plus puissants de la nation, qui rope un homme éclairé qui n'ait un sentiment n'avaient rien à demander au nouveau maîsur les questions quisetraitent en France, et tre, ni à envier à leurs concitoyens, et qui, c'e>t celte opinion qui est véritablement pu- prenant contre lui des précautions pour asblique et la seule que les gouvernements surer leur existence indépendante, travaildoivent consulter. Los lumières sophistiques laiewt en mêtne temps pour le peuple et ce ne comptent pas dans le progrès des lumiè- qu'ils appelaient ses libertés. Chez nous il res, et l'esprit de quelques années n'est pas en serait tout autrement ; la révolution ne l'esprit du siècle. L'expérience a fait faire serait pas faite par des hommes puissants, aux bons esprits de véritables progrès, et si puisqu'il n'y en a plus; mais par des homl'orgueil n'en retenait pas quelques-uns mes qui voudraient le devenir, et prélendans les routes où ils se sont engagés, ces (iraient avec raison retrouver en argent et en progrès seraient encore plus sensibles. Au places leur mise d'esprit et d'audace. Ils reste, la politique de l'Europe a, comme les accableraient l'usurpateur de leurs prétencorps célestes, son mouvement réel et son lions, épuiseraient le trésor public de leurs mouvement apparent, et tandis que le vul- assignations, et ruineraient leurs ennemis
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parles confiscations, s'embanassant fort peu du reste de la nation qui deviendrait ce qu'elle pourrait, et où ils ne verraient que de bonnes gens, frayes consumere nuti, s'il leur en restait. 11 faudrait d'énormes impôts pour paver tant de services ; de grandes guerres pour occuper au dehors tant de courages des exils et des échafauds pour comprimer au dedans les oppositions.
En Angleterre, ce malheureux événement reçut de la dignité personnelle de ceux qui y coopéraient , et du motif religieux qui en était ou paraissait en être la première cause, un caractère grave et presque solennel , garant de modération même dons les désordres. Jamais, dans ce pays où la succession légitime avait été si souvent troublée, et où la succession naturelle ou masculine n'avait jamais été établie , jamais on n'avait rendu un si juste hommage au principe sacré de la légitimité, qu'au moment où l'on en faisait une si fausse application. Le prince qui usurpait lui-même éventuellement, habile à succéder du chef de sa femme, avait conquis la couronne et ne l'avait pas mendiée; son rang de souverain, ses troupes, ses trésors, sa haute réputation de capacité , imposait à ses partisans et en faisaient le chef de la conspiration, et non l'instrument d'un parti Ce rival de Louis XIV traitait d'égal à égal avec ceux qui osaient disposer de la couronne, et ne permettait pas aux passions privées de déshonorer par leurs excès son audacieuse entreprise.
En France tout serait petit et bas; on ferait avant tout de cette conspiration une affaire de bourse : la couronne, placée sur le bonnet rouge de la révolution, serait un effet prêté sur gages, et ces gages ne pourraient être que la promesse de satisfaire toutes les ambitions mécontentes, de venger toutes les
vanités blessées, de réaliser tous les rêves de l'impiété, de la cupidité , du philosophisme politique. Avec les ressentiments et les haines que dix révolutions en trente ans ont allumés en France, et qui paraissent aujourd'hui plus vifs que jamais , je n'hésite pas à dire que chez aucun peuple ancien ou moderne, et à aucune époque de l'histoire des révolutions, même de la nôtre, on n'aurait vu un plus épouvantable état de société; le pouvoir, pour n'être fias ridicule, serait forcé de devenir violent, et de recommencer la terreur pour persuader aux peuples qu'ils ont un maître.
C'est cependant pour nous conduire à cet état que l'on travaille tantôt sous terre, tantôt à découvert depuis quatre ans. Tout ce qui a été fait depuis celte époque se rattache à ce projet, et surtout les vifs regrets de la loi d'élection du 5 février, qui aurait, un an plus tard, rendu le corps législatif, qualifié dans celte vue de représentation nationale , maître du gouvernement. La religion en Angleterre a été le motif de la révolution ; la charte en France en serait le prétexte; les civils donneraient le mouvement, mais ils craignent que d'autres n'en recueillent Je fruit, ou même ne les préviennent ; les deux I ai lis jouent au plus fin, mais les plus pressés et les plus ardents dans l'un et dans l'autre commenceraient volontiers à détruire, et laisseraient le reste au hasard des événements.
Qu'on ne s'y trompe pas, et surtout que ceux qui sont chargés des intérêts de la France n'espèrent pas gagner quelque chose en gagnant du temps. Le temps ne sert qu'à ceux qui l'emploient , et si le bien marche , Le mal court. Toute la question est donc entre la royauté de droit et la royauté de fait; hors de là il n'y a que des chimères.
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX JOURNAUX
(Chambre des députés, séance du 28 janvier 1817.)
Messieurs, t.t
Est-ce que les Français et même tous les
La Charte dit, article 8 : peuples lettrés n'avaient pas toujours joui
« Les Français ont le droit de publier et de cette liberté? Est-ce que des milliers de
de faire imprimer leurs opinions, en se con- livres copiés avant l'invention de l'impri-
formant aux lois qui doivent réprimer les merie, et des millions de livres imprimés
abus de cette liberté. » depuis cette découverte; est-ce que d'im-
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menses édilices, vastes cimetières de l'esprit humain, depuis la Bibliothèque d'Alexandrie, jusqu'à la Bibliothèque royale, bâtis tout exprès pour renfermer des livres, et qui déjà ne suffisent plus à les contenir, n'attestent pas assez que les hommes ont toujours et partout joui de la pleine faculté rie raisonner et de déraisonner?
La Charte ne nous a donc rien accordé que nous n'eussions déjà : elle a voulu seulement qu'il fût porté une loi spéciale et définitive pour réprimer les abus d'une liberté qui existait avant elle; et c'est précisément ce que nous avons oublié de faire. Il faut rappeler ici les lois anciennes sur la publication des écrits.
Quand on eut inventé l'art de les multiplier sans mesure et à peu de frais, les gouvernements sentirent qu'ils ne pouvaient pas plus laisser tout particulier indistinctement maître de publier des doctrines que de fondre des canons ou de débiter des poisons; mais qu'ils devaient permettre l'exercice légitime de la faculté d'écrire, comme ils permettent l'usage des armes défensives et la vente des substances salutaires.
Un seul moyen se présentait : Il était indiqué par le bon sens, et l'on n'avait pas encore acquis, à force d'esppit, le triste privilège de mépriser les inspirations du sens commun.
Tout auteur prudent et sage consulte un ami avant de publier un ouvrage. Le gouvernement, ami de tous les honnêtes gens et de toutes les bonres choses, dit aux écrivains : « Vous me consulterez comme un ami, avant de publier un ouvrage qui peut contrarier les doctrines publiques dent je suis le dépositaire et le gardien. Je nommerai des hommes éclairés et vertueux, à qui vous confierez votre manuscrit. Us seront à la fois vos conseils et vos juges naturels, puisqu'ils sont vos pairs ; ils vous indiqueront ce qu'il faut retrancher de votre ouvrage, ce qu'il faut y ajouter, et pourront en permettre ou en défendre l'impression, dans l'intérêt de là société, et surtout dans le vôtre. »
L'orgueil, et le plus violent de tons, comme le plus insensé, l'orgueil des doctrines, aurait pu seul se révolter contre une mesure si sage à la fois et si paternelle; mais alors les lettres étaient plus modestes : la censure fut donc établie, et le beau siècle littéraire qui s'ouvrit sous ses auspices justifia hautement la sagesse (Je ce règlement
Cependant la famille anticatholique et antimonarchique, dont les trois générations successives sous trois noms différents, aux xvi', xviret xviii' siècles, s étaient réfugiées en Hollande, inondait, à toutes ces époques, la France et l'Europe, tantôt de sa triste et a nère controverse, tantôt de ses libelles impies et licencieux. Ils étaient saisis à la frontière, et ne circulaient qu'avec peine et danger. A la tin, un cri de liberté de la presse se fit. entendre, et il retentit d'un bout de l'Europe à l'autre, répété par de nombreux échos. On appelait alors la liberté d'écrire du nom captieux et sophistique de liberté dépenser; et ceux même à qui la nature avait le plus complètement refusé cette liberté, n'étaient pas les moins ardents à accuser le gouvernement d'en gêner l'exercice. Plus lard, avec plus de raison et de bonne foi, on développa toute sa pensée, et on réclama hautement la liberté d'écrire et de publier ses pensées par la voie de l'impression ; et la liberté illimitée de penser et d'écrire devint un axiome du droit public de l'Europe, un article fondamental de toutes les constitutions, un principe enfin de l'ordre social.
Lorsqu'il sélève dans la société une question importante, et qu'un principe nouveau s'y introduit, on peut être assuré qu'il a uno cause profonde et naturelle, moins dans Ja disposition des esprits que dans la situation générale des choses, et qu'il est un besoin de la société plutôt qu'un système de l'homme.
On n'eût pas songé à agiter la question qui nous occupe au siècle du bon sens, qui fut aussi celui du génie, à cette brillante époque du développement de l'esprit en France, lorsque la presse n'enfantait que des chefs-dœuvre. On était alors plus jaloux de l'honneur de la presse que de sa liberté, et la liberté de tout dire n'eût paru aux Bossuet, aux Fénelon, aux Pascal, aux La Bruyère, ni moins sauvage ni moins absurde que la liberté de tout faire. On ne se fût pas reposé du danger d'une publication illimitée sur la suppression tardive d'un écrit devenu plus célèbre et plus recherché par la défense de le lire; et le châtiment même de son auteur n'eût été, aux yeux de ces hommes graves, qu'une réparation bien insuffisante (Ui mal que ses ouvrages avaient fait à la société.
Cette opinion sévère était conséquente à l'étal des choses et à la situation des esprits. On savait alors, parce que l'on croyait. On
savait en religion, en morale, en politique, en science des lois et des mœurs, en science de la société. On marchai» avec sécurité au grand jour de l'autorité et de l'expérience, et l'on n'avait garde de demander à l'homme des lumières qui se trouvaient toutes dans Ja société.
Autres temps, autres idées. On n'a plus rien su, puisqu'on a douté de tout. On a douté en religion, en morale, en politique, même en principes de littérature et de goût. On a douté do tout ce que les meilleurs esprits avaient cru savoir, et de l'existence de l'esprit lui-même ; alors on a demandé des lumières à l'homme, parce qu'on n'en reconnaissait plus dans la société. Après avoir rejeté l'expérience, il a fallu tenter des épreuves; et, dans cet aveuglement général, on a de toutes parts appelé la vérité qui éclaire Jes esprits comme on demande des lumières pour remplacer le jour quand la nuit est venue.
C'est là, n'en doutez pas, la raison profonde de celte fureur de liberté de penser et d'écrire, qui a saisi tous les esprits, il y a près d'un siècle. Cette liberté est donc aujourd'hui aussi conséuuentc à l'état actue» des hommes et des choses, qu elle eût paru, il y a deux siècles, superflue et déraisonnable. Aussi les gens les plus sages ne disputent que sur le plus ou le moins de liberté qu'il convient d'accorder à la publication des écrits : ainsi les hommes obéissent, sans le savoir, à l'impulsion que leur donne la société, même lorsqu'ils croient ne suivre (pie l'impulsion de leur propre raison.
Cependant cet appel fait aux esprits éclairés a été entendu, et n'a pas été sans succès : ne nous faisons pas les détracteurs de notre siècle; assez de reproches lui seront faits par la postérité. Les vérités morales ont été l'objet d'un débat solennel : si quelquesuns ont tout gagné à les combattre, d'autres, plus heureux, ont tout perdu en les défendant ; mais enfin la vérité, sur beaucoup de points, est sortie victorieuse de cette terrible lutte; car chez un peuple lettré, une révolution n'est autre chose que la société en travail pour enfanter la vérité. Combien de faux principes dont, on u'oso plus parler, qui étaient reçus encore au commencement de nos troubles, comme des dogmes politiques et sur lesquels ceux qui provoquaient si hardiment Ja discussion demandent aujourd'hui le silence! On ne tient plus qu'aux
•résultats. L'enthousiasme ne dira plus: '< Périssent les colonies plutôt qu'un principe! » Les intérêts diront longtemps : « Périsse l'Etat tout entier plutôt qu'une conséquence! »
Ceux même qui, faute d'attention ou d<> lumières, n'ont pas encore ouvert les yeux à la vérité, reconnaissent du moins l'erreur. Un cri général de réprobation s'est élevé, d'un bout de l'Europe à l'autre, contre ces doctrines irréligieuses et impolilii|ues,qu'el le accuse de tous ses malheurs; et il a alarmé les présomptueux architectes qui, sur la foi et sous la caution do ces doctrines, ont pris la société à démolir pour avoir l'honneur et le profit de la reconstruire : téméraire entreprise, et dont ils ne pouvaient garantir <jue la moitié !
On ne redoute plus aujourd'hui la publication nouvelle de grands ouvrages sur ces hautes matières. Peu d'hommes ont le courage d'en faire, et moins encore, la patience de les lire. D'ailleurs l'erreur, si habile à varier ses formes, n'a qu'un fond bientôt épuisé ; et elle tourne toujours dans le même cercle. La vérité, au contraire, plus uniforme dans ses moyens, est infinie dans ses développements, qu'elle proportionne aux besoins de la société et aux progrès des esprits. Nous vivrons donc désormais sur les OE uvres complètes des philosophes du dernier siècle. Ils ont tout dit, et l'on ne dira pas mieux. On se bornera à réimprimer jusqu'aux rognures de leurs écrits impies ou licencieux. Je me sers des expressions d'un des Prospectus récents de trois éditions nouvelles des OE uvres complètes de cet écrivain célèbre qui a fait honneur à notre esprit, sans doute, mais qui a fait tant de mal à notre raison ; do cet écrivain dont l'apothéose s ouvert la sanglante carrière que nous avons parcourue, « qui a fait tout ce que nous voyons, s'il n'a pas vu tout ce qu'il a fait, » disait son historien au fort des désordres dont il fut lui-même la victime. Uno de ces éditions est faite dans le format le plus portatif, et qu'on peut donner à plus bas prix, « dans le dessein, »dit l'éditeur, « de mettre ces OEuvres complètes à la portée des moindres fortunes, d'en rendre l'usage plus commode, et l'acquisition plus facile. » Hélas! il v a aujourd'hui autre chose à mettre à la portée des moindres fortunes, et même des plus grandes ; il y a surtout d'autres leçons à donner aux générations qui ^'élèvent, que des poëmes licencieux et
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antifrançais, et d'impies et ignobles face- armée de journalistes, un ministère public,
ties (1). un magistrat, substitut spécial, en cette par-
D'ailleurs, s'il ne se fait plus aujourd'hui lie, du procureur général ou du procureur
de gros livres, il s'en fera de petits qui con- du roi, dont la fonction particulière serait
tiendront autant d'erreurs; des esprits plus de poursuivre les délits dont les journa-
exercés et une circulation d'idées plus ra- listes pourraient se rendre coupables contre
pide permettent de généraliser les doctri- l'ordre public seulement, et de provoquer
nés, et de les réduire à leur plus simple leur condamnation à des peines pécuniaires
expression. C'est ainsi qu'une plus grande ou même afflictives, suivant la gravité du
quantité de numéraire et une circulation délit? Pourquoi n'assujettirait-on pas les
d'espèces plus active amènent la nécessité journalistes à un fort cautionnement qui
des billets de banque. 11 ne manque pas, garantirait, non-seulement le payement des
dans toute l'Europe, de ces écrivains nés de amendes auxquelles ils pourraient être con-
la fermentation de la société, oiseaux par- damnés, mais encore leur éducation liité-
leurs que la révolution a siffles, et qui se disent moralistes et politiques, au même titre (pie les généraux romains ajoutaient à leur nom le nom des pays qu'ils avaient ravagés.
Cette même facilité, ou, si l'on veut, cette nécessité, chez un peuple avancé, non d'abréger, mais de réduire, et les besoins de la politique moderne ont donné naissance aux journaux, bornés autrefois aux nouvelles de la cour, à l'annonce des promotions de l'administration, ou au récit des faits publics, devenus, aujourd'hui, une arène ouverte aux discussions politiques. L'administration se réserve de resserrer ou d'étendre, à volonté, la publicité des écrits non périodiques, en défendant aux journaux de les annoncer, ou en le leur permettant; mais elle place les journaux eux-mêmes sous la surveillance spéciale de l'autorité.
Celte distinction est conséquente aux idées dominantes sur les effets de la liberté <Je la presse. On ne croit pas assez à la puis-
raire, leur connaissance et leur indépendance?
Ainsi, comme il serait raisonnable d'établir une censure préalable pour les écrits, parce qu'une fois qu'ils sont imprimés à grands frais, il est impossible d'en empêcher la circulation, et qu'on s'expose à ruiner un auteur qui aura péché par erreur plutôt que par malice, il est raisonnable aussi de réprimer les délits des journaux par les voies judiciaires, parce que leur publication journalière à heure tixe, et leur multiplicité, ne permettent guère un examen approfondi de leurs articles , et que l'obstination d'un journaliste à présenter tous les jours à la censure des articles dangereux, triompherait tôt ou tard de la rigidité du censeur et lasserait sa patience. Je préfère donc, pour les journaux, la répression légale à la surveillance administrative. Je crois même que ce système de surveillance est faux et dangereux quand on veut
sance des écrits non périodiques, et on exa- ]e substituer à l'action de la loi. L'autorité gère outre mesure ia puissance actuelle des surveille pour n'être pas obligée de punir,
journaux.
Pour moi, je crois au contraire à ia puissance constante et durable des écrits non périodiques, que j'appellerai .simplement écrits, et beaucoup moins à la puissance actuelle des écrits périodiques, que je comprends tous sous le nom de journaux. J'en dirai tout à l'heure la raison; mais puisqu'on exalto à ce point la puissance des journaux, puisqu'on en fait une sorte de ministère public de l'erreur ou de la vérité; pnisqu'en un mot, on y attache un si grand intérêt politique et moral, pourquoi ne créerait-on pas, près des tribunaux ordinaires, et à Paris, quartier général de celte
( \ ) Est-ce par respect pour la Charte, est-ce en honneur de la tolérance religieuse qu'on réimprime oVs Œuvre» complète» dont l'auteur verse à toutes le* pages le mépris et l'insulte sur la
et je crois, au contraire, qu'elle devrait punir, et même avec sévérité, pour n'être pas obligée de tant surveiller. La surveillance est aussi incommode à celui qui l'exerce qu'à celui qui y est soumis. Elle dégénère toujours en une guerre de ruse et d'adresse entre le surveillant et le surveillé, qui tourne rarement au profit de la société. L'administration, en général, doit laisser les rigueurs à la justice, et ne se réserver que les bienfaits.
Je crois qu'on exagère la puissance actuelle des journaux. On a sans cesse présente leur influence dans les premiers temps de la révolution, lorsque, pour la première
religion de l'Etat, et prodigue à ses nombreux sectateurs les reproches de fanatisme, d'hypocrisie, d'imbécillité, etc.?
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fois, ils semêlèrent tout à coup aux discussions politiques auxquelles des Comptes rendus de quelques ministres nous avaient initiés. Mais, môme à cette époque, les journaux séditieux n'auraient exercé aucune influence, s'ils n'eussent trouvé les esprits préparés à la recevoir par un demi-siècle de lectures plus sérieuses, et d'engouement pour des ouvrages dont les journaux n'étaient alors qu'une traduction à l'usage du peuple. Les décrets impolitiques de l'assemblée constituant avaient bien plus d'infliiem.e que les journaux, qui n'en étaient que les échos, et comme les étincelles d'un grand incendie. Aujourd'hui le phlogistique est évaporé, et môme les dîmes et les droits féodaux perdent de jour en jour leur crédit. Les intérêts pour lesquels des malheureux voudraient encore remuer le peuple ne sont pas généraux, ne sont pas même les siens ; et peut-être risqueraient-ils de compromettre à la fin, dans des agitations populaires, ce qu'on veut sauver. On s'est, d'ailleurs, et plus qu'on ne pense, familiarisé avec les journaux, et ils ont même ce genre d'utilité que le dernier gouvernement avait très-bien senti, qu'ils contentent à peu de frais les partis, qui ne se. croient pas perdus tant qu'ils peuvent parler. C'est une illusion qu'il faut laisser aux craintes et aux espérances ; c'est une issue à des matières en fermentation, qu'il ne faut pas fermer ; et s'il y a de l'avantage à diriger secrètement et presque imperceptiblement les journaux vers un certain but, il y a peu et très-peu d'adresse à emboucher la trompette législative pour annoncer que désormais il ne s'imprimera rien que sous le bon plaisir de l'autorité ; et depuis vingt-cinq ans, nous avons été accoutumés à une liberté plus entière ou à une prohibition mieux déguisée.
Sans doute les journaux peuvent égarer les esprits, tant que les esprits cherchent une route ; mais quand ils en ont pris une, et que les opinions politiques ont distingué les partis, il n'y a plus de transfuges; chacun a ses journaux et n'en lit pas d'autres. Alors, bons ou mauvais, les journaux ne trouvent plus personne h égarer ou à ramener. C'est là que nous en sommes, et depuis longtemps. Les opinions politiques de 89 sont absolument les mêmes, et des deux côtés : et nous aussi, nous aurons des W'ighs et des Torys. Laissez-nous tels, puisque vous nous avez faits ce que nous sommes ; • e sont des opinions modérées, et qu'on peut soutenir sans danger. Assurément au-
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(•un journal, en présence de la justice et de la police, ne défendra celles de 93, pas plus qu'il ne rappellera l'usurpateur. L'essai que l'on fit, avant le 20 mars , d'une loi de surveillance sur les journaux, ne fut pas heureux : le Censeur fut un volume au lieu d'être une brochure; le Nain jaune ne fut pas moins audacieux, et dans ses prophétiques révélations il osa annoncer, à jour tixe, jusqu'au débarquement à Cannes.
C'est précisément l'inutilité de la loi qui fut portée alors, si même elle ne fut qu'inutile, qui me fait penser aujourd'hui qu'une punition sévère infligée par les tribunaux à ces factieux auteurs, eût été bien plus efli- «aee que cette mesure dérisoire, qui ne coûtait à l'auteur que de réunir sous une même enveloppe cinq à six pamphlets bien séditieux, et d'en faire vingt feuilles qui échappaient à la censure des écrits périodiques.
Les journaux laissés aux spéculations particulières , et comme tous les autres écrits des citoyens, soumis, en cas de contravention, aux poursuites judiciaires, n'ont aucun danger réel, parce qu'ils n'ont aucuns influence légale, mais ils peuvent exercer cette influence légale; si, placés par une loi expresse sous la surveillance immédiate de l'autorité, ils peuvent être regardés comme écrits sous fia dictée vie l'administration, et dans ses intentions; et alors il convient d'examiner s'il entre dans la nature du gouvernement représentatif d'ajouter ce pouvoir à tous ceux dont les ministres disposent.
L'exemple de l'Angleterre et les variations que nous voyons subir à la majorité et à la minorité de ses chambres, nous ont accoutumés à regarder comme un système un parti d'opposition qui est réellement une nécessité.
C'est d'abord une nécessité naturelle ; car dans toute assemblée délibérante, la seule diversité naturelle des esprits produit une diversité d'opinions, qui existe partout où il y a deux hommes qui délibèrent ensemble, même deux hommes de bien ; et il n'y a pas de doute que si, dans une chambre législative, la minorité venait à se retirer, il ne se formât bientôt un parti d'opposition dans le sein de la majorité même.
C'est encore une nécessité politique; car cette opposition doit être plus marquée et plus opiniâtre, à mesure que les intérêts .sont plus grands et plus publics; et elle doit exister dans les conseils législatifs des gou-
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vernements représentatifs, bien plus que Sans doute il y a eu dans tous les temps, dans tous les autres conseils et les autres et sous tous les gouvernements, des mesugouvernements, parce que ces conseils y res arbitraires Sur les personnes et sur les sont plus nombreux, que tous les intérêts écrits; mais lorsque, pour prévenir ces publics y sont plus solennellement débat- abus, vous portez des lois qui consacrent et tus, et enfin et surtout parce que le gouvtr- légalisent l'arbitraire, ne faites-vous pas nement représentatif est celui qui donne le comme ceux qui permettent le divorce pour pouvoir d'exécution le plus étendu à un empêcher l'adultère ? Vous faussez la règle, moindre nombre de personnes, et qui le pour redresser l'homme; vous placez Parleur confère à des conditions qui leur lais- bitraire dans la loi, pour qu'il ne se trouve sent la plus grande facilité d'en abuser. plus dans la volonté de l'homme ; et pour
Ces conditions sont la responsabilité. La tanquilliser la conscience du ministre, vous responsabilité légale est en effet le caution- corrompez la législation de l'Etat : je n'en nement de l'emploi. Le comptable peut vois Pas l'avantage. L'homme injustement jouer ses fonds tant qu'il ne compromet que arrêlé ou injustement poursuivi pour un son cautionnement ; et effectivement la me- écrit, pouvait se plaindre du ministre; mais sure légale du pouvoir du ministère ne peut quel recours lui laissez-vous contre la loi ? être que la valeur qu'il attache à ce eau- Vous pouvez poursuivre le journaliste litionnement personnel, valeur qui diminue à bre; comment poursuivrez-vous le journamesure que les mœurs publiques sont plus liste autorisé, si quelque chose échappe à Patdépravées, et que les principes politiques et tention des agents de la police? C'est trop à la religieux ont été plus ébranlés. De là vient fois que l'arbitraire de la loi ajouté à Parbique les Anglais n'ont jamais défini ni pré- traire inévitable des volontés de l'homme ; cisé la responsabilité ministérielle : ils l'ont cet excès de pouvoir ne me semble pas nelaissée dans le vague, comme le cautionne- cessaire ; et je croirais trouver au moment ment d'un comptable suspect qu'on se réser- du danger, dans une nation moins enchaîverait de fixer au moment où Je déficit née, l'esprit public et l'énergie nécessaire serait connu. pour le repousser; et dans le texte des lois
L'occasion se présentera peut-être de ordinaires, l'esprit de toutes les mesures,
donnera cotte définition de la responsabi- même extraordinaires, que nécessiteraient
lité ministérielle tout le développement dont les circonstances. Il est peut-être moins dif-
elle est susceptible; mais nous en avons dit ficile qu'on ne pense de gouverner les honj-
assez pour les hommes qui réfléchissent, et mes ; il suffit, et nous en avons fait une fa-
le sujet (pie nous traitons n'en demande pas taie expérience, il suffit d'avoir une volonté
davantage. positive appliquée a un but certain et légi-
Or, que, dans cet état de choses, les repré- time ; mais malheureusement on aperçoit sentants d'une nation, chargés de stipuler dans toute l'Europe une politique négative les droits et les garanties de la liberté civile qui sait très-bien ce qu'elle ne veut pas, el et politique, confèrent, par une loi, à de^ ne sait pas ce qu'elle veut, hommes déjà armés du terrible droit d'em- Et voyez, Messieurs, la différence de la prisonner à volonté tout citoyen qui leur liberté laissée aux journalistes , ou plutôt sera suspect, le droit plus étendu et plus de l'indifférence légale des journaux , à Pédangereux d'étouffer toute pensée qui leur lat de ces mêmes journaux placés par une sera odieuse; et qu'ainsi les ministres, au loi sous la surveillance et à la garde de Paudroit qu'ils ont d'agir seuls, ajoutent le torilé. Les ministres assurément ne peuvent droit de parler tout seuls; c'est en vériié pas lire eux-mêmes les vingt journaux qui ce que je tremblerais d'accorder comme lé- paraissent tous les matins. Obligés de s'en gislateur, même quand je croirais, comme rapporter sur ce point, comme sur tant d'aucitoyen la mesure utile; et je craindrais de très, à leurs agents, oseraient-ils assurer compromettre par ce dangereux exemple la qu'ils méritent plus de confiance, et offrent, sûreté générale et future de l'Etat, en vou- même dans leur intérêt personnel , plus de lant lui ménager une tranquillité locale et garantie que les journalistes propriétaires temporaire ; et ce roi que la fable nous re- de leurs journaux, tous hommes de lettres présente tenant tous les vents à ses ordres, plus ou moins connus, et parmi lesquels se pouvait exciter moins de tempêtes qu'un trouvent, dans toutes les opinions, des noms ministère investi de tout pouvoir sur les honorables? Les agents secondaires de Padcorps et sur les esprits. minislralion n'ont ils pas aussi leurs opi-
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nions, leurs préférences et leurs inimitiés; et lorsqu'on craint tout des [lassions des uns, n'a-t-on rien à craindre des passions des autres ?
Et avez-vous, Messieurs , fait une attention suffisante au caractère officiel et solennel que votre loi va donner aux journaux? Tout ce qu'ils diront émanera de l'autorité, et la voilà responsable de toutes les fausses nouvelles, de toutes les fausses doctrines, de tous les faux jugements, de toutes les attaques personnelles, de toutes les erreurs, en un mot, et de toutes les sottises sans lesquelles on pourrait bien faire un journal, mais sans lesquelles on ne fera jamais trente journaux. L'attaque aux talents, a l'amourpropre, quelquefois aux mœurs et à la conduite des particuliers, y prend dès lors un caractère grave et peu paternel qui ne sied pas à l'autorité ; et la vanité , si habile à tirer parti, même de ce qui l'afflige, se croira l'objet de la haine personnelle, peut-être d<a [a jalousie d'un ministre. Un homme d'esprit, et qui combat hors de nos rangs, remarquait avec raison, il y a deux ans, en traitant les mêmes questions, le danger pour la politique extérieure de cette main-mise légale de l'autorité sur les journaux, qui deviennent dès lors des échos officiels déboutes les dispositions, de tous les projets du gouvernement: et pense-t-on, par exemple, que si le gouvernement avait, par une loi spéciale, mis les estampes sous sa surveillance, il eût dû souffrir ces caricatures qui tapissaient, il y a deux ans, nos boulevards, et auxquelles les étrangers, qui en étaient l'objet , n'ont avec raison fait aucune attention, pas plus que nous n'en faisons nousmêmes aux farces qui se jouent à Londres à nos dépens?
Je n'ai considéré les journaux que dans l'intérêt de l'autorité ; si je les considérais dans l'intérêt de la nation, je demanderais s1, lorsque le gouvernement peut tout contre le citoyen , il ne doit pas laisser au citoyen quelque abri contre un pouvoir si illimité. Ou a, ce me semble , assez donné aux craintes bien ou mal fondées, en suspendant la liberté individuelle; il y aurait , je crois, excès de précaution à demander encore la suspension de la liberté de se plaindre au public des abus que, sous les ministres même les plus vertueux, peut entraîner le droit arbitraire d'arrêter et de détenir, aujourd'hui surtout que la multiplication prodigieuse des subalternes clans toute-, les administrations, aorès vingt-cinq ans d'évène-
LA LIBERTE DE LA PRESSE. 1iU
mentsqui ont mis tant d'hommes aux prises les uns avec les autres, ouvre tant de portes à la délation et à la haine Je demanderais si l'intérêt de la nation n'est pas que les ministres soient éclairés, et s'ils doivent fermer eux-mêmes la seule voie par laquelle 1 opinion véritablement générale peut arriver jusqu'à eux, comme l'a bien fait sentir un de nos honorables collègues dans un discours aussi solide qu'il est ingénieux. Je demanderais s'il y a réellement beaucoup à craindre des journaux, aujourd'hui qu'ils sont devenus presque la seule lecture des honnêtes gens, et que les écrivains les plus estimables ne dédaignent pas d'y travailler. Sans doute ils écrivent les uns et les autres dans des principes différents; c'est un malheur inévitable, et qui a sa source dans l'opposition des deux principes monarchique et lépublicain du gouvernement reorésentalif, que chacun, suivant son opinion, cherche a entraîner de son côté. Heureuse la nation , dans de telles circonstances, où ce combat n'a pour champ de bataille que les journaux! L'opposition armée n'a cessé en Angleten r que depuis qu'elle est devenue littéraire. L'opposition des journaux amuse les partis et trompe les haines. Une nation vive et spirituelle a besoin de cet aliment qu'entretient l'autorité elle-même lorsqu'elle donne ou permet l'éducation littéraire à un si grand nombre déjeunes gens; et qu'on est heureux, à ce prix, de pouvoir satisfaire un peuple qui, sur tant de choses, se content w avec un bon mot et des chansons 1
Je crois donc la répression judiciaire dc< journaux préférable à la surveillance administrative. Je voudrais que la justice fît la police, et non que la police fit la justice. Je m'en fierais plutôt à un magistrat qu'à des commis ; et une forte amende une fois pavée avertirait le journaliste d'être sage, plus efficacement que les refus d'un subalterne rigoureux un jour, indulgent un autre, et qui blesserait sans corriger. La police met à l'individu les fers aux pieds et aux mains : la justice trace autour de lui un cercle qu'elle lui défend de franchir. L'homme n'est pas libre sous l'action de la police, il est libre sous l'action de la loi ; et la liberté est assurée tant que la justice est satisfaite.
Dans la discussion qui nous occupe, Messieurs, nous n'avons parlé que du mal qu'ont fait les journaux, et nous avons oublié le bien dont nous leur sommes redevable > : r.ous leur devons , et plus qu'on ne pense , ce qui s*esl conservé en France, de saines
doctrines politiques, religieuses , morales, philosophiques, littéraires. En général , je crois peu à la puissance du mal, qui n'est fort que de notre faiblesse ; et beaucoup, an contraire, à la puissance du bien, qui nous communique, quand nous ne la repoussons pris, la force irrésistible de l'ordre et de la vérité. Et la révolution elle-même, qui est Je mal absolu élevé à sa plus haute puissance , est aussi faible quand on l'attaque, qu'elle est forle quand on la craint.
Je remarquerai d'abord que tous les journaux employés à grands frais par tous les gouvernements qui se sont succédé, n'ont pu, malgré leur influence , en soutenir aucun, et que les journaux opposés que la tyrannie a contrariés , tantôt à force ouverte , tantôt plus secrètement, ont vu, ont fait à la fin triompher la cause qu'ils ont constamment défendue. Sans doute les feuilles de Carra, de Mârat, de Corsas , qui étaient des journalistes comme les tribunaux révolutionnaires étaient des cours de justice, ont égaré les classes inférieures de la société , en leur expliquant plutôt des intentions qu'elles ne pouvaient soupçonner, que des décrets qu'elles n'entendaient que trop bien; mais la partie la plus éclairée de la nation , qui aurait pu être séduite par des motifs plus spécieux, fut retenue dans les bonnes doctrines par d'autres journaux qui parurent li cette époque, et parmi lesquels le Mercure, alors dirigé par M. Mailet du Pan, tint le premier rang. Alors aussi les hommes les plus distingués dans les lettres ne dédaignèrent pas d'écrire dans les journaux, et y défendirent avec courage les principes conservateurs des sociétés. Peu préparés alors à celte violente attaque , nous devons tous , tant que nous sommes ici, nous devons peutêtre à ces écrits d'avoir été préservés de la contagion générale ; et d'autres qui ne lisent pas, 'e doivent aussi aux exemples que nous leur avons donnés. Dès lors une succession non interrompue de journaux amis de l'ordre a entretenu le feu sacré; ils l'ont entretenu par ce qu'ils disaient et même par ce qu'ils ne disaient pas , lorsque, forcés de se taire ou même de parler, ils laissaient apercevoir leurs opinions particulières sous la transparence des opinions commandées. C'est celte opposition constante qui a conservé toutes les bonnes doctrines qui ont à la fin prévalu; car il faul remarquer, à l'honneur de l'esprit national, que ces journaux sOnt les seuls qui aient joui d'une vogue constante, tandis que les autres n'ont pu se SOU-
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tenir même avec le secours du gouvernement; en sorte que l'on peut dire que le public a fait ces journaux plus encore que les journaux n'ont formé le public, parce que les journaux expriment l'opinion et ne la font pas : réflexion juste et profonde, que je rends à M. de Brigode à qui elle appartient, et qui suffirait à décider la question qui nous occupe.
C'est moins en France que partout ailleurs qu'il faut s'étonner de ce concours des écrits et des opinions, puisqu'à une époque où les connaissances littéraires étaient bien moins répandues , la salire Ménippée valut pour Henri IV plus que le gain d'une bataille.
D'ailleurs, si les hommes appelés aux conseils du souverain sont tous des gens habitas, les gens habiles ne sont pas tous dans les conseils ; et ceux-ci, placés à une juste distance des objets, ni trop haut, ni trop bas, peuvent savoir bien des choses qui échappent à l'attention ou à la préoccupalion des hommes en autorité, et leur dire par la voie des journaux d'utiles vérités qu'ils ne voudraient pas enfouir dans les cartons d'un bureau, ni soumettre à la censure d'un commis, et ils craindraient surtout que cette surveillance, exercée légalement sur les journaux, n'ôtàt à leurs avis un caractère d'entière indépendance.
Je conçois qu'au premier instant d'une explosion, les déclamations des journaux aient quelque danger, mais je craindrais qu'à la longue , et lorsqu'on a à lutter contre des causes secrètes de désordre, leur silence ne fût plus dangereux encore. L'Etat, si l'on veut , peut êlre troublé par ce que peuvent dire les journaux , mais il peut périr par ce qu'ils ne disent pas. Je connais un remède très-efficace contre leurs exagérations; ou leurs impostures, je n'en connais aucun contre leur silence.
L'Angleterre a vu le danger, et a voulu s'en préserver, en posant en loi la libre circulation des journaux comme la sauvegarde de l'Etat ; et elle n'a pas cru que ce fût trop du public tout entier , dont les journaux sont les sentinelles, pour servir de contrepoids au pouvoir immense d'un ministère responsable. Elle a sacrifié a ce grand intérêt public l'honneur et les inlérêls des particuliers; la calomnie, devenue en quelque sorte constitutionnelle, a perdu de son caractère offensant et personnel, et ils ont pu en évaluer en argent la réparation. Je suis loin de désirer qu'une pareille indifférence s'éln-
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Misse en France; mais enfin il faut pren-
îiî8
dre un gouvernement lout entier et, en profitant de ses avantages, se résigner à ses inconvénients.
Je me résume : j'aurais désiré la censure préalable pour les écrits qui seuls ont une puissance constante et durable; et la libre circulation des journaux, dont l'influence passagère peut être réprimée, en cas de délit, par un fort cautionnement imposé aux journalistes, et par les jugements des tribunaux provoqués par une magistrature spéciale. On a caché dans une loi en apparence réglementaire la question de la liberté de la presse, relativement aux écrits non périodiques, qui aurait dû être traitée conjointement avec celle qui nous occupe en ce moment. Nous aurions pu faire sur cet objet important une loi complète et définitive; et lorsqu'il nous faudrait construire un édifice où tout le monde pût être à l'abri, je regrette que nous ne fassions jamais que dresser des lentes où quelques-uns seulement peuvent trouver place.
C'est dans ces principes que j'avais, il y a deux ans, écrit sur la liberté de la presse ; et ceux qui seraient tentés de m'accuser de contradiction , peuvent y voir que je ne traite que des écrits , et que je ne nomme pas môme une seule fois les journaux. Ces mêmes principes , je les avais exposés , il y a vingt ans , dans la Théorie du Pouvoir , et d'une manière dont l'homme le plus libéral se ferait honneur; opinion alors d'autant plus libre, que j'écrivais dans le pays de la liberté; d'autant plus désintéressée que, proscrit alors et dépouillé, je pouvais en accuser cette même liberté d'écrire que je ré-
clamais, toutefois avec les précautions que le respect pour les vérités les plus nécessaires aux hommes rend indispensables.
Au reste, Messieurs, ne vous étonnez pas, félicitez-vous plutôt que la liberté des personnes et celle des écrits même s'il paraissait nécessaire d'en restreindre l'usage, aient trouvé parmi vous des défenseurs. Si, par respect pour l'humanité , la loi donne d'office des défenseurs aux plus vils et aux plus coupables des hommes, la liberté n'en trouverait-elle pas, celle juste et légitime liberté dont tous les citoyens doivent jouir , et qui est, non pas une condition d'un prétendu contrat, mais ia nature même de l'homme et la raison de la société ? Cette considération d'un ordre élevé n'a pas échappé au rapporteur de votre commission sur la liberté individuelle , aujourd'hui président de votre chambre; il devait en sentir le prix , et nous devions, nous, j'ose le dire, à la dignité de l'homme et à celle des fonctions que la société nous a imposées, de donner ce témoignage, le dernier peut-être, de regrets et de douleur pour le sacrifice que le gouvernement nous demande.
Forcé de diviser une question qui aurait dû être indivisible, j'aurais demandé la censure préalable pour les écrits non périodiques; et je demande la libre circulation des journaux avec ces amendements : 1° que les journalistes seront soumis à un cautionnement; 2° qu'ils seront poursuivis devant les tribunaux par un magistrat spécial, pour les délits dont ils pourraient se rendre coupables. Je vote en conséquence pour le rejet de la loi, comme insuffisante.
OPINION
CONTRE LE PROJET DE LOI SUR LA LIBERTE DE LA TRESSE
(Séance du iO décembre 1817.)
Messieurs, Jusqu'à présent la liberté de la presse a été considérée plutôt sous le rapport de la constitution que sous celui des esprits et des mœurs, je veux dire sous le rapport de l'état moral de notre pays, et présentée comme l'art. 8e d'une loi fondamentale, plutôt que comme loi fondamentale elle-même, et peutêtre, dans l'état actuel des esprits en Europe, la plus fondamentale de toutes les lois, puis-
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qu'elle peut assurer ou compromettre la stabilité de toutes les autres.
La France l'attendait cette loi sur la liberté de la presse, elle l'attendait complète et définitive ; elle avait espéré que le législateur poserait enfin d'une main ferme la limite qui sépare ce qui est permis de ce qui est défendu, et tracerait des règles générales, en laissant aux tribunaux le soin d'en faire l'application aux cas particuliers.
aX'VKES COMPLETES DE M. DE BONALD.
Noire attente a été trompée. On nous a présenté une loi toute de circonstance, qui se réfère elle-même à une autre loi faite pour une autre circonstance, ou pour mieux dire, on nous a présenté quelques articles d'un code de procédure qui devrait être l'objet d'une consultation de jurisconsultes, et non d'une délibération de législateurs.
Ce n'est pas ainsi qu'on fait des lois, mais c'est ainsi ou à peu près, que nous en faisons depuis vingt-cinq ans. Nous posons des principes dans des lois fondamentales, mais aussitôt nous en suspendons l'exécution par des lois d'exception, et nous ressemblons à des architectes qui, après avoir construit une voûte d'un trait hardi et inusité, crainte d'accident, n'osent pas décintrer.
Ceux qui veulent nous retenir dans cette législation du moment, et qui demande une fabrique de lois toujours en action, nous disent que nous ne sommes pas assez bons pour des lois meilleures ; comme si ce n'était pas pour nous rendre meilleurs qu'il nous faut de bonnes lois ! On attend que nous ayons des mœurs pour nous donner des lois.et l'on ignore que si, dans les premiers temps d'un peuple, les mœurs ont inspiré les lois, dans le dernier, les lois doivent former ou redresser les mœurs !
On a souvent cité et même à cette tribune le mot de Solon aux Athéniens : « Je ne vous « ai pas donné de bonnes lois, mais les meil- « leures que vous puissiez supporter,» et l'on n'a pas fait attention qu'un peuple païen, dont l'esprit était faussé par des erreurs invétérées sur les premiers principes de l'ordre, ne pouvait supporter dans ses lois qu'un dégré de bonté relative, parce qu'il n'avait pas même l'idée de la perfection absolue; mais que les peuples chrétiens, qui ont au milieu d'eux la vérité et la lumière, peuvent supporter les meilleures lois, qu'ils ne peuvent môme en supporter d'autres, sans rétrograder do la civilisation, et que pour eux, il n'y a de bonnes lois que des lois parfaites.
Cependant laisserons-nous cette discussion finir comme elle a commencé, sur des formes et des conséquences, et ne serait-ce pas honorer notre mission et l'assemblée des députés de la nation, en nous élevant jusqu'aux principes mûmes des lois, à ces principes d'éternelle raison, qui paraissent tous les jours s'effacer davantage des pensées humaines? C'est, Messieurs, ce (pic je me suis proposé dansée
discours,et c'est aussi tout ce que m'a laissé a traiter la discussion éloquente que j'ai entendue. J'ai pensé qu'il était digne de vous de tracer la règle, même lorsque vous ne pourriez la faire prévaloir, et de montrer qu'en acceptant ou rejetant la loi proposée, vous saviez ce qui "lui manquait, ou ce qu'il fallait mettre à sa place.
La Charte dit, article 8 :
o Les Français ont le droit de publier et « faire imprimer leurs opinions, en se con- « formant aux lois qui doivent réprimer les « abus de cette liberté. »
il y aurait beaucoup à dire sur le droit de publier ses opinions, dont on fait un droit naturel comme celui d'aller et de venir, de travailler et de se reposer. Sans doute la faculté de parler et d'écrire est naturelle à l'homme, dans ce sens, qu'en trouvant l'art et l'usage établis dans la société, l'homme a reçu naturellement et même exclusivement la faculté de l'apprendre. Mais le droit de publier ses opinions est un droit politique. En effet, publier ses opinions sur les matières qui tiennent à l'ordre public, c'est exercer un pouvoir sur les esprits, un pouvoir public, puisqu'on ne publie jamais des opinions que pour les faire triompher et soumettre la raison des autres à sa propre raison. Or exercer un pouvoir sur ses semblables, là où il y a des pouvoirs publics établis par la constitution, et qui sont chargés de veiller sur le dépôt des doctrines qui sont le fondement des lois et des mœurs, c'est peut-être une usurpation, si ce n'est une concession, raison pour laquelle le gouvernement en règle l'usage, et en interdit l'abus. Mais, que le droit de publier ses opinions soit naturel ou acquis, la Charte l'a déclaré ou l'a concédé ; dès lors il existe, et il faut raisonner dans la supposition de son existence, sans trop en rechercher l'origine.
Vous remarquerez, Messieurs, que la Charte ne nous donne cependant rien de nouveau, et que depuis que l'on compose des écrits et qu'il y a des imprimeries, on a eu le droit de publier ses pensées en se conformant aux lois qui répriment les abus delà liberté d'écrire. Le droit général de publier est partout le même, les lois répressives des abus sont seules différentes, plus précises ou plus vagues, plus fortes ou plus faibles, selon les temps et les lieux.
Ce que la Charte dit de la liberté de penser, les lois partout le sous-entendent de la liberté d'agir, et partout les hommes ont la
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liberté de faire telles actions qu'il leur plaît,
à la charge de répondre, devant les lois, de l'usage de cette liberté.
Non-seulement les actions criminelles sont punies par les lois, mais les lois en préviennent le danger, en autorisant la famille ou l'Etat 5 priver par la réclusion, de toute liberté d'agir, un homme à qui une imagination déréglée , c'est-à-dire un état prouvé de démence, trouble le jugement et ne laisse plus la direction raisonnable de ses actions.
Mais comme il y a un état de l'imagination qui constitue l'aliénation mentale et trompe l'homme sur le but et la raison de ses actions, il y a un état de la faculté intelligente, qui constitue ce qu'on appelle l'esprit faux et qui égare le jugement dans la recherche de la vérité. L'esprit faux n'est autre chose qu'un esprit borné sur un point, quoiqu'il puisse être juste, fort et étendu sur tous les autres, et c'est ce qui trompe le vulgaire, qui ne peut comprendre qu'un écrivain qui fait bien de la prose et des vers, puisse faire de mauvais raisonnements, et qu'un profond géomètre ou même un grand idéologue, ne soient pas d'habiles politiques.
L'homme dont l'imagination est déréglée, peut agir et parler raisonnablement et comme Je reste des hommes, dans tout ce qui est étranger à sa manie, et l'esprit faux peut cultiver avec succès, traiter même avec supériorité certaines parties des connaissances humaines, pour lesquelles il a reçu de la nature ou de son éducation, des dispositions particulières. On peut même assurer que les hommes ont tous l'esprit faux en quelque point, parce que tous ont l'esprit borné de quelque côté. Nos fautes et nos malheurs n'ont pas un autre principe; l'esprit le plus étendu sur le plus grand nombre d'objets, serait nécessairement le plus juste, et c'est précisément parce qu'on ne peut pas assigner de bornes à l'esprit humain, qu'on dit en terme d'injure, un esprit borné.
Aussi vous remarquerez que certains travers d'esprit sont communs chez des hommes même supérieurs dans quelques parties, et qu'il est presque reconnu qu'un homme de génie ne doit, dans la conduite ordinaire de la vie, rien faire comme les autres : opinion accréditée par ceux qui n'ont du génie que des bizarreries et des singularités.
Mais si toute liberté d'agir est interdite par la raison et la loi, à ceux qui, sans le savoir et le vouloir, font ou peuvent faire des actions
matériellement criminelles, pensez-vous que la raison permette et que les lois doivent accorder la liberté d'écrire, indéfinie et sans aucune restriction, à tous ces esprits qui, sans le savoir et le vouloir, peuvent composer des écrits matériellement coupables ou dangereux?
Il y a même cette différence, que l'état d'un homme en démence est rarement contag;eux, que les actions irrégulières qu'il peut commettre ne sont que physiquement et passagèrement nuisibles, et seulement à des particuliers; au lieu que lesesprits faux, les grands esprits faux, comme Bossuet les appell", faussent les esprits faibles qu'ils rencontrent, parce qu'ils trouvent partout les passions d'intelligence avec leurs erreurs; qu'ils troublent par conséquent la société, qui ne repose que sur la vérité des doctrines, et que l'effet moral des écrits dangereux s'étend bien au delà du moment où ils ont paru , et de la vie même de ceux qui les ont composés.
Il est vrai que les actions irréguUères sont mieux et plutôt appréciées que les pensées fausses, et c'est ce qui fait qu'on ne peut interdire à qui que ce soit la liberté d'écrire, comme on interdit dans certains cas la liberté d'agir.
On doit de la compassion au dérèglement de l'imagination, et même, par une erreur sublime d'humanité, les hommes en état de démence ont été regardés chez certains peuples comme des êtres privilégiés et presque sacrés mais on doit de l'indulgence aux esprits naturellement ou accidentellement faux, parce que, ainsi que je le disais tout à l'heure, nul homme ne peut se répondre à lui-môme qu'il n'a pas des idées fausses sur quelque objet.
Quel moyen avait pris autrefois l'autorité pour conserver aux citoyens lejuste droit de publier leurs opinions, et pour garantir en même temps la société et les écrivains euxmêmes, des^ erreurs de leur esprit ?
Elle avait établi une censure préalable mit les écrits, institution vraiment libérale, qui investissait des hommes graves, instruits, connus par leur capacité et la droiture de leur esprit et de leur cœur, de la fonction toute paternelle d'éclairer, d'avertir, de reprendre les écrivains, et en ménageant leur amourpropre et même leurs intérêts, de leur épargner la dure censure du publie, et l'inflexible rigueur des tribunaux. Que faisait l'autorité autre chose en donnant des censeurs aux
écrivains, préalablement à l'impression de des secrets, des ménagements de la politique,
leurs ouvrages, que ce qu'un auteur sensé n'en sauront pas davantage, et il eût été heu-
doit faire lui-môme, en demandant sur ses reux que des hommes graves, revêtus de la
productions l'avis d'amis sages et éclairés, confiance du gouvernement, et par leur consi-
et n'est-ce pas le conseil que donnent aux dération personnelle de celle du public, lui
hommes de lettres les critiques les plus judi- eussent indiqué à l'avance les inconvénients
cieux? En vain on dirait, que les censeurs et les dangers de sa production, et lui eussent
étaient dépendants, passionnés, hommes de ainsi épargné la honte et le préjudice d'une
parti, qu'ils pouvaient manquer de connais- condamnation judiciaire. En un mot un livre
sauces et de lumières; on peut en dire autant qui parait est un homme qui parle en public,
des juges, des jurés, des critiques, de tout le qui professe devant le public ; et comme nul
inonde, et ce n'est pas une objection contre ne peut professer, môme aujourd'hui, sans
un .'ystème qu'une allégation gratuite qu'on un examen préalable de capacité, on trans-
peut opposer absolument à tous les systèmes.
Mais la censure avait un autre motif; un motif même nécessaire, et auquel je vous prie, Messieurs, défaire une sérieuse attention.
Les lois criminelles sur les actions extérieures sont à la fois préventives et répressives, puisqu'elles indiquent à l'avance la
portait naturellement aux ouvrages celte nécessité d'examen préalable, et il me semble que si l'idée n'était pas très-libérale, e'.le était du moins assez raisonnable.
Et remarquez, Messieurs, comme ce système peut s'accorder et avec les dispositions et avec le texte même delà Charte. La Charte a
nature, le genre et l'espèce des délits ou des parlé de lois criminelles, qui doivent réprimer
crimes dont on peut se rendre coupable par des actions, et que l'homme sait que la moindre atteinte extérieure portée à son semblable dans son honneur, sa vie ou ses propriétés, peut être connue, peut être
les abus de la presse, parce que effectivement les lois criminelles en cette matière ne peuvent être que répressives ; mais prétendre qu'elle a exclu par cette disposition toute mesure préventive dans l'intérêt même des écri-
appréciée, et doit être punie d'une peine vains, toute mesure qui serait hors du cercle plus ou moins grave suivant la gravité de des lois criminelles, c'est lui faire dire ce l'action. qu'elle ne dit pas, ce qu'elle ne peut pas Mais 1rs lois criminelles sur les délits de la dire; c'est lui faire dire une chose abpensée ne peuvent être que répressives, parce surde et cruelle; c'est lui faire dire ce que qu'il est impossible à la loi de préciser, et jamais aucune loi n'a dit : «■ Gouvemesouvent à l'auteur lui-même de connaître, « ment tu puniras le crime, mais tu te garouand et comment, et jusqu'à quel point il « deras bien de le prévenir. » Et cependant peut être coupable. Si la justice n'a égard qu'à rien de plus facile que d'accorder ici les lois l'intention présumée de l'écrivain, elle peut répressives et lesmesures préventives. La jentomber dans l'arbitraire ; si elle juge unique- sure autrefois était prohibitive, aujourd'hui, ment sur l'expression, ou sur lé matériel du dis- elle pourrait n'être qu'admonitive, etl'auteur cours, elle est souvent en défaut, puisque, en aurait le choix de déférer à l'opinion du cendisant matériellement qu'un tel est honnête seur ou d'appeler aux tribunaux. Dans ce syshomme, et homme d'esprit, on peut vouloir tème la censure serait, à proprement parler, dire, et le lecteur peutentendre qu'il est un sot lu justice de paix de la société littéraire, une et un fripon. Ainsi, même à prendre lesqualiti- magistrature de conciliation pour terminera citions deeequi estdélit, et de ce qui est crime l'amiable le différend prêt à s'élever entre l'audans les abus de la presse, telles que nous les teur et le public. Mais si l'auteur ou le public, trouvons dans le Code pénal et les autres représenté par leministère public près les tricodes, un écrivain provoquera le renverse- bunaux, rejetaienlles voies de conciliation, la
ment du gouvernement en recommandant
l'obéissance aux lois; tel autre exhalera l'injure contre les personnes en prodiguant le respect. Mais L'écrivain lui-même le mieux intentionné qui traitera avec une certaine liberté de matières politiques, ne pourra jamais savoir s'il est digne de louange ou de blâme; les amis qu'il pourra consul ter, placés connue lui loin du centre des mouvements,
lice leur serait ouverte, et la cause portée devant les tribunaux; et selon que l'opinion def censeurs serait favorable ou contraire, l'ouvrage resterait en prévention de délit, ou pourrait provisoirement circuler.
Et qu'on ne dise pas que la censure découragerait le génie; rien ne décourage le génie, pas même les saisies et les confiscations, parce que le génie est essentiellement bon,
ou autrement il n'est que du bel esprit ; mais je vais plus loin, et j'ose avancer qu'il n'y a pas, qu'il ne peut y avoir une seule production de l'esprit humain qui soit ou qui puisse être nécessaire à la société, et qu'il y en a un grand nombre qui lui ont été funestes. Et c'est sous ce point de vue général qu'un gouvernement doit considérer la question qui nous occupe.
Je ne crains pas ae dire qu'elle ne sera jamais résolue à l'avantage des auteurs et de la société, tant qu'on s'obstinera à ne vouloir que punir et point prévenir ; et que faire un règlement général sur d'autres bases, c'est chercher une issue dans un lieu fermé.
Devant quels juges seront portés les délits dont les écrivains pourront se rendre coupables?
La loi qui vous est proposée, dans les abus de Ja presse, nomme, sans les distinguer autrement que par la peine qu'ils encourent, les délits et les crimes; elle renvoie les délits devant la police correctionnelle, elle réserve aux cours d'assises la connaissance des crimes; et comme le seul crime, suivant la loi, est la provocation directe, c'est-à-dire formellement exprimée, et que tout écrivain, dansl'ouvragemômeleplusdangereux,sc gardera bien d'en encourir la peine, tous lesabus Je la presse, ou à peu près, seront jugés en police correctionnelle.
Ce mot, il faut en convenir, est mal sonnant en littérature et il rappelle que l'ancien gouvernement, voulant flétrir un écrivain turbulent, l'envoya à la maison correctionnelle de Saint-Lazare.
C'était donc à la police correctionnelle que devaient aboutir les progrès de l'esprit humain, sa perfectibilité indéfinie, les encouragements donnés aux lettres, les faveurs accordées à ceux qui les cultivent ! Toujours dans les extrêmes, dans un temps nous voulions placer la philosophie sur le trône, et dans un autre nous envoyons les philosophes devant la justice des filoux et des prostituées, juste châtiment peut-être de l'abus que nous avons fait de la noble faculté d'écrire ! Mais si on ne veut pas en proscrire l'usage honorable, il vaudrait mieux, pour l'homme de lettres, finir, comme Cervantes et tant d'autres, à l'hôpital, que de commencer par la police correctionnelle. Ainsi le jeune homme né avec des dispositions qui en auraientfaitun jour un émule d'esGrotius et des Montesquieu, sous la première inspiration du talent et dans les premières jouissances de
L'amour-propre, rêvant peut-être le fauteuil académique, ira figurer tristement, pour une légèreté ou une imprudence, sur les bancs de , la police correctionnelle, entre un escroc et une fille publique 1 Ainsi un membre de la société littéraire ; quedis-je, l'Académie ellemême en corps, pour un article mal sonnant de son Dictionnaire, pourront être traduits à la police correctionnelle ! En vérité, quand on ne considérerait tous les écrivains que comme la matière [ittvraire, on devrait punir avec plus d'égards les écarts souvent involontaires d'une profession à qui la France doit un de ses plus beaux titres de gloire. Certes il y avait plus de rigueur, mais aussi plus de dignité et de respect pour les lettres, lorsque les cours souveraines du royaume prononçant, chambres assemblées, sur les éloquents réquisitoires des d'Aguesseau et des Séguier, sans distinguer les délits ou les crimes, condamnaient tout ouvrage dangereux à être brûlé sur le fcuil du temple de la justice, par l'exécuteur de ses plus sévères jugements.
On dira que la police correctionnelle atteindra vingt libelles pour un écrit sérieux. Mais ne doit-on pas dire des écrits comme des personnes, qu'il vaut mieux que vingt libelles échappent à la répression, que si l'auteur d'ailleurs estimable d'un écrit imprudent était déshonoré ?
Les délits de la presse sont les plus graves de tous les délits, parce qu'ils attaquent ce qu'il y a de plus noble dans l'homme, saraison, et de plus respectable dans la société, ses doctrines. Ils doivent donc tous être portés devant les tribunaux qui connaissent des plus grandes violations de l'ordre public ; et si je réclame comme une faveur que l'écrivain prévenu de délit soit jugé par les cours d'assises, comme celui qui est prévenu de crimes; ce n'est pas que je m'occupe même de savoir si les juges sont plus ou moins dépendants du gouvernement que les jurés, ou moins dans untribunal que dans un autre ; je les crois tous également indépendants, également impartiaux, également éclairés ; mais c'est uniquement parce qu'il y a plus de dignité dans le jugement, plus de sévérité dans la peine et plus de solennité dans l'exemple, et le gouvernement prouvera bien mieux l'importance qu'il attache à la culture des lettres, par la dignité du tribunal et la solennité de la condamnation qu'il prononcera contre ceux qui les profanent, que parles faveurs qu'il répand sur ceux qui les honorent.
La loi renvoie la connaissance des crimes et plus sévèrement le crime, et même avec en cette matière, au jury ordinaire, je pro- l'opinion que le jury en matière criminelle, pose un jury spécial. Tout en France est jugé qui, selon un de nos honorables collègues, spécialement, et c;est même le plus antique a corrigé chez nos voisins les vices d'une léprivilége des Français d'être jugés par leurs gislation barbare, ne convient pas à une sopairs. Le commerçant, le militaire, l'artiste, ciété qui a eu, qui pourrait avoir encore une ou l'artisan sont jugés par leurs pairs, législation parfaite ; avec l'opinion que, lorspuisqu'il y a des tribunaux de commerce que le crime est devenu un art, la fonction et des tribunaux militaires, et que dans les de le découvrir et de le juger doit être une questions relatives aux arts, les juges or- étude; je croirais encore qu'il faut un jury dinaires ne prononcent que s\èr le rapport spécial pour les délits de la presse ; les déd'experts jurés : môme en matière civile, il lais qu'exige la tenue des cours d'assises sen'y a de juges institués que ceux qui se sont raient tout seuls le frein le plus efficace des voués spécialement à l'étude du droit civil, et écrits dangereux, et la peine la plus sensien ont fourni la preuve authentique par l'ob- ble pour leurs auteurs, les seuls qui ne puistention des grades; et jusque dans le jury or- sent attendre et qui se hâtent de paraître dinaire, les récusations nombreuses qu'exer- et même à jour fixe ; car un bon ouvrage, et cent à la fois les accusés et le ministère public, un écrivain utile ne sont jamais pressés, donnent au jury, pour chaque affaire, un ca- Je passe à la question des journaux. La ractère de spécialité, puisqu'il est censé que loi qui punit les écrits dangereux ou coupâtes deux parties récusantes ne conservent sur blés par les voies judiciaires.,, soumet les jourle nombre total des jurés que ceux qu'elles naux à la censure de la police. Il fallait, je jugent plus spécialement capables de défen- crois, faire le contraire .donner des censeurs dre l'accusé et de venger la société. aux écrits et des juges aux journaux.
Je n'ai pas besoin de rappeler que la Sor- En effet, la censure est une répression mobonne était une espèce de tribunal spécial raie, qui avertit, reprend, éclaire. Il était qui jugeait les écrits sur la religion, la mo- donc naturel de l'opposer à l'influence morale et la politique ; et il n'y a pas un seul de raie des écrits sérieux, dont l'effet sur la ses jugements sur quelques écrits célèbres du société est lent et souvent insensible et qui dernier siècle qui n'ait été ratifié par l'opi- iront bouleverser l'existence des enfants, nion des hommes les plus éclairés. après avoir ébranlé la raison des pères.
Or, on vous l'a dit, il n'y a rien de plus Les journaux au contraire (je parle dans le
spécial que les lettres, et la profession du pe- sens de ceux qui s'en exagèrent les dangers),
tit nombre d'hommes qui consacrent leurs les journaux obligés de frapper fort plutôt
veilles à l'instruction Je leurs semblables. que de frapper juste, ont un effet rapide et
Les pairs de ceux qui écrivent sont ceux instantané, qui peut, dans les temps de trou-
qui lisent, ceux h qui leur fortune, leur édu- ble, donner aux esprits une impulsion violente
cation, une existence indépendante, donnent et on pourrait dire physique ; il fallait donc
le loisir, le goût et les moyens de cultiver les leur opposcrla répressionjudiciaire qui frappe
lettres ; et sans doute qu'il serait facile de physiquement le coupable dans sa personne
trouver dans les provinces un nombre d'bom- ou ses propriétés.
mes qui ont cultivé leur esprit, suffisant II résulte de cette interversion, que l'écripour former un jury spécial, et propres à vain qui n'aura été qu'inconsidéré cl imprujuger la tendance nuisible ou salutaire d'un dent, est puni sans être averti, et que le jourécrit ; et loin cependant (l'élever aucun doute naliste qui connaît beaucoup mieux la por- «i cet égard, sur la capacité des juges, je re- tée de son arme, est averti sans être puni; et marque que les juges assistent les jurés en di- que tandis que l'écrivain saisi a perdu son rigeant leurs opérations, et que, par consé- temps à composer son ouvrage, ctson argent quent, le jury réunit à la force de son insti- à le faire imprimer, le journaliste, simplement union les lumières des premiers magistrats censuré, toujours pavé d'avance, n'a perdu que (1rs premières cours. quelques heures de travail, etquelques feuilles
Telle est ma pensée sur le jugement par d'impression; une suspension de quelques
jurés pour la répression des abus de la presse, jours ne lui fait rien perdre, pas même la
que je ne le préfère que parce qu'il n'y a suppression, puisqu'on a vu des journaux
pas de tribunal plus élevé, de tribunal qui supprimés, reparaître quelques jouis après
punisse plus honorablement le simple délit, sous un nouveau titre
On veut toujours prévenir les fautes du journaliste pour n'être jamais dans la nécessité de les punir. C'est une erreur en administration. Il faut punir une fois pour n'être pas dans la nécessité de toujours prévenir, précaution trop souvent inutile, parce que la continuelle insistance d'un journaliste près de son censeur de tous les jours, finit à la Longue par endormir la vigilance du surveillant, user sa résistance ou tromper sa sagacité.
Ainsi, une forte amende infligée au journaliste, et payable sur un cautionnement déposé d'avance; une suspension au moins de trois mois, ou une suppression irrévocable, et dont il ne pourrait éluder l'effet, préviendraient plus efficacement les délits desjournaux cm'une censure obscure, sans responsabilité, sans garantie publique, suspecte par conséquent de dépendance et de partialité, et qu'on croit plus occupée à éplucher les petites malices du journaliste contre les personnes, qu'à défendre de toute atteinte les grands intérêts de la société ; je dirai même qu'à voir ce que certains journaux publient périodiquement sur des objets importants, on ne conçoit pas que l'autorité puisse avouer qu'elle exerce sur eux la plus légère censure, et j'aimerais mieux, pour son honneur, laisser croire qu'ils jouissent d'une liberté illimitée.
Je crois que si le défaut de censure préalable et prohibitive, sur les journaux, laissait passer un article dangereux, la peine grave aussitôt infligée empêcherait qu'il n'en parût un second.
Enfin, si un journaliste se permettait d'offenser une puissance étrangère, la satisfaction qui serait donnée par jugement des tribunaux à la partie réclamante, serait bien autrement authentique et solennelle, que le déplacement d'un commis, ou la suspension momentanée d'un journal.
Il faut donc laisser aux journaux, sous la condition de la répression légale, une honnête, juste et impartiale liberté; non-seulement parce qu'ils sont devenus, par la faute des gouvernements , le premier plaisir des peuples policés, qui paient assez cher leurs besoins, pour qu'on leur laisse quelque liberté sur leurs plaisirs; mais encore parce que les journaux remplissent une fonction plus importante, et d'un ordre plus relevé, et qu'ils sont les courtiers exclusifs de toute la littérature qui ne peut, aujourd'hui, rien publier que par leur entremise. Un écrit, quel que soit son objet et son mérite, dont les
LA LIBERTE DE LA PRESSE. i M
journaux ne parlent ni en bien ni en mal, ou, s'il est loué ou blâmé par les uns, qui ne r. eut être attaqué ou défendu par les autres, est un ouvrage en naissant mort et enterré. C'est aussi donn-er trop d'autorité à la police sur les productions de la pensée chez un peuple aussi avancé que nous le sommes, et dans un état de société où la culture des lettres tient tant de place ; c'est même tout à fait éluder et réduire à des mots sans valeur, l'article 8 de la Charte, etil est égal qu'il soit interdit à un auteur de publier ses opinions, ou que le seul moyen d'en annoncer Ja publication lui soit interdit. C'est à la lettre, permettre la publication et empêcher la publicité.
Et remarquez que, sous ce point de vue, la censure qui ne parait s'exercer que sur les journaux, s'exerce réellement sur les écrits, devenus tous justiciables d'un inconnu, qui, de son autorité privée , peut les condamner à l'obscurité ou les livrer, sans défense, à la critique, et mettre ainsi un écrivain, quel qu'il soit, à la discrétion de trois juges en une seule et même personne; de trois juges également récusables , l'ignorance, l'esprit de parti et la jalousie de métier.
Je prie ceux qui pourraient me répondre, d'être bien persuadés que je ne porte dancette discussion , absolument aucune intention qui me soit personnelle ; jamais, comme écrivain , je ne me mets en scène , même lorsque je livre mes écrits au public.
Les modernes publicistes qui ont étudié à fond les allures du gouvernement représentatif, prétendent que la liberté des journaux est l'ûme, l'essence, le grand ressort de cette machine politique ; que la responsabilité des ministres, le contrôle de l'autorité, la surveillance inquiète et continuelle que, dans les idées libérales , les citoyens doivent exercer sur le pouvoir, la nécessité d'une opposition constitutionnelle , ne sont que des mots vides de sens, sans la liberté des journaux; qu'en vain on permettrait les écrits, on ne fait pas un livre pour dénoncer un acte de despotisme: on se borne à un article de journal qui est, dans cette matière, l'assignation pour mise en cause qu'on envoie sur un carré de papier, sauf à produire tout au long ses moyens d'attaque ou de défense, devant les tribunaux compétents. Ils citent, à l'appui de leur opinion, les maximes et l'exemple de l'Angleterre, qu'ils appellent la terre classique de la liberté et du gouvernement représentatif, et disent à ce sujet de fort belles choses.
Pour moi, sans entrer dans cette discussion, je crois que le gouveneraent représentatif où la nation est représentée par les corps législatifs, et la royauté par ses ministres, est celui de tous qui donne le plus d'autorité réelle à ces premiers agents de l'autorité, une autorité d'autant plus forte et plus étendue, que, formant un corps compact sous le nom de ministère, et cuirassés pour ainsi dire de tous côtés, ils peuvent se défendre contre le peuple par l'unité de leur composition, et contre le roi par leur responsabilité personnelle, et je ne vois qu'une liberté raisonnable de la presse, une liberté franche, mais sans licence, qui puisse servir de contre-poids, et tenirlieu de ces limites qu'on cherche dans toutes les constitutions à opposer aux erreurs présumables de l'autorité. Si le gouvernement se plaint du bavardage des journaux, ne pourrait-il pas ^'alarmer de leur silence? Ce qu'on ne veut pas entendre est presque toujours ce qu'il faudrait savoir; et si d'impénétrables intrigues, des bruits absurdes, de grossières impostures, des écrits séditieux trop tard aperçus, égaraient l'esprit public, encourageaient les plus coupables espérances, refroidissaient la fidélité, et ajoutaient ainsi aux inquiétudes du présent des inquiétudes sur l'avenir, l'autorité supérieure ne devrait-elle pas désirer d'être avertie des dangers qui peuvent la menacer, et de recevoir du public mieux instruit qu'on ne le croit, des notions plus étendues et peut-être plus sincères que celles que ses agents lui transmettent? Etn'a-t-elle pas appelé elle-même à son secours les journaux, et tous les journaux, dans une circonstance assez récente pour qu'elle n'en ait pas perdu .6 souvenir?
D'autres vont plus loin et prétendent que dans l'état actuel des esprits et des choses, lorsqu'on ne peut empêcher la circulation des écrits imprimés (car tout ouvrage imprimé circule, et même lorsqu'il est saisi), lorsque, à défaut de presses françaises, il nous serait envoyé de l'étranger, il n'y a que la presse qui puisse remédier aux abus de la presse. Ainsi, dans une guerre civile, le gouvernement qui ne peut pas être partout par ses troupes réglées, permet le combat aux simples citoyens, et arme la partie Adèle de la nation contre la partie égarée. Je crois que, dans cette lutte, les amis de l'ordre ne paiaiîraient pas inférieurs à leurs adversaires, s'ils en avaient, et que la raison et la vérité trouveraient autant de talents pour les défendre qu'on pourrait en montrer pour les attaquer.
A l'appui de cette opinion, sur laquelle je ne prononce pas, je citerai un exemple qui n'est pas, si l'on veut, dans nos mœurs, mais qui était dans les mœurs du grand siècle, où les femmes mêmes lisaient plus d'ouvrages de controverse que les hommes ne lisent aujourd'hui d'écrits politiques. Jamais la religion de l'Etat n'a été attaquée avec plus d'art, d'érudition, de gravité, et même de passion que par les écrivains de la Réforme nationaux ou réfugiés. Leurs écrits circulèrent avec une entière liberté. Bossuet, les Jésuites, les écrivains de Port-Royal leur répondirent, et même on ne s'étonna pas alors de voir marcher sous les mêmes bannières des hommes de sentiments si opposés sur d'autres points. Je ne crains pas d'assurer, sur des connaissances personnelles, que, si des mesures violentes, dans un temps et dans un autre, l'esprit d'irréligion devenu populaire, n'en eussent empêché l'effet, les ouvrages de ces hommes célèbres, chefs-d'œuvre de l'art de raisonner, auraient tout seuls opéré une réunion si désirable.
Ce dernier exemple nous ramène à la distinction des livres et des libelles que nos lois confondent et que la loi anglaise a soigneusement distingués. Ce n'est pas l'épaisseur du volume qui distingue le livre du libelle, mais le ton de l'écrivain. Il y a des livres de deux cents pages, et des libelles en vingt volumes. La matière de l'écrit dans les sujets sérieux est à peu près indifférente ; le ton de l'écrivain, grave ou moqueur, sérieux ou bouffon, violent ou modéré, en fait un livre ou un libelle. Ainsi celui qui, ne pouvant convaincre la raison, s'adresse aux passions, provoque la haine, la jalousie, la moquerie, la volupté, est un libelliste, quels que soient son nom et même ses talents; c'est un corrupteur de la morale publique, et il doit être livré à l'animadversion des lois.
Après tout, il faut le dire, on ne peut dans cette matière ni faire tout le bien, ni empêcher tout le mal que l'on voudrait ; et c'est ici peut-être le cas d'appliquer la maxime du grand Maître, de laisser croître un peu d'ivraie mêlée au bon grain, de peur d'arracher l'un en voulant arracher l'autre.
.Nous sommes arrivés à la partie la plus importante de cette discussion, à la distinction, dans les ouvrages d'esprit, de ce qui est permis et tle ce qui est défendu.
Ici la règle est la même pour les pensées manifestées par les écrits que pour les actions.
Ainsi, l'existence de Dieu, cause première
IJSS PABT. II. POLITIQUE. — SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE. 1 ftf «le l'univers, seul souverain de la société ; i t Mais l'homme, en respectant lus lois prêta nécessité d'une religion révélée, et du culte rnières et fondamentales, comme le principe d'adoration et d'amour, qu'elle exige des de tous ses raisonnements et le terme de hommes; ainsi l'honneur dû aux familles pu- toutes ses recherches, peut discuter les lois biiques, pères et mères de la société, et dû positives qui en sont le développement et la aussi à ceux à qui elles confient une portion conséquence, d'autant plus parfaites, qu'ellede leur autorité, de cette autorité lutélaire en sont le développement le plus étendu et la que nous ne pouvons cesser de respecter et de conséquence la plus immédiate. L'homme chérir, même lorsque de grands devoirs nous peut les discuter, puisque l'homme lesafaite: ; ent de remarquer ses erreurs, ou de lui c'est le monde politique livré à ses disputes, montrer ses limites ; ainsi la vie et la pro- comme Je monde physique et industriel ; car priété de nos semblables, et tout ce qui est s'il ne peut toucher aux fondements de récompris , même par voie de conséquence, difice qu'il doit habiter, il lui est ordonné dans la défense de l'homicide et du vol; ainsi de l'achever et permis de l'embellir. C'est les bonnes mœurs, et la sainteté du lien même le plus digne usage qu'il puisse faire conjugal, qui en est le fondement; ainsi la de la faculté de parler et d'écrire, qui en fait vérité du témoignage que nous devons à la le roi de tous les êtres créés, et ce qui est justice, et qui est le seul lien et le garant uni- plus encore, le maître de lui-même et de ses versel des relations sociales, sont comme doc- penchants. Cet art prodigieux qui, chez les trines publiques hors du domaine des contro- peuples les plus grossiers, met la pensée sur verses humaines, et ne peuvent être un objet les lèvres et la parole sur le papier, n'a pas été publie de contradiction, parce que ces prin- donné à l'homme pour servir à de frivoles cipes divins de législation universelle, et de plaisirs ou a de laborieuses inutilités; etlorslaquelle tous les peuples, même les moins qu'il observe avec une patience si obstinée, avancés , ont déduit , comme une consé- qu'il décrit avec une si minutieuse exactitude quence, leur législation particulière, sont le les familles des végétaux, les mœurs des type de l'ordre , et le fondement de toute animaux, et les lois de l'agrégation de quelsociété parmi les hommes. ques insectes, peut-on croire qu'il lui soit
Si l'orateur romain, qui croyait cette loi interdit d'étudier les mœurs et les lois des fainnée, parce qu'il n'en connaissait qu'im- milles et des sociétés humaintparfaitement le texte et l'auteur, a pu dire Gouvernements, laissez donc à la pensée que les hommes ne pouvaient la suspendre, son libre et légitime exercice ! que tout ce ni l'abroger , ni même y déroger dans la que les hommes ont fait, puisse être l 'entremoindre chose ; pense-t-on que nous, qui en tien des hommes; mais, même dans les maavons sucé, avec le lait, la pleine connais- tières permises à leurs discussions, que vos sance, nous, élevés au milieu des habitudes censeurs repoussent, que vos tribunaux conqu'elle a formées et garanties parles lois qui damnent tout ce qui porte le caractère du en sont le développement; pense-t-on que libelle, et les déclamations violentes, et le nous puissions en faire une vaine pâture pour mensonge, et le sarcasme, et la calomnie , et l'orgueil de nos systèmes et l'intempérance l'injure; et si les tribunaux ne les souffrent de nos esprits? Ainsi, toute doctrine qui ten- pas dans les débats judiciaires, que la loi les drait à en contredire les dispositions, à en interdise dans les discussions publiques; laisébranler la croyance, à en dénaturer le sens, sez le champ libre à des opinions dont l'opmême par voie de conséquence, ne saurait position est inévitable, puisqu'elles ont leur être la matière de nos discussions publiques; racine dans l'opposition des principes qui ei ce code du monde moral est, je le répète, constituent le gouvernement. Juges du camp hors de notre compétence intellectuelle, ne permettez pas que les uns y paraiscomme le mouvement des sphères célestes désarmés, exposés sans défense aux coups est hors de notre action physique. de leurs adversaires ; ne fermez pas la lice
Ainsi, seront à jamais repoussés de la so- à la pensée, puisque la constitution l'a ou -
ciété ces vains systèmes de politique, de re- verte, et ne vous plaignez pas du trop grand
ligion et de morale, qui ont fait l'erreur d'un nombre d'écrits, lorsque des institutions
siècle, et le malheur d'un autre ; instruments plus libérales que prudentes multiplient sur
de ruine, qui ont couvert l'Europe de débris, tous les points les écrivains, et que la muni-
el menacent encore tout ce qui reste parmi ficence publique va les faire naître jusque
nous de raison humaine et d ordre social. dans les derniers rang-, et même sans trop
savoir à quoi et comment la société, un jour, sir naturel et nécessaire de sa conservation et
pourra les employer. de son bonheur, sans doute cette opinion pu-
Et qu'on ne croie pas cependant que nous blique est générale et uniforme chez tous les
venions réclamer une liberté d'écrire qui se- êtres ; mais d'accord sur ce but philosophi-
rait plus dangereuse quel'interdictionde tous que, les hommes diffèrent sur les moyens, et
les écrits. Si nous nous plaignons, c'est de la les gouvernements et les lois et la société elle-
faiblesse des lois qui encouragent la licence même, ne sont que des moyens. Cette opi-
sans assurer la liberté, et menacent l'écrivain nion sur les moyens varie selon les états di-
sans garantir la société contre ses écarts. Si vers de la société et les positions de la vie, et
nous demandons le jugement par jurés, c'est comme vous l'a dit l'éloquent orateur qui a
que nous ne connaissons pas de tribunal plus parlé dans la séance d'avant-hier. autre est
solennel et plus propre à honorer les lettres, l'opinion de ceux qui possèdent, autre est l'o-
môme en punissant les écrivains coupables, pinion de ceux qui désirent.
Et ce ne sont pas surtout des garanties que L'opinion publique, celle qui doit servir de
nous cherchons contre le pouvoir, c'est le règle aux gouvernements, est donc la raison,
pouvoir qui est notre garantie universelle ; et la raison éternelle, mieux connue et plus af-
si nous lui en demandons de plus expresses, fermie en France que partout ailleurs ; elle y
c'est uniquement contre nous-mêmes et con- est, j'ose l'assurer, l'opinion du plus grand
tre nos passions. nombre; elle serait toute aussi forte quand
Qu'on ne s'exagère pas la difficulté de dé- elle ne serait que l'opinion du plus petit , et
mêler des délits cachés sous l'art de la com- les vérités politiques, comme les axiomes des
position et les artifices du style. Que la loi ne sciences exactes, n'en seraient pas inoins des
manque pas à ceux qui doivent l'appliquer, vérités, même s'il était possible qu'elles ne
et ils ne manqueront pas à la loi. Plus une fussent connues de personne,
société est avancée, plus l'intelligence y a Nous touchons au terme de cette longue
été exercée, moins il faut dans les lois crimi- discussion, et elle nous a révélé une aftli-
nelles de ce matériel qu'on appelle aujour- géante vérité.
d'hui du positif, qui ne convenait qu'au temps Dans un gouvernement représentatif, les
où le meurtre de l'homme était tarifé comme ministres ne peuvent gouverner qu'avec la
une marchandise, selon l'âge, le sexe et la majorité, avec une majorité fixe, certaine,
condition ; et où, comme dit Montesquieu, la prépondérante, puisque les lois ne peuvent se
justice mesurait les outragesfaitsàune femme, faire qu'à la majorité des voix, et que pour
comme on mesure une figure de géométrie, imposer des lois à un grand peuple , il fout
Laissez l'appréciation des délits intellectuels une grande majorité, une majorité d'autant
à l'intelligence du censeur et du juge, ils au- plus forte que le nombre total des votants est
ront autant d'esprit pour découvrir le délit, plus petit.
que J'écrivain en a eu pour l'envelopper; et Elle existait à la session de 1815 cette mapuisque la société, comme vous le dites, est jorité, forte, unie, constante Formée au sorà la discrétion des écrivains, que les écrivains, tir des circonstances les plus orageuses, et à leur tour, soient a ladiscrétion deceuxque sous leur irrésistible influence, elle ne poula société a institués pour la défendre. vait guère être autre que ce qu'elle était , et
On a parlé delà propriété des écrivains; sous l'empire d'un meilleur temps elle serait
la propriétédesécrivainsn'estqueleurpapier. devenue bientôt ce qu'il fallait qu'elle fût. Je
Les vérités, s'ils en publient, sont la propriété n'accuse ni ne justifie, je raconte,
de tout le monde ; et les erreurs, s'il leur en Malheureusement cette majorité ne s'ac-
échappe, ne sont la propriété de personne, corda pas avec les ministres, ou les ministres
et ne sont pas même une propriété. ne s'accordèrent pas avec elle. Deux partis se
Que les gouvernements ne se laissent pas présentaient pour sortir d'embarras. En Annon plus effrayer par. ce fantôme d'opinion gleterre on aurait pris l'un , en France on publique dont on veut leur faire peur. Elle prit l'autre, et la Chambre fut dissoute, ressemble à ces bizarres assemblages de nua- Non-seulement il fallait de l'accord entre le ges diversement colorés, etdans lesquelscha- ministre et les Chambres, il fallait de l'accord çun, suivant la portée de ses yeux, et la net- entre les ministres, et entre eux et tous les teté de sa vue , aperçoit des objets dilfé- agents secondaires de l'administration, rents. £a Chambre fut renouvelée; des ministres,
Si l'on entend par opinion publique le dé- des préfets, des généraux, des conseillera
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d'Etat, alors et depuis, ont été changés... sions arrachera-t-on de la nécessité? et ce-
C'est le droit de l'autorité; et pour ce qui me pendant faudra-t-il encore qu'un petitnombre
concerne, je n'en parle qu'avec le regret d'à- de voix de plus ou de moins disposent du
voir été réélu pour me trouver encore forcé sort d'un si grand Etat? car, par une fatalité
à une opposition qui est si loin de mon bien remarquable, les lois les plus impor-
cœur.
Quel fruit nous revient-il de tant de sacrifices ?
A la session dernière , une majorité de
tantes pour le bonheur et la force île la France semblent avoir été réservées à cette session.
Et ce n'est pas seulement dans la Chambre
quinze à vingt voix dans la Chambre des dé- des députés, ou entre la Chambre et les mi-
putés, plus faible encore et plus difficilement nistres , que ces dissentiments d'opinion se
obtenue dans la Chambre des pairs, a décidé sont manifestés. Après tant de sacrifices faits
de quelques lois qui auraient demandé l'as- au désir de l'unité, il s'est montré encore le
sentiment le plus unanime dans les deux la division jusque dans le corps régulateur des
Chambres , et à cette session qui ne fait que propositions des ministres, et par conséquent,
commencer, je pourrais dire avec Tacite : des délibérations de la Chambre, et nous
Aperuit retecta vulnera bellum ipsum:Le long avons vu à cette tribune le pouvoir divisé en
combat sur la question qui nous occupe a lui-même, et des conseillers d'État combattre
découvert toute la profondeur de la plaie. Où des lois émanées du conseil d'État, et piopo-
est la majorité, la majorité ministérielle? car. sées par les ministres,
pour pouvoir gouverner, il ne peut pas y en Loin des amis de leur pays la pensée de
avoir d'autre; le public la cherche, et peut- triompher d'une pareille situation (1), que des
être les ministres eux-mêmes ne l'ont-ils pas lois fortes feraient cesser parce qu'elles sont
encore trouvée; où est-elle dans cette Cham- conformes à la raison, que des lois faibles
bre, où peut-elle être, quand deux partis ne prolongent parce qu'elles ne conviennent
la feraient pas , quand trois la formeraient à qu'à des intérêts.
peine? Dans quelles mains se trouve le poids Je vote pour le rejet de la loi, me réservant
qui doit faire pencher la balance? à quel prix d'adopter l'amendement de M. de Villèle sur
olïrira-t-on son secours , et quelles conces- la prorogation provisoire de la loi actuelle.
(1) On a mis dans un journal, « les amis de leur < pays, ont triomphé d'une pareille division , » etc. Sur la demande de fauteur, un erratum a corrigé, quelques :ours après , cette faute, sans >doutc invo-
lontaire L'auteur abandonne aux journalistes ses phrases et même ses pensées; mais il ne leur permet pas de dénaturer ses sentiments.
OPINION
(Séance du 17 avril 1819.)
La question de la liberté de la presse, si souvent agitée, traitée dans les deux sessions précédentes, le sera vraisemblablement dans les sessions suivantes, puisque nous la traitons encore dans celle-ci, et même nous la décrétons sans la résoudre.
Nous sommes partis de deux principes également faux : l'un, que la presse n'est qu'un instrument, comme le bâton qui frappe ou le poignard qui tue, et que l'imprimeur qui lit oufait lire le manuscrit, le prote qui corrige l'épreuve, sont partie de cet instrument, comme le papier, les presses et les caractères. La presse n'est pas un instrument
borné à un lieu, à un temps, à une action, qui, hors de la main qui l'emploie, est un morceau de bois ou de fer, inutile à tout, inhabile à rien produire ; elle est un homme qui parle, mais qui parle à la fois pour tous les temps, pour tous les lieux, à tous les hommes. 11 ne faut pas la voir dans l'assemblage des pièces qui composent la machine appelée presse, mais dans le livre qu'elle produit, comme vous ne voyez les outils de l'holorger et l'horloger lui-même, que dans la montre qui résulte de son travail. Ce même livre, écrit à la main avant l'invention de l'imprimerie, ou imprimé à dix mille exem-
plaires, est un instrument bien différent; et l'imprimeur qui sciemment imprime un écrit dangereux, peut être aussi coupable que le pharmacien qui donne du poison, sachant qu'on en fera un usage criminel ( 1 ).
Un autre principe également faux a conduit les partisans de la liberté de la presse à des conséquences peu raisonnables. Us ont perpétuellement confondu la faculté naturelle ou plutôt native, qu'a l'homme de penser et d'exprimer sa pensée, faculté qui dérive de sa constitution morale et physique, avec la liberté de publier ses pensées par la parole ou par l'impression, que l'homme tient de la loi, qui seule peut permettre au particulier de s'ériger en autorité publique sur les esprits.
Car si chacun avait la liberté naturelle de publier ses pensées par la voie de l'impression, il aurait à plus forte raison la liberté plus naturelle encore de les publier par la parole; je veux dire d'attrouper le public pour lui débiter se* doctrines. Cette conséquence inévitable, mais insoutenable, ruine toute seule le principe. La liberté, non de penser, mais de publier ses pensées, est une concession de la loi, el elle peut y mettre telle condition qu'il lui plaît, ou plutôt elle doit y mettre les conditions les plus sévères.
Nous faisons une loi sur la liberté de la presse, sous l'influence du môme principe qui a fait les quakers et d'autres sectes de fanatiques ; du principe que, dès que le premier venu veut prendre la parole dans une assemblée, ou la plume pour parler au public, l'Esprit lui révèle aussitôt tout ce qu'il doit dire ou écrire pour l'édification de ses semblables et l'utilité de la société.
Il n'y avait qu'un moyen de sortir d'embarras, un moyen de concilier avec les intérêts naturels et légitimes de la société la faculté native et la liberté léqale de l'homme, de donner à l'écrivain de bonne foi une garantie contre l'an imad version de la loi, les poursuites de l'autorité, les erreurs même de son esprit, et au public éclairé et vertueux une garantie contre la sottise, la malice, l'ignorance dos écrivains; enfin de rendre facile au gouvernement l'accomplissement du premier et du plus sacré do ses devoirs, celui de prévenir le crime pour n'être pas dans la fâcheuse nécessité de le punir.
Ce moyen était la censure préalable. Il avait été en usage parmi nous lorsque la presse n'enfantait (pic des cbefs -d'oeuvre;
( I I Le graveur qui public une gravure obscène ou séditieuse, n'est il aussi qu'un instrument comme
et depuis que la censure s'était relâchée de sa sévérité, aucun des ouvrages qu'elle aurait dû supprimer n'avait été sans danger et sans reproche. Ce moyen, usité ailleurs qu'en Fiance, était inoffensif pour l'écrivain, puisqu'il pouvait n'être que facultatif, et que l'écrivain lui-même ou le ministère public pouvaient appeler aux tribunaux ordinaires de la décision des censeurs. Ce moyen enfin existe, quoiqu'on dise, dans la Charte, puisque la Charte veut des lois pour réprimer les abus de la liberté de la presse. Or, des deux moyens, constitutionnel et administratif, de maintenir l'ordre contre tout ce qui peut le troubler; de ces deux moyens, différents dans leurs procédés, identiques dans leur but, l'un, le moyen administratif, la police, réprime le mal en le prévenant ; l'autre, le moyen constitutionnel, la justice, le réprime en le punissant ; et qu'ainsi prévenu ou puni, le désordre est empêché, c'est-àdire réprimé.
La censure préalable fut proposée à la session dernière. On ne répondit pas aux observations qui la justifiaient, parce qu'effectivement il n'y avait rien à répondre : elle ne fut pas même prise en considération, et n'a pas reparu dans le projet actuel. 11 ne restait donc plus rien à dire sur cette question, à celui qui ne conçoit, qui ne connaît même pas un autre moyen de la résoudre, puisqu'en punissant l'auteur, et même en saisissant l'écrit imprimé, le jugement subséquent qui en arrête la publication ne peut en empêcher la circulation clandestine, plus attrayante et plus active, parce qu'elle est clandestine; car, s'il y a une vérité démontrée en commerce de librairie, c'est que lout écrit, une fois qu'il est imprimé, circule; que plus il est dangereux, et par les doctrines qu'il renferme, et par les talents de son auteur, mieux il circule; et qu'enfin, s'il est possible à la police, comme je le crois, de prévenir l'impression, il es! impossible 5 la police et à la justice d'empêcher la circulation. En général, dans toutes les discussions sur la liberté «le la presse qui ont eu lieu dans nos différentes assemblées législatives, on n'a considéré que l'homme et jamais la société ; on n'a consulté que l'amourpropre ou les intérêts personnels de l'écrivain, el jamais l'utilité publique et les vrais intérêts de la société, qui doivent être le but unique de toutes les lois.
sa planche, el n'a-l-il pas le discernement ai cî> qu'il fait?
La loi proposée est donc fausse, imparfaite, insuffisante; elle expose l'écrivain et ne rassure fias le public. Ceux qui l'ont rejetée, ont été conséquents, puisqu'il est évident qu'il n'y a qu'un moyen de coordonner la liberté de la presse avec les intérêts de la société; que ce moyen, nous le connaissons tous et ne voulons pas l'employer; que nous en cherchons d'autres sur lesquels depuis trente ans, nous ne pouvons nous accorder, et que nous reviendrons sur ceux que nous prenons aujourd'hui, aussi certainement que nous sommes revenus sur tous les autres.
Quand un peuple commence, mieux sans doute lui valent des lois imparfaites que l'absence de toute loi; mais quand il est avancé et qu'il a vécu et prospéré sous un système de législation, il n'e^t plus placé dans cette alternative de l'absence dea lois ou de leur imperfection : il a connu et goûté le vrai, le bon, l'utile, il faut qu'il y revienne, et pour lui, il n'y a de bonnes lois que des lois parfaites. C'est là le progrès des lumières dont un peuple doit s'honorer, ce progrès que l'on ne voit aujourd'hui que dans de nouveaux procédés des arts et de l'industrie qui ne rendent les hommes ni meilleurs ni plus heureux.
Non-seulement la loi proposée sur la liberté de la presse est faible et imparfaite, mais elle a présenté un scandale dans l'omission de la religion, et le refus de la garantir, nommément et expressément, contre les outrages, les seuls qu'elle puisse craindre, les outrages commis par la voie des écrits, des gravures, etc. La proposition do réparer cette omission devait être faite; et le dirai-je? j'avais cru qu'on avait à dessein laissé ce vide dans la loi pour rendre plus solennel et faire mieux ressortir l'empressement, et de la chambre à le remplir, et des ministres à y consentir, et relever ainsi l'orthodoxie de la chambre et du ministère aux yeux de la France alarmée peut-être de voir tous les jours s'éloigner davantage l'espoir d'un arrangement définitif avec le Chef de l'Eglise.
Je ne croyais pas, je l'avoue, qu'il s'élevât de discussion sur ce point, et moins encore de ces discussions improvisées, philosophiques, religieuses et presque théologiques, si déplacées dans une assemblée de laïques qui doivent défendre la religion par leurs exemples plutôt que par leurs discours, et dans lesquelles les uns par dissi-
dence de croyance, les autres par ignorance, tous sans études ou sans préparation suffisantes, risquent de tomber dans de graves erreurs cl de nuire à la cause qu'ils veulent défendre.
Je me suis trompé. Au scandale de l'omission s'est joint celui de la discussion ; au scandale do la discussion, celui du rejet, et après avoir commencé par omettre la religion, le projet de loi a fini par la refuser formellement.
Celte délibération fera époque dans les annales de nos malheurs et de nos fautes.
On y a vu le premier ministre de la justice, qui avait toujours été en France le premier défenseur de la religion, en rejeter de la loi le nom auguste comme superflu et dangereux; deux conseillers d'Etat, d'une religion dissidente, choisis sur trente ou quarante, et qui auraient dû peut-être s'abstenird'une délibération qui, écartant lanligionde l'Etat comme toutes les autres, pouvait compromettre leur réputation d'impartialité, appuyer de leur talent le silence de la loi sur ce premier intérêt île la société; la chambre des députés y donnerson adhésion a une grande majorité; et je doute que dans le même espace de temps et avec la même somme de paroles, on ait accumulé plus de raisonnements hasardés, plus de sophismes, plus d'inexactitudes, plus d'erreurs, et cela dans l'assemblée des législateurs d'un grand Etat, sous la direction de ses ministres, au xixe siècle, en France, et à la vue de l'Europe 1
L'article de la loi punissait tant bien que mal les outrages à la morale publique et aux bonnes mœurs. M. Chabron de Solilhac, député de la Haute-Loire, avait demandé qu'on y ajoulât la religion, proposition qu'il a depuis très-bien développée. M. Benjamin Constant proposait qu'on supprimât de la loi même la morale publique, crainte qu'on n'y comprît la religion, et, en vérité, dès qu'il ne l'y comprenait pas lui-même, il n'exigeait pas des rédacteurs un grand sacrifice, puisque les mœurs toutes seules disaient autant que la morale.
La délibération ainsi placée entre ces deux extrêmes, les hommes qui veulent à tout prix les rapprocher sans savoir s'ils ne se repoussent pas mutuellement , et qui prennent des confusions de choses ou des rapprochements de personnes pour des unions et des réunions, ont cru réunir les opinions opposées, en soutenant que la reli-
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gion était comprise et sous-entendue dans les mots morale publique : et c'est sur ce point que la délibération s'est établie.
Mais avant de disputer pour savoir si la religion était ou non comprise dans ces mots morale publique, il eût fallu, je crois, s'assurer que cette expression rendait une idée vraie et complète, et qu'on pouvait dire la morale publique, comme on dit la fortune publique, et c'est avec fondement que M. Laîné, qui a partagé avec M. Ribard l'honneur d'avoir appuyé de son éloquence ordinaire la raison et la vérité, a avancé que les mots morale publique étaient de fabrique moderîie, et effectivement ils en portent la marque, et ils sont vagues, faux et sophistiques.
La religion est chose publique et générale, la morale, cbose privée et individuelle. La. religion est chose publique ou extérieure, puisqu'elle a des édifices publics, des ministres publics , des biens publics, et qu'on peut dire d'un homme, qu'il fait des actes publics de religion.
La morale n'a rien de tout cela, et jamais a-t-on dit d'un homme qu'il fait des actes publics de morale, puisque la morale défend même de rendre publics ses actes de vertu ? Les actes publics et extérieurs de la morale sont les mœurs, et de là vient qu'on ne dit pas morale publique, et qu'on peut dire les mœurs publiques, soit qu'on l'entende des actions extérieures et publiques qui offensent les bonnes mœurs, soit qu'on l'entende des habitudes de profession des hommes constitués en état public, comme les magistrats et les militaires.
La religion est publique, la morale est privée, et l'on peut regarder comme un axiome de la science de la société que les dogmes (car c'est le dogme qu'il faut entendre quand on parle de la religion par opposition à la morale), les dogmes font les peuples, la morale fait les individus.
La morale est un code de devoirs, mais tout devoir suppose un pouvoir de le faire observer, pouvoir qui en récompense l'observation, qui en punit l'infraction. Ce pouvoir législateur, rémunérateur et vengeur des devoirs (1) , est le premier et le plus sacré comme le plus universel des dogmes de la religion, en qui par conséquent et en
qui seule se trouve la sanction de toutes les lois morales.
C'est donc la religion qui comprend fa morale, et non la morale qui comprend la religion. Et c'est avec raison qn'un orateur, M. Royer-Collard, a dit dans cette discussion que l'une était la cause, l'autre l'effet ; l'un le principe, l'autre la conséquence.
La religion est ia constitution de l'Etat moral, la morale en est l'administration; l'administration est l'application de la constitution aux devoirs civils, comme la morale est l'application de la religion aux devoirs moraux. Dira-t-on que l'administration comprend la constitution, et n'est-ce pas plutôt la constitution qui comprend l'administration, puisque l'administration reçoit de la constitution ses principes, ses formes, son esprit et surtout sa sanction dans les peines que la constitution détermine contre les infracteurs?
Ceux qui veulent que la morale nous soit venue par inspiration native, ou naturelle, comme le besoin de manger et de boire, qu'elle soit a priori écrite d.ins notre cœur, où nous la lisons sans interprète, n'entendront rien à votre morale publique, puisqu'il n'y a rien de moins public et de [dus individuel que l'inspiration; et ceux au contraire, philosophes plus conséquents, qui pensent que la connaissance des devoirs, môme moraux, même religieux, n'est entrée dans notre esprit, comme toutes les autres connaissances, que par éducation, transmission, tradition héréditaire, et que nous la lisons dans le Décalogue, dont quelques articles épars se retrouvent chez lous les peuples, même les plus barbares, ceux-là croiront au contraire la morale comprise dans la religion comme le contenu dans le conlenant, dans la religion, de qui nous recevons cette première écriture constitutive de toute morale ; et je m'étonne que les hommes qui ne veulent reconnaître en politique que des constitutions écrites, refusent d'admettre comme principe, cause et raison de la morale cette première écriture, véritable charte constitutionnelle du genre humain, Ht dont la connaissance plus ou moins parfaite a seule distingué les divers degrés de civilisation des peuples.
On peut bien, dans un sens très-général et tout à fait philosophique, comprendre la
( I ) Le pouvoir humain, qui défend le m.nl, lu; car le pouvoir humain no récompense que les n'est que vengeur ilu crime : le pouvoir divin, qui actes de vertu extraordinaires, et qui ne sont p.is commande le bien, est seul rémunérateur de la ver- commandés même par la religion.
religion dans VEtat moral ou l'ordre moral de la société, puisque la religion et tout ce qu'elle enseigne de vérités , et tout ce qu'elle prescrit de bien et tout ce qu'elle défend de mal, constitue l'ordre moral luimême ou le monde moral ; mais, lorsqu'on veut traiter de la morale proprement dite, et faire passer ce mot du langage usuel dans celui de la législation, et surtout de la législation pénale, il faut employer les expressions les plus positives, les plus précises, les moins générales, les mieux fixées dans l'esprit du juge : autrement ce serait dire à un homme qui vous demande sa route : « Vous vous dirigerez vers l'Orient ou vers l'Occident, » au lieu de lui dire : « Vous passerez par tel et tel chemin. » Ainsi, si vous voulez que l'homme, faible d'intelligence et violent dans ses passions (car la religion ne peut craindre d'outrages que de ceux-là), n'outrage pas la religion, il faut lui en faire la défense expresse et nommée. Il faut le lui dire, et il faut le dire encore au juge qui doit punir l'outrage, pour ne pas laisser d'excuse à son ignorance, ou de prétexte à sa faiblesse. Il fallait donc dire outrages à la religion, à la morale, aux mœurs, et non pas même aux bonnes mœurs, car on ne peut outrager les mauvaises. Les lois sont ou doivent être la raison en substance : elles ne devraient donc s'exprimer en général que par substantifs, et toutes les fois qu'il y a dans une loi, sur un même sujet, substantif et adjectif, l'adjectif est de trop. Ainsi l'épithète bonnes, Ajoutée à mœurs, est aussi inutile que l'épithète publique ajoutée à morale est fausse ou louche.
On aurait pu même se contenter d'outrages à la religion et aux mœurs, puisque la religion et les mœurs renferment tout, et l'homme intelligent, et l'homme extérieur ; et les croyances, et les actions; et le principe, et les conséquences; et la cause, et les effets ; et tout ce qu'il faut respecter, et tout ce qu'il faut régler, et tout ce qu'il faut préserver d'insulte et d'outrages.
Le mot morale publique religieuse, par lequel on a cru sortir d'embarras, et contenter les uns sans trop effaroucher les autres, ne vaut pas mieux que morale publique, si même il ne vaut j>as moins. Car on en peut conclure qu'il y a deux morales, une publique et religieuse, une autre publique sans être religieuse, ou, si l'on veut, une morale positive et révélée, et une autre morale na-
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turelle. Mais la morale qu'on peut appeler naturelle est tout entière dans cette loi : 7» adoreras un seul Dieu, lu ne tueras pas, tu ne voleras pas, etc. ; et la morale chrétienne ou révélée, est toute dans cette loi : Tu aimeras ton prochain comme toi-même pour l'amour de Dieu, et c'est de la religion ou naturelle ou révélée, que nous avons reçu l'une et l'autre loi : et ceux qui ayant oublié cet enseignement primitif, nient aujourd'hui qu'ils lui doivent la morale qu'ils ont retenue, ressemblent tout à fait à des hommes qui croiraient avoir toujours parlé une langue, parce qu'ils ne se souviendraient pas de l'avoir jamais apprise.
Les mots morale publique, pour ceux qui voulaient que la religion y fût comprise, leur laissaient du moins la ressource de dire qu'ils l'y plaçaient au premier rang ; mais les mots morale religieuse semblent plutôt l'exclure en la nommant. Car, dans celte énonciation, la religion n'est qu'accès* soireou adjectif à la morale, et partout où elle n'est qu'en second, elle n'est pas. On peut bien dire, le culte religieux, pour dire les faitsou les pratiques de la religion, parce que la politique a ses faits et ses pratiques ; mais on ne peut pas plus dire morale religieuse qu'on ne peut dire religion morale, puisqu'une religion qui ne serait pas morale ne serait pas une religion, comme une morale qui ne serait pas religieuse ne serait pas une morale, mais un simple code de bienséances. En un mot, point de devoirs sans pouvoir; ôtez la religion, et il ne reste même plus d'obligation morale. La morale peut être utile, mais elle n'est pas nécessaire ou obligée ; et si je vois encore de bonnes mœurs et des vertus dans des hommes qui nient la nécessité de la religion, c'est que plus ou moins dirigés à leur insu par une première éducation dont l'influence est si puissante, ils sont encore, qu'ils le veuillent ou non, entraînés dans le courant général des mœurs chrétiennes de la société où ils sont placés. C'est peut-être qu'ils sont, plus qu'ils ne pensent, intimidés par la crainte des lois et le respect pour les bienséances, et qu'en se croyant retenus, ils ne sont réellement que contenus. Et combien la révolution n'a-t-elle pas offert d'exemples de l'insuffisance de toutes ces vertus de tempérament et de circonstance; de ces vertus, sans motif intérieur, lorsque tous leurs appuis extérieurs ont cédé à la violence de la tcmpêteJ
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11 fallait donc, je le répète, dire dans l'article 8, outrages à la religion, aux mœurs, et si l'on voulait, à la morale; car remarquez que le mot outrage, emportant l'idée de quelque violence même physique, s'entend très-bien de la religion qui donne prise à l'outrage par tout ce qu'il y a d'extérieur et de matériel dans l'ensemble de son culte ; qu'il peut encore s'entendre des mœurs ou des habitudes qui sont des actes extérieurs et matériels, mais qu'il ne peut convenir que par métaphore à fa morale qui n'a rien de public, qui est toute intérieure, et ne se manifeste que par les mœurs, à peu près comme la fortune publique (autre métaphore), se manifeste par le bon état de toutes les parties de l'administration.
Et d'ailleurs a-t-on jamais, je ne dis pas outragé, mais seulement insulté ou nié la morale ; et l'écrit le plus licencieux , et l'homme le [dus dissolu ont-iis jamais dit ou même fait eniendre qu'on pouvait tuer ou voler, porter faux témoignage, nier une dette ou un dépôt, manquer à la foi promise, maltraiter sa femme ou ses enfants, trahir ses amis, refuser le salaire à ses domestiques , etc., etc.? Et les écrits ou les hommes qui outrageaient les mœurs n'onl-ils pas toujours respecté la morale? Loin d'outrager la morale ou publique ou privée, n'a-t-on pas affecté dans tous les écrits philosophiques du dernier siècle, si outrageants pour la religion, de présenter la morale comme la seule croyance nécessaire à l'homme, la seule règle de ses actions sociales et de ses rapports avec ses semblables ? N'est-ce pas toujours aux dépens de la religion qu'on a exalté la beauté et l'utilité de la morale, et n'a-t-on pas dit et écrit, sous toutes les formes, qu'il suffisait de pratiquer les devoirs de la morale, et d'être honnête homme enfin, et qu'on pouvait se passer de religion ? C'est en attaquant le dogme qu'on a, sans le savoir et même sans le vouloir, attaqué la morale, comme dans les troubles civils on renverse les lois, non en déchirant les codes qui les contiennent, mais en ébranlant le pouvoir, de qui elles émanent : c'est un ruisseau dont on arrête le cours en troublant la source; et rien ne prouve mieux que c'est à la religion que nous devons et l'enseignement et la sanction de la morale, que de voir le dépérissement des mœurs suivre bientôt et partout l'affaiblissement de la religion, et la morale elle-même réduite à fi-
gurer comme adjectif d'intérêts , ses plus mortels ennemis se transformer en intérêts moraux, et même d'une révolution, association de mots et d'idées la plus étrange qu'on puisse imaginer 1 En vain ceux qui ont attaqué le dogme ont voulu quelquefois renforcer et même outrer la morale : après quelques instants de rigorisme, au moins de manières, les mœurs qui n'étaient plus contenues par la ferveur de l'enthousiasme , sont retombées de tout leur poids ; et cette morale, isolée de toute religion, s'est trouvée sans direction et sans appui.
Ainsi, dans les troubles religieux, on place la morale avant la religion, et bientôt on veut une morale sans religion, comme dans les troubles civils on place la loi avant le roi, bientôt après on veut la loi sans le roi, et le moment arrive où il n'y a plus dans la société intellectuelle ni religion, ni morale, et dans la société politique ni loi ni roi, mais l'athéisme dans l'une et l'anarchie dans l'autre.
Si l'on n'avait consulté que le bon sens, on n'aurait donc vu à punir, dans cette matière, que des outrages à la religion et aux mœurs; mais nous avons voulu faire de l'esprit, et placer dans la loi nos systèmes philosophiques, et nous nous sommes jetés dans un labyrinthe sans aucun fil qui pût nous aider à en sortir.
Je n'analyserai pas les discours des divers orateurs : ce serait une peine infinie sans utilité réelle. Je tâcherai seulement d'y saisir et d'y remarquer quelques erreurs principales, d'où dérivent toutes les autres.
La plupart ont fait de la religion un pur sentiment, un sentiment religieux, une rêverie mélancolique, que les Allemands appellent religiosité, sans actes publics et extérieurs, tel à peu près que serait un sentiment intérieur d'humanité dans celui qui ne ferait jamais l'aumône : disposition dangereuse, contraire à notre nature à la fois intelligente et matérielle; qui en abolissant tout culte extérieur, ne laisse à l'homme rien de sensible auquel il puisse se prendre; livre les âmes faibles à la mysticité, produit dans les âmes ardentes les égarements du fanatisme, qui ne sachant où s'arrêter, sans règle et sans frein, se porte avec violence à tous les objets extérieurs qui peuvent occuper son activité, et pour satisfaire un besoin impérieux de notre nature, se fait à lui-même son culte et trop souvent son sacrifice.
Iii9 PART. II. POLITIQUE. — SLR
Dès que la religion n'a plus été qu'un sentiment intérieur, on a dû la juger directement inaccessible à l'outrage, et l'on a paru disposé à refuser en son nom des lois pénales. Un des plus zélés partisans du sentiment intérieur, qui n'est que l'inspiration intérieure de certaines communions, nous a même offert, à ce sujet, des conseils et des consolations. 11 nous a avertis « que notre zèle n'était ni dans le véritable esprit, ni dans les intérêts du christianisme; qu'il ne faut jamais le séparer de son esprit ; que tout ce qui est contraire à son esprit lui est nuisible, et que ce ne sera pas elle qui viendra demander des prisons et des châtiments pour ceux qui l'offensent : elle n'en demande que pour elle-même, elle qui, aux beaux jours de ses persécutions et de sa gloire, n'a vaincu tant de puissances qu'en présentant son sein au glaive et aux chaînes ses mains désarmées! »
On ne s'attendait guère à trouver ce raisonnement et cette citation à propos d'une loi pénale, destinée à réprimer les outrages qu'on peut faire à la religion. Ainsi, comme le triomphe de la religion doit être le but et le résultat final de toutes les lois et de toutes les mesures d'administration, un gouvernement chrétien et conséquent devrait la persécuter, ne fût ce que par l'indifférence, ou du moins l'abandonner à la haine de ses ennemis, pour mieux assurer son triomphe, et peut-être est-ce en France le mot de l'énigme, et sommes-nous plus religieux qu'on ne croit ?
Mais, pour parler sérieusement dans une matière aussi sérieuse, l'orateur que j'ai cité n'a pas distingué les premiers temps du christianisme des derniers, et ses différents états, lorsqu'il n'était que dans la famille, et depuis qu'il est incorporé à l'état public de société. Les empereurs païens persécutaient les Chrétiens, mais ils ne persécutaient pas la religion. Julien l'Apostat et les princes chrétiens ont persécuté ou peuvent persécuter la religion, sans persécuter les Chrétiens, parce qu'il faut connaître la religion pour la persécuter. Les Chrétiens ne souffraient que de la persécution du glaive. La religion souffre de la persécution des doctrines qui la blessent au cœur, et l'attaquent dans l'enseignement de la vérité; et il y a du fanatisme à croire que Dieu, qui livrait
les Chrétiens à une mort plus utile à scsdesseins qu'une vie qu'ils auraient tôt ou tard perdue, ait voulu livrer la religion ellemême aux fausses doctrines qui lui enlèvent une influence et une autorité qu'elle ne doit jamais perdre. La religion chrétienne ne pouvait s'introduire dans le monde que malgré des gouvernements qui ne la connaissaient pas, et en professaient une tout opposée ; mais une fois introduite et connue, elle rentre sous l'empire des lois générales de la société, elle doit se soutenir par les gouvernements, comme tout autre moyen d'ordre public; et il est monstrueux que les gouvernements chrétiens, qui s'abstiennent et avec, raison de persécuter les Chrétiens môme dissidents, livrent le christianisme lui-même à la persécution continuelle et périodique du sarcasme et des doctrines impies ( 1) , et qu'ils lui disent, comme les Juifs à son divin Auteur : Si tu es le Fils de Dieu, sauve-toi toi-même.
M. le garde des sceaux, plus orthodoxe sur ce point, a remarqué avec raison « la tendance de notre époque à généraliser beaucoup trop le sens du mot religion et à y voir une spéculation abstraite (un sentiment intérieur) plutôt qu'une croyance, une pratique, une observance rigoureuse ;» il s'est même élevé avec force contre la proposition d'effacer de la loi la morale publique, et s'il n'en a pas moins conclu comme les autres à ne pas nommer la religion, c'est par un tout autre motif. Ce n'est pas parce qu'elle est comprise dans la morale publique, mais dans la crainte d'éveiller les querelles religieuses, et cette crainte a été partagée par le rapporteur et même par le commissaire du roi qui, réunissant les deux motifs d'exclusion du mot religion, a trouvé qu'elle était suffisamment comprise dans la morale publique, et que le mot religion pouvait rallumer le fanatisme religieux.
Ainsi les uns ont voulu nous persuader que la religion était comprise dans la morale publique, et comme la religion est, selon eux, un sentiment intérieur, ils en sousentendent l'expression, ce qui fait un sentiment intérieur exprimé par une expression omise, et ne ressemble pas mal d l'ombre du cocher qui frotte l'ombre du carrosse, si l'on me permet cette comparaison ridicule pour exprimer une chose qui l'est assez : les au-
( l ) On a entendu dire à M.**', envoyé en Fran- p.iru récemment dans un journal, aurait, dans son (e d'un peuple qui admet toutes les religions, pays, fait retirer tous les abonnés, «prune chanson contre les missionnaires, qui a
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très ont banni le mot religion de la loi pour ne pas exciter des troubles, et à ce sujet, ils se sont étendus surles persécutions, les violences, les massacres auxquels ont donné Jieu les querelles de religion dans des temps dont il faudrait perdre le souvenir. Mais ces tragiques récits figurent si bien dans un discours, ils donnent tant d'embonpoint ou d'entlure aux périodes, ils allongent si facilement une opinion et en remplissent si naturellement les vides, qu'on conçoit qu'un orateur ne se détermine qu'avec peine à en fairo le sacrifice, quoique cependant il y eût de bonnes raisons d'y renoncer.
Nous avons déjà discuté ce premier motif en montrant que la religion n'est pas seulement un sentiment intérieur, ou une inspiration, mais une action publique et extérieure, et que loin que la religion soit comprise dans la morale, c'est elle au contraire qui la comprend ; et que puisqu'il est question de lois pénales, le mot religion est bien plus usuel, plus populaire, plus universellement entendu, plus clairement défini que le mot morale, et morale publique ( 1 ) et même religieuse.
Dans le second motif, la crainte des querelles religieuses, il entre pour quelques esprits de la peur des discussions. Qu'on y prenne garde, tout système religieux, politique, philosophique, qui demande grâce et craint la controverse, est un système fini. Mais sous Louis XIV, lorsqu'il y avait plus de foi dans les cœurs, et par conséquent [lus de susceptibilité dans les esprits, la controverse si animée de Bossuet, de Port- Hoyal, avec Leibnitz et d'autres savants, n'était pas regardée de part ou d'autre commu mi outrage. Un gouvernement ne doit pas redouter les controverses pacifiques, entre des opinions différentes, parce qu'elles sont le seul moyen de ramener sans violences les esprits à l'unité des sentiments, et par conséquent à l'union des cœurs; et lorsqu'il n'y a plus, cbez un peuple spirituel, de controverses entre les divers partis, il y a indifférence et mort de toute croyance. Entendrait-on par outrages, de grossières insultes qu'on s'adresserait mutuellement saris discussions, comme les chansons, les déclamations et les caricatures contre nos missions, dont nous voyons des exemples ? Mais ces outrages sont punissables, et comment tes punir (si toutefois on les punit)? comme
( 1 ) Le peuple, tant s«-s idées sont justes, dans la langue méridionale, appelle renseignement reli-
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attentatoires à la religion, en vertu de l'interprétation donnée aux mots morale publique, sans réveiller l'idée de religion, dont vous craignez l'effet sur les esprits ; et pensez-vous que les sentiments que vous voulez dissimuler, ne perceront pas facilement ce voile transparent ? On n'y aurait alors rien gagné que d'avoir scandalisé l'Europe et humilié la France, en mettant pour ainsi dire sa législation hors la loi commune des nations. Si au contraire les juges qui ne connaîtront pas vos commentaires, et ne doivent pas même y avoir égard, refusent devoir un outragea la morale publique dans un outrage direct àdes actes de religion, ou à des pratiques religieuses; s'ils s'autorisent du silence de la loi ou des interprétations contraires de quelques orateurs, surtout de l'explication donnée par M. Benjamin Constant, qui, après avoir proposé do supprimer la morale publique, parce qu'on pouvait y voir la religion, a retiré cet amendement, satisfait des explications lumineuses de M. le garde des sceaux, qui ne l'y comprenait pas, et excluait le mot religion de la loi par un autre motif; si l'accusé puise une exception dans l'omission du mot religion, vous la livrez sans défense à toutes les insultes. Il y a, j'ose le dire, peu de prudence, peu de prévoyance de l'avenir, peu de connaissance des événements passés, à vouloir ainsi tenter la force de la religion pour donner des garanties a des opinions qu'on n'ose pas avouer, et à mettre à la dernière épreuve cette puissance, qui a triomphé de tant de puissances, et attiré de si grands maux sur ses persécuteurs.
Osons le dire, cette délibération a mis lo christianisme hors la loi, et légalisé l'irréligion du déisme. Si elle pouvait être adoptée par la chambre des pairs et sanctionnée par l'autorité suprême, le philosophe, plus frappé du désordre des lois que des violences des hommes, plus épouvanté d'une mauvaise loi que d'une mauvaise action, mettrait cette séance au rang des plus funestes qui aient affligé notre patrie;, et la regarderait même comme le sceau et la consommation de la révolution.
Cette séance a fini par une dispute grammaticale sur des synonymes. On a beaucoup tenu a naturaliser dans la loi le mot considération, afin, sans doute, que le mot fût quelque part, quand la chose bientôt n'exis-
jiettx, la doctrine par excellence, et il n'entendrait même pas le mot morale.
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tera plus nulle paît; et j'ai craint un moment qu'en faveur du mot considération, le mot honneur ne s'en allât avec le mot religion. On pourrait voir, quelque jour, d'étranges débats, s'il était permis à un homme accusé d'avoir porté atteinte a certainesconsidérations, de discuter les considérations qu'il aurait offensées. Au reste, avec celte loi et l'explication que M. le garde des sceaux nous a donnée sur les considérations professionnelles, on peut être poursuivi en diffamation, pour avoir imprimé qu'un auteur a fait un ouvrage moralement ou littérairement mauvais, ou qu'un tailleur a mal coupé votre habit.
Nous revenons sous une autre l'orme aux lois des premiers temps de notre monarchie qui tarifaient les délits, et, comme dit Montesquieu, « mesuraient les outrages faits à une femme, comme on mesure une figure de géométrie, tant pour telle privaulé, tant pour telle autre, » etc. Ces nuances si délicatesqui, chez un peuple moral et spirituel, mettent, suivant les choses et les hommes, tant de différence entre des insultes, ou des délits en apparence les mômes, évaluées en argent de cinquante à cent écus, plus ou moins, ne laissent plus au jugo qu'une appréciation arithmétique de quelques francs au-dessus et au-dessous, et chacun de nous peut savoir, à peu près et à l'avance, ce qu'il gagnera à être diffamé, ou ce qu'il lui en coûtera pour diffamer; ce que vaut son honneur et celui d'autrui ; et les grandes fortunes, si folles et si capricieuses dans leurs goûts, peuvent, à bon marché, se ménager dans le genre de la calomnie et de la diffamation, de grandes jouissances.
J'ai cru remarquer quelque chose de plus grave dans le discours de (1 ) M. le garde des sceaux, l'intention de borner les discussions même politiques. « Il est libre, » dit-il, « de discuter toutes les propositions relatives
( 1 ) J'aurais pu relever la phrase de M. le garde des sceaux sur la Convention ; comment a-l-ii pu dire que la majorité y fut dominée par la minorité, puisque, même dans le jugement de L'infortuné Louis XVI, la moitié moins cinq ne vola pas la mort, ou la vota condilionnellenicnl, et que sur les autres crimes que la Convention commit ou laissa commettre, elle fut à peu près unanime ? La faiblesse n'est pas une excuse, puisqu'on serait toujours coupalde d'avoir accepté un poste sans avoir la force d'y tenir contre le danger; mais ici on n'était pas obligé de voler la mort sous peine de mort, puisqu'il n'y eut aucune violence effective commise contre ceux qui ne la votèrent pas du tout, ou dont le voie ne fut pas compté. Les assemblées, à commencer par la constituante, ont toujours été plus libres que la nation. C'esl là, et là seulement que la minorité a asservi et opprimé la majoriié;
au droit public, excepté les dogmes politiques fixés ; » expression qu'il a prise dans un autre orateur, M. de Kératry, trop philosophe, je pense, pour croire sérieusement aux choses humaines fixées. 11 serait en effet peu philosophique de penser qu'i1 y eût autre chose de fixé que ce qui est naturel, et que la discussion, c'est-à-dire le raisonnement sérieux qui s'exerce même sur l'existence de Dieu, dût s'arrêter devant les pensées de quelques hommes. Je trouve seulement extraordinaire que ce soit à l'occasion de la liberté de la presse qu'on vienne nous parler de dogmes politiques fixés, pour les excepter de la discussion politique ; et, pour moi, je déclare que je ne reconnais de fixé que les commandements de Dieu, que je crois encore permis de discuter. Si c'est ainsi qu'on fait des lois, ce n'est pas ain>i qu'on fait un peuple. Ce ne sont pas en législation dogmatique (religieuse ou politique ), les lois que font les hommes, qui sont fixées, mais celle; qu'ils ne font pas. Les trois lettres du mot loi, écrites en gros caractères en tête de quelques articles numérotés, ne constituent pas plus une loi que les mots article premier ne constituent un principe. 11 y faut d'autres conditions ; et, pour ne citer qu'un païen, écoutez ce que dit sur cette matière le premier des philosophes comme des orateurs de l'ancienne Rome, Cicéron :
Legembonam a mata, nu Un alia nisi natu-
rali norma, dividere possumus Jam vero
stultissimum est legem existimare omne quod in institutis populorum situm est
« Ce n'est que dans la nature qu'on trouve la règle qui sert h distinguer une bonne loi .i'une mauvaise... Certes, c'est grande erreur de regarder comme une loi tout ce qui se trouve écrit dans les institutions de quelque peuple. »
car, dans les assemblées, ce fut toujours à la pluralité des voix que les lois les plus absurdes lurent décrétées, et par conséquent la majorité y domina la minorité. Il y aurait eu d'autres réflexions à faire sur 1rs atteintes portées dans cette loi sur la presse, à la prérogative des chambres , s- >i t pour la franchise des opinions imprimées de ses membres, soit pour les insultes dont elles peuvent cire l'objet, et dont l'impunité probable et possible dans certaines hypothèses, aurait de si grands résultats sut l'indépendance, el même sur l'existence des cham bres. Mon illustre ami, M. delà Bourdonnaye, avaii élevé une grande question, et qui méritait une discussion sérieuse. Toutes ces atteintes, si l'on y prend garde, nous viennent des vices de notre h i d'élection, qui ont rendu aux yeux du gouvernement lui-même, la chambre plus redoutable que respectable.
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(Séance du 9 juillet 1821.)
Quelques considérations politiques, qui litesse , jnobles combattants qui faisaient la n'auront d'autre mérite que la vérité, d'autre guerre comme elle se fait entre des peuples parure que la simplicité, c'est tout ce que civilisés, en ménageant le pays qui en est le nous ont laissé à vous offrir les orateurs théâtre, je veux dire la religion chrétienne, que vous avez entendus dans la séance d'hier, qui leur était commune; mais comme la Il n'y a plus, dans cette discussion, de place religion est, qu'on le veuille ou non, inà l'éloquence; il y en a encore pour la phi- séparable de la politique, Bossuet traitait losophie, à qui il en faut beaucoup moins, incidemment, dans ses immortels Avertis- La liberté légale d'écrire et de publier sements, ces mêmes questions qui font auses écrits n'est ni une propriété du génie, jourd'hui le fond de nos débats politiques, ni un droit de la nature, ni un bienfait de et Jurieu, son fougueux antagoniste, lui en la loi; elle est le symptôme essentiel de cet avait donné l'exemple, état de société qu'on appelle gouvernement La liberté d'écrire est donc la lutte entre représentatif, è peu près comme la fièvre est des doctrines opposées, et celte guerre des le symptôme d'un état inflammatoire : les esprits doit avoir ses lois comme la guerre hommes ne la décrètent pas, la nature de ce des armes, des lois qui lui laissent ce qu'elle gouvernement la produit; la société n'en a d'inévitable, et lui ôtent ce qu'elle aurait jouit pas, elle en subit la nécessité. de violences inutiles et d'effets trop meur
Cette liberté d'écrire est la guerre inévita- triers. Lie des deux pouvoirs royal et populaire Tous les peuples ont donc imposé des qui constituent ce gouvernement. Elle naît freins à la liberté d'écrire, et porté des lois avec lui, n'existe pas avant lui, et n'existe- pour cette guerre des esprits, et les Anglais, rait pas après lui. Vous la voyez se pro- qui punissent si sévèrement le libelle, et longer en Angleterre, nous l'avons vue naître les Romains, dont le sénat, dans sa proen France avec la constituante, et mourir fonde sagesse, bannit si souvent de la résous le comité de salut public et sous Bona- publique les philosophes qui troublaient parte. Nous la voyons commencer en Es- l'Etat par des discours parlés ou manuscrits, pagne, en Portugal, et partout où une comme les nôtres le troublent par des imrévolution vient placer les doctrines popu- primas.
laires à côté des doctrines monarchiques. Nous avouons tous la nécessité de ces lois. Est-ce un bien ?.... est-ce un mal ?.... C'est Les uns les veulent répressives : les autres, une nécessité. Partout où il y a deux pou- 5011s le nom de préventives, les veulent revoirs, il y a deux sociétés, et deux sociétés primantes, car aucun de nous ne demande ne peuvent pas vivre tranquilles dans le la paix et ne peut la demander, et c'est en même Etat. cela seul que nous nous accordons.
Sous Louis XIV, il n'y avait en France Ainsi, Messieurs, ce ne sont ni des lois
qu'une doctrine politique : il n'y avait pas répressives qu'il nous faut opposer a la
de liberté de la presse sur les matières licence de la presse, ni des lois préventives,
politiques, on n'y songeait même pas; mais mais des lois efficaces ; et c'est assurément
il y avait, depuis la réforme, deux doctrines ce que ,1a Charte a dit, ou elle n'a voulu
religieuses : ily avait donclibertéd'écriresur rien dire (1 ).
les matières religieuses. Les écrivains pro les- Mais ceux qui ont le plus usé et abusé
tants et ceux de Port-Royal , Bossuet et de la liberté d'écrire, qui sont les plus dis-
Lcibnitz, combattaient corps a corps dans [osés à en user ou abuser encore, sont ceux
des écrits forts d'érudition et de raisonne- qui demandent avec le plus d'obstination
metfts, et le pins souvent modèles de po- des lois répressives et qui judaïsent le plus
( i ) C'est sans doute pour le plaisir de dis- tout»: contestation sur ce point en consultant
puler que nous ne pouvons nous entendre, sur ceux qui l'ont laite. Ils nous diraient que réori-
ie véritable sens du mot réprimé exprime flans mer un abus signifie, en bon français, préwnii
la Chatte, lorsque nous pourrions terminer un délit.
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longuement sur le mot réprimer : c'est une | Maudissait, s'honorait peut-être de voir son preuve qu'ils ne jugent pas très-réprimantes nom et son ouvrage aux pieds du grand ces lois répressives, et qu'ils craignent beau- escalier de la justice, exécutes par le bourcouptropcesensdepre'uem'r,quelagrammaire réau ? L'auteur en personne, aurait été exéet la logique trouvent tout naturellement cuté, qu'il ne se serait pas cru, qu'on no dans l'expression de réprimer. Cette raison l'aurait pas cru déshonoré. Jamais, en Frandevrait suffire, s'il était possible à un grand < e, l'abus du talent n'a dé>honoré personne, nombre d'esprits de se contenter d'une lit comment pouvez-vous l'aire des lois réraison, pressives là où l'application d'une loi pénale
Attendre à punir le délit, quand on peut et la répression judiciaire n'impriment pas
le prévenir, est une barbarie inutile, un une flétrissure ? Il ne vous resterait à tenter
crime de lèse-humanité qui déshonore un que le fouet et la martjue, et vous useriez
code et un gouvernement. tout, l'honneur et les luis.
Préférer la répression par la justice a l'a- Aussi, au temps de la plus gran le sé-
vertissement par la censure est un choix vérité des lois criminelles et des chambres
vil et abject qui déshonorerait un écrivain, de Tournelle, on n'avait su opposer que
et ne peut tenter qu'un libelliste. la censure à la licence des écrits, et les
Nos mœurs ont toujours été plus mdul- tribunaux punissaient un écrivain plutôt pour
génies que nos lois. C'est un beau trait de avoir décliné ou trompé la censure, que
caractère national. Aussi avait-il fallu, pour pour avoir publié des écrits dangereux,
maintenir de l'ordre en France, des lois Mais, nous dit-on, la censure est aibi-
fortes et des tribunaux plus forts encore traire.— Est-ce qu'il n'y a pas de l'arbitraire
que les lois. dans tous les jugements ? — Vous donnez au
Ce caractère ne s'est pas perdu, même censeur ou au juge un pouvoir discrétion-
après que les lois et les tribunaux se sont naire. — Est-ce que l'écrivain n'a pas lui-
afraiblis : mais il en résulte un grand mal, même ce pouvoir discrétionnaire d'écrire le
la difficulté et bientôt l'impossibilité de pu- vrai et le faux, la louange et l'injure, le
nir; puissant et nouveau motif de préve- bien et le mal? Si le méchant se sert à
m'r. volonté, pour nuire à la société, de toutes
Si vos lois répressives sont faibles, il y les forces et de toutes les ruses de son
aura peu de péril, et souvent beaucoup de intelligence, voulez-vous interdire au cen-
profit à les braver; si elles sont fortes, elles seur et au juge, pour prévenir le délit ou
ne seront pas appliquées par des tribunaux le punir, le droit de faire usage de la
faibles, et le seront d'autant moins, qu'elles sienne? et croyez-vous réduire les innom-
seront plus fortes. brabies combinaisons de l'art de présenter
Essayez, comme en Angleterre, de con- ou de sous-entendre les pensées les plus damner un écrivain impie ou séditieux à dangereuses sous les expressions les plus une amende qu'il ne puisse pas payer, même innocentes, à un fait précis et matériel, en restant en prison toute sa vie, et vous comme un vol, un faux ou un assassinat? verrez, avant qu'il y ait passé trois ans, la La société périt, non par l'absence de la philanthropiephilosophiqueetlacharitéchré- vérité, car elle a toujours possédé celles tienne conspirer de concert pour obtenir sa qui lui étaient nécessaires, mais par la prégrâce de l'autorité. Telles sont nos mœurs; sence de l'erreur; et un écrit tout entier, et, s'il ne faut pas leur céder, il ne faut bon et utile, injustement supprimé, n'aurait pas trop s'en plaindre. pas fait autant de bien que feront de mal
Je ne dirai plus qu'un mot, et il sera quelques lignes coupables laissées dans un
entendu. Comment oserez-vous seulement écrit |par faiblesse ou par complicité La
proposer la répression judiciaire de la li- société n'a non à apprendre; elle a beau-
cence d'écrire dans un pays où, au temps coup à oublier.
de a plus grande dignité des mœurs, lors- Osons le dire, une loi répressive de la
que les principes d'honneur avaient tant de licence d'écrire, j'entends une loi répri-
force dans la société et d'empire sur les mante, est impossible à taire, impossible
esprits , un écrivain, un philosophe, un à exécuter; nos ennemis le savent, et c'est
homme d'un talent reconnu, admiré et ca- pour cela qu'ils la demandent,
ressé dans le grand monde, qui se serait On ne fait pas même attention -pie ces
otl'ensé d'être assigné par un huissier, s'ai>- lois répressives ne sont réellement que pri-
,ii9 OEUVRES COMPLET
ventives a l'égard des écrits non périodiques connus de l'autorité aussitôt qu'ils ont paru, et dont elle est toujours à temps d'arrêter Ja circulation, nécessairement plus lente; au lieu que, pour les journaux , les lois répressives sont tardives et surannées, parce que la poste disperse ces feuilles légères aux extrémités de l'Europe avant que l'autorité en ait eu connaissance.
Il faut donc une censure, une censure sévère, une censure universelle sur tous les écrits périodiques ou autres ; il faut en faire une magistrature, et placer à sa tête, comme autrefois, le chef de toute la magistrature; il faut que le censeur soit honoré, pour que ia censure soit honorable ; il le faut ainsi, car le mal est à son comble. Je craindrais d'en affaiblir le tableau en vous le représentant, et la tribune publique ne peut pas le porter. L'oppression des mauvais écrits est intolérable, et l'insurrection des pères de famille, de tous les honnêtes gens contre ces tyrans des esprits, ces corrupteurs do toute morale, ces ennemis de toute autorité légitime, ces fléaux de toute société , l'insurrection serait, je ne crains pasde tedire. le plus saint des devoirs ; et cette fois, du moins, cette maxime aura trouvé sa légitime application.
Je l'avoue, auprès de ces considérations générales, les considérations particulières et personnelles me touchent faiblement, et ici la conscience parle seule et plus haut que l'amitié. Je suis envoyé pour faire des lois, et non pour faire des ministres. Si les hommes sont mauvais, il faut bien plus impérieusement que les lois soient bonnes ; il en restera toujours quelque chose, il en résultera quelque bien ; et où irions-nous, s'il fallait attendre, dans le temps où nous vivons cl dans un gouvernement tel que le nôtre, pour porter de bonnes lois, que les hommes qui doivent les exécuter fussent irréprochables aux yeux de tous? Il serait bien plus facile à de mauvais ministres d'abuser de mauvaises lois; il suffirait d'en user. Faites toujours de bonnes lois et attendez de meilleurs temps, et, s'il le faut, de meilleurs hommes, qui trouveiont tout préparé l'instrument dont ils doivent se servir. C'est ii la société qui demeure que vous drmnez des lois, et non aux ministres qui passent et à qui vous ne devez rien. Je sais Kabus qu'on a fait de la censure, et je n'ai pas oublié ce temps de désastreuse mémoire où lo Conservateur et ses doctrines qui ont
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éclairé l'Europe étaient mis sur la même ligne que la Minerve et ses poisons. Je sais l'abus qu'on peut en faire encore, mais je sais aussi que l'absence de frein à la licence d'écrire serait le, plus dangereux de tous les abus. J'ai toujours demandé la censure pour les écrits. J'avais pensé que la répression judiciaire suffisait pour les journaux; mais outre que les journaux sont aujourd'hui les seuls écrits qu'on lise, j'ai vu la repression judiciaire, et je n'y crois plus, et elle n'a été que l'occasion d'une défenso publique des prévenus, plus scandaleuse cent fois que les délits dont ils étaint accusés.
D'ailleurs il faut être juste envers tous, et même envers ceux qui seraient injustes à notre égard ; vous portez des lois sévères de répression, mais leur exécution ne dépend que des juges, elle en dépend plus encore que la censure ne dépend des censeurs : car les censeurs sont amovibles, et l'inamovibilité du juge le défend contre toute influence ministérielle, bonne ou mauvaise. Le censeur est sous l'influence du gouvernement, mais le juge peut être sous l'influence bien plus puissante d'un parti, et tandis que le censeur ne donne h ses décisions que lo poids de son autorité précaire et personnelle, le juge donne à ses arrêts la sanction sacrée do la loi, et avec un jugement peut faire une jurisprudence,. ec cela même est un grand danger. Il est vrai cependant qu'une marche ferme et décidément monarchique, dans le gouvernement et l'ensemble de ses choix et de ses mesures, peut donner une meilleure direction à la censure et même aux tribunaux. Cette marche ferme et décidée nous manque depuis longtemps, elle a même été en sens tout à fait contraire, et nous en avons vu les effets dont nous nous ressentons encore. Mais si la faute en est aux hommes, la première cause en est dans les institutions qui se composent de deux principes opposés, et par conséquent indécis: car qui dit opposition entre eux, dit indécision, puisque le point où ils se touchent est celui où ils se divisent. C'est ce que M. le ministre de l'intérieur a voulu nous dire, lorsqu'il nous a parlé de deux couleurs de journaux. Mais si la constitution a deux couleurs, le gouvernement, qui n'est pas la constitution, et qui est chargé de la faire marcher ou de nous l'aire marcher nous-mêmes avec elle et sous sa direction ; le gouvernement, sous
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peine de voir trois couleurs en France, no doit en prendre qu'une, la couleur monarchique. Toute la démocratie que peut admettre la constitution est dans cette chambre, et il y en a assez; la monarchie doit so trouver dans tout le gouvernement. C'est tout ce que nous demandions en 1815, c'est encore tout ce que nous demandons aujourd'hui ; et ceux qui, de bonne foi, voudraient de la démocratie dans le gouvernement, quand il y en a dans la constitution, sont des insensés.
Il y aura donc guerre entre les journaux de couleurs différentes, et cela ne peut guère être autrement, tant que l'on considérera les journaux comme un appendice de la constitution, ce qui certainement leur fait beaucoup d'honneur ; mais cette guerre entre les esprits a ses lois comme celle des armes, et môme des lois semblables, pour l'une et pour l'autre, à cause de l'évidente analogie de l'ordre physique et de l'ordre moral.
Ainsi, l'on ne doit pas faire cette guerre avec les armes empoisonnées et défendues du sarcasme, de l'impiété, de l'obscénité, de l'imposture, de la calomnie. Ainsi on ne doit ras la faire h ceux qui ne la font pas, et qui ne peuvent se défendre, c'est-à-dire qu'on ne doit pas chercher à séduire la simplicité, à enflammer les passions, à tromper la crédulité et l'ignorance des jeunes gens, des soldats, du peuple. On doit écrire avec gravité sur les sujets graves, ne pas attaquer des esprits sans défense, et parler à ceux qui peuvent vous entendre et vous répondre.
Jusqu'ici, j'ai parlé des doctrines et de la guerre qu'elles se font entre elles, et je n'ai rien dit des personnes et des attaques qu'on peut leur livrer dans des écrits. Une seule I ersonne exceptée (leroietlafamille royale), qui ne peut être personnellement attaquée, par mille raisons de sentiment et d'intérêt public, et par cette raison philosophique que la personne royale est la seule qui ne puisse personnellement se défendre, et que toute vengeance privée est interdite à ce dépositaire de toute la vindicte publique ( 1 ) : cette personne exceptée, dis-je, je crois que toute autre, et surtout dans les emplois publics, peut être objet de critique, parce que les mœurs lui permettent, et que les lois lui donnent les moyens de poursuivre le diffamateur et de faire punir la diffamation.
11 y a une loi en Danemark qui oblige tout homme en place, sous peine de destitution, à poursuivre devant les tribunaux l'auteur de l'écrit où il est inculpé. Là, un écrivain n'en est pas quitte pour dire qu'il s'est trompé, ni l'agent prévaricateur n'a pas la ressource banale et commode de dire qu'il est au-dessus de l'inculpation, et que l'injure ne saurait l'atteindre. L'un doit justifier son agression, où l'autre prouver son innocence, et la rigueur des peines ôte la tentation de les braver. Cette loi, qui impose aux écrivains plus de circonspection, et aux agents du pouvoir une attention plus sévère sur leurs actes, me paraît plus sûre pour prévenir les abus de l'autorité que la responsabilité légale, véritable cautionnement ministériel qui, du moins en France, ne peut plus être compromis. L'homme en place doit défier la médisance, braver la calomnie, et s'honorer, s'il le faut, de l'ingratitude et de l'injustice.
Je finirai par une réflexion que je crois d'un haut intérêt. S'il n'y avait en Europe qu'un peuple qui fournît tous les autres de blé ou de pain, tous, en le payant, auraient droit d'exiger qu'il ne fit rien entrer de nuisible dans la fabrication de 'ces aliments dû première nécessité. Mais l'homme, a dit la Vérité éternelle, ne vit pas seulement de pain (Deut. vin, 3; Matth. iv, k), mais de parole et de doctrine, et c'est de l'homme civilisé qu'elle parle ou de la société; et combien voyons-nous aujourd'hui de sociétés en Europe qui périssent pour avoir goûté des aliments empoisonnés? Or le peuple français, si l'on me permet cette expression, fournit tous les autres peuples de doctrines sociales. L'universalité de sa langue lui donne une influence, ou plutôt une domination immense, irrésistible, sur les esprits dans toute l'Europe; une domination telle qu'aucun peuple n'en a jamais, depuis les Romains, exercé un semblable sur d'autres peuples, et moins encore sur des peuples civilisés. Cette domination n'est pas bornée à une prééminence littéraire ; mais elle assure encore à la France de grands avantages politiques et d'immenses bénéfices commerciaux. Les peuples qui, en adoptant sa langue, se sont volontairement soumis à celte domination, et qui, h leurs dépens, lui procurent ces avantages et ces bénéfices, onl donc le droit de lui de-
( i .i Ceci s'applique égnlenicnl aux princes étranges 9.
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mander de veiller sur des écrits qui peuvent leur faire tant de bien ou tant de mal, sur îles écrits qui sont pour eux des lumières qui éclairent ou des feux qui embrasent. La France, sur ce point, est hors de toute comparaison avec, d'autres peuples ; j'en parle, Messieurs, avec connaissance de cause : un écrit dangereux sorti des presses françaises est une déclaration de guerre à toute l'Europe ; et quand partout ailleurs la presse serait libre de tout frein, elle devrait, en France, êlre circonscrite dans d'étroites limites.
Il faut peu de livres, a dit un homme d'esprit, aux peuples qui lisent beaucoup ; sans cela, l'art de lire, cet élément de toutes les connaissances, devient l'instrument de toutes les révolutions.
Je vote pour la censure, non-seulement sur les journaux politiques, mais sur les \ouinaux littéraires qui se mêlent de politique, sur les journaux de province comme sur ceux de Paris. Je vole pour la censure, et je demande qu'elle finisse dans les deux ou trois premiers mois de la session prochaine; et je crois rendre service aux ministres eux-mêmes^ et les défendre contre l'entraînement des affaires, en leur imposant l'obligation de présenter, à temps fixe, une loi fortement répressive par les cours royales, de la licence de la presse, puisqu'on le croit possible ; ou, ce que je crois plus sûr et plus facile, une organisation définitive de la censure, et peut-être l'une et l'autre à la fois (1).
( 1 ) Ceux qui s'en tiennent si rigoureusement à |-a compose? Les Citoyens paient-ils les laxes desla lettre de la Charte, cl qui croient toute inierpré- postes pour qu'elles leur apportent tous les jours talion de son esprit sévèrement interdite, trouvent- les écrits qui égarent et corrompent leurs enfants'.' il» dans la lettre de la Charte qu- le gouvernement Un gouvernement sage ferait Y économie de transitive leur prêter les postes royales pour répandre porter gratis tous les journaux , mais sous la leurs poisons ? trouvent-ils ce sens dans le mot condition de n'en point transporter de dariggpublier? est-ce le gouvernement qui doit ainsi reux. publier ou rendre public un écrit, ou l'auteur qui
OPINION
SUR UN AMENDEMENT A L'ARTICLE 4 DU PROJET DE LOI CONCERNANT LES ÉCRITS PÉRIODIQUES,
(Séance du 16 février 1822.)
On nous a reproché de ne pas discuter. Comme à tout propos et sur tous les articles, et particulièrement dans le discours que vous venez d'entendre, on remet en question la loi tout entière, on me permettra de discuter pour la défendre tout entière et par des motifs méconnus ou dissimulés par les uns , et trop faiblement indiqués par les autres.
J'aurais pu , comme plusieurs de nos collègues, proposer un amendement pour avoir une occasion de parler sur toute la loi ; j'ai préféré une manière plus franche, et si vous trouvez un peu de divagation dans ce que j'ai n vous dire, vous voudrez bien songer que nous y sommes autorisés par de grands et de fréquents exemples, et que personne ici n'en a, que je sache, le privilège exclusif.
Si la liberté d'écrire n'était, comme on l'a un peu trop dit, qu'une spéculation d'intérêt privé, un établissement d'industrie, elle pour-
rait à la vérité êlre soumise comme quelques industries à des autorisations ou conditions préalables, mais comme toutes les industries, elle ne devrait trouver de bornes que dans la concurrence des fabricants et le besoin des consommateurs.
Il n'en est pas ainsi des nobles produits de intelligence : les lettres, et ce mot comprend tout ce qui s'écrit et se publie dans le genre moral et politique, les lettres ne fussent-elles pour les marchands de papier et de livres , pour les écrivains eux-mêmes, si l'on veut, qu'une spéculation d'intérêt privé, poumons, législateurs, elles sont un pouvoir public et politique comme celui des armes ou celui des lois, plus hostile même que le pouvoir des armes, plus redoutable même que le pouvoir des lois ; un pouvoir qui s'étend, s'élève et s'affermit à mesure que la société avance et qu'U v a plus d'esprit chez les hommes et
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plus de lumières ou des lumières plus répandues dans la société ; et tandis qu'au pieinier âge des nations, l'âge de la force physique, le pouvoir des armes est le seul respecté ; qu'au second âge, l'âge des mœurs simples et du bon sens, le pouvoir des lois a plus d'empire; au dernier âge, à celui où nous sommes parvenus, à l'âge de l'esprit, et du bel esprit, le pouvoir des lettres, armé de l'imprimerie, domine presque seul sur L'affaiblissement des deux autres ; et s'il n'est pas
eur plus puissant auxiliaire, il devient leur
iv al.
Je crois, en les considérant ainsi, faire au* lettres l'honneur qu'elles méritent. Dans des temps et chez des peuples qui n'avaient pas de doctrines politiques, et dont les riants mensonges de la mythologie étaient tout l'enseignement moral , l'orateur romain a pu ne voir dans les lettres que le plaisir qu'elles procurent à l'homme, consolation dans ses malheurs , ornement de sa prospérité, doux aliment de ses jeunes ans, charmes de sa vieillesse ; mais pour nous, élevés sous l'empire d'une législation sévère, fondée sur un livre et perfectionnée par un autre livre, la société ne peut , dans son état moral , être troublée que pas des écrits; les lettres ont pris un plus grand caractère ; elles sont devenues l'appui ou le fléau de la société, et désormais les gouvernements qui croyaient pouvoir se passer de leurs secours doivent au moins les estimer assez pour les craindre.
Ce sont , en effet , les lettres chrétiennes qui, dans les neuf siècles qui se sont écoulés de Charlemagne à Bossuet, ont fait la France ee qu'elle était, et ce sont les lettres soidisant philosophiques qui, dans bien moins de temps, tant la destruction est rapide ! ont fait l'Europe telle que nous la voyons; et lorsque nous attribuons tant de pouvoir aux lettres, que faisons-nous autre chose que répéter ce qu'ont dit pendant un siècle et avec tant d'emphase des écrivains qui ont pris sur nos destinées une si malheureuse influence; et ici même les uns s'occuperaient-ils à poser avec tant de peine des bornes à la liberté d'écrire, les autres désireraient-ils pour Jes lettres une liberté à peu près sans bornes, si tous nous ne les regardions comme un pouvoir et un grand pouvoir?
Dans ce principe, Messieurs, car c'en est un, et dans ce principe seul es* la raison de toutes les lois préventives ou répressives que les gouvernements peuvent porter sur la liberté d'écrire. Si les lettres sont un pouvoir
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public, la liberté d'écrire ne peut être la propriété d'aucun particulier ; si elles sont un pouvoir public , les écrivains et les journalises plus que les autres sont des fonctionnaires : car la qualité est dans la fonction , et non là où le vulgaire la voit, dans le parchemin du brevet ou la broderie du costume; si elles sont un pouvoir public, elles sont nécessairement subordonnées, comme toutes les autres, au pouvoir suprême de la société qui doit en favoriser , en protéger le légitime exercice, et en prévenir ou en empêcher les écrits.
L'autorité royale en France a-t-elle rempli le premier de ces deux devoirs? A-t-elle assez favorisé l'étude et le progrès des lettres? Ouvrez votre budget, Messieurs, et sans parler de la protection que nos rois ont dans tous les temps accordée aux lettres et aux arts, et dont il nous reste tant de beaux monuments, voyez quelles sommes sont annuellement employées à l'instruction gratuite, élémentaire, littéraire, scientifique ! Combien à payer des professeurs et des élèves, des collèges et des écoles, des académies et des artistes, des cours publics de tous les genres, même des voyages lointains pour l'intérêt des sciences! Et je le demande aux esprits de bonne foi , un gouvernement qui fait de si grands sacrifices au progrès des sciences et des arts, au véritable progrès des lettres, n'a-t-il pas par cela seul le droit de lui imposer en retour, si ce n'est de le servir, au moins de ne pas le combattre ; de lui demander de respecter les grandes propriétés de la société confiées à sa garde, la religion , la royauté, les lois établies; et les écrivains qui ont tous trouvé par ses soins les secours nécessaires pour s'instruire, et beaucoup d'entre eux, jusqu'aux frais de leur éducation , ne doivent-ils pas employer à son profit et sous sa direction , les armes qu'il a mises entre leurs mains ?
î es écrivains exercent , je le répète , une véritable fonction dans un véritable pouvoir : •ls sont fonctionnaires publics dans toute revendue de ce mot ; fonctionnaires publics bien plus que le juge qui règle de petits intérêts entre des particuliers , plus que le militaire qui commande des évolutions à quelques hummes; car quelle fonction plus publique, plus générale, plus importante que celle de former, de diriger les pensées, les volontés , les actions des hommes? et si les écrivains utiles ou dangereux, qui ont pris un grand ascendant sur leur siècle, pouvaient réunir autour d'eux et vous présenter tous ceu\
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dont ils ont dirigé, redressé ou égaré les uni- écrire er publier , il ne faut ni études , ni nions, vous seriez étonnés de l'étendue du examens, ni épreuves; il suffit, pour lancer pouvoir qu'ils se sont créé, et de l'immense une brochure qui troublera la tranquillité population de ce royaume de l'intelligence, publique, pour publier un ouvrage qui ébran- Mais c'est ici qu'on est tombé, je crois, lera les fondements de la morale, d'une de dans une grande erreur. La Charte dit : « Les ces imaginations ardentes qui naissent de la Français ont le droit de publier et faire im- fermentation de la société, et ressemblent primer leurs opinions, en se conformant aux souvent à l'esprit et quelquefois au génie ; et lois qui doivent réprimer les abus de cette la fonction d'écrire sur les hautes matières liberté. » On a dit que le législateur nous de la morale et de la politique, bornée jadis avait donné le droit de publier nos opinions, par les mœurs à un petit nombre d'hommes et qu'il ne pouvait , par la condition d'une graves et exercés, est devenue la profession autorisation préalable, retirer d'une main ce de tous ceux qui croient qu'il suffit de savoir qu'il avait donné de l'autre , ou qu'il avait tracer des caractères pour être écrivain. 11 reconnu le droit que nous donnait la nature, eût donc été, ce me semble, assez naturel et qu'il ne pouvait pas davantage le borner, que le gouvernement eût cherché dans la Ce raisonnement est conséquent, mais il part censure une garantie préalable de l'utilité d'un faux principe. ou de l'innocence de l'écrit, lorsqu'il ne pou- La Charte ne nous a rien donné, n'a rien vait avoir aucune garantie préalable de la reconnu, parce qu'il n'y avait rien à donner, capacité et de la probité de l'écrivain. Mais et que nous n'avons pas besoin qu'elle re- on en a jugé autrement, les lois préventives connaisse. Tous les Français, tous les hommes ont été écartées, les lois répressives ont prétiennent la pensée et la parole verbale ou valu ; c'est une grande concession, et j'ose écrite de leurs facultés organiques ou intel- dire, sur des aveux naïfs, qu'on en sent tout actuelles et de leurs premières communica- le prix, et qu'on surfait la colère pour obtenons avec leurs semblables. Ils ont tous le nir un meilleur marché; après tout, si les droit d'écrire et de publier leurs écrits, même lois répressives étaient trop réprimantes, les par la voie de l'impression qui n'est qu'une écrivains seraient les premiers à demander écriture plus expéditive, comme ils ont tous la censure; si elles ne l'étaient pas assez, le droit de parler à voix haute et pour être nous la demanderions, entendus de beaucoup de monde ; rien jus- Ainsi , ou le législateur nous a donné le que-là n'est du domaine de la loi... Qu'a donc droit d'écrire et de publier, et alors il a pu fait le législateur? 11 a posé un fait pour mettre à ce don telle condition qu'il lui a plu, trouver la matière d'une loi. Il a dit : « Les ou préventive ou répressive, et il a pu les ex- Français ont le droit de publier et faire im- primer, dans la Charte, cette fille du roi, dont primer leurs opinions. » Voilà le fait; mais un parti voudrait faire sa mère, suivant le il ajoute : « en se conformant aux lois qui mot heureux d'un homme de beaucoup d'esdoivent réprimer les abus de cette libellé. » prit; ou nous tenons de la nature le droit Voilà le droit, voilà la loi et la loi tout en- d'écrire et de publier, et la loi, faite uniquetière. Les lois pénales ne permettent pas, ment pour perfectionner la nature, en faisant nous nous permettons toujours assez à nous- des citoyens et des hommes raisonnables de mêmes elles ne font que défendre. Celle ceux dont la nature n'a fait que des animaux énonciation est du même genre que celle-ci : capables de le devenir, la loi a dû placer les » Tous les hommes ont le droit de jouir des bornes de la raison et des devoirs là où la fruits de la terre, en se conformant aux lois nature n'a mis d'autres bornes que nos faculqui doivent réprimer les abus de cette li- tés elles-mêmes, et la loi nous a prescrit la berté , c'est-à-dire, aux lois qui défendent tempérance dans la faculté d'écrire, comme d'usurper le bien d'autrui. » l'hygiène nous prescrit la tempérance dans la Et cependant il y a cette différence entre faculté de manger. Jinsi, comme la nature, le pouvoir des lettres et les autres pouvoirs en nous donnant des facultés inégales, a sousecondaires de la société, que l'on n'est reçu mis les faibles aux forts, la raison, redressant à exercer quelque fonction dans ceux-ci qu'a- ses torts, veut que nous soyons, comme indiprès des études, des examens et des épreuves vidus , indépendants les uns des autres; elle de capacité et d'idonéité dans des grades in- nous dit que nos facultés corporelles ou inférieurs : et que, pour exercer une fonction telleeluelles nous ont été données pour nou» dans le pouvoir des lettres, c'est-à-dire pour conduire nous-mêmes, el non pour opprimer
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nos semblables; elle nous défend autant d'opprimer leur esprit que leur corps, et autant de cherchera diriger leurs pensées au prolit de notre orgueil que d'envahir leurs propriétés au profit de notre fortune. Car il y a, dans l'empire des intelligences, des usurpateurs et des tyrans, connue' dans les royaumes politiques, et qui, sous de beaux noms de libertés publiques, d'égalité politique, de progrès des lumières, d'affranchissement des préjugés, établissent leur domination sur les esprits; semblables aux conquérants , qui promettent aux peuples qu'ils veulent soumettre de les délivrer du joug de leurs maîtres et de les affranchir de tout impôt.
Ainsi, je le répète, que le législateur nous ait donné le droit d'écrire et de publier, ou que nous le tenions; de la nature, la loi a pu, a dû en régler l'exerc-ice par des mesures ou préventives ou répressives , à sa volonté et non à la nôtre. Aussi se trouvent-elles toutes dans la Charte; on l'a dit hier dans un discours remarquable. Si vous voulez que les lois répressives se trouvent dans le mot réprimer, plus certainement encore les lois préventives se trouvent dans le mot se conformer; car on subit la loi qui punit, on se conforme à la loi qui prévient : la langue française, la première de nos autorités nationales, le veut ainsi. Et quel est l'écrivain qui, sur la foi de la Charte, oserait hasarder cette phrase ridicule : « Le maréchal de Biron , convaincu de félonie, se conforma à la loi «lui réprime la trahison , et il eut la tête tranchée? »
En un mot, quand une maladie n'attaque que quelques individus isolés, il suffit pour la combattre des secours ordinaires de la médecine curative; quand elle devient endémique, on établit des cordons, on emploie des mesures sanitaires, et la censure est la loi sanitaire de la fièvre d'écrire qui a saisi tous les esprits.
Ainsi le législateur a pu, je ne dis pas dans son omnipotence , mais dans sa puissance la plus ordinaire et la plus légitime, soumettre le droit d'écrire et de publier a toutes les lois qui peuvent nous en assurer les avantages et en défendre le légitime exercice contre la licence; il a pu soumettre aux tribunaux, à juger de l'utilité des écrits ou de leur danger, et se réserver pour lui-même l'autorisation d'établir de nouveaux journaux. C'était son droit et son devoir; et si l'on dit que les tribunaux supprimeront tous les journaux , que
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le gouvernement n'en autorisera aucun , je répondrai à ces suppositions ridicules, comme toutes les suppositions extrêmes, et que la raison, qui connatl les possibilités des affaires humaines, ne fail jamais, je répondrai par la supposition mieux fondée, que les tribunaux supprimeront peu et que le gouvernement autorisera beaucoup.
Les journaux politiques, genre nouveau de littérature qui s'est introduit parmi nous, appartiennent aux lettres et sont nés de l'alliance que, dans leur caducité, les lettres ont contractée avec la politique. Enfants ingrats, ils tueront les lettres, comme les spectacles tueront l'art du théâtre. Et ce serait une raison pour borner le nombre des journaux, plutôt encore dans le véritable intérêt des lettres que dans celui de la politique.
L'utilité des journaux , pour alimenter la curiosité publique, est incontestable. Le gouvernement fait à ce besoin , si c'en est un , de grands sacrifices, même sur les frais de transport, et il lui en coûte cher pour nous envoyer de fausses nouvelles et trop souvint des poisons; mais je ne vois pas, je l'avoue, avec la même évidence, leur nécessité pour la force du gouvernement et la tranquillité des peuples. Si les uns appuient, les autres cherchent à renverser. Ce sont des avocats qui plaident pour et contre, mais devant des juges différents; car chacun ne lit que les journaux de son opinion, et au lieu de former une opinion publique, ils en forment deux essentiellement opposées l'une à l'autre , par conséquent deux peuples divisés dans un même Etat: car si deux particuliers, quoique divisés d'opinion, peuvent vivre ensemble en bonne intelligence, deux publics ne le peuvent pas. Mais cette guerre intestine que les journaux entretiennent est absolument nécessaire à la vie des Etats, suivant les modernes publicistes. C'est une idée nouvelle qui a fait fortune dans notre vieille Europe, qui sur toutes choses a peur d'être tranquille, et qui cherche le bonheur dans l'agitation , après l'avoir si longtemps trouvé dans le repos. 14 faut donc laisser le champ libre aux combattants , et se borner à exiger que le combat soit loyal et que les puissances belligérantes n'emploient que des armes innocentes. Tel est l'objet de toutes les lois répressives, et particulièrement de celles que nous discutons.
Cependant les journaux sont d'une mervôilleuse ressource dans certaines formes de gouvernement, ej les Anglais l'ont bien senti
Leur licence amuse et trompe l'éternelle indocilité du cœur humain, et fait croire aux peuples qu'ils sont libres. L'homme qui le matin lit dans le journal des injures au gouvernement et à ses agents, et des annonces perpétuelles de réformes et de changements dans l'administration, s'applaudit de son indépendance, presque de son courage; croit que le roi n'est pas son maitre , que tout ce qu'il appelle des abus va cesser, et s'en retourne plus satisfait, comme le villageois qui a lu dans son almanach la prédiction pour l'année suivante d'une abondante récolte de blé et de vin. Cette illusion a été jusqu'ici assez innocente dans un pays tranquille depuis longtemps, chez un peuple à peu près nomade, dont la moitié passe la mer tous les ans, et qui ne s'occupe de politique, et peutêtre un peu trop de politique étrangère, que sous le rapport de ses intérêts privés; mais cette illusion a de grands dangers dans un pays récemment agité , où les factions sont toutes vivantes, et chez un peuple sédentaire, moins occupé d'intérêts privés que de systèmes ou de chimères politiques, et dont l'esprit vif et le caractère ardent veulent sur-lechamp changer les espérances en réalités.
On a trouvé dans les mots esprit et tendance une expression peu déterminée, que ceux qui cherchent les difficultés ne manquent pas de saisir. Mais d'abord ces mots sont-ils français? Ces deux mots mêmes présentent un sens différent, dont l'un a rapport à l'écrit, l'autre à l'écrivain. L'esprit général d'un écrit peut être mauvais sans que l'auteur ait voulu lui donner une tendance dangereuse; la tendance ou l'intention de l'écrivain peut être dangereuse sans qu'il y ait dans son ouvrage d'esprit d'aucune espèce, ni général ni personnel, et nous en connaissons des exemples. Quoi qu'il en soit, un homme d'esprit a-t-il besoin, pour juger la tendance ou l'esprit général d'un écrit impie, séditieux, obscène, que l'auteur y ait porté l'impiété jusqu'au blasphème, l'esprit de révolte jusqu'à la provocation ouverte, le mépris des mœurs jusqu'au cynisme le plus effronté? La mère ne juge-t-elle pas l'impression dangereuse que peut faire sur l'imagination de sa fille la lecture du roman même le p*lus réservé dans l'expression, et où le sentiment le plus pur est présenté avec le plus de délicatesse? L'art du style et ses artifices, si bien connus depuis que le caractère français a perdu de sa franchise dans une révolution qui, suivant les époques, a imposé aux hommes les plus
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francs tant de détours pour sauver leurs biens ou leur vie , tant de réserve et quelquefois de dissimulation pour cacher leurs sentiments ; l'art du style ne sait-il pas inviter à la révolte avec des démonstrations de fidélité et d'obéissance, prêcher l'impiété ou l'indifférence sous un respect apparent pour la religion, présenter les images les plus licencieuses sous l'expression la plus décente, parler enfin de tout, à propos de tout, et parler hautement même par le silence? Les partis n'ont -ils pas un langage télégraphique convenu entre les adeptes, et qui ne présente aux autres rien de ce qu'on veut dire? Et nous-mêmes, Messieurs, permettez-moi de vous le demander, bien plus susceptibles pour nous que nous ne le sommes pour la société, notre mère commune. , avons-nous besoin , pour nous croire insultés, qu'on nous adresse de grossières injures et des propos de halle? Ne savons-nous pas démêler l'esprit et la tendance offensante d'un trait ironique lancé avec finesse, d'un persiffiage assaisonné de politesse, quelquefois d'une louange exagérée? Les journaux de Marat et de Gorsas étaient dangereux par leur grossièreté , parce qu'ils s'adressaient à la plus grossière populace; mais des journaux tels qu'en font aujourd'hui des hommes habiles ne font de l'effet, ne prennent de l'influence sur les opinions que par l'esprit général dans lequel ils sont composés et la tendance qu'on a voulu leur donner; et c'est cet esprit bon ou mauvais, cette tendance, que les cours royales sont appelées à juger, et que certainement elles sont plus compétentes pour juger que le jury, et môme sont et seront éternellement seules compétentes.
L'erreur d'un de ces derniers orateurs qui ont parlé dans la séance de jeudi, et qui, à propos de cette loi, a nommé les tribunaux révolutionnaires, est d'avoir comparé les délits de la pensée aux délits matériels. Dans ceux-ci, le juge voit et touche les faits par les yeux et les mains des témoins : car s'il avait vu ou touché lui-môme, il ne pourrait pas juger sur son propre témoignage. Dans les délits de la pensée, le magistrat juge avec sa pensée et non avec la pensée d'autrui : car s'il trouve l'écrit innocent, il ne peut pas condamner. Maiss'il le trouve dangereux pour lui, il l'est pour quelqu'un, et il doit condamner. Dans les délits matériels il faut, pour juger, le témoignage d'autrui ; dans les délits de la pensée, son propre témoignage c'est l'esprit qui juge 1 esprit ; et le juge, du moins le tribunal,
doit en avoir autant que L'écrivain ; raison puissante, décisive entre mille autres, pour ne pas livrer ce jugement aux hasards du jury, mais pour le confier à des hommes exercés par état à démêler dans les causes civiles les artifices de la mauvaise foi, et à assister à ces combats du barreau, où se déploient toutes les ressources de l'art oratoire.
Et, puisque nous avons nommé le jury, on nous permettra une réflexion.
On a paru beaucoup redouter l'ascendant que le pouvoir judiciaire allait, au moyen de cette nouvelle attribution, prendre sur le pouvoir politique. La loi actuelle n'ajoute rien à ce danger; les tribunaux qui jugent ce délit ne peuvent pas prendre une grande influence sur le pouvoir politique, parce que les délits eux-mêmes n'ont pas une grande importance, et qu'il suffira au premier moment de quelques condamnations sévères pour en diminuer le nombre et la gravité.
Les tribunaux dangereux pour le pouvoir politique sont ceux qui jugent les crimes, les crimes qui renversent les Etats, que les délits ne font tout au plus que troubler. Ainsi, qu'un jury acquitte une provocation ouverte à la révolte, suivie d'un commencement d'exécution ; que la chambre des pairs, formée en cour judiciaire, absolve des conspirateurs (qu'on me permette cette supposition), l'Etat est ébranlé dans ses fondements, et le gouvernement abandonné, trahi par les corps qui devraient être son premier rempart, est livré sans défense à toute la fureur des partis, à toute l'audace des perturbateurs du repos public.
La faculté donnée aux cours royales de suspendre ou même de supprimer un journal, m'amène naturellement à discuter la question de la propriété des journaux. Si l'on s'est bien pénétré de cette vérité, j'ose dire fondamentale, que les lettres sont un pouvoir dans l'Etat et les journaux le pouvoir littéraire le plus actif ; que nul particulier ne peut ou accepter la faculté d'enseigner publiquement ses opinions par autorisation du roi, ou s'y ingérer de lui-même et sans autorisation, qu'en se soumettant à la direction que le pouvoir suprême doit donner à tous les pouvoirs subordonnés; il est évident que l'autorité peut suspendre ou supprimer un journal séditieux, impie, obscène, comme elle licencie un régiment en révolte ouverte, ou supprime, ou transfère ailleurs un tribunal qui refuse d'obéir aux lois.
Mais en discutant de plus près la question de propriété, il est aisé de voir que, pour le
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citoyen, il n'y a de propriété, c'est-à-dire de possession et d'usage absolument indépendants, que des choses innocentes de leur nature. Un conspirateur se sert de l'influence et du crédit que lui donnent ses terres et ses capitaux pour troubler l'Etat; il est puni, mais ses revenus mobiliers ou territoriaux, innocents, utiles, nécessaires de leur nature, sont rendus à sa famille, le fisc n'en profite plus, et c'est de là seulement que vient le mot confiscation, c'est-à-dire réunion au fisc. Vow avez des armes, la loi peut vous en demander compte, en borner le nombre, en prescrire l'espèce, et ne vous en permettre l'usage qu'à certaines conditions ; vous vendez des poisons, la loi vous soumet à des règlements particuliers, et il faut qu'à tout instant vous puissiez lui rendre raison de l'emploi que vous en ave/, fait ; vous ouvrez une fosse sur votre propriété pour y prendre des animaux nuisibles, tout est à vous, le sol et le travail, et l'objet est utile en soi et innocent. Mais cette fosse peut devenir un piège pour le voyageur, et la loi vous ordonne de la combler. Un écrit n'est pas une propriété innocente de sa nature comme Vargent ou les productions du soi, qui, laissées à elles-mêmes, ne font aucun mal et ne sont dangereuses que comme moyen ; un écrit dangereux fait du mal tout seul, même sans que l'auteur ignorant ou imprudent l'ait voulu, même quand l'auteur repentant ne le voudrait pas, même quand l'auteur, mort depuis cent ans, ne peut plus rien vouloir. Yn écrit est un homme qui parle, qui parle toujours à ceux qui le lisent, contemporain de ceux qui le lisent pour la première fois, et qui parait nouvellement pour ceux qui ne l'ont pas encore lu. On peut donc on doit donc toujours empêcher le mal qui se fait toujours, et suspendre ou supprimer un écrit dangereux, comme on enferme ou punit de peines afflictives un homme opiniâtrement séditieux. En un mot il n'y a pas, à proprement parler, de propriété indépendante pour l'homme en état de société ; pas celle de sa raison particulière, que la religion humilie sous la hauteur de ses mystères, pas celle de son corps, dont la politique dispose pour le service de l'Etat.
Je finirai par quelques réflexions générales. Dans le cours de cette longue discussion, l'opposition a été hostile et violente sans motif. Quand nous voulions préserver le régime actuel, elle n'a cessé de nous accuser de vouloir rétablir l'ancien régime, dont elle sait mieux que nous le retour impossible, car elle est
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mieux que nous, je crois, dans le secret de sa démolition. Messieurs, expliquons-nous avec franchise : il est possible qu'il y ait dans cette chambre quelque député qui, avec les connaissances poétiques que donnent l'étude et l'expérience, par raison beaucoup plus que par caractère, eût préféré le gouvernement d'un seul à celui de plusieurs. Ses théories, qui ne s'adressent pas au vulgaire, ne troubleront pas plus ia tranquillité publique qu'elles n'affaibliront son obéissance; mais nous en connaissons quarante qui travaillent de toutes leurs forces, quoique sans le vouloir, à dégoûter l'Europe du gouvernement représentatif, et ils y réussiront; et comme on peut rendre soupçon pour soupçon, je crois que s'ils étaient les seuls commentateurs de la Charte, ils y feraient de merveilleuses découvertes sur les libertés publiques et peut-être sur les libertés personnelles. Ils accusent les ministres d'être faibles et trouvent les lois trop fortes. Il est naturel, au sortir d'une révolution où les lois politiques ont été faibles et les hommes violents, qu'on trouve trop de modération dans la sagesse des hommes et trop de force dans la juste sévérité des lois.
Il faut cependant)7 prendre garde. L'esprit et le goût français ont un éloignement naturel pour tout ce qui est exagération dans les discours et les actions, et elle est plutôt usée en France que partout ailleurs; tout ce que notre raison trouve d'abord odieux, notre esprit finit par le trouver ridicule. Dans un pays où tout finit par des chansons, on jouera sur le théâtre comique des hommes et des choses qui, dix ans plus tôt, auraient figuré sur un théâtre plus sérieux ; et si l'on a mis sur la scène l'intérieur des comités révolutionnaires qui n'avaient rien de plaisant, jetremble qu'on n'y mette d'autres intérieurs.
On a beaucoup crié, beaucoup parlé dans cette discussion. Si les cris ont paru forts, les raisons ont paru faibles. On a même donné une pièce à grand spectacle et l'on a refusé de voter. Mais sans examiner ici si un député présent et nominativement appelé peut se refuser légitimement à cette fonction, la seule que la Charte lui impose et qu'il peut toujours remplir plus utilement que par un refus, sans
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compromettre sa conscience ni son jugement, je remarquerai seulement qu'il en est résulté un effet assez bizarre. C'est d'avoir vu des députés nous enseigner, et même longuement, comment nous devions voter, sans vouloir voter eux-mêmes, et nous laissant la voix délibérative, se réduire d'eux-mêmes à la voix simplement consultative. Cependant, comme une assemblée législative ne peut pas rester partagée entre des membres dont les uns parlent dans la discussion de la loi et votent, et les autres parlent et ne votent pas, si l'on ne prend pas d'autres mesures, il sera nécessaire à l'avenir, pour savoir à quoi s'en tenir et sur qui compter, que l'on se fasse inscrire pour voter comme on se fait inscrire pour parler
Nous aurons porté des lois répressives de la licence delà presse; nous en aurons confie l'exécution aux dépositaires des lois et aux premiers agents de l'autorité. Nous n'aurions pas pu faire davantage sur ce point, et nous serons quittes envers la France et l'Europe. Nous ne demandons pas au gouvernement ni aux tribunaux la sûreté que Dieu même ne nous donne pas mais au nom des gens de bien, nous leur demandons la sécurité, qu'ils répriment enfin, ou en punissant ou en prévenant, ces déclamations factieuses, ces perfides calomnies dont les tentatives criminelles, qui •se renouvellent sous nos yeux, ne sont que l'écho ; lâches et cruelles intrigues où des chefs sans courage, qui n'oseraient paraîtiv, et se nommer que lorsqu'ils croiraient n'avoir rien à craindre, lancent de malheureux subalternes dans l'arène périlleuse de conspirations dont ils espèrent recueillir tout le fruit. Peut-être du sein de l'opulence et des plaisirs, ils assistent derrière le rideau à ces jeux sanglants, comme les Romains à leurs combats de gladiateurs; et sans pitié, sans remords, sans aucun de ces sentiments humains qu'on retrouverait même chez des sauvages, ils applaudissent au désespoir de ces morts volontaires qui assurent leur secret et leur vie, comme les Romains applaudissaient à la fermeté des malheureuses victimes qui tombaient et mouraient avec grâce. Je vote pour l'adoption de la loi.
PAIIT. II. POLITIQUE. — SL'R LA LIBERTE DE LA PRESSE
Il fnudraitdésespérerdelasociété.si ellene sentait pas le besoin de mettre un freina la liceneede la presse, etde réprimer l'audace tou jours croissante de cet esprit infernal rentré, comme dit l'Ecriture (Matth. xu,45), avec sept autres esprits plus méchants que lui, aux lieux d'où il était sorti. C'est sur ce sujet, le plus important de ceux qui peuvent occuper les pouvoirs de l'Etat, que je soumets quelques rétlexions à l'attention ou plutôt à la conscience des hommes vraiment amis de leur pays et de toutes les doctrines qui en ont fait si longtemps le bonheur et la force.
Les esprits faux et les imaginations vides et passionnées ne voient dans les meilleures choses que les abus qui en sont inséparables, et dans les plus mauvaises que les avantages qui peuvent s'y rencontrer : car il n'y a pas de si mauvaise chose qui n'ait quelques avantages, point de si bonne qu'il ne s'y môle quelques abus. C'est celte disposition d'esprit qui a fait la révolution, la révolution qui a détruit tant de bonnes choses et en a introduit tant de mauvaises.
La censure préalable des ouvrages d'esprit ( 2 ) est en soi une bonne institution. Quel est l'écrivain raisonnable et jaloux de sa réputation littéraire et morale qui, après s'être censuré lui-même, ne doive appeler sur ses écrits la critique d'amis éclairés et judicieux? Quel est le critique qui, dans 'es conseils qu'il donne aux jeunes auteurs et même à tous les écrivains, ne leur recommande | as de consulter longtemps leur esprit et leurs forces, avant de faire subir à leurs écrits la dangereuse épreuve de l'impression, et surtout de les soumettre à l'examen d'hommes instruits et sévères qui puis-
( 1 ) L'auieur de cet écrit, retenu chez lui par des malheurs et des alï'aires domestiques, ne croit pas cependant devoir rester étranger à une question sur laquelle la chambre des députés a exprimé un vœu qui est celui des gens de bien, le vœu de voir réprimer la licence effrénée de la presse; c'est aussi dans ce sens, quoique d'une manière moins explicite, que la chambre des pairs a parlé, dans son adresse au roi, de la licence réprouvée par la raison et la conscience publique. Au reste, railleur, dans cet écrit, entend seulement user, lorsque tant d autres en abusent, de la liberté de la presse pour ex-
sent éclairer leur inexpérience , redressi r leurs erreurs ou modérer la fougue de leur imagination?
Si l'homme sage n'entreprend pas sans conseil une affaire même domestique, pourrait-il ne pas en demander pour une affaire vraiment publique, la publication d'un écrit d'un genre sérieux, d'où peuvent dépendre, et sa propre réputation comme écrivain ci comme honnête homme, et les opinions bonnes on mauvaises de ses lecteurs ; et le public serait-il donc si peu respectable qu'un fiût lui jeter indifféremment, sans choix et sans examen, l'erreur ou la vérité?
Sur tous les objets de littérature proprement dite ou de sciences physiques, permis à tout le monde d'écrire à ses périls et risques, et, les systèmes le plus universellement abandonnés, les théories les plus décriées, peuvent être présentés de nouveau, parce qu'il ne peut en résulter aucun désordre dans le monde moral ni dans le monde matériel, et que l'opinion de Tychobrahé, par exemple, s'il plaisait à quelqu'un de la reproduire, n'empêcherait pas la terre de tourner autour du soleil.
Mais, dans les matières qui tiennent à l'ordre public, à la religion, au gouverne ment, à la morale, aux mœurs, il ne serait pas raisonnable d'exiger du gouvernement qu'il se reposât uniquement ïur la sagesse et la modestie des écrivains, tous beaucoup trop prévenus en faveur de leur esprit et de leurs œuvres. 11 faut au public des garanties publiques, et, ces garanties, il les trouve dans la censure préalable et légale des écrits.
Le gouvernement donne donc des juges à
primer ses opinions, et il se confie entièrement pour le choix des moyens de répression, dans la sagesse du roi, r| vi ■ a déclaré qu'il saurait concilier ce qu'exigent l'exercice des libertés légale*, te maintien de l'ordre el la répression de la licence.
( 2 ) L'auteur s'est toujours prononcé contre la liberté delà presse, pour les ouvrages; il a cru un moment qu'elle était moins fâcheuse à l'égard dos écrits périodiques ; mais alors le Nain-Jaune et ta Minerve n'avaient pas paru ; alors le poignard de Sand et celui de Louvel n'avaient pas achevé d'ios nuire l'Europe.
U79 ŒUVRES COMPLETES DK M. DE BON ALI). 1480 nos pensées, comme il donne des juges à nos pairs : ils sont juges par des hommes, sur intérêts et à nos actions, et si des hommes, leurs écrits, comme tous les autres citoyens institués par la loi juges au civil et au cri- sont jugés par des hommes sur leurs actions, miuel, peuvent disposer de nos biens, de Les pairs d'un écrivain ne sont pas d'autres notre honneur, de noire liberté, de notre vie écrivains ; car peut-être n'y a-t-il pas, pour môme, d'autres hommes, institués aussi par les écrivains, de pairs qui le soient moins, la loi' juges de nos écrits, peuvent, dans si je puis ainsi parler, que leurs confrères. l'intérêt de la société, disposer de nos pen- Les pairs véritables de ceux qui écrivent sont sées et de nos phrases, avant qu'elles aillent, ceux qui lisent, et tous les hommes qui ont par la publicité, y porter le trouble et le ra- des connaissances suffisantes, qu'ils écrivage. Les juges de nos différends et de nos vent ou non, sont les pairs des écrivains, et actions peuvent être des hommes faibles, peuvent être leurs juges, corrompus, passionnés; qui en doute? Ce Si la censure littéraire est en soi une bonne sont les abus d'une bonne chose, la justice, institution, malgré les abus qui peuvent se Comme les juges de nos écrits peuvent être glisser dans ses jugements, la liberté de la des hommes peu instruits ou prévenus, et presse est en soi une mauvaise et dangece seront encore les abus d'une bonne reuse faculté, malgré les avantages qu'elle chose, la censure. Ce sont les vices et les peut avoir ou ceux qu'on lui suppose, passions de l'homme qui se mêlent à toutes Quoi de plus dangereux en effet, je dirais ses institutions, à toutes ses œuvres, et dont volontiers de plus absurde, que de livrer la les écrivains, sans doute, ne sont pas plus publication des doctrines sur lesquelles reexempts que les autres hommes. Mais ces posent et le véritable bonheur de l'homme abus n'empêchent pas les institutions aux- et l'ordre de la société à toutes les passions quelles ils se mêlent d'être bonnes, salu- du cœur, à toutes les prévention? de l'estaires, nécessaires; ils n'empêchent pas que prit, à toutes les discordes des partis, à toula société n'ait besoin de la justice pour lui tes les inspirations même étrangères, et d'ourépondre de la bonté de nos actions, et de vrir la lice à tous les raisonnements ou déla censure pour lui répondre de la vérité de raisonnements sur la religion, le gouvernenos pensées. ment, les lois, la morale, les intérêts poli-
On ne se fait pas une idée juste de ce tiques, les choses et les personnes ( 1 ) ? Si qu'est un écrivain dans la société, et les l'habitude ne nous avait pas familiarises avec écrivains ne connaissent pas eux-mêmes Jes idées de liberté plénière d'écrire, sans leur dignité. L'écrivain, tant qu'il compose, contrôle et sans garantie, et qu'il fût pour la n'estqu'un particulier qui écrit pour son amu- première fois question de l'établir, les sèment ou son instruction; mais, dès que hommes sages ne seraient-ils pas effrayés l'écrit sort deses mains pour paraître dans le des désordres qu'elle peut produire, aujourpublic, l'écrivain devient un homme public, d'hui surtout que des études littéraires si un homme d£ l'Etat, puisqu'il s'associe à la multipliées et mises à la portée de toutes fonction suprême de l'Etat, d'instruire, de les conditions, ont répandu une facilité d'éreprendre, de corriger, cl par conséquent crire et même de bien écrire, qui impose l'Etat peut exiger de lui la garantie qu'il aux sots et déguise à leurs yeux la fausseté remplira à l'avantage du public des fonc- ou le vide des doctrines? lions publiques dont il s'est volontairement Si l'imprimerie eût été connue de l'antichargé, et, cette garantie, il ne peut s'y quité, pense-t-on que l'assemblée la plus haoustraire ni la refuser au gouvernement, bile en gouvernement qu'il y ait eu au qui a le droit et le devoir de la demander à monde, le sénat romain, ne se fût pas soûlons ceux qui remplissent des fonctions pu- levée d'indignation à la proposition d'une hbiiques. bertésidangereuse,elle quisi souvent bannit
Les écrivains sont donc dans IVrreur lors- de la république les philosophes qui, sem-
que, s'élevant contre la censure et .surtout bibles sans doute à ceux de noire temps,
contre les censeurs, ils refusent de voir en troublaient, par leurs discours et leur enseï •
eux des juges institués par la loi et revêtus gnement, la tranquillité de l'Etat, et s'éle-
de l'autorité qu'elle communique. En vain voient contre les maximes de son gouver-
diront-ils qu'ils ne sont pas jugés par leurs netnent?
( 1 ) L'esprit du gouvernement est dans la foute, vérité M. de Chateaubriand , f™ *£**££•
ctnclplHsdans r&at, disait avftc une profonde leur, k 3 ...:•■ s 18-20. El comment en sera.l-.l autre.
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Il n'y a pas, j'ose le dire, d'homme d'Etat chant à effacer du cœur des peuples tout
en Europe, parmi ceux du moins dont la sentiment de religion, de cette religion qui,
politique- n'a pas spéculé sur nos désordres, seule, peut me défendre de ces maux en
qui croie possible, avec la liberté de la répandant l'esprit de justice, de charité, de
presse, telle qu'on la demande, de gouver- retenue et de bonne foi. La liberté de la
ner une nation comme la nôtre, vive, mo- presse y ajoute même trop souvent la difl'n-
bile, légère, avide de nouveautés, et trop motion par des insinuations perfides, aux*
éprise des charmes de l'esprit. quelles des juges, qui ne veulent pas avoir
c II est inouï, » a dit Mme de Staël, « com- autant d'esprit (pie l'écrivain, et en saisir
bien il est facile de faire prendre une bêtise l'intention sous le transparent cyii la voile
pour étendard au peuple le plus spirituel sans la cacher, craindront d'appliquer le
de la terre. C'est encore un de ces contrastes texte équivoque d'une loi sur la calomnie;
qui seraient tout à fait inexplicables, si la et ces insinuations perfides désigneront à la
malheureuse France n'avait pas été dé- France et à l'Europe l'homme modéré comme
pouillée de religion et de morale, par un un fanatique; le royaliste, comme un fac-
enchainement funeste de mauvais principes tieux; l'homme religieux, comme un hypo-
et d'événements malheureux. Sans religion, crile; et nous le voyons chaque jour,
aucun homme n'est capable de sacrifice, et On dira sans doute que Ja liberté de la
sans morale, personne ne parlant vrai, l'o- presse n'a pas pour objet le bonheur indivi-
pinion publique est sans cesse égarée. » duel des hommes, ni le repos des fa-
Ainsi, la première impression d'une raison milles; elle porte ses vues plus haut, ce
éclairée nous présente la censure comme sont les libertés publiques, c'est l'Etat tout
une institution nécessaire, et la liberté de entier qu'elle veut défendre et régler ; c'est
la presse comme une faculté dangereuse; et en un mot, les gouvernements dont elle
ce n'est qu'à force de raisonnements ou de doit éveiller la sollicitude sur lesdangers qui
sophismes qu'on peut étouffer ce jugement les menacent.
involontaire, ce premier mouvement de l'es- Ce n'est pas sans doute de ceux qui pour-
prit , et faire quelque illusion aux hommes raient venir du dehors que les gouverne-
qui ne font pas de la littérature avec leur mentsontbesoind'ètreavertisparlesjournaux
orgueil, ni de la politique avec leurs pas- ou par les brochures. Aujourd'huique les Etats
sions. Je cherche de très-bonne foi les avan- ont tous, les uns chez les autres, d'honnêtes
tages de la liberté de la presse et je ne les espions accrédités sous le nom de ministres
aperçois pas. et d'ambassadeurs; que les relations du
Elle nous défend, dit-on, de l'oppression : commerce et des voyageurs ne laissent rien soit, mais de quelle oppression entend-on ignorer de ce qui se passe dans les pays parler? Est-ce de cette oppression privée et étrangers et qu'à défaut de tout autre averen quelque sorte domestique, si commune tissement, les seules variations des fonds et si cruelle, qui fait l'occupation des mé- publics sur les places de commerce sont chants qui en sont les instruments, et le un thermomètre infaillible de ce que les ditourment des bons qui en sont les victimes vers Etats ont à craindre ou à espérer; au- La liberté de la presse empêchera-t-elle jourd'hui que nul gouvernement ne peut l'homme injuste de me susciter, sans motifs, armer une frégate ou déplacer un bataillon un procès ruineux; le faussaire de me de- sans que le bruit n'en retentisse dans toute mander, ma signature à la main, ce que je l'Europe, et que la guerre qu'il voudrait ne lui ai jamais dû; l'homme avide d'usur- entreprendre demande longtemps à l'avance per clandestinement ma propriété; l'homme d'immenses préparatifs, la presse la plus sans mœurs d« porter le trouble et le dés- libre ne peut rien apprendre aux gouvernehonneur dans ma maison? Empêchera-t-elle ments, et elle les égarerait plutôt, s'ils la haine d'un ennemi, la jalousie d'un con- donnaient quelque créance à toutes les noucurrent, la trahison d'un ami? Non assuré- velles alarmantes ou rassurantes dont elle ment; et loin de l'empêcher, cette oppres- charge ses feuilles sur la foi de ses corression, la liberté de la presse, du moins au- pondants étrangers, souvent mal instruits, jourd'hui, l'étend et la seconde, en cher- ou intéressés à déguiser la vérité ( 1).
tient lorsque la foule peut tout dire, tout écrire chose ?
;t tout juger ? et gouverner, est-il autre (1) « On dirait que !p vaste champ où croit
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C'est donc pour les dangers dont la constitution de l'Etat peut être menacée par les erreurs ou les fautes du gouvernement luimême, pour les abus du pouvoir et les actes d'oppression dont les ministres peuvent se rendre coupables, que la liberté de la presse est, selon ses partisans, d'une urgente et absolue nécessité; elle est, à les en croire, la sauvegarde des intérêts publics, et la sentinelle vigilante qui avertit de l'approche de
attendraient-elles une impulsion étrangère pour remplir les devoirs qui leur sont confiés? Comment auraient-elles besoin des yeux de quelques écrivains rtour voir, de leurs oreilles pour entendre, ou de îem langue pour parler? 11 faudrait les supposer aveugles, sourdes et muettes, et supposer encore que des écrivains, résidant à Paris, au milieu de toutes les distractions, de toutes les rumeurs et de tous les faux l'ennemi. Ici je suis, je l-'avoue, d'une opi- bruits de la capitale, connaissent mieux iiion diamétralement opposée, et j'ose avan- que les Chambres elles-mêmes l'état et les ccr qu'il n'y a pas de gouvernement qui besoins des provinces. Cette prétendue ait moins besoin d'être averti par des par- nécessité de la liberté de la presse dans ticuliers sans mission et sans autorité, que un gouvernement représentatif serait la le gouvernement représentatif, et que nulle condamnation de cette forme de gouvernepart les libertés publiques ne peuvent mieux ment, et il serait au contraire bien plus vrai sa passer de sauvegarde étrangère que dans de dire que la liberté de la presse ruine le les Etats où elles reposent sur des institu- gouvernement représentatif, non assurément tions particulières à cette forme du gouver- par la liberté de discuter ses actes pendant nemeni qu'ils sont encore soumis à la discussion,
Comment en effet, l'autorité pourrait-elle liberté raisonnable et même nécessaire, mais ignorer quelque chose de ce qui intéresse par la licence de les critiquer et de les comla tranquillité ou la dignité de l'Etat, là où battre après qu'ils sont devenus lois; de siègent annuellement sept cents personnes s'élever, par conséquent, contre l'autorité librement élues par le peuple ou par le roi, législative; de lui ôter le respect et la conparmi les plus notables citoyens, divisés en fiance des peuples, et de rendre ainsi les deux Chambres indépendantes l'une de l'au- lois elles-mêmes sans force et sans effet au Ire, ef indépendantes du peuple et du roi point délaisser l'homme sage et impartial lui-même, par la gratuité de leurs fonctions dans l'incertitude de savoir si une loi revenu l'inamovibilité de leur existence publi- tue de toutes les formes constitutionnelles a que, deux Chambres qui partagent avec le avorté par ses propres vices, ou par la vioroi le pouvoir législatif, sans le concours et ence et l'opiniâtreté de l'opposition (1). l'autorité des pielles rien de bien ou de mal Les fautes des ministres ne sont pas [dus ne peut se faire dans l'Etat; auxquelles tout ménagées par la liberté de la presse que les particulier qui se croit lésé peut porter ses erreurs des législateurs. Rien de plus juste réclamations; qui doivent tout connaître, que de relever les fautes des ministres, parce qu'elles peuvent tout interroger; bu moins jusqu'à ce qu'on en ait trouvé qui tout surveiller, parce qu'elles peuvent n'en lassent point, mais encore faut-il distout accuser, tout dénoncer, tout juger, tinguer entre les fautes ; et une opération et quelquefois tout punir; organes, s'il y problématique de finance n'est pas tout à en a, de l'opinion publique, puisqu'elles fait du genre et de la gravité d'une opérasont envoyées de tous les points du tion décisive de la politique, telle, par royaume, el qu'elles apportent au pied du exemple, que la dissolution de la chambre de trône les vœux, les plaintes, les réclama- 1815. Peut-être faut-il avoir quelque indultions des peuples? Comment les Chambres gence pour des hommes accablés de fardeaux,
l'ivraie politique et morale, cl que certains journaux français exploitent avec une si infatigable ardeur, ne suffit point à leurs vœux, lorsqu'on voit ravidilé avec laquelle ils saisissent, pour la dénaturer-, louie circonstance qui peut ajouter une teinte encore plus sombre au\ tableaux menaçants qu'ils tracent de l'avenir, et lorsque chaque nouvelle importante et imprévue devient aussitôt entre les mains de ces écrivains un brandon de discorde, de révolution et de guerre, qu'ils secouent s:ir leurs propres foyers et sur tous tes peuples delà terre, t
(Journal de Saint-Pétersbourg du ~t février.)
( 1 ) i Ainsi, » dit I e chancelier Bacon, « que le mugissement des vents et une sourde agitation de la nier sont les avant-coureurs des tempêtes, de même les libelles el les discours licencieux contre le gouvernement annoncent des lempèl's dans l'Klit, lorsqu'ils sont fréquents et publics.... surtout ,» ajouie-t-ll, «si l'on arrive à ce point que les plus sages mesures et les plus plausibles sont prises en mauvaise part ci dénaturées par la malignité. > Essayi of Bacon, cliap. 10, Of séditions und trouble*.).
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chacun au-dessus des forces d'un seul hounne, et ne pas trop s'étonner si quelques parties d'une aussi vaste machine que l'administration d'un grand Etat restent en souffrance ? 11 va d'ailleurs dans celte opposition au ministère, quelque légitime ou nécessaire qu'elle soit, une considération qu'il ne faut jamais perdre de vue. Sans doute le roi ne peut faillir, on le sait, mais il faut pardonnera l'esprit obtus du peuple de ne pas entrer facilement dans cette Fiction tant soit peu ullramonlaine de la loi ; il faut lui pardonner si, en voyant les ministres €t tous les ministères accusés, par les uns ou par les autres, d'incapacité, d'entêtement, de despotisme ou d'intérêt personnel, il est tenté d'accuser le roi luimême de peu de connaissance des hommes pour le? avoir nommés, ou d'imprudence s'il les conserve. Autrefois le peuple se consolait de ses maux, en pensant que le roi les ignorait; mais aujourd'hui que le peuple lui-même, grâce à la tribune et aux journaux, assiste, ou peu s'en faut, au conseil du roi, il n'a pas cette resource, «t il croit le souverain instruit de ses souffrances comme lui-même. C'est donc dans l'intérêt de la royauté elle-même, le premier et le plus grand intérêt de l'Etat, qu'il convient de mettre de la mesure dans les reproches qu'on croit devoir adresser à ces premiers agents de l'autorité royale, honorés de la confiance du roi. A vrai dire, je crois, dans notre forme de gouvernement, les ministres les plus malheureux des hommes; et à ceux qui croient que les honneurs et les profits du ministère les dédommagent des contradictions auxquelles ils sont en butte, ils pourraient répondre comme cet acteur : « Comptez-vous pour rien le droit que vous avez de me le dire? » Bossuet a dit aux rois de gouverner hardiment; mais des ministres continuellement harcelés, et, sur toutes les opérations, exaspérés, s'ils sont forts, gouverneront témérairement; intimidés, s'ils sont faibles, gouverneront mollement, et feront /eur devoir comme les écoliers médiocres, sans faute, mais sans génie et sans courage.
On parle d'oppression politique; mais en dépouillant cette expression de toutes les abstractions de la nouvelle école, et la réduisant au réel, au positif, on ne trouve d'oppression publique, politique, générale que l'excès des impôts, et l'excès dans la levée des gens de guerre, parce que cette oppres-
sion attaque la famille dans ce qu'elle a d« plus cher, et ce qui constitue son existence, l'homme et la propriété. Les autres oppressions dont on a fait tant de bruit sont, le plus souvent, des oppressions de tjnur qui n'atteignent quclescourtisansetlesunbitieux.
On reproche souvent aux ministres de n'avoir pas donné à la France des institution* qui doivent compléter la charte et faire surgir au port, à pleines voiles, le vaisseau de l'Etat. Je comprends ce reproche de la part des libéraux, qui voudraient populariser nos institutions, «n attribuant au peuple, en tout ou en jiartie, les nominations que la constitution réserve au roi, et introduire ainsi, jusque dans les plus poli tes communes, le système turbulent des élections populaires, vrai dissolvant de tous le; liens de parenté, d'amitié, de bon voisinage Mais ce ne sont point là les intentions d6s royalistes, et dès lors je n'entends plus ce qu'on demande par des institutions nouvelles, supplément et complément des anciennes. Les chambres sont une institution, les tribunaux sont une institution, les administrations départementales et municipales sont une institution; la force publique, l'éducation publique, le jury sont des institutions. N'y en a-t-il pas assez? Le corps législatif fait des lois, les tribunaux les appliquent, la force publique en appuie l'exécution ; que faut-il de plus? Sont-ce les hommes qu'il faut changer? sont-ce les choses? Les hommes sont h la nomination 01 à la révocation du roi ; mais qu'on essaye de changer les choses, et l'on verra quels débats s'élèveront dans les chambres.
Est-ce la responsabilité des ministres qu'on voudrait définir? elle ne le sera jamais plus en France qu'elle ne l'est en Angleterre, et une responsabilité déûnie serait une responsabilité illusoire. Est-ce la centralisation qu'on attaque ? Je respecte l'opinion de ceux qui la combattent, et dans les rangs desquels je compte beaucoup d'amis ; maisj'ose leur dire qu'ils ne diminueraient en tien les soins du gouvernement, et ajouteraient bien peu aux garanties des citoyens. Quand il y a de la démocratie dans la constitution, il faut qu'il y ait de la monarchie et toute la monarchie dans l'administration ; et la centralisation n'est pas autre chose. A mesure 7que l'esprit religieux s'affaiblit, et crue la cupidité et l'amour des jouissances gagnent les cœurs, la probité est exposée a plus de tentations. C'est là la cause qui, dans toutes
les comptabilités, a multiplié les écritures ment lorcé t'ait naître plus d'hommes qu'elle et les contrôles. C'est la môme raison en- ne peut en nourrir, que l'autorité n'en peut core qui rendrait plus périlleuse la dissémi- contenir, que la religion ne peut en insnation des affaires dans toutes les petites truire. Il n'y a nulle part plus de mendiants administrations; et le gouvernement ou les que dans les Tilles manufacturières. En Anadministrations supérieures emploieraient gleterre, une grande partie de la population à surveiller, à reprendre, à corriger, le temps industrielle est à la charge des bureaux de et les hommes qu'ils emploient aujourd'hui charité de la paroisse et de la taxe des pauà faire eux-mêmes. vres , et quoique leurs mendiants soient Sans doute il nous manque des institu- peut-être mieux vêtus et mieux nourris que
tions, des institutions domestiques et religieuses, les plus politiques de toutes celles qui constituent la famille et étendent les bienfaits de la religion. Si ce sont celles-là dont on entend parler, quel est le vrai Français qui n'en reconnaît pas la nécessité et ne forme pas îe vœu de les voir proposées et établies? Je suis donc plus disposé à voir aujourd'hui dans les gouvernements de la faiblesse que de l'oppression; mais cette oppression, si on pouvait la supposer, serait le fait des pouvoirs constitués, et la presse la plus libre ne pourrait l'empêcher.
La presse, si libre en Angleterre, empêchct - elle l'oppression des Catholiquesd'Irlande, l'oppression de l'Inde, l'oppression même, on peut le dire, de tous les gouvernements monarchiques, par l'appui ouvertementprêté à toutes les révoltes populaires? Empêchet-clle cette autre oppression que les faillites, si nombreuses dans ce moment, font peser sur de malheureux créanciers, et n'at-elle pas plutôt poussé à leur ruine, en exaltant outre mesure l'avantage de placer «les capitaux sur tous ces Etats en insurrection.
La presse empêche-t-elle ce que les Anglais eux-mêmes, qui ont visité leurs grands
les nôtres, ce sont toujours des mendiants. On lait aujourd'hui consister la prospérité d'une nation à travailler et à produire pour toutes les autres ; ce système trop généralisé est faux, je le crois, en politique; mais aussi, pendant que les cupidités du commerce poussent de toutes leurs forces à porte! au dehors les produits de l'industrie, la politique des Etats, marchant en sens contraire, tend à restreindre l'industrie étrangère, et multiplie sur toutes les frontières les droits et les prohibitions.
Mais du moins, tandis que le gouvernement anglais laisse sa démocratie s'enrichir, par les plus vastes entreprises commerciales et industrielles, il fortifie son aristocratie , et la monarchie , par conséquent, en maintenant dans les mêmes familles les grandes propriétés territoriales, qu'un de ses plus grands ministres a même accrues, dans ces derniers temps , par un partage de communaux. Ce n'est pas la ce que nous imitons ; car si, en Angleterre, il y a plus de démocratie dans les sentiments que dans les institutions, en France il y en A plus dans les institutions que dans les sentiments. Nous avons de grandes fabriques et de petites cultures. Le commerce et l'in-
ate.iers , racontent de la dégradation mo- du.-trie associent, agglomèrent leurs capi-
rale et physique de celte jeunesse des deux sexes mêlés et confondus dès leur plus bas âge dans ces fabriques, sans instruction, sans morale, machines à liler et à tisser, qui vivent dans les cabarets et meurent dans les hôpitaux et à qui des maîtres , pressés, comme on l'est aujourd'hui, de faire fortune, commandent le plus de travail et donnent le moins de salaire qu'ils peuvent? Le
taux; la loi des partages entre les enfants, ou le goût du luxe et des jouissances, divisent et morcellent nos propriétés territoriales. Bientôt on no labourera qu'à force de bras et avec la bêche ; et déjà Ion file avec des machines à vapeur de la force de cinquante chevaux. Il se fait ainsi d'immenses fortunes mobilières, au profit de la démocratie , et la propriété du sol s'en va en
landamman d'un des petits cantons de la poussière, au détriment de la monarchie. Suisse déplorait le changement que les fa- C'est, dit-on, !a marebe du .siècle et le briques récemment introduites avaient fait mouvement des esprits. J'admire, au temps dans la belle population agricole du canton, de Christophe Colomb, la marche du siècle remplacée par la race uhélive et rabougrie vers la découverte de nouveaux cieux, dp des ouvriers sédentaires. J'admire, comme nouvelles terres, de nouveaux hommes, et un autre, les prodiges de l'industrie, mais le mouvement des esprits vers ces entreon s'apercevra trop tard que son développe- prises hasardeuses qui demandaient tant
d'audace et un courage à l'épreuve des plus grandes fatigues et des plus extrêmes dangers, et notre temps en otl're des exemples. .Mais la marche du siècle vers des fabriques de toile ou de percale 1 le mouvement des esprits vers des draps et des cotons 1 en vérité ce sont de bien grands mots pour de bien petites choses ; et un peuple pourrait être le premier de tous dans l'art de fabriquer, d'apprêter, de produire, et le dernier dans tout ce qui tend à élever l'urne , à étendre l'intelligence et honorer l'humanité.
La presse a beau être libre , je le répète, elle n'empêche rien, et ne saurait prévenir les maux sans nombre qui travaillent aujourd'hui les Etats; elle déconsidère trop souvent au contraire les gouvernements sans avantage pour les peuples, et aigrit les peuples qu'elle rend impossibles à gouverner.
Enfin si la destination première, la fonction spéciale de la presse libre est d'éveiller les gouvernements et les peuples, et de les avertir des dangers qui peuvent les menacer, et si tout le monde a le droit d'user de la liberté d'écrire, on peut comparer la presse à la cloche du tocsin dont la corde pendrait dans la rue : des enfants la tireraient par espièglerie, des étourdis par légèreté, des hommes craintifs par peur, des malveillants pour mettre toute une ville en émoi, des voleurs pour profiter du désordre. Un magistrat prudent place une sentinelle au haut du clocher, et met sous clef la corde de la cloche pour la sonner quand le feu se déclare. Il est vrai que la sentinelle peut s'endormir; mais pour une fois que cet accident arrive , combien de fausses alarmes et de terreurs sans objet données à toute une ville !
On parle de l'oppression politique dont la presse doit nous garantir, et l'on se tait sur l'oppression qu'elle exerce elle-même, oppression de l'erreur et de l'impiété, oppression morale et par conséquent politique, la plus honteuse, la plus humiliante, la plus funeste de toutes ; oppression des écrits im-
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pies et séditieux qui séparent les entants des pères, les sujets de leur souverain, les hommes de Dieu même ; qui donnent à des parent.- religieux et fidèles des enfants en qui l'incrédulité et l'esprit de sédition mit devancé la raison; qui réduisent des nierez ( etj'eu connais 1 ) à pleurer leur fécondité , et les pères a maudire le jour qui vit naître leurs enfants. Des écrirons crient à l'oppression politique au milieu de toutes les joies du siècle et de toutes les douceurs de la vie, et s'en font un prétexte pour arracher du cœur des peuples tout sentiment de religion, en jetant de l'odieux et du ridicule sur ses ministres (1) ; ils n'élèvent même pas autel contre autel , mais ils préconisent avec affection une religion sans autel et sans sacrifice, culte de paroles que n'écoutent plus même ses sectateurs, réduit à n'être qu'un parti politique depuis qu'il a perdu le droit de se dire une secte religieuse (2).
L'ancienne réforme naquit, il va trois siècles, d'une exagération de ferveur religieuse, et conserva la croyance de plusieurs des principales vérités du christianisme. Si dans quelques lieux elle établit la démocratie ou s'unit à des gouvernements républicains déjà établis, elle changea les hommes plutôt que les choses; et là où elle trouva des souverains qui la reçurent, loin de chercher à les détruire, elle leur livra les biens de l'Eglise et accrut leur autorité au point d'en faire les chefs et les arbitres de la nouvelle religion.
Le protestantisme improvise' aujourd'hui , né au sein de l'anarchie politique et de l'indiirérentisme religieux, vide de tout germe créateur, ne saurait rien édifier et ne pourrait que détruire. En vain les chefs, dans leurs théories philanthropiques, rêvent des révolutions pacifiques, et prennent pour point de mire celle de 1688 en Angleterre; pressés de jouir, irrités par de plus grandes résistances, entraînant à leur suite une jeunesse plus ardente et entraînés eux-mêmes, ils ne laisseraient rien debout ni dans l'Etat, ni dans l'Eglise; et leur système philoso-
l' i ) Avant que l'école de Voltaire eût lait des conlroverses avec des sarcasmes, des bouffonneries et des injures, les plus célèbres écrivains des deux religions usaient avec une entière liberté du droit d'attaquer ou de défendre leurs doctrines; niais on peut voir dans leurs écrits avec quelle gravité ils traitaient de la religion, et dans ceux surtout de B ssuel et de Poil-Royal, avec quelle modération, quelle politesse, quel respect pour leurs adversaires.
(I) < Les réformés de nos jours, du moins
les ministres, > dit Rousseau, dans ses lettres de ta Montagne, < ne connaissent ou n'aiment plus leur religion.... Avec leur rage de chicane et d'intolérance, ils ne savent plus ni ce qu'ils veulent, ni ce qu'ils disent... On leur demande si Jésus-Chrigt est Dieu, ils n'osent répondre; on leur demande quels mystères ils admettent, ils n'osent répondre...* Et quelques lignes plus loin , Rousseau s'écrie encore : « Ce sont en vérité de singulières gens que messieurs vos ministres ! on ne sait ce qu'ils croient, ni ce qu'ils ne croient pas; on ne sait pas même ce
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phique du révolution, perfectionné par une expérience dont ils ont profité mieux que nous, ferait autant de mal que nous en avons vu et souffert, et le ferait beaucoup mieux.
On se plaint des opinions ultramontaines qui se glissent parmi nous; ne serait-ce pas un contrepoids inévitable aux doctrines calvinistes, déistes, athées qui font irruption dans la société? Quand le vaisseau sombre d'un côté, l'équipage involontairement se jette de l'autre pour rétablir l'équilibre, et se replace au milieu quand le danger est passé. On fait un épouvantai! de je ne sais quelles congrégations religieuses qu'on aperçoit dans les nuages, et l'on dort à côté de congrégations irréligieuses, qui ne prennent pas meure le soin de se cacher, et se révèlent par leurs écrits, et quand elles peuvent, par leurs actions.
On redoute tout ce qui vient d'au delà des monts ; je crains bien plus ce qui nous vient d'au delà des mers , et la théologie ullramontaine, comme je l'ai dit ailleurs, ne nous fera jamais le mal que nous a fait la politique ultramarine.
C'est dans les vues profondes d'une politique qui n'est pas la nôtre, d'une politique d'inspiration étrangère, qu'on déclame avec fureur contre le catholicisme, moyen de justifier l'intolérance d'une nation rivale et d'aliéner de nous nos alliés et nos amis des deux frontières du nord et du midi.
C'est dans cette vue qu'on y envoie, sous des déguisements sacrilèges, des milliers de livres impies, séditieux, obscènes, qui déshonorent notre nation aux yeux des hommes éclairés et vertueux; et tel est le désordre de nos idées, que l'on s'étonne qu'un ministre fiançais, jaloux de l'honneur de son pays comme de la tranquillité de celui où il est envoyé, remplisse le devoir sacré d'avertir un gouvernement ami de se prémunir contre ce débordement de corruption.
Ne mettra-t-on jamais un peu de morale et de religion dans la politique à la place de tant de commerce et d'industrie? Et quel est le père de famille qui s'offenserait que
qu'ils font Bemblant de croire, leur seule manière d'établir leur foi est d'attaquer celle des autres... > {Leiius de lu M ontagne, tome 111, page 93 et 94, chez Bel in, 1817). Depuisque Jean-Jacques écrivait ces " ois, la réforme a fait bien du chemin encore à Ccnèw ; et si l'on v demandait, commcRousseau, à messieurs les ministres, si Jesus-Clirist est Dieu, peut-être cette fois ils oseraient répondre...
( 1 ) « Il y a peste européenne, et celte peste sort de nos doctrines antisociales ! » s'écriait M. de Chateaubriand, dans le Conservateur , peu de juins après l'assassinat de M. le duc de Berry. Et il
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son voisin et son ami l'avertît qu'on cherctie à corrompre ses enfants, ou à mettre le feu à sa maison !
Je l'ai dit ailleurs : un ouvrage impie ou séditieux écrit en français, dans cette belle langue qu'on entend et qu'on traduit partout, est une déclaration de guerre à toute l'Europe. Les gouvernements , si jaloux de l'honneur de leurs pavillons, ne prendrontils jamais à cœur l'honneur de leurs doctrines ? Ils protègent, aux extrémités du globe, leur commerce contre les forbans : ne protégeront-ils jamais la Faison de leurs peuples contre les forbans de la littérature, véritables tyrans des peuples, esclaves eux-mêmes de leur orgueil et de leur cupidité, qui spéculent sur l'erreur et la licence comme sur une branche de commerce, et vendent à leurs malheureux tributaires des doctrines dont ils connaissent eux-mêmes la fausseté et le danger ( l) ?
Quels remèdes cependant propose -t-or* pour de si grands maux ! Le contre-poison, dit-on, est à côté du poison ; et si Von répand de mauvais livres, on en imprime de bons. Les tribunaux sont chargés de la répression des délits de presse comme de celle de tous lesautres délits, Mais faut-il de mauvais livres parce qu'il y en a de bons? Faut-il laisser distribuer des poisons dans l'espoir incertain qu'ils seront neutralisés par des contrepoisons? Ne sait-on pas que ceux qui font leurs délices de la lecture des mauvais livres ne lisent pas les bons, pas plus que ceux qui lisent les bons ne lisent les autres? Les chances de succès sont- elles égales pour les écrits qui s'adressent aux passions, et pour ceux qui ne parlent qu'à la raison? et que gagne-t-on à celte promiscuité du bien et du mal que de former deux peuples dans le même Etat, deux peuples qui n'ont bientôt plus rien de commun que l'air qu'ils respirent et la terre qu'ils foulent aux pieds, deux peuples qui ont chacun leurs sentiments, leurs doctrines, leur esprit, leurs vues, leurs projets, leurs espérances? Qu'y gagne-t-on, qu'une guerre intestine qui
ajoutait, en s'adressant aux écrivains de la faction démocratique : < Quand on vous entend parler vertu et principe, sur le tronc sanglant de Louis XVI, ou sur le cadavre du duc de Berry, on recule d'horreur, et Conslantinople ne semble, pus avoir assez de despotisme pour se mettre à l'abri de votre liberté. Oui, ce sont vos exécrables doctrines qui ont assassiné cet enfant de l'exil, ce Français héroïque, ce jeune et infortuné Berry! » (Conservateur, 7, mars 182d.) El c'est des dangers de cear l'isiF. i i mu i! nm: et de nos doctrine* antisociales que la Sain te- Alliance a voulu défendre l'Europe, et le.
divise les familles, les époux., les voisins, qui divise le royaume en lui même ? et lout royaume divisé en lui-môme, nous dit le t^rand Maître en morale, sera désolé.
Qu'attendre des tribunaux à qui le temps manquerait pour juger tout ce que la presse enfante avec une si déplorable fécondité? Qu'attendre mémo des condamnations qui ne font qu'enorgueillir l'écrivain et piquer la curiosité des lecteurs? Qu'attendre môme des saisies qui ne détruisent jamais l'ouvrage entier ? On peut assurer que lout écrit une fois imprimé est un écrit publié ; et plus il est dangereux, ou parles talents de l'écrivain ou par la doctrine qu'il contient, mieux et plus promptement il circule.
Mais ne veut -on plus absolument de censure préalable? Trouve-t-on plus politique et surtout plus moral de punir le délit que de le prévenir 1 parce qu'on sait qu'on peut toujours prévenir ce qu'on ne peut presque jamais punir, au moins d"une manière eflicace? A la bonne heure si tel est l'esprit du siècle, si tels sont les progrès qu'il a faits dans la science de la législation et de la morale ! Mais alors il faut changer un mode de répression devenu illusoire, et le faire porter sur l'imprimeur seul, en lui laissant son recours contre l'auteur. Les imprimeurs ne sont pas des instruments aveugles, des machines qui assemblent des caractères sans savoir ce qu'ils signifient; ce sont tous des hommes instruits ou qui peuvent s'instruire, qui connaissent à merveille quels sont les ouvrages dont ils peuvent espérer le débit, et qui refusent impitoyablement les autres : ce sont la plupart des hommes de lettres eux-mêmes, souvent et trop souvent éditeurs d'écrits qu'ils feraient mieux de ne pas reproduire.
Un écrivain souvent n'a rien à perdre, pas môme de réputation ; un imprimeur a toujours un état à conserver. L'écrivain peut mettre de la vanité à braver la peine pour se faire un nom, l'imprimeur ne voit que son intérêt, et il se gardera bien de le compromettre si la peine pécuniaire qu'il peut encourir est plus forte que le profit qu'il pourrait espérer. L'imprimeur alors censurera lui-môme ou fera examiner par d'autres
Conservateur ne l'en blâmait pas , a ce que je crois....
( 1 ) L'illustre auteur de la Monarcnie selon lu charte a posé lui-même, comme un principe, dans cet écrit, que la liberté de ta presse ne peut exister sans avoir derrière elle une Ici forte, immanis lex, q\ti prévienne la prévarication par la ruine, la ca-
l'écrit qu'on lui propose, et il ne .s'exposera pas à une ruine certaine dans l'espoir incertain d'être indemnisé par un auteur qui a lui-môme spéculé sur le succès de son ou vrage, ce qui d'ailleurs, même en relevant l'imprimeur des condamnations pécuniaires, ne pourrait lui rendre l'état qu'il aurait perdu.
Si un fourbisseur forgeait un poignard sur lequel fussent gravés ces mut* : poignard pour assussiner une telle personne, et que cette personne fût assassinée, le fourbisseur serait certainement poursuivi comme complice du crime. Eh bien 1 sur tous les mauvais livres il est écrit : poison pour le public, et l'imprimeur qui le prépaie et le répand ne peut être innocent.
Mais il iaut que les peines soient fortes, si on veut qu'elles soient efficaces ( 1 ) , et encore a-t-on à craindre les souscriptions ou les conscriptions pour venir au secours de l'imprimeur condamné à l'amende. En Angleterre, l'auteur et l'imprimeur sont condamnés à des amendes que souvent ils ne peuvent payer, et ils restent en prison tant qu'elles ne sont pas acquittées. Plus une société avance en âge, plus il faut de sévérité dans les lois criminelles; et n'en est-il pas de môme pour l'homme, et les fautes de son enfance ou de sa jeunesse sont-elles jugées par le public, ou punies par les lois avec la même rigueur que celles de l'âge mûr ou de la vieillesse.
En effet , à mesure qu'une société puissante avance dans la carrière de la civilisalion, elle croît en richesses, en monuments des arts, en jouissances, en connaissances, et même en esprit. Il y a infiniment plus d'inégalités entre les jouissances et les moyens de fortune qui les proeurent; il y a donc plus de désirs qui ne peuvent se satisfaire, plus de cupidité, plus de passions, plus de crimes, et la preuve eu est .^ous nos yeux.
S'il y a plus de raison dans quelques esprits privilégiés, il y a plus de sagacité dans tous; on met [dus d'art et de combinaison dans les forfaits, et les sciences elles-mêmes, comme la chimie, fournissent de nouveaux instruments a la scélératesse. Il faut donc
lomnie par V infamie, les écrits .séditieux par la prison, l'exil el quelquefois i\ hort.... Depuis que M. de Chateaubriand s'exprimait ainsi, nue épreuve de dix années en France el en i urope a-i-ella paru plus favorable à la liberté illimitée de la presse? S'il y a encore de la bonne foi au inonde, c'est à elle que s'adresse celte question.
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opposer des digues plus fortes à des torrents plus impétueux; et c'est prendre à rebours l'homme et la société que d'affaiblir les lois à mesure que les moeurs se corrompent (1).
On est épouvanté de cette effroyable conjuration contre l'espèce humaine, et de ce prosélytisme satanique qui distribue des livres impies jusque dans les chaumières, et des écrits obscènes même aux enfants, pour dessécher dans sa fleur leur innocence, leur intelligence et leur santé (2). S'il n'était pas permis aux législateurs d'arrêter, parles peines les plus sévères, celte infernale machination ; si, à la répression de si grands désordres, et d'une méchanceté qu'on peut appeler surhumaine , on opposait des lois sur la liberté de la presse, alors comme La Hire qui répondait à Charles VII, réduit aux dernières extrémités, et lui montrant les apprêts d'une fête : Qu'on ne pouvait perdre un royaume plus joyeusement, on pourrait dire aussi « qu'on ne saurait perdre une société plus légalement. » Il semble que les événements désastreux dont nous sommes, depuis trente ans, les témoins et les victimes, les faux systèmes, les théories subversives de tout ordre, avancées dans tant d'écrits ou mises en pratique, ont laissé, même dans les bons esprits , un fonds de doute ou d'incrédulité qui leur persuade qu'il n'y a pas de vérités absolues en religion, en morale, en politique , ou qu'elles ne sont pas encore découvertes; et comme ils sentent
( 1 ) Si l'on veut mesurer les progrès de la morale publique en France depuis douze ans, que l'on lasse attention à ce qui suit : En 1814 les admirateurs de Bonaparte niaient, pour sa gloire, le massacre de prisonniers sans défense, et l'empoisonnement de ses propres soldats à Jaffa. Aujourd'hui les partisans de cet homme extraordinaire, dans un écrit public récemment, conviennent de ces deux ai lions, et en parlant de l'einpoisonncn eut des soldats français, qui liùluit pour eux le bienfait de la mort, ils disent « que ce dessein, qui n'eût peut être pas répugne à l'antiquité, révoltait les idées modernes (apparemment les idées chrétiennes), et que le général essuya un refus «le la pari du médecin en chef Desgeneitcs. M. us d'autres employés se montrèrent moins indociles ; une préparation d'opium fut mise en usage, et une partie des pestiférés {lassèrent au néant avec le sentiment du sommeil... ! Si ces ombres héroïques, s'écrient les historiens aux idées modernes, pouvaient sortir de la tombe, et élever la voix, elles n'incrimineraient pas sans doute celui qui n'eut d'autre intention que de les sauver des mains de Djazzir-pacha... ! > Grand Dieu, où en sommes-
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néanmoins que la société ne peut exister hors de la vérité dans ses doctrines, il semble qu'ils espèrent qu'à la faveur de la liberté indéfinie d'écrire, il s'élèvera quelque génie extraordinaire , il paraîtra quelque nouvel évangile dont l'éclat frappera tous les yeux, apaisera toutes les opinions et révélera à ta société les véritables lois de son existence et de sa conservation. Ne dirait-on pas, en effet, qu'on attende quelque révélation nouvelle comme les Juifs attendent le Messie? Mais les Juifs attendent le Messie après qu'il est venu ; et ceux dont je parle, après diihuit siècles de christianisme qui nous a tout appris, attendent encore que les hommes nous apprennent quelque chose 1... Mai? comment la société aurait-elle pu naître, grandir et se civiliser, s'il lui eût manqué la connaissance d'une seule vérité nécessaire à son développement! Non : nous n'avons plus rien à apprendre sur les principes de la société... Et tous ces grands esprits qui ont paru ou peuvent paraître encore révélateurs de quelque nouvelle doctrine , ne peuvent être que de grands esprits faux, comme les appelle Bossuet, des apôtres d'erreurs et de mensonges, et qui ne peuvent, par conséquent, que porter le trouble et le désordre dans la société, l'erreur dans les lois, la licence dans les mœurs, et verser enfin sur nous tous les maux dont nous gémissons et dont nous cherchons vainement les remèdes dans. les opinions humaines.
nous... ! Saint Louis était donc un barbare puisqu'il n'empoisonnait pas lui-même ses soldats pour les sauver du fer ennemi...! 0 comme la liberté illimitée de la presse est favorable aux progrès de la morale publique!
( 2') Jamais celte effroyable conjuration contre la morale publique, la religion elles mœurs n'a été dévoilée avec plus de talent et de force que dans un discours éloquent prononcé à Saint-Snlpice par M. Déplace, le dimanche 2l> février de celle année. Nous pourrions ajouter, d'après le témoignage d'un grave magistrat, que les livres les plus infâmes sont actuellement colportés et distribués gratis dans les campagnes, cl qu'un de ces livres ayant été trouvé dernièrement dans la Brie enlie les mains d'une jeune lille de 10 ans, qui gardait son troupeau, interrogée de qui elle le tenait, elle répondit que c'était un Monsieur qui le lui avaii remis, et qui portail un paquet sous son br»s ... Où s'arrêtera donc cet horrible complot contre la religion et la société! et faudra-t-il, si cela continue, que les sauvages de la Louisiane et du Canada demandent un jour ce qu'est devenu leèhrisliânrta* en Europe !
ENCORE UN MOT
On dirait que les écrits qui ont paru pour «m contre la loi sur la liberté de la presse, et la loi elle-même, supposent qu'en dernier résultat les ouvrages, grands ou petits, ne peuvent être d'aucun danger : ceux-ci à cause de leur ténuité, ceux-là à cause de leur volume; et, comme un moyen de ce genre, quand il ne peut faire aucun mal, ne peut certainement faire aucun bien, il est évident que les grands pouvoirs politiques, le public et les écrivains s'échauffent sur une chose qui ne peut ni bien ni mal, et qui par conséquent ne vaut pas trop la peine qu'on s'en occupe, et encore moins qu'on se divise.
C'est, départ et d'autre, ne pas faire, cerne semble, assez d'honneur aux lettres. On n'écrit nulle part si innocemment que chez un peuple qui ne sait pas lire. Il s'e>t fait et il peut se faire encore beaucoup de mal avec des brochures de quelques sous, et avec des ouvrages de cinq cents pages; et comme le souverain, les ministres, les tribunaux, les corps politiques ne sont établis que pour l'intérêt du public et des particuliers, cl autant pour défendre les esprits de la séduction, que les corps contre la violence, le bon sens de tous les hommes et de tous les temps, le bon sens, bien préférable à l'esprit d'un siècle, d'un pays ou d'un parti, et qui, selon Bossuet, est le maître des affaires, le bon sens veut que la presse ne soit pas plus libre que tout autre moye* de nuire, qu'elle le soit même beaucoup moins, parce que ses effets sont plus étendus, et qu'avec la liberté illimitée d'écrire on peut, sans courage et môme sans talent, troubler la société et égarer les esprits.
Nous ne sommes pas réduits sans doute a prouver l'influence des productions de
l'esprit sur l'état de la société. S'il est vrai que l'opinion soit la reine du monde, c'est par les livres qu'elle se forme, s'égare ou se redresse. Le désordre des finances ne détruit pas un Etat, parce qu'après tout un Etal ne paye que ce qu'il peut payer, et que les créanciers n'ont pas contre leur débiteur la ressource de l'expropriation forcée. Le désordre des mœurs ne détruit pas un Etat, parce qu'il y a toujours, même dans le pays le plus corrompu, plus d'hommes réglés que d'hoinmes dissolus. La tyrannie même ne détruit pas un Etat, parce que la tyrannie passe avec le tyran, et que la société lui survit. Une peuplade sauvage, ou dans l'état purement physique, périt par des accidents physiques: la guerre, la famine, ou les maladies. Un peuple civilisé, ou dans l'état moral, no peut périr que par des causes morales, parla corruption de l'esprit et la propagation de fausses doctrines qui mettent en problème toutes les vérités et toutes les vertus, attaquent, l'un après l'autre, tous les principes de la société, en relâchent tous les liens, et font , en un mot , douter les gouvernements de leur pouvoir, et les peuples de leurs devoirs. Un livre a civilisé le monde; les livres, s'il était possible, le replongeraient dans la barbr.rie, et nous en avons fait l'essai : « Les livres ont tout fait... » dit quelque part Volaire, et ils le savaient bien ceux qui élevaient à grands frais le monstrueux édifice de l'encyclopédie pour endoctriner les habiles ou plutôt les lettrés en même temps qu'ils recommandaient à leurs adeptes, dans leurs lettres confidentielles, les brochures à dix sous pour les cuisinières.
Sans doute un volume de cinq cents pages pourri He pas avoir l'effet nroruiH et im-
médiat d'un pamphlet lancé à propos dans le public; mais cet effet, pour être moins subit et moins aperçu, ne sera pas moins funeste, et sera surtout plus irrémédiable. Si le pamphlet enflamme les têtes et trouble un moment la marche de l'administration, l'ouvrage sérieux corrompt les esprits, égare l'autorité elle-même, et mine à petit bruit les fondements de l'Etat; et il ne faudrait l>as de longs raisonnements pour prouver qu'on peut (toutefois dans les temps tranquilles; permettre la libre circulation des brochures, et qu'on doit réserver toute la sévérité de la censure pour les ouvrages importants. Si nulle part il n'est permis à un orateur de tribune de rassembler autour de ses tréteaux cinq ou six cents personnes pour déclamer devant elles sur les lois et sur les mœurs, sur la paix et sur la guerre, sur le souverain et sur ses ministres, sur la religion et sur le gouvernement, sur le public enfin et sur les particuliers, pourquoi laisserait-on un écrivain sans mission et sans autorité réunir dans une même opinion cent mille esprits peut-être parmi lesquels les plus ignorants et les plus faux sont toujours les premiers et les plus ardents à écouter, à recevoir, à défendre les plus absurdes paradoxes, et souvent les plus dangereux?
« Tout est dit, » répondent les partisans de la liberté illimitée, a tout est dit depuis longtemps sur la religion et sur la politique , on n'écrira pas sur ces matières délicates avec plus de subtilité que Bayle, plus d'esprit et d'agrément que Voltaire, plus de chaleur et de force que J.-J. Rousseau.... » Mais tout ce qu'ils ont dit avait été dit avant eux; le fond des erreurs est toujours le même, la manière de les présenter est seule différente ; et tout écrivain est assuré de produire un grand effet, lorsque, pour rajeunir d'anciennes erreurs, il saisit dans son style le goût et l'esprit de son siècle. Ainsi les matières premières des arts do luxo ont toujours et partout été les mêmes ; mais la forme que leur donne l'industrie varie selon les lieux et les temps. Vous croyez qu'on a tout dit, parce que vous-même vous n'avez rien à dire. Au temps de Salomon on disait la même chose; et peut-être il se prépare d;ins le silence du cabinet tel ouvrage qui égarerait plus de têtes et enflammerait plus de passions que ne l'ont fait les écrits philosophiques du dernier siècle, ou les pamphlets de 1789. En vain on dirait que les écrits
dangereux seront réfutés, et que la vérité naîtra du choc des opinions; les hommes puissants en œuvres et en paroles, soit pour attaquer les vérités reçues, soit pour les défendre, ne naissent pas précisément aux mêmes époques, et la société a rarement le spectacle de ces combats, corps à corps» entre des écrivains de même force. D'ailleurs les gouvernements, tuteurs de l'éternelle minorité des peuples, ne peuvent pas livrer la morale publique au hasard d'un combat inégal entre les esprits, et laisser ainsi à la merci des opinions particulières l'éducation de leur pupille. Le châtiment suivrait de près la faute ; les erreurs qu'ils n'auraient pas réprimées seraient réfutées tôt ou tard par des révolutions, comme les maladies négligées qui se terminent à la mort.
« Le mal s'usera par son excès. La multiplicité des écrits rendra le lecteur insensible à l'effet qu'ils peuvent produire, et l'on se dégoûtera d'écrire quand on ne trouvera plus de lecteurs.... » Mais ce serait un grand mal, et un symptôme assuré de dégénération. Il ne faut rien user chez un peuple, pas plus sa sensibilité que sa patience. Laissez-lui cette susceptibilité, source des plus grandes vertus publiques et des plus héroïques actions, et seulement dirigez-la pour qu'elle ue se méprenne pas sur son objet. Un peuple vertueux n'est pas un peuple éteint, et la vertu n'est ni insensibilité, ni impuissance. Je ne veux [tas qu'un peuple, à force d'être agité, ne puisse plus être remué ; laissez-le au repos, et au moment du danger, il retrouvera le mouvement. L'Europe en a vu récemment un grand exemple. Si à tout propos et sans raison on criait ou feu dans les rues, il ne se trouverait personne pour éteindre les incendies. C'est ce que font les pamphlets, ils créent des périls imaginaires, et nous endorment sur les maux léels. C'est en nous faisant peur de Pitt et Cobourg et du cabinet autrichien que les écrits du temps nous ont poussés à une guerre interminable. Quand ils n'ont su comment justifier la conscription, ils se sont jetés sur la féodalité, abolie depuis des siècles; et en alarmant le peuple sur le prétendu despotisme de l'ancien gouvernement, ils l'ont conduit à la plus horrible tyrannie.
On croit la liberté de la presse un préservatif contre la tyrannie, elle en est toujours le plus servile instrument. On n'avertit pas par des écrits un peuple de se préserver de
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la tyrannie qui, une fois qu'elle a commencé, ferait-on pas, pour l'intérêt des mœurs et
ya jusqu'au bout, parce qu'elle est dans le de l'orde public, ce qu'on fait pour l'intérèi
caractère d'un homme, et non dans ses in- du commerce et des douanes? On n'empê-
tentions; mais on avertit le tyran qu'il y che pas tout le mal, maison en diminue la
a des écrivains; il achète les faibles, il somme. Le prix des livres importés de l'é-
proscrit les forts et une nation s'aperçoit tranger croît en raison du risque qu'il y a à
qu'elle a un tyran aux flatteries des uns et les introduire; et dans l'opinion de ceux qui
au silence des autres. permettent la libre circulation des écrits de
La liberté de la presse conduirait plus tôt cinq cents pages, il est égal que l'ouvrage ait
un peuple à la servitude. Un gouvernement trente feuilles d'impression, ou qu'un écrit
tourmenté par d'éternelles accusations, dé- de trois feuilles coûte trente francs. Dans ce
nonce pour le mal qu'il ne peut empêcher, genre, comme en bien d'autres, l'administra-
et quelquefois pour le bien qu'il veut faire, tion peut tout ce qu'elle veut. En vain on allù-
responsable du malheur comme de la faute, guel'exemplede l'ancien gouvernement, et le
se réfugie dans la tyrannie, et opprime pour débordement d'écrits de toute espècn dans
n'être pas opprimé. Le ministre honnête et la dernière moitié du dernier siècle. On sait
faible abandonne le poste qu'il ne peut plus qu'après la mort du chancelier d'Aguesseau
tenir. L'homme fort le dédaigne, ou s'y re- les maximes sévères du gouvernement sur
tranche contre l'injustice et la haine. Le la censure changèrent tout 5 fait, et qu'après
devoir de gouverner n'est plus pour un roi avoir commencé par fermer les yeux sur les
et pour ses ministres que le soin de se dé- ouvrages suspects, il finit par tolérer les
fendre; les ministres n'ont plus cette sécurité livres dangereux. Quand la police proscri-
qui sied à de nobles caractères: ni les rois, vait Bélisaire, et décrétait de prise de corps
cette confiance qui est l'âme des grandes l'abbé Raynal, elle n'avait pas au fond plus
choses; l'élévation des sentiments et des d'envie de supprimer l'ouvrage que d'em-
vues est sans cesse froissée dans cette mi- prisonner l'écrivain. Il semble à quelques
sérable guerre de soupçons et de défiances; personnes qu'il ne doive plus y avoir de
et un peuple de dénonciateurs et de mo- peines sévères sous un gouvernement mo-
tionnaires ne peut plus espérer à l'avenir déré. La tyrannie n'est pas dans la sévérité
de Sully ni de Henri IV. despeines, mais dans leurdisproportion avec
On voit toujours les gouvernements en les délits ; or, chez un peuple qui lit, c'est
conspiration permanente contre les peuples, un délit très-grave qu'un livre dangereux,
les ministres toujours indignes de la con- et même, après la révolte à main armée, le
fiance des gouvernements; il faut plutôt voir plus grave qu'on puisse commettre contre
dans celte disposition chagrine et haineuse Tordre public.
l'ambition des places, et la jalousie contre On croit répondre à toutes les objections ceux qui les occupent; et combien avons- en citant l'exemple de l'Angleterre. On nous vu de ces chauds partisans de la li- pourrait opposer à ces indiscrets imitateurs berté s'indigner d'être sujets, et aspirer è d'institutions étrangères, qui ne voient dans être subalternes ! un Etat que les formes matérielles du gou- « Mais comment empêcher les abus de la vernement, et ne considèrent pas l'esprit presse, aujourd'hui que le commerce et les d'une nation, cet esprit que forment des nélettres ont établi entre les ditrérents peuples cessilésde position et d'habitudes, et qui des communications si faciles et si multi- est devenu pour un peuple la nature même; pliées. Les écrits proscrits dans un pays on pourrait leur opposer l'autorité de Monarriveront en foule des pays voisins, et vous tesquieu, s'il n'était pas de la destinée de aurez, en sus du mal que peuvent faire les Montesquieu, comme de celle de J.-J. Rousécrils prohibés, les frais d'une surveillance seau, de ne faire autorité en France que par inutile. 11 faudra ou permettre les livres, ou ses erreurs. C'est dans le même chapitre où fusiller les auteurs. » Malheureusement par- il parle do la liberté de la presse en Angletout, et même en Angleterre, on fusille pour terre. « Toutes les passions y étant libres, la bien moins, puisqu'on se fusille entre ci- haine, l'envie, la jalousie, l'ardeur de s'entoyens pour empêcher ou favoriser l'intro- richir et de se distinguer, paraîtraient dans duction des toiles de lin ou de coton, des toute leur étendue... Comme chaque partilaines ou de la poterie, etc., etc. Il ne faut culier, toujours indépendant, suivrait beaupas fusiller les écrivains; mais pourquoi ne coup ses caprices et ses fantaisies, on chan-
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gérait souvent de parti ; et souvent dans celte nation on pourrait oublier les lois de l'amitié et celles de la haine. Celle nation toujours échauffée pourrait plus aisément être conduite par les passions que par la raison, et il serait facile à ceux qui le gouverneraient de lui faire faire des entreprises contre ses propres intérêts... »
Si ce sont là, pour les Anglais, les elfets de la liberté de la presse, comme en n'en saurait douter, si le même moyen doit nous conduire aux mêmes résultats, et que les passions particulières doivent nous tenir lieu de raison publique, si le particulier doit être toujours indépendant, et la nation toujours échauffée... Malheureuse génération ! renonçons pour jamais à l'ordre public et au bonheur domestique ; recommençons notre révolution.
Et qu'on parle de nous ainsi que de nos pères.
Je le dirai même aux partisans de la constitution que nous venons de recevoir. La constitution anglaise existait non-seulement avant la liberté de la presse, mais avant l'invention de l'imprimerie ; et elle a pu résister à une maladie qui ne l'a attaquée que dans la force de l'âge : chez nous, au contraire, la iibeité de la presse commence ou recommence avec nos institutions nouvelles. C'est un serpent dans le berceau do la constitution, et son enfance n'est pas celle u'Hercule.
Qui est-ce qui ne connaît pas toutes les phrases que l'on a faites et que l'on fera sur Ki liberté de penser, sur la perfectibilité indéfinie, le progrès des lumières, la résistance à l'oppression, etc., etc.? Tout cela est usé pour nous, qui avons vu éclore avec la liberté de la presse la licence d'écrire la plus effrénée, une ignorance profonde, l'obscurcissement des plus saines doctrines, les idées les plus sauvages, la tyrannie la plus monstrueuse et la servitude la plus abjecte. Qu'on n'oppose pas l'expérience; elle est perdue pour les passions, d'autant plus dangereuses dans ce moment, qu'aux premiers jours de notre révolution il n'y avait que des mécontents, et qu'aujourd'hui la nécessité des temps a fait des malheureux.
Je n'ai considéré la liberté de la presse que dans son influence sur l'état de la m>ciété, et je n'ai rien dit de ses dangers pour l'honneur ou la fortune des particuliers. Ici il y a une observation à faire. L'état social compromet la stircté individuelle par le grand nombre d'hommes qu'il rapproche les
uns des autres, et les passions qu'il excite; mais le gouvernement nous doit à tous la sécurité, c'est-à-dire, la certitude qu'il veille pour prévenir les dangers qui menaceraient notre sûreté, ou punir les torts qu'il n'a pu prévenir. 11 nous doit police et justice; po. lice qui prévient; justice qui punit et qui répare. Ainsile gouvernement ne peut pas assurer ma vie contre un assassin, ou ma fortune contre un voleur, pas plus que je ne peux les assurer moi-même; mais je sais que sa police exerce une surveillance sévère sur les hommes dangereux; je sais qu'il a institué des tribunaux pour rechercher et punir les délits, et je voyage, sinon avec sûreté entière, du moins, et ce qui suffit dans une pleine sécurité.
L'homme ne doit pas mettre à son honneur moins de prix qu'à sa vie ou à ses biens. Sans doute le gouvernement ne peut pas le garantir contre un libelle clandestin ; mais il me doit celte sécurité, que je ne serai pas diffamé dans un écrit sorti publiquement de presses autorisées, et de chez des imprimeurs connus et assermentés; et qu'il ne dépend pas du premier barbouilleur do papier de me traduire à mon insu devant le tribunal du public, aus^i prompt dans ses préventions qu'irréfléchi dans ses jugements, où l'accusé a pour juge une multitude dont il ne connaît pas une moitié, dont il récuserait l'autre; qui prononce sans informer et condamne sans entendre. Je le répète : la justice qui punit le délit, séparée de la police qui le prévient, est un piège tendu à la faiblesse humaine, ou plutôt une véritable tyrannie qui opprime jusqu'au coupable luimême; et l'écrivain condamné pour un ouvrage répréhensible peut se plaindre que le gouvernement ne l'ait pas sauvé de luimême, et qu'il soit puni par la justice pour un délit sur lequel une police paternelle aurait dû l'éclairer, et qu'elle aurait pu prévenir.
Cette mèuie sécurité que le gouvernement doit au particulier contre les libelles qui, paraissant sous la protection des lois, pourraient attaquer son honneur ou sa fortune, il la doit encore, il la doit surtout au public contre les écrits qui attenteraient au bon ordre, aux mœurs, à la morale.
Sans doute on peut écrire, et certes l'auteur de cet écrit a autant que tout autre écrivain de son temps le droit de réclamer la noble indépendance des gens de lettres; on peut écrire sur tout, mais non contre
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tout; sur iu religion et le gouvernement, pourvu qu'on écrive avec la gravité, le calme et la bonne foi qui conviennent à ces grands objets; et sur le particulier, pourvu qu'on ait un intérêt personnel à le faire, et qu'on s'abstienne de l'injure comme de l'injustice. Aucune loi ne défend d'écrire, pas plus qu'elle ne défend de porter les armes ; mais la raison, source de toutes les lois, veut que vous donniez à la société une garantie que les écrits que vous publiez ne seront pas nuisibles, et que les armes que vous portez ne seront dangereuses pour personne. Cette garantie ne peut être qu'une censure préalable. Ecrire sur les choses ou sur les personnes, c'est instruire ou accuser publiquement. Instruire ou accuser publiquement, c'est exercer un pouvoir administratif ou judiciaire; et pourrait-on sans imprudence abandonner ce pouvoir à tous ceux qui voudraient l'usurper? La raison anglaise peut le penser ainsi; la raison française décide autrement. En vain on dirait que les censeurs peuvent se tromper ou tromper la confiance du gouvernement. On peut en dire autant des juges, des administrateurs, des députés, des pairs, de tous les officiers civils et militaires, de tous les hommes, et cependant il faut des gouvernements, il faut des hommes pour conduire les hommes. On peut le dire surtout de l'écrivain lui-même, et j'ose avancer que la prévention d'erreur est plutôt contre l'auteur aveuglé, comme ils le sont tous, sur le mérite et l'innocence de leurs productions, que contre des censeurs qui jugent de sang-froid ce qui a été composé souvent dans un accès de passion, et toujours avec les illusions de la vanité et les complaisances de l'ainour-propre. Ceux qui ne veulent pas de censure préalable sur les écrits demandent un jugement subséquent qui punisse les délits de la presse. Mais s'ils craignent que les censeurs ne soient trop sévères, qui leur assurera que les juges ne seront pas trop indulgents? Et remarquez la différence de la censure au jugement. La censure est un avertissement secret; le jugement une flétrissure publique. Le censeur qui refuse son approbation à l'auteur ne lui fait perdre que le temps qu'il a employé à composer son ouvrage. Le jugement qui confisque un ouvrage imprimé
( 1 ) La liberté illimitée d'écrire aurait dans 1rs provinces des effets plus dangereux qu'elle n'en a a Paris. Une brochure qui ne vil qu'un jour à Paris, vivra un an dans la province. Ecrite avec moins de mesures sur des choses que l'on connaît
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fait perdre à son auteur et son temps et les dépenses qu'il a faites; et l'on peut se reposer sur l'esprit du siècle et la mollesse des caractères, de l'indulgence du censeur et peut-être de la faiblesse des juges.
On ne parle que de la liberté île la presse : on devrait plutôt s'occuper de {'honneur de la presse; et si au lieu de tant d'ouvrages impies, impolitiques, licencieux, ou seulement frivoles et inutiles, de tant de sottises et d'erreurs que nos presses ont vomies depuis un siècle, à. la honte de notre littérature, et pour le malheur de l'Europe, il n'avait paru que des ouvrages classiques, de ces ouvrages que le père de famille peut laisser impunément exposés à tous les yeux, comme le pain et l'eau qui sont toujours sur la table hospitalière du laboureur, personne ne réclamerait aujourd'hui la liberté de la presse, et tout le monde bénirait ses bienfaits.
Nos députés se trompent, s'ils croient obéir au vœu de leurs commettants en réclamant une liberté illimitée d'écrire. L'immense majorité des pères de famille, des propriétaires, amis des mœurs, attachés à la religion, aux lois, au gouvernement, et qui, sans faire des livres, peut-être sans savoir lire, sont guidés par le bon sens naturel, bien préférable pour la conduite de la vie et des affaires aux fausses lueurs du bel esprit, repoussent de toute la force de leur raison une liberté sans précaution, qui contrarie toute éducation publique, toute surveillance domestique, et fait pénétrer dans les familles, et au fond des provinces, des leçons de libertinage, des germes de révolte et d'impiété qui rendent la jeunesse oiseuse et indocile et l'âge mûr, frivole ou dépravé (1). Us demandent qu'on laisse les regrets s'évaporer, les haines s'éteindre, toutes les passions s'assoupir; qu'on permette aux esprits de se reposer de ces longues et cruelles agitations, et qu'on donne le temps de goûter le gouvernement des Bourbons, à cette génération qui n'a connu du gouvernemement que les réquisitions, la conscription et la guerre.
Les hommes raisonnables veulent de la liberté tout ce qui peut être utile au public et humain envers le particulier, et ils repoussent, des écrits connue des paroles, tout ce qui peut, sans motif, blesser les hommesmoins ou des personnes que l'on connaît davantage, elle v égarerait plus d'esprits, ou y produirait de plus longs ressentiments ; elle en bannirait la paix et l'union, seul plaisir qu'on y goûte, et qui dédommage de tous les autres.
dans leur honneur ou dans leur personne, soit qu'ils gouvernent, soit qu'ils soient gouvernés. Cette liberté sage est celle que le roi nous a donnée, et môme la seule qu'il ait pu nous donner.
Sans doute la censure préalable peut avoir ses abus, et la liberté sans censure, ses avantages; mais il n'y a que les petits esprits qui soient frappés des abus des bonnes institutions, ou des avantages des mauvaises.
Il faut avoir le courage de le dire. Les débats su? la liberté de la presse me paraissent une erreur chez une nation éclairée, et un scandale chez un peuple chrétien. Je ne demande pas ce que le sénat romain dans sa haute sagesse aurait pensé de cette question, lui qui bannissait les philosophes de Rome et de l'Italie, ni ce qu'en auraient dit les graves magistrats, les grands écrivains eux-mêmes du siècle de Louis XIV, de ce siècle de raison, de gloire et de génie, où la presse n'enfantait que des chefs-d'œuvre. Mais je soutiens que, si l'on pouvait faire entendre à un conseil de sauvages ce que c'est que l'imprimerie et la puissance de la $>eusée, le sens droit de ces hommes simples
serait révolté qu'un gouvernement sage pût laisser à toutes les passions, à toutes les erreurs* à tous les mécontentements, à tous les regrets, à toutes les haines, ce moyen terrible d'exhaler leur venin dans des écrits qui se répandent toujours dès qu'ils son», imprimés, parce qu'on ne les imprime que pour les répandre.
Aujourd'hui que tout commis fait sa brochure, et tout professeur son livre, s'il y avait à s'occuper de la presse dans une assemblée publique, ce ne pouvait être que pour mettre, s'il est possible, des bornes à cette fureur de se faire imprimer, à cette intempérance d'écrits qui, comme celle des paroles, annonce delà faiblesse d'esprit, de la caducité. Qu'on guérisse, s'il est possible, les jeunes gens de cette scribomanie qui transforme en ridicules auteurs d'estimables et utiles citoyens; qu'ils emploient à s'instruire eux-mêmes le temps et la peine qu'ils perdent à instruire le public qui n'a pas besoin de leurs leçons; que sous le vain prétexte de servir la politique on ne ruine pas la morale, et que les gouvernements se persuadent qu'il faut peu de livres h des peuples qui lisent beaucoup.
Après tant de discours pour et contre la liberté de la presse, nous ne sommes guère plus avancés qu'auparavant, et la question est encore à traiter.
Les uns veulent étendre cette liberté, les autres la restreindre; ceux-ci demandent «les lois préventives, ceux-là des lois répressives; on allègue des raisons, on dissimule les motifs, et l'on ne pose pas un principe qui puisse combattre les motifs ou appuyer les raisons
Il y a cependant des principes dans cette matière comme dans touto autre, et traiter une grande question sans remonter à ses principes, c'est élever un édiûce sans creuser des fondations.
Sans doute on ne traite jamais uno question sans commencer par un raisonnement , qoel qu'il soit; mais un premier raisonnement peut n'être pas plus un principe , qu'une première pierre, si elle est posée sur le sable, n'est un fondement.
On a toujours raisonné sur la liberté de la presse, dans l'hypothèse qu'écrire et publier ses opinions était un droit naturel.
Ecrire et même parler ne sont pas des facultés natives comme la faculté physique du mouvement, puisqu'on peut vivre sans écrire et même sans parler, et qu'on ne peut vivre sans mouvement.
Ecrire et mémo parler sont des facultés acquises, des facultés apprises de la société de nos semblables , des facultés sociales, dont nous devons par conséquent compte h la société de qui nous les tenons, et que nous devons employer à l'utilité et pour le bonheur de nos semblables : en un mot , les facultés natives ne sont que pour nous , les facultés sociales sont pour les autres ; les facultés natives sont des besoins ; les facultés sociales sont des arts, et l'on dit l'art de parler, l'art d'écrire, et même, quoique improprement, l'art de penser.
Ainsi, je le répète, écrire et même parler
ne sont pas des facultés naturelles , en prenant ce mot au physique, mais des facultés de notre nature morale on sociale, c'est-àdire que nous n'avons de notre nature physique que la disposition organique à recevoir, des leçons ou de l'exemple de nos semblables, l'expression orale ou écrite de nos pensées.
On peut écrire sur les choses physiques qui sont la matière de nos besoins, ou sur les choses morales qui sont l'objet de nos devoirs.
Sur les choses matérielles et ce monde sensible, livré à nos disputes, liberté entière d'écrire le vrai, le faux, l'hypothétique, et chacun peut à son gré construire un monde ditférent de celui de Copernic ou de Newton, sans que l'ordre de celui que nous habitons en soit le moins du monde dérangé.
Il faut en excepter peut-être les sciences médicales, dans lesquelles i'ignorance ou l'abus kdes systèmes pourraient donner au peuple des conseils pernicieux pour sa conservation physique
Mais les choses morales et le monde social riont pas été livrés à nos vaines disputes. Comme ils sont l'objet de nos devoirs, ils peuvent servir d'aliment à nos passions; et si, dans son orgueil et la faiblesse de sa raison, l'homme méconnaît les lois de cet ordre moral où il est le premier agent, il peut en arrêter ou en altérer le mouvement, se rendre malheureux lui-même, et livrer la société aux troubles et aux révolutions.
C'est parce qu'un homme ou un livre peuvent bouleverser la société, qu'il existe partout des gouvernements dépositaires des doctrines publiques, morales ou sociales, comme de la force publique.
Les gouvernements ont le pouvoir et le devoir d'enseigner aux peuples ces doctrines, et de faire agir la force publique pour les lui faire observer.
Enseigner, c'est gouverner, et si chacun peut enseigner, chacun gouverne ; et il ne faut plus de gouvernement public.
Mais les gouvernements peuvent se dessaisir d'une portion de leur pouvoir, et se décharger d'une partie de leur fonction d'enseigner. Ils peuvent en investir les particuliers à qui la nature et l'élude ont donné le talent de penser et les connaissances qui en dirigent et en règlent l'exercice , et faire servir cette puissance particulière du talent au soutien et à raffermissement de la puissance publique. Toutefois , en conférant
ainsi cette portion de leur pouvoir et de leurs devoirs, les gouvernements restent maîtres de la direction qu'il leur convient de donner aux esprits à qui ils les confient , et des conditions qu'il leur plaît «l'imposer aux écrivains qui restent aussi maîtres de les accepter ou de les refuser; car écrire n'est ni un besoin ni un métier, mais une fonction, et une fonction publique.
Ainsi, la liberté de publier des écrits sur des matières d'ordre public ne peut être qu'une concession du gouvernement.
Ainsi, comme un instituteur particulier ne peut tenir que du pouvoir domestique du père de famille l'autorité d'enseigner ses enfants, les écrivains, les instituteurs publics, précepteurs des nations, comme ils le disent eux-mêmes, ne peuvent tenir que du pouvoir public l'autoiiléd'enseigner les peuples.
Le gouvernement a reconnu cette vérité lorsqu'il a donné dans la Charte, à tous les Français, le droit d'imprimer et de publier leurs opinions. Nous l'avons reconnu nousmêmes, puisque nous l'avons accepté , et que ceux qui s'opposent aux restrictions que le gouvernement veut apporter à Ja liberté de la presse, s'appuient sur cette concession elle-même pour les combattre.
La preuve que le gouvernement peut, h volonté, accorder ou refuser la liberté d'écrire sur des matières d'ordre public, est qu'il exerce le même droit sur la liberté d<; parler en public , qui est absolument de même nature; ainsi il nomme et paye des professeurs de droit public, de droit naturel, de droit civil, qui font des cours publics sur ces matières, et il ne permettrait pas à tout antre orateur de les traiter devant un nombreux auditoire assemblé sur la place publique. Les Anglais, plus conséquents que nous, ont laissé à l'une et à l'autre liberté tout son essor. Chez eux, tout écrivain peut écrire surtout; tout orateur enplc in vent peut parlersur tout, et attrouper cinquante mille hommes autour de ses tréteaux, indiquer à l'avance le jour et l'heure du spectacle, ei l'autorité le laissera faire, sauf à surveiller l'auditoire par ses constables, ou à le dissiper par ses soldats.
Ainsi, les délits de la presse ne sont pas , comme les autres délits, une infraction do devoirs, ils sont un abus de pouvoir; et du pouvoir de publier ses opinions, que l'écrivain tient du gouvernement, et de la puissance ou du talent qu'il a reçu de la nature:
ï.ill ŒXJ\RES COMPLETES
car c'est une puissance qu'un talent, et il faut le faire fructifier au profit de la société, suivant la belle parabole de l'Evangile, qui a lait passer dans notre langue le mot talent, sousi'acception que nous lui donnons.
Et non-seulement l'écrivain tient du gouvernement l'autorité d'enseigner, mais il en a reçu encore tous les moyens que l'étude ajoute au talent, puisque c'est aux soins du gouvernement, à ses secours de tout genre, à ses établissements d'instruction publique, que le public doit cette accumulation de richesses littéraires, véritable trésor national, où chaque génération puise à son tour des connaissances utiles, et les moyens d'en acquérir de nouvelles. On ne peut se défendre d'un sentiment douloureux, en pensant au grand nombre de jeunes écrivains que la société a fait élever, même gratuitement, dans «es écoles, et qui aujourd'hui tournent contre elle ses propres bienfaits. Elle a perdu beaucoup d'argent pour faire beaucoup d'ingrals.
Les délits de la presse sont donc des délits spéciaux et d'exception, et peuvent dès lors être soumis à des lois spéciales, que mal à propos on appelle lois d'exception.
Mais le gouvernement ne peut donner de faculté, et surtout d'autorité, qu'aux honnêtes gens et aux bons esprits. Il ne doit aux méchants que des châtiments, et aux fous que 'Jes remèdes.
Si le gouvernement nous a concédé à tous ]& faveur de publier nos pensées, il peut, il ioit la reprendre sur les méchants, s'ils en abusent, et porter des lois pour empêcher l'abus même de la part des bons; car. s'il abandonnait le droit de reprendre ses dons, ou de réprimer l'abus qu'on peut en faire, il renoncerait à gouverner.
Ces lois peuvent être préventives ou répressives.
Quoi qu'on ait pu dire, et souvent avec autant d'ignorance de la langue que de mauvaise foi, sur le mot réprimer, auquel nos vocabulaires et l'usage, arbitre suprême des mots, plutôt qu'une assemblée politique, donnent un sens moins exclusif que celui dans lequel on l'a resserré, il est certain que l'administration réprime en prévenant, et que la justice réprime en punissant, et chacun atteint ainsi le but de son institution par les moyens et les procédés qui lui sont particuliers.
Nous avons Jonc fait, dans cette matière,
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de punir la loi ordinaire, et de prévenir la loi d'exception; c'est le rebours du bon sens. Dans tous les temps et chez tous les peuples on a pensé, dit et écrit que les gouvernements devaient prévenir le plus et le plus tôt qu'ils pouvaient, et punir le plus rarement et le plus tard. Mais nous avons changé tout cela.
Quel est l'Etat, quelle est la ville ou même la famille où cette maxime ne soit pas la première règle de l'autorité ?
Quel est l'homme sage qui, dans la conduite de ses affaires, le soin de sa santé, l'éducation de ses enfants, ne se dise à luimême :
Priucipiis obsta, sero medicina paratur?
'(Ovid., Remediumamor., vers. 91.)
On peut comparer entre elles les lois préventives ou la censure, et les lois répressives ou pénales.
La censure est à la fois plus raisonnable , plus utile à l'écrivain, plus utile a la société, plus conforme aux mœurs d'une nation humaine et éclairée, plus favorable aux progrès des lettres et à la culture des esprits.
La société fait pour les écrivains et dans leur intérêt ce que tout écrivain sage doit faire pour lui-même et dans son propre intérêt. Elle leur offre le conseil secret d'une critique judicieuse et sans passion qui teml>ere les illusions de l'orgueil, redresse les écarts de la raison ou les erreurs du faux savoir. La censure peut épargner à l'écrivain les frais d'une impression ruineuse, la honte et le danger d'une publication scandaleuse : et combien d'écrivains parvenus à l'âge mûr auraient été heureux qu'une critique bienveillante et impartiale eût sauvé à leur jeunesse la publication indiscrète d'un écrit qui a peut-être répandu de l'amertume sur le reste de leur vie? La censure est plus utile à la société que les lois pénales, parce qu'elle arrête plus efficacement la publication des écrits dangereux. Tout ouvrage imprimé circule, et pi us vite s'il est condamné; et un seul exemplaire soustrait à la saisie sera aussitôt multiplié par les presses nationales ou étrangères.
Si l'on suppose que des censeurs ignorants ou passionnés empêchent la publication d'un écrit utile, je répondrai qu'il est beaucoup plus à craindrequ'ilsne permettent l'impression d'un écrit dangereux ; je répondrai que la société a beaucoup plus à souffrir de lî circulation de l'écrit dangereux que de la suppression d'un écrit utile sans leauel la
société avait venu, sans lequel elle vivrait encore; parée qu'elle a, et depuis son origine, toutes les connaissances nécessaires , même quand elle n'aurait pas encore toutes les connaissances utiles.
La censure est plus amicale, plus paternelle, plus dans les mœurs de notre nation; et c'est ce qui fait qu'elle a toujours été exercée en France, tantôt par les universités, tantôt par des corps de savants ou des cours de magistrature, et en dernier lieu par des censeurs que nommait d'office le chancelier de France, alors ministre de la inorale publique comme de la justice. La censure avait moins été établie par les lois qu'elle n'était, si j'ose le dire, sortie de nos mœurs et de nos institutions, qui, raisonnables elles-mêmes, n'avaient pu rien produire que de conforme à la raison et à l'utilité publique et privée.
Enfin la censure est plus favorable aux progrès de la littérature, et contribue à polir une nation sans inquiéter ou alarmer les particuliers. Kcoulez Galiani, ami de tous les philosophes de son temps, ennemis euxmêmes de la censure, mais un des hommes de son siècle qui a eu le plus d'esprit, et même, malgré le cynisme de sa conduite, de ix>n esprit, dans les choses d'administration :
« Dieu vous préserve de la liberté de la presse établie par un édit. Rien ne contribue davantage a rendre une nation grossière, à détruire le goût, à abâlardir l'éloquence et toute sorte d'esprit...
« La contrainte de la décence et la contrainte de la presse ont été les causes de la perfection de l'esprit, du goût, de la tournure chez les Français ; gardez l'une et l'autre, sans quoi vous êtes perdus. Une liberté, telle qu'elle, est bonne : on en jouit déjà. Mais si vous accordez par un édit la liberté, on n'en saurait plus aucun gré au gouvernement, et on l'insultera comme on fait à Londres. La nation deviendra aussi grossièro que l'anglaise, et le point d'honneur (l'honneur, le pire* de votre monarchie) en souffrira. Vous serez aussi rudes que les Anglais, sans être aussi robustes ; vous serez aussi fous, mais beaucoup moins profonds dans votre folie. »
Les lois répressives ou pénales appliquées aux écrivain?, n'ont aucun des avantages de Ja censure. Elles ruinent et flétrissent l'écrivain, dégradent la noble fonction d'écrire qu'olles assimilent à la pratique des métiers OErvRiïs e:0MPL. or M. ve Bonaid. II
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les plus vils ou même des arts les plus dangereux. Elles livrent la société à tout lo danger des publications clan estines ; car je le répèle, tout écrit circule quand il est imprimé, et mieux encore quan il est condamné. Les mesures pénales contre les écrivains sont repoussées par nos mœurs n* ne peuvent pas même entrer dans nos lois Je n'en veux pour preuve que l'impuissance où avait été l'ancienne législation de déshonorer un écrivain même en accolant son nom à celui du bourreau dans l'arrêt qui condamnait ses écrits, c'est-à-dire sa personne morale, lui-même, à être brûlés par l'exécuteur de la haute justice, au pied du grand escalier. C'est en vain qu'on croit empêcher ou punir un délit moral par des peines physiques. Comment, avec des lois pénales, persuadera un écrivain qu'il a publié un mauvais ouvrage, lorsqu'il croit avoir éclairé les souverains et les peuples, bâté les progrès de l'esprit et la perfectibilité de la raison, et régénéré le monde ? Vous le lapideriez qu'il verrait les cieux ouverts pour le recevoir. Il se regardera comme ut) martyr de l'esprit du siècle, comme une victime de l'ignorance et des préjugés. Estil condamné à une amende? ses amis ou le débit de l'ouvrage en feront les frais. Est-il condamné à la prison? fût-ce pour la vie, il n'y aurait pas resté deux ans que toutes les âmes charitables de la ville solliciteraient son élargissement et l'obtiendraient infailliblement. Telles sont nos mœurs ; et des lois pénales ne corrigeront pas plus les écrivains que les bûchers ne convertissent les hérétiques. Les lois répressives des délits de la presse sont possibles sans doute, pourvu qu'elles ne soient pas directement appliquées aux écrivains. Il n'y a dans le délit de la presse qu'un homme qui soit physiquement coupable, c'est l'imprimeur; et il est par conséquent le seul qui puisse être physiquement puni. Alors, et dans son intérêt, il exercera ou fera exercer une censure plus sévère que la censure officielle, sur tout manuscrit dont l'impression lui aura été confiée ; il poursuivra, s'il y a lieu, Fauteur en dommages et intérêts ; et il aura ainsi à sa disposition, contre les délits de la presse, et les lois préventives que vous refusez, et les lois répressives que vous ne pouvez pas vous-mêmes et directement appliquer aux écrivains.
Mais pourquoi cette censure si raisonna ble, si utile, et pour les écrivains et pour /a
société, et pour la littérature elle-même, rétablir son gouvernement ; et beaucoup
est-elle si opiniâtrement combattue, même de ceux qui rejettent aujourd'hui une cen-
par de bons esprits? Pourquoi ces lois ré- sure modérée auraient été les premiers à
pressives si dures, si insuffisantes, disons le lui conseiller. Du reste , même sous son
mieux, qu'il est impossible d'appliquer aux règne, la censure, qui n'était pas i-mpartiale,
écrivains, sont-elles si obstinément deinan- et qui ne peut pas l'être entre les bonnes et
dées par des hommes qui, sur tous les autres délits, et même les plus graves, trouvent trop rigoureuses les lois criminelles les plus indulgentes? Il faut chercher la cause de cette singularité ou de cette incon- -équence, non dans les hommes, mais dans les choses, et bien moins dans la situation des esprits que dans la constitution des Etats.
La censure convient aux gouvernements nbsolus, et qu'on.appelle ainsi, non parce que les volontés législatives y sont arbitraires, car elles le sont bien moins dans ces gouvernements que dans les Etats populaires ; non encore parce que les volontés législatives y sont absolues, parce que la loi est et doit être absolue dans tous les gouverne-
les mauvaises doctrines, était plus judicieuse et moins hostile qu'on ne le croit communément. Seulement les censeurs avaient quelquefois des frayeurs ridicules, et voyaient des injures là où Buonaparte lui-même n'aurait pas aperçu une allusion.
En sortant de cet état politique, plus naturel à la société qu'on ne croit, on entre dans un monde idéai et dans les espaces sans bornes des constitutions et des religions humaines. Alors s'élèvent des nuages qui couvrent et confondent les objets, et ceux mêmes qu'on distinguait jusque-là avec le plus de clarté : tout est mis en problème ; la lumière manque, et on l'appelle de tous les côtés. La liberté indéfinie de la presse résulte nécessairement de cette nou-
inents,mais parce que les doctrines y sont veJ1e situation des choses, et elle offre un fixes. La censure convient, par la même raison, sous l'empire d'une religion d'autorité. Là on ne dispute pas sur la constitution publique ou religieuse des Etats ; on croit, on aime, on obéit : on possède ou l'on
nouvel aliment à l'activité des esprits qui cherchent à sortir d'un état de doute et d'incertitude où la raison humaine ne saurait s'arrêter; car, pour vivre, et de la vie sociale comme de la vie individuelle, il faut
croit posséder mmière et vérité. Que cher- savoir et non douter. Aussi, là où le doute
cherait'-on au delà ? Les recherches sont curiosité et non besoin; les écarts ne peuvent être que des erreurs : la censure suffit à les prévenir, et un mauvais écrit peut déshonorer un homme comme une mauvaise action.
Tel était l'état de la presse sous Louis XIV; tel, à quelques égards, il était sous Buonaparte, dont le gouvernement aussi était ab solo, non précisément par la fixité des
n'est pas permis, la liberté d'écrire est interdite; et le gouvernement le plus indulgent ne tolérerait pas l'apologie du vol ou de l'assassinat.
En un mot, là où les doctrines ne sont pas lises et positives, on en cherche, parce qu'il en faut : on cherche donc, on cherche toujours et on cherchera longtemps. C'est là le motif secret mais incontestable dudogme nou-
doclrines publiques, mais par la fermeté de veau de la liberté indéûnie de la presse, li-
sa volonté. Le orincipe était différent, mais berléqui s'étend ou se resserre à mesure que
l'effet était le mémo, du moins pour un temps, les doctrines, et par conséquent les gouver-
Aussi avait-il établi la censure. Elle était nements, deviennent plus incertaines ou plus
dans l'esprit de son gouvernement, car il fixes. Ce motif est plus évident encore là où
exagérait le pouvoir, et ne l'altérait pas. S'il la société est constitutionnellement partagée
avait laissé une liberté illimitée d'écrire sur entre deux doctrines opposées, dont l'une
son gouvernement, son administration, sa tend toujours à empiéter sur l'autre, parce
manie des conquêtes, sa personne, sa famille que dans cet état il faut trouver le point ma-
et ses courtisans, il n'aurait pas régné trois thématique où elles doivent l'une et l'autre
mois; et ceux qui nous disent aujourd'hui s'arrêter, se louchersans se heurter, et s'unir
que le mécontentemenfdes esprits qu'il en- sans se confondre, et qu'à la difficulté de se
chaînait par sa rigoureuse censure, précipita faire une doctrine , se joint la difficulté plus
sa chute, savent bien le contraire. II régne- grande encore d'en faire marcher deux du
rail encore s'il n'avait pas soulevé d'autres même pas, et d'accorder deux instruments
mécontentements et provoqué d'autres enne- montés sur des tons si différents.
mis; il aurait rétabli sa censure s'il avait pu Alors, et quand les esprits se précipitent
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dans un océan <ie recherches, sans fond et 11 est d'autres personnes dont il doit être sans rives, comme ces hommes impatients défendu aux écrivains de s'occuper autreet précipités qui ont égaré quelque chose, ment que pour leur rendre les respects ils renversent tout et ne remettent rien à sa qu'exige, pour l'intérêt de la société elle— place; alors la censure ne sullit plus à les même, le pouvoirsuprômedont elles sont recontenir : on le sent, et on appelle des lois vêtues. A ce motifde la réserve imposée aux répressives, qui seront peut-être tout aussi écrivains, pris dans la dignité des personnes impuissantes ; et il arrive, pour la liberté d'é- roj aies, s'en joint un autre plus puissant peutcrire ainsi que pour toute autre, qu'en cou- être, tiré do la nature même de l'homme, rant après la liberté, les hommes rencontrent C'est qu'il est infâme d'attaquer d'action ou infailliblement l'autorité, et comme, dans de paroles celui qui ne peut pas vous ré- Jeur doute universel , ils ont nié l'autorité pondre et repousser l'agression. Ainsi . ddle-même, ils rencontrent au delà le despo- il n'y a qu'un brigand de profession qui tisme, qui ne se laisse pas nier, et qui vient puisse attaquer avec des armes un homme établir des volontés positives à la place de désarmé, attaquer avec la force de l'âge un doc'rines incertaines. Là finit le rêve. enfant, un vieillard, une femme, un homme
Les lois répressives conviennent donc en état de maladie, de démence, de déten-
mieux que la censure à notre état présent, tion. Les rois sont dans cet état à l'égard des
et c'est pour donner au gouvernement le particuliers. La puissance publique dont ils
temps d'en mûrir et d'en méditer la propo- sont revêtus les réduit à l'impuissance per-
sition, sans être trop distrait par la violence sonnelle, et on ne peut les attaquer person-
efl'rénée de certains écrits, que la censure nellement sans crime et sans infamie.
lui a été accordée pour un temps limité. Jusqu'à ces derniers temps, la presse n'a-
Mais tout est difficulté dans certaines vait été que littéraire. Elle est devenue po-
voies. Soit que l'on se contente de lois pré- litique, et dès lors elle a pris rang parmi
ventives, soit que l'on porte des lois répres- les institutions publiques, et elle est tombée
sives, soit entin qu'on mêle les unes et les >,ous faction et la surveillance du gouver-
lutres, ce qui pourrait peut être mieux con- ucment, pour en recevoir des règles qui h
venir à la nature mixte de notre société, il fassent servir, comme toutes les autres ins-
iaut que les censeurs et les magistrats sa- titutions, à l'avantage de la société. Ce n'est
thent ce qu'ils peuvent permettre et ce qu'à ce prix que la fonction d'écrire peut
qu'ils doivent défendre, ce qu'il faut ab- être honorable et honorée, et nous nous
soudre et ce qu'il faut condamner. Et le sommes beaucoup trop occupés en France
moyen de le savoir au milieu de l'incerti- de la liberté de la presse, et pas assez de
tude de toutes les doctrines et de l'obscur- l'honneur de la presse,
tissement de toutes les vérités? On peut On a demandé si la censure serait impftr-
dire en général que la discussion franche, tiale. Elle le sera, elle doit l'être, comme la
grave, décente , raisonnable et raisonnée de justice, qui ne fait pas acception de per-
toutes les vérités, de toutes les opinions et sonnes, mais qui absout l'innocent et punit
de toutes les lois est permise; mais que la le coupable.
déclamation, l'injure, le sarcasme, l'irapos- L'assemblée politique la plus habile en
ture, l'insinuation perfide, doivent être se- administration qu'il y ait eu au monde, le
vèrement interdises, parce que l'écrivain vé- sénat romain, bannissait de Rome d'obscurs
ritablement utile, le vir bonus dicendi péri- sophistes qui allaient de maison en maison
tus, cherche à éclairer et à convaincre, et corrompre avec leurs doctrines l'esprit et les
l'écrivain dangereux et coupable, à enflam- mœurs des citoyens; et le sénat n'avait pas
mer les esprits ou à les séduire pour les en- besoin pour cela de lois d'exception. La
traîner à son but. presse aujourd'hui a bien une autre in-
Quant à la liberté d'écrire sur les per- fluence, et les écrivains qui parmi nous
sonnes en place, une loi du Danemark per- abusent depuis si longtemps de ce puissant
met à tout écrivain de les attaquer pour les moyen de corrompre sont bien plus dange-
acles de leur administration ; mais elle en- reux. Nous parlons à tout propos de notre
joint en même temps, sous peine de desti- indépendance. Nous ne voulons pas, avec
lutioD, à l'homme en place inculpé, de pour- raison, que l'Europe nous fasse la guerre
suivre aussitôt son \énonciatear devant les des armes, et nous lui faisons journellement
tribunaux compétent. la guerre des doctrines. L'abbé Galiani écri-
vait en 1771 : «Les Français ont conquis plus de pays avec leurs livres qu'avec leurs armes, » Quand un peuple veut conserver toute son indépendance, il n'emprunte aux autres peuples ni leurs mœurs ni leurs lois, et ne leur donne pas sa langue. Pour vivre indépendant, il faut vivre isolé; dès que
notre langue est devenue la langue universelle, nous sommes devenus nous-mêmes un peuple en quelque sorte universel, et l'Europe peut nous demander raison de nosdoctrines anarchiques, comme elle nous demanderait raison d'un armement extraordinaire.
DE L'OPPOSITION DANS LE GOUVERNEMENT
Pourquoi une opposition est-elle regardée comme une des nécessités du gouvernement représentatif, et quel en est le caractère?
La raison dit qu'il ne doit y avoir d'opposition qu'au mal : et y aurait-il donc un mal nécessaire dans cette forme de gouvernement? Oui, et môme il y en a deux. Aux yeux de la démocratie, ce mal est la royauté; aux yeux de la royauté, ce mal est la démocratie : l'une et l'autre mises en présence et eomme en champ clos dans le gouvernement représentatif.
Voilà le sujet du combat, voilà les combattants; et les journaux sont l'arme des partis, et le théâtre de leurs querelles.
Ainsi les journaux, j'entends les journaux politiques, naissent dans les révolutions, et no peuvent vivre que dans la guerre.
Du côté de la royauté est le roi et sa chambre des pairs ; du côté de la démocratie, le peuple et sa chambre des députés : division de pouvoirs loute naturelle à cette forme de gouvernement; car l'aristocratie elle-même est moins un pouvoir particulier qu'un appendice du pouvoir royal; et c'est ainsi qu'en Angleterre l'aristocratie se considère elle-même, et ce qui fait sa force contre la démocratie estla force de la royauté: car si, par impossible, une chambre des pairs ambitionnait la popularité, et sacrifiait, pour l'obtenir, quelque chose de ses devoirs et des justes droits du roi, elle donnerait a la démocratie la force de la royauté et l'Etat serait perdu.
Entre ces deux grandes divisions se placent la magistrature et l'armée, qui tiennent au peuple par leur composition, et à la royauté par la direction qu'elles en reçoivent; heureux l'Etat, si elles n'en .reçoivent jamais d'autres !
Du côté de la royauté sont donc les supériorités politiques, et par conséquent 1» tendance au repos; état naturel à tout ce qui est parvenu à son terme et ne peut aller plus loin.
Du côté de la démocratie est l'infériorité relative, et par conséquent la tendance à l'inquiétude, à l'ambition, au goût du changement, aux révolutions; état naturel aussi à tout ce qui n'est pas parvenu à son terme et aspire à aller plus loin.
La démocratie est donc dans un état offensif, parce qu'il est dans sa nature qu'elle cherche à conquérir le pouvoir; la royauté est dans un état défensif, parce qu'il est dans sa nature qu'elle veuille le défendre. La démocratie tend donc au pouvoir le plus arbitraire, parce qu'il est le plus offensif; I» royauté tend au pouvoir absolu, parce qu'il est le plus défensif, double tendance qui explique tous les accidents de cette société.
Le premier corollaire qui découle de ces principes est que l'opposition dans la chambre des pairs ne doit pas avoir le même but ni le même caractère que celle de la chambre des déoutés : celle-ci est une opposition aux empiétements de la royauté; l'autre doit être une opposition aux entreprises de la démocratie, et la pairie devrait craindre bien moins de se tromper avec la royauté que d'avoir raison avec la démocratie.
Ce (jui sauve l'Angleterre est la grande influence que la couronne et la pairie exercent sur les élections, et qui leur assure les voix d'un grand nomnre de membres des communes. Sans cet auxiliaire, la chambro des pairs et la royauté auraient, depuis longtemps, succombé, cl il y aurait do quoi s'étonner de la méprise de ceux d'entre les pairs de Fiance ou d'Angleterre qui travailleraient
à taire des élections populaires, et qui reprocheraient au gouvernement de chercher à se donner des députés royalistes.
Les journaux sont donc l'arme offensive de la démocratie et l'arme défensive de la royauté, et avec ses journaux la démocratie serait plus forte que la royauté, si celle-ci n'avait, pour réprimer leurs excès, la ressource de la censure : car les lois répressives n'y peuvent rien.
Ainsi les partisans de la démocratie attacheront avec violence, tandis que les défenseurs de la monarchie soutiendront le combat avec le désavantage que, dans celle guerre comme dans toute autre, une défensive purement passive a contre une agression opiniâtre et continuellement répétée. Les talents n'y font rien, les partis n'en reconnaissent ou n'en supposent que dans ceux qui les servent; et le Conservateur lui-même dont on a tant vanté les succès et exagéré peut-être le mérite littéraire, le Conservateur aurait pâli devant le Constitutionnel; tant aux yeux du vulgaire une défensive calme et raisonnée parait faible et décolorée auprès d'une attaque audacieuse et qui ne respecte rien 1 Au reste, le Conservateur n'aurait rien fait de ce qu'il voulait faire, sans l'horreur excitée par la nomination d'un régicide à la chambre des députés, surtout par l'affreux événement du 14. février.
Jusque dans la brièveté de leurs articles, les journaux sont bien plus propres à l'attaque qu'à la défense. On attaque avec un mot, un trait; il faut des volumes pour répondre et pour défendre. C'est ainsi qu'un grain de poison donne la mort à l'homme, et qu'il faut des quantités d'aliments pour le nourrir.
Il est vrai quo la démocratie n'attaque pas toujours directement la royauté; la loi, par une fiction tant soit peu ultramontaine, a déclaré que le roi ne pouvait mal faire, et même que seul il ne devait rien faire. Elle Ta placé dans la constitution de la société à peu près comme le déisme place la Divinité dans l'univers, je veux dire, dans une sphère inaccessible aux agitations de ce bas monde, et où les passions ni le soin des affaires humaines ne sauraient troubler son repos.
Les rois, dans un gouvernement représentatif, sont placés sur la hauteur loin du combat, et s'ils ont été quelquefois forcés d'en descendre et de s'engager eux mêmes dans la mêlée, demandez à l'Angleterre et à la France ce qu'ils sont devenus 1
Mais la démocratie se dédommage des respects forcés qu'elle prodigue à la royauté, et
<le l'infaillibilité qu'elle lui attribue, sur !o* premiers agents de son autorité, les hérauts de ses volontés législatives, les instruments de son action administrative, les [ministres, en un mot, chargés de toutes les iniquités, comme ils le sont de toutes les affaires et de t'Mile la responsabilité du succès. Ceux-là sont en quelque sorte hors la loi commune, assaillis sur tous les joints, et obligés de faire face à toutes les attaques. La démocratie, pour les combattre avec plus d'avantage, les isole du roi, dont il leur est même interdit de faire servir le nom 5 l'appui des propositions faites en son nom; elle les isole de tous ceux dont ils peuvent employer les services ou rechercher l'amitié, en les flétrissant du nom de serviles ou de ministériels, injure qui passera de main en main aux défenseurs de tous les ministres, quels qu'ils soient. Ailleurs les gouvernements sont tranquilles et les peuples heureux h inoins de frais et sans trop s'occuper de ceux qui les gouvernent; et l'on dirait que, dans ce seul gouvernement, les ministres, objet d'une censure si âpre et si continuelle, sont plus sujets à faillir, parce qu'ils sont plus surveillés; ou plus corrompus, parce qu'il* sont plus responsables.
Comment peut-on harceler continuellement les serviteurs, sans nuire à la considération du maître qui les a choisis? Comment peut-on prétendre que tout va mal dans l'Etat, sans porter atteinte au respect et à l'affection dus à celui qui en est le chef? C'est la le mystère du gouvernement représentatif, tel que l'entendent nos adversaires, c'est même à leurs yeux son chef-d'œuvre, et pour ceux qui ont la foi, il sert merveilleusement à tranquilliser les consciences de l'opposition qui défend la royautii comme d'autres l'attaquent, je veux dire, avec les passions de la démocratie, et quelquefois avec son secours.
Et qu'on ne pense pas que la pairie trouve plus do grâce aux yeux de cette éternelle ennemie du pouvoir royal. La pairie est trop intimement unie à la royauté pour ne pas partager toutes les chances du combat. La chambre des pairs, en effet, n'est pas hors delà royauté pour la contredire; elle est dans la royauté pour la défendre, ou plutôt elle est royauté elle-même, puisqu'elle en partage le premier et le plus essentiel caractère, le pouvoir législatif héréditaire. La chambre des pairs de la monarchie n'est pas le conseil des anciens de la république. Les amendements et les sous -amendements.
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cette artillerie des assemblées populaires, ôteraient quelque chose à sa dignité, et, élevée qu'elle est au-dessus des petites prétentions du bel esprit et des vanités de la tribune, elle doit aux peuples l'exemple de l'unanimité dans les résultats, plutôt que le spectacle du combat entre les opinions
La pairie a un autre caractère de la royauté ; elle a des flatteurs, et peut-être, comme l'ont quelquefois les rois, repoussera-t-elle Ja voix amie, mais sévère, qui lui dira la vérité; et tantôt ses flatteurs exalteront à grand bruit sa popularité, et lui diront qu'elle a bien mérité des peuples, qu'elle a sauvé la patrie, et tantôt ils publieront d'insolentes biographies de ses membres, et leur délivreront à tous des notes de louange ou de blâme, comme ces livrets de bonne ou mauvaise conduite qu'on donne à des mercenaires. On attaquera les membres, on attaquera le corps lui-même, et si l'on en doutait, si l'on était tenté de ne voir dans cette audacieuse entreprise qu'une étourderie sans conséquence , qu'un délit isolé trop puni, comme il l'a été, de 600 francs d'amende et d'un mois de prison ( 1 ), on n'a qu'a jeter les yeux sur le Moniteur du22etdu 23 mars 1820, numéros 143 et \hk, et écouter ce qui lut dit alors à la chambre des députés par un des [coryphées du parti démocratique, aux applaudissements de ses amis.
« Les pairs ne se dissimuleront pas que même dans leur propre existence, il n'y a d'antique que la forme de leurs manteaux et la pose brillante de leurs plume», et qu'il devient tous les jours d'un plus grand prix pour eux d'éloigner le moment de certaines améliorations, parce que, dans le mouvement de ces améliorations, on arriverait bientôt à la pensée peut-être plus rationnelle de perfectionner quelque chose dans leur éclatante possession, et d'améliorer sur leur terrain, mais pour l'avantage de tous.
a Sans supprimer un second degré de délibération reconnu essentiellement utile par tous les bons esprits, on pourrait chercher à fonder sur des bases plus analogues à notre situation sociale, une institution exotique transplanfée parmi nous avec tous les vices de la vétusté, et sous des conditions désormais impossibles à obtenir dans notre l'iance.
« Conseillons donc à MM. ies pairs d'écarter l'examen de cette fausse imitation , peu capable dans cette France nouvelle de jeter de profondes racines sur un sol qui la repousse.
« Une voix plus forte que celle de l'intérêt pécuniaire peut faire frémir leur cœur paternel; ils ne penseront pas de sang-froid à la possibilité de voir remettre en question le droit d'hérédité circonscrit à un petit nombre de familles; ils sont trop éclairés pour ignorer que, devant la raison et le jugement de la civilisation européenne, il ne reste plus qu'une seule hérédité justement et solidement consacrée dans les opinions, l'hérédité du trône : il n'en est pas de même de toutes les autres hérédités de titres et de places. Celles-ci, il ne faut pas se le dissimuler, sont déjà condamnées par l'opinion générale; elles sont déjà frappées au cœur; la blessure est profonde, et les pairs jugeront assez vite que le plus sûr maintien de toutes leurs magnificences réside dans le consentement tacite qui nous fait supporter par habitude ce qui pèse sur nous, pour conserver ce qui nous console. »
Ces menaces hautaines, ces conseils ironiques, adressés à la chambre des pairs, n'ont pas besoin de commentaire, et la pairie peut y lire ie sort qui lui serait réservé, si la démocratie, qui nous déborde de tou$ côtés, selon l'expression d'un orateur à la chambre des députés, venait b ruiner les dernières défenses de la royauté.
Mais de toutes les attaques que la démocratie dirige contre la royauté, la plus dangereuse, et celle qui découvre le mieux ses desseins, est la guerre opiniAtre qu'elle fait à la religion de l'Etat : car la religion catholique et la royauté, ces deux grands objets des affections publiques, ont été comme les deux ancres qui ont retenu le vaisseau de l'Etat dans les plus violentes tempêtes.
Ainsi les journaux attaquent la religion ( 2 ) dans ses ministres comme la royauté dans les siens, et toujours en prolestant de leur respect pour la religion qu'ils veulent épurer; et pour la royauté qu'ils veulent servir; cl comme il faut des noms pour personnifier l'injure, on appellerai royauté du nom de ministérialisme et la religion du nom de jésuitisme, et ces mots deviendront des
(I) Sons le ministère de lord Casielreagh , un chambres,
acte du parlement a condamné an bannissement a (c2) Je ne confonds pas tons les journaux daj s
perpétuité tout écrivain qui publie quelque clio- cette accusation. Là Quotidienne, par exemple, a
se qui ait tendance à attirer du mépris sur les toujours respecté cl défendu la religion
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signaux de haine et de persécution. Avec des mots, on pervertira la raison des peuples; avec des écrits, on pervertira leurs mœurs: on répandra d'obscènes impiétés, sous le pins petit format et au plus vil prix, dans les écoles et dans les chaumières, on les donnera à l'ignorance de l'âge, a la faiblesse du sexe, à la grossièreté de la condition; on les donnera au peuple pour corrompre son cœur et égarer son esprit; on les lui donnera comme le libertin prête ou donne de mauvais livres à la jeune personne qu'il veut séduire, et ce ne sera pas par spéculation d'argent ou débauche d'esprit, ce sera par calcul politique, comme instrument de révolution et moyen de recrutement : combinaison infernale , dernier degré de corruption réservé à notre pays et à notre époque; et ils seraient dans un aveuglement bien déplorable ceux qui n'en seraient pas honteux pour leur nation, inquiets pour eux-mêmes, ou alarmés pour leurs enfants! Et cependant, tandis que les uns invoquaient contre les abus de la presse les châtiments les plus rigoureux et même la mort, dans ce même temps, d'autres, aussi frappés du mal que les écrivains imprudents pouvaient se faire à eux-mêmes, que de celui qu'ils pouvaient faire à la société, demandaient ia censure, qui épargne toutes les rigueurs en prévenant tous les délits; ils ne la demandaient même que contre les ouvrages, et non encore contre les journaux dont la politique, quoique fausse et superficielle, s'imposait encore quelque retenue.
Ce luxe de corruption que nous avons vu depuis, et dans des réimpressions fameuses, et dans de petits formats, et dans des Résumés historiques, et dans des livres à deux sous, n'avait pas encore gagné les dernières classes de la société, et ceux dont je parle auraient cru calomnier leur pays et ses écrivains, s'ils avaient demandé des peines pour des délits qui n'existaient pas encore, du moins au même degré de gravité , et qui leur paraissaient à peine possibles.
Les journaux sont donc un mal nécessaire : si la royauté peut être attaquée, il faut bien qu'elle puisse être défendue. Mais de ce mal inhérent à cette forme de gouvernement, on en a fait une nécessité et même un avantage politique, à peu près comme certains peuples font un trait de beauté d'une difformité endémique et nationale.
On concevrait l'avantage des journaux politiques dans les gouvernements absolus, où
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le pouvoir est sans contre-poids, les ministres .sans responsabilité et le peuple sau> représentation; mais dans un gouvernement où sept à huit cents propriétaires, pris dans les rangs les plus honorables de la société, viennent tous les ans, de tous les points du royaume, so réunir sous les yeux de l'autorité, exposer tous les besoins, faire entendre toutes les réclamations , accueillir toutes les plaintes que les plus obscurs des citoyens ont le droit de leur adresser, et porter tous les griefs à la connaissance de l'autorité, quel besoin ont-ils de journaux politiques pour voir, entendre ou parier? Et des écrivains qui n'ont ni l'autorité de l-âge, ni celle de l'expérience, ni la connaissance que donne la pratique des affaires, entraînés dans le tourbillon de la capitale, au milieu de toutes les rumeurs, de toutes les distractions et de tous les plaisirs, ontils la prétention de connaître ce qu'ils appellent l'opinion publique mieux que les pairs ou les députés de tous les départements? et si l'on dit que les journaux éclaireront et dirigeront les délibérations de* chambres, ne peut-on pas demander qui est-ce qui éclairera et dirigera la rédaction des journaux? Et quelles lumières, quelle direction les chambres pourraient-elles recevoir de journaux opposés, contradictoires, fussent-ils rédigés avec le même talent, et qui tous donnent leur opinion particulière pour l'opinion publique?
Aussi l'influence des journaux sur les grandes mesures politiques est à peu prè* nulle. L'habile Angleterre, qui proclame partout le bienfait de la liberté de la presse, punit sévèrement, même discrétionnairement, les libelles qu'elle ne caractérise quo par l'arrêt qui les condamne, et traite chez elle les journaux politiques avec une indifférence voisine du mépris. Eile n'a garde de les consulter sur les résolutions de sou cabinet, et lorsqu'on voit leur impuissance dans la cause des Catholiques d'Irlande, et même dans celle des Grecs, dont assurément ils n'ont pas hâté le tardif et équivoque succès, on se demande à quoi ils sont bons, et quels secours peut en tirer la société ? En France, l'honorable courage de quelques journaux dans les jours de la terreur, consolait les victimes par l'espoir d'un changement prochain, et leur semblait une vengeance ; mais au fond qu'ont-ils empêché, et les journaux qui justifiaient les erreurs, les extravagances, les crimes même des t\-
rans, n'ont-ils pas eu une toute autre iniluence que ceux qui se hasardaient à les combattre ?
Les particuliers n'en retirent pas plus d'avantages que le public ; ils n'empêchent aucun des nombreux attentats qui se commettent contre l'honneur, la vie, les propriétés des particuliers, et trop souvent ils y ajoutent les médisances, les calomnies, la diffamation, et dans un gouvernement où tous sont admissibles à tous les emplois, ils
un moment les gens oisifs, mais n'offrent aucune instruction solide aux hommes sensé-. « L'homme qui ne lit jamais un journal, «écrivait le président des Etats-Unis, ><est plus instruit que celui qui en lit, puisque celui qui ne sait rien est plus près de la vérité 'que celui dont l'esprit est rempli de mensonges et d'erreurs..., Il est une triste vérité : c'est que la suppression de la liberté de la presse, continue le même auteur, ne prive pas plus le peuple des avantages qui
servent merveilleusement l'ambition du pou- peuvent en résulter, que ne le fait la per-
voir ou le regret de l'avoir perdu. On veut versité avec laquelle on J'emploie à propa-
qu'ils protègent les particuliers contre des
abus d'autorité ; mais, de bonne foi, sont-ils
si graves et si fréquents ces abus d'autorité,
qu'il soit nécessaire pour les combattre d'un
instrument aussi meurtrier que les jour-
ger des faussetés. » Aussi, je ne crains pas de io soutenir, quand il faudrait entendre la liberté constitutionnelle de la presse comme l'entendent nos adversaires, et attribuer au mot réprimer le sens exclusif
uaux? Combien d'accusations u'ont-ils pas qu'ils lui donnent, celte liberté ne pouriutentées contre des fonctionnaires publics, rait exister que pour les écrits graves, surtout contre les ministres de la religion, sérieux, les écrits qu'on retient et qui de -
sur la foi de dénonciateurs qui restent toujours sous le voile de l'anonyme ? Et où sont les accusations qu'ils ont prouvées? Les administrations européennes pèchent par mollesse plutôt que par violence, et le gouvernement de France aurait-il, comme celui de ,Gonstantinople, le triste privilège de faire de ses agents autant de tyrans?
Disons-le donc, les journaux politiques peuvent faire quelque bien aux particuliers en dénonçant la mauvaise humeur d un préfet, l'administration négligente ou tracassière d'un maire, le zèle peu réfléchi d'un curé ; mais ils peuvent causer de grands 'maux à la société. Dans l'immense carrière du mal, l'action de la presse est sans limites de temps ni de lieu ; elle parle partout, à toute heure et dans tous les temps ; elle parle à
meurent, qui instruisent et qui honorent la société dont ils sont l'expression. Mais pour la littérature légère et fugitive des journaux, qu'on ne retient pas, qu'on ne garde pas; cette littérature, non de société, mais de l'homme, utile à ses passions, à ses intérêts, beaucoup plus propre à troubler la société qu'à la servir, pourrait, devrait même, a raison de son caractère différent, être soumise à une autre discipline ; et parce que ses effets sont plus prompts, et qu'elle parle tous les jours, à tous les instants, et se répand avec la rapidité de l'éclair d'un bout à l'autre du royaume, le mal qu'elle peut faire doit être prévenu : car la répression serait toujours tardive; et ainsi la presse périodique ou non périodique sera libre autant qu'elle doit l'être sous l'action
censure qui les prévient, comme l'honneur lui-même, dans la société, est libre sous l'action de la loi qui punit les délits ou de la police qui les empêche.
Et cependant, comme la licence de la
toutes les passions, et toutes les passions de la justice qui punit ses écarts, ou de la lui répondent ; elle parle sans être contredite :car ceux qui lisent les mauvais livres ne lisent pas les bons, et elle fait du mal sous toutes les formes, dans des livres sous tous les formats. Les journaux, lus, comme
ils sont composés, sans réflexion, avec pré- presse est un mal qui ne ressemble à aucun cipitation, lus et composés comme une lâche mitre, on a inventé, pour la réprimer, une journalière qui doit paraître tous les jours jurisprudence spéciale, et qui n'a retenu des a heure fixe, sous le même format tou- Lois ordinaires aucune notion de sagesse, jours rempli, tuent toutes les habitudes de prudence, d'humanité, et n'est assurégraves et sérieuses de l'esprit qui ne peut ment pas la raison écrite. Les délits de la s arrêter à rien, et s'use à recevoir des ira- presse seuls, entre tous les autres, peuvent
pressions si fugitives, continuellement effacées par celte succession rapide de raisonnements contradictoires, de faits incertains, de conjectures hasardées, avancées un jour, dément.es un autre, qui peuvent amuser
être punis et ne doivent pas être prévenus : l'esprit du siècle et le progrès des lumières le veulent ainsi 1... Et cependant quel est celui qui, informé qu'il va paraître un *crit où ?a famille, sa personne, son honneur, sa
fortune seront compromis, calomniés, outragés, ne ferait pas et ne devrait pas faire tout ce qu'il pourrait pour en prévenir la publication? Cet argument n'est pris ni de bien haut, ni de bien loin, je le sais, et néanmoins pour un bon esprit et qui ne se paye pas de subtilités et de sophismes, il déciderait la question.
Tout cet échafaudage de mesures répressives porte sur son fondement ruineux, sur le principe que les journaux sont une propriété; et que n'a-t-on pas dit sur ce sujet? Qu'un journal soit une propriété à l'égard d'un autre journaliste qui ne peut pas prendre un titre déjà occupé, pas plus qu'un fabricant d'étoffes ne peut marquer les siennes des empreintes d'une autre fabrique; que le journal soit encore !a propriété commune des actionnaires pour le droit qu'ils ont à s'en partager les produits, rien de plus vrai; mais qu'un journal devienne une propriété contre le gouvernement qui en a accordé l'autorisation, c'est ce qu'on ne peut avancer sérieusement. Et quelle serait en effet cette propriété, et à quelle autre pourrait-on la comparer? Ce serait la propriété d'exploiter, à son profit, et comme une mine île houille ou le dessèchement d'un marais, la fonction la plus importante et la plus inaliénable de l'autorité publique, celle d'instruire les peuples et de les diriger dans les voies de la morale, de la politique, de la religion; et on ne pourrait la comparer qu'à la propriété d'élever ses enfants qu'un père de famille aliénerait au profit d'un instituteur. Mais cette propriété, si on peut appeler ainsi le premier des devoirs de l'autorité, est certainement inaliénable, comme toutes les propriétés publiques. Le gouvernement peut l'engager pour un temps limité, ou plutôt la confier comme il confie une chaire de droit public ou de tout autre enseignement. Il en fait une commission révocable et non une propriété, et encore il demande comme garantie, de celui à qui il la confie, des conditions d'Age, de capacité, de bons sentiments et de bonne conduite, et pour quelle profession publique n'en demandet-il pas? Et pour celte chaire qu'on appelle un journal , celte chaire d'enseignement moral, religieux, politique, historique, qui parle de si haut et de si loin, qui parle à tant d'auditeurs à la fois, tous les jours et à toute heure; pour cette censure journalière de lout ce qui se dit et se fait; pour cette censure si vive et si amère sur les choses et les personnes, sur les gouvernements et les
particuliers, sur les chambres, sur leurs membres, sur leurs opinions, sur lo roi luimôme; pour cette censure qui ne veut pas être censurée, non-seulement l'Etat ne demanderait de ceux qui l'exercent aucune condition de capacité, de probité, de véracité; mais il la livrerait comme spéculation de commerce à des écrivains qu'il ne connaîtrait [lasmême de nom, que la justice, en cas de délit, pourrait ne jamais découvrir; et ces attaques anonymes ou pseudonymes, dont la complaisance intéressée d'un propriétaire (responsable pour être puni) ne rachèterait pas l'indélicatesse ; ces attaques anonymes, si justement réprouvées dans le commerce du monde, seraient ici légales et autorisées 1
Disons-le donc : un journal n'est et ne peut être qu'une concession de l'autorité, comme un brevet d'imprimerie, et pour la même raison, et par conséquent en cas d'abus, révocables l'un comme l'autre à la volonté de l'autorité; et il n'y a pas de gouvernement possible, si toutes les concessions que l'autorité peut faire deviennent par cela seul des propriétés.
Tant (jue la presse n'a été que domestique, si je peux ainsi parler, je veux dire occupée de choses ou de sciences qui l'ont l'entretien ou l'amusement du particulier, elle a pu être livrée aux spéculations particulières , comme toute autre profession privée; mais lorsqu'elle est devenue politique, le gouvernement, tuteur naturel de tous les intérêts publics, a dû la considérer comme une profession publique dont la direction et la surveillance devaient lui appartenir, et non comme le patrimoine d'une famille ou la propriété d'un particulier ; et si le journaliste est obligé de souffrir la critique particulière, pourquoi ne serait-il pas soumis à la censure publique?
L'historien d'Angleterre, Hume , a fait un aveu qui devrait toujours être présent à l'esprit des législateurs dans toutes les matières où les intérêts publics et les intérêts privés se trouvent en contact et en conllit. Depuis notre dernière révolution, dit-il, les intérêts privés sont mieux défendus, mais les ititéréls publics sont moins assurés. C'est ainsi que, dans la discussion sur la police de la presse, on a opposé l'intérêt privé des journalistes, des imprimeurs, de leurs ouvriers, à l'intérêt de la société, et compromis la fortune de l'Etat pour ménager la fortune des particuliers.
Des oersonnes estimables ont craint que
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les rigueurs exercées contre les mauvais ou noms) ! à côté des paniers d'herbes et de vrages ne pussent en atteindre de bons et poissons. Certes, c'est acheter un peu cher les emoêcher de paraître. des satisfactions que je ne comprends pas.
.Mais d'abord on ne peut pas prendre, Cette guerre de brochures a donc déjà contre la licence de la pre-se, des -mesures commencé; il en a paru plusieurs; on en préventives ou répressives dont les nom- annonce d'autres. On va jusqu'à nommer les mes, par erreur ou par passion, ne puissent actionnaires et les assurances de cette noble se servir contre la liberté la plus légitime, entreprise: car aujourd'hui en France tout pas plus qu'on ne peut instituer un tribunal se fait par actions, jusqu'au désordre et aux et le composer des plus honnêtes gens, qui révolutions. Ces brochures, tirées déjà à cinq ne puisse pas se tromper et condamner un cent dix mille exemplaires, sont expédiées innocent ou absoudre un coupable : c'est le P9^ envois réguliers, et distribuées gratuitesort de toutes les institutions humaines, et nient, sans que les actionnaires veuillent reaucune législation n'y a encore trouvé de t'rer de cette immense avance d'esprit et remède. d'argent d'autre bénéfice que la gloire. C'est
Mais il ne faut pas croire que la société une industrie perfectionnée pour laquelle puisse retirer autant de fruit des meilleurs on aurait pu demander un brevet d'invenouvrages qui peuvent paraître sur les scién- lio" ; et c est au rml'eu d'une si étonnante ces morales, les seules qui soient l'objet des Pro^sion de libelles, qu'on se plaint de la lois sur la presse, qu'elle a de mal à souffrir ëêne apportée à la liberté de la presse! des plus mauvais. Les premiers, qui ne par M. Hyde de Neuville est venu à son tour
lent qu'à la raison, graves et quelquefois fournir son contingent à la coalition, et, jusqu'à la sévérité, ne sont lus que par le comme les autres compositeurs de brochures petit nombre; les autres, qui s'adressent aux il a dédaigné d'appuyer, parties raisonnepassions, à l'orgueil, à la volupté, à l'esprit de ments, son opinion sur la censure, et il a révolte, embellis de tous les prestiges de trouvé plus facile et sans doute plus conl'esprit et des arts, trouvent de bien plus cluant d'attaquer les personnes; c'est prinnombreux lecteurs dans les jeunes gens, cipalement contre l'auteur de cet écrit qu'il dans les femmes, et les dégoûtent à jamais a dirigé ses accusations, et il a suivi en cela de toute lecture sérieuse. Le dirai-je ? les l'exemple que lui avait donné M. de Châsociétés chrétiennes n'ont plus rien à ap- teaubriand. Naturellement, et pour plus d'un prendre. En science morale, tout a été dit, motif, ils n'auraient dû, ni Pur ni l'autre, et si une seule vérité nécessaire à leur exis- lui donner la préférence; mais ils l'ont jugé lence leur eût manqué, elles n'eussent pu sans doute plus utile au succès de leur vivre et se développer. Elles ont saris doute cause, et quelles convenances ne cèdent pas beaucoup à apprendre en sciences physi- aux convenances des partis J Je commence ques; mais sur celles-là la liberté la plus par la brochure de M. Hyde de Neuville, entière est laissée môme aux erreurs les comme celle qui m'est le plus spécialement mieux démontrées, et aux systèmes les plus dédiée. Le grand reproche qu'il m'adresse extravagants. Ainsi, quand une mesure pré- est d'avoir varié dans mes opinions sur la venlive ou répressive aurait empêché ou re- censure préalable. C'est ce qu'il verra tout tardé la publication d'un bon ouvrage, il y à l'heure; mais avant de lui faire connaîtro aurait eu certainement plus de préjudice son erreur, je dois relever sa partialité. Il pour l'auteur que pour le public; et pour- finit sa brochure par ces mots : « Mais j'ouquoi supposer gratuitement que la justice blie que je traite des inconséquences miou la police, qui ont tant de mauvais ouvra- nistérielles. » Mais il oublie autre chose; ges à condamner, portent de préférence il oublie de traiter des inconséquences de leurs rigneurs sur un ouvrage utile ? ses amis, et pour remettre sa mémoire sur
La sagesse du roi, en rétablissant lacen- la voie, je lui conseille de lire dans le Consure, s'est adressée à la raison de ses f>eu- servateur, et dans d'antres écrits de M. de pies. Des passions habiles et exercées, des- Chateaubriand, les passages c tés dans les cendues pour la combattre des hauteurs du numéros récents de la Gazette universelle de rang et du génie, ont fait appel aux passion? Lyon, et dont l'écrit qu'il a sous les yeux plébéiennes, ignorantes et aveugles. Déjà 'lui rappellera une partie. l'on trouve des écrits contre la censure, ou Au fond, je suis loin de m'en prévaloir plutôt contre les censeurs, à la balle et sur pour ma défense, il y a trop de simplicité à le% échoppes, et /'jnv \H de? noms (et quels reprocher des variations d'opinions sur
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quelques questions administratives, à des que je parlai h la tribune sur la liberté delà hommes obligés de prendre part aux allai- presse, je ne proposais pas contre les jourres publiques, dans des gouvernements aussi naux la répression judiciaire dans les formobiles et aussi orageux que le gouverne- mes ordinaires ; mais je demandais que les ment représentatif : reproche-t-on au navi- délits dont ils pourraient se rendre coupagateur lancé sur une mer agitée de ne pas blés Hissent poursuivis par un magistrat toujours marcher droit et debout? Kn Angle- spécial, et plus tard, le 19 décembre 1817, terre, on n'a garde de tomber dans celte je demandai qu'ils fussent jugés par un juryniaiserie, et les détracteurs Jes plus achar- spécial. Je donnerai à la fin de cet écrit les nés de M. Canning ne lui ont pas fait un (décès justificatives de ces assertions, crime d'avoir été partisan enthousiaste du II est vrai que, soit prévention d'auteur célèbre Bureke, quoiqu'il veut, entre les pour les ouvrages sérieux, soit souvenir du opinions de ce profond publiciste et les der- ma| que les grands ouvrages avaient fait à niers actes du ministère de M. Canning, la société dans le siècle précédent, je croyais autant de différence qu'entre le jour et la trop exclusivement à leur puissance et
nuit
pas
assez à celle des journaux, et je n'imaginais Je ne désavoue donc aucun des passages pas que ces feuilles légères, composées de mes écrits sur:la liberté de la presse cités sans réflexion, lues sans attention etaussitôt avec tant d'afTectation par MM. de Château oubliées pussent prendre une si funeste briand et Hyde de Neuville, Jes seuls dont influence sur les esprits dans une nation j'aie parcouru les brochures qui en ont pro- aussi éclairée que la nôtre. C'était une erduit tant d'autres, et les seules auxquelles reur, et j'en conviens; je ne voyais que le je répondrai pour la première et la dernière bien qu'ils avaient fait, et je ne voyais pa* fois ; je ne rétracte même aucun des éloges le mal qu'ils pouvaient faire. Nos ad versa idonnés aux journaux rédigés dans un esprit res ne se sont jamais trompés, je le crois, de fidélité à la religion, à la monarchie et à c'est assurément un rare bonheur; mais ces la personne du roi, et cependant MM. de messieurs abusent évidemment de leur pri- Châteaubriand et Hydede Neuville ne seront, vilége d'infaillibilité, lorsqu'ils accusent l'un ou l'autre, pas plus avancés des con- d'avoir été ennemi de la censure qu'il decessions que je leur fais. mande aujourd'hui, un écrivain qui l'a lou- Je ne peux, je l'avoue, revenir de mon jours demandée pour les écrits telle qu'ell" étonnement, que ces messieurs aient trans- existait sous l'ancien gouvernement, et telle formé en ennemi de la censure le plus dé- qu'elle i> eût pas manqué d'exister pour les terminé partisan et le plus publiquement dé- journaux politiques, s'il y en eût eu alors, fenseur de cette mesure. J'ai six fois écrit Avec un peu de bonne foi, si l'on pouvait ou parlé sur la liberté de la presse : à corn- en demander dans les temps de faction, on mencer à 1814, j'ai demandé la censure pour aurait jugé que celui qui demandait contiles écrits non périodiques, et je n'ai pas nuellement la censure pour les écrits non même parlé des journaux. Le 28 janvier périodiques, devait la demander pour les 1817, j'ai parlé à la tribune sur la liberté de autres, lorsque l'expérience de l'inutilité la presse, et j'ai demandé la censure pour des lois répressives et des condamnations, les écrits non périodiques, et pour les jour- et la licence toujours croissante des journaux la répression judiciaire dans une forme naux, lui en auraient démontré la nécessité, particulière; le 19 décembre 1817, encore et que, revenir sur une erreur que l'expéla censure sur les écrits, et le 17 août 1819, rience a fait reconnaître, n'est pas inconstoujours la censure sur les écrits non pécio- lance, mais sagesse et devoir, diques, et je ne dis pas un mot des journaux. Je vais plus loin, et quand j'aurais été En 1821, dans un écrit distribué aux cham- jusqu'en l'année d'exécrable mémoire 1820, bres, éclairé sur l'insuffisance des lois ré- opposé à toute espèce de censure, ii eût pressives, je les déclare impossibles à faire, sulli, pour me ramener à d'autres sentiments, impossibles à exécuter, et je demande la cen- de ces paroles terribles de M. de ChAteausure sur tous les écrits périodiques ou au- briand : « Oui , ce sont vos exécrables très. Enfin, l'année dernière 1826, je de- doctrines qui ont assassiné cet enfant de mandai également pour les journaux la cen- l'exil, ce Français héroïque, ce jeune et sure que j'avais toujours demandée pour les infortuné Berri; » et je me serais cru proécrits, et encore faut-il observer que, dès le xocateur et complice d'un nouveau forfait, 28 janvier 1817, c'est-à-dire la première fois si je n'avais pas appuyé de toutes mes for-
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ces la censure préalable, comme le seul moyen de préserver la société du retour de ces exécrables doctrines.
D'ailleurs, après l'expérience de la fatale influence des journaux et de l'inutilité ue la répression judiciaire (puisque la licence
Tout ce qu'il y a de constitutionnel et de nécessaire dans la question de la liberté de ia presse, est que cette liberté soit assurée contre la licence, sa mortelle ennemie, par une répression préalable ou subséquente, répression indifférente en elle-même, pour-
des journaux s'est accrue à mesure que les vu qu'elle soit efficace ; tout ce qu'il y a de lois prétendues répressives et les condam- constitutionnel et de nécessaire est que l'on notions se sont multipliées); après cette puisse publier des pensées utiles. Or on expérience, dis-je, l'opinion du roi sur la peut parler autant et même mieux dans un censure aurait achevé ma conviction. Je ne écrit non périodique que dans un journal ; le suis pas de ceux qui, tout en faisant de l'op- for-mat n'y fait rien, et la question des jourposition, entonnent des hymnes de louange naux, ainsi considérée, n'est plus pour les en l'honneur du roi. Je ne le loue pas, uns qu'une affaire de parti, et pour les aujobéis, quoi qu'il m'en coûte ; j'accorde au 1res qu'une affaire d'argent.
devoir ce que j'aurais refusé à tout intérêt .- TT , , XT ... , .. .
., . ... , » , M. Hyde de Neuville m oppose ce que j ai
d ambition ou de fortune. Je pense, avec ces .-, , ■ , , £ ,
ait en parlant de la charte, a propos seule-
lois qu'on a appelées la raison écrite, que c'est au législateur qu'il appartient d'inter- I réler les lois qu'il a données : Ejus est interpretari cujus est cond<>re. La charte le juge ainsi, puisqu'elle laisse au roi le droit île faire telles ordonnances que les circonstances peuvent demander, et je n'ai pas l'orgueil de croire en savoir plus que lui sur les intérêts de son pouvoir et les besoins de la société.
Sans doute, si j'avais varié dans ma conduite publique et mes principes religieux et politiques; si j'avais passé d'un camp à l'antre, aujourd'hui royaliste, demain partisan de la souveraineté du peuple; si j'avais trahi par un lâche silence, ou même ouvertement attaqué des doctrines que j'aurais longtemps et haulemeut professées; si, aigri par des injustices personnelles ou par des malheurs, je m'étais séparé d'hommes dont j'aurais estimé le caractère et partagé les sentiments, pour me réunir à d'autres dont j'avais si longtemps combattu les opi-
ment de la liberté de la presse : « Je la demande avec tous ses principes, je l'accepte avec toutes ses conséquences. » Qu'en peutil conclure? Il ne s'attache qu'à la lettre morte de la charte,j sur laquelle encore il se trompe : j'en prends la lettre et l'esprit. Il croit que la charte a fait de la répression judiciaire des abus de la presse périodique une nécessité si absolue, si exclusive, que ii ce moyen est insuffisant, l'Etal dût-il périr, on ne peut pas en employer d'autres, et il méconnaît en cela l'esprit et, i'ose dire, le bon sens de la charte. Il croit que le mot réprimer, qui se trouve dans l'article 8, ne peut s'entendre que de la répression subséquente et judiciaire, et il se trompe même sur la lettre; car il suffît d'entendre le français pour savoir que le mot se conformer 8ux lois qui répriment, ne peut s'appliquer qu'à la répression préalable ou à la censure, parce qu'on subit les lois qui punissent, et qu'on ne peut se conformer qu'aux mesures qui préviennent. Mais je vais plus loin, et
nions, sans doute alors M. Hyde de Neuville j0 ne crois même pas que la charte ait atta
et ses amis auraient pu m'accuser de varia- ché assez d'importance à ces feuilles éphé-
tion; mais sur des questions d'administra- mères que le même jour voit naître et mou-
tion je ne suis pas assez infatué de mes pre- rjr, pour avoir mis tant d'intérêt à leurlibro
mières idées pour y tenir opiniâtrement, circulation. La Jcharle, en déclarant le droit
lorsque l'expérience, qui n'est perdue quo de publier ses opinions, n'a pu, par opinions,
pour les sots, ou de meilleurs conseils vien- entendre que des doctrines, et les journaux,
nent m'avertir de leur danger ou de leur insuffisance. Ainsi, j'ai défendu par de bonnes raisons la répression judiciaire pour les journaux, et depuis, les événements m'en ont donné de bien meilleures pour la censure, et je ne me crois pas plus coupable de variation que si, «près avoir longtemps défendu les impôts directs comme préférables à tous les autres, je venais à reconnaître que les impôts indirects sont plus avantageux.
même les meilleurs (car je ne les confonds pas tous dans le même reproche), ne sont pas plus des écrits de doctrine que les almanachs ne sont des livres d'histoire.
J'ai cité avec éloge ce mot d'un député : «Les journaux expriment l'opinion publique et ne la font pas; » et M. Hyde de Neuville croit par ces paroles condamner la censure ; mois quand les royalistes étaient
unis, il y avait une opinion véritablement publique, et une seule opinion que les journaux pouvaient exprimer, mais que certainement ils n'avaient pas faite. Aujourd'hui que les royalistes sont divisés, il y a une autre opinion qui est loin d'être l'opinion publique, et celle-là, les journaux l'ont faite et répandue.
M. Hyde de Neuveille parle d'opposition, et de celle que j'ai faite et de celle qu'il fait aujourd'hui.
Je me suis élevé contre la dissolution de la chambre de 1815. Je me suis opposé au divorce, à la vente des biens du clergé, à l'excessive extension du crédit comme système, aux élections trop populaires, etc.
La grande colère de M- Hyde de Neuville et de ses amis a eu pour objet le3pourcem, opération utile en elle-même, quoique peutêtre prématurée ; noble question, non pas d'intérêt public, mais d'intérêt usuraire d'un ou deux pour cent, devenue si longtemps l'unique entretien politique et, peu s'en faut, littéraire de la France; que>tion toute parisienne, comprise à peine à vingt lieues de la capitale, et qui, malgré tout ce qu'on a dit et prédit, n'a pas empêché que Je 3 pouT cent n'approche aujourd'hui de son pair, et que le 5 n'ait depuis longtemps Jépassé le sien.
Un autre sujet d'opposition a été le minislérialisme des minisires, reproche qui attend tous les ministres, quels qu'ils soient, et leurs amis, et qu'il est assurément difficile de comprendre sous un gouvernement où la signature même du roi n'a pas de cours, si elle n'est endossée par ses ministres, et où il est défendu à ceux-ci même de prononcer son nomdanslesdiscussionsparlementaires.
S'il est quelques autres mesures de politique qui aient provoqué le courroux de l'opposition, j'oserai dire que, même à les supposer iausses ou imprudentes , elles pouvaient faire bien moins de mal à l'Etat que la division des royalistes, de tous les dangers le plus grand dans un gouvernement tel que le nôtre, et peut-être le seul qu'il ait à craindre. Aussi c'est le danger de cette division que la charte a voulu prévenir, en ne permettant d'accuser les ministres qne pour trahison ou concussion. Le législateur a sagement pensé que, s'ils pouvaient être perpétuellement attaqués par toutes les passions haineuses ou jalouses, pour des fau-
( 1 ) C'esl ainsi que quelques pamphlétaires ont supposé que les membres du conseil de censure étaient payés, quoiqu'ils uebent le contraire.
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tes ou des erreurs inévitables aans la conduite d'affaires aussi compliquées, aussi difficiles, aussi variées que celles d'un grand Etat, dont la politique particulière ne saurait être indépendante de la politique générale du reste de l'Europe, il n'y aurait plus de tranquillité pour l'administration ni de sécurité pour les administrateurs, mais un changement continuel d'hommes et de choses, toujoursdesfouteseUoujoursdeserreurs!
Je le dis donc avec une profonde conviction : la France, qui a résisté à tant de crimes, de fautes et de malheurs, ne résisterait pas longtemps à la division des royalistes. C'est une armée qui se débande en présence de l'ennemi, et dont même une partie passe dans ses rangs. Et n'avons-nous pas vu des royalistes préférer , dans les élections, des ennemis du roi à des royalistes partisans du ministère, conduite que rien ne peut justifier, et qui peut avoir tous les effets d'une trahison? Les torts du ministère envers des particuliers n'excusent pas l'opposition aux mesures politiques du gouvernement, lorsqu'elles ont reçu la sanction des chambres et du roi lui-même; et jamais il n'est permis de faire une opposition publique de ses ressentiments personnels. La loi veut que le juge se récuse dans toute affaire civile ou criminelle, lorsqu'il peut être convaincu ou seulement légitimement soupçonné de haine ou de ressentiment contre une des parties ; les membres des deux chambres sont aussi les juges des ministres, et il y a, surtout en France, des sentiments de convenance plus impérieux que des lois positives.
Eu général, on ne voit la cause des maux qui travaillent toute l'Europe, que dans les hommes et leurs erreurs; il faut la voir surtout dans les choses et leur irrésistible influence, et l'on se sent alors disposé envers les hommes à plus de justice ou d'indulgence.
Je sais qu'aux yeux des hommes passionnés qui ne voient d'indépendance que dans li révolte, de fermeté que dans l'injure, de force d'âme que dans la vengeance, justice ou indulgence envers les ministres passe pour de la servilité, et qu'ils ne manquent jamais d'y chercher des motifs d'ambition ou d'intérêt, même de supposer le bienfait, pour faire croire à la reconnaissance ( 1 ). Ou doit s'attendre à ces injustices, même quand
et <jue d'autres le répètent sans y «roire davantage.
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on est sans ambition et qu'on n'a jamais rien Plus tard, et peu de jours après l'assassi-
demandé, et l'on en trouve le dédommage- nat de l'infortuné duc de Berry, il s'écriait :
ment dans la satisfaction d'avoir rempli un « Il y a peste européenne, et cette peste sort
devoir. de vos doctrines antisociales... Quand on
M. le vicomte de Cnâteaubriand m'a lai, v0»5 entend Parler vertu et principe sur le
l'honneur de me citer, à propos de la cen- lronc sanglant de Louis XVI et sur le cada-
sure, dans un discours qu'il a prononcé à la vre du duc de Berry, on recule d'horreur,
chambre des pairs; il me cite encore dans la brochure qu'il a publiée : avec un peu moins de modestie ou un peu plus de mémoire, il aurait pu se citer lui-même.
J'expliquerai mes paroles et je suppléerai au silence qu'il garde sur les siennes.
Je peux me rendre celte justice, que j'ai toujours demandé la censure pour les ouvrages ou écrits non périodiques ; mais je ne la demandais pas [jour les journaux, dans les premiers jours de la Restauration, et au sortir d'une révolution où les meilleurs et ies plus accrédités avaient, autant qu'ils l'avaient pu, attaqué avec courage les différentes usurpations qui s'étaient succédé, et lorsqu'ils étaient encore tout meurtris des fers de \o sévère censure de Bonaparte. D'ailleurs, lorsque j'écrivais les lignes que Oîle M. de Chateaubriand, nous n'avions vu encore ni la nomination du régicide à la chambre des députés, ni l'assassinat de l'infortuné duc de Berry; nous n'avions pas vu de honteuses défections : les écrivains royalistes, réunis sous le même drapeau, combattaient avec avantage les journaux d'une opposition qui rêvait des conspirations en laveur de l'homme de Sainte-Hélène, et se repaissait d'illusions. Après tout, je devais croire à l'efficacité des lois répressives, et loin de désavouer tout ce que j'en ai dit alors, écrivain moi-même, et quelquefois dans les journaux, plus ami que qui que ce soit de la véritable liberté de la presse, mais plus ami encore de l'honneur de la presse, je suis
et Conslantinople semble ne pas avoir assez de despotisme pour se mettre à l'abri de votre liberté. Oui, ce sont vos exécrables doctrines qui ont assassiné cet enfant de l'exil, ce Français héroïque, ce jeune et infortuné Berry... Malheureux! qui osez reprocher aux royalistes une censure momentanée, n'est-ce pas vous qui avez, dans tous les temps, flétri la cause de l'indépendance? N'est-ce pas vous qui, par vos excès, avez forcé les honnêtes gens de se réfugier dans le pouvoir? » Ces passages sont tirés du Conservateur. L'on en pourrait citer vingt autres de la même force et du môme écrivain, et c'est ce qu'a fait la (iazetlt universelle de Lyon.
Les rôles, comme on le voit, sont changés. Aujourd'hui que la licence de la presse a passé toutes les bornes, qu'elle est allée plus loin qu'aux jours d'exécrable mémoire dont parle M. de Chateaubriand , je demande la censure, et j'ignore ce que demande l'illustre pair, qui s'est opposé avec tant de véhémence à la loi répressive présentée par le gouvernement.
L'heureux talent de l'illustre pair le dispense de toute discussion sérieuse, et les éclairs de sa brillante imagination suffisent à la raison de ses nombreux admirateurs; mes lecteurs, d'une conception moins vive, demandent un peu plus. Hors d'étal de les éblouir, je n'aspire qu'à les convaincre, et jo réduis \u question de la liberté de la presse à ses termes les plus précis et les plus sim-
prêt à le confirmer pour tous les écrits qui pics. Il n'y a que trois partis à prendre sur respectent tout ce qui doit être respecté. les écrits périodiques :
Mais à la même époque, le noble pair à qui je réponds, plus prévoyant que moi ou moins confiant dans la sagesse des journalistes, écrivait dans la Monarchie selon la Charte : « La liberté de la presse ne peut exister sans avoir derrière elle une loi terrible, immanis lex, qui prévienne la prévarication par la ruine, la calomnie par l'infamie, les écrits séditieux par la prison, l'exil, et quelquefois la moiit. » Prévenir par la mort)!] il me semble qu'il est plus humain
1° Liberté entière, absolue, illimitée, sans contrôle ou répression d'aucune espèce, préalable ou subséquente
'2° Répression judiciaire
3° Censure.
Personne, du moins en théorie, ne voudrait de liberté absolue, ou plutôt d'une licence sans frein; et s'il en est qui la désirent, ils n'oseraient l'avouer.
Reste donc la répression judiciaire et b< censure préalable; or, je ne crains pas d'a-
ct tout aussi efficaco de prévenir par îa cen- vancer que |a répression judiciaire des abus surc--- de la presse est inutile, dangereuse, impos
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sible inôme. Les nombreuses lois répressives de la licence de la presse portées depuis la restauration en ont donné la preuve, et la dernière loi adoptée à la chambre des députés, et retirée de celle des pairs, aurait complété la démonstration. Aussi a-t-on vu, depuis 1815, la licence croître à mesure que les lois répressives et môme les condamnations se sont multipliées.
L'erreur de nos lois sur cette matière est de n'avoir vu le délit de la publication que dans la vente de l'écrit à bureau ouvert, au lieu de le voir dans l'impression ( 1 ). Tout écrit imprimé est un écrit publié, et je défie qu'on cite un seul ouvrage remarquable par le nom de l'auteur, l'intérêt du sujet ou le mérite de la composition et du style, qui, une fois imprimé, n'ait pas été tôt ou lard connu du public.
Ainsi, quand l'écrit est imprimé, le mal est fait, et la condamnation postérieure de l'auteur par les tribunaux, en piquant la curiosité du public, ne fait que mieux connaître ce qui aurait dû rester ignoré.
Les poursuites judiciaires donnent lieu à une plaidoirie toujours plus scandaleuse que l'écrit poursuivi, dans laquelle un défenseur ne fait qu'étendre et justifier, devant un nombreux auditoire, ce que l'accusé a écrit de plus séditieux ou de plus impie , et cette plaidoirie, reproduite dans les feuilles publiques, devient elle-même un mauvais écrit de plus. Les exemples récents ne manquent pas.
Les tribunaux peuvent suffire à juger des écrits sérieux cbez une nation où le métier d'écrivain n'est pas celui de tout le monde, et n'est le partage que du petit nombre d'hommes voués à l'étude des lettres ; mais il serait aujourd'hui en France physiquement impossible aux tribunaux de la capitale de suffire à l'examen de tout ce qui paraît de livres ou de brochures, et moins encore à la lecture, au jugement, à la condamnation des journaux quotidiens; et avec les formes nécessairement lentes d'une répression judiciaire, l'année ne suffirait pas à juger les écrits d'un mois.
Nos lois précises ne punissent de délit que celui do l'expression : et quelles facilités n'offre pas la langue française, si souple et si rusée, à l'esprit français, si moqueur et si fin, pour envelopper des pensées cou-
(i) La loi voit-elle le crime de fausse monnaie uniquement dans la circulation des pièces fausses, ou dans leur fabrication clandestine? et un mauvais livre Vesl-il pas comme de la fausse monnaie dans
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pables d'expressions innocentes, pour déguiser ce que l'on veut dire, ou faire entendre ce que l'on ne dit pas 1 L'appréciation du degré de culpabilité d'un écrit est une opération tout intellectuelle, dans laquelle chaque juge peut avoir une opinion différente, selon le degré de son intelligence et la portée de son esprit; les uns y voient mieux ou autrement que les autres; il devient impossible de concilier les dissentiments, surtout lorsqu'aucun tribunal supérieur ne peut revoir les jugements, et J'acquilleuient seul peut mettre tout le monde d'accord.
Enfin, et cette dernière considération est d'une haute importance, aujourd'hui que les écrits jouent un si grand rôle dans la société, la répression judiciaire de la licence de la presse met les agents amovibles du gouvernement à la merci d'une magistrature inamovible, et donne à celle-ci une existence politique que la Charte lui refuse, et je ne crains pas de dire que la magistrature en France est trop forte pour le gouvernement. Un tribunal qui marche d'accord avec le gouvernement se confond avec lui , comme la fonction se confond avec le pouvoir dont elle émane ; mais s'il résiste au gouvernement, ou seulement s'il l'abandonne pour marcher seul dans ses propres voies, il n'est plus fonction ; il s'érige en pouvoir indépendant, et tous les efforts du gouvernement pour le ramener à lui et obtenir son appui , échouent et se brisent contre son inamovibilité. Les résistances des parlements sur le fait d'impôts devenus nécessaires (car les parlements ne refusaient jamais justice à l'autorité royale contre les délits de la presse [ 2 ]), ont hâté la chute de l'ancien gouvernement; et le déni de justice de la part des tribunaux actuels aurait le même effet, si l'on pouvait supposer que des juges égarés par un vain désir de popularité, par des motifs personnels d'ambition ou de ressentiment, ou faute de vues politiques étrangères à leurs travaux habituels et à leurs connaissances judiciaires, refusassent au gouvernement l'appui qu'il leur demande
Mais sans recourir à des suppositions peu vraisemblables, on peut assurerque les juges n'appliqueront jamais qu'avec répugnance les lois répressives; que plus elles seront sévères, moins ils seront disposés à en faire
la circulation des idées.
(•1) C'était plutôt le gouvernement qui refusait aux parlements la répression des délits de lu presse.
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usago, parce que leur raison s'indigne que ou même impossible , toute répression eili
le gouvernement leur impose la triste fonc- cace.estla précision de nos lois criminelles,
tion de poursuivre, de condamner, do punir qui fixent une limite au châtiment, tandis
des délits, lorsqu'il sulfirait, pour leur en que la nature n'en a fixé aucune à la malice
épargner la connaissance, de supprimer quel- et à la gravité du délit. Le législateur a
ques pages d'un livre ou quelques lignes mieux présumé de la modération du mé-
d'une page. chant que de l'équité du juge; et en inter-
Le gouvernement, poussé à bout par la disant à celui-ci le libre usage de son jugelicence de la presse, avait fait la faute de ment pour proportionner la peine au délit , donner aux tribunaux un pouvoir politique tandis que le malfaiteur conserve toute la immense, dansla loi de tendance qui lesaurait liberté de ses passions, de son esprit , pour rendus maîtres des journaux et des journa- commettre le mal, elle a à peu près placé listes. Si les tribunaux avaient accepté le le juge dans la position d'un homme qui, présent, la constitution en aurait été chan- assailli de tous les côtés, ne pourrait pagée. Si c'est sagesse et modération de leur rer que les coups qui lui seraient portés en part de l'avoir refusé, il faut les en louer; face.
mais ils ont manqué une belle occasion de je n'ai pas parlé du jugement par jury,
jouer le rôle dont on leur suppose la pré- que quelques-uns des plus habiles auraient
tention, voulu appliquer à la répression des délits
Lncore si nos lois laissaient à quelques (je ]a presse. Cette institution est plus en grands juges en petit nombre , comme eu harmonie avec le gouvernement représenta- Angleterre, un pouvoir discrétionnaire pour tif, parce que, n'étant que temporairement juger les délits de la presse, qu'on peut Cn exercice, et jamais composée des mêmes aussi appeler des délits discrétionnaires, et hommes, elle ne peut pas devenir, comme que nos mœurs judiciaires, aussi sévères ^es tribunaux permanents et inamovibles, que celles de nos voisins, permissent aux une puissance rivale du gouvernemenl( 1 ); juges d'infliger ces amendes énormes qui ne mcjs, outre qu'il faudrait former un jury laissent aux coupables d'autre alternative spécial pour juger les productions de l'esprit que celle d'une prison perpétuelle ou d'un (ce que j'ai proposé en 1817), le jugement bannissement volontaire, la répression judi- par jury aurait le même inconvénient que ciaire des délits de la presse serait peut-être le jugement par les tribunaux ordinaires, possible; mais, je le demande, que sont celui de ne venir qu'après l'impression de quelques mois de retraite pour les éditeurs l'écrit, et de donner également lieu au scanresponsables, qui ne demandent pas mieux dale de la défense. Il ne manquerait plus que d'aller en prison, et qui tirent plus de que de donner aux jurés les livres à lire et h profit de leur détention que de leur liberté, juger, pour achever de dégoûter des foncou même pour des propriétaires responsa- tions de juré les citoyens qui déjà ne se porbles, qui, n'étant pas du tout coupables du tent qu'avec répugnance à juger des crimes délit, ne peuvent regarder la prison que matériels. Je conseillerais, dans ce cas, do comme un arrangement de convention pour doubler l'amende contre les refusants et les conserver leur fortune, et non comme unchâ- retardataires; et ce serait, il faut en convetiment? Que sont des amendes de quelques njri Un singulier moyen de faire disparaic.ents francs, ou même de quelques mille ire l'édition d'un mauvais livre, que d'en francs, quelquefois de seize francs seule- donner à lire un exemplaire à chaque juré, ment, pour des partis riches à millions, qui, // nr f(lU( pas s'y tromper, le parti libéral en commandant un écrit bien séditieux ou n'a demandé avec tant d'instance et d'opiniâbien impie, placent leur argent à la grosse trrté la répression judiciaire des délits de lu aventure sur des espérances et des chances presse, que parce quil sait très-bien quelle de révolution? est inutile, dangereuse, impossible même par
Mais ce qui rend tout à fait insuffisante , ics tribunaux, plus inutile, plus dangereuse,
( l )llnya qu'une constitution politique très- a soi-même dans une affaire criminelle, et iC conforte qui puisse se défendre contre l'usurpation de Reniement un même la volonté contraire de la partie ia part des tribunaux criminels inamovibles, parce lésé" ne peut pas empêcher l'action de la Justice, <|ue ces tribunaux sont une institution politique, et indépendante, sur ce point, du gouvernement et des la seule institution judiciaire nécessaire. On peut particuliers. C'est là le vrai motif de rétablisseen effet arranger sis allaires civiles sans juges, par ment du jury dans le gouvernement représentatif, arbitres, ou par composition amiable des parties et non assurément l'intérêt delà vindicte publique, entre elles; mais on ne peut pas se rendre justice et moins encore l'intérêt des jurés.
plus impossible encore par le jury. Si la répression judiciaire eût été possible, ce môme parti aurait demandé la censure, et le mot réprimer, sur lequel il a tant chicané, ne l'aurait pas embarrassé.
11 ne reste donc que la censure, moyen le seul efficace, le seul moral, le seul humain qui puisse rassurer la société sans rigueur contre les personnes. Aussi a-t-elle été la première pensée de tous les peuples civilisés qui ont voulu se défendre contre la licence des écrits; aussi a-t-elle été pratiquée en France aux plus beaux jours de notre littérature, et envers nos plus célèbres écrivains : aussi l'est-elle encore dans toute l'Europe, l'Angleterre exceptée, qui traite la liberté de la presse avec indifférence, ne lui permet de prendre aucune influence sur les résolutions du cabinet, l'abandonne aux oisifs de café, et ruine auteurs et imprimeurs, lorsqu'ils vont trop loin.
Elle a été plusieurs fois rétablie depuis la restauration (je fais grâce à quelques personnes de leur opinion sur la censure au temps de Bonaparte), et quoi qu'on ait pu dire, elle est dans la Charte, qui, en permettant la liberté des opinions, n'a pu entendre que la liberté de publier des opinions réfléchies, fruit de l'étude et de l'expérience, et non des opinions improvisées tous les malins, et qui ne sont trop souvent que les rêves d'une mauvaise nuit. La censure est encore dans la déclaration de Saint- Ouen, du 2 mai 1814. « La liberté de la presse sera respectée, sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique. » Et faut-il attendre que le sang d'un autre prince ait coulé pour prendre la seule précaution efficace contre des écrits qui arment les citoyens contre le gouvernement, et des doctrines qui attentent tous les jours à la religion et à la royauté? Certes, il était temps de sortir de cette opposition sans fin et sans relâche, dont l'amertume et la violence ont trahi trop souvent les motifs personnels et ôté toute gravité à ses discussions, et toute autorité à ses jugements. Malheureusement telle est la malignité humaine, que les écrits de l'opposition sont toujours lus avidement, môme chez les peuples les plus heureux, et par les hommes les mieux intentionnés; et celte vogue, dont les auteurs s'applaudissent comme d'un succès et de la preuve de l'adhésion de l'opinion publique à leurs opinions personnelles, n'est que l'effet de cette secrète disposition à secouer le joug do
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l'autorité, qui se trouve au fond de notre nature. Mais les écrivains qui se sont une fois engagés dans cette voie, obligés d'alimenter la curiosité do leurs lecteurs, et de la tenir continuellement en haleine, sont entraînés plus loin qu'ils ne voudraient et qu'ils n'avaient cru, et se placent ainsi dans une situation violente dont il leur tarde à
eux-mêmes de sortir.
Et croit-on que es nommes raisonnables
qui écrivent dans les journaux, ne sentent pas aujourd'hui le danger de confiera tous les esprits, même les plus faux, les plus passionnés, les moins instruits, la terrible liberté d'endoctriner tous les jours, en religion et en politique, un public composé partout, en plus grande partie, d'esprits faux, ignorants et passionnés; de mettre cetu*. arme meurtrière de la presse à la disposition continuelle de l'orgueil, de la cupidité, de l'ignorance, de l'ambition, du ressentiment? Et je n'ai pas parlé du plus grand de tous les dangers, celui de mettre la tranquillité publique à la merci de l'étranger, en offrant à sa jalousie l'occasion de solder les talents d'un factieux, les ressentiments d'un mécontent, les projets d'un ambitieux; et cette influence de l'or étranger n'a-t-ellc pas été légitimement soupçonnée dans plus d'un événement de notre révolution?
Je n'ignore pas que le parti libéral se révolte contre toute espèce de police, et autant contre la police civile sur les actions extérieures, que contre la censure ou la police littéraire sur les pensées publiées par la presse ; et que les préfets, les directeurs de police et leurs agents, et jusqu'aux gendarmes, lui sont aussi odieux que les censeurs : cela s'explique assez naturellement; et qu'est en effet la liberté de publier impunément toutes ses pensées si l'on n'a pas l'entière liberté des actions qu'elles peuvent inspirer?
Les adversaires de la censure vont jusqu'à prétendre que celte liberté illimitée d'écrire est une des libertés publiques, et la plus précieuse de toutes. C'est un étrange abus de mots que d'appeler libellé publique, c'est-à-dire apparemment liberté de l'Etat tout entier, la spéculation particulière de quelques jeunes anonymes qui exploitent à leur profit, et comme une industrie ou une propriété patrimoniale, la religion, le gouvernement, les lois, l'administration; s'érigent en juges de toutes les opérations, en censeurs de toutes les autorités, etc. ; et fiers d'un talent d'écrire, si commun aujourd'hui,
IS47 OEUVRES COMPLETES DE M. DE DONALD. 154g décorent du nom de liberté la tyrannie 00 leurs que chez elle, elle recommande le leurs opinions qu'ils imposent à la crédu- maintien aux gouvernements comme un lité du public, devenu l'esclave de leurs er- devoir, et aux peuples comme un droit, reurs, de leurs préjugés et de leurs pas- L'Angleterre se repose donc dans ses dersions : et combien de jeunes gens aujour- nières révolutions : elle s'y repose comme d'hui, qui se targuent de leur indépendance, le voyageur fatigué s'assied au milieu de et ne sont eux-n.êmes que les malheureux sa course, et peut-être prend-elle un enserfs de quelque haut et puissant seigneur tr'acte pour la fin du drame, et la dernière de l'empire littéraire 1 catastrophe pour le dénoûment.
Mais quand on a conservé sa raison indé- En France, au contraire, si quelques parpendante de toute autorité humaine, même liculiers attaquent les ministres pour arride l'autorité d'un grand talent, on appelle ver eux-mêmes au ministère, le parti le liberté publique, c'est-à-dire liberté d'une plus habile et le plus dangereux n'en veut nation, d'un Etat, d'une société, son indé- au ministère que pour renverser le gouver-
pendance absolue de toute domination étrangère, et Ton ne connaît, pour les individus, que des libertés personnelles, je veux dire la faculté qu'a tout citoyen de faire valoir pour son utilité particulière, conformément aux lois et sous leur protection, les talents qu'il a reçus de la nature, ou acquis par l'étude.
Osons le dire, il n'y a pas en Europe un homme éclairé, sans passions et sans préjugés, qui ne regarde la liberté illimitée de la presse comme incompatible avec tout gouvernement régulier, qui n'y voie la cause de tous les maux qui afîligent l'Europe, et de tous ceux qui la menacent, et qui ne trouve ridicule que les plus graves questions de politique, d'administration, de religion même, soient discutées et jugées tous
nement et la religion qu'il ne trouve pas assez démocratiques, et la liberté de la presse qui, chez les Anglais, ne fait de mal qu'aux individus, peut, chez nous, en faire beaucoup à la société
Ainsi, je crois avec une entière conviction qu'il n'y a de véritable liberté de la presse, ou de liberté littéraire, que sous la garantie d'une censure qui en écarte la licence des pensées, comme il n'y a de liberté civile que sous la garantie des lois qui empêchent le désordre des actions; et commo les pensées séditieuses inspirent les actions criminelles et les précèdent, il y a raison et analogie à prévenir la licence des pensées et à punir la licence des actions.
Les membres du conseil de surveillance de la censure ont donc accepté les pénibles
les matins sur la table du déjeuner, pèle- fonclions que ia volonté royale (car ils n'en môle avec la pièce nouvelle, l'opéra-comique reconnaissent pas d'autre) leur a imposées, et le vaudeville,» par de jeunes littérateurs Ce sacrifice> dont i|s ont mesuré toute ré. pour qui Je plaisir est une occupation, et tendue, ils ont cru je devoir à ]eur pays et les questions les plus graves un délasse- à leur roi ; et cette surveillance quelesjourn c^ ' nalistes de l'opposition et leurs amis trou- On oppose l'exemple de l'Angleterre et vent odieuse, parce qu'elle les blesse dans de la liberté qu'elle laisse à la presse. Je jeurs intérêts personnels, ils la regardent n ai qu une réponse à faire, et elle sera en- comrae aussi digne de ia pairie que la surtendue. En Angleterre, les écrits qui atta- veillance des haras, des liquidations et des quent le m.nislère ne vont pas plus loin, et manufactures. Le poste où l'on peut avec le ne veulent pas changer la constitution poli- Illoins d'avantages pour soi-même, ou même tique de 1 Liât, ni sa constitution religieuse. )c p|us de désagréments et de dangers, dé- L une et 1 autre ont changé, et assez récem- fendre je mieUx la religion, la royauté, les ment pour que la partie opulente de la na- ma3llrs, la société tout entière contre son tion qui a tant gagné à ces changements, en ennemi le plus dangereux, la licence des redoute do nouveaux qui pourraient corn- écrits, est le poste le plus honorable, celui promettre les avantages dont elle jouit, qui appartient à la pairie, appendice delà Aussi, dans la crainte de porter la moindre r0yauté, royauté elle-même, et à ce titre atteinte a sa constitution, elle conserve avec spécialement investie par la constitution du un respect religieux des lois absurdes et devoir et du droit de défendre la société endes coutumes barbares, et sacrifie jusqu'à la vers et contre tous.
liberté civile et religieuse d'une partie La censure est un établissement sanitaire
nombreuse de ses sujets, et par conséquent faif pour préserver la société de la conla-
1 égalité et la tolérance, dont, partout ail- Ki0n des fausses doctrines, tout semblable
a celui qui éloigne la peste de nos contrées, et dont les citoyens les plus recommandablés s'honorent défaire partie.
Et puisqu'on me force à parler de moi, comment, après avoir consacré tant d'années de ma vie à la défense de la royauté, après avoir tout sacrifié à celte noble cause, et tout perdu pour elle, aurais-je pu lui refuser mes services contre l'attaque la plus dangereuse que la haine de ses ennemis et l'aveuglement de ses amis lui aient livrée depuis la restauration? Et qui pourrait ne pas s'honorer des fonctions publiques les plus pénibles et les plus ingrates, lorsque l'héritier présomptif du trône, modèle d'humanité comme de valeur, ne croit pas déroger à son rang, en se plaçant à la tête d'une institution dont l'objet est d'améliorer le sort des malheureux que la société repousse de son sein, et que la justice dévoue à ses rigueurs?
Le conseil de surveillance poursuivra donc avec courage sa pénible carrière, assuré d'obtenir la seule récompense qu'il ait pu attendre, l'estime des bons, et la haine des méchants.
Si l'on ne défendait la liberté de la presse que comme un intérêt public, on la défendrait avec plus de modération, et l'on reconnaîtrait qu'elle n'a point souffert de l'établissement de la censure, puisque jamais la presse non périodique n'a remplacé plus surabondamment la presse périodique, et que les brochures, distribuées avec tant de profusion, se sont exprimées sur les hommes et sur les choses avec une liberté, ou plutôt avec une audace inconnue aux journaux; mais on défend la liberté de la presse comme une chose personnelle, comme une industrie, et dès lors on la défend avec toute l'injustice et toute la violence de l'intérêt personnel.
Et sans doute la société peut retirer de grands avantages de la presse non périodique, parce que les écrivains ont le temps de la réflexion, et que plus de lenteur dans la composition, et uno entière liberté sur le moment de la publication, en refroidissant les passions, peuvent éclaircir les faits et mûrir les idées; au lieu que les écrivains périodiques, obligés de publier tous les jours à heure fue, et d'alimenter sans cesse la curiosité de leurs abonnés, donnent les bruits populaires pour des faits avérés, et leurs premiers aperçus pour des vérités démontrées; et lorsque ces journaux embras-
sent le parti d'une opposition systématique, et commencent contre le ministère une guerre qui n'admet ni trêve ni suspension d'armes, quel est, je le demande, le gouvernement qui, tous les jours harcelé, jugé, dénoncé, calomnié, par la prévention, l'ambition, la légèreté, la haine, peut conserver la confiance d'une nation, et ta liberté d'esprit dont il a lui-même besoin ?
Kt quel mal, après tout, fera la censure? Elle ne permettra point d'indécentes allusions à des hommes ou à des choses dignes de tous nos respects, de malicieux rapprochements de l'histoire des temps passés avee le temps présent ; des sarcasmes continuels contre la religion de l'Etat, ses sectateurs, ses ministres ; de perfides et mensongères annonces propres à jeter l'alarme dans les esprits et a indisposer les peuples contre le gouvernement, contre le roi luimême : elle ne laissera pas dire, par exemple, à un journal, que l'établissement de la censure, appelée un coup d'Etat (et c'est bien de l'honneur qu'on lui fait), que la censure, dis-je, rompt tous les liens de la société, et qu'alors le magistrat ne lui doit plus ses arrêts, le soldat sa baïonnette et son courage, et le citoyen ses impôts.
• On parlera un peu moins ou un peu mieux religion et politique, on respectera un peu plus les agents du gouvernement royal, qui ne peuvent être objets habituels de censure violente et passionnée, sans qu'il n'en réfléchisse du mépris sur l'autorité qui les emploie. Mais la censure n'interdira aucune discussion, même politique, faite avec bonne foi, connaissance et modération ; mais elle laissera une entière liberté d'écrire sur les sciences, les arts, les voyages, les machines à vapeur, les chemins de fer, les laines longues et courtes, les tissus de coton, l'industrie et les manufactures. ^ Et n'est-ce pas là aujourd'hui, aux yeux d'un certain parti, toute la société? et faut-il autre chose pour la prospérité des nations, que de l'industrie et des manufactures ; et leurs perfectionnements ne sont-ils pas le thermomètre infaillible de la perfectibilité humaine et du progrès des lumières ?
Une seule objection contre la censure mérite d'être examinée. On demande ce que deviendrait la société avec la censure, si un ministre conspirait contre la tranquillité de l'Etat ou la sûreté de la maison régnante, etc. Qu'un ministre conspire, cela peut être ; mais tout un ministère ! il fau-
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(Irait pour cela supposer les chambres, le .^ume dit M. Chateaubriand, que je fais
gouvernement, et presque le roi lui-même, cette réflexion. Toutefois il y a une étrange
complices de la conspiration. Allons au inconséquence à reprocher desj variations
plus pressé, il y a assez de maux réels pour de conduite politique à des hommes qu'on
ne pas en poursuivre d'imaginaires, et pen- représente comme «des hommes d'autrefois,
dant longtemps la presse conspiratrice sera qui, les yeux fixés sur le [tassé, et le dos
plus à craindre qu'un ministre conspira- tourné à l'avenir, marchent à reculons vers
t cet avenir; hommes incorrigibles qui ap-
Telle est l'histoire de mes variations, et partiennent à un autre siècle, et ne pour-
pour emprunter le langage d'une autre His- raient être compris que des morts. » Heu-
toire des variations , je dirai que, si j'ai va- reusement ils ont, suivant le calcul d'un
rié, et pour bonnes raisons, sur un point de savant, peu de temps à vivre; toute opposi-
discipline politique, la répression des délits tion finira avec eux, et la France, débarras-
de la presse préalable ou subséquente, sée de ces témoins importuns d'un autre
mes adversaires ont varié sur Je doç/me, âge, sera comme la Jérusalem céleste de
et leur royalisme touche de très-près à la l'Apocalypse, ubi luctus neque clamor erit
démocratie. Ils ont varié sur les choses et ultra. (Apoc. xxi, ».] sur les personnes, et leurs amitiés ou leurs
répugnances d'autrefois no sont plus assu- Post scriptum. — S'il nous avait été per-
rément leurs amitiés et leurs répugnances mis de disposer, sans l'aveu de l'auteur, do
d'aujourd'hui. l'opinion écrite d'un magistrat très-connu
« Je comprends, » disait encore M. le vi- de la cour royale de Paris, dont nos adver-
eomte de Chateaubriand dans le Conserva- saires ne peuvent contester les connaissan-
teur, t. VI, p. 626, « jecomprends que, selon ces et encore moins désavouer les principes
les circonstances, on modifie l'opinion qu'on politiques et les écrits, nous aurions fait
pouvait avoir eue sur telle ou telle loi, et voir qu'il s'accorde entièrement avec nous,
qu'on admette.dans un temps, sans secontre- 1" sur les dangers de la liberté de la presse,
dire, une mesure qu'on avait repoussée dans et l'impossibilité de gouverner avec cette
un autre. Je crois qu'il est de la nature même liberté telle qu'un certain parti l'entend au-
de la liberté, que les droits de cette liberté jourdrhui; 2° sur l'insuffisance et l'impussi-
soient quelquefois suspendus. Nier cette vé- bilité d'une répression judiciaire; 3° sur la
rite, c'est fermer les yeux à la lumière. » nécessité d'une censure préalable, dont il
Non, ce n'est point varier que de profiler fut l'objet de deux lois en six et cinq articles leçons de l'expérience pour revenir à ce clés, et même d'une censure bien payée; qui est mieux ; mais adopter le langage d'un 4° sur l'extension donnée, contre toute raison, parti que l'on a si longtemps traité avec un à l'article vin de la Charte, relativement aux tel dédain, que l'on ne voulait y reconnaî- écrits périodiques ; 5° sur la responsabilité tre qu'un seul homme d'esprit , M. Benjamin des imprimeurs, fondée sur l'article 1382 «lu Constant, certes je ne sais pas trop comment Code civil : «Tout fait quelconque de l'hoaneela s'appelle. Au reste, il y a une bonne me qui cause à autrui un dommage, oblige preuve que je n'ai jamais varié dans mes celui par la faute duquel il est arrivé à le réprincipes, et cette preuve la plus concluante parer; » et nos adversaires auraient pu se de toutes, c'est que les écrivains libéraux convaincre que leurs opinions sur la liberté n'ont jamais varié a mon égard, et je n'ai de la presse qu'ils supposent partagées par jamais été honoré de leurs éloges. C'est un la France entière, ne le sont pas même par avantage auquel, je l'avoue, j'ai la faiblesse leurs amis les plus ardents et les plus iasd'ètre sensibie, et c'est pour en finir aussi, truits.
OBSERVATIONS
SUR LE DISCOURS QUE M. DE CHATEAUBRIAND DEVAIT PRONONCER A LA CHAMBRE DES PAIH9 CONTRE LA LOI SLR LA POLICE DE LA PRESSE, ET QU'IL A PUBLIÉ DEPUIS QUE LA LOI A ÉTÉ RETIRÉE.
On dirait que la France n'a tout sacrifié à l'amour de la liberté et de l'égalité, que pour tomber sous le joug de trois despotismes qui ont successivement et sans interruption pesé sur elle : du despotisme civil de la Convention, mais la baine et l'horreur qu'il inspirait vengeaient la nation de ses excès; du despotisme militaire de Bonaparte , mais la gloire dont il était entoure consolait la France de ses rigueurs ; enfin du despotisme littéraire des journaux , qui pèse comme un impôt sans compensation et sans gloire, exercé par des hommes qu'on n'a pas même la triste consolation de connaître, et qui, cachés sous le nom collectif d'un journal, quelquefois rédacteurs à un âge où il leur serait interdit d'être responsables, font les uns ou les autres une guerre anonyme à la politique, à la religion, à la morale, à la vérité, au public, aux particuliers, à tout : et si le despotisme est un pouvoir sans frein et sans limite, quoi de plus despotique qu'une puissance qui censure tout et ne veut pas être censurée?
Jamais le despotisme n'avait intimé ses volontés avec plus de hauteur et moins de ménagements que dans l'écrit que M. le vicomte de Chateaubriand a publié il y a quelque temps, et qui devait être prononcé à la tribune de la chambre des pairs, si la loi sur la police de la presse n'avait pas été retirée.
« Les ennemis, » dit-il, « je ne dis pas les adversaires de la liberté de la presse, sont d'abord des hommes qui ont quelque chose à cacher dans leur vie, ensuite ceux qui désirent dérober au public leurs œuvres ou leurs manœuvres, les hypocrites, les administrateurs incapables, les auteurs sifllés, les provinciaux dont on rit, les niais dont on se moque, les intrigants et les valets de toutes les espèces. »
La distinction d'ennemis et d'adversaires de la liberté de la presse ne présente aucun sens.
La licence de la presse a des ennemis ou des adversaires, la liberté de la presse ne peut en avoir ; car quel est l'homme assez absurde pour ne pas vouloir qu'on imprime môme de bons ouvrages? Ceux mêmes qui prendraient pour de la licence une liborté sage cl raisonnable, se tromperaient sans doute, mais ne seraient pas pour cela ennemis ou adversaires de la liberté de la presse, puisqu'ils pe condamneraient la liberté que parce qu'ils l'auraient confondue avec la licence.
Ces qualifications outrageantes, distribuées si gratuitement, s'appliquent à beaucoup d'honnêtes gens, même des gens d'esprit qui ne sont dans aucune des catégories désignées par l'auteur, et qui sont tous, d'un bout du royaume à l'autre, ennemis ou adversaires de cette liberté illimitée qu'on ne peut pas réprimer, et qu'on ne veut pas prévenir.
C'est sans doute pour tempérer un peu la sévérité de ses jugements, et laisser un refuge aux malheureux adversaires de la liberté telle que l'entendent ses ardents amis, que le noble pair ajoute « qu'après tous ceux qu'il vient de désigner il reste quelques hommes extrêmement honorables, que des préventions, des théories, peut-être le souvenir de quelques outrages non mérités, rendent antipathiques à la liberté de la
presse. »
L'aniour-propre peut-être aurait trouvé son compte ù se tirer de la foule des fripons, des niais et dos valets, pour se placer parmi cesquelques hommes extrêmement honorables, coupables seulement de théories et de préventions, et assez faibles pour prendre conseil de leurs ressentiments particuliers dans des question* d'intérêt public ; mais malheureusement on trouve pfus loin que ces hommes honorables qui crient « que tout est perdu, parce que la société a laquelle ils appartiennent , a lini autour d'eux sans qu'ils s'en soient aperçus, voient tout dans
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une illusion complète. » Ce qui signifie, en bon français, que ces hommes extrêmement honorables , même ces hommes à talents , sont des sots; car la sottise n'est pas absence d'esprit, mais erreur de jugement et de conduite. Au reste, cette dernière qualification est la plus innocente de toutes celles que les partis s'adressent si libéralement les uns aux autres, et comme on peut la recevoir sans colère, on peut la rendre sans injustice.
C'est ainsi qu'on défend avec la liberté de l'injure la liberté des opinions, et certains journaux, enchérissant sur ces imputations, prennent, à l'égard de leurs adversaires, un ton si hautain, si dédaigneux ei si méprisant, que cette liberté de penser et d'écrire, dont ils sedisent les plus ardents amis, et dont ils sont les plus fougueux apôtres, est entre leurs mains une véritable oppression plus odieuse que celle de la police à l'égard des écrivains qui craignent de commettre leurs médiocrités (car c'est le mot à la mode) contre des supériorités si superbes et si intolérantes, enivrées de l'encens qu'elles font fumer à la ronde en leur honneur; car il ne faut pas oublier que, si toutes les bassesses de l'esprit, du cœur et de la conduite, tous les sots, tous les fripons, tous les niais et tous les valets se trouvent, comme nous l'avons vu, dans les rangs des adversaires de la liberté de la presse, toutes les perfections en vertus, en talents, en conduite, se trouvent nécessairement dans les rangs opposés. Ainsi on ne se contente pas de dire : « Nul n'aura de l'esprit que nous et nos amis ; » mais on dit : « Nul n'aura des vertus, » etc. C'est le sublime de l'orgueil.
Le noble pair a donc porté devant le public une cause qui devait d'abord s'instruire «levant la chambre des pairs, et il a fait du discours qu'il avait préparé un plaidoyer divisé en quatre points. Je suivrai le même ordre dans les observations que je me permettrai sur cet écrit.
1° La loi n'est pas nécessaire, parce que nous avons surabondamment des lois répressives des abus de la presse. Les magistrats ont fait leur devoir.
Le noble pair fait rémunération complète des lois portées à différentes époques, depuis l789,pourla répression des délits de la presse, et des jugements rendus contre les délinquants. Les magistrats, dit-il, ont fait leur devoir; s'ils Pont fait, ils ont consulté leurs vrais intérêts, car la magistrature ne se rend.
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populaire que par la sévérité de ses jugements ; et c'est ce qui prouve, mieux que tout ce qu'on pourrait dire, l'insuffisance des lois répressives, y en eût-il dix fois plus de portées, et dix fois plus de jugements rendus. Ces jugements, en matière de presse, vont contre leur but, parce que le mal d'un écrit dangereux est dans la publicité, et la condamnation en audience publia que lui en donne davantage. La société ne demande pas que l'auteur soit connu, mais que l'écrit soit ignoré, et la condamnation iôit connaître l'écrit et l'auteur. Les lois préventives sont donc les seules applicables en ce genre de délit, et les lois répressives ne sont bonnes que pour faire semblant de réprimer.
En effet, les lois criminelles sont faites pour punir ce que les lois de police et de surveillance n'ont pu prévenir, et les gouvernements sont coupables de lèse-humanité, si, maîtres de prévenir le mal, ils ne veulent que punir le coupable, et font de la liberté qu'ils nous laissent un appât qu'ils présentent aux imprudents pour les faire tomber dans le piège.
On se plaint que les tribunaux ne répriment pas, et l'on ne voit pas que les juges ne peuvent punir qu'avec répugnance des crimes ou des délits qu'on aurait pu étouffer avant qu'ils fussent venus à leur connaissance : ils gémissent du devoir qui leur est imposé de toujours punir des fautes dont l'autorité aurait dû leur épargner la poursuite et le jugement. L'immanis lex que propose le noble pair, et môme la mort dans certains cas pour réprimer la liberté de la presse, sont une pure illusion. Plus la loi sera sévère» plus sera forte et légitime la répugnance des juges à l'appliquer. « Pourquoi, » pourront-ils dire au législateur, « porter des lois atroces? pourquoi exiger de nous des condamnations à mort contre les auteurs, et à ruine contre les imprimeurs» quand il aurait suffi d'un jugement de censure, qui, en ménageant la personne, la fortune et l'honneur de l'écrivain et de l'imprimeur, aurait veillé aux intérêts de la société, en supprimant de l'écrit ce qu'il pouvait renfermer de répréhensibie ? »
Dans les lois de quel code, dans ica mœurs de quel peuple, dans les maximes de quel moraliste a-l-on trouvé qu'il était plus utile, plus moral, plus humain, de punir le coupable que de prévenir le délit; qu'un homme flétri était pour la société d'un meilleur
exemple qu'un crime empêché, et qu'enfin on devait respecter les phrases d'un écrivain, au risque de compromettre son honneur, sa fortune, sa liberté, sa vie môme, et de troubler, par une publication dangereuse, le repos de la société ? Que sont des amendes pour un siècle à millions, où les crimes mêmes de la presse sont des spéculations de pouvoir , et par conséquent de fortune pour des partis qui disposent des caisses et des souscriptions des sociétés occultes ou patentes? Qu'est la prison pour l'homme dont le repos est mieux pavé que le travail, et qui tire de sa détention un bien meilleur parti que de sa liberté?
Mais la Charte, dit-on, veut réprimer et non prévenir; la Charte veut empêcher le délit; elle veut la fin, donc elle veut les moyens; et si elle ne voulait pas du seul moyen qui peut empêcher, elle serait une loi de désordre indigne d'être présentée à la raison d'un peuple éclairé, et imposée à sa conscience
On ne voit le crime de la presse que dans )a publication, et la publication que dans la vente à portes ouvertes chez un libraire. Devant celui qui voit nos pensées les plus secrètes, et juge nos intentions, le crime est commis quand il est résolu dans l'esprit; et devant les hommes, quand la pensée est exécutée et l'écrit imprimé, parce qu'il y a alors volonté et action criminelles. Qu'on n'oublie pas que tout écrit imprimé circule tôt ou lard, si, par un mérite remarquable de composition ou de style, il est propre à faire ou beaucoup de bien ou beaucoup de mal. 2° Les crimes ou les délits qu'on impute à la presse n'ont pas été commis par la presse et sous le réijime de la presse.
Mais a-t-on jamais pensé à mettre sur le compte de la liberté de la presse les crimes des hommes grossiers et féroces, qui, la plupart, ne savent pas lire ? Le matériel de ces crimes se retrouve partout où il y a des hommes, et plus ou moins à toutes les époques. C'est le moral, si je peux parler ainsi, qui donne aux crimes de notre âge umearaetère particulier ; c'est à la fois l'habileté des combinaisons et la froide perversité qui Jes distinguent; c'est l'insensibilité avec laquelle on les commet, et l'insensibilité avec laquelle on les expie, qui fait du spectacle du châtiment un scandale plus dangereux que n'eût été l'impunité.
De quoi pourrait servir, je le demande au noble pair, cette hideuse nomenclature de crimes puisée dans les tableaux de Dula.ure, et qui rappelle les crimes des rois, des reines, des Papes, publiés aux premiers jours de la révolution ( 1 ) ? Fallait-il remonter à Clovis et fouiller dans ces sanglantes annales, lorsque notre révolution, si récente, pouvait fournir 5 l'écrivain une si ample moisson de crimes, commis, non comme les premiers, dans des temps d'ignorance et de barbarie, par des hommes qui ne savaient ni lire ni écrire, et lorsqu'il n'y avait pas même de livres; mais commise l'époque de la civilisation la plus perfectionnée, sous la direction, le conseil, l'influence d'hommes lettrés, polis, savants môme, versés dans la pratique des affaires et la connaissance des lois, et à l'aide d'écrits composés avec un art infini, et d'une vaste instruction? Eh 1 qu'importe qu'il y ait eu dans un temps ou dans un autre censure ou liberté de la presse, s'il y a eu des écrits corrupteurs et une littérature tout entière de désordre et de scandale? S'il y a eu censure, celte censure n'a pas voulu censurer, et la première condition, quand on fait des lois, est qu'elles seront exécutées; et s'il y a eu liberté, cette liberté est devenue une infâme licence. Il y avait des censeurs, sans doute; mais y avait-il, pouvait-il même y avoir une censure, lorsque le directeur de la librairie d'alors, qui depuis a si cruellement expié ses erreurs, ne voyant dans la librairie qu'une branche de commerce, laissait le
champ libre à la circulation de tous les
écrite
Y avait-il censure, lorsque Mme de Pompadour protégeait si ouvertement les philosophes, lorsque les plus grands seigneurs accueillaient avec tant de faveur, et admettaient à leur familiarité les beaux esprits, partisans les plus déclarés des idées nouvelles ? Y avait-il censure, lorsque le lieutenant de police disait au roi qu'il répondrait de la tranquillité du royaume, s'il n'y avait pas dans Paris un petit nombre de philosophes qui ne s'étudiaient qu'à le troubler par leurs écrits? Enfin y avait-il censure possible, lorsque les écrivains s'honoraient des condamnations les plus infamantes, même de voir leurs écrits, c'est-à-dire eux-mêmes, flétris par la main du bourreau, au pied du
(\) On a prouvé à l'auteur qu'il s'élail tout à faii trompé dans le calcul des douze miHc jugement* rendus aux grands jours d'Auvergne.
grand escalier ? Il y a eu censure véritable sous Louis XIV, parce qu'alors les mœurs concouraient avec les lois pour écarter tout ce qui aurait pu les corrompre ; il y a eu censure sous Bonaparte, parce que l'autorité appuyait ses jugements ; et ce que Bonaparte faisait dans son intérêt, on pourra, quand on voudra, le faire dans l'intérêt de la religion, des mœurs et de la politique.
Et quand on réclame la liberté totale de la presse, sous la condition d'une répression illusoire, peut-on nier l'influence de la licence de la presse sur le sort de la France, lorsque l'historien et l'ami de Voltaire, Condorcet, dit lui-même : « Voltaire n'a pas vu tout ce qu'il a fait ; mais il a fait tout ce que nous voyons ? » Et qu'avait fait Voltaire, et qu'avait vu Condorcet? Le plus grand crime de notre temps, et peut-être de tous les temps, et par le nombre des forfaits et surtout par leur caractère, je veux parler de la révolution, décernai, comme on l'a dit, élevé à sa plus haute puissance.
Sans doute il y a eu dans tous les siècles des crimes et des criminels, et tant que les hommes naîtront avec des passions égales et des moyens inégaux de les satisfaire, il y aura oppression des faibles par les forts, il y aura les crimes de la vengeance, de la jalousie, de la cupidité, de l'ambition ; les crimes de l'orgueil qui veut dominer par la ruse ou par la violence : mais ces crimes n'ont pas eu, dans tous les âges, le même caractère, et je réclame pour celui où nous avons vécu une affreuse supériorité, celle de l'art sur la nature brute et sauvage.
En effet, nous avons vu, non des vols de grands chemins ou des assassinats au coin d'un bois, dans l'ombre de la nuit, mais des assemblées nombreuses d'hommes instruits, légistes, écrivains, savants, poètes, orateurs, et adonnés à l'étude des lettres, humaniores litterœ, sortis du milieu de nous, nos voisins, nos concitoyens, occupés pendant plusieurs années, et avec une infatigable persévérance, à démolir pièce à pièce l'édifice de la société, et le détruire du faîte jusqu'aux fondements; à lui ôter sa religion, sa politique, sa morale, ses mœurs, ses coutumes, même ses monuments et ses arts, et substituer à leur place les lois les plus extravagantes, la religion la plus insensée, les mœurs les plus féroces, les usages et les manières les plus sauvages ; déployant une profonde habileté pour tourmenter, ruiner, assassiner leurs concitoyens,
proscrire ia vertu, le talent, la fortune, la considération publique, les services rendus; portant des lois de vol, de meurtre et d'adultère ; faisant revivre les morts pour dépouiller les vivants, et donnant à de malheureux enfants la spoliation en avancement d'hoirie. Non, jamais on n'avait vu des proscriptions si savantes et si générales, des assassinats plus légaux, des spoliations plus méthodiques. C'était la perfection de l'ordre et de la discipline employée à discipliner, à ordonner l'excès du désordre et de l'injustice; et c'est le caractère d'un siècle corrompu, mais lettré, de croire légitimer le crime en le légalisant.
Mais le noble pair lui-même n'a-t-il pas reconnu l'influence des fausses doctrines sur nos malheurs et nos fautes, lorsqu'à propos du crime le plus déplorable de cette époque, et qui a été pour nous éclairer comme cette dernière lueur que jette un vaste incendie ; de ce crime, le seul que le noble pair ait oublié, quoiqu'il lui eût fourni le sujet d'un volume, l'assassinat du duc de Berry, il s'écrie : « Il y a peste européenne, et celte peste sort de nos doctrines antisociales? Oui, ce sont vos exécrables doctrines qui ont assassiné cet enfant de l'exil, ce Français héroïque, ce jeune et infortuné Berry. Quand on vous entend parler vertu et principe sur son cadavre, on recule d'horreur, et Constantinople ne semble pas avoir assez de despotisme pour se mettre à l'abri de votre liberté. » Et ailleurs dans le Conservateur : « Malheureux, qui osez reprocher aux royalistes une censure momentanée, n'est-ce pas vous qui, dans tous les temps, avez flétri la cause de l'indépendance, et n'est-ce pas vous qui, par vos excès, avez forcé les honnêtes gens de chercher un refuge dans le pouvoir? »
M. de Chateaubriand croit que les granas scandales das crimes du moyen âge, les grands forfaits dont notre histoire est remplie, seraient aujourd'hui impossibles avec la liberté de la presse. Mais comment les crimes de notre révolution ont-ils été, nonseulement possibles, mais exécutés, et dans un siècle aussi éclairé, dans un siècle de philosophie, d'égalité, de fraternité, et avec la liberté de la presse ; car assurément il y avait toute liberté de penser et d'écrire à l'époque de la révolution et bien avant cetto époque ?
« Les crimes révolutionnaires eussent été an étés, » dit encore le noble pair, «. si les
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écrivains n'eussent pas été condamnés à l'é- herbes, et la protection de Mme de Pomchafaud ou déportés a Ja Guyane. » Rien de padour, et l'accueil des grands, avaient, plus certain ; si les écrivains courageux et depuis longtemps, désarmé la censure, et amis des bonnes doctrines n'avaient pas été sauvaient les écrivains de la Bastille; on ne massacrés ou déportés, les magistrats, les les y laissait pas longtemps. Le pouvoir propriétaires, les ministres de la religion, absolu était, il est vrai, dans la constitution, les honnêtes gens de toutes les classes, mais il y dormait, et on n'en apercevait pas n'auraient pas été envoyés à l'échafaud, la plus légère trace dans l'administration; bannis, émigrés, déportés, c'est-à-dire que, et quand Voltaire, Helvétius, Diderot, la s'il n'y avait pas eu de crimes révolution- Métrie, les encyclopédistes, et tous les écrinaires, il n'y aurait pas eu de révolution ; vains, précurseurs et instigateurs de rétous les citoyens auraient été libres, et tou- volutions, répandaient impunément leurs tes les libertés respectées. doctrines, et quelquefois sous le voile trans-
Je prends au hasard, dans ce grand acte parent d'un nom supposé d'auteur ou d'im-
d'accusation contre notre ancienne France, primeur, y avait-il assez de liberté de la
quelques griefs plus remarquables que les presse, et la pensée n'avait-elle pas tout son
autres. * Par une dérision dont l'histoire essor? Sous Louis XIV et sous Bonaparte,
otl're des exemples, » dit le noble pair, « on Ja censure a contenu la pensée sans toutes
ne croyait pas en Dieu, et l'on fulminait des ces rigueurs, et le gouvernement était trop
arrêts contre l'impiété. Les édits de 1728 et sage et même trop habile pour employer la
de 1757 condamnaient au bannissement, à potence et le pilori là où quelques traits do
la mort, au pilori, à la potence, les auteurs, pluine pouvaient suffire, imprimeurs et distributeurs d'écrits contre Ainsi, quand le noble pair calcule que,
l'ordre religieux, moral et politique. «Quoi depuis la découverte de l'imprimerie jusqu'à
donc 1 le clergé, dans ses assemblées ; les nos jours, il y a eu liberté de la presse pen-
prédicateurs, dans les chaires chrétiennes; dant douze ans et censure pendant tout 12
le ministère public, dans les tribunaux, qui reste, la vérité est que, hors les deux épo-
dénonçaient les écrits corrupteurs, les ma- ques dont j'ai parlé, il n'y a eu ni liberté ni
gistrats, qui punissaient leurs auteurs et im- censure, mais licence absolue, et, de la part
primeurs, ni les uns ni les autres, pas même des censeurs et même du gouvernement,
le chancelier d'Aguesseau, qui était alors à collision, ignorance ou lâche complaisance,
la tête de la magistrature, ne croyaient en puisqu'à la fin de cette époque il y a eu une
Dieu, et toute la France était athée, parce épouvantable explosion, produite parla li-
que quelques écrivains étaient impies; et cence de la presse et la propagation des
l'on y croit davantage aujourd'hui, que la fausses doctrines.
licence de la presse et celle de la tribune 3° La religion n'est point intéressée au
nous ont montré des hommes qui effronté- projet de loi, elle n'y trouve aucun secours ;
ment se sont dits athées, qu'un juriscon- l'esprit du christianisme et le caractère de
suite, parlant devant la première cour du VEulisc gallicane sont en opposition directe
royaume, a félicité la loi d'être athée, et avec le projet de loi.
qu'un écrivain a publié le Dictionnaire des je ne chercherai pas à défendre le projet
athées l (je loj^ qUe j'ai toujours cru insuffisant, et
« A quoi bon, «continue le noble pair, «les qui d'ailleurs a été retiré. Mais M. de Châmesures que vous proposez, puisque le teauhriand va plus loin; il ne combat pas gibet, le carcan, les galères, la Bastille, le seulement le projet de loi, mais il croit la donjon de Vincennes et le pouvoir absolu religion désintéressée dans la querelle, n'ont pas arrêté l'essor de la pensée? » « parce que, » dit-il, « depuis l'établisse- Toutes les rigueurs étaient dans nos lois, je ment de la liberté de la presse, il n'a pas le veux; mais ces lois étaient-elles exécu- été publié un seul ouvrage contre les printées? On a vu pendre un pauvre Jésuite cipcs essentiels de la religion. » Plût à Dieu pour quelques propos contre le parlement; qa'0n eût publié contre la religion des oua t-on vu un écrivain pendu pour avoir écrit vrages dogmatiques 1 on l'eût du moins élucontre Dieu ou la religion, ou seulement diée avant de la combattre. Voltaire luimis au pilori ou envoyé aux galères? même, raisonneur superficiel, n'a combattu
La censure, je le répète, ne censurait la religion avec un déplorable succès que
pas, et les complaisances de M. de Maies- par la plaisanterie et le sarcasme, genre de
guerre qui convenait mieux à son génie, et ses disciples n'ont eu garde de se jeter dans la controverse sur des dogmes qu'ils ne connaissaient pas, pour composer des ouvrages qu'on n'aurait pas lus. C'est avec, l'injure, la calomnie et l'imposture que maître et disciples ont attaqué la religion et désigné ses ministres à la haine publique; et ils ont si bien fait, qu'il n'y a pas aujourd'hui à Paris et ailleurs une émeute populaire d'où ne sortent, contre les ministres de la religion, des cris de fureur et de rage, trop souvent, et nous l'avons vu, suivis des derniers excès. « Des condamnations, » dit le noble pair, « ont été prononcées contre de vieilles impiétés reproduites, comme si ces impiétés étaient à leur première édition. » Eh 1 sans doute, ces impiétés sont à leur première édition pour les jeunes gens qui en sont a leur première lecture. Des impiétés écrites dans la langue de nos anciennes chroniques auraient vieilli; mais quand une langue est fixée, rien de ce qui a été écrit avec un grand talent, de b«n ou de mauvais, n'a vieilli; les ouvrages des grands écrivains sont toujours nouveaux, et ces écrivains eux-mêmes toujours vivants et môme immortels. C'est là le crime des écrits dangereux, et le plus grand à mes yeux de tous ceux qu'un homme peut commettre, parce qu'il n'a de bornes, ni de temps, ni de lieu. « Tout est-il mauvais dans de mauvais livres ? » demande le noble pair; mais tout est-il poison dans le repas qu'on sert à celui qu'on veut empoisonner? « Des milliers de mauvais livres n'ont-ils pas leur contre-poids dans des milliers de bons?» Non assurément, parce que ceux qui se nourrissent des mauvais ne lisent pas même les bons, et que des éditions en grand format, très-belles et très-chères, ne font pas contre-poids à des éditions de mauvais livres tirées à millions de feuilles, sous le format le plus portatif et données au plus vil prix. On met Bourdaloue, Massillon, Dossuet en lingots, décoration do cabinet pour les gens riches; ou met Voltaire et d'autres en monnaie de billon pour les pauvres : c'est une aumône que l'impiété fait à l'ignorance.
« La cour royale de Paris n'a eu à juger par an que trois délits graves en matière religieuse. » Comme si le ministère public aurait suffi à dénoncer, et la cour royale a juger tout ce qui a été répréhensible, ou que tout eût été dénoncé et jugé. Les tribu-
naux puniront le vol des objets consacrés à la religion, et encore le parti libéral ne pardonnera jamais aux chambres la loi sur ie sacrilège; mais puniront-ils le mépris des choses saintes? Si les trois délits par an que la cour royale a punis sont des délits de la presse, ces délits ont un caractère particulier de gravité, et ne sont pas des crimes isolés, comme le vol ou un acte de violence, qui n'atteignent qu'un homme et dans un seul lieu ; ce sont des crimes féconds, des maux endémiques qui attaquent une population tout entière et dans toutes ses générations, et qui, traduits dans toutes les langues, iront atteindre ceux mêmes à qui ils n'avaient pas été destinés.
« Le siècle, » dit le noble pair, « n'est plus à l'impiété. » Il est à quelque chose de pire : il est à l'indifférence, qui est la lassitude de l'impiété.
Après des compliments et des leçons de tolérance adressés au clergé, le noble pair s'écrie : « Eh 1 qu'y aurait-il de plus beau que la parole divine réclamant la liberté de la parole humaine? » Mais cette liberté n'existait-elle pas tout entière dans le siècle de Louis XIV et même de la censure, pour les sermons prêches devant le roi, pour les ouvrages de controverse, où la religion de l'Etat, alors si violemment attaquée par les docteurs calvinistes, était si puissamment défendue parBossuet? N'a-l-elle pas existé, cette liberté, pour les écrits des jansénistes, de tous les sectaires, ceux qui ont le plus écrit et le plus falsifié de livres?
La religion a-t— elle jamais songé a gêner la liberté d'écrire et de penser? Elle ne craint, dit Tertullien, que d'ôtre condamnée sans avoir été entendue, ne ignorata damnetur; elle qui nous a conservé les écrits bons ou mauvais de l'antiquité, et la philosophie de Lucrèce, comme le Traité Des devoirs de Cicéron. Mais veut-on qu'elle réclame la liberté de la presse pour l'injure, le sarcasme, la calomnie, seules armes que depuis longtemps on ait employées contre elle?
Au reste, pour savoir ce que la religion avait à espérer ou à craindre de la presse, on peut encore citer Voltaire, qui connaissait sans doute la portée de l'arme qu'il maniait avec tant d'habileté, lorsqu'il disait au lieutenant de police qui lui reprochait l'impiété de ses écrits : « On dit qu'il a sulli de douze hommes pour établir la religion ; je veux prouver qu'il n'en faut qu'un
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pour la détruire; » lorsqu'il terminait toutes ses lettres à ses complices par cette formule furibonde : écrasez l'infâme, et qu'il les pressait si vivement de réunir toutes leurs forces pourconsommer ce grand œuvre. J.- J. Rousseau connaissait-il aussi le danger des doctrines philosophiques pour la société, ces doctrines qu'il appelle désolantes, lorsqu'il demande aux philosophes ce qu'ils mettront, pour contenir les hommes, à la place de la croyance des peines éternelles? Et ne connaissaient-ils pas aussi le mal qu'ils pouvaient faire à la religion, les architectes du monstrueux édifice de X Encyclopédie?
« Le christianisme, » dit le noble pair, « ne cherche point l'obscurité; il est audessus de la calomnie, il n'a pas besoin de pactiser avec l'ignorance : craindre pour lui la liberté de la presse, c'est lui faire injure, c'est n'avoir aucune idée juste de sa grandeur et méconnaître sa divine puissance. » On peut en dire autant de ce qu'il y a de plus auguste dans l'univers, de la Divinité môme, et, sous ce prétexte, tout attaquer impunément. Mais on ne craint pas pour le christianisme, et il ne craint pas pour luimême la liberté de la presse; et tant de beaux ouvrages qu'il a inspirés attestent assez qu'il ne redoute pas les lumières. Aussi ce que dit l'auteur dans ce passage n'a aucun sens, s'il ne veut parler que d'une liberté sage et réglée, et ne signifie quelque chose ou même ne signifie trop qu'autant qu'il parlerait d'une liberté sans frein et sans retenue. Sans doute les attaques dirigées contre la religion ne la détruisent pas dans l'univers, mais elles la détruisent dans î'esprit des hommes dont les passions sont d'intelligence avec ses ennemis, et que leur ignorance laisse sans défense contre l'erreur. La religion chrétienne a été fondée pour le libre usage de la pensée et de la parole, puisque c'est avec les prédications de ses apôtres et de leurs successeurs qu'elle a renversé la licence du paganisme et les erreurs d'une fausse sagesse. Mais doit-elle être aujourd'hui impunément attaquée par les erreurs et les vices qu'elle a détruits? lui faudra-t-il sans cesse recommencer l'enseignement de l'univers? Elle a renouvelé une fois la face de la terre (Psal. cxxxiii, 30), mais aucun autre esprit que le sien ne peut recommencer son ouvrage, et tout autre renouvellement serait la tin...
M. le vicomte de Chateaubriand cite saint Paul comme le premier défenseur de cette
liberté de la pensée et de la parole; mais saint Paul écrit aux Colossiens : Prenez garde que personne ne vous trompe par la philosophie et par de vains raisonnements, composés selon la science des hommes et non selon Jésus-Christ. (Col. n, 8.) A Timothéc : Gardez le dépôt qui vous a été confié, évitant les nouveautés profanes de paroles, et tout ce que peut opposer une science faussement appelée science... (I Tim. vi, 20.) Car il viendra un temps que les hommes, ne pouvant plus supporter la saine doctrine, se choisiront à leur gré des docteurs propres à flatter leurs oreilles ; ces mêmes oreilles qu'ils fermeront à la vérité , ils les ouvriront au mensonqe et aux fables. (Il Tim. iv, 3, h.)
Et puisque M. de Chateaubriand cite saint Paul, il nous permettra, à notre tour, de lui citer saint Pierre, qui, prêchant, ainsi quo le grand apôtre, la soumission aux puissances, au roi et aux chefs envoyés par lui, nous met en garde contre cette liberté qui sert de voile à la corruption; « quasi velamen habentes malitiœ, libertatem » (I Pctr. Il, 13-10.)
4° La loi sur la liberté de la presse nest point de ce siècle; elle nest point applicable à l'état actuel de la société.
Je pense, avec l'auteur, qu'une loi répressive qui ne réprime rien n'est point de ce siècle ni même d'aucun siècle, et ne convient à aucun autre état de société qu'à une société en dissolution.
C'est l'erreur la plus généralement répandue, et dans des intentions qui ne sont pas tout à fait innocentes, que la maxime que le siècle a changé, et que tout doit changer avec lui; et l'on dirait volontiers avec Mahomet :
Il faut de nouveaux fers,
11 fout de nouveaux dieux à ce vaste univers. (Voltaire, Mahomet.)
Au fond, qu'est-ce que ce a veut dire, et qu'y a-t-il de changé dans le monde? Sontce les lois générales du monde physique qui y maintiennent l'ordre et en assurent la durée? Mais elles sont immuables comme leur auteur. Est-ce l'homme? Mais il naît toujours et partout avec la même intelligence, les mômes passions, les mêmes besoins , comme avec la même figure et les mêmes organes. Y a-t-il changement dans la société, faite pour durer autant que l'univers et pour développer l'intelligence de l'homme, contenir ses passions, régler ses penchants, satisfaire ses besoins? Que la société soit monarchique ou républicaine, l'une ou l'autre de ces constitutions est-elle
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dans le monde une nouveauté? On appello christianisme, » nous dit que « le sabre
un changement l'affranchissement de toute remplacera partout le sceptre légitime, et
croyance religieuse et de tous les devoirs; que ce sabre conviendra particulièrement à
et lorsque les devoirs et même les simples la France, amoureuse des armes, folle de
bienséances sont plus rigoureux et plus l'égalité, mais qui de liberté ne se soucie
obligatoires pour l'homme à mesure qu'il guère. )> Quel aveulil Et que diront ceux qui
avance en âge, la société, à mesure qu'elle prétendent que la France sacrifierait tout à
vieillira, sera plus licencieuse et plus désor- l'amour de la liberté?
donnée! Des artistes et des savants en scien- « En vain, » dit-il, * on s'irrite contre les
ces physiques s'imaginent que les sciences développements de l'intelligence humaine. »
morales doivent subir les mêmes métamor- Personne, assurément, ne s'irrite contre les
phoses que leurs découvertes et leurs systè- développements pacifiques de l'intelligence
mes, qui changent à mesure que les faits de humaine en géométrie, en chimie, en bota-
la nature sont mieux connus; mais si les nique, en astronomie, en agriculture, en
conséquences d'observations mieux faites mécanique, etc., etc.; mais pour des déve-
ajoutent quelque chose aux connaissances loppements d'un autre genre, ou plutôt
humaines, les vérités morales ne font que pour des nouveautés en religion et en poli-
se développer : non nova, sed note. M. de tique, qui nous ont coûté tant de sang et
Chateaubriand dit très-bien que « le chris- tant de larmes, et qui ont déjà produit, selon
tianisme est la raison universelle, » ce qui le noble pair, cinquante ans de guerre civile
exclut toute idée de changement; et son ou étrangère, il eût été prudent, ce me sem-
divin Fondateur dit lui-même h ses disciples ble, de leur faire subir une quarantaino
que «l'Espritqu'il leur enverraleur enseignera rigoureuse avant de les introduire dans la
toute vérité (Joan. xvi, 13), » ce qui n'en per- société; et même cinquante ans de guerre
met que les développements. Ce qu'on croyait civile ou étrangère ne sont pas une garantie
vrai en physique sous Aristote etTichobrahé, absolue de bonheur et de tranquillité.
peut ne l'être plus aujourd'hui ; ce qu'on Si M. de Chateaubriand croit que les doc-
eroyait vrai en morale aux premiers jours de trines du dernier siècle ont vieilli et ne sont
la société, en religion aux premiers jours plus à craindre, pourquoi tant s'irriter contre
du christianisme, en politique aux premiers des hommes, selon lui, « honorables, même
jours de la monarchie, est vrai encore et le des hommes de talent, qui surnagent sur
sera toujours. l'abîme du temps, qui aiment à sortir de la
Mais enfin « quelle est cette grande dé- fouIe> se mettent à prêcher le passé, n'entrai-
couverte politique dévolue aux deux mon- nent Point ,cs générations nouvelles, et ne
des après cinquante ans de guerre civile et pourraient être compris que des morts; ces
étrangère? C'est la liberté. » Est-ce cette sommes d'autrefois, qui, les yeux attachés
liberté des Chrétiens, dont saint Paul ren- *lir le Passé et le dos tourné vers avenir,
ferme tous les caractères dans cette haute marchent à reculons vers cet avenir et voient
leçon d'indépendance personnelle, la plus tout dans une illusion complète? »
noble et la plus complète qu'on ait jamais Ecoutons à présent ce que disait M. do
donnée aux hommes : Ncmini quidquam Chateaubriand dans le Conservateur, lom. lYr,
debeatis nisi ut invicem diligatis : « Vous ne page 372 : « L'éducation n'a-t-elle pas éloi-
vous devez rien les uns aux autres que de vous gné les jeunes gens de l'esprit de religion et
aimer mutuellement (Rom. xm, 8), » parce de famille, rendu les vieilles mœurs ridicu-
que l'amour rend tous les devoirs faciles, les, et, en condamnant le passé, préparé des
môme ceux de respect et d'obéissance en- révolutions pour l'avenir? »
vers ceux è qui ils sont dus, et laisse ainsi à Aussi, pour en avoir plus tôt fini avec ces
l'homme toute sa liberté? Non, c'est la liberté hommes d'autrefois, ces incorrigibles, un
républicaine, qui, née dans le trouble et la savant en je ne sais quelle science, mais un
guerre, ne peut vivre que dans le trouble et savant de l'Institut, a calculé, la plume à la
la guerre, et n'a été pour nous que la liberté main, le temps et le moment où il n'y aura
des tempêtes populaires ou du despotisme plus de ces témoins importuns de l'ancien
militaire. Et cependant M. de Chateaubriand, ordre do choses, et où la mort (naturelle
après nous avoir annoncé dans le Conserva' sans doute) aura moissonné tout ce qui
leur, tome III, page 11, « une révolution reste. Nous nous souvenons tous que les
générale en Europe pa- ''affaiblissement du savants île la Convention faisaient le mémo
calcul sur leurs hommes d'autrefois; mais plus expéditifs que notre savant, qui renvoie cette disparition totale à l'année 1830 ou 40, si je ne me trompe, ils pressaient un peu plus leur départ de ce monde, et en calculaient les chances, non avec la plume, mais avec le glaive. Un des satellites de Robespierre lui demandant quel terme il voulait mettre aux exécutions, Robespierre lui répondit que tout ce qui avait plus de quatorze ans en 1789 devait périr. Alors donc, et dans cette bienheureuse année 1830 ou 3o, tout sera neuf dans la société, hommes et choses; et alors, mais alors seulement, la société jouira de toute la plénitude du bonheur qui lui a été promis par les prophètes de la révolution. Pauvre philosophe! qui ne voit que l'homme dans la société et de résistance que dans les volontés humaines, et ne sait pas que ce sont ces hommes d'autrefois, dont il presse, dont il hâte la disparition, qui ont maintenu ce qu'il désire d'affermir, parce qu'ils ont conduit avec sagesse et raison l'œuvre de l'erreur et de la folie, et que, s'il n'y avait eu que des révolutionnaires pour conduire et gouverner l'ouvrage de la révolution, tout aurait péri depuis longtemps.
Ainsi la société pourra se féliciter, dans un petit nombre d'années (à moins qu'une autre révolution n'en abrège l'époque), de ne plus compter d'hommes qui puissent lui parler des temps passés; ainsi la chaîne qui lie le présent au passé sera rompue; ainsi finira parmi nous le respect de tous les peuples, des sauvages eux-mêmes, pour l'expérience de l'âge et les traditions des anciens, et le respect des Romains pour le more majorum, des Anglais pour le old England; et ce mépris des vieillards, regardé par tous les peuples, les plus sages ainsi que les moins avancés, comme un signe de dégradation et l'annonce d'une prochaine décadence, sera pour nous un progrès de notre raison et le dernier terme de notre perfectibilité! 1 1
« Toutefois, » dit M. de Chateaubriand, « les générations contemporaines ne meurent pas exactement lo môme jour : au milieu de la race nouvelle, il reste des hommes du siècle écoulé. » C'est vraiment dommage; mais qu'on laisse faire une révolution, et elle ne laissera plus de balivaux dans ses coupes...
Est-ce assez d'extravagances, et entenditon jamais parler de quelque chose de semblable? Le vulgaire n'est frappé que des évé-
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nements qui s'annoncent h coups de canon. Le véritable philosophe, l'homme d'Etat, e>t bien autrement épouvanté de ces théories si paisibles en apparence, et qui, bien plus que des émeutes populaires et des insurrections, dé. Ment l'égarement et l'abaissement des esprits, et la profonde corruption des doctrines.
Les flatteries pour la jeunesse devaient suivre le mépris pour les hommes des temps passés. « Aussi, » dit le noble pair, « n'aperçoit on autour de soi qu'une jeunesse pleine de talent et de savoir, une jeunesse sérieuse, trop sérieuse peut-être, qui n'affiche ni i'irréligion ni la débauche. Les déclamations ne la touchent plus : elle demande qu'on l'entretienne de la religion, comme l'ancienne jeunesse voulait qu'on lui parlât de plaisir. On l'accuserait injustement de se nourrir d'ouvrages qu'elle méprise, et qui sont si loin de ses idées, qu'elle ne les comprend même plus. » (Pourquoi donc les réimprimer avec une si déplorable profusion?) « Et observez, je vous prie, que cette jeunesse, si tranquille maintenant sous la liberté de la presse, était tumultueuse au temps de la censure : elle s'agitait sous les chaînes dont on chargeait la pensée. Par une réaction nouvelle, plus on la refoulait vers l'arbitraire, plus elle devenait républicaine. Elle nous poussait hors de la scène, nous autres générations vieillissantes, et, dans son exaspération , elle nous eût peut-être écrasés tous. » (Est-ce là une des données du calcul de notre savant ?) « Aujourd'hui, docile jusque dans l'exaltation de la douleur, si elle fait quelque résistance, ce nest que pour remplir un pieux devoir, que pour obtenir l'honneur de porter un cercueil : un signe, un regard l'arrête. » (Et sans doute aussi la ferait marcher.) « Cessons donc de flétrir le siècle qui commence : nos enfants vaudront mieux que nous. »
Certes, les choses sont bien changées depuis que le noble pair écrivait dans le Conservateur, vol. IV, pag. 80 et 81 :
« Les étudiants forment entre eux de véritables républiques, où l'on délibère, où l'on prend des arrêtés, où l'on impose des conditions aux professeurs. Ainsi, esclavage pour les maîtres, licence pour les écoliers : double cause de ruine... On ne saurait se dissimuler que la jeunesse ne soit en péril, et avec elle l'avenir de la France. D'un bout du rovaume à l'autre, les pères de famille réclament. Il n'y a pas un moment â per-
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dre. Que sont-ils ces jeunes gens qui vont nous remplacer sur la scène du monde, occuper les tribunaux, les corps politiques, les places de l'administration et de l'armée? Croient-ils en Dieu ? reconnaissent-ils le roi ? obéissent-ils à leurs pères ? ne sont-ils pas antichrétiens dans un Etat chrétien, républicains dans une monarchie , désireux de
de Paris. » Et ailleurs : « Nos enfants s'élèvent au milieu du désordre des idées nouvelles. Quelle race doit donc sortir du milieu de nos exemples? » È semprè benè, pourrait-on dire, car l'illustre pair dit luimême : « Point n'ai renié mes opinions : je suis ce que j'ai été ; je vais à la procession de la Fête-Dieu avec le Génie du christia-
révolutions et de guerres dans un pays qui nisme, et à la tribune avec la Monarchie sene se peut sauver que par la paix? Ces ré- Ion la Charte. » Il y a, je crois, dans la colflexions, » continue M. de Chateaubriand , lection des œuvres de l'illustre pair, quelques « nous ont été suggérées par les derniers ouvrages avec lesquels il ne voudrait aller troubles qui ont éclaté dans l'école de droit ni à la procession, ni même à la tribune.
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